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INTRODUCTION
« J’ai entendu dire autour de moi qu’il faudrait faire une exception pour les Chambres de Commerce des villes.  
Certainement vous imaginez bien qu’aucun de nous n’entend empêcher les commerçants de causer ensemble de  
leurs affaires. »
Le Chapelier, 14 juin 1791
« La Chambre de Commerce ne sait rien et ne bavarde que préceptes. »
Napoléon, 28 juillet 1809
« Trois mesures m’ont paru nécessaires pour opérer sagement cette transition.  La première de ces mesures  
consiste à charger l’Institut de faire un projet d’instruction publique, et la Chambre de Commerce de Paris de  
former un projet de budget. »
Saint-Simon, 1821
« Comme je désire faciliter à la Chambre de Commerce l’œuvre qu’elle va entreprendre, j’invite aujourd’hui  
même MM. les Maires de Paris à se tenir à votre entière disposition pour les renseignements qui pourraient être 
utiles à la Chambre, et pour les mesures de publication et d’affichage qu’elle jugerait nécessaires. »
Haussmann, 12 septembre 18601
Club de négociants,  tribune d’économistes  s’opposant à la politique impériale,  point 
d’appui dans la réalité institutionnelle de vastes projets de représentation de l’industrie, seul 
organisme  capable  d’enquêter  sur  l’industrie  locale :  ce  ne sont  là  que quelques-unes  des 
facettes  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris.  Du  fait  de  sa  discrétion,  les  propos  la 
concernant émanent en réalité plus souvent de ses interlocuteurs directs que des dirigeants 
politiques nationaux ou des réformateurs les plus célèbres. Il reste que, peu citée,  elle fut 
connue des principaux acteurs de l’économie parisienne et française, sous des aspects très 
divers. « Corps consultatif », pour reprendre la formule que ses membres rappellent souvent 
lorsqu’ils  doivent  trancher  sur  leurs  attributions,  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  est 
maintenue, comme ses homologues de province, à la frontière de l’administration par un statut 
ambigu, qui n’adopte jamais la forme législative. Cette discrétion ne doit pas amener à sous-
estimer la place de l’institution, qui se trouve confrontée à un ensemble de besoins émanant à 
la  fois  des  milieux  d’affaires,  des  gouvernements  et  des  administrations  locales.  Qu’elle 
réponde  ou  non  à  ces  sollicitations,  la  Chambre  apparaît  ainsi  comme  révélatrice  d’une 
période de reconstruction institutionnelle qui se poursuit pendant plus d’un demi-siècle après 
la Révolution française.
1 La première citation est issue des débats parlementaires sur la loi Le Chapelier (cf. Jérôme MAVIDAL et Emile 
LAURENT (éd.), Archives parlementaires. Recueil complet des débats des Chambres françaises, 1789-1799, P. 
Dupont, 96 vol., à partir de 1867, réédités par Pergamon press, 1990). La seconde vient d’un billet adressé à 
Fouché que je reproduis en annexe 3-2 ; la troisième de Claude-Henri de ROUVROY DE SAINT-SIMON, Du 
système industriel, rééd.  Anthropos,  1966  (1821),  tome 2,  p.253.  La  dernière  citation est  issue d’une lettre 
adressée à la Chambre au moment où celle-ci lance sa deuxième enquête statistique sur l’industrie parisienne, 
après celle de 1848, avec le soutien de l’ensemble des pouvoirs publics qui la considèrent comme seule capable 




L’après-1791 : une France sans corps intermédiaires économiques ?
La dénomination de « Chambre de Commerce », empruntée à l’Ancien Régime, ne doit 
pas  faire illusion.  Ces Chambres  n’ont  survécu que quelques mois,  en 1791, à la fin  des 
corporations,  dont  elles  émanaient  plus ou moins  directement.  Avec elles,  c’est  toute  une 
administration économique, dans ses volets réglementaire mais aussi consultatif, qui disparaît. 
Si, après bien des hésitations, la désignation est reprise en 1802 - et en 1803 à Paris -, si des 
formes de continuité (des hommes ou des fonctions) ont pu l’emporter localement, il reste que 
l’institution est alors nouvelle parce que le système dans lequel elle s’insérait a disparu. Ses 
interlocuteurs, à tous les niveaux, ont changé ; et les manières de penser, ou du moins de dire, 
l’administration et l’économie semblent  incommensurables à celles du siècle précédent.  A 
Paris, la rupture est sans doute encore plus franche : pourtant considérée comme capitale du 
système corporatif, la ville n’avait pas de réelle Chambre de Commerce ; et sans doute peu de 
cités ont-elles été aussi transformées qu’elle, politiquement et économiquement, par quinze 
ans de Révolution et de guerres.
Pour étudier cette histoire à partir de ce qui est finalement son commencement, en 1803, 
il  faut  tenir  compte  d’études  récentes  sur  l’administration  économique  d’Ancien  Régime, 
l’évolution des idées en économie politique2 et les bouleversements de 1791 (en revanche, il 
n’en existe  guère sur les anciennes Chambres  de Commerce).  Ainsi,  pour comprendre les 
débats  sur  le  rétablissements  des  corporations,  il  faut  prendre en compte  ce que l’on sait 
aujourd’hui de leur réalité au XVIII° siècle3, car la référence à l’Ancien Régime, repoussoir ou 
idéal  perdu,  y  joue  bien  évidemment  un  rôle.  Ce  regard  sur  le  passé  est  également 
indispensable  pour  ne  pas  risquer  une  assimilation  simple  entre  corporations,  groupes  de 
pression4, Chambres de Commerce et (futurs) syndicats, qui ne relèvent pas forcément des 
mêmes problématiques. Les spécialistes du XVIII° siècle ont en effet insisté sur les fonctions 
très diverses des corporations, qui ne sont pas forcément toutes reprises par les autres formes 
d’organisation  des  milieux  économiques.  Ils  ont  également  remis  en  cause  l’assimilation 
opérée  par  les  partisans  ou  les  détracteurs  de  l’organisation  d’Ancien  Régime  entre 
corporations et règlements5 : pour une étude du XIX° siècle également, prendre en compte 
cette distinction, ou observer que les acteurs ne l’opèrent pas, se révèle fécond.
2 Sur ce point, l’influence des travaux de Jean-Claude PERROT a été déterminante : le meilleur exposé de ses 
exigences de méthode se trouve dans son article introductif « Quelques préliminaires à l'intelligence des textes 
économiques », dans  Une histoire intellectuelle de l'économie politique, XVII°-XVIII° siècle, éd. de l'EHESS, 
1992, p.7-60.
3 Je reviens sur cette historiographie au chapitre trois. On peut se référer notamment à Steven L. KAPLAN, La 
fin des corporations, Fayard, 2001, 740p., partial mais récent et riche lui-même en notes bibliographiques. 
4 La catégorie (inconnue des acteurs que j’étudie) est commode, car elle ne renvoie pas à une historiographie 
précise. Pour mon compte, je l’utilise principalement pour évoquer des groupes d’ampleur nationale, organisés 
sous forme d’associations, et qui utilisent à la fois des publications et une influence auprès des pouvoirs publics. 
Les formes d’organisation du XIX° siècle sont évidemment d’autant plus difficiles à caractériser qu’elles sont, en 
général, seulement tolérées par les pouvoirs publics, et n’ont donc pas de définition légale. 
5 Sur la question des règlements (et des privilèges industriels), la thèse de Philippe MINARD, L'inspection des  
manufactures en France, de Colbert à la Révolution, thèse d'histoire, Université de Paris-I, dir. Daniel ROCHE, 
1994, 726+135p.  (récemment éditée : Philippe MINARD, La fortune du colbertisme. Etat et industrie dans la  
France des Lumières, Fayard, 1998, 505p.), constitue une référence importante, avec la notion d’ « économie 
politique de la qualité », mais aussi, pour ce qui est de la méthode, d’« histoire concrète des idées », expression 
empruntée à Jean-Claure PERROT, op. cit.
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L’administration  économique  d’avant  1789  apparaît  donc  comme  un  système 
institutionnel complexe, mais disposant de ses propres principes, répondant à des stratégies 
des acteurs économiques et n’émanant  pas seulement d’un pouvoir « oppresseur ». Il reste 
alors à savoir comment ce système fut mis à bas en 17916. De nombreux travaux soulignent la 
naissance, en 1789-1791, d’une vie politique nouvelle, marquée par une rhétorique du refus 
des privilèges et des corps intermédiaires. Le maintien de ces discours dominants, au moins 
jusqu’aux années 1860, est généralement considéré comme une « exception française » dont 
l’analyse  donnée  dans  les  écrits  de  Tocqueville  marque  encore  la  pensée  politique 
contemporaine7.
Pourtant, s’intéresser à l’époque révolutionnaire, c’est aussi constater un foisonnement 
de projets liés à une inquiétude face aux lacunes créées dans l’administration du commerce. 
Le symbole en est précisément le vote qui amène l’abolition des Chambres de Commerce, le 
27 septembre 1791. L’Assemblée Constituante, sur le point de se séparer, ajourne alors sa 
discussion sur l’administration proposée pour remplacer les Chambres – et l’inspection des 
manufactures. Le débat ne reprend jamais en ces termes. Mais, après plusieurs expériences 
(dont celle de « Conseils de Commerce », en 1801-1802), des formes d’administration sont 
reconstituées qui, même sous des noms identiques, ne peuvent se mouler dans les cadres de 
l’Ancien Régime. Lors de cette période intermédiaire encore assez peu étudiée8, chaque mot 
compte : « liberté », « licence », « privilège », « concurrence » entre autres restent, même par 
la suite des termes clés, et les acteurs, notamment les premiers membres de la Chambre de 
Commerce  de  Paris,  usent  de  la  possibilité  de  les  associer  en  fonction  de  leurs  propres 
préoccupations.
Il ne s’agit pas en effet de décrire un quelconque triomphe, accidentel ou programmé, de 
l’individualisme économique et par là même de la modernité. Dépasser ces thèses, qui ont pu 
être stimulantes9, ce n’est pas seulement faire le choix d’une plus grande complexité, mais 
6 Je reprends cette question dans mon chapitre un. A son propos, il faut citer l’ouvrage collectif dirigé par Alain 
PLESSIS, Naissance des libertés économiques : liberté du travail et liberté d'entreprendre : le décret d'Allarde 
et la loi Le Chapelier, leurs conséquences, 1791-fin XIXe siècle, Institut d'histoire de l'industrie, 1993, XXVII-
450 p., pour les documents qu’il reproduit, l’impulsion qu’il a pu donner à de telles recherches, et plusieurs 
articles portant spécifiquement sur les débats de 1791.
7 Sur  les  mythes et  les  réalités  du « jacobinisme »,  pendant  et  après  la  Révolution,  et  en particulier  sur  ce 
problème des corps intermédiaires vu du côté de l’histoire politique, il faut consulter deux articles généraux et 
programmatiques : Mona OZOUF, « Fortune et infortunes d'un mot »,  Le Débat, n°13, juin 1981, p. 28-39, et 
Pierre ROSANVALLON, « Corporations et corps intermédiaires »,  Le Débat, n°57, novembre-décembre 1989, 
p.190-194.  Les  écrits  de  Pierre  ROSANVALLON,  notamment  ses  deux  plus  récents  ouvrages, Le  peuple  
introuvable. Histoire de la représentation démocratique en France, Gallimard, 1998, 379p., et  La démocratie  
inachevée : histoire de la souveraineté du peuple en France, Gallimard, 2000, 440p., ont alimenté ma réflexion 
sur les questions de représentation. L’auteur y est d’ailleurs attentif aux consultations ou enquêtes en matière 
économique et sociale. Le premier ouvrage, p.201-207, est suggestif sur la question du césarisme, évoquant des 
liens entre « hyper-centralisme politique » et « relative autonomie de la société civile », à propos du Consulat et 
des deux Empires. Mon propre travail peut éventuellement être  lu comme une réponse (seulement en partie 
positive) à cette hypothèse.
8 Il faut citer les articles de Dominique MARGAIRAZ, « François de Neufchâteau et la liberté de l'industrie ou 
l'Etat  pédagogue »,  dans  Alain  PLESSIS  (dir.),  op.  cit.,  p.167-185,  et  de  Denis  WORONOFF,  « Penser 
l’industrie en Révolution », dans Louis BERGERON et Patrice BOURDELAIS (dir.),  La France n'est-elle pas  
douée pour l'industrie ?,  Belin, 1998, p.159-176, qui posent quelques jalons importants (dans le domaine de 
l’industrie plus que du commerce, même si les deux termes sont alors largement synonymes).
9 Je pense à l’influence qu’ont pu sur les historiens ou les économistes (principalement anglo-saxons il est vrai) 
avoir les thèses développées par Karl POLANYI dans  La Grande transformation : aux origines politiques et  
économiques de notre temps, Gallimard, 1983, XIX-419p. (paru pour la première fois en anglais en 1944), ou à 
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prendre acte  de  la  redécouverte,  dans  des  archives  ou  des  sources  imprimées  (y compris 
normatives),  de  l’existence  d’un  monde  institutionnel  méconnu.  Un  ouvrage,  s’il  n’a 
évidemment pas été le premier à évoquer les institutions économiques du XIX° siècle10, a joué 
un rôle important en la matière : il s’agit de la thèse d’Etat de Jean-Pierre Hirsch, publiée en 
199111.  Ne séparant pas l’histoire des idées économiques  des négociants de celle  de leurs 
pratiques d’alliances ou d’affaires, et enfin de leur rapport à l’Etat,  son ouvrage intègre la 
rupture révolutionnaire dans un temps plus long, pour en évaluer les effets réels. Mettre en 
évidence l’étrangeté d’un droit commercial séparé du droit commun, ou d’institutions relevant 
d’un « plus-que-privé »12, entre la famille ou l’entreprise et l’Etat, c’était inciter à poursuivre 
de telles recherches sur un terrain autre que le Nord, cadre, avec ses spécificités économiques 
et culturelles, de la recherche initiale13.
La Chambre de Commerce de Paris, entre administration et groupes organisés
Or,  au-delà  même  des  différences  régionales,  l’histoire  de  Paris  ne  peut  ici  être 
réellement  semblable à celle d’une autre ville14 :  les particularités de la capitale,  dans une 
celle de l’œuvre de Louis Dumont (qui fut aussi le préfacier de Polanyi).
10 Je donne quelques jalons en la matière en bibliographie.  Il  est symptomatique que j’aie dû recourir  à des 
travaux juridiques  pour  obtenir  des  informations sur  un grand  nombre  d’institutions  liées  à  la  Chambre  de 
Commerce de Paris. Il me semble que la seule de ces institutions qui était bien connue était la Banque de France, 
car  son  étude  pouvait  s’accommoder  de  problématiques  macro-économiques.  L’oeuvre  d’Alain  PLESSIS 
(notamment Régents et gouverneurs de la Banque de France sous le Second Empire, Genève : Droz, 1985, 444 
p.) est à cet égard novatrice,  dans la mesure où elle tient ensemble l’histoire d’un milieu et d’une politique 
économique, voire de certaines pratiques proprement institutionnelles. 
11 Jean-Pierre HIRSCH,  Les deux rêves du commerce.  Entreprise et institution dans la région lilloise (1780-
1860), éd. de l'EHESS, 1991, 536p. L’auteur (p.8, p.11, p.56) souligne qu’il étudie une période généralement 
considérée comme celle de l'expérience d'un libéralisme réel. Il souhaite montrer « ce qui fut alors renouvelé :  
beaucoup moins le rapport des entreprises aux autorités que les discours justificatifs et les schémas mentaux ». 
En même temps, il refuse la thèse d’un attachement aux règlements comme aberration spécifiquement française. 
Parmi les « exceptions » - qui  finissent,  dans certains secteurs,  par  devenir  la règle  -  aux principes de libre 
concurrence,  il  évoque  les  corporations  du  commerce  alimentaire,  les  marques  de  garantie  sur  les  métaux 
précieux, les cahiers des charges des sociétés de chemins de fer, la réglementation des conditions des soies ou 
encore  celle  des  sociétés  anonymes :  tous  ces  dossiers  apparaissent  dans  les  activités  de  la  Chambre  de 
Commerce de Paris. En revanche, l’attitude de celle-ci vis-à-vis de ces exceptions est très spécifique, différente 
de ce qui se passe à Lille.
12 Jean-Pierre HIRSCH, op. cit., p.101.
13 L’incitation  est  formulée  dans  un  article  programmatique :  Jean-Pierre  HIRSCH  et  Philippe  MINARD, 
« "Laissez-nous  faire  et  protégez-nous  beaucoup" :  Pour  une  histoire  des  pratiques  institutionnelles  dans 
l'industrie française (XVIII°-XIX° siècle) », dans Louis BERGERON et Patrice BOURDELAIS (dir.), op. cit. 
p.135-158.  Le  titre  lui-même souligne  la  particularité  du  cas  parisien  dans  le  cadre  de  ce  programme de 
recherches : la formule citée est due à un manufacturier de Bourges,  Lesage, en 1786. Or,  si la Chambre de 
Commerce  de  Paris  produit  parfois  des  énoncés  comparables,  elle  s’avère  au contraire,  dans  ses  premières 
années, adepte d’un esprit de système revendiqué par ses membres.
14 Un topos de l'histoire consulaire est que les Chambres ont représenté « des lieux d'expression de l'originalité  
régionale face au pouvoir  interventionniste  et  lointain » (cf.  Jacques DELECLUSE,  Les consuls de Rouen,  
marchands d'hier, entrepreneurs d'aujourd'hui. Histoire de la Chambre de Commerce et d'Industrie de Rouen  
des origines à nos jours, Rouen : Les Editions du P'tit Normand, 1985, p.11). Jean-Pierre Hirsch (op. cit., p.372), 
de son côté, explique ainsi le maintien d’un maquis de règlements locaux plus ou moins officiels : « les leaders  
locaux des fabriques  ne tenaient  pas à soumettre leurs règlements aux instances  parisiennes ; à Paris,  des 
principes ou des discours libéraux, le souci d’unité des règles, voire, au Conseil des fabriques, des appétits  
concurrents constituaient autant d’obstacles. » Autant de raisons de penser que la proximité du pouvoir modifie 
ces aspects. A l’occasion de cette discussion concernant la spécificité parisienne, il faut souligner que la question 
du rayon spatial de compétence de la Chambre, qui se pose de façon particulièrement complexe, n’est que très 
rarement l’objet de débats explicites entre ses membres. Le problème dominant est plutôt le rapport à la notion 
d’intérêt local par opposition à celle d’intérêt général, avec un corollaire : la Chambre de Paris peut-elle se placer 
sur le même plan que ses homologues de province ?
1
3
période  généralement  décrite  comme celle  de  la  centralisation,  donnent  à  sa  Chambre  de 
Commerce un recrutement, un discours, un rayonnement, mais aussi des limites à ses actions, 
tout à fait particuliers. Cette originalité a pesé sur l’orientation de ma recherche : il s’est agi, 
non de fournir une synthèse prématurée sur l’administration économique ou même sur les 
Chambres de Commerce, mais de prendre au sérieux l’une d’entre elles, comme institution. Je 
ne souhaitais  pas  rédiger  une simple  monographie,  au sens  péjoratif  du terme,  mais  bien 
accorder toute l’attention nécessaire aux règles et aux pratiques de cette institution. Prendre la 
Chambre  au  sérieux,  c’est  aussi,  et  même  d’abord,  ne  pas  en  faire  un  simple  filtre 
archivistique  commode  pour  retrouver  ce  que  seraient  les  prises  de  position  des  élites 
économiques. Le cas parisien incite plus que tout autre à cette précaution, en même temps 
qu’il donne les moyens de la mettre en œuvre (grâce à la masse d’archives disponibles). En 
effet, la Chambre est loin de voir siéger l’ensemble de ces élites, trop variées et disposant 
d’autres lieux d’action15. En outre y paraissent des hommes – économistes ou députés – qui 
ont leurs opinions parfois toutes personnelles, et les expriment parfois ailleurs.
Une autre spécificité parisienne, déterminante pour ma problématique, concerne le statut 
qu’ont  dans  la  capitale  métiers,  professions,  branches  ou  secteurs  –  chacune  de  ces 
dénominations portant d’ailleurs des enjeux particuliers. La complexité de la vie économique 
parisienne, notamment en termes de circulation d’informations sur les personnes et le crédit, 
semblait y justifier tout particulièrement l’existence d’institutions intermédiaires comme les 
corporations16. C’est d’ailleurs à Paris que des formes corporatives ont été le plus tôt rétablies 
en ce qui  concerne les  commerces  d’approvisionnement  (boucherie  et  boulangerie),  enjeu 
déterminant pour le pouvoir politique. La ville est aussi caractérisée par une administration 
locale particulière, liée plus encore qu’ailleurs au pouvoir central17. Ce n’est d’ailleurs qu’avec 
réticences qu’une Chambre de Commerce y est établie,  après l’établissement d’un premier 
Conseil ne comprenant pratiquement pas de négociants. Or la Chambre finalement créée est 
tributaire  de  ce  contexte  institutionnel,  comme  des  conditions  de  nomination  et  de 
renouvellement de ses membres, qui laissent une place importante à la cooptation : explorer 
les conséquences de ce recrutement très particulier est d’ailleurs un des buts de ma thèse. 
Quoi  qu’il  en  soit,  le  point  important  est  que cette  Chambre  n’est  nullement  censée  être 
représentative  des  différents  secteurs  de  l’économie  parisienne18.  Or  ceux-ci  explorent 
15 A cet  égard,  il  est  intéressant  d’évoquer  la  façon dont  Jean-Pierre  HIRSCH (op.  cit.,  p.165)  résume les 
perspectives des négociants du Nord dans les années 1780 : « s’emparer du pouvoir est sans doute la seule  
hypothèse qui ne leur vient pas même à l’esprit. Pour le reste : peser davantage, ou régler entre eux une part de  
leurs difficultés ? ». Le problème de l’accès au pouvoir se pose bien sûr différemment après la Révolution, mais 
surtout pour les plus grands négociants parisiens, qui disposent d’autres moyens de « peser » : il est d’autant plus 
important de se demander en quoi une Chambre de Commerce peut les intéresser.
16 Sur ces interprétations de la spécificité parisienne, cf. Philip T. HOFFMAN, Gilles POSTEL-VINAY, Jean-
Laurent ROSENTHAL, Des marchés sans prix : Une économie politique du crédit à Paris, 1660-1870, éd. de 
l'EHESS, 2001, 446p., qui constitue une référence en matière de traitement historien des questions d’information 
économique.
17 Sur  ces  particularités,  où  l’obsession  de  désordres  possibles  est  toujours  compensée  par  la  réalité  d’un 
fonctionnement qui laisse une bonne place à la négociation, cf. Jean TULARD, « Liberté ou tutelle de l'Etat ? Le 
débat autour du statut actuel de Paris : 1789-1989 », dans L'administration de Paris (1789-1977), Champion - 
Genève : Droz, 1979, p.33-42.
18 Il faut souligner à cette occasion que la notion de commerce, dans l’expression « Chambre de Commerce », ne 
s’oppose  pas  à  celle  d’industrie  ou  de  banque.  Si  des  Chambres  Consultatives  d’Arts  et  Métiers  (ou 
Manufactures : leur désignation fluctue) ont été créées dans des villes moins importantes, les grandes Chambres 
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parallèlement,  au  cours  du  demi-siècle  que  couvre  mon  étude,  différents  modes  de 
structuration19,  que  la  Chambre,  d’abord  particulièrement  hostile  aux  corporations,  doit 
finalement prendre en compte, sans guère l’admettre explicitement avant 1852.
La Chambre de Commerce de Paris se construit donc une identité comme institution qui 
s’oppose au système ancien des corporations et inspections et prétend suppléer à certaines de 
ses fonctions, alors qu’elle en considère d’autres comme illégitime ; puis elle s’accommode de 
formes de représentation sectorielle, voire de contrôles de la qualité. L’histoire des rapports 
entre  Chambre  de  Commerce  et  représentation  des  branches  n’a  pas,  à  Paris,  l’évidence 
qu’elle peut revêtir dans certaines villes dominées par un type d’industrie ou de commerce, 
qui impose le recouvrement entre défense de ses intérêts et du Commerce local, ou bien dans 
d’autres cités influencées par deux ou trois de ces groupes en perpétuelle négociation20. Bref, à 
Paris moins encore qu’ailleurs, il n’est pas question d’assimiler retour des corporations et des 
Chambres de Commerce, émergence des syndicats et nouvelles fonctions de ces Chambres21. 
Il  ne  s’agit  pas  de  dire  que  la  Chambre  ne  relève  nullement  d’une  auto-organisation  de 
certains milieux d’affaires, mais de souligner qu’elle s’oppose à d’autres projets en la matière, 
est largement tributaire des attentes de l’administration et n’organise qu’un milieu précis (et 
variable).
Ainsi, considérer la Chambre de Commerce de Paris comme un groupe de pression, ce 
n’est pas énoncer une évidence22, mais poser un problème complexe et constamment débattu 
de Commerce conservent au XIX° siècle une vocation généraliste, plus négociante ou plus industrielle selon les 
lieux.
19 La science politique américaine a depuis longtemps travaillé sur l’absence d’évidence d’une structuration en 
groupes d’intérêts, sur les liens complexes qu’elle entretient avec les formes politiques en vigueur, ou encore sur 
la création ou l’entretien des intérêts qu’elles sont censées représenter par les structures représentatives elles-
mêmes. Bien que ces analyses en général centrées sur le XX° siècles ne soient pas toujours transposables à la 
période que j’étudie, la lecture par exemple de Suzanne BERGER (ed.), Organizing interests in Western Europe.  
Pluralism, corporatism, and the transformation of politics, Cambridge University Press, 1981, 420p.,  permet 
d’éviter de considérer l’émergence d’intérêts organisés comme naturelle.
20 Le  travail  le plus précis sur l’histoire  d’une Chambre de Commerce disponible à ce jour,  celui  d’Audrey 
SORIA, La Chambre de Commerce de Lyon au XIX° siècle (1832-1908), thèse d’histoire, Université de Lyon-II, 
dir. Yves LEQUIN, 1997, 3 vol., 648p., me paraît donner un bon exemple d’un tel fonctionnement. L’historien 
Jean Lorcin, évoquant les particularismes régionaux de Chambres toujours enclines au XIX° siècle à s’opposer 
les unes aux autres (il pense essentiellement aux débats sur le libre-échange), en excepte « deux seuls cas de  
« neutralité »  |…] explicables, eux aussi, par la structure économique particulière de places, dont la diversité  
des activités explique la tendance au compromis » : Paris et Saint-Etienne (cf. Jean LORCIN, « Les Chambres de 
Commerce  et  l’histoire  sociale.  L’exemple de  Saint-Etienne »,  Bulletin  du  Centre d’histoire  économique  et  
sociale de la région lyonnaise, 1970, n°2, p.21). Toutefois, les remarques pertinentes de Jean-Pierre CHALINE, 
Les bourgeois  de  Rouen.  Une élite  urbaine  au  XIX°  siècle,  Presses  de  la  FNSP,  1982,  p.326-327,  quant  à 
l’équilibre instable entre négociants et industriels dans la Chambre de cette ville amènent à se demander si la 
cohésion de bien des cités, et donc des Chambres, industrielles ou commerçantes, n’a pas été surestimée.
21 Dans leur article précité,  p.144 et p.146, Jean-Pierre Hirsch et Philippe Minard abordent les Chambres de 
Commerce du XVIII°  siècle.  Indiquant que le « laissez-faire » des commerçants est  plutôt  un « laissez-nous 
faire », ils le décrivent ainsi : « non pas le refus de toute règle, mais la liberté de fixer soi-même les règles, le  
droit de s'auto-organiser, de délibérer, de s'entendre entre soi. Les jurandes, les Chambres et assemblées de  
commerce assurent cette fonction d'entente et de négociation interne ». Il faudrait disposer de plus de travaux 
pour discuter cette assimilation en ce qui concerne l’Ancien Régime, mais il est clair que la question se pose 
différemment après 1791.
22 France et Philippe Bouchardeau, dans une des premières études sur une Chambre de Commerce (qui n’est 
d’abord qu’une Chambre de Manufactures), définissaient ainsi leur problématique : « Comment et pourquoi les 
patrons  drômois  se  regroupent-ils ?  Pourquoi  se  regroupent-ils  au  sein  d’une  Chambre  de  Commerce ? 
Comment  ce  processus  d’unification  de volontés  locales  se fait-il ?  Comment  les forces  professionnelles  se 
structurent-elles ? » (France et Philippe BOUCHARDEAU, Histoire de la Chambre de Commerce de Valence,  
tome 1 : La formation du patronat drômois au XIX° siècle, Université des Sciences sociales de Grenoble - CCI 
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par  ses  membres  eux-mêmes :  existe-t-il  un  intérêt  du  commerce  de  Paris,  ou  bien  du 
commerce en général ? Doivent-ils s’effacer devant l’intérêt général, souvent identifié à de 
grands principes économiques ? Quel statut accorder aux pétitions, très nombreuses, reçues 
d’individus, mais surtout de groupes organisés ponctuellement ou plus durablement ? Loin 
d’être un lieu commode d’étude des élites23, la Chambre pose ainsi un ensemble de problèmes 
concernant leurs stratégies d’intervention auprès des pouvoirs publics. Pour la comprendre 
(comprendre notamment la quantité des sollicitations diverses qu’elle reçoit, la qualité de ses 
membres et le fait qu’ils siègent réellement, mais aussi le maintien de l’institution dans un 
statut hybride sans sanction législative), il faut adopter deux points de vue, en plus de celui 
des milieux économiques parisiens : celui  des membres eux-mêmes,  et celui  des autorités, 
locales et nationales, qui s’adressent à la Chambre.
Quant  aux  membres,  la  question  est  simple,  même  si  la  réponse  peut  sembler 
inatteignable : pourquoi des hommes qui disposent de nombre d’autres ressources, en termes 
économiques, politiques, de prestige ou de moyens d’expression, misent-ils sur l’institution ? 
Pour répondre, il faut notamment accorder une attention particulière à la pensée économique 
de ces praticiens, qu’ils l’aient exprimée personnellement hors de la Chambre ou seulement 
lors de ses délibérations. Les travaux de Philippe Minard ou ceux de Francis Démier24, du côté 
de l’administration, et de Jean-Pierre Hirsch, du côté des négociants (ces deux mondes n’étant 
pas étanches) ont montré la diversité d’écrits émanant de milieux comparables, écrits dans 
lesquels liberté et protection sont rarement contradictoires. Pourtant, il ne faudrait pas faire de 
de  Valence  et  de  la  Drôme,  1981,  p.5).  Ils  citaient  alors  une  thèse  de  droit  de  Roger  RAYMOND, 
L’aménagement du territoire et les Chambres de Commerce et d’Industrie, éditée par la CCI de Châlon-sur-
Saône  en  1967,  qui  affirmait  que  « les  Chambres  de  Commerce  constituent  sans  doute  la  plus  ancienne  
survivance du corporatisme conçu dans son sens large de défense de l’ensemble des intérêts professionnels ». 
L’influence des études de Chambres contemporaines, liées aux syndicats patronaux, joue nettement sur ce regard 
rétrospectif  qui  place  les  patrons  à  l’initiative  de  la  création  de  l’institution.  Encore  faut-il  distinguer  les 
Chambres créées après 1803, souvent après une campagne locale spontanée, de celles des origines, auxquelles 
cette interprétation paraît difficilement applicable.
23 En 1980, c’est comme « moyen d’auto-sélection et lieu d’expression des patronats locaux, surtout lorsque ces  
institutions s’ouvrent aux manufacturiers » que l’Institut d’Histoire Moderne et Contemporaine suggérait l’étude 
des Chambres de Commerce, à un moment où le contenu de leurs archives restait très mal connu (cf. Christophe 
CHARLE, Jean NAGLE, Marc PERRICHET, Michel  RICHARD, Denis WORONOFF,  Prosopographie des  
élites  françaises  (XVI°-XX°  siècles).  Guide  de  recherche,  CNRS –  IHMC,  1980,  p.121).  Un point  de  vue 
similaire reste sensible dans l’article par ailleurs novateur d’Andrew LINCOLN « Le syndicalisme patronal à 
Paris 1815-1848 : étape de la formation de la classe patronale », Le Mouvement Social, n°114, 1981, p.11-34, qui 
commence par  une évocation de la Chambre de Commerce (et  du Tribunal  de Commerce).  L’auteur  est  en 
revanche l’un des rares historiens à avoir consulté certaines archives de la Chambre. Il faut citer également les 
travaux plus anciens de Peter N. STEARNS, Paths to authority. The middle class and the industrial labor force  
in France, 1820-48, Urbana-Chicago-London : University of Illinois Press, 1978, 222p. Le propos de l’auteur est 
avant tout de montrer la diversité des mentalités bourgeoises. Il indique, p.9-12, que les écrits des Chambres de 
Commerce lui semblent plus utiles en la matière que les pamphlets individuels, tout en soulignant la difficulté de 
rendre compte des divisions entre leurs membres.
24 Francis DEMIER,  Nation, marché et développement dans la France de la Restauration,  thèse de doctorat 
d'Etat, dir. Philippe VIGIER, Université de Paris-X, décembre 1991, 3 tomes, 2656p. Si l’auteur est avant tout 
soucieux  de  retracer  l’existence  d’une  tradition  de  pensée  française  intermédiaire  entre  protectionnisme  et 
libéralisme – et d’évoquer les résultats macro-économiques des politiques qui en sont issues, il est attentif à la 
pensée des dirigeants politiques et économiques, et non des seuls théoriciens. Il  décrit notamment l’action du 
comte de Saint-Cricq, dirigeant de l’administration des Douanes, un temps ministre du Commerce, puis restant 




l’idée d’un refus des systèmes par les négociants un nouveau dogme commode, en la rabattant 
sur un constat tautologique de pragmatisme ou d’adaptation aux intérêts personnels.
La spécificité de Paris est ici évidente : en effet, les grands négociants, banquiers ou 
manufacturiers,  qui  disposent  sans  doute  d’un  accès  privilégié  à  la  culture  savante,  y 
apparaissent parfois très sensibles aux « systèmes » défendus au sein même de la Chambre, 
d’autres fois plus séduits par des solutions médianes. Mais se contenter de dire que Dupont de 
Nemours25 ou Horace Say sont  des  économistes  à la  Chambre,  et  en faire une spécificité 
parisienne éclairant ces constats, ce serait méconnaître une caractéristique importante de la 
pensée économique du moment. La discipline en formation (sinon dans ses énoncés, souvent 
plus anciens, en tout cas dans sa traduction institutionnelle) est encore largement ouverte aux 
praticiens, dimension rarement prise en compte par les historiens des idées économiques26. 
L’étude de la Chambre permet ici d’aller au-delà du constat de liens entre théorie et pratique, 
pour observer précisément leurs divers ressorts.
Cette histoire des idées n’épuise pas les interrogations sur les membres de la Chambre. 
Il faut  aussi  évaluer la  réalité  de leur implication,  leurs origines et  la façon dont  ils  sont 
choisis (par la cooptation avant 1832, puis par un système complexe mais reposant sur une 
cooptation à peine élargie, puis au suffrage universel des patentés en 1848), considérer de près 
leurs  délibérations,  leurs  conflits  internes  ou leur  choix  de modes  d’intervention  entre  de 
multiples circuits possibles. En effet, la Chambre de Paris est exceptionnellement proche des 
divers  lieux  du  pouvoir  politique.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu’elle  ne  peut  se  retrouver  en 
position d’opposante : au contraire, c’est longtemps un trait marquant de son histoire. Mais 
ses  membres  connaissent  bien  les  diverses  branches  de  l’administration  avec  laquelle  ils 
interagissent.
Or cette administration, elle-même peu étudiée27, a également de multiples demandes 
envers la Chambre, demandes plus variées et fréquentes qu’en province. Cela ne veut pas dire 
que la Chambre de Paris a plus de pouvoirs que ses homologues, si tant est que cette assertion 
ait un sens. Mon but est justement de démêler les transactions qui l’amènent, à différentes 
périodes, à acquérir plus ou moins de poids en matière d’expression de plaintes, de recueil ou 
de  diffusion  d’informations,  ou  encore  de  gestion  de  services  directement  utiles  aux 
commerçants,  toutes  tâches  souvent  considérées  comme  incompatibles.  En  effet,  les 
Chambres de Commerce sont caractérisées, au début de leur nouvelle histoire, par un flou 
certain  dans  la  définition  de  leurs  missions,  et  par  une  grande  diversité  de  concurrences 
25 L’orthographe est à l’époque fluctuante entre  Dupont et Du Pont.  La forme « Dupont (de Nemours) » est 
adoptée  par  l’intéressé  aux  Etats  Généraux  (c’est  une  simple  désignation  géographique).  J’ai  choisi 
arbitrairement une seule orthographe pour mon propre travail.
26 Malgré les travaux de Simone MEYSSONNIER (cf. notamment « Deux négociants économistes : Vincent de 
Gournay et Véron de Forbonnais », dans Franco ANGIOLINI et Daniel ROCHE (dir.),  Cultures et formations 
négociantes dans l’Europe moderne,  éd.  de l’EHESS, 1995,  p.513-553.)  et de Lucette LE VAN-LEMESLE 
(L'enseignement de l'économie politique en France (1860-1939), thèse d’Etat, Université de Paris-I, dir. Antoine 
PROST, 1995, 1021+403p.), qui, pour l’essentiel, se situent de part et d’autre de ma période, même si la seconde 
l’évoque.
27 C’est le cas des différents Conseils économiques nationaux mis en place avec plus ou moins de succès et 
incluant ou non une majorité de négociants ; c’est le cas également, dans une moindre mesure, du Conseil d’Etat 
ou du ministère du Commerce lui-même (lorsqu’il existe). 
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institutionnelles possibles (beaucoup de leurs concurrents étant eux-mêmes récents)28. Elles 
sont amenées à reprendre une partie des fonctions de divers organismes de l’Ancien Régime, 
mais aussi à participer aux interrogations sur la légitimité même de ces fonctions.
Deux traits marquent durablement la Chambre de Paris et encadrent ses missions : la 
faiblesse  de son budget  (avec ses  corollaires  en matière  de locaux  et  de personnel)  et  le 
respect,  à  quelques  exceptions  près,  de  l’interdiction  qui  lui  est  faite  de  publier  sans 
autorisation. Elle apparaît d’abord plutôt comme un juge des groupes de pression (et un filtre 
de  leurs  pétitions)  que  comme  une  partie  prenante  du  système  progressivement  et 
officieusement remis en place d’expression des intérêts. Plus exactement, lorsqu’elle participe 
à cette expression, c’est par des canaux qui ne sont presque jamais publics. La contrainte des 
autorités  supérieures  est  sans  doute  plus  pesante  à  Paris  qu’ailleurs :  on  verra  que 
l’interdiction,  en principe,  des  publications  des  Chambres  a  répondu à  celle  d’un rapport 
parisien. Mais les membres s’en accommodent aussi en privilégiant d’autres formes d’action – 
y compris des actions officieuses permises par leur présence près des lieux de pouvoir.
C’est pourtant une importante publication qui clôt la période que j’étudie : celle de la 
Statistique de l’industrie à Paris, résultant de l’enquête faite par la chambre de commerce  
pour les années 1847-184829. Il s’agit encore d’une entreprise qui n’a guère d’équivalent en 
province, puisqu’elle résulte de plusieurs années de dénombrement, puis de dépouillement de 
bulletins  remplis  par  les  entrepreneurs  parisiens.  L’entreprise  est  aussi  remarquable  en ce 
qu’elle clôt au moins cinquante années sans réelle statistique sur la question, Paris ayant été 
absent de toutes les collectes nationales30. Ce constat amène à poser une nouvelle série de 
questions  sur  la  Chambre.  Elles  portent  sur  l’usage  que  l’administration  entend  faire  de 
l’institution  en  matière  de  circulation  de  l’information,  et  sur  les  pratiques  réelles  en  la 
matière. Le problème est intimement lié à ceux qui suivent l’abolition des corporations. C’est 
en effet  une classification  pré-établie  des  professions  qui  disparaît  alors,  en même temps 
qu’une  forme  de  circulation  et  de  certification  des  informations  sur  le  crédit  et  les 
compétences  individuelles.  L’administration  exprime  alors  deux  attentes :  la  diffusion 
d’informations  officielles  d’origines  diverses,  plus  ou  moins  confidentielles,  auprès  des 
commerçants, et la collecte de données sur la situation économique, particulièrement en temps 
28 A cet égard, elles se distinguent d’une institution très proche : les Tribunaux de Commerce. Ceux-ci, jamais 
supprimés même si leurs missions ont été redéfinies par le Code de Commerce de 1807, connaissent au cours de 
leur  histoire  (et  jusqu’à aujourd’hui)  de  nombreuses tentatives de réforme s’articulant  toujours autour de la 
concurrence avec la justice ordinaire (professionnelle, disent les juges du commerce qui parlent aussi, de nos 
jours,  de  la  « maison  d’en  face »),  qu’il  soit  prévu  de  leur  ôter  certaines  compétences,  de  les  soumettre  à 
différentes formes d’appel ou d’intégrer parmi eux des juges. Il est intéressant de constater que les Chambres, en 
tout  cas  dans la  première  moitié  du XIX°  siècle,  se  situent  dans un système beaucoup moins structuré,  où 
solliciteurs, alliés ou concurrents varient beaucoup, et où les membres peuvent arbitrer avec une certaine liberté 
parmi une large gamme de missions possibles.
29 Chambre de Commerce de Paris, Statistique de l'industrie à Paris, résultant de l'enquête faite par la chambre  
de commerce pour les années 1847-1848, Guillaumin, 1851, 1008p.
30 Comme le soulignent Michel Fleury et  Bertrand Gille,  « Paris a été très longtemps excepté des enquêtes  
économiques – de la fin du XVIII° siècle aux dernières années de la monarchie de Juillet ». Pour eux, le constat 
est clair : « il faut attendre la recension exécutée en 1848 par les soins de la Chambre de Commerce pour avoir  
un  premier  inventaire  complet  de  l’industrie  parisienne »  (cf.  Bertrand  GILLE,  Documents  sur  l’état  de 
l’industrie et du commerce de Paris et du département de la Seine, 1778-1810, Ville de Paris, Commission des 
travaux historiques,  Sous-Commission  de  recherches  d'histoire  municipale  contemporaine,  1963,  p.8  (avant-
propos de Michel FLEURY) et p.14).
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de crise.  Or cinquante années de réticences,  de découragements  et de réalisations  limitées 
précèdent en la matière la publication de la Statistique.
Dans une période qui se situe, pour simplifier à outrance, entre la fin des corporations et 
le  début  de  la  science  statistique  et  de  la  presse  économique  et  financière,  la  Chambre 
constitue  un observatoire  privilégié  de multiples  problèmes  de  confidentialité,  de collecte 
d’informations  sur  le  crédit  individuel,  de  classification  des  branches…  Les  références 
historiques  manquent  souvent  pour  apprécier  sa  place  en  la  matière.  Ainsi,  si  j’ai  pu 
confronter les tentatives statistiques de la Chambre à une histoire récemment explorée de la 
statistique  étatique  ou  des  enquêtes  sociales,  les  problèmes  d’information  boursière,  la 
diffusion  de  renseignements  émanant  des  Affaires  Etrangères  ou  le  choix  d’experts  en 
marchandises attendent une étude, si tant est que les sources existent31. L’étude de la Chambre 
permet de donc de poser quelques jalons sur ces questions.
Etudier une institution
Comment connaître les vœux des négociants  et  canaliser leurs groupes de pression ; 
comment connaître l’état de l’économie, contrôler un tant soit peu la circulation des nouvelles 
ou  s’informer  du  crédit  d’un  homme :  tels  sont  donc  les  problèmes  qui  se  posent  à 
l’administration post-révolutionnaire,  et que doivent notamment résoudre les Chambres de 
Commerce32.  La  diversité  des  secteurs  de  l’économie  parisienne  assigne  une  place  plus 
problématique  encore  à  celle  de  Paris.  Pourquoi,  avec  quelles  références  culturelles  et 
économiques, et au nom de qui, conseiller l’Etat ; comment, et auprès de qui, s’informer sur 
un secteur ou un partenaire commercial : ce sont aussi des problèmes posés aux négociants. 
Bref,  toute  une  architecture  institutionnelle  est  à  reconstruire  au  XIX°  siècle,  avec  des 
contraintes nouvelles (idéologiques, et en termes de cadre étatique).
Or, devant cette grande variété de problèmes à régler, les membres de la Chambre de 
Commerce  de  Paris  apparaissent  relativement  libres.  Cette  liberté  est  très  encadrée, 
notamment par la condition du secret des délibérations, et pendant longtemps par un budget 
très réduit.  Mais ces conditions même ouvrent d’autres marges, pour répondre ou non aux 
demandes des autorités et pour prendre des initiatives. Les négociations entre membres,  et 
entre la Chambre et ses interlocuteurs, sur ce qu’elle peut ou doit faire ou non, et à quel titre, 
31 C’est  dire  que,  si  mon intérêt  pour ces  questions  a  été  stimulé par  la  découverte  des  problématiques  de 
l’économie de l’information, je n’ai nullement tenté d’en appliquer les modèles à mes propres résultats. Sur les 
apports de ces méthodes et les dangers de leur application irréfléchie, je me permets de renvoyer à Alessandro 
STANZIANI, « Information, institutions et temporalité. Quelques remarques critiques sur l’usage de la nouvelle 
économie de l’information en histoire », Revue de Synthèse, janvier-juin 2000, p.117-155.
32 Il faut sans doute expliquer ici pourquoi j’évite d’employer la catégorie générale d’expertise à propos de la 
Chambre. Le terme a, au XIX° siècle, un sens plus précis qu’aujourd’hui. En témoigne par exemple l’article 
« Expertise, expert », dans Gilbert-Urbain GUILLAUMIN (dir.), Encyclopédie du commerçant. Dictionnaire du 
commerce et des marchandises, contenant tout ce qui concerne le commerce de terre et de mer, Guillaumin, 
1837-1839,  p.914-916.  S’il  s’ouvre  par  une  définition  générale  qui  pourrait  s’appliquer  aux  fonctions 
consultatives (« un examen préliminaire dont le but est de rassembler les élémens d’une décision définitive »), il 
évoque ensuite des experts bien précis, ceux du titre XXV du Code de procédure civile (qui parle de « gens à ce 
connaissant » pour désigner les spécialistes d’un domaine) et de l’article 106 du Code de Commerce. Il s’agit 
d’hommes qui doivent statuer sur des marchandises (en général lors de litiges de livraisons), sans prendre parti 
sur le reste du conflit. Pour autant, des discussions sur les questions contemporaines d’expertise (notamment avec 
Alain CHATRIOT, Jérôme MINONZIO et Pap NDIAYE) ou la lecture d’un ouvrage de synthèse (Jean-Yves 
TREPOS, La sociologie de l'expertise, PUF, 1996, 128p.) ont nourri ma réflexion.
1
9
prennent une place très importante dans ses débats. Même si quelques principes et méthodes 
se mettent en place, rien ne semble jamais vraiment acquis, au moins jusqu’en 1832 – et de 
nouveaux problèmes liés à l’évolution de l’économie ou aux mouvements sociaux ouvrent 
ensuite d’autres débats. Etudier la Chambre, c’est évoquer cette histoire en train de se faire, 
marquée par des inventions toujours incertaines des différents acteurs. Si les choix de 1801-
1803,  puis  l’imposition  en  1806  de  nouvelles  contraintes  par  l’autorité,  fixent  quelques 
orientations déterminantes, la Chambre apparaît, pendant cinquante années marquées par bien 
des  changements  politiques  et  économiques,  comme étonnamment  plastique.  Pour  autant, 
constater ce qui paraît possible ou non aux membres, à chaque période, en dit beaucoup sur 
l’évolution  de  la  nouvelle  architecture  institutionnelle  française  et  des  discours  qui 
l’accompagnent.
Ainsi,  dire  qu’un  « corps  consultatif » existe,  contrairement  aux  apparences  d’une 
France maintenant les traditions jacobines ou impériales d’administration, est important. Mais 
il  faut  aller  plus  loin en questionnant  ses pratiques  réelles,  pour comprendre dans quelles 
stratégies individuelles ou collectives elles s’insèrent, à quelles sollicitations elles répondent. 
Des questions générales surgissent alors, qui ont trait à la représentation et à l’information 
économiques ;  elles-mêmes  renvoient  au  problème  du  découpage  de  l’économie  en 
professions  ou  en  branches.  Découpage  scientifique  ou  administratif,  ou  organisation 
spontanée de ces secteurs :  éclairer  l’histoire de la Chambre de Commerce de Paris,  c’est 
confronter l’institution à ces questions. L’étude de ce corps intermédiaire se nourrit donc de 
celles  des  lieux  entre  lesquels  il  doit  se  placer :  réciproquement,  elle  jette  une  lumière 
nouvelle tant sur certaines pratiques des négociants que sur les besoins de l’administration, ou 
sur les autres structures qui concurrencent la Chambre.
A mon sens, ces apports, qui vont au-delà de l’étude spécifique d’une structure locale ou 
d’un petit groupe d’hommes, ne peuvent pourtant émerger que grâce à l’attention portée aux 
caractéristiques propres de l’institution. Il s’agit notamment, puisque je la suis à partir de sa 
naissance,  de  déterminer  les  moments  d’apparition  d’éléments  de  tradition  ou  de  routine 
invoqués ensuite, pour ce qui est des méthodes de travail ou des principes économiques et 
politiques.  A cet  égard,  mon  étude  se  veut  aussi  une  évocation  du  poids  des  conditions 
initiales  en  matière  d’histoire  institutionnelle33.  L’existence  d’une  forme  de  cooptation  se 
prête  particulièrement  à  une étude des  évolutions  de la  Chambre.  En effet,  cooptation  ne 
signifie  pas  immobilisme :  cette  question  de l’influence réelle  des  normes,  notamment  en 
matière de recrutement, sur l’institution, est au contraire ouverte. De ce fait, la détermination 
de périodes de transition plus ou moins rapide, l’établissement d’une chronologie, en somme, 
m’apparaît moins comme un préalable obligé de la rédaction de la thèse que comme un objet à 
part entière de la recherche. Savoir quand et dans quel ordre des pratiques ou des discours se 
33 Il faut citer ici l’importante synthèse de Patrick FRIDENSON, « Les organisations, un nouvel objet », Annales.  
Economies Sociétés Civilisations, novembre-décembre 1989, p.1461-1477, qui ouvre un programme stimulant 
aux historiens en mettant l’accent sur les dynamiques institutionnelles et les différentes manières d’en rendre 
compte. Jacques REVEL, « L’institution et le social », dans Bernard LEPETIT (dir.), Les formes de l’expérience.  
Une  autre  histoire  sociale,  Albin  Michel,  1995,  p.63-84,  apporte  d’autres  éléments  très  importants  sur  les 
questions d’unité et d’efficacité des institutions, et les limites de leur approche prosopographique. 
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modifient  de  façon  irréversible,  c’est  comprendre  comment  fonctionne  l’institution,  et  se 
donner les moyens de savoir dans quelle mesure elle répond à des chocs externes autant qu’à 
des stratégies de ses membres. Si de grandes ruptures relevant de l’histoire économique et 
politique générale se trouvent évidemment réfractées à la Chambre,  les transitions  qui les 
précèdent peuvent être étudiées de finement, de façon non téléologique.
Faire l’histoire de la Chambre de Commerce de Paris, c’est donc aussi faire un certain 
nombre de propositions sur la façon d’étudier une institution en historien34, en choisissant un 
moment  bien  particulier  de  l’histoire  de  France,  moment  de  multiples  reconstructions  ou 
innovations,  qui  s’y prête  particulièrement.  Centrer  une  histoire  qui  est  aussi  celle  d’un 
ensemble de discussions de politique économique sur une institution, ce n’est toutefois pas 
réduire les dossiers étudiés par la Chambre à une collection de cas exemplaires. Lorsque je les 
évoque, il s’agit parfois de proposer un nouvel éclairage, ou des pistes sur un objet moins 
connu de l’histoire économique. Ma recherche permet en outre de préciser la place de ces 
dossiers  dans un ensemble de questions  traitées à la Chambre,  mais  aussi  dans un circuit 
décisionnel ou une controverse bien plus larges. Ainsi, la place laissée à tel ou tel cas dans 
mon  exposé  ne  prétend  pas  refléter  celle  qu’il  occupe,  en  général,  dans  la  politique 
économique du XIX° siècle (entreprise sans doute vouée à l’échec). Mais il devient possible 
de comprendre qui traite de quoi, à quel moment, d’évoquer l’émergence de préoccupations 
ou le jeu de concurrences institutionnelles. 
Les archives de la Chambre, source fondamentale
La Chambre apparaît comme une institution plutôt secrète, dont les interlocuteurs ou les 
sujets de préoccupation sont eux-mêmes souvent peu connus des historiens.  Cependant, la 
richesse des  sources  conservées  à  Paris  par  l’institution  elle-même35 permet  d’éclairer  les 
questions  posées en matière  de représentation et  d’informations  économiques  par un suivi 
précis des méthodes de travail des membres, des formes de leurs discours et des sollicitations 
dont ils sont l’objet.
34 Ces propositions résultent d’un ensemble de lectures parfois extérieures à l’histoire, et notamment à l’histoire 
contemporaine,  sans  doute  plus  prisonnière  que  d’autres  d’une  vision  seulement  macro-économique  de 
l’économie ou d’une histoire de la politique limitée aux grands hommes, partis et idées. Outre les travaux déjà 
évoqués,  je  dois  reconnaître  mes dettes  envers  l’histoire  moderne (il  faut  évoquer  par  exemple l’article  de 
synthèse, regard d’un moderniste sur l’histoire contemporaine, de Jean-Frédéric SCHAUB, « L'histoire politique 
sans  l'Etat :  mutations  et  reformulations »,  dans  C.  BARROS ed.,  Historia  a  debate,  T.III,  Actes  du  congrès 
international de 1993, Saint-Jacques de Compostelle, 1995, p.217-235), une sociologie attentive aux rapports 
entre réseaux et institutions (je me permets d’isoler un article fondateur de John F. PADGETT and Christopher 
K. ANSELL, « Robust action and the rise of the Medici, 1400-1434 », American Journal of Sociology, vol. 98, 
n°6,  May 1993,  p.1259-1319),  et  les apports  de la  micro-histoire  et  de sa réception en France (cf.  Jacques 
REVEL (dir.),  Jeux d'échelles : la micro-analyse à l'expérience,  Gallimard Seuil, 1996, 243p.).  Le suivi des 
séminaires d’histoire des sciences et techniques de Libby SCHWEBER, d’Yves COHEN et de Pap NDIAYE m’a 
également  fait  connaître  une  démarche  particulièrement  attentive  au  détail  des  pratiques,  autant  qu’aux 
changements de paradigmes.
35 L’incendie de la bibliothèque de la Chambre, en 1899, a épargné ses archives, constituées essentiellement de 
procès  verbaux  et  de  correspondance.  Elles  étaient  alors  rangées  de  façon  exclusivement  chronologique 
(quelques répertoires de dossiers traités et des index des procès verbaux devant faciliter les recherches). C’est en 
1925 qu’un plan de classement thématique, légèrement modifié en 1986, a regroupé les dossiers de façon à les 
rendre plus utilisables pour l’étude de précédents. Ce plan porte donc la marque de son époque, et ne correspond 
pas forcément aux problématiques du XIX° siècle (cf. Olivier COTTAREL, Répertoire numérique des séries 




Avant toute évocation des sources, il faut donner une idée de l’activité de l’institution. 
Ce constat – qui n’est évidemment pas celui de son efficacité – éclaire en effet la qualité et la 
diversité des sources. Mais il a surtout pesé sur mes choix de traitement, qui ne peuvent sans 
doute se comparer à ceux adoptables en province. Les membres de la Chambre36, entre sa 
création et la fin de 1852, se réunissent près de 1500 fois, pendant une à trois heures. Ils 
reçoivent près de 5000 courriers substantiels, dont près de 3000 émanent d’autorités locales 
ou nationales, et envoient plus de 900 lettres ou rapports37 à diverses autorités. Pour préparer 
ces  rapports  sont  formées,  outre  plusieurs  commissions  permanentes,  plus  de  1000 
Commissions provisoires de membres de la Chambre.
Le  volume  des  traces  laissées  par  ces  activités  a  bien  évidemment  influencé  les 
orientations  de  mon  travail.  Une  conséquence  importante  a  été  la  réduction,  au  bout  de 
quelques mois de recherches, de la période que j’envisageais initialement d’étudier (1803-
1872).  Cette  décision a laissé quelques traces dans le travail  final.  Le fait  de disposer de 
dépouillements pour 1852-1872 m’a permis de déterminer la date de la fin de l’étude. Il est 
incontestable qu’une rupture majeure à l’échelle du siècle a lieu en 1867-1869, avec la prise 
de contrôle par des groupements de chambres syndicales de la désignation des candidats à la 
Chambre. Néanmoins, le choix de 1852-1853 a également un sens. Les décrets de 1851 et 
1852 qui définissent le recrutement et les missions des Chambres ne sont plus modifiés qu’à 
la marge jusqu’en 1898, alors que leur élaboration a donné lieu à de très importants débats. 
Mais les changements majeurs concernent l’activité de l’institution elle-même : les données 
dont je dispose me permettent d’évoquer sa spécialisation sous le Second Empire dans des 
activités  précises  (émergeant  dans  les  années  1840),  ou  la  stabilisation  de  ses  formes  de 
recrutement.
Quant aux dépouillements proprement dits, j’ai fait d’une étude précise et exhaustive 
des procès verbaux de la Chambre l’axe structurant mon travail38. La source est constituée de 
registres microfilmés  représentant  environ 3000 pages (de grand format  et  remplies  d’une 
écriture fine, parfois difficilement lisible) pour la période étudiée. L’ensemble des séances, en 
général bimensuelles, de la Chambre, y sont retracées de façon très détaillée. S’ils ne résultent 
pas d’une véritable sténographie, les procès verbaux sont marqués par un souci de détail dans 
la reprise des interventions, et leur contenu est contrôlé par les membres à chaque séance. 
Leur rédaction ne répond pas à une obligation réglementaire imposée de l’extérieur :  s’ils 
peuvent sans doute (mais rien ne l’indique explicitement) être consultés par les autorités dont 
relève la Chambre, ils constituent surtout des archives utiles à l’institution elle-même, qui doit 
pouvoir se référer à ses précédentes délibérations  (non seulement à leurs résultats,  mais à 
36 L’institution comprend 15 membres ; en tout, 119 personnes en ont été membres pendant la période étudiée.
37 Tous les indices disponibles tendent à confirmer que les membres rédigent eux-mêmes ces rapports. Seuls les 
procès verbaux sont retranscrits par un chef du secrétariat salariés. Le fait de rédiger soi-même, et de bien savoir 
le  faire,  constitue  d’ailleurs  une  qualité  toujours  rappelée  par  les  membres  des  institutions  commerciales, 
Chambre mais aussi Tribunal de Commerce, au XIX° siècle (cf. par exemple une lettre de Pépin-Le Halleur, 
ancien Président du Tribunal de Commerce, dans le dossier de demande de légion d’honneur pour Devinck, en 
AN F12 5129 ; cf. aussi Georges LECLERC,  La juridiction consulaire de Paris pendant la Révolution, Plon, 
1909, p.142).
38 De ce fait, à chaque fois que je mentionne un événement ou une prise de position internes à la Chambre en 
citant seulement leur date, il s’agit d’une référence au procès verbal de ce jour. Dans les cas qui pourraient prêter  
à confusion, j’ai ajouté une note précisant ce point.
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l’ensemble  des  discussions).  Il  faut  souligner  une  caractéristique  partagée  par  les  procès 
verbaux de bon nombre d’assemblées du XIX° siècle, à l’exception notable du Parlement : en 
général,  les  noms des intervenants ne sont pas repris  au procès verbal.  Les formules  « un 
membre propose… », « un autre lui répond… » sont, la plupart du temps39, seules employées. 
En revanche, des noms apparaissent systématiquement dans les procès verbaux40 lorsqu’une 
affaire est renvoyée à l’étude préalable d’un membre ou d’une Commission, ce qui devient 
rapidement la procédure habituelle de travail. Ce dernier aspect m’a permis de constituer une 
base de données concernant la participation à ces Commissions41, qui permet à la fois des 
références ponctuelles, pour savoir qui a fourni les données et opinions qui sont matière à des 
débats importants, et une étude plus globale des manières de travailler de la Chambre.
En effet, confrontée à la masse des procès verbaux, à laquelle s’ajoutent celles de la 
correspondance de la Chambre et des dossiers thématiques constitués dans ses archives, je me 
suis refusée à choisir a priori quelques dossiers et à les suivre sur la période. Si les registres 
de procès verbaux comprennent des tables thématiques, réalisées à une date non précisée à 
l’usage des membres, celles-ci sont très imparfaites. Au-delà d’erreurs ponctuelles, leur usage 
aurait impliqué un grand nombre d’inconvénients pour une étude réelle de l’institution.
Tout d’abord, il est rare que la Chambre traite d’une question en une seule séance. Le 
plus souvent, entre, par exemple, la réception d’une lettre initiale et l’envoi d’un rapport final, 
de nombreuses étapes s’enchaînent, parfois pendant plus d’un an. Certaines (une tentative de 
négociation orale par exemple), essentielles dans la perspective d’ensemble du traitement du 
dossier, ne sont décrites qu’en quelques lignes d’un procès verbal intermédiaire. Il faut lire 
l’intégralité des procès verbaux pour pouvoir reconstituer ces étapes de traitement de chaque 
dossier42, qui en disent beaucoup sur les interactions de la Chambre avec l’extérieur comme 
sur ses pratiques propres.
D’autre part, chaque affaire n’est pas traitée de façon isolée, et cela d’autant plus qu’une 
division assez précise des tâches entre membres n’apparaît qu’en toute fin de période. Des 
interactions  ont  lieu entre les  dossiers  traités  simultanément  (la Chambre  ne se concentre 
jamais sur une affaire unique, même très importante), et sont parfois explicitement prises en 
compte par les membres dans une réflexion stratégique consistant à faire des concessions sur 
un dossier pour aider à l’avancement d’un autre. Or je souhaitais précisément être attentive 
aux moments de basculement où sollicitations, méthodes ou discours nouveaux apparaissent 
39 Les exceptions n’en sont que plus intéressantes. Il faut cependant préciser que les procès verbaux indiquent qui 
préside la séance (préfet, à qui ce rôle est longtemps attribué par les textes qui régissent l’institution, Président 
élu par la Chambre, ou autre membre en leur absence) et permettent alors de savoir qui parle lorsqu’il s’agit du 
« Président ». A partir  de 1820 environ, le nom du rapporteur de chaque Commission est également précisé. 
D’autre part, comme on le verra, certaines identifications apparaissent très probables.
40 Qui comprennent également les comptes-rendus, plus ou moins précis, d’élection des membres à la Chambre et 
de choix de son bureau : ceux-ci sont évidemment nominatifs.
41 Du fait de son volume (lorsqu’il s’agit d’indiquer le destin des Commissions créées, produisant ou non des 
rapports, parfois des mois après leur nomination), je ne publie pas cette base, mais je la tiens évidemment à 
disposition des personnes intéressées.
42 Le dépouillement précis de tous ces procès verbaux m’a donc conduite à élaborer une indexation personnelle 
des divers points, sur le fond des questions traitées, ou sur des aspects significatifs pour l’étude de l’institution, 
qui apparaissent dans chaque séance.
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sur une question, puis s’étendent à d’autres. Ce n’est que par surcroît que je souhaite aussi 
éclairer  quelques  dossiers  économiques  intéressants  et  mal  connus.  Se  concentrer  sur 
quelques-uns d’entre eux m’aurait  conduite à rédiger une autre thèse (sur les entrepôts de 
Paris, la canalisation de la Seine ou la réglementation du commerce des vins, par exemple), où 
les archives de la Chambre n’auraient été qu’un élément parmi d’autres (malgré leur état de 
conservation exceptionnel).
J’ai donc choisi, quels que soient les thèmes abordés, de me concentrer sur quelques 
aspects  des  procès  verbaux,  parmi  lesquels  ils  faut  citer  en  particulier  les  discours  des 
membres  sur  l’institution  elle-même :  définition  de  leurs  « commettants »,  débats  sur  les 
limites  des  compétences  de  la  Chambre,  mentions  d’institutions  concurrentes  ou  alliées, 
débats  sur  les  stratégies  d’intervention  à  adopter.  A  ces  aspects  s’ajoute  une  attention 
particulière aux controverses43 très fréquemment ouvertes à l’intérieur même de la Chambre. 
Quant au fond des débats, j’ai enfin été particulièrement attentive au vocabulaire économique 
employé, suivant quelques mots déjà bien repérés par les historiens de la pensée économique 
ou découvrant parfois l’importance d’autres notions ou désignations44.
Tous  ces  objectifs  ne  levaient  pas  une difficulté  évidente :  comment  rendre compte 
d’une masse énorme de cas, de débats ponctuels mais parfois très significatifs, ou au contraire 
d’affaires  évoquées  à  toutes  les  séances  d’une  année  sans  qu’émerge  un  propos  pouvant 
fournir  une  citation  stimulante ?  Ne  souhaitant  pas  me  noyer  dans  une  description 
ethnographique  qui  aurait  dépassé  le  volume  des  procès  verbaux  eux-mêmes,  j’étais 
confrontée en contrepartie au statut du cas ou de la citation : simple illustration ou élément de 
preuve ? Il ne s’agit pas ici de résoudre ces dilemmes fondamentaux. Pour mon compte, j’ai 
fait un double choix.
Lorsqu’il  s’agissait  de  citer  précisément  certaines  phrases  importantes  des  procès 
verbaux, j’ai tenté de retracer les grandes lignes (sur le fond et pour ce qui est des procédures 
adoptées) des débats dans lesquelles elles s’inséraient. Les dossiers ainsi évoqués dans leur 
déroulement d’ensemble peuvent donc être insérés dans l’histoire du domaine dont ils relèvent 
(autorisation des sociétés anonymes, débats douaniers…). Mais ils ont été choisis pour ce que 
leur traitement disait de l’évolution de l’institution elle-même : par exemple, les interventions 
43 Attention évidemment inspirée des méthodes de la sociologie des sciences, ainsi que de la micro-histoire. 
Isabelle  BACKOUCHE,  dans  La Seine  et  Paris,  1750-1850,  Usages  du  fleuve  et  forme de la  ville,  éd.  de 
l'EHESS, 2000, p.13, a donné une définition particulièrement éclairante de l’intérêt de « l’analyse des conflits » : 
le conflit « produit de l’archive, qui offre l’occasion de saisir la diversité des points de vue qui s’expriment, ou  
encore de repérer la confrontation des intérêts et les écarts entre les représentations des acteurs. Mais surtout,  
il  oriente  l’attention  de  l’historien  sur  des  questions  qui  ne  sont  pas  étrangères  à  la  société  observée,  
rapprochant  l’analyse  historique  des  préoccupations  des  hommes  impliqués  dans  le  processus  décrit  et  
légitimant des principes d’explication internes. »
44 Je pense ici en particulier aux œuvres déjà citées de Jean-Claude PERROT et de Jean-Pierre HIRSCH. Ce 
dernier dresse en « post-scriptum » à son livre (p.437-446) un inventaire des pièges du vocabulaire concernant 
les expressions « laissez(r)-faire », « corporation/ règlement », « individualisme » et « entreprise individuelle », 
« privé/ public », « privilège/ propriété », « marché et capital ». Il  y cite d’ailleurs abondamment Vital Roux, 
membre de la Chambre de Commerce de Paris. Dans les procès verbaux, j’ai souvent retrouvé pour ma part les 
mots de crédit, concurrence, principes, systèmes, mode, consommateur, exportateur… Il faut souligner à cette 
occasion  l’absence  à  peu  près  totale,  dans  les  écrits  relevant  de  la  Chambre,  de  référence  explicite  à  des 
économistes, ou plus généralement de citations d’auteurs. Enfin, je ne méconnais pas l’importance du lissage 
opéré par la rédaction des procès verbaux : aussi suis-je particulièrement attentive aux évolutions du vocabulaire, 
dans la mesure où, pendant plus de trente-cinq ans, le rédacteur, chef du secrétariat de la Chambre, est le même.
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des  années  1820 sur  la  navigation  dans  Paris  sont  le  terrain  où  des  branches  organisées 
parviennent à influencer les débats de la Chambre.
L’autre volet de mon choix concerne le caractère représentatif des exemples ainsi traités. 
Il  me  paraissait  important  de  donner  également  une  idée  de  l’ensemble  des  travaux  de 
l’institution, et surtout de leur évolution pendant la période étudiée. Cette « pesée globale » 
était essentielle pour replacer le cas de la Chambre dans une histoire plus générale et ne pas 
donner  à  l’institution  une  importance  de  principe,  du  seul  fait  que  ses  archives  étaient 
étudiées. En outre, une étude d’ensemble de variables comme les thèmes et les destinataires 
de la correspondance reçue45 et envoyée46, la présence des membres aux séances47, le recours à 
des  Commissions  et  les  caractéristiques  des  membres  eux-mêmes  a  permis  de  fixer  une 
périodisation contrôlée. Si mes chapitres chronologiques se moulent sur les changements de 
régimes politiques de la France, ce n’est pas par simple commodité. Un ensemble de résultats 
dont je rends compte dans les deux premiers chapitres m’a permis de tester la pertinence de 
ces ruptures, d’en ajouter d’autres, internes (vers 1820, 1827 ou 1840), d’évaluer leur rapidité 
ou l’existence de moments  de transition.  Mesurer et  périodiser ces pratiques,  c’était  ainsi, 
notamment,  confronter leurs rythmes aux dates des changements  de la réglementation des 
Chambres  (1832,  1848,  1851).  Dans  la  mesure  où  je  donne  une  idée  des  sujets  le  plus 
régulièrement traités à chaque période, ou des interlocuteurs dominants, et où je fournis en 
annexe des listes détaillées sur ces points, il  était enfin possible de statuer sur le caractère 
exceptionnel ou au contraire particulièrement représentatif de tel débat ou de tel recours à une 
autorité. J’ai donc pu évoquer le poids de certains travaux de la Chambre qui auraient pu a 
priori sembler  sans  intérêt,  mais  aussi  souligner  en  connaissance  de  cause  le  caractère 
rétrospectivement plein de sens d’un point pourtant marginal48.
45 D’après un registre partiel, ACCIP I-2.50(1) : enregistrement analytique de la correspondance reçue, an XI-
1814, qui n’existe pas par la suite, et surtout d’après un dépouillement minutieux des procès verbaux eux-mêmes, 
qui donnent l’analyse de cette correspondance. Ce travail particulièrement long (l’analyse n’est que tardivement 
isolée au début des procès verbaux) a permis non seulement des calculs d’ensemble mais la réalisation d’un 
tableau riche d’enseignements sur le détail des sollicitations reçues par la Chambre (cf. annexe 6-1), qui s’éloigne 
beaucoup de ce que la lecture de ses attributions réglementaires aurait laissé présager.
46 Ici, j’ai travaillé à partir d’un instrument déjà existant : Joseph Antoine DURBEC, Travaux de la Chambre de  
Commerce de Paris.  Inventaire chronologique  des  rapports et  lettres transmis aux pouvoirs publics par la  
Chambre de Commerce de Paris de 1803 à 1836 ; et idem, de 1837 à 1869, s.d., non paginés, que j’ai retranscrit 
et codé pour mon propre compte (cf. annexe 6-2).
47 D’après ACCIP I-2.52(12) : Assemblée Générale : registres de présence, 1803-1851 (que j’ai confrontés aux 
procès verbaux). Ces registres déterminant l’attribution des jetons de présence ont été tenus avec grand soin. J’ai 
réalisé une base de données dont je ne publie que certains traitements et qui indique la présence de chaque 
membre à chaque séance. En effet, les présences ont eu pour moi trois usages : pesée globale de l’implication des 
membres, caractérisation de chacun, et vérifications ponctuelles, pour des séances donnant lieu à des discussions 
importantes ou à des débats où un membre anonyme était particulièrement loquace, de la liste des présents. Il 
s’agissait alors de pointer la faible ou la forte assistance sur tel ou tel sujet, et d’infirmer ou de donner un élément 
de probabilité à l’attribution d’un discours à un individu, selon qu’il était présent ou non.
48 Il s’agit là de mon usage personnel de la notion d’ « exceptionnel normal » issue de la micro-histoire (sur les 
interprétations, très tôt variées, de l’expression due à Edoardo GRENDI, on peut se référer à Carlo GINZBURG 
et  Carlo PONI,  « La  micro-histoire »,  Le Débat,  n°17,  décembre  1981,  p.133-136,  puis  à  Jacques REVEL, 
« Micro-analyse et construction du social », dans  Jeux d'échelles : la micro-analyse à l'expérience,  Gallimard 
Seuil, 1996, p.15-36). Un épisode non représentatif au sens statistique peut être particulièrement intéressant en ce 
qu’il montre des limites du possible, l’existence de marges mobilisées stratégiquement par les acteurs, ou encore 
en ce qu’il ouvre une nouvelle série devenue ensuite dominante. Mais, pour caractériser cette exceptionnalité, il 




Pour étudier ces dossiers, je n’ai évidemment pas pu m’en tenir aux procès verbaux. Les 
archives de la Chambre fournissaient une ressource ambiguë : pour l’essentiel, elles sont en 
effet conservées sous la forme de dossiers thématiques, créés pour répondre aux besoins des 
membres  eux-mêmes  en termes  de recherche de précédents.  Leur désignation  répond aux 
préoccupations du début du XX° siècle : des rapprochements un peu hasardeux ont ainsi été 
opérés,  tandis  que,  par  exemple,  les  questions  liées  au rétablissement  des corporations  se 
retrouvent  dispersées  entre  les  cartons  traitant  des  secteurs  économiques  impliqués,  sans 
parler des rapports sur la situation de l’industrie, parfois placés sous le signe de la « relance 
de l’économie ». Malgré ces limites (menant aussi à des découvertes heureuses au hasard d’un 
classement arbitraire), ces cartons ont constitué un complément important des procès verbaux, 
dans la mesure où ils conservent des pièces très variées permettant de se faire une bonne idée 
de l’histoire d’un dossier, avant et après son passage par la Chambre. L’essentiel est constitué 
d’une  part  de  la  correspondance  (lettres  et  pétitions,  voire  mémoires  imprimés)  avec  les 
autorités ou groupes soumettant un problème à la Chambre, cherchant à influencer sa décision 
ou  l’informant  du  résultat  de  ses  demandes ;  d’autre  part  des  rapports  rédigés  par  les 
Commissions  de la  Chambre (parfois  en plusieurs  versions  lorsqu’ils  sont  modifiés  avant 
d’être envoyés49) et des copies ou brouillons de lettres au départ50. J’ai donc consulté, outre les 
cartons  portant  sur  l’organisation  même de la  Chambre  (notamment  sur  les  réformes  des 
règlements  qui  l’encadrent),  la  plus  grande partie  des  cartons  thématiques  comprenant  un 
grand nombre de pièces sur ma période51. Par rapport à ces dossiers et aux procès verbaux, 
l’usage  des  correspondances  au  départ  et  à  l’arrivée  n’a  été  que  limité,  en  raison  de  la 
constitution même des archives de la Chambre52.
La  relative  richesse  des  procès  verbaux  et  des  dossiers  thématiques  conservés  à  la 
Chambre,  ajoutée  à  la  conservation  et  au  classement  souvent  aléatoires  d’autres  archives 
concernant la politique économique de la France au XIX° siècle, ont limité mon recours, pour 
complément, à d’autres dépôts. Les archives départementales de la Seine et celles du Conseil 
49 En revanche, il est très rare que des traces subsistent du travail préalable des Commissions, qu’il soit purement 
oral ou se soit réalisé au domicile des membres.
50 C'est seulement le 15 septembre 1841 (selon les procès verbaux) que le chef du secrétariat reçoit l'instruction 
explicite de copier les documents qu'il serait intéressant de conserver - même si cette pratique a déjà eu lieu 
précédemment. L’examen du document permet en général de savoir s’il s’agit d’une copie ou d’un brouillon. 
Dans les cas particulièrement importants, une comparaison a été effectuée avec les registres de la correspondance 
au départ.
51 En effet, la période couverte par ces cartons est souvent plus large. J’ai laissé de côté des cartons nombreux, 
mais dont chacun ne comportait que peu de pièces pertinentes. Ils relèvent presque tous de trois séries : questions 
de  droit  commercial  ou de fiscalité  classées  par  point  précis  (par  exemple telle  question d’enregistrement), 
questions de navigation classées par rivière ou par lieu (pont, île, port), rapports commerciaux avec l’étranger 
classés par pays. Dans chaque cas, mon abstention relève à la fois d’une estimation de la place de ces questions 
dans les procès verbaux et de leur importance pour ma problématique, et d’un calcul en termes de temps de 
dépouillement, dans la mesure où la dispersion (correspondant à l’importance plus grande de ces questions après 
ma période) conduit à demander un très grand nombre de cartons pour obtenir très peu de documents. 
52 Les registres microfilmés de correspondance au départ  ont été utilisés pour des confirmations ponctuelles, 
principalement pour les rapports sur la situation de l’industrie, dont il était difficile d’imaginer où ils avaient pu 
être rangés, en dehors du très riche carton ACCIP VII-3.70(1). Quant aux liasses de correspondance à l’arrivée, 
l’examen  d’un  échantillon  m’a  confirmé  qu’il  ne  s’agissait  que  de  pièces  résiduelles,  après  dispersion  de 
l’essentiel des lettres reçues entre les cartons thématiques. Or les procès verbaux donnent une analyse précise de 




d’Etat ont subi des destructions importantes lors de la Commune, et les cartons des Archives 
Nationales, notamment dans la série F12, qui pourraient concerner des dossiers traités par la 
Chambre sont souvent inventoriés de façon peu précise. Ils contiennent d’ailleurs des rapports 
de la Chambre elle-même ou des circulaires les demandant, faisant doublon avec mes sources. 
Ils  incluent  aussi  des  rapports  de  Chambres  de  province :  or  l’étude  de  l’ensemble  des 
Chambres, ou de leurs réactions comparées sur tel ou tel dossier, ne me semble pouvoir être 
entreprise qu’après un travail plus précis chacune (ou du moins sur plusieurs) d’entre elles. 
Certains  cartons  de  la  série  F12  m’ont  néanmoins  permis  d’acquérir  une  meilleure 
compréhension du ministère du Commerce et de ses Conseils Généraux ou Supérieur53.
Pour mieux comprendre des questions parfois très techniques, comme pour m’informer 
des décisions finales prises sur des dossiers importants54, j’ai recouru à d’autres ressources. Il 
s’agit, pour les sources imprimées, des recueils de décrets et des archives parlementaires, et 
surtout,  pour  la  période  de  l’Empire,  des  « impressions  du  Conseil  d’Etat »,  récemment 
rendues très accessibles55, et particulièrement riches sur les débats concernant l’organisation 
de  la  Bourse  de  Paris,  ou  encore  la  question  du  rétablissement  des  corporations. 
Malheureusement,  une  telle  source  n’existe  pas  pour  l’après-181456.  J’ai  en revanche fait 
usage  de  sources  imprimées  et  d’une  bibliographie  variée  pour  retrouver  la  trace  des 
décisions,  et  comprendre  des  débats  sur  des  institutions  dont  l’importance  a  souvent  été 
oubliée.
Parmi ces documents qui m’ont permis d’éclairer tel ou tel dossier, une place à part doit 
être faite aux dictionnaires contemporains de mon étude57, dans la mesure où des membres de 
la  Chambre interviennent  directement  dans leur  élaboration :  leur intérêt  est  donc double, 
comme sources de certaines informations positives et comme objets d’une histoire des idées 
économiques des praticiens. En revanche, je n’ai consulté la presse de l’époque que de façon 
limitée ;  mais  les  dépouillements  des  collections  de  L’Atelier et  surtout  du  Journal  des 
économistes, permis par des tables détaillées, se sont avérés particulièrement utiles tant pour 
éclairer  des  problèmes  des  années  1840  que  pour  l’étude  des  débats  généraux  sur  les 
53 Les procès verbaux de ces Conseils et les pièces les concernant sont dispersés de façon quasiment aléatoire 
dans une dizaine de cartons. Certains d’entre eux m’ont néanmoins été particulièrement utiles : il s’agissait de 
comprendre la réalité du fonctionnement de ces institutions et leurs rapports avec les Chambres de Commerce, et 
non les détails de leurs débats (la comparaison point par point avec ceux de la Chambre serait une entreprise 
extrêmement difficile, dans la mesure où, en dehors du Conseil Général des Manufactures entre 1810 et 1829, 
dont peu de débat sont communs avec la Chambre, il n’existe aucune forme d’indexation des procès verbaux). 
Une étude de ces Conseils eux-mêmes reste donc à faire.
54 Il ne s’agit pas là d’une tentative, vouée à l’échec, de mesurer une « efficacité » de la Chambre. Les indices sur 
ce  point  sont  bien  plus  subtils ;  cependant,  constater  qu’une  décision  prend  totalement  le  contre-pied  des 
propositions de la Chambre, et avoir une idée de ses motifs, est toujours intéressant. Il faut souligner que, de nos 
jours encore, un service de la CCIP donne, annuellement, des statistiques sur « l’efficacité » de ses rapports, se 
fondant sur la corrélation entre leurs propositions et les décisions prises, tout en signalant les limites de cet 
indicateur (discussion avec Olivier COTTAREL).
55 Sur le site http://www.napoleonica.org, que je présente en annexe, parmi mes sources imprimées.
56 J’ai en revanche eu recours à un manuscrit exceptionnel reproduit en annexe 4-5 : Ambroise Guillaume AUBE, 
Dix huit mois au Conseil d'Etat, 1840, 107p., conservé à la bibliothèque de l’Institut sous la cote Ms4751.
57 Principalement  Gilbert-Urbain  GUILLAUMIN  (dir.), Encyclopédie  du  commerçant.  Dictionnaire  du 
commerce et des marchandises, contenant tout ce qui concerne le commerce de terre et de mer, Guillaumin, 
1837-1839, 2 vol., et Charles COQUELIN et Gilbert-Urbain GUILLAUMIN (dir.), Dictionnaire de l'économie  
politique, Guillaumin, 1852-1853, 2 vol.
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institutions du commerce. Il en va de même pour ceux, plus ponctuels, qui ont concerné le 
Journal du Commerce ou le Moniteur industriel.
Le fait de donner des informations préalables indispensables pour faire comprendre des 
pratiques oubliées (privilèges des chefs de ponts parisiens, examen des comptes des sociétés 
anonymes ou nomination des courtiers gourmets, par exemple) et contextualiser l’action de la 
Chambre m’a imposé un format  d’exposition  contraignant.  Ne parler  que de la  Chambre, 
c’était  m’interdire  d’offrir  des  pistes  sur  quelques  dossiers  intéressants  de  l’histoire 
économique,  mais  c’était  surtout  risquer  d’offrir  une  monographie  fermée,  n’évaluant 
aucunement la place de l’institution dans des processus de décision complexe, et ignorant les 
préoccupations et les idées de ses membres. Prendre ces aspects en compte, c’était renoncer à 
produire un texte court.  J’espère en contrepartie, même si ce n’était  pas mon but premier, 
avoir donné une idée des préoccupations et de l’horizon géographique des élites économiques 
parisiennes58 – et des autorités locales et nationales qui sont leurs interlocuteurs. Evoquer de 
front les différents dossiers, c’était aussi montrer la diversité des pratiques remises en cause 
après la Révolution française, puis à nouveau bouleversées par les changements économiques, 
et la similitude, souvent, des solutions choisies dans plusieurs secteurs.
Il faut enfin souligner que j’ai fait une place particulière aux dossiers qui sont l’objet des 
publications  de  la  Chambre.  Outre  certains  thèmes  importants  à  une  période  précise 
(élaboration du Code de Commerce sous le Consulat et l’Empire, question de l’apprentissage 
en  1851),  il  s’agit  surtout  de  trois  aspects :  la  réorganisation  des  Chambres  sous  la  II° 
République ; la statistique de l’industrie entreprise au même moment, et qui m’est apparue 
comme un bon point d’observation sur les mutations de la Chambre, en même temps qu’elle 
méritait d’être interrogée pour sa construction même ; et surtout la question du rétablissement 
des  corporations.  Celle-ci  est  liée  à  ma  problématique  concernant  le  statut  de  corps 
intermédiaire de la Chambre, et les autres projets d’organisation et de représentation auxquels 
elle  se  trouve  confrontée.  Tant  sur  les  tentatives  de  rétablissement  elles-mêmes  que  sur 
l’émergence  des  chambres  syndicales  parisiennes  et  leur  reconnaissance  progressive,  la 
bibliographie était succincte59. Tout en axant ma réflexion sur l’influence de ces débats et de 
58 Il  faut  rappeler  que  l’histoire  proprement  économique  de  Paris  pendant  le  premier  XIX°  siècle  reste 
relativement mal connue, malgré les travaux pionniers de Bertrand Gille ou de Louis Bergeron (détaillés en 
bibliographie), notamment du fait du manque de sources statistiques, hors de l’enquête de 1848 de la Chambre, 
manque qui limitait  les études les plus quantitatives.  Une seule grande thèse d’histoire  macro-économique a 
d’ailleurs  systématiquement utilisé  les  archives  de  la  Chambre de  Paris  (entre  autres) :  il  s’agit  de  celle  de 
Maurice  LEVY-LEBOYER,  Les banques européennes  et  l’industrialisation  internationale dans la première 
moitié du XIX° siècle, PUF, 1964, 813p. Si l’auteur, soucieux de statuer sur l’importance des industries ou les 
rythmes de la conjoncture, reprend pour l’essentiel le discours des acteurs, cette utilisation des archives de la 
Chambre fait qu’il s’intéresse notamment au grand négoce atlantique ou aux raffineries parisiennes d’une façon 
bien plus précise que les autres spécialistes du XIX° siècle. Sur l’historiographie de l’économie parisienne et 
l’image d’une ville préindustrielle jusqu’à l’arrivée du train, limitée au commerce d’approvisionnement ou de 
luxe,  on peut se référer  notamment à deux articles de Barrie  M. RATCLIFFE,  « The business elite and the 
development of Paris : intervention in ports and entrepôts, 1814-1834 »,  The Journal of European Economic  
History, 14 (1), Spring 1985, p.95-142, et « Manufacturing in the Metropolis : the dynamism and dynamics of 
Parisian industry in the Mid-Nineteenth Century »,  The Journal of European Economic History, 23 (2),  Fall 
1994, p.263-328.




ces  créations  sur  la  Chambre  elle-même,  j’ai  fait  porter  mes  efforts  de dépouillement  de 
sources imprimées sur ces problèmes afin de donner des jalons pour leur étude.
Discrétion de l’institution, célébrité de ses membres : des questions à prendre au sérieux
Au-delà des pratiques de l’institution, qui pouvaient pour l’essentiel être questionnées à 
partir  de ses archives, deux dimensions devaient être abordées : l’image des Chambres de 
Commerce,  particulièrement  de  celle  de  Paris,  et  les  débats  les  concernant ;  et  les 
caractéristiques des membres. Ici, la quantité de sources mobilisables, loin de poser seulement 
des problèmes méthodologiques de dépouillement, invite à s’interroger sur l’institution elle-
même. En effet, un double constat s’impose. Les textes contemporains portant un regard sur 
l’institution  ne  semblent  pas  seulement  difficiles  à  retrouver,  mais  réellement  rares. 
L’historiographie  est  d’ailleurs  tout  aussi  peu  prolixe.  En  contrepartie,  les  sources 
mobilisables pour connaître les membres sont légion, mais concernent chacun de façon très 
inégale et font rarement une référence directe à leur passage par la Chambre. A lui seul, ce 
constat  est  révélateur  de  la  discrétion  de  l’institution  et  de  sa  place  dans  des  parcours 
personnels très variés.
Chercher à retrouver des textes sur les Chambres de Commerce, c’est évidemment se 
heurter  à  un  problème  assez  banal  d’inventaires  et  de  catalogage60.  Il  est  clair  que  mon 
approche en la matière ne peut prétendre à l’exhaustivité. Néanmoins, à partir du moment où 
l’on accepte de considérer que l’existence des Chambres – notamment à Paris – n’est pas un 
phénomène mineur, un certain nombre d’absences peuvent surprendre. Il faut d’abord répéter 
que  les  archives  publiques  ou  privées  ne  semblent  pas  disposer  de  cartons  dédiés 
spécifiquement aux Chambres61, à l’exception de qui recueillent leurs propres écrits, et qui y 
sont conservés ou ont été versés dans des archives départementales. Une recherche très large 
dans le catalogue informatisé de la Bibliothèque Nationale62 n’a fait apparaître que quelques 
brochures,  toutefois  d’un  grand intérêt  et  qui  m’auraient  certainement  échappé sans  cette 
informatisation63. Cette recherche m’a permis de voir passer des centaines de titres qui laissent 
l’impression d’un silence du XIX° siècle, et particulièrement de sa première moitié, sur les 
60 Il faut souligner que la Chambre ne semble pas avoir constitué de dossiers de presse sur elle-même : un seul 
article découpé à propos de l’enquête de 1848 a été retrouvé. Dans les procès verbaux, les membres font parfois 
mention d'articles récemment parus (presque jamais sur la Chambre, mais plutôt sur les sujets dont elle discute), 
dont certains ont  pu être  retrouvés : mais le caractère vague de la référence  chronologique n’a pas toujours 
permis ce travail, concernant du reste souvent des points mineurs. Il est probable que certains articles de la Revue 
des deux mondes  ou du  Journal des débats par exemple, qui ont pu porter sur les Chambres, m’ont échappé, 
faute d’instrument de recherche. En effet, il n’était guère possible de définir une période de dépouillement où ces 
mentions  auraient  été  plus  probables :  les  réformes  des  Chambres  elles-mêmes  ne  se  font  que  par  des 
ordonnances (moins discutées que ne le serait une loi), et les éléments de débat retrouvés dans diverses brochures 
ne dessinent pas une chronologie très précise.
61 A l’exception de quelques cartons des Archives Nationales cités en annexe, qui regroupent en réalité une partie 
de la correspondance avec les Chambres sur des dossiers économiques et non des textes sur l’institution et ses 
réformes.
62 En termes d’auteur, de titre et de sujet, avec de nombreuses variantes (Chambre(s) de Commerce, mais aussi 
d’autres expressions qui  pouvaient  paraître  proches,  « consulaire » par  exemple,  même si le terme n’est  pas 
utilisé à Paris au XIX° siècle). J’y ai ajouté en 2001, avec des résultats comparables, une recherche dans SUDOC 
(http://sudoc.abes.fr), qui regroupe les catalogues des bibliothèques universitaires et de certaines bibliothèques 
spécialisées.
63 Elle a principalement fait émerger les milliers de pièces anonymes, auparavant plus difficiles à retrouver.
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Chambres – à l’exception des impressions dues aux Chambres de Commerce de province 
elles-mêmes.  Ce constat  est  globalement  confirmé par l’interrogation  de Gallica64,  service 
devenu un outil exceptionnel pour les dix-neuviémistes dans la mesure où il rassemble d’une 
part  un  grand  nombre  de  textes  de  référence  (notamment,  pour  ce  qui  me  concerne,  en 
économie politique) en mode texte,  et  d’autre part  des brochures de plus en plus variées, 
parfois à très faible diffusion65, en mode image.
Les interrogations successives que j’ai effectuées sur les « Chambre(s) de Commerce » 
m’ont  là  encore  confrontée  à  des  centaines  de  références  relevant  parfois  seulement  de 
l’histoire locale de la province, plus souvent de l’histoire du XVIII° et surtout du XX° siècle, 
ou plus exactement des années 1890-1900 (il s’agit notamment du rôle des Chambres dans la 
politique  coloniale)66.  L’extension  progressive  des  recherches  possibles  dans  les  index  ou 
tables  des  matières,  souvent  très  détaillés  au  XIX°  siècle,  d’ouvrages  divers  devrait 
transformer bien des perspectives de recherche, et amener le repérage de quelques nouvelles 
sources sur mon propre sujet. Mais, dans une base déjà étendue, la moisson reste maigre, et la 
relative discrétion de l’institution y apparaît aussi dans des comparaisons (alors même que la 
base est  actuellement  centrée sur le premier XIX° siècle) :  Paris  est  moins  présent que la 
province, ma période que celles qui précèdent et suivent. Ainsi, parmi les « grandes œuvres » 
numérisées en mode texte, sur une quinzaine d’ouvrages comprenant dans leur texte intégral 
les mots « Chambre(s) de Commerce » (nombre déjà très faible), on retrouve seulement six 
textes du XIX° siècle67. Deux n’évoquent que les Chambres de l’Ancien Régime68 ; un autre 
parle de la Chambre de Commerce de Manchester, et un récit de voyage ne cite une Chambre, 
également  étrangère,  que  comme  bâtiment69.  L’un  des  deux  derniers  textes  est  un  traité 
administratif  qui  ne  fait  que  mentionner  l’existence  des  Chambres ;  l’exception  demeure 
l’œuvre de Saint-Simon. Alors que le Tribunal de Commerce a pu constituer, pour Balzac, un 
64 http://gallica.bnf.fr/.  Je  précise  dans mes annexes quelles  sources  imprimées –  voire  éléments  anciens  de 
bibliographie – y sont actuellement reproduits, en mode texte (autorisant l’interrogation sur des mots du texte lui-
même) ou image (la saisie de tables de matières et d’index de plus en plus détaillées, permettant également la 
recherche de mots, a été en 2001 un progrès inappréciable dans ces cas, de loin les plus nombreux). La base,  
évoluant très vite, a été régulièrement réinterrogée, la dernière fois en août 2001.
65 Si  aucun principe  général  ne guide ces  numérisations (parfois  lancées  par  campagnes thématiques,  ou en 
fonction de subventions reçues), le fait qu’un grand nombre de dictionnaires aient été scannés en priorité a été 
utile pour certains éléments de ma recherche.
66 Des éléments importants ont toutefois émergé : il en est ainsi par exemple des mentions de l’institution par 
Saint-Simon ou d’un article consacré à elle dans La Phalange de Fourier.
67 Les textes du XX° siècle n’évoquent pas non plus ma période.
68 Il  est  intéressant de constater que lorsque des économistes comme J.B.  Say ou Sismondi mentionnent les 
Chambres de Commerce dans leurs œuvres, c’est pour n’évoquer, de façon implicite, que celles du XVIII° siècle. 
La seule image attachée à ces institutions semble être celle, protectionniste, de la Chambre de Commerce de 
Normandie combattue par Dupont de Nemours dans une brochure célèbre sur le traité de commerce de 1786. 
Sismondi  évoque  le  système  mercantile  « universellement  adopté  par  les  gouvernemens,  universellement  
invoqué par les négocians et les Chambres de Commerce, universellement commenté par les écrivains » ; Say 
(pourtant  proche  des  membres  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris)  dénonce  l’opposition  des  Chambres 
anciennes à l’essor de l’industrie des toiles peintes et leur attachement au système de la balance du commerce (cf. 
Jean Charles Léonard SISMONDE de SISMONDI, Nouveaux principes d’économie politique ou De la richesse 
dans ses rapports avec la population, Delaunay, 1827, p.37, et Jean-Baptiste SAY, Traité d'économie politique 
(publié par Horace Say), Guillaumin, éd. de 1841, p.156).
69 Respectivement Pierre-Joseph PROUDHON,  Système des contradictions économiques ou philosophie de la  
misère,  tome  2,  Librairie  internationale,  1872,  106p.  et  Jules  MICHELET,  Sur  les  chemins  de  l'Europe :  
Angleterre, Flandre, Hollande, Suisse, Lombardie, Tyrol, Marpon et Flammarion, 1893, 522p.
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motif  littéraire  (j’y  reviendrai),  les  Chambres  semblent  donc  n’avoir  guère  eu  d’image 
publique70.
Mes recherches ont donc confirmé la discrétion des Chambres, déjà soulignée par Jean-
Pierre Hirsch, à partir de l’étude de traités juridiques : il la qualifie de « clandestinité qui jure 
avec l’importance de leurs fonctions »71. Le point me paraît mériter d’être interrogé pour lui-
même : le silence des juristes, par exemple, peut être lié à la fois à la difficulté de faire entrer 
les  Chambres  dans  le  nouvel  ordre  construit  au  début  du  siècle72 et  à  une  réelle 
méconnaissance de leurs pratiques (qui se distinguent largement des textes qui les encadrent). 
Dans  ce  cas,  c’est  d’abord  sur  la  discrétion  maintenue  par  les  membres  eux-mêmes, 
notamment à Paris, qu’il faut s’interroger. En effet, elle amène à réfléchir sur les motivations 
des notables qui acceptent d’y siéger, dans la mesure où elle écarte  a priori une explication 
paresseuse par la recherche du prestige, en tout cas vis-à-vis de l’opinion publique.
Avant de revenir sur cette question de l’investissement des membres dans l’institution, 
il faut évoquer rapidement le faible volume de l’historiographie sur les Chambres, qui répond 
à la discrétion des sources imprimées. Parmi les ouvrages de juristes traitant de l’institution en 
général, tous ceux que j’ai pu consulter, qu’ils datent du début ou de la fin du XX° siècle, font 
une place extrêmement faible à la période 1803-1852 (et en réalité 1803-1898), se contentant 
de souligner, à partir d’une lecture des textes réglementaires, l’étroitesse de l’électorat des 
Chambres et leur faible autonomie par rapport au pouvoir. Ce sont d’abord exclusivement des 
auteurs  relevant  des  Chambres  elles-mêmes  qui  ont  donné  quelques  éléments  sur  leurs 
pratiques  (opérations  immobilières,  grands  rapports,  membres  célèbres…),  souvent  à 
l’occasion d’anniversaires73. Depuis les années 1970, cette littérature a crû régulièrement, y 
compris à Paris (avec toutefois peu d’indications précises sur ma période, à l’exception des 
années  1803-1804).  De qualité  inégale  du  point  de  vue  de  l’historien,  ces  ouvrages  sont 
souvent  intéressants  en  ce  qu’ils  reproduisent  des  documents  difficilement  accessibles. 
70 Un cas est à cet égard intéressant. Il s’agit d’un ouvrage très diffusé appartenant au genre des études de mœurs 
parisiennes : Etienne de JOUY, L’hermite de la Chaussée-d’Antin ou Observations sur les mœurs et les usages  
parisiens au commencement du XIX° siècle, II, Pillet, 1815, p.141-142. Gallica indique qu’il parle de Chambre 
de Commerce, mais il le fait ainsi : « Le jeune homme qui occupait cet appartement, décoré avec beaucoup de  
recherche et de goût, était aux prises avec quatre recors, chargés, à la requête d'un marchand bijoutier, de le  
conduire à Sainte-Pélagie. Avant de le suivre, il voulait terminer une affaire d'honneur pour laquelle il était  
attendu au bois de Vincennes. Les huissiers, très-peu experts en matière d'honneur, prétendaient qu'un jugement  
de  la  Chambre  de  Commerce  devait  passer  avant  tout » L’auteur,  voulant  évoquer  la  contrainte  par  corps, 
confond donc Chambre et Tribunal de Commerce : l’ancienneté du second, à Paris, et la présence fréquente des 
mêmes hommes dans les deux institutions expliquent sans doute la confusion, en elle-même intéressante.
71 Jean-Pierre HIRSCH, op. cit., p.106.
72 « Un  certain  silence  parut  de  meilleure  politique »  (ibid.).  L’auteur  évoque  notamment  l’absence  des 
Chambres dans le Code de Commerce (p.103 et p.262), y voyant « moins l’effet d’un oubli ou d’une négligence  
que le signe d’un embarras inavoué ». Il faut souligner que les Chambres elles-mêmes ont été consultées lors de 
la rédaction du Code, et n’ont pas non plus demandé cette mention (la question n’apparaît jamais dans les débats 
de  celle  de  Paris).  Jean-Pierre  Hirsch  conclut  enfin  (p.436) :  « la  France  commerciale  ne  souffrit  pas  à  
proprement parler de l’absence d’un « intérêt intermédiaire », ou de l’absence de représentation, et de moyens 
de  pression  de  cet  intérêt  (pétitions,  apostilles,  ou  autres  voies  d’intervention).  Elle  souffrit  de  ne  pas  le  
reconnaître ». Il importe d’intégrer dans cette interprétation les réactions des membres eux-mêmes, en particulier 
à Paris, qui, dans la première moitié du siècle, ne semblent pas rechercher la publicité – et qui sont confrontés au 
choix inverse des autres Chambres, notamment après 1846.
73 Je donne en bibliographie la liste des ouvrages que j’ai consultés et les références de bibliographies sur les 
Chambres de province. A propos des documents édités par les Chambres, il faut souligner que la célèbre Histoire 
du commerce de Marseille, éditée par Gaston RAMBERT et financée par la Chambre de Commerce entre 1949 
et 1966, s’arrête elle-même, après sept volumes, en 1789.
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Privilégiant  en  général  l’anecdote,  ils  ne  permettent  guère  de  comparaisons  d’ensemble. 
L’intérêt des universitaires est encore plus récent, et quelques thèses en cours ou récemment 
soutenues portent sur la fin du XIX° siècle et le XX° siècle74. Une commode comparaison des 
résultats des travaux existants, tributaire de cette polarisation chronologique, a d’ailleurs été 
établie par Jean-Marie Moine75. Les caractéristiques des membres y apparaissent plus que les 
pratiques de l’institution, également peu mentionnées dans les travaux les plus étendus que 
j’ai  pu  consulter,  qui  s’étendent  plutôt  sur  la  vie  économique  locale,  dans  une  optique 
d’histoire régionale76. Si certaines prises de position des Chambres – principalement dans les 
débats entre libre-échange et protectionnisme – et leur gestion de service aux commerçants 
sont donc parfois connus, d’autres aspects restent dans l’ombre, souvent faute de sources aussi 
bien conservées qu’à Paris.
Ces  lacunes,  ajoutées  au  manque  de  sources  extérieures  portant  un  regard  sur 
l’institution,  ont  pu  conduire  certains  auteurs  à  privilégier  l’étude  des  membres  des 
Chambres77.  Ils  se  sont  ainsi  inscrits  dans  le  courant  prosopographique  qui  depuis  trois 
décennies a marqué l’histoire contemporaine, notamment l’histoire de l’Etat et des élites. Ses 
premières manifestations se trouvent sans doute dans les travaux de la commission d’histoire 
de Paris à laquelle participaient Michel Fleury et Bertrand Gille, puis dans ceux lancés par 
Louis  Bergeron  en  matière  d’histoire  des  notables,  et  le  courant  a  reçu  de  nouvelles 
impulsions  dans  les  années  1980,  symbolisées  par  l’édition  d’un guide de recherches  par 
l’Institut  d’Histoire  Moderne  et  Contemporaine :  ce  guide  sert  encore  de  référence  à  de 
nombreux travaux universitaires78.
74 Jean-Pierre HIRSCH a dirigé nombre de mémoires de maîtrise portant sur le Nord, et des thèses concernant le 
XX°  siècle  sont  en  cours  à  Lille.  Il  faut  surtout  citer,  pour  ce  qui  concerne  Paris,  les  travaux  en  voie 
d’achèvement de Philippe LACOMBRADE (Université de Paris-X, dir.  Francis DEMIER) sur la période de 
1880 à 1914 ; s’y ajoutent de nombreux mémoires de maîtrise commencés en 2000 et 2001 dans la perspective 
de la préparation du bicentenaire de la Chambre, sur des sujets beaucoup plus ponctuels. Un travail plus ancien, 
lancé  sous  la  direction  de  Peter  STEARNS,  doit  être  mentionné.  Henry  PEITER,  dans  « Institutions  and 
attitudes : the consolidation of the business community in bourgeois  France,  1880-1914 »,  Journal  of  social  
history, june 1976, p.510-525, évoque principalement les Chambres de Commerce de la Belle Epoque, mais son 
évocation de leur passé, insistant sur leur manque de coordination, est très nouvelle par rapport aux débats de 
l’époque sur l’unité de la bourgeoisie.
75 Jean-Marie  MOINE,  « Un  patriciat  économique ?  Recrutement  et  représentativité  dans  les  Chambres  de 
Commerce en France aux XIX° et XX° siècles », 54p. multigraphiées, aimablement communiquées par l'auteur ; 
il s’agit de la version étendue d'un article publié dans Claude PETITFRERE (éd.), Construction, reproduction et  
représentation des patriciats urbains de l'Antiquité au XX° siècle, Tours : Centre d'Histoire de la Ville moderne 
et contemporaine, 1999, 569p.
76 On trouve tout de même bien des éléments très intéressants dans Paul BUTEL (dir.), Histoire de la Chambre 
de  commerce  et  d’industrie  de  Bordeaux  des  origines  à  nos  jours : 1705-1985,  Bordeaux :  Chambre  de 
commerce et d’industrie, 1988, 310p. ; Yves GUIBERT,  La Chambre de Commerce de La Rochelle au XIX°  
siècle, thèse pour le doctorat de 3° cycle en droit, dir. Romuald SZRAMKIEWICZ, Université de Poitiers, 1982, 
538p, et surtout dans la thèse d’Audrey SORIA sur Lyon déjà mentionnée, bien que l’auteur n’ait commencé son 
investigation qu’en 1832, considérant qu’auparavant, l’autonomie de la Chambre n’était pas suffisante pour en 
rendre l’étude utile (« A partir de 1832 et du changement du système électoral, la Chambre de Commerce de  
Lyon fonctionne selon un mode précis de réappropriation, par la bourgeoisie locale, d'une institution dont la  
mission était essentiellement d'informer le gouvernement, de répondre à ses enquêtes », p.13).
77 Il faut signaler immédiatement qu’il n’existe de dossiers personnels dans les archives de la Chambre de Paris 
que pour les membres entrés après 1852, et qu’ils ne sont réellement remplis (de coupures de presse par exemple) 
qu’à partir des années 1890.
78 Un texte de référence du premier groupe évoqué est donné par Michel FLEURY, « Prosopographie et histoire 
de l’administration », dans Histoire de l’administration française depuis 1800. Problèmes et méthodes, Genève : 
Droz/  Paris :  Minard-Champion,  1972,  p.91-99,  et  un guide  de  recherche  se réclame de ce courant :  Alfred 
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Je dois situer mon propre travail par rapport à cette tradition, dans la mesure où la rareté 
des  regards  retrouvés  sur  l’institution  m’a  conduite  à  lancer  une  seconde  série  de 
dépouillements (à côté de ceux des archives de la Chambre) autour des membres. Ce choix 
répondait à des interrogations de fond : sur les motivations de ces hommes, d’autant que la 
Chambre ne constituait pas forcément un lieu d’action prestigieux pour eux, puisqu’ils avaient 
accès à d’autres ressources ; et sur la pertinence de la notion de représentativité, donc sur leurs 
activités économiques et leurs relations éventuelles avec des organisations de branches.
Ainsi, mon propos ne s’inscrivait pas directement dans une entreprise cumulative visant 
à constituer un corpus de fiches relativement standardisées. De telles fiches existent déjà pour 
nombre de membres de la Chambre, en tant régents, censeurs ou conseillers d’escompte de la 
Banque de France, ou encore conseillers municipaux de Paris79 ; certains ont même fait l’objet 
de véritables biographies. Quant aux membres les moins connus, j’ai moi-même eu les plus 
grandes  difficultés  à  rassembler  sur  eux  les  éléments  extérieurs  à  la  Chambre  qui  me 
paraissaient pertinents pour ma recherche, c’est-à-dire, au minimum, à me faire une idée de 
leur secteur d’activité. Mon but n’était pas d’étudier exhaustivement les membres à partir des 
sources le plus classiquement mobilisées en matière de prosopographie, comme l’état civil, les 
sources notariales, l’enregistrement des successions ou encore les almanachs du commerce80. 
En la matière, Paris souffre de graves lacunes (pour ce qui concerne l’état civil) ou d’un trop-
plein (pour les sources notariales). Surtout, en termes de temps de dépouillement, il m’a paru 
plus fécond de me pencher de façon très détaillée sur les pratiques internes de l’institution, sur 
lesquelles je disposais de sources originales et qui étaient totalement méconnues, alors que 
l’histoire sociale des élites économiques parisiennes a été l’objet de grandes thèses81. En outre, 
FIERRO, Bibliographie analytique des biographies collectives imprimées de la France contemporaine (1789-
1985),  Champion, 1986,  376p.  Outre sa propre thèse,  Banquiers,  négociants et  manufacturiers parisiens du  
Directoire à l'Empire Paris – La Haye – New York : Mouton, 1978, 436p., Louis BERGERON est à l’origine du 
lancement de l’enquête « grands notables du Premier Empire » à l’EHESS, qui a conduit à l’édition de plusieurs 
dizaines de volumes départementaux (ne concernant pas Paris) aux éditions du CNRS depuis 1978. Au guide de 
l’IHMC, Christophe CHARLE, Jean NAGLE, Marc  PERRICHET,  Michel  RICHARD, Denis  WORONOFF, 
Prosopographie des élites françaises (XVI°-XX° siècles). Guide de recherche, CNRS – IHMC, 1980, 178p, se 
rattache notamment l’édition de la série Les patrons du second Empire, aux éditions Picard/ Cénomane, dont six 
volumes ont  déjà  paru.  Nicolas  STOSKOPF prépare  un volume sur  Paris  (Les patrons du Second Empire.  
Banquiers et financiers parisiens,  à paraître  en 2002) qui inclura nombre de notices sur des membres de la 
Chambre de Commerce entrés avant 1852 – et sur leurs descendants. Cette parution prochaine, s’ajoutant aux 
publications déjà existantes, a pesé sur ma décision de ne pas produire de fiches biographiques généralistes. Pour 
une  discussion  souvent  critique  des  résultats  d’une  grande  entreprise  prosopographique,  cf.  Françoise 
AUTRAND (éd.), Prosopographie et genèse de l'Etat moderne, Collection de l'ENS de jeunes filles, n°30, 1986, 
358p.
79 Je ne détaille pas ici ces sources sur les membres, présentées en annexe 7-2 ; je présente l’usage précis que j’en 
ai fait dans mon chapitre deux.
80 Mes  problématiques  m’amenaient  en  effet,  outre  les  difficultés  de  dépouillement,  à  n’accorder  que  peu 
d’importance, par exemple, à la profession du père des membres à leur naissance, à la fortune des membres à leur 
mort (intervenue en général longtemps après leur sortie de l’institution) ou à leur patrimoine immobilier. Même 
une information comme l’adresse,  scrupuleusement recueillie  pour  mon compte,  avec  ses  variations  dans le 
temps, car elle permet de lever certaines homonymies, ne m’a guère paru justiciable d’une analyse ou d’une 
publication, dans la mesure où y réapparaissaient simplement des indices connus de la spécialisation de l’espace 
parisien (banquiers de la Chaussée-d’Antin, marchands de fer du Faubourg-Saint-Antoine, négociants en vins du 
quai de la Tournelle…).
81 Outre les travaux, que j’ai largement utilisés,  d’Alain PLESSIS Régents et  gouverneurs de la Banque de  
France sous le Second Empire, Genève : Droz, 1985, 444 p., et de Louis BERGERON, Banquiers, négociants et  
manufacturiers parisiens du Directoire à l'Empire Paris – La Haye – New York : Mouton, 1978, 436p., Adeline 
DAUMARD, La bourgeoisie parisienne de 1815 à 1848, SEVPEN, 1963, 661p. et André-Jean TUDESQ, Les 
grands notables en France (1840-1849). Etude historique d’une psychologie sociale, PUF, 1964, 1277p. font 
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il  m’aurait  fallait  disposer de renseignements  sur un groupe à la fois  large et  hétérogène, 
puisqu’il regroupe les 119 hommes ayant été membres de la Chambre entre 1803 et 1852. 
Certaines  de  mes  conclusions  s’appuient  pourtant  sur  l’examen  de  600 personnes  (voire, 
ponctuellement,  830),  ayant  siégé  dans  différentes  autres  institutions  en  relation  avec  la 
Chambre : mais cette étude a été orientées par des questions précises sur la Chambre82. 
En effet, plusieurs points étaient cruciaux pour ma problématique. Tout d’abord, comme 
je l’ai  déjà indiqué à propos des procès verbaux,  j’ai  pu constituer  des bases de données 
exhaustives concernant la présence des membres aux séances et  leur implication dans des 
Commissions provisoires ou permanentes. S’ajoute à cela la reprise de leurs dates de présence 
à la Chambre (avec des carrières complexes liées à la limitation des réélections immédiates) et 
de leur éventuelle  accession à la qualité  de Président,  Secrétaire ou Trésorier83.  Tout  cela 
permet d’évaluer l’implication des membres dans les activités de la Chambre84, qui apparaît 
très variée à la fois selon les périodes et selon les individus85. Il m’est apparu nécessaire de 
mettre en relation ces éléments avec des facteurs plus généraux concernant les membres, de 
façon  à  constater  des  corrélations  éventuelles  avec  l’âge,  la  profession,  les  autres  postes 
obtenus…  Ce  traitement  a  été  permis  par  le  recueil  de  données  exhaustives  ou  quasi 
exhaustives liées à d’autres questions précises.
La première est  celle  de la représentativité,  facile  à poser et  évidemment  difficile  à 
résoudre.  Outre  qu’on  voit  mal  à  quelles  données  sur  l’économie  parisienne  il  serait 
intéressant de confronter les activités des membres (dire qu’ils sont étrangers au commerce de 
détail,  par exemple, ne nécessite pas de calculs), il  paraît  absurde de classer en catégories 
fermées des hommes précisément caractérisés – en général  – par leurs activités multiples. 
Pourtant,  l’utilisation  des  déclarations  de  qualités  données  dans  les  sources  de  l’époque 
(notamment celles produites par la Chambre elle-même à l’occasion de ses renouvellements) a 
encore référence, même lorsqu’il s’agit de nuancer leurs conclusions et d’adopter des méthodes différentes.
82 Cela n’empêche d’ailleurs pas mes annexes 7 et 8 de pouvoir éclairer ceux qui s’intéresseraient pour d’autres 
raisons aux membres de la Chambre. Toutefois, malgré le volume de la documentation réunie sur les activités 
économiques ou les autres activités institutionnelles des membres, j’ai fait le choix de la mobiliser seulement 
lorsqu’elle éclairait un épisode précis (il est ainsi utile de se référer à l’index), et de ne redonner en annexe 7-2, 
sur ces points, que les sources principales mobilisées pour chaque personnage. Produire un simple copier-coller 
de ces renseignements (entreprise longue et répondant à des arbitrages complexes) ne m’a pas paru aussi utile, 
dans la mesure où il s’agissait souvent d’informations de deuxième main.
83 Je dispose également la plupart du temps d’indications sur le nombre de voix recueillies pour l’élection à la 
Chambre ou à ces fonctions, mais n’en fais état que dans les cas où je peux éclairer le sens de cet élément. Je me 
suis également livrée à une analyse des 156 électeurs de la Chambre désignés entre 1832 et 1847, dont je donne 
la liste en annexe 8-1.
84 Sur les enjeux multiples de cette question, je souscris tout à fait à la présentation de Catherine DUPRAT, qui, 
évoquant la nécessité de ne pas porter de jugement de valeur sur la sincérité d’engagements dans la philanthropie 
(l’équivalent pouvant être, dans mon cas, le caractère désintéressé de la fonction de conseiller du pouvoir), trace 
ce programme : il s’agit de « circonscrire le temps et le champ d’une action, d’analyser le rôle et la place des  
acteurs  engagés,  les  formes  d’intervention  choisies  et  la  nature  du  lien  social  ainsi  fortifié  (rapports  de  
donateurs  à  donataires,  rapports  entre  égaux),  de  percevoir  ses  incidences  sur  certaines  constructions  
d’identités,  enfin  d’en  mettre  à  jour  la  pluralité  fonctionnelle,  que  celle-ci  soit  expressive,  symbolique  ou  
stratégique. » (Catherine DUPRAT,  Usages et pratiques de la philanthropie. Pauvreté, action sociale et lien 
social, à Paris, au cours du premier XIX° siècle, Comité d’histoire de la Sécurité Sociale, 1996, tome 1, p.IX).
85 La connaissance de ces éléments n’a fait que m’inciter à ne pas donner de biographie, par exemple, de Casimir 
Perier, presque toujours absent pendant son mandat. La corrélation inverse entre célébrité et implication n’est du 
reste pas toujours vérifiée.
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permis d’élaborer des catégories ad hoc pour évaluer le poids de la haute banque ou celui de 
membres définis par un secteur d’activité précis.
En  contrepartie,  les  indications  des  sources  ou  de  la  bibliographie  concernant 
l’implication  ponctuelle  (par  une  commandite,  par  exemple)  de  membres  dans  tel  ou  tel 
secteur  ou entreprise  ont  été  précieuses  pour  poser  la  question  de l’implication  d’intérêts 
personnels (et non pas seulement d’intérêts particuliers d’un secteur entier) dans les débats de 
la Chambre. Il ne s’agissait pas de trancher dans l’absolu une question aussi générale86, mais 
des résultats ont pu être mis au jour, concernant les divers arbitrages et accommodations entre 
ces intérêts, ou entre eux et d’autres motivations.
La question de cet  usage éventuel  de la Chambre dans un but  privé avait  aussi  une 
déclinaison que j’ai décidé de prendre au sérieux. En effet, le problème est intimement lié à la 
procédure de renouvellement des membres par cooptation, dont je souhaitais étudier les effets 
réels, dans la mesure où elle avait  souvent été décrite par les contemporains,  puis par les 
historiens87, comme devant inévitablement amener le repli de la Chambre sur un petit cercle, 
éventuellement passéiste, et relevant certainement d’une logique de réseau88. Trop d’éléments 
divers se mêlent de façon incontrôlée dans ces propositions intuitives : or nombre d’entre elles 
peuvent  être  testées,  et  les  résultats  complexes  obtenus  dans  le  cas  de  la  Chambre  de 
Commerce de Paris, outre qu’ils incitent à la prudence face à de tels énoncés, ont un réel 
86 Je n’ai pas tenté de mettre en rapport à toute force intérêts personnels des membres et prises de position de la 
Chambre, ne serait-ce que parce que les premiers sont rarement unanimes. Bien que les discours de la Chambre 
de Paris ne semblent pas toujours exempts d’» idéal » ou en tout cas d’esprit de système, il me semble intéressant 
d’évoquer à cet égard une mise en garde de Jean-Pierre HIRSCH : « de l’absence d’idéal on conclut d’abord  
trop facilement à l’absence d’idées ; et l’évident « pragmatisme » des commerçants détourne de la recherche et  
de la description de l’idéologie de ce groupe.  Lorsqu’on reconnaît  des principes dans la pratique d’autres  
groupes sociaux ou dans leurs déclarations, ces principes seraient-ils sans relation avec leurs intérêts ? » (« Les 
milieux du Commerce,  l’esprit de système et le pouvoir, à la veille de la Révolution »,  Annales.  Economies  
Sociétés Civilisations, novembre-décembre 1975, p.1339). Cela n’empêche pas de tenter de rendre compte des 
intérêts en présence : mais il  faut  parfois admettre  leur abstention, ou leur  compatibilité  avec des  principes, 
compatibilité qui n’autorise pas à conclure sur le caractère premier de l’un ou de l’autre.
87 Les conclusions de Jean-Marie Moine, qui se fonde sur les observateurs contemporains et sur des travaux se 
contentant en général de l’évocation d’exemples de familles, sont ainsi sans appel : « La composition de celles-ci  
[les Chambres] reflétait les structures du patronat local et dans une certaine mesure elle les amplifiait. On peut  
penser que les solidarités familiales ont contribué, en complément des systèmes électoraux élitistes, à freiner le  
renouvellement  des  Chambres,  à  retarder  la  prise  en  compte  de  la  réalité  et  des  évolutions  du  système 
économique » (Jean-Marie MOINE,  op.  cit.,  p.29-30).  Audrey SORIA évoque aussi  dans sa conclusion une 
époque où « les relations personnelles l'emportent sur toutes les autres » (op. cit., p.523).
88 Je reprends à dessein dans cette phrase une certaine tendance contemporaine, qui touche d’ailleurs d’autres 
sciences sociales (sans parler de la presse) encore plus que les historiens, à employer le mot de réseau dans un 
sens extrêmement lâche,  de la tribu fermée au large maillage informel, pour désigner tout phénomène ne se 
laissant pas découper en catégories (et, typiquement, en classes) ou mettant l’accent sur les liens interpersonnels 
par  opposition  à  toute  forme  de  déterminisme sociologique,  de  culture  globale,  ou  d’action  étatique.  Fort 
heureusement, des travaux d’historiens français ont aussi évoqué de façon bien plus contrôlée, dans les dernières 
années, notamment en histoire moderne, les phénomènes de successions, les factions politiques des XVI° ou 
XVII° siècles, l’influence familiale sur les parcours migratoires, les cercles, les salons… En revanche, l’analyse 
structurale  des  réseaux,  développée  principalement par  des sociologues anglo-saxons,  mais qui  commence à 
s’implanter en France, reste à peu près totalement méconnue des historiens, qui me paraissent se priver là d’outils 
importants (logiciels utilisés par une large communauté, et surtout définitions précises de ce que peut être un 
réseau  dense  ou  non,  une  clique  fermée,  une  personne centrale  dans  un réseau…).  Je  remercie  Emmanuel 
LAZEGA  et  Lise  MOUNIER  qui  ont  guidé,  après  les  incitations  de  Paul-André  ROSENTAL  et  Noël 
BONNEUIL, mes premières lectures (cf. bibliographie) et mises en pratiques (sur d’autres objets que celui de ma 
thèse) dans cette voie. Si les données disponibles pour ma thèse ne m’ont pas paru justifier, pour l’essentiel, un 
traitement formel, la connaissance de ces problématiques, notamment sur le rapport entre réseaux, institutions et 
carrières, a joué un rôle essentiel.
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intérêt  pour  comprendre  l’évolution  de  l’institution,  à  travers  celle  de  ses  critères  de 
recrutement, qui influent indéniablement sur ses prises de position.
Ce recrutement, je l’ai étudié dans plusieurs dimensions. Tout d’abord, c’est un réseau 
d’institutions  et  non de personnes qui m’a préoccupée.  A partir  du constat  des nombreux 
cumuls de fonctions réalisés par les membres, et de la succession de postes occupés au cours 
de  leur  vie  (deux  questions  différentes  mais  liées),  j’ai  en  effet  défini  un  ensemble 
d’institutions qui apparaissaient très liées à la Chambre. M’intéresser à la Banque de France, à 
la  municipalité  parisienne  et  au  Tribunal  de  Commerce,  c’était  aussi  prendre  en  compte 
d’autres lieux de pouvoir qui avaient été impliqués dans le nouveau partage de compétences 
occasionné par la Révolution. Loin de m’en tenir à un constat général de ces liens appuyé sur 
quelques exemples, j’ai choisi de prendre ce système institutionnel au sérieux, dans la mesure 
où il  me semblait  mobilisé  dans certaines interventions de la Chambre,  et  où il  paraissait 
recouvrir des formes complexes de circulation d’informations économiques.
Pour  asseoir  ces  hypothèses,  j’ai  donc  reconstitué  les  parcours  de tous  les  hommes 
passés par l’une au moins de ces institutions entre 1800 et 1872. Cette constitution d’une base 
de données de 830 personnes (dont 600 entrées dans une institution jusqu’en 1852, les autres 
étant  présentées  pour  comparaison)  a  mis  plusieurs  phénomènes  en  évidence,  autour  des 
variations dans le temps des phénomènes de cumul. Un cursus honorum, ainsi que des formes 
de hiérarchie  entre  institutions,  en émergent.  La place très  particulière  de la  Chambre  au 
centre de ce système ne pouvait être connue que par ce travail : elle amène à envisager la 
convergence en ce lieu de trajectoires aux dimensions et aux objectifs variés89.
Disposer  de  cette  base  m’a  aussi  permis,  au  prix  de  recherches  complexes  et 
certainement imparfaites que je détaille dans mon chapitre deux, d’apporter un certain nombre 
de réponses contrôlées à une question traitée trop souvent par l’évocation impressionniste 
d’exemples : celle de l’existence de successions familiales à la Chambre, qui se relie à une 
problématique  plus  large.  Existe-t-il  vis-à-vis  de  la  Chambre  des  formes  de  stratégies 
collectives,  à  l’échelle,  non  seulement  du  secteur  économique  (corporation,  chambre 
syndicale,  pétition…),  mais  de  la  famille  ou de  l’entreprise ?  C’est  ce  problème que j’ai 
souhaité approcher, en évaluant notamment dans quelle mesure de tels groupes avaient pu 
s’emparer  de  la  procédure  de cooptation,  et  avec  quels  résultats  en termes  d’emprise  sur 
l’institution.  Pour  répondre,  une reconstitution  exhaustive  de liens  serait  nécessaire90 :  j’ai 
tenté de m’en approcher en m’appuyant sur la base concernant les hommes ayant fréquenté 
non seulement la Chambre, mais aussi les institutions liées, de façon à mieux éclairer leurs 
carrières91. Pour compléter ce travail sur les motivations des membres, ou du moins sur les 
89 Mes réflexions sur ce point doivent beaucoup à Christian TOPALOV (dir.),  Laboratoires du nouveau siècle, 
éd. de l'EHESS, 1999 p. 357-476.
90 Elle seule permet de décrire précisément des phénomènes de succession et d’évaluer la place de ces liens parmi 
l’ensemble des membres potentiellement concernés. Il  est en effet très facile, si l’on recherche des liens, d’en 
trouver, notamment des liens non prévisibles par l’étude des patronymes. Il  est dangereux d’en conclure sans 
autre forme de procès à la domination du recrutement familial, puis des logiques d’intérêt privé.
91 La mise en rapport des liens et des trajectoires permet de souligner l’interaction complexe entre normes et 
réseaux : dire que quelque chose est de l’ordre du réseau n’est pas abolir la contrainte institutionnelle. Ce sont les 
adaptations successives réalisées entre ces dimensions qui sont intéressantes. Il semble aujourd’hui nécessaire de 
dépasser les premiers apports, non négligeables, de ceux qui ont mis en évidence des aspects informels là où un 
discours de la compétence ou de l’Etat impersonnel dominaient seuls, pour ne pas risquer de faire pencher tout 
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indices possibles en la matière, j’ai également recherché des sources permettant de tester une 
autre hypothèse : il  s’agissait d’envisager la Chambre comme un club92, ce qui recouvre la 
notion  de  sociabilité,  mais  aussi  celle  de  lieu  fermé  d’échange  d’informations 
confidentielles93.
Ces  traitements  à  la  fois  complexes  et  limités  dans  leur  objet  se  sont  accompagnés 
d’autres dépouillements très longs, mais qui se sont révélés d’une grande valeur heuristique. 
Leurs résultats  précis ne prennent finalement  que peu de place dans mes développements, 
alors même que leur réalisation a été déterminante dans mon appréhension de mon sujet. Il 
s’est  agi  d’explorer  deux  gisements  de  sources.  Le premier  est  constitué  des  dossiers  de 
demande de légion d’honneur adressés au ministère du Commerce, conservés dans la série 
F12 des Archives Nationales. Les usages en ont été multiples : informations précises sur des 
membres souvent peu connus ; découverte, lors de ce dépouillement fait très tôt, de mentions 
récurrentes de certaines institutions, celles que j’ai choisi ensuite d’étudier comme liées à la 
Chambre ; découverte aussi du sens que les acteurs donnaient à leur parcours, en tout cas de 
l’interprétation qu’ils souhaitaient en donner publiquement, autour de la notion de « fonctions  
gratuites », recouvrant le système institutionnel étudié. Dernier constat, et non des moindres : 
pour la période étudiée ici, très peu d’hommes sont décorés en raison directe de leur passage à 
la Chambre – les autres raisons de leurs demandes étant tout à fait dignes d’intérêt.
Seconde source, bien plus variée : il s’agit une nouvelle fois du catalogue informatisé de 
la Bibliothèque Nationale94. Je l’ai consulté pour les 119 membres de la Chambre (et pour bon 
nombre de leurs successeurs entrés entre 1852 et 1872), en termes d’auteur, mais aussi de 
sujet et de titre95. Certains documents ont ensuite été consultés ; mais les simples titres des 
factums, notamment (ou encore des rapports parlementaires), m’ont parfois permis de mieux 
comprendre la gamme des préoccupations et des actions d’un personnage – voire de m’assurer 
de sa profession. Quant aux notices biographiques ou nécrologiques que cette recherche a 
aussi indûment la balance de l’autre côté. Voir à ce sujet le constat posé en 1982 par le guide de recherches de 
l’IHMC déjà cité, p.6 : la prosopographie, du fait de ses origines en histoire romaine, y est posée comme une 
« série de travaux qui, contre la prééminence du droit, ont retenu les clientèles, les parentés, les solidarités  
familiales  comme  principe  d’explication  majeur » ; voir  surtout  les  remarques  suggestives  de  Jean-Pierre 
HIRSCH, tout au long de sa thèse, sur la nécessité de ne pas oublier les usages du droit.
92 En un sens, Claude LEFEVRE (Les chambres de commerce et d'industrie en France, Sirey, 1977, p.6) a raison 
d'affirmer que « trop souvent dans le passé, les Chambres ont été assimilées à des institutions académiques où  
des notables se réunissaient en bonne compagnie pour échanger des propos plus distingués que constructifs », et 
d’attribuer ce manque de reconnaissance à leur discrétion. Il reste qu'il peut être fécond de les considérer aussi, 
mais pas seulement, comme des clubs.
93 A cet égard, l’étude des annuaires des Cercles du Commerce, assez longue et fastidieuse, s’est révélée riche en 
enseignement, permettant une comparaison entre les usages possibles de la Chambre et ceux de ces institutions. 
J’ai consulté une vingtaine d’éditions d’annuaires, détaillées en annexe. Je ne reproduis pas les bases de données 
ainsi constituées, situées trop en marge de ma problématique, mais j’expose les résultats de leur exploitation aux 
chapitres deux et sept.
94 Les mentions récurrentes de ce catalogue ne doivent pas faire croire que j’ai négligé d’autres bibliothèques, 
recelant parfois des documents importants, mais la masse des documents de la B.N.F., même en l’absence de 
dépôt légal au XIX° siècle, m’a paru justifier une recherche plus systématique.
95 La dernière procédure en particulier a souvent ramené, pour chaque nom, des centaines d’ouvrages, pour des 
raisons d’homonymie. Ce travail était nécessaire pour retrouver des brochures dont le nom de l’auteur ou de la 
personne évoquée n’avait été indexé que comme élément du titre, brochures relevant de la polémique aussi bien 
que de la nécrologie.
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permis de faire émerger96, elles ont confirmé des discours sur les carrières découverts dans les 
dossiers de légion d’honneur, mais ont surtout fait apparaître, à de très rares exceptions près, 
l’occultation ou la mention sans commentaire du passage à la Chambre97. Cette indication par 
défaut98 a été importante pour ma réflexion. Elle se retrouve dans la dernière source consultée 
de  façon  quasi  exhaustive  à  la  Bibliothèque  Nationale,  qui  concerne  les  proclamations 
électorales  de  membres99 :  révélatrices  d’une  présentation  de  soi  et  d’un  ensemble  de 
préoccupations, elles font rarement mention de la Chambre.
Ainsi, si ma recherche sur les membres a mené à la constitution de bases de données 
importantes et ouvertes, j’ai choisi de ne présenter, sous forme de résultats et d’annexes, que 
les éléments correspondant à des problématiques d’ensemble de la thèse, concernant le rapport 
de  la  Chambre  de  Commerce  à  la  notion  de  représentation  de  l’économie  parisienne,  sa 
fonction de lieu d’échange d’informations, enfin son maintien même, comme institution aux 
membres  souvent  renouvelés  et  parfois  célèbres,  sur  les  motivations  desquels  il  fallait 
s’interroger.
L’accent  mis  sur  les  pratiques  de  l’institution,  la  place  centrale  des  procès  verbaux 
comme source rendant compte à la fois des sollicitations reçues, des méthodes de travail, des 
modes  d’intervention  et  de la  réception  des  initiatives  de la  Chambre :  ces  partis  pris  ne 
relèvent pas du choix d’une monographie fermée. L’image de la Chambre dans la partie de 
l’opinion publique qui a laissé des traces écrites,  ou les jugements  portés sur elle  par ses 
membres m’ont réellement préoccupée. Le faible volume des sources retrouvées répondant 
précisément à cette description pourrait paraître le résultat décevant d’une recherche parfois 
fastidieuse. Mais celle-ci a aussi permis de poser des questions sur un monde institutionnel 
mal connu, et d’y répondre de façon précise et contrôlée.
96 Et qui ont été consultées à l’exception de celles, trop nombreuses, qui concernaient des personnages déjà très 
connus et avaient déjà été mobilisées par des historiens.
97 Un bel exemple est celui Paul DUCHON (éd.), Mémoires de Laffitte (1767-1844), Firmin-Didot, 1932, p.56, 
avec  la  formule  « On me  nomma aussi  Président  de  la  Chambre  de  Commerce. »,  qui  vient  au  milieu  de 
commentaires sur le Conseil de régence de la Banque de France et ne donne lieu à aucun développement.
98 Confirmée par mes recherches, détaillées en annexe, dans les archives d’entreprises conservées actuellement à 
la Fondation pour l’Histoire de la haute banque, qui m’ont en revanche permis de mieux comprendre le milieu 
d’origine de nombre de membres. 
99 Le détail de ce dépouillement, qui concerne l’après-1830, est donné en annexe.
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La forme choisie pour l’exposé de mes résultats vise à rendre compte de ma démarche 
de  construction  d’une  chronologie  propre  à  l’institution,  et  d’hypothèses  sur  le 
fonctionnement d’un système institutionnel plus large. Ces éléments devaient être présentés 
avant un récit plus chronologique, dans la mesure où ils en déterminent la compréhension. 
Ainsi, présenter dans une partie distincte l’étude des membres, ce n’est pas en faire un volet 
obligé, détaché de l’évocation de l’action de la Chambre, mais au contraire poser un préalable 
nécessaire. Nécessaire à la compréhension de l’action de tel ou tel, il l’est aussi en ce qu’il 
permet de statuer sur des évolutions générales, et sur l’existence de moments où de grands 
équilibres se modifient. Quant aux chapitres qui suivent, ils sont dominés par un découpage 
chronologique, parfois amendé pour permettre le suivi d’une question jusqu’à son terme. En 
effet, l’histoire de la Chambre est avant tout celle d’une institution qui se construit. J’ai voulu 
rendre compte aussi fidèlement que possible de la succession des choix déterminants, quitte à 
revenir à plusieurs reprises sur certains dossiers, en général de part et d’autre de la rupture 
principale située vers 1832.
Un premier chapitre présente des données qui influencent ou définissent les évolutions 
de la Chambre.  Il s’agit  d’abord de rappeler  le  paysage institutionnel  du XVIII° siècle  et 
d’éclairer le rétablissement des Chambres : les conditions initiales, déterminantes pour la suite 
de l’histoire de l’institution, apparaissent là. Je présente ensuite le cadre normatif, avec les 
réformes effectuées entre 1803 et 1852 en termes de fonctions et de recrutement, et je les mets 
en rapport avec les évolutions générales des usages de l’institution : correspondance reçue et 
envoyée, présences, travail en Commissions. Des hypothèses peuvent alors être avancées sur 
les rythmes de l’institution, et sur la réalité de pratiques différentes de celles prévues par les 
textes.
Le deuxième chapitre présente les résultats généraux de l’étude portant sur les membres. 
Il pose la question de leur représentativité et présente une analyse de leurs trajectoires dans un 
système institutionnel complexe et de leurs motivations. La chronologie en sort affinée : il est 
alors nécessaire de se  pencher plus  précisément  sur  l’étude des  différentes  époques  de la 
Chambre, et en particulier de la mise en place de traditions propres, puis des moments de 
basculement.
Le  troisième  chapitre  décrit,  pour  l’essentiel  à  propos  de  la  période  consulaire  et 
impériale, la construction de principes propres à l’institution. Ce processus se réalise en partie 
sous la contrainte, notamment matérielle, des autorités locales et nationales ; mais l’influence 
de plusieurs membres aux positions  tranchées,  notamment Dupont  de Nemours  ou encore 
Vital Roux est également repérable. Préoccupation affichée de l’intérêt général et position en 
surplomb par rapport à la province deviennent alors des particularités durables de la Chambre 
de Paris. La question du rétablissement des corporations est évoquée plus longuement, dans la 
mesure où elle apparaît comme centrale pour la constitution de l’identité de l’institution, et où 
sa résolution stabilise la nouvelle architecture institutionnelle.
Le quatrième chapitre souligne, pour la période allant jusqu’en 1832 environ dont les 
deux  premiers  chapitres  ont  montré  la  relative  unité,  l’importance  de  divers  problèmes 
d’information, justifiant en grande partie le recours à la Chambre par les pouvoirs publics, et 
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décrit  les  solutions  problématiques qui leur sont données.  Il y est  question de spéculation 
boursière, de statistiques, d’information des commerçants, de contrôle des sociétés anonymes 
aussi bien que de choix d’experts. Il s’agit de lever un pan du voile sur ces problèmes, en 
montrant  à  la  fois  l’intérêt  que  leur  portent  les  membres  et  les  nombreux  obstacles  qui 
s’opposent  à  leur  résolution  par  des  règlements  simples  ou  des  publications  régulières, 
obstacles qui  expliquent  la place importante  laissée à une institution encore très plastique 
comme la Chambre.
Le cinquième chapitre évoque la période très hétérogène de la Restauration. Soulignant 
le caractère central du rapport, bienveillant ou d’opposition, aux autorités politiques, il insiste 
sur deux périodes de transition. De 1814 à 1820 se rouvrent des débats importants sur les 
institutions  représentatives  du  commerce,  parallèles  à  la  mise  en  place  d’une  monarchie 
parlementaire. A partir de 1827, tandis que certaines branches organisées parviennent, par le 
biais  d’une  expertise  sectorielle,  à  poser  différemment  la  question  de  la  représentation  à 
l’intérieur même de la Chambre,  de nouvelles  procédures d’enquête remettent  en cause, à 
l’échelle nationale, le rôle des Chambres de Commerce.
Le sixième chapitre s’ouvre sur la discussion de l’ordonnance de 1832, qui, en réponse 
aux évolutions antérieures, réforme les Chambres. Son contenu apparaît largement influencé 
par l’action de la Chambre de Paris, encore hostile à toute forme de représentation sectorielle. 
Les  réformes,  apparemment  mineures,  du  recrutement  aboutissent  en  réalité  à  un  net 
renouvellement,  du moins à Paris,  où les membres issus du système précédent, parfois  en 
conflit avec les nouveaux élus, s’effacent peu à peu. La nouvelle ordonnance précise aussi les 
fonctions des Chambres. Si certaines missions régulières échoient à la Chambre, ses domaines 
d’intervention  apparaissent  aussi  plus  définis  et  parfois  limités  par  rapport  à  ceux 
d’institutions concurrentes. Mais il est difficile de statuer sur certaines abstentions de sa part, 
qui paraissent autant dues à ses divisions internes qu’à des limitations imposées de l’extérieur.
Ce sixième chapitre porte surtout sur les années 1830 ; sans que la rupture soit totale, le 
septième  se  concentre  plutôt  sur  la  décennie  suivante.  Il  évoque  les  nouvelles  fonctions 
remplies par la Chambre pendant ces années, qui apparaissent parfois en contradiction avec 
les principes qu’elle avait  posés au début du siècle – ou répondent tout simplement à des 
sollicitations  nouvelles.  La  Chambre  est  influencée,  non  plus  par  un  milieu  bien  précis 
contrôlant son recrutement et s’identifiant en partie à elle, mais par un ensemble de forces 
extérieures : les nouvelles structurations du grand négoce parisien, le développement d’une 
économie  politique  qui  s’institutionnalise  ou  celui  des  chambres  syndicales  semblent  à 
l’origine de nouveaux débats sur la représentation du commerce. A ce moment émerge aussi 
un  intérêt  nouveau,  appuyé  sur  des  actions  concrètes,  pour  les  questions  d’exportation, 
d’expositions ou de statistiques sociales.
Le huitième et  dernier chapitre évoque la II° République,  moment  de trois  réformes 
successives  touchant  au  recrutement  des  membres  des  Chambres.  Leur  préparation  est 
longuement  discutée :  si  la  Chambre  de Paris  résiste  encore explicitement  à  la  notion  de 
représentation des branches, la période est avant tout celle d’un basculement perceptible dans 
ses pratiques sur ce point. Ses membres, presque tous nouveaux, rompent avec des traditions 
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établies depuis 1803 en explicitant la division des tâches entre eux ou encore en créant un 
service de certification de qualité des textiles. Si la diversité maintenue de leurs origines les 
amène également encore à se diviser sur bien des débats, leur implication dans la création du 
Comptoir National d’Escompte témoigne d’un rapport nouveau aux questions de crédit et au 
petit  commerce,  et  la  publication  d’une  statistique  sur  l’industrie  parisienne  assied  pour 
longtemps sur des bases nouvelles la légitimité de la Chambre. Si l’évolution de l’institution 
ne s’arrête  nullement  en 1852,  elle  entre  en revanche dans  une phase de son histoire  où 
nombre des principes et pratiques de ses premières années ont été abandonnés.
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CHAPITRE  I- LA NAISSANCE D’UNE INSTITUTION
ET  LA DÉFINITION  PROGRESSIVE DE SES PRATIQUES
Le chef du service des études juridiques de la Chambre de Commerce de Paris décrivait 
ainsi, en 1940, la réglementation des Chambres sur quatre siècles : « des textes découlant les  
uns des autres avec une harmonie naturelle, comme s’ils formaient les maillons d’une même  
chaîne commune »1. Si cette continuité est toujours exaltée par les zélateurs des Chambres, 
leur histoire est  en réalité  marquée par l’exploration de nombreuses directions différentes, 
notamment  pour  les  modes  de  désignation  des  membres.  Et  une  rupture  au  moins  paraît 
incontestable :  elle  a  lieu  entre  1791 et  1802,  entre  la  suppression  des  Chambres  et  leur 
rétablissement. Pour celle de Paris, le problème est toutefois différent, puisqu’elle n’existait 
pas avant 1803 (et est établie par un décret à part, avec quelque retard). Mais il existait bien à 
Paris  une  forme  particulière  d’organisation  corporative,  une  quasi  Chambre  se  désignant 
souvent comme telle – et, d’autre part, un Conseil national où les Parisiens étaient représentés.
Si je présente brièvement l’avant-1803, c’est pour deux raisons. Cette évocation peut 
permettre de mesurer la différence que crée l’absence de passé partagé entre la Chambre de 
Paris  et  les  principales  Chambres  de  province,  différence  cruciale  pour  l’identité  de 
l’institution au XIX° siècle. En effet, à ce moment, si les mots de Chambre de Commerce 
couvrent une réalité nouvelle, leur suppression est considérée rétrospectivement comme une 
erreur par la plupart des acteurs, et cela autorise certaines Chambres à tenter de retrouver leurs 
prérogatives passées. Il n’en va pas de même pour les corporations, spécialement parisiennes, 
objets de nombreux débats mais jamais rétablies de façon cohérente.
D’autre  part,  il  me  semble  nécessaire  de  résumer  les  études  disponibles  sur 
l’administration du commerce au XVIII° siècle, afin de fournir des points de comparaison et 
de  mesurer  la  nouveauté  des  débats  et  pratiques  du  XIX° siècle.  Il  ne  s’agit  pas  d’une 
recherche d’origines artificielle.  Après une suppression qui n’a guère dépassé dix ans,  les 
acteurs ont en tête ce qui existait, et les raisons pour lesquelles la suppression a été décidée : 
cela modèle leurs projets. Ici, il s’agit d’apprécier les motivations des autorités nationales et 
locales qui agissent dans le rétablissement  des Chambres et la création de celle de Paris : 
quelles  lacunes  souhaitent-elles  combler,  et  comment  se  représentent-elles  les  futures 
Chambres ? La question est d’autant plus importante à Paris que le Conseil du Commerce qui 
y fonctionne entre 1801 et 1803 sous l’égide du préfet Frochot représente une tentative bien 
particulière  d’organisation,  fondée  sur  la  collaboration  entre  négociants,  savants  et 
administrateurs, et dont l’échec oriente sans doute la construction propre de la Chambre.




Après  cet  historique,  ce  premier  chapitre,  dont  le  but  est  de  poser  des  préalables 
nécessaires à l’étude plus précise de la Chambre, se clôt par quelques « pesées globales », 
complémentaires  de  l’étude  des  normes  encadrant  l’institution.  Il  ne  s’agit  pas  ici  d’un 
quelconque passage obligé par l’analyse quantitative. L’évaluation des rythmes et des objets 
de  travail  de  la  Chambre  à  travers  le  demi-siècle  étudié  (voire  un  peu  après)  est 
complémentaire de la présentation de ses façons de travailler. C’est ainsi qu’il est possible de 
cerner des questions pertinentes pour l’institution. En l’occurrence, mon but est de confronter 
les rythmes qui peuvent se dégager de ces analyses quantitatives avec ceux de l’évolution 
normative. Ainsi, un cadre chronologique est posé pour la suite de l’étude.
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A- Une histoire qui pèse sur l’établissement de la Chambre de Paris
1- Les références des acteurs :
Chambres et Conseil de Commerce de l’Ancien Régime
Jean-Pierre  Hirsch indique,  à propos  de la  Chambre  de Lille  au XIX° siècle :  « On 
prendra la mesure, bien modeste, de ce petit groupe de notables à la main du préfet en le  
confrontant aux Chambres d’avant 1791 qui avaient la prérogative de députer à Versailles et  
avaient réussi, à l’amorce de la Révolution, à se constituer en un puissant groupe de pression  
du  commerce. »2 Si  le  problème  se  pose  différemment  à  Paris,  il  paraît  clair  que  cette 
comparaison est présente, au moins au début du siècle, dans l’esprit des acteurs. Il est donc 
nécessaire  de  revenir  sur  les  institutions  de  l’Ancien  Régime3.  En  réalité,  malgré  un 
mouvement collectif tardif, la notion de Chambre de Commerce reste alors assez plastique. En 
revanche, le Conseil de Commerce parisien, qui regroupe les délégués des Chambres et des 
représentants de l’administration, laisse certainement une trace bien précise dans la mémoire 
des acteurs : le connaître permet notamment de comprendre les projets ultérieurs du préfet de 
la Seine Frochot.
Le Conseil de Commerce, un « corps intermédiaire » de l’Ancien Régime
Il faut d’abord évoquer brièvement les origines lointaines des Chambres de Commerce 
et particulièrement de celle de Marseille, ancêtre toujours citée pour sa création en 15994, en 
fait  comme  simple  bureau  du  Commerce  rattaché  au  Conseil  de  la  ville,  mais  comptant 
quelques négociants. Ce bureau ne prend le nom de Chambre de Commerce qu’en 1650, et 
obtient alors le droit d’établir certaines impositions5. Il semble que des expériences analogues 
aient lieu simultanément en d’autres lieux, y compris, à deux reprises et pour peu d’années, à 
Paris (en 1604-1610 et 1616-1628). C’est en 1664 et surtout en 1700, avec la création d’un 
Conseil  du  Commerce  (qui  devait  d’abord  être  seulement  parisien)  que  commence  une 
histoire un peu plus proche de celle des Chambres du XIX° siècle. La plupart des Chambres 
sont en effet créées en 17016 dans les villes représentées à ce Conseil, à l’exception de Paris 
(qui y dispose en revanche de deux délégués7) et avec l’ajout de Toulouse et Montpellier. 
Aucune procédure uniforme de choix  des  membres  des Chambres  n’est  alors prévue8.  La 
2 Jean-Pierre HIRSCH, « La Chambre de Commerce de Lille au XIX° siècle : missions, actions, acteurs », Revue 
d’histoire consulaire, n°9, novembre 1995, p.5-10.
3 Et cela d’autant plus que je ne peux renvoyer à une synthèse existante. Certains travaux universitaires sont peu 
accessibles, et le recours à des ouvrages anciens ou internes aux Chambres reste parfois nécessaire.
4 Y compris par l'article « Chamber of Commerce » de l'encyclopédie Encarta 2000 de Microsoft.
5 cf.  Christian  BONNET,  « L’encadrement  institutionnel  et  juridique  du  commerce  marseillais  de  l’Ancien 
Régime à la Restauration », dans Gérard GAYOT et Jean-Pierre HIRSCH (éd.),  La Révolution française et le 
développement du capitalisme, Revue du Nord, n°5 hors série, 1989, p.198.
6 Les arrêts de 1700 et 1701 sont reproduits dans André CONQUET, Si les Chambres de Commerce m'étaient  
contées, tome 1, APCCI, Audin-Lyon, 1972, 196p. La Chambre de Dunkerque avait été créée dès 1700.
7 Leur  procédure  de  désignation  paraît  complexe  et  fluctuante.  Les  Six  Corps  de  Paris,  corporations  des 
négociants qui disposent d’une organisation propre (cf. infra) souhaitent deux représentants, mais n’en obtiennent 
la plupart du temps qu’un : le second est désigné par le Roi et représente la banque.
8 Quelques  exemples  sont  décrits  par  Jean-Marie  MOINE,  « Un  patriciat  économique ?  Recrutement  et 




création  de  la  Chambre  de  Commerce  d’Amiens  en  1761  est  l’occasion  d’un  débat  sur 
l’admission des « fabricants » dans ces Chambres, qui conclut par l’affirmative9. On retrouve 
donc là, comme au XIX° siècle, une création simultanée des organes locaux et national, le 
dernier précédant même légèrement les premiers. La suite de l’histoire se déroule pourtant très 
différemment  entre  ces  deux  siècles :  c’est  pourquoi  elle  mérite  un court  résumé10.  Alors 
qu’au XIX° siècle, les Conseils successivement créés à l’échelle nationale, s’ils sont le lieu de 
certains débats importants, semblent avoir très peu d’influence réelle et sont régulièrement 
désertés par leurs membres, la structure nationale paraît avoir joué un rôle bien plus grand 
sous l’Ancien Régime. Il est donc tout à fait  possible qu’à la recréation des Chambres, le 
même avenir ait été envisagé. 
Le  Conseil  de  Commerce  est  au  XVIII°  siècle  une  commission  extraordinaire  du 
Conseil d’Etat, où « seront discutées et examinées toutes les propositions et mémoires qui y  
seront envoyés, ensemble les affaires et difficultés qui surviendront concernant le commerce,  
tant de terre que de mer, au dedans et au dehors du royaume, et concernant les fabriques et  
manufactures »11. Cet organisme consultatif est le lieu de débats entre des membres aussi bien 
négociants qu’administrateurs. De plus, il semble en fait, à certaines périodes de plus grande 
influence, rédiger fréquemment des projets d’arrêts qui sont repris tels quels. Enfin, il peut 
avoir à envoyer des instructions d’application aux intendants provinciaux et aux inspecteurs 
des  manufactures.  Ce  Conseil  joue  de  plusieurs  façons  différentes  le  rôle  d’un  « corps 
intermédiaire »,  inaugurant  le  type  d’ambiguïté  institutionnelle  qui  se  retrouve  tout 
particulièrement  à  Paris  au  XIX°  siècle.  D’une  part,  il  reçoit  des  plaintes  émanant  du 
Commerce12 ; d’autre part, les députés des Chambres de Commerce jouent en son sein un rôle 
important,  mais  strictement  limité13 ;  enfin,  il  est  l’intermédiaire  entre  deux  ministres,  le 
Secrétaire d’Etat à la Marine et le Contrôleur Général des finances. Plusieurs débats cruciaux 
9 cf. Bruno MAGLIULO, Les Chambres de Commerce et d’Industrie, PUF, 1980, p.24. C'est seulement en 1960 
que les Chambres deviennent officiellement « de Commerce et d'Industrie ». Quant à la Chambre d'Amiens, sa 
légitimité locale n'est pas assurée : elle se heurte dès la fin de 1790 à une demande du Conseil Général de la 
Somme plaidant  pour  son  remplacement  par  une  structure  émanant  des  Tribunaux  de  Commerce.  (André 
CONQUET, Si les Chambres de Commerce m'étaient contées, tome 2, APCCI, Audin-Lyon, 1976, p.95-97)
10 Ce résumé peut notamment s'appuyer sur un mémoire de maîtrise d'une qualité exceptionnelle, appuyé sur une 
étude fine des pratiques de l’institution : Sébastien SEURON,  Le Conseil et Bureau de Commerce au XVIII°  
siècle : politique et mécanismes de décision, maîtrise de l’Université de Paris-I, dir. Denis WORONOFF, 1995, 
190p. Auparavant, il fallait s’en tenir à Pierre BONNASSIEUX et Eugène LELONG, Conseil de commerce et 
bureau du commerce : 1700-1790 : inventaire analytique des procès-verbaux, Imprimerie nationale, 1900, LIII-
699p. Comme le titre l’indique, il s’agit surtout d’un outil de travail, qui donne principalement en introduction 
des biographies des membres du Conseil. Il  existe enfin une étude détaillée sur la correspondance entre une 
Chambre de Commerce et ses députés : Joseph FOURNIER,  La Chambre de Commerce de Marseille et ses 
représentants permanents à Paris (1599-1875), étude historique et documents inédits, Marseille, impr. Barlatier, 
1920, 334p. Les dénominations de Conseil et de Bureau ont été utilisées alternativement pour désigner la même 
institution. Comme Sébastien Seuron, j’en ai choisi une seule pour la commodité de la présentation.
11 Selon la formule de l'arrêt du Conseil d'Etat du 29 juin 1700 (cité par Sébastien SEURON, op. cit., p.16).
12 Ce sont les deux ministres qui décident de solliciter l'avis du Conseil sur les mémoires reçus, qu'ils émanent de 
particuliers, de Chambres de Commerce ou de divers membres de l'administration. Les Chambres de Commerce 
sont l'interlocuteur privilégié du Conseil : auteurs de beaucoup de plaintes, plutôt mieux reçues que les autres, 
elles sont aussi fréquemment consultées par lui.
13 Si  les  députés  du  commerce  ne  font  que  préparer  les  décisions  (ils  se  réunissent  au  préalable,  mais 
n'interviennent que rarement en séance, et les autres membres décident de l'avis du Conseil), ils sont le plus 
souvent suivis, surtout lorsque leur avis est unanime.
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du XIX° siècle peuvent ainsi trouver des références dans cette expérience : nécessité ou non 
d’un  ministère  du  Commerce  autonome  et  aux  attributions  larges,  présence  ou  non 
d’administrateurs aux côtés de négociants dans les organes consultatifs, et bien évidemment 
degré d’initiative qui leur est laissé.
Le Conseil de l’Ancien Régime comprend les deux ministres cités, en général absents, 
des Conseillers d’Etat, des Maîtres des Requêtes, les députés des Chambres de Commerce, et 
des  fermiers  généraux.  S’y ajoutent  après  1746  –  moment  où  l’influence  de  l’institution 
semble décliner – les quatre inspecteurs généraux des manufactures et du commerce. A cette 
occasion,  Dupont  de  Nemours,  qui  influença  ensuite  grandement  les  orientations  de  la 
Chambre de Commerce de Paris, entre au Conseil où il siège de 1774 à 1791. Il y est très 
critique, moins d’ailleurs à l’égard de l’institution que de ses membres : il la décrit comme 
« réglementaire et fiscale, amie des monopoles et des privilèges exclusifs ou trop timide pour  
les  attaquer »14.  En  effet,  les  positions  des  députés  des  Chambres,  souvent  marquées  par 
l’opposition aux compagnies à monopoles, aux tarifs de douanes et aux fermiers généraux, 
sont  en  revanche  loin  de  suivre  les  principes  des  physiocrates.  Les  députés  défendent 
clairement des intérêts locaux, ce qui les amène à être rappelés à l’ordre à plusieurs reprises, 
du fait de l’ambiguïté de leur rôle à la fois représentatif et consultatif.  Cette ambiguïté est 
redoublée par le fait que les députés des Chambres sont permanents et indemnisés, et siègent 
parfois  pendant  plus  de 30 ans.  Assidus  aux séances,  il  est  probable qu’ils  ne se rendent 
presque jamais dans les villes qu’ils représentent15.
Enfin, en février 1788, une réforme du Conseil, tout en changeant peu sa composition16, 
lui confère une fonction essentiellement statistique et de renseignement (aussi bien sur les 
foires  et  marchés  que  sur  la  balance  du  commerce).  Les  inspecteurs  généraux  des 
manufactures, désormais au nombre de cinq, sont les véritables responsables de ces nouvelles 
fonctions.  Le Conseil  siège alors plusieurs fois  par semaine,  et traite plus de 350 affaires 
pendant la seule année 1788.
Ce  Conseil  représente  donc  un  échelon  d’administration  bien  distinct  de  celui  des 
Chambres de Commerce, et l’on y retrouve des hommes quelque peu à part : négociants qui 
ne négocient guère, délibérant entre eux sans décider directement, critiqués par les Chambres 
pour leur soumission à l’administration et par Dupont de Nemours pour leur défense d’intérêts 
particuliers  et  leur goût  des règlements,  enfin mobilisés  pour un travail  de renseignement 
économique.  A  bien  des  égards,  cette  position  complexe  se  rapproche  plus  de  celle  des 
membres de la Chambre de Paris dans les premières années du XIX° siècle, que celle des 
membres de Chambres de province au XVIII° siècle.
14 Dans les Cahiers de doléances du tiers du bailliage de Nemours, cités par Sébastien SEURON, op. cit., p.185.
15 Même pour un Parisien, comme le banquier Samuel Bernard, qui démissionne en 1720, les fonctions de député 
semblent difficilement compatibles avec la poursuite des affaires.
16 Le lieutenant général de police et l'intendant de la généralité de Paris, ancêtres si l'on veut des deux préfets du 




L’absence de Chambre de Commerce à Paris
S’il est clair qu’il existe à Paris une très forte structuration du commerce qui se passe de 
Chambre, il est plus difficile de dire pourquoi elles n’a pas été sanctionnée ainsi17. Quoi qu’il 
en soit, les Six Corps18, parmi lesquels est recruté le Tribunal de Commerce qui se glorifie 
d’être le  plus ancien de France,  occupent  l’espace institutionnel  local.  Or,  et  ce n’est  pas 
anodin, à aucun moment la Chambre de Commerce créée en 1803 n’évoque le souvenir de ces 
Six Corps – ni pour le louer, ni pour l’attaquer. Tout se passe comme si rien n’avait existé 
avant elle, sauf peut-être le Tribunal de Commerce. Celui-ci a du reste joué un rôle important 
dans  l’établissement  de  la  Chambre ;  et  au  XVIII°  siècle,  au-delà  de  ses  fonctions 
juridictionnelle, il lui arrivait fréquemment d’adresser des demandes aux autorités au nom du 
commerce de Paris. Si un héritage existe, c’est donc par lui qu’il passe : mais cette tradition 
d’interventions officieuses ne fournit pas de modèle sur ce que peut concrètement faire une 
Chambre, qu’elle délibère ou qu’elle gère des services.
Quant  aux  Six  Corps,  ils  tiennent  dès  1620  des  assemblées  communes  de  leurs 
dirigeants,  qui  deviennent  très  régulières  après  176119 ;  ils  regroupent  leurs  archives, 
entretiennent  un commis  et  font  souvent  rédiger leurs textes  par des avocats20.  Ils règlent 
ensemble les problèmes qui paraissent se poser à tous, renvoyant les autres à chaque corps. 
Cela n’exclut pas les conflits internes entre les professions représentées, qu’ils portent sur des 
questions de fond ou sur les préséances au sein de l’institution. En tout cas, les Six Corps 
n’ont jamais de statuts communs, et l’institution reste donc officieuse. Mais elle est de fait 
reconnue par les autorités : à côté des échevins, des juges et des députés du commerce, et 
17 Pour  Auguste  FOULON,  Etude  sur  la  représentation  légale  du  commerce  en  France,  Nantes :  impr. 
Charpentier, 1876, p.53, qui se fonde sur une enquête auprès de diverses Chambres, « quant à la ville de Paris,  
elle était le siège du Conseil de Commerce, et plusieurs des députés des provinces y possédaient leur domicile  
habituel.  Ces  considérations  ne  furent  peut-être  pas  étrangères  au  non  établissement  d'une  Chambre  
particulière de Commerce dans la capitale du royaume : pendant toute la durée du XVIII° siècle, les juges et  
consuls  [il s’agit des deux types de membres du Tribunal de Commerce]  en remplirent les fonctions. » Cette 
explication est en général, dans les écrits internes à la Chambre, complétée par la suivante : « On considérait,  
enfin, sans doute, que Paris n'avait pas besoin de Chambre, étant donné sa proximité du Pouvoir, mais surtout  
son  organisation  représentative  des  intérêts  des  Marchands,  les  puissants  Six  Corps  et  sa  juridiction  
consulaire. » (cf. André CONQUET, Si les Chambres de Commerce m'étaient contées, tome 1, APCCI, Audin-
Lyon, 1972, p.20).  Pour la brochure  Centenaire de la Chambre de Commerce de Paris : 1803-1903,  CCIP, 
1903, 62p., « Le Commerce de Paris, qui était en rapports pour ainsi dire journaliers avec le Conseil royal du  
commerce, non seulement par l'intermédiaire de son député, mais encore par l'organe de ses juges et consuls,  
n'avait pas, avant la Révolution, de corps élus qui le représentât ».  Il paraît en réalité difficile de distinguer 
absence de besoins et méfiance de la part du pouvoir.
18 Drapiers, épiciers, merciers, pelletiers, bonnetiers, orfèvres, auxquels s’ajoutent au XVIII° siècle marchands de 
vins et libraires, plus ou moins intégrés en pratique (plutôt plus après 1776, où une nouvelle organisation est 
imposée). Sous ces dénominations se cachent souvent grands banquiers et négociants. Steven L. KAPLAN, La 
fin des corporations, Fayard, 2001, donne plusieurs éléments de description des Six Corps, p.235, p.272, p.352-
356. En revanche, il souligne le manque d’études spécialisées sur l’institution. Or j’ai pu accéder à un travail 
précieux d’un archiviste de la Chambre de Commerce de Paris : Joseph-Antoine DURBEC, Les Six Corps des  
marchands de Paris,  publié en neuf épisodes  dans le  Bulletin de la Chambre de Commerce de Paris entre 
octobre  1951  et  1956  (références  précises  en  bibliographie).  Ces  articles  résultent  principalement  du 
dépouillement des procès verbaux des Six Corps, déposés aux Archives Nationales, et de pièces regroupées à la 
Chambre de Commerce dans la série X de ses archives. D’un grand sérieux, ils sont riches en longues citations de 
documents.
19 Et même hebdomadaires à partir de 1786.
20 Les questions de budget semblent s’être longtemps réglées à l’amiable, mais, à partir de 1746, une quote-part 
est  fixée  pour  chaque  corps  (cf.  Joseph  Antoine  DURBEC,  « Le  régime et  l'organisation  des  Six  Corps », 
Bulletin de la Chambre de Commerce de Paris, février 1952, p.156-177).
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parfois  avec  eux,  ses  représentants  sont  régulièrement  reçus  en  audience.  Les  Six  Corps 
participent d’ailleurs au choix de ces autres organes du commerce parisien21. 
C’est lorsqu’ils se trouvent confrontés à des attaques de plus en plus nombreuses contre 
les corporations, ainsi que contre le Parlement de Paris, qui a plusieurs fois été leur allié, que 
les Six Corps commencent à se décrire régulièrement comme « composant la Chambre de 
Commerce de Paris » ou « représentant la Chambre de Commerce de Paris »22. C’est le cas 
notamment  lorsqu’ils  sont  exclus  de  l’organisation  des  réunions  préparatoires  aux  Etats 
Généraux, convoquées dans le cadre des quartiers et  non des corporations.  Les Six Corps 
impriment  alors  à des milliers  d’exemplaires  une pétition  pour  obtenir  une représentation 
propre aux Etats Généraux23. Mais, dans le même temps, la corporation des fondeurs, qui se 
plaint du traitement des affaires corporatives par le lieutenant général de police et par les juges 
consulaires, demande dans un cahier de doléances une « Chambre de Commerce » dont les 
membres soient élus par une assemblée issue de toutes les communautés. Elle est appuyée sur 
ce point par le Cahier du Tiers du quartier de la Sorbonne et par ceux des districts de Sainte-
Elisabeth,  de  Saint-Nicolas-des  Champs  et  des  Mathurins :  le  terme  de  Chambre  semble 
utilisé  pour  exprimer  des  attentes  très  diverses24,  mais  il  est  clair  qu’elles  relèvent  d’une 
critique de la structure existante. La critique est parfois vive, comme dans un autre cahier de 
corporation, celui des fruitiers, orangers et grainiers25.
Or  ces  demandes  variées  connaissent  un  aboutissement  dans  l’article  2  du  Cahier 
collectif du Tiers de Paris, qui apparaît comme un compromis entre les prétentions des Six 
Corps et les critiques à leur encontre. Formulé à l’échelle nationale, sans mentionner le cas 
problématique de la capitale, il est ainsi conçu :
« Il  sera  établi,  dans  les  principales  villes,  une  Chambre  de 
Commerce  composée  de  vingt  négociants,  marchands,  fabricants,  
artistes  mécaniciens,  artisans  des  plus  recommandables,  au 
secrétariat  de  laquelle  seront  déposés  toutes  les  lois,  règlements,  
21 En réalité, la nomination des échevins semble pour l’essentiel leur échapper au XVIII° siècle, au profit des 
officiers. Quant au Tribunal de Commerce, règles coutumières et arrêts s’accumulent pour régler une succession 
complexe qui n’échappe guère aux Six Corps ; à partir de 1734, ils se réunissent ouvertement pour préparer les 
élections  et  confortent  leur  emprise.  Les  Six  Corps  jouissent  aussi  d’avantages  symboliques  (port  du  dais 
lorsqu’un souverain entre à Paris) et commerciaux (qualité de « marchand », possibilité de s’établir en province, 
immunité face à la contrainte par corps notamment). cf. l’article précité et « Les Six Corps et la représentation 
commerciale », Bulletin de la Chambre de Commerce de Paris, octobre 1952, p.573-594.
22 La première formule se trouve notamment dans une lettre au Parlement demandant son retour à Paris alors qu’il 
est exilé à Troyes, le 21 septembre 1787 ; la seconde formule apparaît dans les demandes de représentation aux 
Etats Généraux : demande adressée au garde des sceaux le 29 octobre 1788, ou encore procès verbal  du 10 
décembre reprenant une discussion interne sur ce point.
23 cf. Steven L. KAPLAN, La fin des corporations, Fayard, 2001, p.357-371.
24 ibid., p.378-379, et surtout Joseph Antoine DURBEC, « La fin des Six Corps »,  Bulletin de la Chambre de  
Commerce de Paris, 1956, p.531-567, qui cite également deux cahiers de particuliers, moins explicites sur ce que 
recouvre la demande d’une Chambre. Les fondeurs souhaitent « que la connaissance de toutes les contestations  
relatives au commerce, de marchand à marchand, de communauté à communauté, ainsi que l'administration  
intérieure de chaque communauté, soit attribuée à une Chambre de Commerce dont les membres seront élus par 
l'assemblée  des  députés  de  toutes  les  communautés  de  marchands  et  d'arts  et  métiers  de  la  Ville  sous  la  
présidence, si l'on veut, de M. le lieutenant-général de police, mais sans aucune dépendance de ses bureaux ». 
L’article 23 du cahier des Mathurins est le suivant : « La direction des corps et communautés sera ôtée aux juges  
de police, pour être attribuée à une Chambre de Commerce composée de dix anciens négociants, présidée par le  
député du commerce de Paris ».
25 « Il serait encore à désirer que les membres des Six Corps de marchands ne fussent pas les seuls admissibles  
dans les juridictions consulaires, les Chambres de Commerce et les corps municipaux, surtout dans ceux qui,  
comme à Paris, ont une juridiction sur les marchands. » (cité ibid.)
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statuts et tarifs de France et de l’étranger, concernant le commerce 
ou qui peuvent l’intéresser. »
Rien n’est donc dit sur le mode de choix de ces représentants si recommandables ; en 
revanche,  il  est  intéressant que leur fonction d’information  des commerçants  soit  mise  en 
exergue. En contrepartie, ces Chambres doivent être informées, et un autre article demande 
qu’aucun traité de commerce ne soit conclu sans leur avoir été soumis26. Dernier élément, et 
non des moindres : l’article 9 du Cahier demande l’abolition de l’inspection des manufactures 
(et  de  la  plupart  des  règlements  dont  elle  contrôle  l’application),  ou,  faute  de  mieux,  la 
nomination et le contrôle des inspecteurs par les Chambres.
Bref,  il  paraît  clair  que  le  monopole  des  négociants  sur  la  représentation  locale  est 
contesté  par  les  artisans  et  les  commerçants  en  détail,  sans  qu’une  forme  différente  de 
désignation d’une Chambre ne soit réellement proposée. Mais un tel organe paraît nécessaire 
aux intéressés pour répondre à la fois à des gouvernements trop libre-échangistes et à une 
administration trop pointilleuse dans ses visites. A l’occasion de cette première demande de 
réforme, la diversité des attentes à l’égard de l’institution apparaît déjà très clairement, alors 
que les Chambres de province fournissent encore un modèle.
Mais  conclure  sur  ces  attentes  des  Parisiens,  c’est  aussi  s’interroger  sur  celles  du 
gouvernement27. En effet, s’il n’y a pas de Chambre à Paris, c’est peut-être que les négociants 
se satisfont des autres canaux d’accès à l’autorité dont ils disposent, et que les non négociants 
ne sont pas assez influents pour contester leur monopole de représentation. Mais c’est sans 
doute aussi parce que des réticences des autorités centrales s’y opposent ; cela apparaît en tout 
cas nettement à propos de la représentation au Conseil du Commerce. Ainsi, le 27 avril 1785, 
après un conflit sur la succession à un poste de député du commerce, le Conseil d’Etat décide 
définitivement que les deux députés de Paris doivent être nommés par le roi,  dont un sur 
présentation des députés des autres villes :  c’est  donc aux représentants des Chambres  de 
Commerce de province qu’il est demandé de choisir le meilleur représentant des Parisiens. 
Marchand, négociant ou banquier, il n’a en revanche pas à justifier de son admission parmi les 
Six Corps28. Un troisième député est laissé au choix des Six Corps et du Tribunal, mais ne 
dispose pas en réalité d’un véritable statut : il peut seulement être occasionnellement entendu.
Ce qui est en jeu, c’est l’idée que Paris ne peut avoir d’intérêt local placé sur le même 
plan,  voire  opposé  à  celui  d’autres  places.  Cela  peut  s’exprimer  aussi  par  des  honneurs 
particuliers, comme en témoignait  en 1700 la place des députés du commerce de Paris au 
Conseil, puisqu’ils siégeaient alors entre les Conseillers d’Etat et les Maîtres des Requêtes, 
qui les séparaient des députés de province29. Mais cela veut surtout dire que l’organisation 
26 En effet, le traité de 1786 avec l’Angleterre avait été l’occasion d’un vif débat opposant Dupont de Nemours, 
l’un des négociateurs, à la Chambre de Commerce de Normandie.
27 Il faut souligner qu’à Amiens par exemple, la création d’une Chambre de Commerce semble plutôt avoir été 
voulue par le Contrôleur Général des Finances que par les négociants locaux, qui doivent en outre négocier sa 
composition et ses attributions avec l’Intendant, qui assiste ensuite aux séances (cf. Paul LOGIE, La Chambre de 
Commerce et d'Industrie d'Amiens, 1761-1961, Amiens : impr. Yvert et cie, 1964, p.19-22).
28 cf. Auguste FOULON, Etude sur la représentation légale du commerce en France, Nantes : impr. Charpentier, 
1876, p.53.
29 cf. Sébastien SEURON, op. cit., p.32.
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spontanée  du  commerce  parisien,  alors  qu’elle  présente  l’originalité  d’avoir  une  structure 
coiffant plusieurs corporations et tentant de définir un intérêt commun, ne peut être reconnue. 
Si Paris a une place à part et attire l’intérêt de l’administration du commerce, c’est à sa police 
ou à son approvisionnement qu’elle s’attache. L’idée que la capitale ne peut jouir des mêmes 
formes de représentation que d’autres villes ne naît pas avec la Révolution.
Un groupe de pression du commerce ?
Parallèlement à leur rôle auprès du Conseil de Commerce, les Chambres de province 
ont, elles, acquis localement d’autres fonctions, qui les mènent parfois à gérer des sommes 
très importantes. Il s’agit généralement de la gestion de ports30. D’autre part, à partir de la 
guerre de Sept Ans, des formes de coordination des efforts de ces Chambres, jamais unanimes 
toutefois, se font jour. Il s’agit notamment de diffuser aux autres Chambres des copies, de plus 
en plus souvent imprimées, de rapports ; ceux-ci s’appuient souvent, non seulement sur une 
décision  de  la  Chambre  concernée,  mais  aussi  sur  la  convocation  d’une  assemblée  de 
commerçants locaux. En 1775, ces démarches sont légitimées par la convocation de députés 
extraordinaires  des  Chambres  par  Sartine.  Ces  actions,  plus  fréquentes  à  partir  de  1784, 
incitent Jean Tarrade à décrire un « véritable groupe de pression organisé (lobby) » du grand 
commerce colonial,  agissant sur la réforme de l’exclusif,  contre la création d’une nouvelle 
compagnie des Indes, puis, lors de l’Assemblée des notables de 1787, pour une représentation 
du Commerce aux futurs Etats généraux : une députation extraordinaire est constituée à cette 
occasion et visite les ministres, sans succès31.
Cependant, la démarche se prolonge en 1788 : une soixantaine de villes où existe une 
Chambre ou un Tribunal de Commerce envoient au Roi des adresses, en partie concertées 
(avec  une  impulsion  venue d’abord  de  Nantes),  demandant  pour  les  Etats  Généraux  une 
représentation spéciale du commerce, avec voix délibérative32. Les Six Corps, par le biais de 
la juridiction consulaire de Paris, sont associés à cette démarche. La demande échoue, mais les 
Chambres sont autorisées à envoyer à l’Assemblée des délégués (qui peuvent seulement être 
entendus) et des adresses33.  Un comité des députés extraordinaires des manufactures et du 
commerce est formé le 29 août 1789, en réaction à celui des colons de Saint-Domingue, qui a 
30 Marseille  semble là  encore  tenir  une place  à  part  avec un rôle  quasi  diplomatique,  négociant  des  traités, 
protégeant des navires, rachetant des esclaves sur ses fonds propres (cf. La Chambre de Commerce de Marseille,  
1599-1949, le passé, le présent, l'avenir, Marseille, 1949, 110p.). Une Chambre intérieure (même si elle est aussi 
portuaire)  comme Rouen peut,  elle,  utiliser les 230.000  livres annuelles produites dans les années 1780 par 
« l’octroi  des  marchands » pour subventionner des inventeurs  ou établir  des ateliers  de charité  (cf.  Jacques 
DELECLUSE, Les consuls de Rouen, marchands d'hier, entrepreneurs d'aujourd'hui. Histoire de la Chambre 
de Commerce et d'Industrie de Rouen des origines à nos jours, Rouen : Les Editions du P'tit Normand, 1985, 
p.79-80).
31 cf.  Jean TARRADE, « Les  Chambres  de  Commerce à  la  fin du XVIII°  siècle :  la  naissance  d’un réseau 
portuaire », dans Michèle COLLIN (dir.), Ville et port, XVIII°-XX° siècles, L’Harmattan, 1994, p.273-285.
32 Ces  adresses  sont  analysées  de  façon  précise  et  stimulante  par  Jean-Pierre  HIRSCH,  « Les  milieux  du 
Commerce,  l’esprit  de  système et  le  pouvoir,  à  la  veille  de  la  Révolution »,  Annales.  Economies  Sociétés 
Civilisations, novembre-décembre 1975, p.1337-1370.
33 Par exemple, une adresse de janvier 1790 pour la liberté du commerce de l'Inde est signée de 15 villes (cf. 
Auguste FOULON,  Etude sur la représentation légale du commerce en France,  Nantes :  impr.  Charpentier, 
1876, 160p). Il ne faut pas exagérer ces concessions, les délégués se retrouvant « perdus au milieu d’une infinité  




réussi à se faire admettre officiellement par l’Assemblée Nationale. Ce comité, qui n’a pas 
laissé d’archives, semble avoir eu une composition fluctuante ; s’il imprime des mémoires, 
leur réception n’est pas toujours favorable. Des conflits internes et externes conduisent à son 
effacement après mai 1791. Il reste que ses membres ont été utilisés comme experts par les 
diverses commissions de l’Assemblée34.
Les Constituants ont donc vu les Chambres agir comme des groupes locaux affirmant 
représenter un intérêt particulier, et avoir le droit de le faire dans ou auprès de la nouvelle 
Assemblée Nationale.  Cette  image ne peut  que desservir  les Chambres,  face aux discours 
nouveaux sur l’intérêt général. Pourtant, dès ce moment, un autre problème se pose, puisque 
les députés doivent recourir aux conseils de ces spécialistes sur bien des dossiers. La tension 
qui court tout au long du premier XIX° siècle est donc bien posée. Elle l’est par des actions 
des Chambres des ports, même si elles mobilisent parfois les corporations parisiennes : cette 
expérience  de  coordination  plutôt  défensive  ne  peut  laisser  le  même  héritage  à  Paris 
qu’ailleurs.
2- De la suppression au rétablissement des Chambres :
comment administrer sans représenter ?
Les lois de 1791 : un enchaînement fatal ?
Il est nécessaire de revenir ici sur l’enchaînement qui mène en 1791 à la suppression des 
Chambres  de  Commerce.  Plusieurs  travaux  récents  ont  battu  en  brèche  l’interprétation 
marxiste dominante qui faisait de la loi Le Chapelier une loi (consciemment et seulement) 
anti-ouvrière,  pour  aborder  l’ensemble  des  aspects  de  la  législation  supprimant  les  corps 
intermédiaires35. Il faut donc évoquer leurs conclusions, et surtout comprendre comment la 
mesure frappant les Chambres s’insère dans cet ensemble de réformes qui sont avant tout des 
suppressions. C’est d’autant plus nécessaire que les Chambres sont le seul organe à être rétabli 
34 cf. Jean TARRADE, op. cit.  L’article classique sur ce comité est celui de Joseph LETACONNOUX, « Le 
Comité des députés extraordinaires des Manufactures et du Commerce de France et l’oeuvre économique de 
l’Assemblée Constituante (1789-1791) », Annales Révolutionnaires, t VI, 1913, p 149-208.
35 Les décrets d’Allarde,  Le Chapelier et parfois celui qui, le 27 septembre 1791, supprime les Chambres de 
Commerce ont été l’objet de nombreuses études. Il me semble nécessaire d’en fournir, non une synthèse, mais 
une lecture orientée dans l’optique de mon sujet. L’ouvrage le plus récent et complet : Steven L. KAPLAN, La 
fin des corporations, Fayard, 2001, p.363-599, ignore le décret du 27 septembre. Il faut le compléter, pour se 
limiter à des textes récents, par William H. SEWELL, Gens de métier et révolutions. Le langage du travail de 
l'Ancien Régime à 1848, Aubier-Montaigne, 1983 (1980), notamment p.124-131 ; Liana VARDI, « The abolition 
of the guilds during the French Revolution », French Historical Studies, XV(4),  Fall 1988, p.704-717 ; Jean-
Pierre POTIER, « L’Assemblée Constituante et la liberté du travail : un texte méconnu, la loi Le Chapelier », 
dans Jean-Michel SERVET (dir.),  Idées économiques sous la Révolution, 1789-1794, Presses Universitaires de 
Lyon, 1989, p.235-254 ; Haïm BURSTIN, « La loi Le Chapelier et la conjoncture révolutionnaire », p.63-75 et 
Jean  IMBERT,  « Le  "décret"  d'Allarde  et  ses  suites  immédiates »,  p.103-110,  dans  Alain  PLESSIS  (dir.), 
Naissance des libertés économiques : liberté du travail et liberté d'entreprendre : le décret d'Allarde et la loi Le  
Chapelier, leurs conséquences, 1791-fin XIXe siècle, Institut d'histoire de l'industrie, 1993 ; Philippe MINARD, 
« La  fin  de  l'Inspection  des  manufactures :  premières  hypothèses  sur  le  dérèglement  d'une  institution  du 
commerce », dans Etat, finances et économie pendant la Révolution française, CHEFF, 1991, p.295-304 ; Jean-
Pierre HIRSCH, Les deux rêves du commerce. Entreprise et institution dans la région lilloise (1780-1860), éd. 
de l'EHESS, 1991, p.237-249 ; Michael P. FITZSIMMONS, « The National Assembly and the abolition of guilds 
in  France »,  The  Historical  Journal,  39,  I,  1996,  p.133-154.  Les  différentes  citations  des  lois  et  débats 
parlementaires s’y retrouvent, notamment en annexe de l’ouvrage dirigé par Alain Plessis. 
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moins de quinze ans plus tard, et que leur suppression n’est plus guère comprise au XIX° 
siècle, alors même que les débats sont encore houleux sur le cas des corporations36. 
Après une nuit du 4 août 1789 pour le moins ambiguë, pendant laquelle une motion 
demande simplement une réforme des corporations, alors que tous les autres corps privilégiés 
sont  abolis,  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme  rend  implicitement  les  corporations 
illégitimes ; mais les historiens ne s’accordent toujours pas sur la portée exacte de ces deux 
« journées » en la matière37.  En tout cas, l’incertitude règne38. La loi  d’Allarde (2-17 mars 
1791) s’adresse, elle, avec un préambule inspiré de Turgot, directement aux « corporations de 
métiers ». Elle s’insère dans un train de mesures fiscales : d’Allarde rapporte au nom de la 
commission des contributions publiques ; il s’agit d’établir, après les contributions foncière et 
mobilière, la patente. Le texte fait l’objet d’un large consensus ; il  distingue explicitement 
l’organisation des professions (jurandes et maîtrises), qu’elle supprime, des règlements sur les 
produits, qui sont maintenus. A côté d’arguments économiques, inspirés de la physiocratie 
(dont  d’Allarde  est  proche),  le  débat  fait  déjà  place  à  une  critique  politique  des  corps 
intermédiaires  (menée  notamment  par  Roederer,  auteur  de  la  rédaction  définitive),  les 
corporations étant accusées de diviser les citoyens et de les dresser dans la défense de leurs 
intérêts particuliers39.
Le  10  mai  1791,  un  décret  plus  directement  politique,  frappant  les  sections  des 
communes  ou  les  sociétés  populaires40,  réduit  le  droit  d’affichage ;  il  interdit  aussi  les 
pétitions présentées en nom collectif sans la signature des pétitionnaires. Cette interdiction est 
toujours invoquée au XIX° siècle, alors même que la pétition semble y constituer une des 
bases du système administratif, sinon politique. En réaction notamment à des mouvements des 
ouvriers  parisiens,  la  loi  Le Chapelier  (14-17 juin) est,  elle,  « relative aux assemblées de 
citoyens d’un même état ou profession », et vient donc compléter ce dispositif. Elle présente, 
dans  son  article 1,  comme  « une  des  bases  fondamentales  de  la  Constitution »41 
36 Un bon exemple est donné par l’œuvre de Claude-Anthelme COSTAZ, important membre de l’administration 
de l’Intérieur sous l’Empire, Essai sur l’administration de l’agriculture, du commerce, des manufactures et des  
subsistances,  suivi  de l’historique des moyens qui  ont  amené le grand essor pris par les Arts depuis  1793  
jusqu’en 1815, impr.-libr. Mme Huzard, mars 1818, 419p. L’ouvrage vise principalement à faire connaître et à 
justifier la législation de l’an XI sur les manufactures (due notamment au travail du frère de l’auteur,  Louis 
Costaz), en répondant aux partisans du rétablissement des corporations. Les Chambres sont brièvement évoquées, 
et l’auteur indique laconiquement, p.51 : « A l’époque de la révolution, elles furent supprimées ; mais on ne 
tarda pas à reconnaître que l’erreur seule avait fait prendre une détermination semblable. Elles furent rétablies  
d’abord sous le titre de  Conseils du commerce ; puis, on leur a rendu celui qu’elles avaient auparavant. » Je 
n’ai retrouvé aucun texte du XIX° siècle qui justifie a posteriori la suppression, ou même défende l’organisation 
d’après 1803 par opposition à celle de l’Ancien Régime.
37 Et ce depuis l’article classique, toujours cité en référence du fait de son titre suggestif, d’Albert MATHIEZ, 
« Les corporations ont-elles été supprimées en principe dans la nuit du 4 août 1789 ? », Annales historiques de la 
Révolution française, tome 8, 1931, p.252-257.
38 La  loi  sur  l’organisation  municipale  du 25  novembre  1789  doit  préciser  que  les  assemblées  municipales 
doivent se tenir par quartier et non par état.
39 Steven L. KAPLAN, dans La fin des corporations, Fayard, 2001, évoque un déluge de pétitions en 1790-91 sur 
les questions de suffrage et  de représentation, à  opposer  aux quelques dizaines (même si  elles existent) qui 
réclament une clarification du statut des maîtres (p.434 et p.459-463).  Dans une partie finale très stimulante 
même si elle ne fait  que lancer  des hypothèses,  il  date de la loi Le Chapelier  l’éviction des préoccupations 
économiques par les Assemblées révolutionnaires au profit d’une vision purement politique (p.546-599).
40 Un nouveau décret vient frapper spécifiquement en septembre les associations politiques.
41 Le Chapelier rapporte cette fois au nom du Comité de Constitution. Il est beaucoup plus connu que d'Allarde, 
comme président de l'Assemblée la nuit du 4 août et co-rédacteur du serment du Jeu de Paume. Le Comité de 
Constitution s’oppose à ce moment de plus en plus nettement au radicalisme jacobin.
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« l’anéantissement  de  toutes  espèces  de  corporations  de  citoyens  du  même  état  et  
profession ». Outre les corporations au sens strict, sont ici visées « la réunion fréquente des  
individus d’une même profession, la nomination de syndics et autres officiers, la formation de  
règlements, l’exclusion de ceux qui ne se soumettraient pas à ces règlements », ainsi que la 
réception  de  pétitions  sous  la  dénomination  d’un  état  par  les  autorités  locales,  bref  le 
rétablissement « de fait » des corporations, comme l’indique la première phrase de la loi. Le 
Chapelier instaure un discours systématique appelé à entrer dans le sens commun : « il n’y a  
plus que l’intérêt  particulier de chaque individu et l’intérêt  général » ; « il  n’est permis à 
personne d’inspirer aux citoyens un intérêt intermédiaire, de les séparer de la chose publique  
par un esprit de corporation »42. S’il s’agit ici de liberté du travail et du commerce, elles ne 
sont pas le but explicite de la loi : le problème est l’« esprit de corporation » encore plus que 
l’action réelle de celles-ci.  La pensée exprimée sans doute le plus clairement par Sieyès43, 
pensée  qui  domine  à  ce  moment  les  discours  de  l’Assemblée,  distingue  en  effet  « trois  
espèces  d’intérêts ».  Entre  l’intérêt  commun  et  l’intérêt  personnel,  qui  n’est  « point  à 
craindre, car il est isolé », se trouvent les ligues d’individus, ennemies publiques, produits de 
« l’intérêt de corps ». On ne peut exprimer plus clairement le refus des corps intermédiaires. 
Et pourtant, tout le problème des Chambres de Commerce du XIX° siècle est de créer un autre 
degré, qui puisse traduire de façon positive ces dangereux intérêt de corps, à partir du moment 
où l’Etat ne parvient pas à remplir lui-même cette tâche.
Le 14 juin 1791, Le Chapelier demande que les Chambres de Commerce soient exclues 
de la suppression, et son amendement est adopté ; le débat ne permet guère de conclure sur les 
raisons de ce maintien : influences personnelles ou maintien de l’idée que les Chambres ont 
aussi un rôle administratif à jouer ? La brève intervention de Le Chapelier ne mentionne pas, 
en tout cas, cette dernière dimension :
« J’ai  entendu  dire  autour  de  moi  qu’il  faudrait  faire  une 
exception pour les Chambres de Commerce des villes. Certainement  
vous  imaginez  bien  qu’aucun  de  nous  n’entend  empêcher  les  
commerçants de causer ensemble de leurs affaires. Je propose donc 
d’inscrire  dans  le  procès-verbal  une  disposition  ainsi  conçue :  
l’Assemblée  nationale,  considérant  que  le  décret  qu’elle  vient  de  
rendre  ne  concerne  point  les  Chambres  de  Commerce,  a  passé  à 
l’ordre du jour. »
Ce n’est  donc pas  avec les  corporations,  mais  avec des  organes  de l’administration 
centrale du commerce que les Chambres sont supprimées le 27 septembre 1791 (décret du 27 
septembre/ 7 octobre) : Conseil de Commerce, mais aussi bureaux de marque, inspecteurs des 
manufactures  et  bureau de  la  balance  du commerce44.  L’aspect  contingent  de ce  vote  est 
42 En réalité, cette formule toujours citée cache l'important rôle laissé finalement aux administrations locales : le 
rapport précise aussi que « les corps administratifs établis dans les villes principales suffiraient à tout, pour le  
commerce, comme pour les autres classes de citoyens ». Cette tension entre intérêts particuliers local et sectoriel 
traverse tout le XIX° siècle.
43 Emmanuel-Joseph SIEYES, Qu'est-ce que le Tiers Etat ?, Quadrige/ PUF, 1989 (1789), chapitre 4.
44 cf. annexes 1-1 pour le texte du décret, et 2-1 pour le rapport préalable, reproduit dans son intégralité. Riche en 
indications sur l’administration centrale envisagée pour le commerce, il montre aussi que les Chambres ne sont 
pas l’objet principal du débat. Le rapporteur craint notamment les effets d’une division d’attributions entre les 
ministères, qui empêche la bonne circulation des informations (venant par exemple des ambassadeurs).  Cette 
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évident, puisqu’il est intervenu dans les tous deniers jours de la Constituante (la séance de 
clôture a lieu le 29 septembre), après moins d’une heure de discussion sur le travail  d’un 
troisième comité : celui, cette fois, de l’agriculture et du commerce45.
Le rapport de la Commission, dû à Goudard46, indique simplement que :
« L’existence des Chambres de Commerce blesse maintenant les  
principes de la Constitution qui a proscrit les corporations47. Il faut  
donc anéantir ces administrations particulières pour les faire rentrer  
dans  l’administration  générale ;  d’ailleurs,  tout  le  bien  qu’elles  
pouvaient faire pourra s’opérer d’une manière plus efficace par la  
faculté accordée à tous les citoyens, soit négociants ou autres, de se  
réunir en assemblées, en observant les formes constitutionnelles. »
La dernière partie de la phrase est une faible concession après les limites posées par la 
loi Le Chapelier. Cependant, la référence à la rentrée dans l’« administration générale », avec 
toute son ambiguïté, est intéressante, car elle permet de comprendre que le rétablissement de 
1803 ne contredit  pas forcément  les idées de 1791, puisqu’il  soumet  en grande partie  les 
Chambres  au  contrôle  de  cette  administration.  Mais  Goudard  indiquait  aussi  que  « les  
ministres  ne  sont  plus  législateurs :  il  n’y  a  plus  de  conseils  d’administration : 
conséquemment, il ne doit plus exister de bureau de commerce, d’intendant du commerce, de 
directeur général du commerce et des manufactures" » Ici, la situation du Consulat est bien 
différente, et  le rétablissement des Chambres pourrait  alors s’expliquer – à un niveau très 
général – par la puissance retrouvée de l’administration face au Parlement.
L’exposé  de  Goudard  a  en  réalité  mené  à  une  adoption  tronquée  du  décret  qu’il 
proposait :  les  huit  articles  ne  se  limitant  pas  à  des  suppressions  sont  ajournés.  Ils 
envisageaient  une  nouvelle  organisation,  fondée  sur  la  surveillance  du  commerce  par  les 
municipalités et la constitution au ministère de l’Intérieur d’un « bureau de correspondance et 
de surveillance centrale », comprenant les « archives du commerce ». L’essentiel du rapport, 
sinon du  débat  (puisque  celui-ci  ne  compte  que  six  interventions,  dont  trois  ne  sont  pas 
détaillées au procès verbal48), porte sur cette administration centrale, et notamment sur son 
coût.  Il  est  d’ailleurs  probable  que  la  décision  de  supprimer  des  emplois  (dont  ceux  des 
députés du commerce) sans en créer d’autres soit motivée par ces considérations budgétaires. 
Goudard, après un bilan optimiste de l’action de la Constituante en matière de commerce – 
dans laquelle il inclut le maintien de Tribunaux propres – évoque les défauts de l’ancienne 
administration du commerce en restant très flou sur les Chambres. Il explique la nécessité de 
mettre une nouvelle administration en place par le besoin d’organes d’exécution, mais aussi 
de  préparation  des  matériaux  nécessaires  aux  délibérations  de  l’Assemblée.  En  outre,  il 
évoque « la nécessité de conserver aux agriculteurs, aux manufacturiers et autres promoteurs 
question se repose très régulièrement au XIX° siècle.
45 Michael P. FITZSIMMONS, « The National Assembly and the abolition of guilds in France », The Historical  
Journal, 39, I, 1996, p.133-154, montre que toutes les pétitions reçues sur les corporations avaient été renvoyées 
depuis 1790 au même membre de ce Comité, qui ne rendait jamais de rapports.
46 Négociant en soies lyonnais et principal animateur du Comité.
47 En effet, la Constitution votée le 3 septembre 1791, prenant acte des lois précédentes, proclame dans son 
introduction : « Il n'y a plus ni jurandes, ni corporations de professions, arts et métiers ». Les articles 355 et 360 
de la Constitution de l’an III reprennent ensuite l’interdiction.
48 cf.  Jérôme MAVIDAL et Emile LAURENT (éd.),  Archives parlementaires. Recueil complet des débats des  
Chambres françaises, 1789-1799, P. Dupont, 96 vol., à partir de 1867, rééd. Pergamon press, 1990.
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de toute nature d’industrie, les moyens de faire entendre efficacement leurs représentations,  
de  découvrir  utilement  les  maux,  d’indiquer  avec  fruit  les  espérances,  de  réclamer  avec  
succès les secours nécessaires pour se défendre contre les intérêts privés, et les entreprises  
étrangères ».
Ce  rapporteur  issu  du  commerce  ne  semble  donc  pas  personnellement  hostile  au 
maintien, sous d’autres formes, de bien des fonctions des Chambres. Mais les Constituants 
suppriment  notamment  la  proposition  selon  laquelle  les  villes  de commerce  devaient  être 
consultées  sur  une  organisation  pouvant  remplacer  les  Chambres  pour  « rassembler  les 
instructions, mémoires et observations propres à éclairer le Corps législatif sur leurs intérêts  
locaux, et sur l’amélioration des différentes branches de leur industrie et de leur commerce ». 
Ils ignorent même les deux articles qui devaient régler la liquidation de la comptabilité des 
Chambres et le recueil de leurs archives. En effet, alors que plusieurs députés demandaient un 
ajournement  global, Regnault  a demandé une adoption urgente concernant précisément les 
Chambres,  avec cet argument :  « Il est impossible que l’Assemblée Nationale,  après avoir 
détruit toutes les corporations, se sépare en en laissant encore subsister une »49. La formule 
semble avoir porté.
Mais  l’ensemble  des  débats  de  1791  souligne  toute  l’ambiguïté  de  l’institution 
supprimée : assimilée aux corporations parce qu’elle émane d’intérêts partiels, elle est dans le 
même temps placée sur le plan des municipalités, puisqu’il est envisagé qu’elles remplacent 
ses fonctions ou trouvent le moyen de les remplacer. L’adoption de la municipalité comme 
échelon d’administration50 laisse ouverte la question de l’existence d’intérêts locaux, même si 
la notion de représentation de branches est, elle, tabou. D’autre part, il n’est pas anodin que ce 
soit avec l’organisation d’une administration du commerce au ministère de l’Intérieur que la 
suppression des Chambres soit discutée. La substitution possible, ou la coordination difficile 
entre ces deux échelons reste centrale au XIX° siècle, et les Chambres acquièrent certainement 
49 Les Chambres avaient-elles été critiquées localement, comme les corporations, avant leur suppression ? Les 
sources que j’ai consultées ne permettent guère de statuer sur la province, à l'exception d'une pétition tardive, 
puisqu'elle date du 5 janvier 1793, adressée à la Convention par des négociants de La Rochelle ne souhaitant plus 
payer  les taxes collectées  par  la  Chambre (de  larges  extraits  en sont  donnés par  André CONQUET,  Si  les 
Chambres de Commerce m'étaient contées, tome 2, APCCI, Audin-Lyon, 1976, p.104-107) : on retrouve en effet 
là les accusations de corruption, de dépenses somptuaires et d’immobilisme qui forment les critiques les plus 
classiques  des  corporations.  Il  semble  d’autre  part,  au  moins  dans  le  cas  de  Marseille,  que  les  nouvelles 
municipalités élues, se retrouvant parfois en conflit avec les Chambres, aient pu adresser des pétitions à leur 
sujet.  Celle  de  Marseille  demande  en  janvier  1791  la  substitution  de  l’élection  à  la  cooptation  et  l’entrée 
d’agriculteurs et industriels à côté des négociants ; surtout, elle dénonce l’inconstitutionnalité de la Chambre, 
qualifiée de « reste de l’Ancien Régime ». En revanche, la municipalité de l’an VIII plaide pour le rétablissement 
d’une Chambre (cf. Christian BONNET, « L’encadrement institutionnel et juridique du commerce marseillais de 
l’Ancien  Régime  à  la  Restauration »,  dans  Gérard  GAYOT  et  Jean-Pierre  HIRSCH  (éd.),  La  Révolution 
française et le développement du capitalisme, Revue du Nord, n°5 hors série, 1989, p.199 et p.201).
50 L’Instruction de l’Assemblée Nationale concernant les fonctions des assemblées administratives des 12-20 
août  1790 (citée  par  Marc  SAUZET,  « Essai  historique sur la législation industrielle de la  France »,  Revue 
d’économie  politique,  1892,  p.925-926)  attribuait  aux  administrations  locales  et  départementales  des 
compétences qui sont parfois reprises mot pour mot, après 1800, dans les projets, voire les textes concernant les 
Chambres de Commerce : « les administrations feront connaître le genre d’industrie qui convient au pays, le 
degré de perfection où sont parvenues ses fabriques et ses filatures, et celui dont elles sont susceptibles. Elles  
protègeront de tout leur pouvoir, elles surveilleront sans perquisition les manufactures et les ateliers. […] elles  
transmettront enfin au Corps législatif tous les renseignements qui peuvent servir à lui faire connaître la culture 




nombre  de  fonctions  parce  que  les  propositions  de  Goudard  n’ont  pas  été  réellement  re-
discutées dans les années qui ont suivi, puis parce que la mise en pratique de projets similaires 
aux siens s’est avérée difficile.
La poursuite officielle et officieuse de l’administration du Commerce
Il  faut  donc  évoquer  brièvement  ces  échecs  qui  motivent  sans  doute  largement  le 
rétablissement des Chambres. Mais il faut aussi souligner que bien des éléments témoignent, 
en province, d’une forte continuité entre 1791 et 180251. Tout cela montre que les Chambres 
ont, pour maints acteurs, laissé un vide important.
La lacune porte d’abord sur le suivi de l’exécution des lois commerciales, et notamment 
sur le recueil des protestations. Ce suivi est finalement confié le 26 octobre 1791 à un Bureau 
Central de l’Administration et du Commerce créé au ministère de l’Intérieur, qui reprend une 
partie du personnel de l’ancienne administration : en l’an IV, il comprend encore trois anciens 
inspecteurs des manufactures. Dès la fin de 1791, le ministre de l’Intérieur suggère en outre 
aux  directoires  départementaux  de  consulter  les  anciens  membres  des  Chambres  de 
Commerce pour confectionner leurs mémoires52. L’administration du commerce est en effet 
l’objet d’une série de réorganisations ayant pour point commun de chercher explicitement un 
fonctionnement qui n’inclue pas les négociants, tout en finissant toujours par recourir à eux 
dans un but d’information.
Le 5 pluviôse an II (24 janvier 1794), le Comité de salut public, demandant à celui du 
Commerce le lancement d’une enquête industrielle, évoque ainsi la « formation d’un centre 
commun où  aboutiraient  tous  les  renseignements,  d’où  l’on  puisse  répandre  les  secours 
nécessaires, encourager les nouveaux établissements et suivre toutes les ramifications de la 
branche féconde du commerce »53. Mais ce projet ambitieux reste lettre morte. La loi du 12 
germinal an II (1° avril 1794), qui supprime les ministères, dont celui de l’Intérieur qui avait 
en charge le Commerce, confie cette dernière attribution à la Commission des subsistances. 
En revanche, le 4 ventôse an III (22 février 1795), un nouveau Bureau de Commerce est créé. 
51 Steven L. KAPLAN, dans  La fin des corporations, Fayard, 2001, donne des éléments similaires quant à la 
persistance d’une forme de fonctionnement corporatif à Paris. Il y voit un crépuscule des corporations, mais il est 
également possible d’y reconnaître la persistance de besoins auxquels la Chambre doit ensuite répondre. Ainsi, 
en 1791, les Six Corps servent d’auxiliaire pour la distribution de petites coupures aux fabricants parisiens, ce 
qui nécessite de recenser leurs ouvriers (p.504-508). Par la suite, la municipalité de Paris contacte les syndics 
pour des recensements, des certificats de moralité, pour l’administration de la charité, pour des informations sur 
les coutumes (p.540-545). L’idée que seuls les négociants les plus notables détiennent ce type de renseignement 
domine également le XIX° siècle, et la Chambre fournit alors un recours commode.
52 Instruction citée par Auguste FOULON, op. cit., p.104. Les développements suivants sont en partie issus de ses 
pages  104 à 115 ;  l'ouvrage,  bien qu'il  ne donne pas  toujours la référence précise de ses sources  (qu'il  cite 
cependant parfois  in extenso), semble sérieux. Secrétaire de la Chambre de Nantes, son auteur, qui cherchait à 
répondre aux questions d'une Chambre de Commerce anglaise, a utilisé les archives locales et interrogé plusieurs 
autres Chambres. Plusieurs aspects sont confirmés par la note 7 de Dominique MARGAIRAZ, « François de 
Neufchâteau et la liberté de l'industrie ou l'Etat pédagogue », dans Alain PLESSIS (dir.), Naissance des libertés 
économiques : liberté du travail  et  liberté  d'entreprendre : le décret  d'Allarde et  la loi  Le Chapelier,  leurs  
conséquences, 1791-fin XIXe siècle, Institut d'histoire de l'industrie, 1993, p.180. Pour son édition de nombreuses 
pétitions et autres textes moins connus, on peut également se référer à Marc SAUZET, « Essai historique sur la 
législation industrielle de la France », Revue d’économie politique, 1892, p.1097-1135 et p.1184-1220.
53 Cité  par  Denis  WORONOFF,  « Penser  l’industrie  en  Révolution »,  dans  Louis  BERGERON  et  Patrice 
BOURDELAIS (dir.), La France n'est-elle pas douée pour l'industrie ?, Belin, 1998, p.171.
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Il demande aux municipalités de désigner un petit nombre de négociants aptes à correspondre 
avec lui,  par leur intermédiaire54. Les dirigeants du Directoire paraissent d’autre part avoir 
considéré que la récupération des archives des anciennes Chambres55 permettrait de suppléer à 
leurs fonctions. 
Mais un véritable tournant a lieu le 28 brumaire an V (18 novembre 1796), lorsque le 
ministre  des  Finances  convoque  des  délégués  négociants  dont  le  choix  est  laissé  aux 
principales places de commerce. Apparemment élus et correspondant avec leurs mandants, ils 
sont  consultés  sur  plusieurs  questions  (douanes,  règlement  des  Bourses,  taux  d’intérêt, 
établissement d’une Banque d’Etat). A l’occasion de cette assemblée, Guilliaud, négociant-
manufacturier  à Saint-Etienne  et  à Lyon, compose  un  Mémoire sur  les  moyens  de porter  
toutes les manufactures et le commerce de France au plus haut degré de splendeur et d’utilité  
publique56 qui demande la création d’un ministre du Commerce qui aurait pour rôle avant tout 
la collecte d’informations, lui permettant d’adapter rapidement droits de douanes et primes 
aux situations diverses. Un consensus semble donc commencer à se dégager sur la nécessité 
d’une administration spécialisée et sur la possibilité d’entendre des négociants. 
Parallèlement, à Nantes57, après qu’une assemblée générale de négociants a élu à la fin 
de 1790 une  « administration  du commerce  de  Nantes » (il  n’y avait  pas,  auparavant,  de 
Chambre  dans  cette  ville),  c’est  la  municipalité  qui  convoque  en  décembre  1791  une 
Assemblée générale qui crée une Société d’Agriculture et de Commerce. Ainsi, ce sont des 
autorités locales qui ré-établissent le corps intermédiaire. Il s’agit d’ailleurs plutôt d’un club, 
qui  se  défend  de  former  une  corporation  et  ne  doit  produire  que  des  textes  signés 
individuellement, mais qui invite aussi, par circulaire, les marchands d’autres villes à imiter sa 
structure58, et qui prévoit également de produire des parères59, voire de sanctionner des tarifs. 
Si le ministère de l’Intérieur accepte d’abord de correspondre avec cette société, et l’invite 
même à entretenir un député à Paris, le nouveau ministre, Roland, refuse, le 28 avril 1792, une 
mesure similaire à Amiens, soulignant qu’il s’agirait d’une reconstitution de la Chambre et 
indiquant que :
« c’est dans les corps administratifs que doivent se concentrer  
tous les intérêts : ce n’est qu’à eux qu’appartient la représentation  
publique : aucune sorte d’agrégation ne peut se mettre en place pour 
diriger  quelque  portion  de  l’administration  générale  qui  leur  est  
confiée  et  ce  n’est  que  dans  leur  sein  que  peuvent  se  former  les  
réclamations qui ne sont pas individuelles »60.
54 cf. Paul LOGIE, La Chambre de Commerce et d'Industrie d'Amiens, 1761-1961, Amiens : impr. Yvert et cie, 
1964, p.45 : à Amiens, une assemblée de négociants est convoquée pour élire ces délégués, mais ne rencontre 
aucun succès. Une seconde tentative est plus efficace le 23 thermidor an III (10 août 1795), et les hommes élus à 
ce moment semblent encore signer quelques courriers en l’an VII.
55 Un arrêté du 14 germinal an III (3 avril 1795) crée finalement à Paris des Archives du Commerce, auprès du 
Comité de Salut Public, auxquelles peu de documents ont été transmis.
56 cité par Denis WORONOFF, op. cit.
57 cf. Auguste FOULON, op. cit., et Frédéric LAUX, Archives de la Chambre de Commerce et d’Industrie de  
Nantes, 1790-1970, Archives Départementales/ Conseil Général de la Loire-Atlantique, 1998, p.XVII-XVIII.
58 Pétion, maire de Paris, aurait répondu le 21 décembre 1791 qu'il verrait favorablement une telle association : 
aucune ne semble pourtant avoir été créée.
59 Avis sur des usages commerciaux revêtus d’une certaine valeur juridique.
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A Nantes à nouveau, en 1795, c’est une assemblée générale de commerçants qui élit un 
véritable « bureau consultatif du commerce » qui fonctionne pendant deux ans. La réaction du 
Bureau du Commerce national à son égard est ambiguë : le bureau de Nantes ayant demandé 
une subvention annuelle de 24.000F, notamment pour louer un local, il lui est répondu qu’il 
n’y a pas de frais  à faire pour réunir quelques négociants chez l’un d’entre eux61.  Si  une 
structure rappelant trop les anciennes Chambres est refusée, en partie sans doute pour des 
raisons réellement financières, le principe d’un regroupement collectif ne l’est pas.
A Rouen, c’est seulement en 1795-1796 que Tribunal de Commerce et administration 
municipale désignent un groupe de négociants pour correspondre avec Paris. Parallèlement est 
constituée la Société Libre du Commerce et de l’Industrie de Rouen, qui reprend les locaux et 
certaines  des fonctions  de la  Chambre (elle  présente  toutefois  l’originalité  de subsister  au 
XIX° siècle,  à côté de la Chambre rétablie).  Quant aux membres de l’ancienne Chambre, 
plusieurs  sont  alors  députés,  ou  exercent  des  responsabilités  dans  la  municipalité.  Enfin, 
Beugnot,  préfet  de  Seine-Inférieure  de  1800  à  1806,  demande  lui-même  à  Chaptal62 le 
rétablissement de la Chambre, par une lettre du 24 thermidor an IX (12 août 1801)63. Bref, 
c’est avant tout l’attitude des autorités locales64, seules considérées comme légitimes, qui pèse 
sur le destin des Chambres. Puisqu’elles n’ont pas été consultées officiellement sur ce point, 
elles décident au cas par cas de ce qui est possible dans leur ville.
Il faut  toutefois  souligner qu’un autre problème a fait  obstacle à la  suppression des 
Chambres :  certaines  avaient  la  charge  de  percevoir  des  taxes.  Après  plusieurs  débats 
parlementaires houleux65, lancés notamment par des plaintes de la Chambre de Marseille, un 
60 cité par Paul LOGIE, La Chambre de Commerce et d'Industrie d'Amiens, 1761-1961, Amiens : impr. Yvert et 
cie, 1964, p.42.
61 cf. Frédéric LAUX, op. cit., p.XVIII-XIX et Marc SAUZET, « Essai historique sur la législation industrielle de 
la France », Revue d’économie politique, 1892, p.1190-1191.
62 Ministre de l’Intérieur de novembre 1800 à août 1804 (sa biographie de référence reste Jean PIGEIRE, La Vie 
et l'oeuvre de Chaptal (1756-1832), Spes, 1932, 395p.). Je donne en annexe 1-3 la liste des préfets de la Seine, 
préfets de police et ministres de tutelle des Chambres de Commerce (ministres de l’Intérieur ou du Commerce 
selon les périodes) entre 1803 et 1852.
63 cf. Jacques DELECLUSE, Les consuls de Rouen, marchands d'hier, entrepreneurs d'aujourd'hui. Histoire de  
la  Chambre de  Commerce  et  d'Industrie  de  Rouen des  origines  à  nos jours,  Rouen :  Les  Editions du P'tit 
Normand, 1985, p.108-112. La lettre de Beugnot est reproduite dans le même ouvrage, p.124-125, suivie p.126 
de la réponse de Chaptal, datée de fructidor an IX (août/ septembre 1801).
64 A Amiens, le Conseil Municipal, ayant d'abord accepté le principe d'un Comité de Commerce spontanément 
réuni, revient ensuite sur cette décision (cf. Paul LOGIE, op. cit., p.40). A Strasbourg, où il n’y avait pas de 
Chambre au XVIII° siècle (comme à Nantes), la municipalité a autorisé la création d’un Comité de Commerce 
dès  le  20  novembre  1790,  mais  celui-ci  ne  semble  pas  avoir  été  très  actif  (cf.  l’introduction  de  Guy de 
LAVAREILLE à son Répertoire numérique du fonds de la Chambre de Commerce de Strasbourg, 1634-1918, 
Archives Départementales/ Conseil Général du Bas-Rhin, 1997, 149p.).
65 cf. les séances des 28 décembre 1791 et 4 janvier 1792, dans Jérôme MAVIDAL et Emile LAURENT (éd.), 
Archives parlementaires. Recueil complet des débats des Chambres françaises, 1789-1799, P. Dupont, 96 vol., à 
partir de 1867, rééd. Pergamon press, 1990. Le premier débat est assez long, avec une dizaine d’intervenants : en 
effet, l’Assemblée est confrontée à l’impossibilité de revenir sur un décret déjà promulgué, et discute sur un plan 
général des modes de suspension possibles. En décembre, l’envoi du décret du 27 novembre 1791 n’a toujours 
pas été effectué, et c’est avant tout cette méthode décrite comme hasardeuse qui est discutée (avec l’enjeu d’un 
veto ministériel, voire royal, sur les décrets votés par l’Assemblée). Le 4 janvier 1792, c’est déjà le  « décret  
d’urgence » adopté en septembre suivant qui est proposé. Si l’Assemblée a évidemment d’autres préoccupations 
qui peuvent la pousser à ajourner ces débats, il est donc clair que le cas des Chambres la met dans l’embarras.  
Une nouvelle ambiguïté est ajoutée par  la loi du 4 nivôse an II  (28 décembre 1793) qui fait  des biens des 
Tribunaux de Commerce des biens nationaux : son application à ceux des Chambres est contestée. Il en va de 
même pour le décret suivant du 23 floréal an II (12 mai 1794). Sur ces points, cf. Auguste FOULON, op. cit., 
p.102sq., et André CONQUET, Si les Chambres de Commerce m'étaient contées, tome 2, APCCI, Audin-Lyon, 
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décret  pris  d’urgence,  le  6  septembre  1792,  maintient  les  droits  perçus,  mais  achève  le 
transfert  des  fonctions  des  Chambres,  en  tout  cas  de  leur  rôle  fiscal,  aux  municipalités. 
Certaines Chambres parviennent en revanche à récupérer leurs biens anciens grâce à la loi du 
28 ventôse an IX (19 mars 1801) rétablissant les Bourses de commerce66. C’est en fait à la très 
grande diversité des fonctions des Chambres anciennes que se sont heurtés les législateurs. Or 
le flou des dispositions générales imposées lors du rétablissement des Chambres permet la 
perpétuation de cette diversité au XIX° siècle.
Demandes de rétablissement et création des Conseils de Commerce : l’an IX
En dehors des interventions spontanées des Chambres, c’est notamment à partir de l’an 
VIII et surtout de l’an IX que semble s’ouvrir un débat plus théorique, donnant lieu à l’édition 
de nombreuses brochures sur l’administration du commerce. Elles abordent la question du 
vide laissé par la suppression des corporations et des inspections, aussi bien que les questions 
fiscales et financières. Sans doute la réflexion sur ces points est-elle stimulée par la mise en 
place  de  nouveaux  cadres  administratifs  (création  des  préfets  notamment67).  Si  je  n’ai 
nullement tenté de repérer toutes les publications de ce type qui ont pu paraître pendant la 
Révolution,  plusieurs  d’entre  elles,  composées  presque  en  même  temps,  paraissent  avoir 
fourni des éléments aux réformes finalement réalisées.
Il est  notamment probable que l’ouvrage de Vital  Roux (membre de la Chambre de 
Commerce  de  Paris  dès  1803),  De  l’influence  du  gouvernement  sur  la  prospérité  du 
commerce, sur  lequel  je  reviendrai  longuement,  a  influencé  la  façon  dont  s’est  fait  le 
rétablissement des Chambres de Commerce. En effet, puisque le jeune auteur de cet ouvrage 
faisait partie de la Commission de révision du Code de Commerce, on peut supposer qu’il a 
été lu. Or, entre bien d’autres propositions, il assigne une tâche aux Chambres à rétablir, qui 
devraient  être  « composées  des  principaux  négociants  ou  manufacturiers » :  fournir  des 
renseignements permettant de préparer règlements et réformes68.
1976, p.99-116.
66. La loi sur les Bourses fait une place, dans leur administration, aux banquiers, négociants et marchands, place 
liée  au  financement  des  frais  de  l’institution  par  une  taxe  proportionnelle  sur  les  patentes  de  première  et 
deuxième classes et celles d'agents de change et courtiers. L’absence de structure regroupant ces négociants et 
apte à gérer ces fonds est sans doute une des origines du rétablissement des Chambres, mais l’admission de leur 
rôle en la matière se fait de façon très progressive.
67 L’organisation préfectorale est instituée par une loi (celle du 28 pluviôse an VIII/  17 février 1800) dont le 
projet est dû à Chaptal (cf. Jean TULARD,  Nouvelle histoire de Paris. Le Consulat et l'Empire : 1800-1815, 
Association pour la publication d'une histoire de Paris : Diffusion Hachette, 1983, p.154, qui donne un bel extrait 
de son exposé des motifs).
68 Vital ROUX,  De l'influence du gouvernement sur la prospérité du commerce, Fayolle, an IX-1800, p.205-
207 : « L'autorité qui veut en faire usage [des règlements] doit bien connaître les sortes de manufactures, leurs  
développemens, leurs méthodes, leur étendue ou leur circonscription, pour en rendre l'application avantageuse  
et  l'exécution  plus  facile.  Les moyens que  je crois les plus sûrs pour acquérir toutes ces  données  sont  les  
bureaux ou Chambres de Commerce. » ; « Chaque bureau ou Chambre de Commerce serait chargé de recueillir  
ces résultats, de les comparer chaque année, d'indiquer les réformes et les encouragemens au conseil général  
du commerce, qui serait ainsi toujours instruit de tous les détails nécessaires pour proposer au gouvernement  
les  mesures  les  plus  avantageuses. » Il  s’agirait  notamment  de  confronter  ces  chiffres  à  ceux,  d’origine 
douanière,  du bureau  de  la  balance  du commerce.  Selon Roux (p.209),  seule  la  création  d’un ministère  du 
Commerce  pourrait  permettre  que  ces  informations  soient  effectivement  utilisées,  et  non  « entièrement  
obscurcies par l’ignorance des agens secondaires ».
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D’autres  publications  presque simultanées  soulignent  cette  nécessité  d’un  organisme 
centralisant la documentation économique, avec une référence explicite au Board of Trade, ou 
bien un décalque du Conseil du Commerce de l’Ancien Régime69. Un négociant marseillais, 
Jules Gautier est l’un des rares, en revanche à mettre au moins autant l’accent sur les instances 
locales que sur ces organismes centraux à créer70.  Dans un ouvrage souvent grandiloquent 
(lui-même l’admet) qui se réclame de « la pratique » contre le systématisme des économistes, 
cet auteur propose une véritable « division industrielle de la France », en régions intérieures 
mais  aussi  en régions  du monde correspondant  au commerce  extérieur,  la  direction,  pour 
chacune, étant centralisée dans une ville. Il est d’ailleurs intéressant que le département de la 
Seine  y  soit  placé  dans  le  ressort  de  Rouen :  pour  cet  homme  formé  dans  l’ancienne 
organisation du Commerce, Paris ne semble pas présenter de légitimité. Ces régions doivent 
du reste être surtout le cadre d’un système d’inspection : à l’exception de Roux, la plupart des 
auteurs  du  moment  regrettent  en  effet  l’inspection  des  manufactures71,  bien  plus  que  les 
Chambres  de  Commerce.  Gautier  propose  toutefois  aussi  l’établissement  d’un  « Bureau 
administratif d’Agriculture et de Commerce » dans chaque commune ayant 20.000 habitants 
ou un Tribunal de Commerce, et en prescrit la composition72. Mais ces Bureaux, dont le but 
principal serait la surveillance de l’exécution des lois, n’auraient aucune représentation dans 
un  Conseil  national  seulement  administratif,  avec  lequel  elles  pourraient  seulement 
correspondre.
Dans ces projets très divers, les questions de l’information et de la police apparaissent 
donc liées et urgentes à régler. C’est d’ailleurs au moment où l’ouvrage de Roux paraît que 
Lucien Bonaparte, ministre de l’Intérieur, semble avoir, au cours de l’été 1800, proposé le 
premier projet de rétablissement de quatorze « chambres consultatives de commerce » de cinq 
membres (au mode de nomination non précisé) et d’une chambre nationale établie auprès du 
69 La référence au  Board of Trade se trouve dans Alexandre-Maurice, Comte d'HAUTERIVE,  De l'État de la  
France à la fin de l'an VIII, Henrics, brumaire an 9 (octobre 1800) (signalés par Francis DEMIER,  Nation,  
marché et développement dans la France de la Restauration, thèse de doctorat d'Etat, dir. Philippe VIGIER, 
Université  de  Paris-X,  décembre  1991,  p.275).  Joseph-Antoine  BOSC  d’ANTIC,  Essai  sur  les  moyens 
d'améliorer l'agriculture, les arts et le commerce en France, chez C. F. Patris, chez la vve Devaux, Desenne et 
Maret, sd [1799-1800], 71 p., ouvrage dû à un membre du Tribunat et professeur des Ecoles Centrales, propose 
une organisation plus proche de celle de l’Ancien Régime. Opposé au systématisme des économistes, il défend 
une position modérée quant à la réglementation industrielle, et demande surtout le rétablissement d’inspecteurs 
des manufactures, mais aussi du commerce, avec un rôle statistique. Il  propose l’établissement d’un « bureau 
consultatif » (p.21) composé de mécaniciens, chimistes et manufacturiers, qui correspond tout à fait au Bureau 
Consultatif des Arts et Manufactures mis en place ensuite. Quant au Commerce, il veut un Conseil où ses députés 
(15, venant d’autant de villes) n’auraient qqu’une voix consultative, et seraient confrontés à des Directeurs ayant 
le rang de conseillers d’Etat (p.35-36). 
70 Jules  GAUTIER,  Essai  sur  la  restauration  des  finances  de  la  France  et  sur  l'organisation  générale  et  
administrative de l'agriculture et du commerce : avec les moyens de faire remonter les biens territoriaux au  
double de leur valeur actuelle, en établissant dans la commune la plus peuplée de chaque département, une  
banque nationale, libre et indépendante et un bureau d'agriculture et de commerce, Marseille, impr. de Bertran, 
1799, 264p. Les p.69-88 portent sur l’organisation du Commerce qu’il préconise.
71 Lors de la session de l’an IX des Conseils Généraux des départements, 14 d’entre eux se prononcent pour le 
rétablissement d’une forme d’inspection des fabriques (cf. Emile LEVASSEUR, Histoire des classes ouvrières et  
de l’industrie en France, de 1789 à 1870, Arthur Rousseau, 1903-1904, tome 1, p.345).
72 Gautier souhaite voir siéger, dans les bureaux de l’intérieur, 12 agriculteurs, 6 négociants (pour les ports, leur 
champ d’activité est détaillé), 2 fabricants ou manufacturiers, 1 banquier, mais aussi 1 épicier, 1 marchand toilier, 
1 marchand drapier, 1 marchand mercier. Les agriculteurs n’auraient qu’une voix consultative en ce qui concerne 
le commerce, et réciproquement. Tous (même les agriculteurs) devraient être élus selon les mêmes formes que les 
juges du commerce, par l’assemblée des commerçants du canton (cf. p.77-80).
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ministre, mais que les chambres locales ne pourraient pas saisir. Ce projet est repoussé par la 
section  de  l’Intérieur  du  Conseil  d’Etat,  qui  lui  reproche  notamment  de  privilégier  le 
commerce maritime par rapport à l’industrie, et demande des chambres dans un plus grand 
nombre de villes73.
C’est finalement par une circulaire du 16 floréal an IX (6 mai 1801) que Chaptal invite 
les  préfets  à  former  un  Conseil  d’hommes  recommandés  par  « leur  moralité  et  leurs  
connaissances pratiques » pour comparer l’« état des arts » contemporain à celui de 178974 et 
indiquer les mesures souhaitables ; c’est toutefois au préfet que revient la tâche de synthèse et 
l’envoi  au gouvernement  de  leurs  indications.  L’arrêté  d’organisation  des  Conseils,  le  14 
prairial  an  IX (3  juin  1801),  assez  laconique75,  précise  qu’ils  doivent  être  composés  de 
« négociants et manufacturiers » choisis par le préfet et nommés par le ministre de l’Intérieur, 
et  qu’ils  peuvent  correspondre  directement  avec  ce  dernier.  En  revanche,  toute  fonction 
d’administration  leur  est  explicitement  interdite.  D’autre  part,  un  Conseil  Général 
d’Agriculture, des Arts et du Commerce, purement consultatif, est créé à Paris.
Pour mieux apprécier l’originalité parisienne en matière d’application de ces arrêtés, il 
faut évoquer ce que l’on sait de quelques autres Conseils. A Bordeaux, le Président est aussi 
celui du Tribunal de Commerce76. Le Conseil se réunit toutes les décades et délibère surtout 
sur  des  problèmes  locaux  qui  lui  sont  soumis  par  le  préfet,  s’opposant  parfois  à  lui.  Il 
correspond avec les ministres de l’Intérieur, de la Marine et avec la Direction générale des 
douanes. Des délégués extraordinaires sont en outre envoyés à Paris. Dans cette ville où la 
Chambre de Commerce était puissante, le Conseil en reprend donc clairement les attributions, 
obtenant en outre l’autorisation de couvrir la cour de son hôtel, ce qui représente 150.000F de 
travaux.  Le Conseil  correspond avec  ses  homologues  de  La Rochelle,  Nantes,  Le Havre, 
Rouen, Anvers, Marseille et Lyon, qui s’accordent à souhaiter le rétablissement de Chambres 
qui ne soient pas nommées par les préfets. La plupart de ses membres se retrouvent d’ailleurs 
en 1803 dans la Chambre de Commerce – et plusieurs d’entre eux en étaient déjà membres 
avant 1791. A Rouen également, le Conseil reprend non seulement les interventions sur le 
fond de l’ancienne Chambre (demande de droits de douanes élevés sur les cotons, toiles ou 
lainages,  de  prohibitions  sur  les  sucres  raffinés,  refus  d’un  traité  de  commerce  avec 
l’Angleterre), mais intervient aussi dans la gestion du port (curage, organisation du pilotage), 
et  lance  des  initiatives  nouvelles,  comme  une  exposition  commerciale.  Beugnot  défend 
d’ailleurs particulièrement auprès de Chaptal ce rôle de gestion77.
73 cf. Charles DURAND, « Les intérêts commerciaux et le recrutement du Conseil d'Etat pendant le Consulat et 
l'Empire », Etudes et documents du Conseil d'Etat, 1961, XV, p.189-206.
74 Jean-Claude PERROT, « Les effets économiques de la Révolution. Trente années de bilan (1795-1825) », dans 
Une  histoire  intellectuelle  de  l’économie  politique,  XVII°-XVIII°  siècle,  éd.  de  l’EHESS,  1992,  p.441-469, 
présente le contexte intellectuel et politique dans lequel s’insère cette demande bien précise, qui n’a du reste pas 
reçu de vraie réponse de la part des Conseils.
75 cf. annexe 1-1.
76 cf. Jean-Claude DROUIN, dans Paul BUTEL (dir.),  Histoire de la Chambre de commerce et d’industrie de  
Bordeaux des origines à nos jours : 1705-1985, Bordeaux : Chambre de commerce et d’industrie, 1988, p.138-
140.
77 Pour Beugnot, « La Chambre de Commerce de Normandie avait des attributions particulières d'un intérêt très  
relevé et qui ne se trouvent placées nulle part, par exemple la surveillance de la navigation [...] On dira que ce 
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Cependant, le ministre – comme le préfet de la Seine Frochot – ne sont pas prêts à aller 
si loin sur la voie du rétablissement. C’est en réalité un discours qui se veut sinon nouveau, du 
moins compatible avec les idées nouvelles, qui justifie le retour des Chambres. Leur assignant 
des fonctions assez diverses, il refuse non seulement de leur attribuer un rôle de gestion, mais 
surtout  de les  voir  comme  des  assemblées  délibérantes.  Il  est  important  de  connaître  ces 
positions pour juger, à leur aune, de l’évolution bien différente qu’a connu la Chambre de 
Paris.
Surveillance, « lumières » ou plaintes du commerce :
Chaptal et le rétablissement des Chambres
Chaptal a surtout présenté ses conceptions en économie politique dans un écrit tardif, 
De  l’Industrie  française78. S’il  s’y  prononce  en  faveur  de  la  protection  des  industries 
naissantes, il se félicite aussi des résultats de la suppression des corporations et adopte une 
rhétorique  assez  classique :  « L’action  du  gouvernement  doit  se  borner  à  faciliter  les  
approvisionnements, à garantir la propriété, à ouvrir des débouchés aux produits fabriqués  
et à laisser la plus grande liberté à l’industrie. On peut se reposer sur le fabricant du soin de  
tout le reste. »79 Cependant, Chaptal, lorsqu’il est ministre de l’Intérieur, est plutôt préoccupé, 
comme  ses  contemporains,  par  la  question  de  la  fraude  et  de  la  contrefaçon80 (une  des 
premières  posées  aux  Chambres  recréées)  et  plus  généralement  par  celle  des  règlements, 
laissée en suspens en 1791. Le problème préoccupe l’administration dès l’établissement du 
Consulat et jusqu’à la promulgation de la loi du 22 germinal an XI (12 avril 1803)81, qui fixe 
pour longtemps les grandes lignes du régime de l’industrie.  Cette loi  crée notamment des 
Chambres  Consultatives  d’Arts  et  Métiers :  en  envisageant  une  place  pour  elle  dans  la 
nouvelle  configuration  réglementaire,  elle  semble  quelque  peu  déroger  à  l’idée  de  règles 
limitées  et  seulement  nationales.  Si  la  plupart  de  ces  Chambres  n’ont  par  la  suite  guère 
fonctionné, il reste que l’existence d’instances locales apparaît comme indispensable. Mais 
leur création, peu après celle des nouvelles Chambres de Commerce, indique aussi que ces 
dernières ont un autre rôle que celui de suggérer ou de faire appliquer des règlements.
En 1819, c’est en tout cas sans référence à ces questions de règlements que Chaptal 
justifie  l’utilité  des  Chambres  de  Commerce.  Citant  « l’exemple  déplorable  de  l’édit  de 
soin appartient à l'administration ; sans doute et beaucoup d'autres... Mais l'administration n'est-elle pas trop  
heureuse quand elle peut faire faire par d'autres, et très bien et à bon marché ce qu'elle ferait elle-même, mais  
assez mal et pour beaucoup d'argent » (cité par Jacques DELECLUSE, Les consuls de Rouen, marchands d'hier,  
entrepreneurs d'aujourd'hui. Histoire de la Chambre de Commerce et d'Industrie de Rouen des origines à nos  
jours, Rouen : Les Editions du P'tit Normand, 1985, p.124-125). C’est donc une véritable idée d’affermage de 
services publics qui reparaît ici.
78 Jean-Antoine CHAPTAL,  De l’industrie française, présenté par Louis BERGERON, Imprimerie Nationale, 
1993 (1819), 532p.
79 Il ne faut pas que l’autorité « quitte le rôle de protecteur pour celui de producteur », p.364.
80 Marque de contrôle et visites ont failli être rétablies en l'an VI (cf. Jean-Pierre HIRSCH et Philippe MINARD, 
« "Laissez-nous  faire  et  protégez-nous  beaucoup" :  Pour  une  histoire  des  pratiques  institutionnelles  dans 
l'industrie  française  (XVIII°-XIX°  siècle) »,  dans  Louis  BERGERON  et  Patrice  BOURDELAIS  (dir.),  La 
France n'est-elle pas douée pour l'industrie ?, Belin, 1998, p.148).
81 Cette loi est aussi celle qui instaure le livret ouvrier ; elle réaffirme l’interdiction des coalitions. cf. Jean-Pierre 
Hirsch, op. cit.,  p.250-262 et p.353-355, qui souligne que Chaptal répond au préfet du Nord (soucieux de la 
définition des écheveaux) que l’administration prépare un travail « relatif aux manufactures en général », qui 
doit inclure des mesures générales (et non des règlements mutuels). Le caractère très succinct de la loi de l’an XI 
est à l’origine de nombreux débats, comme on le verra au chapitre trois.
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Nantes »82, il évoque les effets pervers de décisions gouvernementales prises sans égards pour 
l’état de l’économie, et fait des Chambres un moyen d’éviter ce décalage. Or connaître l’état 
de  l’industrie,  c’est  tout  autant,  dans  ce  cadre,  connaître  l’état  d’esprit  des  négociants83 : 
fonctions d’information de type statistique et transmission de formes de pétitions ne sont alors 
guère distinctes.
Un exemple peut permettre de comprendre les conséquences de l’absence de Chambres 
sur ces transmissions. Il s’agit d’un rapport de 1801 dû au général Lacuée, commandant de la 
région militaire de Paris84. Il synthétise les réponses des préfets de la Seine-et-Marne, la Seine-
et-Oise, le Loiret, l’Eure-et-Loir, l’Oise et l’Aisne, préfets qui ont dû eux-mêmes traduire les 
vœux des commerçants. Ce document constitue une bonne introduction aux préoccupations 
des premières années de la Chambre, même si celle-ci n’adopte pas toujours les positions qui 
s’y  expriment  en  matière  de  nostalgie  des  marques  et  des  corporations.  Dans  son 
maximalisme,  le  rapport  trace  en  quelque  sorte  la  gamme  des  interventions  de  l’Etat 
imaginables  à  ce  moment85.  Des  revendications  générales  ou  particulières,  qui  peuvent 
sembler difficilement compatibles, y sont placées sur un même plan. Cela pose le problème de 
l’utilisation  de  ce  type  de  rapport  par  le  gouvernement.  Ces  vœux,  fruits  de  plusieurs 
traductions successives, ni sont pas étayés (ni par une indication précise des intérêts en cause, 
ni par des constats particuliers), et les modalités de leur réalisation éventuelle ne sont pas 
détaillées (il s’agit véritablement de vœux et non de projets). Il est possible que, face à de tels 
rapports,  les  bureaux  du  ministère  de  l’Intérieur  aient  préféré  pouvoir  commander  de 
véritables rapports argumentés (quitte à utiliser leur argumentation pour les refuser aussi bien 
que pour les accepter). Cependant, il  reste encore un pas à franchir ou à ne pas franchir : 
demander à des négociants, au sein des Chambres de Commerce, de produire de tels rapports 
doit-il  amener  à  les  considérer  comme  de  véritables  assemblées  délibérantes,  ce  qui  irait 
certainement à l’encontre de la loi Le Chapelier ?
En réalité, les Chambres de Commerce elles-mêmes, en 1789, conservaient une grande 
ambiguïté sur cette question, alors même qu’elles souhaitaient une représentation aux Etats 
Généraux. Envisageant leur action future, elles parlaient en général d’« éclairer », « exposer », 
« représenter »  (au  sens  ancien  de  présenter),  « parler »,  « traiter »,  « présenter », 
« indiquer »,  mais  aussi,  pour  certaines  d’entre  elles,  de  « discuter »,  « coopérer », 
« concourir », « travailler ». On retrouve également dès ce moment le mot, crucial après 1800, 
de « lumières ». Il ne s’agit pas des Lumières, mais d’un mot qui s’associe à l’« expérience », 
et s’oppose aux « systèmes » et aux « livres »86. Il est donc question aussi bien de compétences 
personnelles  que  d’informations  et  de  plaintes,  et  c’est  en  l’occurrence  au  sein  de  la 
82 Jean-Antoine CHAPTAL, op. cit., p.369.
83 « Je n'ai espéré pouvoir parvenir à connaître l'état, les besoins et les ressources des places de commerce  
qu'en consultant ceux des négociants qui peuvent fournir les renseignements les plus sûrs », écrit Chaptal dans 
son rapport de l'an XI aux Consuls demandant le rétablissement des Chambres, reproduit en annexe 2-4.
84 Je le reproduis en annexe 2-2. Le document original, conservé en AN AFIV 1012, est reproduit par Bertrand 
GILLE, Documents sur l’état de l’industrie et du commerce de Paris et du département de la Seine, 1778-1810,  
Ville  de  Paris,  Commission  des  travaux  historiques,  Sous-Commission  de  recherches  d'histoire  municipale 
contemporaine, 1963, p.41-48.
85 Cela se retrouve par exemple dans les vœux concernant les douanes : favoriser les exportations de produits et 




représentation nationale que certains envisagent de délibérer, mais avec un rôle particulier. 
Transmettre des vœux, quitte à les filtrer et à les hiérarchiser, ou produire de l’information : 
ces objectifs  ne paraissent pas pouvoir  se détacher de revendications  plus larges et  moins 
compatibles  avec  la  rhétorique  d’après  1791.  Cependant,  l’administration  s’est  retrouvée 
impuissante à exercer seule ces fonctions limitées.
C’est  en  effet  l’argument  qu’invoque  Beugnot,  réclamant  à  Chaptal  en  l’an  IX un 
véritable  rétablissement  des  Chambres,  et  justifiant  le  rôle  important  qu’il  a  donné  au 
Conseild de Commerce de Rouen. Dans ses propos, la trop grande diversité des fonctions 
conférées  au  seul  préfet  côtoie  la  crainte  de  mouvements  ouvriers87.  Cependant,  Beugnot 
n’explique pas réellement pourquoi une Chambre est nécessaire, alors qu’il pourrait très bien 
consulter,  sans  structure  officielle,  des  négociants  isolés.  La  question  d’une  forme  de 
représentation ou de délibération reste de l’ordre du non-dit.
L’argumentation  de  Chaptal  pour  sa  demande  de  rétablissement  des  Chambres88 
s’articule  donc  autour  de  la  notion  de  « lumières » (celles  des  praticiens),  de  la  volonté 
« d’éclairer » le  gouvernement  par  des  « renseignements ».  A  cet  égard,  la  façon  dont  il 
mentionne,  en  1819,  le  rétablissement  des  Chambres  dans  De  l’industrie  française est 
intéressante : c’est en effet dans la partie « plan et motifs de l’ouvrage », où il énumère ses 
sources, qu’elles apparaissent :
« J’ajouterai  qu’à  peine  parvenu au  ministère  de  l’Intérieur,  
j’éprouvai le besoin de connaître toutes les richesses de notre belle  
France,  et  conçus  le  projet  de  faire  travailler  à  une  statistique  
générale : en conséquence je dirigeai l’attention des Préfets vers cet  
objet, je leur traçai le plan qu’ils devaient suivre et leur fournis les  
moyens  de  l’exécuter.  Je  rétablis  et  réorganisai  les  Chambres  de  
Commerce, pour en former des foyers de lumières qui pussent éclairer  
le gouvernement sur l’état et les besoins de l’Industrie ; je multipliai  
les Sociétés d’agriculture, afin de propager les bonnes doctrines et  
d’instruire l’administration sur tout ce qui intéresse ce premier des  
arts. »89
86 cf.  Jean-Pierre  HIRSCH, « Les milieux du Commerce,  l’esprit  de système et  le pouvoir,  à la veille de la 
Révolution »,  Annales.  Economies  Sociétés  Civilisations,  novembre-décembre  1975,  p.1341sq.,  p.  1360. 
l’interprétation donnée par Jean-Pierre Hirsch de ces demandes apparaît confortée par la prise en compte des 
problèmes posés lors de l’enquête de Lacuée : « La nécessité de tout dire, avec toutes les nuances nécessaires,  
l’impossibilité de résumer leurs aspirations en quelques principes, d’« ériger la maxime de leur action en loi  
universelle »  fondent  précisément  leur  demande  d’une  représentation  particulière  aux  Etats  Généraux » 
(p.1369).
87 « J'ai considéré ensuite, citoyen ministre, que s'il y avait de grands avantages à concentrer dans une seule  
main, l'administration d'un département, il y avait aussi ce grave inconvénient qu'il ne se peut pas que, dans un  
département tel que celui-ci, un seul homme connaisse, embrasse, saisisse et combine cette foule de rapports  
dont se compose l'administration ; et cet homme, s'il se rend justice, doit ressentir une secrète terreur quand il  
songe qu'en fait de commerce, surtout, une fausse conséquence, une erreur, une méprise, peuvent compromettre  
dans  un  instant  le  sort  de  cette  dangereuse  population  que  l'industrie  rassemblée,  occupe,  soudoie  et  
quelquefois  déchaîne » (cf.  Jacques DELECLUSE,  Les  consuls  de  Rouen,  marchands  d'hier,  entrepreneurs  
d'aujourd'hui. Histoire de la Chambre de Commerce et d'Industrie de Rouen des origines à nos jours, Rouen : 
Les Editions du P'tit Normand, 1985, lettre reproduite p.124-125).
88 Dans son rapport aux Consuls du 3 nivôse an XI (24 décembre 1802) reproduit en annexe 2-4.
89 Jean-Antoine CHAPTAL,  De l’industrie française, présenté par Louis BERGERON, Imprimerie Nationale, 
1993  (1819),  p.61.  A  peu  près  au  même  moment,  l’un  des  principaux  dirigeants  de  l’administration  du 
Commerce au ministère  de  l’Intérieur  sous l’Empire  justifie  le  rétablissement des  Chambres  uniquement en 
fonction de ce rôle d’information : « Le Gouvernement a donc fait une chose utile, en créant des chambres et des  
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Pourtant,  le rétablissement  ne se résume pas par la recherche de statistiques90 ou de 
renseignements  techniques,  traits  typiques  de  l’action  de  Chaptal,  mais  aussi  de  son 
prédécesseur Neufchâteau. En 1819, Chaptal revient aussi sur la transmission de vœux, et, 
dans une autre partie de son ouvrage, trace cette fois un parallèle non plus entre Chambres et 
opérations  statistiques,  mais  entre  elles  et  d’autres  sources  de  conseils91.  De  même,  la 
première phrase de son rapport de l’an XI évoquait « l’exposé fidèle de l’état et des besoins du 
commerce ». Mais l’insistance sur l’idée d’un exposé fidèle, qualifié plus loin de « positif », 
est importante. Les Chambres sont décrites comme un outil de transmission efficace92, mais 
elles ne devraient pas être plus que cela : ce discours postule en fait que des vœux positifs, 
sous  forme  de  descriptions  de  besoins,  pré-existent  et  n’ont  qu’à  être  découverts,  et  non 
construits par la négociation. Cette description a minima des Chambres comme simple moyen 
de correspondance s’inscrit parmi les problèmes posés, après la Révolution, par la difficulté à 
concevoir la représentation93.
Si les Chambres sont ainsi transparentes, cela évite d’en faire de nouvelles corporations 
ou tout  simplement  des coalitions.  Mais  cela  évite  également  de se poser le problème de 
délibérations en leur sein, et donc celui de la représentativité ou de décisions à la majorité : si 
les Chambres sont préférées par Chaptal aux informateurs individuels, c’est, déclare-t-il aux 
Consuls, parce qu’elles sont censées pouvoir annuler, par un effet d’échelle, les demandes 
individuelles trop intéressées. Il doit exister, dans chaque ville, une forme de volonté générale 
du  commerce  local,  que  les  Chambres  pourront  exprimer :  mais  la  façon  dont  elles  la 
découvriront reste dans l’ombre. A partir de là, il est possible de comprendre les décisions 
prises quant au recrutement des Chambres : choix des premiers électeurs par le préfet, puis 
cooptation  entre  membres.  Si  ceux  qui  transmettent  leurs  lumières  doivent  être  les  plus 
notables, peu importe en revanche qu’ils soient représentatifs, ce qui sous-entendrait que le 
commerce d’une ville pourrait avoir plusieurs voeux différents. 
conseils séparés pour le commerce et les manufactures, puisqu’il obtient de cette manière tous les documens qui  
peuvent lui faire prendre les décisions réclamées par le bien public » (Claude-Anthelme COSTAZ,  Essai sur 
l’administration de l’agriculture, du commerce, des manufactures et des subsistances, suivi de l’historique des  
moyens qui ont amené le grand essor pris par les Arts depuis 1793 jusqu’en 1815, impr.-libr. Mme Huzard, mars 
1818, p.60).
90 Philippe Minard cite à cet égard la lettre d’un futur membre de la Chambre de Commerce de Bordeaux à 
l’administration centrale, en l’an VIII,  titrée « Idées générales sur les moyens d’entretenir une correspondance 
active  entre  le  gouvernement  et  les  principales  places  de  commerce »,  conservée  au  service  d’archives  du 
ministère de l’Economie. Participant d’une campagne pour le rétablissement des Chambres de Commerce, cette 
lettre met particulièrement en avant l’idée de statistiques fournies par les seuls négociants : la campagne prend 
habilement  en  compte  les  besoins  exprimés  par  l’administration.  Philippe  MINARD,  L'inspection  des 
manufactures en France, de Colbert à la Révolution, thèse d'histoire, Université de Paris-I, dir. Daniel ROCHE, 
1994, p.717.
91 « L’expérience que j’ai pu consulter, pendant longues années, les demandes, les observations et les plaintes  
des Chambres de Commerce et de manufactures qui sont parvenues à l’administration, l’opinion des hommes  
les plus éclairés, m’ont puissamment servi pour établir les principes d’administration que je publie »,  Jean-
Antoine CHAPTAL, op. cit.,p.62. La formulation étrange est bien celle de l’auteur.
92 L’efficacité de l’outil est notamment lié à sa permanence (cf. le deuxième paragraphe du rapport de Chaptal) : 
au-delà des statistiques ou consultations périodiques, les voeux doivent pouvoir être transmis à tout instant. Cette 
idée d’un commerce toujours mouvant est très présente dans l’ensemble des textes du moment.
93 Ces  conclusions m'ont  été  notamment inspirées  par  un texte  de  Bernard  MANIN,  « Volonté  générale  ou 
délibération ? Esquisse d’une théorie de la délibération politique », Le Débat, 1985, n°33, p.73-93, mais je reste 
évidemment seule responsable de l'interprétation que j'en fais ici.
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Enfin, Chaptal, qui fait feu de tout bois pour convaincre les Consuls, mobilise aussi des 
arguments qui relèvent de la réglementation. En effet, il déplore la destruction des Chambres 
en 1791 au nom de leur « effet moral », de leur « surveillance de chaque jour ». S’il ne s’agit 
ici apparemment que de surveillance au sens d’observation et non de police94, et d’effet moral 
au sens de canalisation des plaintes évitant des explosions spontanées, le choix du vocabulaire 
n’est sans doute pas le fait du hasard. En effet, lors de l’établissement d’une Chambre à Paris, 
cette volonté de discipliner le commerce libéré apparaît plus clairement : les Chambres sont 
aussi censées être un substitut aux corporations, dans leurs fonctions de maintien de l’ordre 
social.
Elles  semblent  donc  bien  être  rétablies  pour  « connaître  les  besoins  et  les  intérêts  
partiels », ce qui était, selon Goudard, leur but sous Colbert95. Ce but, qui n’était plus légitime 
en 1791, risque toujours en 1803 de reposer la question de la représentation de ces intérêts. 
Mais à Paris, le rétablissement prend un tour tout particulier. Après une première tentative qui 
excluait pratiquement les négociants de la nouvelle institution, le rétablissement se fait sous le 
signe  de  la  surveillance :  pourtant,  la  Chambre  créée  en  vient  à  pratiquer  des  formes  de 
délibération qui lui sont très particulières.
94 Toutefois, l’article 4 de l’arrêté créant les Chambres leur attribue, entre autres, la surveillance de « l’exécution  
des lois et arrêtés concernant la contrebande ». Il  ne semble guère avoir eu de traduction, faute de moyens 
d’action. Selon Auguste FOULON, Etude sur la représentation légale du commerce en France, Nantes : impr. 
Charpentier,  1876,  p.119,  « les  Chambres  répugnaient  à  cette  immixtion  dans  un  rôle  de  police  et  le  
gouvernement  n'insista pas pour le leur faire exercer. » Emile VINCENS, dans  Exposition raisonnée de la  
législation commerciale et examen critique du Code de Commerce, Barrois l’aîné, 1821, vol. 1, p.19, juge qu’il 
s’agissait  là  d’employer  les  Chambres  à  « l’espionnage ».  Il  est  clair  en  tout  cas  que  cela  révèle  des 
préoccupations de l’administration du Consulat quant aux fraudes.
95 cf. son rapport de 1791 reproduit en annexe 2-1.
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3- L’expérience du Conseil des arts, du commerce et de l’agriculture 
du département de la Seine et le cas particulier de Paris
Les positions du préfet Frochot sur l’organisation du commerce
Frochot,  préfet  de  la  Seine96,  a  laissé  un  rapport  sur  la  situation  industrielle  et 
commerciale  de  Paris  en  l’an  IX qui  donne  une  idée  de  ses  conceptions  économiques97. 
Frochot dresse un bilan inquiet de la situation, avec une baisse de la consommation et des 
revenus. Il insiste sur l’importance de la qualité de fabrication pour les débouchés98, souhaite 
le rétablissement de la marque99, et demande pour cela celui des « inspecteurs du commerce ». 
Il s’oppose en revanche aux « privilèges exclusifs ». Il invoque la cherté de la main-d’œuvre et 
du combustible, et la crainte des effets politiques d’une trop grande concentration d’ouvriers, 
pour présenter le département comme impropre à l’installation de nouvelles manufactures. En 
revanche, il défend aussi bien la primauté du commerce d’exportation de luxe, dont il espère 
le rétablissement, que le maintien du commerce d’entrepôt créé à Paris par la guerre. Cette 
primauté  d’une  certaine  forme  de  négoce  joue  évidemment  un  rôle  dans  son  choix  des 
premiers électeurs de la Chambre, qui marque durablement l’institution100.
Enfin, Frochot est questionné sur le rétablissement des Chambres de Commerce101. Sa 
réponse permet de comprendre l’orientation qu’il cherche ensuite à donner à celle de Paris. Au 
premier abord, il s’agit d’un refus pur et simple, rappelant les attendus de la loi Le Chapelier : 
« l’intérêt privé est aveugle et égoïste », les Chambres ne se concevaient que dans un Ancien 
Régime où elles fournissaient un substitut de représentation, mais il existe dorénavant « dans 
le  Tribunat,  dans  le  Corps  législatif,  dans  le  Conseil  d’Etat  les  meilleures  de  toutes  les  
Chambres de Commerce ». Frochot ne refuse donc pas l’établissement d’une Chambre à Paris, 
mais  conteste  plus  globalement  le  rétablissement :  aucun  de  ses  arguments  n’est 
spécifiquement  parisien102.  Ses  craintes  plus  précises  (conflits  entre  Chambres  locales  et 
96 Nommé le 5 mars 1800 et démissionnaire le 23 décembre 1812. Né en 1761, notaire puis prévôt du Roi, 
Frochot a surtout été un Constituant proche de Mirabeau, puis, sous le Consulat, de Sieyès et de Talleyrand. Il 
s’est  essayé  à  la  manufacture  de  toiles  de  coton,  à  une  petite  échelle  (cf.  Jean  TULARD,  Paris  et  son 
administration  (1800-1830),  Ville  de  Paris  –  Commission des  travaux historiques,  1976,  p.80-83,  et  Pierre 
CASSELLE,  Les préfets  de  la  Seine  et  les  préfets  de  Paris,  1800-1977,  Préfeture  de  Paris  –  Bibliothèque 
Administrative – Bulletin Bibliographique de documentation parisienne (supplément n°1, 4° année), 1977, non 
paginé).
97 Il est longuement analysé par Bertrand Gille, comme « le seul document directement utilisable sur l’économie  
parisienne que nous ayons pour cette époque » : cf. Documents sur l’état de l’industrie…, Ville de Paris, 1963, 
81p. Les réponses aux questions d’ordre économique se trouvent p.48-57. Le Conseil du Commerce déjà existant 
n’a guère secondé Frochot dans l’écriture de ce rapport, comme en témoignent les archives que j’ai consultées. 
Jean  TULARD,  dans  Paris  et  son  administration  (1800-1830),  Ville  de  Paris  –  Commission  des  travaux 
historiques,  1976,  p.95,  évoque la participation des maires d’arrondissements à l’enquête,  en soulignant que 
Frochot se plaignait des lacunes des renseignements fournis.
98 « Tout annonce qu’au moment de la paix l’Europe redeviendra tributaire de Paris, pourvu que les artistes et  
les manufacturiers donnent au produit de leur industrie la perfection qu’ils leur donnaient jadis ».
99 Plus précisément « d’une empreinte qui assure aux acheteurs la certitude des qualités et quantités, et l’origine  
des marchandises quant à leur fabrication ». 
100 Cela dit, il refuse, à propos des Chambres de Commerce, de réduire le « commerce » au « négoce » et craint 
notamment une non-représentation des « propriétaires agriculteurs ».
101 Je reproduis sa réponse sur ce point en annexe 2-3.
102 Cela réfute à mon sens l’interprétation de Jean TULARD, Paris et son administration (1800-1830), Ville de 
Paris  –  Commission des  travaux historiques,  1976,  p.199,  premier  historien à  s’intéresser  à  la  Chambre  de 
Commerce des années 1800. Reprenant l’idée d’un pessimisme de Frochot, hostile au développement industriel, 
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absence des agriculteurs) montrent d’autre part que son refus de l’« intérêt privé » correspond 
à la crainte de sa confiscation par un groupe d’agents économiques formé sur la base d’une 
activité (les négociants) ou d’un lieu. Ce sont les conflits entre ces corps intermédiaires qui 
représentent un risque suffisant pour motiver son refus.
En revanche, Frochot semble accepter en théorie une représentation du « commerce » en 
son sens le plus large, dont il regrette l’impossibilité. Séparer le commerce (national, incluant 
industrie et agriculture) du reste de l’intérêt général ne semble donc plus être un problème : 
cela revient à constituer l’économie en un domaine séparé. Trouver comment en faire émerger 
une parole unitaire devient dès lors le problème majeur pour Frochot, puis pour les premiers 
membres de la Chambre de Paris. Pour l’heure, le préfet envisage toutefois seulement que les 
Conseils de préfecture puissent jouer ce rôle : il s’agit de confier à des hommes qui ne sont 
pas négociants le soin de défendre ces intérêts, tout de même spécifiques, du « commerce ». 
Frochot souhaite des Conseils dominés par les membres de l’administration, et faisant une 
place à la fois au commerce, aux manufactures et à l’agriculture. Or il a, pendant moins de 
deux ans, l’occasion de mettre cette conception en pratique, avec une déclinaison locale très 
particulière de la formule nationale des Conseils de Commerce, celle-là même qui a donné 
lieu, à Rouen notamment, à un quasi rétablissement de plusieurs Chambres de province.
L’expérience avortée d’un conseil d’administrateurs, de savants et de négociants
Le Conseil des arts, du commerce et de l’agriculture du département de la Seine est créé 
par un arrêté préfectoral du 6 prairial an IX (26 mai 1801) et réorganisé par des arrêtés des 10 
et 30 fructidor an X (28 août et 17 septembre 1802). Sa dernière séance a lieu le 18 prairial an 
XI (7 juin 1803), soit quatre mois après qu’un arrêté a créé une Chambre de Commerce à 
Paris, et deux mois après sa première réunion du 17 germinal (8 avril)103. Aucun des quinze 
membres du Conseil104 ne se retrouve par la suite à la Chambre de Commerce. En revanche, il 
il considère qu’une Chambre de Commerce aurait gêné cette politique malthusienne et que le préfet refuse son 
établissement pour cette raison.
103 Les archives du Conseil, conservées à la Chambre, ne disent rien de ce chevauchement. Elles sont regroupées 
en ACCIP 5Mi22 : Conseil des arts, du commerce et de l'agriculture du département de la Seine, an X-an XI. Les 
procès verbaux sont laconiques et souvent illisibles (le microfilm a été réalisé à partir de documents déjà en très 
mauvais état et au papier très fin, ce qui superpose rectos et versos). Le dossier le plus intéressant et utilisable est 
de loin le n°7, un registre de 21 pages des décisions et délibérations du Conseil, du 11 messidor an IX (30 juin 
1801)  au 20 thermidor an X (8 août 1802).  C’est  principalement sur  lui,  et  sur  le  reste  du microfilm, que 
s’appuient les pages qui suivent.
104 Je donne ici les qualités qui leur sont attribuées dans leur arrêté de nomination, la ou les sections du Conseil 
dont  ils  relèvent,  puis  leur  poste  après  l’ultime réorganisation  de  l’an  XI :  Arnould,  membre  du  Tribunat, 
commerce ; Bénard,  fabricant, commerce, membre du bureau ; Desmarest, membre de l'Institut, agriculture et 
arts ;  Farcot,  ancien  négociant,  commerce,  vice-président  du  bureau ;  Gillet-Laumont,  associé  de  l'Institut, 
agriculture et arts ; Lagrange, chef de division à la préfecture,  arts ; Lancel, chef de division au ministère de 
l'Intérieur, commerce ; Molard, employé au ministère de l'Intérieur, agriculture, arts ; Peuchet, [rien], commerce, 
secrétaire du bureau ; Prud'hon, artiste, arts ; Quatremère de Quincy, membre du conseil général du département, 
arts,  membre du bureau ;  Silvestre,  membre de la  société  d'agriculture,  agriculture ;  Teissier,  membre de  la 
société d'agriculture, agriculture ; Thilorier, artiste, arts, membre du bureau ; Vauquelin, membre de l'Institut, 
arts. Desmarest, Silvestre,  Molard et Teissier sont par la suite entrés à l’Académie des Sciences (cf. Claude-
Anthelme  COSTAZ,  Essai  sur  l’administration  de  l’agriculture,  du  commerce,  des  manufactures  et  des  
subsistances,  suivi  de l’historique des moyens qui  ont  amené le grand essor pris par les Arts depuis  1793  
jusqu’en 1815, impr.-libr. Mme Huzard, mars 1818, p.321). Silvestre, secrétaire de la Société philomatique qui 
réunit de nombreux savants à partir de 1788, est chef du bureau de l’Agriculture au ministère de l’Intérieur de 
1800 à 1815 (cf.  Stuart WOOLF, « Towards the history of the origins of statistics : France, 1789-1815 », dans 
Jean-Claude PERROT et Stuart WOOLF,  State and statistics in France, 1789-1815, Chur – London – Paris – 
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compte, suivant les qualités que déclinent ces hommes, trois membres ou membres associés 
de  l’Institut,  deux  « artistes »,  trois  responsables  du  ministère  de  l’Intérieur  ou  de  la 
préfecture,  un  membre  du  Tribunat  (en  fait  également  chef  du  bureau  de  la  balance  du 
commerce  au  ministère  de  l’Intérieur),  un  du  Conseil  Général  du  département,  et  deux 
membres présents en qualité de représentants de la Société d’agriculture (reconstituée en l’an 
VI et présidée par François de Neufchâteau).
Seuls trois membres ne sont pas définis par un rapport à l’agriculture, à la science ou à 
l’administration : ils sont désignés comme fabricant (Bénard105), ancien négociant (Farcot106) 
et sans désignation (Peuchet). Tous trois sont d’ailleurs affectés à la section du commerce, car 
le Conseil a tout d’abord été divisé, après un âpre débat, en trois sections, le 11 messidor an 
IX (1° juillet 1801). Lorsque cette division est revue et remplacée par une distinction entre 
Bureau et Conseil, les trois hommes font partie du Bureau, dont sont explicitement exclus les 
fonctionnaires et qui réalise l’essentiel du travail. Ainsi, malgré les vœux de Frochot et les 
choix qu’il a effectués, les membres ne considèrent pas qu’il soit possible de traiter ensemble 
commerce,  « arts » et  agriculture ;  et  ce  sont,  parmi  eux,  les  plus  proches  ou  les  moins 
éloignés de la pratique commerçante qui s’impliquent le plus dans l’institution.
Le rôle important  de Peuchet,  qui,  lui  n’est  pas un négociant,  ne peut toutefois  que 
favoriser  le  projet  de  Frochot.  Avocat,  il  est  avant  tout  l’auteur  d’une  Bibliothèque 
commerciale et il est considéré comme un important statisticien107. Mais il avait aussi publié, 
le 8 nivôse an VIII (29 décembre 1799), dans le Moniteur, un article intitulé « D’un conseil de 
commerce »108. Décrivant l’institution du Conseil d’Etat comme un retour aux lumières issues 
de l’expérience, il y demandait la création en son sein d’une section du commerce traitant de 
« l’administration  économique de la  France et  de ses  colonies ». Il plaidait  aussi  pour  le 
rétablissement des cinq inspecteurs généraux du commerce. Nulle part Peuchet ne précisait 
que des négociants devraient être présents dans cette administration. Ce n’est qu’incidemment 
New York : Harwood Academic Publishers, 1984, p.79-194, en particulier p.108, où Silvestre est décrit comme 
« the connecting link in this minute world of savants and administrators »).
105 Fabricant de papier, est surtout très proche de l’administration consulaire puis impériale. Nommé maire du 
VIII° arrondissement en l’an VI, il démissionne pour se charger de travaux statistiques à la préfecture puis entrer 
au Conseil de Commerce de la Seine. Il  est ensuite anobli, redevient maire à la fin de l’Empire et est député 
pendant les Cent-Jours. En revanche, le seul poste où des commerçants le choisissent est celui de suppléant au 
Tribunal  de Commerce,  pendant un an (cf.  Adolphe ROBERT et Gaston COUGNY (dir.),  Dictionnaire des  
parlementaires français, Bourloton, 1889-1891).
106 Farcot, qui défend au Conseil des idées physiocratiques, en devient vice-président en l’an XI, poste auquel il 
succède à Arnould.
107 Le  Conseil  du  Commerce  de  la  Seine  lui  achète  un  exemplaire  de  sa  Bibliothèque  Commerciale.  Son 
Dictionnaire universel de la géographie commerçante, publié en 1800, lui vaut aussi la protection de Chaptal. 
Selon Jean-Claude PERROT, « Economie politique », dans Une histoire intellectuelle de l'économie politique,  
XVII°-XVIII° siècle, éd. de l'EHESS, 1992, p.73-74, il donne également dans son  Vocabulaire des termes du  
commerce,  en 1801,  une définition de l’économie politique souvent reprise ensuite,  et qu’il aurait  lui-même 
puisée dans les travaux de l’abbé Morellet,  dont il  avait  été le secrétaire.  Dans son  Essai d’une  statistique  
générale de la France,  en l’an IX,  il pose la statistique comme préalable de l’économie politique et celle-ci 
comme guide de l’administration. Peuchet est enfin l’auteur en 1803 d’une Statistique générale et particulière de  
la France et de ses colonies, que Chaptal lui commande : cf. Louis BERGERON, « Présentation », dans Jean-
Antoine CHAPTAL,  De l’industrie française, Imprimerie Nationale, 1993 (1819), p.9, et Oleg ARKHIPOFF, 
« Une  révolution  dans  la  Révolution :  Condorcet,  Lavoisier  et  Peuchet »,  dans  Gilbert  FACCARELLO  et 
Philippe  STEINER  (éd.),  La  pensée  économique  pendant  la  Révolution  française,  Actes  du  Colloque 
International de Vizille, Economie et Sociétés, n°s 7-10, 1989, p.363-370.
108 cf. Charles DURAND, « Les intérêts commerciaux et le recrutement du Conseil d'Etat pendant le Consulat et 
l'Empire », Etudes et documents du Conseil d'Etat, 1961, XV, p.189-206.
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qu’il évoquait un rétablissement des Chambres de Commerce, « sans juridiction, toutefois, ni  
attributions nuisibles aux fabriques », comme « grand moyen d’ordre et de lumière entre les  
mains du Gouvernement ».  Il participait  ainsi  d’un projet  très proche de celui  de Frochot. 
Peuchet s’est ensuite, à la création de la Chambre de Commerce de Paris, porté candidat aux 
fonctions de chef de son secrétariat. Sa non-élection par les membres a valeur de symbole de 
la discontinuité entre les deux institutions et de l’échec du projet initial.
Cette composition du Conseil peut sembler assez étonnante si l’on se réfère à l’arrêté de 
l’an IX sur les Conseils de Commerce, qui demandait au préfet de choisir des négociants et 
manufacturiers.  Ainsi,  dans le Conseil  de Seine-Inférieure,  années d’exercice préalable du 
négoce et cooptation sont les grandes sources de légitimité, hautement justifiées par le préfet 
Beugnot qui, sans oser prononcer le mot de représentation, veut faire des membres plus que de 
simples  « conseillers »109.  Or Chaptal,  sans aller  jusqu’à proposer  en modèle les  choix  de 
Frochot,  souligne face à Beugnot que le rôle des Conseils  ne saurait  être que consultatif : 
« moins  ce Conseil  offrira  l’idée du pouvoir,  de l’influence active sur l’Administration et  
moins alors il fixera les vues de l’ambition ou de l’intrigue ». Il défend pour cela un certain 
flou réglementaire, qui est devenu ensuite la principale caractéristique de l’arrêté de l’an XI 
sur les Chambres : « Vous jugez sans doute combien il importe de ne pas nous lier par des  
lois,  dans  l’organisation  de  ces  établissements  qui  ne  sont  que  les  auxiliaires  de  
l’Administration »110. Chaque préfet semble en retirer la possibilité de mettre en œuvre ses 
conceptions personnelles de l’administration du commerce.
Or  le  choix  réalisé  à  Paris  parmi  cette  gamme  de  possibles  a  une  conséquence 
importante : en effet, un Conseil Général d’Agriculture, Arts et Commerce a été créé auprès 
du ministre de l’Intérieur. Il comprend seize membre et treize membres honoraires, presque 
tous membres de l’administration de l’Intérieur ou de l’Institut111. Or trois membres et deux 
109 Son  Conseil  comporte  « le  Président  du  Tribunal  de  Commerce  en  exercice,  son  prédécesseur,  quatre  
propriétaires-cultivateurs, douze négociants et manufacturiers exerçant  leur négoce depuis au moins quinze  
ans,  dont  deux  pris  au  Havre  et  deux  à  Dieppe.  Des membres  complémentaires  sont  nommés  ensuite  par 
cooptation jusqu'à constituer  une assemblée  de trente-deux  membres ».  Et  Beugnot écrit :  « J'aurais cru ne  
remplir qu'imparfaitement l'esprit de cet arrêté [sur les Conseils], c'est-à-dire vos intentions bienfaisantes, si je 
m'étais contenté de vous désigner des négociants et des manufacturiers pour composer le Conseil de Commerce  
et si j'avais approprié ce Conseil à mon administration, plutôt que de lui confier directement les intérêts du  
commerce en soumettant  son action à celle,  toujours prépondérante,  du Gouvernement.  J'ai  pensé que par  
l'arrêté du 14 prairial vous aviez voulu davantage et, pour ainsi dire, autre chose que par votre lettre du 16  
floréal et que, si par votre lettre vous aviez préparé, à chaque Préfet, des conseillers utiles, vous aviez, par votre  
arrêté, donné au commerce des principales villes de France, des tuteurs nécessaires. J'en ai conclu que je ne  
pouvais alors rien proposer de meilleur que de rapprocher l'organisation des Conseils de Commerce de celle  
des  anciennes  Chambres,  d'aussi  près  que  le  permettent  les  changements  survenus  dans  la  forme  du  
Gouvernement » (lettre à Chaptal de thermidor an IX/ août 1801 (cf. Jacques DELECLUSE,  Les consuls de 
Rouen, marchands d'hier, entrepreneurs d'aujourd'hui. Histoire de la Chambre de Commerce et d'Industrie de  
Rouen des origines à nos jours, Rouen : Les Editions du P'tit Normand, 1985, lettre reproduites p.124-126). De 
même, à Reims, le Conseil compte un négociant en vins et huit manufacturiers, dont le maire de la ville : cf. 
Georges  CLAUSE,  « L’industrie  lainière  rémoise  à  l’époque  napoléonienne »,  Revue  d’histoire  moderne  et  
contemporaine, t. 17, juillet-septembre 1970, p. 577. 
110 Cette réponse est reproduite par Jacques DELECLUSE à la suite de la lettre précitée de Beugnot.
111 Selon l’Almanach national de France édité par Testu pour l’an XI, ces membres sont Abeille, Alard, Bardel, 
Boufflers, Cels, Costaz aîné, Coulomb, De Gérando, Huzard, Lancel, Molard, Teissier, Vilmorin, Vitry, auxquels 
s’ajoutent le secrétaire Desprès et le secrétaire des sections Hennebert. Les membres honoraires sont Berthollet, 
Bertrand, Bonjour, Cadet-Devaux, Decrétot, Montgolfier, Parmentier, Scipion Perier (le seul à être entré ensuite 
à la Chambre de Commerce de Paris), Peuchet, Pouchet, Rougier la Bergerie, Savoye-Rollin et Silvestre. Emile 
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membres honoraires siègent aussi, depuis quelques mois, au Conseil parisien. Cette confusion 
est intéressante : elle pointe qu’en dehors même des choix personnels de Frochot, un Conseil 
parisien ne peut guère se distinguer d’un Conseil national. La question reste posée tout au 
long du XIX° siècle – et se résout le plus souvent, par la suite comme, semble-t-il, en 1802, 
par l’inactivité du Conseil national et la reprise problématique d’une partie de ses fonctions 
par la Chambre de Paris.
Un  autre  élément  pointe  la  position  très  particulière  de  Frochot,  mais  est  aussi  à 
l’origine  d’une continuité  paradoxale  avec la  future Chambre.  Il  s’agit  de la  présence de 
Lancel  et  Desmarest,  anciens  inspecteurs  des  manufactures.  Avec  ses  anciens  collègues 
Abeille et Alard, Lancel se retrouve aussi dans le Conseil national. A la limite, la disparition, 
en l’an XI, de ces  anciens  inspecteurs parmi  les membres  des institutions  consultatives112 
représente  donc une  rupture  plus  profonde que celle  de  1791 :  sous  l’Ancien  Régime,  le 
Conseil  de  Commerce  confrontait  négociants  et  inspecteurs.  En  1801-1802,  c’est  une 
organisation plus purement administrative qui est tentée, en partie avec les mêmes hommes. Il 
apparaît ensuite acquis que seuls les négociants (dont le recrutement et les actions restent par 
ailleurs  très  contrôlés)  peuvent  remplir  les  fonctions  de  conseil  requises.  Où  est  alors 
l’élément  de continuité  mentionné ?  Frochot,  favorable  à  la  recréation  des  inspecteurs  du 
commerce, est aussi celui qui place Dupont de Nemours, à peine de retour des Etats-Unis, sur 
la liste de notables qui doivent élire la Chambre recréée113. Or Dupont est certes physiocrate 
mais aussi ancien inspecteur général114. Il est possible que cette expérience ait joué dans le 
choix de Frochot, resté attaché au recours aux compétences des inspecteurs. Dupont reste sans 
doute le dépositaire d’une compétence, notamment statistique, et d’une conception de l’intérêt 
général en partie forgées au sein de cette administration (alors même qu’il y était hostile aux 
réglementations). Sans doute, le passage à l’inspection ne représente qu’une petite partie de ce 
qui  fait  sa  position  exceptionnelle  en  tant  que  connaisseur  des  différents  rouages  de  la 
politique économique : il a également conseillé plusieurs ministres, dont Turgot, et traité de 
nombreux dossiers à la Constituante, où il côtoyait Frochot.
Dupont  n’en  reste  pas  moins  le  symbole  de  l’originalité  de  la  Chambre  de  Paris : 
proximité vis-à-vis de l’administration (qui n’interdit pas, au contraire, de la critiquer), mais 
aussi culture de la délibération, qui, en revanche, n’apparaissait guère dans le premier Conseil.
LEVASSEUR,  Histoire des classes ouvrières et de l’industrie en France, de 1789 à 1870, Arthur Rousseau, 
1903-1904, tome 1, p.393, signale que ce Conseil ne semble avoir siégé que du 18 frimaire an X (5 décembre 
1801) au 10 messidor an X (29 juin 1802).
112 Abeille,  Lancel  et  Alard  sont  exclus  en  1803  du  nouveau  Conseil  Général  du  Commerce  comme non 
négociants. Pourtant, c’est la bibliothèque d’Abeille que le gouvernement achète pour le nouveau Conseil (cf. 
Philippe  MINARD,  L'inspection  des  manufactures  en  France,  de  Colbert  à  la  Révolution,  thèse  d'histoire, 
Université de Paris-I, dir. Daniel ROCHE, 1994, p.691).
113 C'est seulement à l’issue d'un ballottage difficile qu'il y est élu au troisième tour, avec 25 voix sur 46 votants et 
60 inscrits. On peut donc considérer que sa sélection par le préfet est au moins aussi importante que le vote pour 
son élection, qui n'a rien d'un plébiscite. On peut noter aussi que le secrétaire général de la préfecture, de 1800 à 
septembre 1805, à qui Jean Tulard attribue un rôle très important, est Méjean, languedocien proche de Chaptal 
mais aussi ancien collaborateur des journaux de Dupont pendant la Révolution (cf. Jean TULARD, Paris et son 
administration (1800-1830), Ville de Paris – Commission des travaux historiques, 1976, 570p.).
114 Il est également membre de la Société d’Agriculture, comme plusieurs des hommes choisis par Frochot pour le 
Conseil (cf. Eugène DAIRE (éd.),  Physiocrates. Quesnay, Dupont de Nemours, Mercier de la Rivière, l’abbé  




Les activités de ce Conseil, en 1801-1803, couvrent une gamme de préoccupations plus 
large que celle de la Chambre d’après 1803. Il semble plutôt en pratique remplir les fonctions 
d’une  Société  d’Encouragement,  délibérant  par  exemple  sur  des  programmes  de  prix  à 
offrir115. Il participe aussi à l’organisation de l’exposition industrielle. Bref, conformément à 
son mode de désignation, il accorde à l’industrie, et surtout aux techniques, une importance 
beaucoup plus grande que ne le fait ensuite la Chambre. Dans ce domaine, dès le 23 messidor 
an IX (12 juillet 1801), jour de la première réunion du Conseil, un mémoire reçu du fabricant 
Olivier pose la question de la police des fabriques. Le Conseil, après avoir hésité à renvoyer le 
mémoire au préfet de police, le soumet à sa section du commerce, qui déclare avoir besoin de 
renseignements sur « les éléments qui composaient l’ancien commerce de Paris » : statuts des 
corporations, règlements, ordonnances sont recueillis auprès de l’archiviste de la préfecture116. 
La  question  de  la  police  du  travail  ramène  ainsi  immédiatement  celle  des  corporations. 
Cependant,  la section du commerce ne réalise pas son « travail  général sur la police des 
manufactures ». C’est seulement sur le projet de loi, déposé entre temps, sur les manufactures 
et l’apprentissage que porte le rapport du fabricant Bénard, le 3 nivôse an X (24 décembre 
1801). Ce texte n’obtient pas de consensus et, le 13 germinal an X (3 avril 1802), devant les 
divisions persistantes, ce sont finalement deux rapports différents qui sont remis au préfet de 
la Seine. Sans que l’on puisse savoir si ces divisions sont liées à la confrontation de praticiens 
et d’administrateurs ou à d’autres clivages, elles semblent paralyser l’action du Conseil. Il est 
en outre révélateur que, mis en œuvre pour remplir une partie des fonctions des anciennes 
corporations et des anciens inspecteurs, il passe finalement aussi longtemps à délibérer sur 
leur éventuel rétablissement : en la matière, rien n’est encore acquis.
Le Conseil se heurte d’autre part à des problèmes matériels : il se réunit longtemps chez 
un des membres ; le 4 thermidor an X (23 juillet 1802), il pose au préfet la question de ses 
ressources.  Quoique  consultatif,  il  ne  peut  fonctionner  sans  fonds.  C’est  seulement  le  1° 
vendémiaire an XI (23 septembre 1802) que le préfet fait  appliquer le plan d’organisation 
interne qui lui a été soumis par le Conseil, et qui touche notamment à ces ressources, leur 
fixant un montant annuel dont hérite ensuite, pour longtemps, la Chambre117. Cependant, le 
problème principal semble bien être l’absentéisme, objet de discussions le 3 germinal an X 
(24  mars  1802)  et  resté  sans  solution  malgré  l’instauration  de  jetons  de  présence  le  1° 
vendémiaire an XI (24 septembre 1802) et l’espacement des séances. Cet absentéisme sévit 
même au sein du bureau finalement créé, lorsque le reste du Conseil est devenu une simple 
chambre d’enregistrement. Une décision du 3 floréal an X (23 avril  1802) doit prescrire à 
chaque membre de présenter au moins  deux fois  par an au Conseil  un mémoire « sur les  
objets de sa compétence », et, le 11 brumaire an XI (2 novembre 1802), le secrétariat doit leur 
115 Le 17 vendémiaire an X (9 octobre 1801), le bureau souligne d'ailleurs qu'il doit s'informer des prix offerts par 
la Société d'Encouragement pour l’Industrie Nationale (je présente cette institution au chapitre deux) pour ne pas 
créer de doublon.
116 Et se retrouvent aujourd'hui dans une série particulière, la série X des archives de la Chambre de Commerce : 
il est probable que ces archives ont servi à la rédaction des nombreux mémoires ultérieurs de la Chambre sur la 
question.
117 cf. annexe 1-1.
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rappeler cette disposition, pourtant réduite à un rythme annuel. Est-ce le fruit du manque de 
prestige  de  l’institution  nouvelle,  du  cumul  de  postes  administratifs,  d’un  manque  de 
motivations de la part d’hommes qui ne sont pas les principaux intéressés ? Ces différents 
éléments jouent sans doute.
Les membres ne sont en tout cas ni appelés à délibérer, ni motivés pour le faire : les 
procès  verbaux  du  bureau  du  Conseil  sont  incomparablement  plus  courts  que  ne  le  sont 
ensuite ceux de la Chambre. La raison en est moins la différence de style des secrétariats que 
l’absence de réelle délibération au sein d’un organisme qui a surtout, beaucoup plus que la 
Chambre,  des  fonctions  d’expertise  technique.  Les  seules  interventions  spontanées  des 
membres concernent ainsi des expérimentations d’inventions. Quelques dossiers occasionnent 
pourtant  des  débats,  voire  l’audition  des  intéressés118.  Cependant,  lorsque  la  discussion 
conduit à des désaccords, elle est suspendue119. Lorsque, le 23 frimaire an X (14 décembre 
1801),  Farcot  lit  en séance un mémoire  au contenu nettement  physiocrate120,  « le  Conseil  
décide que cet objet important sera habituellement le sujet de ses délibérations, mais qu’il  
s’occupera plus spécialement des travaux dont il est chargé par le gouvernement ». Or les 
pratiques de la Chambre sont ensuite tout à fait opposées, et Frochot est loin de s’y opposer : 
ce sont donc bien les membres du Conseil qui se sont auto-limités en la matière121.
Le plan  d’organisation  du  Conseil  ne  précède  finalement  que  de  moins  d’un  an  la 
création  de  la  Chambre.  Son  examen  montre  d’importantes  différences  entre  les  deux 
institutions en matière d’attributions (rôle des prix, du recensement des découvertes pour le 
Conseil)  et  de  moyens  d’information.  Ainsi,  le  Conseil  doit  rechercher  ses  informations 
statistiques auprès de l’administration et des sociétés savantes122 : des contacts éventuels avec 
les industriels et commerçants ne sont pas mentionnés. En revanche, une fonction importante 
est ensuite transmise à la Chambre et montre quels sont les besoins de l’administration locale : 
le préfet doit soumettre au Conseil, pour recueillir son avis motivé, les « mémoires, demandes,  
projets  des  commerçants,  négociants,  chefs  d’établissements ».  Cette  interaction  avec  le 
118 Ces dossiers ont été ensuite repris par la Chambre : il s'agit de la question de la nécessité d’une halle aux 
toiles, et de plaintes des courtiers de commerce concernant les procédures de vente publique.
119 Ainsi, le 23 vendémiaire puis le 3 brumaire an X (15 et 25 octobre 1801), sur les prohibitions des produits 
miniers.
120 Contre les prohibitions, pour la liberté de circulation, notamment de l'eau-de-vie et du blé.
121 Les membres semblent en fait n'être pas tous en accord,  au sein même du Bureau, sur le statut exact de 
l'institution, dans ou hors de l'administration. Ainsi, dans une des seules parties lisibles des minutes des séances 
du Bureau, malheureusement non datable (entre le 13 vendémiaire et le 18 prairial an XI/ 5 octobre 1802 - 7 juin 
1803), un membre pose la question de la forme des avis demandés : rapports ou propositions d'arrêtés, et penche 
pour la première solution, car « en se rendant bien compte de l'institution du Conseil et du Bureau de Commerce  
il  paraîtrait qu'il  serait de son devoir de se regarder moins comme une autorité délibérante qui prend des  
arrêtés, que comme un corps consultatif destiné à éclairer le Préfet et par suite l'administration supérieure. »
122 En réalité, il s'agit sans doute là d'une réponse paradoxale à l'embarras de la section des arts, confrontée dès la 
première réunion du 23 messidor an IX (12 juillet 1801) aux questions du préfet sur l'état du commerce et de 
l'industrie et plus précisément sur les variations intervenues dans les arts depuis la Révolution (séance du 23 
frimaire an X/ 14 décembre 1801) : il est alors précisé que chaque membre doit recevoir la demande du préfet. 
Mais  le  constat  final  semble  bien  être  que  seule  l'administration  dispose  des  informations  nécessaires.  Cet 
épisode témoigne probablement d’une tentative de mettre en œuvre à Paris l’enquête générale auprès des préfets 
étudiée  par  Marie-Noëlle  BOURGUET,  Déchiffrer  la  France.  La  statistique  départementale  à  l’époque 
napoléonienne,  éd.  des archives contemporaines, 1988,  476p. : celle-ci ne mentionne que la consultation par 
Frochot de la Société d’agriculture de la Seine (p.176). Il  est très probable que la consultation du Conseil de 




préfet,  absente du texte officiel  sur les Chambres  de Commerce,  se révèle déterminante à 
Paris. Pour le reste, les fonctions consultatives et informatives ne semblent pas, sur le papier, 
très différentes de celles des Chambres. Ce sont le recrutement et le mode de fonctionnement 
qu’il implique qui ont fait la différence.
Les ordonnances de l’an XI : une Chambre de Paris créée avec retard
Les  Chambres  créées  en  l’an  XI  ne  recouvrent  pas  celles  de  l’Ancien  Régime,  et 
l’absence de création à Paris n’en est que plus notable puisque, par ailleurs, Chaptal ne s’est 
pas interdit d’innover. Cependant, il se heurte à une demande locale qui ne manque pas de 
poids : celle de Vignon, Président du Tribunal de Commerce de Paris123. Le principe d’une 
juridiction spéciale pour le commerce, malgré quelques attaques à la tribune de l’Assemblée 
Constituante, a été maintenu par la loi sur l’organisation judiciaire des 16 et 24 août 1790 ; le 
maillage des Tribunaux, presque totalement absents jusque-là du Sud de la France, a même 
été  resserré,  puisqu’ils  pouvaient  être  établis  sur  la  simple  demande  de  l’administration 
locale124. A Paris, le Tribunal n’a cessé de fonctionner qu’au plus fort de la Terreur. S’il est 
dorénavant  élu  par  une  assemblée  générale  des  commerçants  (et  ce  jusqu’en  1807,  j’y 
reviendrai),  le  Tribunal  est  présidé  par  un  homme  qui  était  déjà  juge  en  1785.  Ancien 
marchand de vin, Vignon est toutefois issu d’une profession qui était en marge des Six Corps, 
et, comme Frochot et Dupont de Nemours, il a été membre de l’Assemblée Constituante.
C’est donc cet homme qui cumule nombre de sources de légitimité qui demande une 
Chambre pour Paris. Sans mentionner le Conseil du Commerce de la Seine, il se place dans le 
cadre  d’une  comparaison  avec  l’Ancien  Régime,  qui  vise  à  éviter  que  se  reproduise  la 
situation ancienne, avec une représentation ambiguë de Paris au sein du Conseil national et 
l’absence  de  structure  locale.  Il  souligne  en  outre  la  faiblesse  du  Conseil  Général  du 
Commerce qui vient d’être créé, dépourvu de structure permanente et de rémunération des 
délégués. Vignon se contente pour le reste d’évoquer de façon très générale l’importance du 
commerce parisien et de pointer les failles de l’arrêté : cela peut suggérer que Chaptal lui-
même n’a guère besoin d’être convaincu, ou l’a été par une intervention orale125, mais a besoin 
de s’appuyer sur une demande en bonne et due forme venue du Tribunal pour convaincre les 
Consuls.
C’est en tout cas trois semaines plus tard que Chaptal leur présente un rapport126 qui 
aboutit  le  jour même à l’arrêté de création de la  Chambre  de Paris.  Lui aussi  insiste  sur 
l’importance commerciale et industrielle de Paris, surtout depuis la Révolution. En outre, il 
reprend son argumentation générale sur les Chambres :  à Paris  aussi,  l’administration doit 
123 Je reproduis en annexe 2-5 sa lettre du 15 pluviôse an XI (4 février 1803).
124 cf. Victor LEGRAND, Juges et consuls de Paris, 1563-1905, Bordeaux, impr. de G. Delmas, 1905, 189p., et 
Gérard BEAUR et Philippe MINARD (dir.),  Atlas de la Révolution française, 10, Economie, éd. de l’EHESS, 
1997, p.14-15, qui cartographient la multiplication des Tribunaux. Les articles 214 et suivants de la Constitution 
de l’an III mentionnaient même l’organisation des Tribunaux de Commerce, aux côtés des autres pouvoirs.
125 Qui avait nommé Vignon en première ligne pour la Commission d’étude du Code de Commerce : cf. chapitre 
trois sur cet organe important. Il est également probable que Frochot estime Vignon : en tout cas, le 30 frimaire 
an XI (21  décembre  1802),  consultant  le Conseil  des arts,  du commerce et  de l'agriculture parisien sur les 
faillites,  il cite, en la reprenant totalement à son compte,  l'opinion qu'il  attribue sur ce point au Tribunal de 
Commerce de Paris, opinion qui déplore le manque de « lois sévères ».
126 Reproduit en annexe 2-6.
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pouvoir  obtenir  des  « renseignements  positifs  […] sur  les  besoins  du  commerce »,  et 
l’expérience semble avoir prouvé qu’une structure composée de négociants était  pour cela 
nécessaire.  Mais  il  ajoute  aussi  une forme d’argumentation  qui  va plus  loin  que celle  de 
Vignon, et qui n’était guère présente dans le rapport précédent de Chaptal sur les Chambres en 
général : il trace une continuité explicite entre les Six Corps et la nouvelle Chambre (« Paris  
possédait  d’ailleurs  autrefois  l’équivalent  de  cette  institution »).  Si  le  nécessaire  contrôle 
administratif sur les structures anciennes et nouvelles est souligné, le passé corporatif peut 
redevenir  une  référence  explicite  et  non  un  simple  repoussoir.  Le  début  du  troisième 
paragraphe  du  texte,  évoquant  la  nécessité  d’un  lieu  de  réunion  et  d’entente,  va  même 
totalement à l’encontre de la rhétorique révolutionnaire.
Le cas  parisien  semble  donc permettre  de  dépasser  la  prudence des  discours  sur  le 
rétablissement des Chambres : en effet, lorsqu’il s’agit de la capitale, la question de la police 
prime. Ce sont en fait les excès de déréglementation d’après 1791 qui sont évoqués, avec la 
volonté de « répression de certains abus »127. Cette utilisation d’un sentiment d’anarchie dans 
le commerce parisien, lié à la fin du contrôle corporatif, à l’arrivée d’ouvriers nombreux, voire 
aux problèmes financiers, permet défendre une Chambre qui ne soit pas l’émanation de ce 
commerce en désordre, mais un moyen de le policer. Quant à savoir si cette argumentation 
recouvre chez Chaptal lui-même une forme de nostalgie des corporations, au moins dans le 
cas particulier de Paris, ou représente une rhétorique de circonstance, il n’est possible que de 
plaider pour la cohérence au regard de ses autres textes, en penchant vers la seconde solution. 
Du reste, on verra, en étudiant ses prises de positions sous l’Empire, à quel point la Chambre 
établie à Paris déçoit tous les espoirs en la matière.
127 Le texte de Chaptal semble faire écho aux vœux exprimés à la fin de la session de l’an X par le Conseil 
Général  de la Seine,  qui  demande entre  autres  « la création d’une police de l’industrie  appropriée à notre 
situation  actuelle,  qui  ne soit  pas  corrompue  par le  monopole  odieux  anciennement  exercé  sur  les  arts  et  
métiers » (texte cité  par  Michel  ROUSSIER,  Le Conseil  général  de  la  Seine  sous le  Consulat,  Imprimerie 
municipale, 1960, p.37). Si l’existence réelle d’un lien entre ces textes n’a rien d’évident, ils témoignent d’une 




B- Les grandes lignes d’évolution de la Chambre
1- Le cadre juridique1 2 8
L’arrêté de l’an XI et ses compléments limités
Si  l’arrêté  de  création  des  Chambres  n’entre  pas  en  contradiction  avec  celui  qui 
concernait  les  Conseils  de  Commerce  et  apparaît  plutôt  comme  son  prolongement,  une 
différence importante concerne la localisation des Chambres : reprenant celles de l’Ancien 
Régime ou en ajoutant  dans d’autres villes  de commerce importantes,  l’arrêté rompt  avec 
l’idée  d’un  quadrillage  départemental  (certains  départements,  comme  la  Seine-Inférieure, 
comptent  plusieurs  Chambres,  beaucoup  n’en  ont  pas).  La  logique  de  l’uniformité 
administrative a été remplacée par une autre, non explicitée mais qui prend sans doute en 
compte à la fois les voeux du commerce et une estimation de l’importance économique des 
places.  Parallèlement,  les  représentants  de  l’agriculture,  dont  la  présence  constituait  une 
nouveauté  dans  certains  Conseils,  s’en trouvent  exclus129,  ce  qui  rapproche  également  les 
nouvelles Chambres de leurs ancêtres.
Les  fonctions  administratives  des  Chambres  de  l’Ancien  Régime  avaient  été 
mentionnées dans le rapport de Chaptal aux Consuls. Il soulignait en effet qu’« elles furent  
même, dans plusieurs villes, investies d’une portion de l’administration ; on leur assigna des 
fonds pour subvenir à leurs dépenses », mais n’en tirait aucune conséquence et même aucune 
critique. L’arrêté de l’an XI, limite, au-delà de la présentation de « vues », de l’indication des 
causes des difficultés du commerce et des « ressources qu’on peut se procurer », formules 
particulièrement vagues, les fonctions concrètes des Chambres à la surveillance de travaux 
publics notamment relatifs à la navigation, et de « l’exécution des lois et arrêtés concernant la  
contrebande ».  Si  chaque  Chambre,  et  notamment  celle  de  Paris,  peut  dans  une  certaine 
mesure définir son propre rôle, tout n’est donc pas permis, même si les limites sont surtout 
fixées  par  les  textes  suivants  définissant  le  budget  des  Chambres.  Pour  l’heure,  celles-ci 
doivent fournir elles-mêmes une solution sur ce point.
Quant aux fonctions consultatives, elles sont avant tout limitées par l’institution d’une 
correspondance directe avec le ministre de l’Intérieur. Les Conseils dépendaient des préfets ; 
ceux-ci  restent  « présidents-nés » des  Chambres130 et  ne  se  trouvent  donc  pas  totalement 
dépossédés,  même  s’ils  ne  sont  plus  censés  réécrire  les  rapports  des  Chambres.  Mais 
128 Il faut renvoyer à l’annexe 1-1, qui reproduit les textes cités, pour toute cette sous-partie. Il s’agit seulement 
ici de donner quelques cadres pour la compréhension de ce qui va suivre. L’analyse de points particuliers de ces 
règles  et  des  conditions  de  leurs  réformes  sera  abordée  dans  le  cadre  des  développements  thématiques  et 
chronologiques qui permettront de mieux les comprendre.
129 Les  tentatives  périodiques  de  les  réintégrer  dans des  structures  consultatives  (mais  jamais  aux côtés  des 
représentants du commerce)  ne rencontrent guère de succès jusqu’en 1852 (cf. chapitre huit). 
130 Il  semble que cette forme de contrôle,  au moins symbolique, soit  héritée de mesures prises vis-à-vis des 
Chambres  de  l’Ancien Régime :  ainsi,  à  partir  de  1751,  celle  de  Marseille  est  présidée  par  l’inspecteur  du 
commerce  du Levant,  qui  est  en général  l’intendant  de  Provence  (cf.  Christian BONNET,  « L’encadrement 
institutionnel et juridique du commerce marseillais de l’Ancien Régime à la Restauration », dans Gérard GAYOT 
et Jean-Pierre HIRSCH (éd.), La Révolution française et le développement du capitalisme, Revue du Nord, n°5 
hors série, 1989, p.198).
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l’essentiel est que les Chambres ne sont, implicitement, pas censées s’adresser à une autre 
autorité que le ministre : ce point doit être plusieurs fois réaffirmé par la suite, tant la pratique 
s’en écarte.
Quant aux membres, la seule condition posée est d’avoir « fait le commerce en personne 
au moins pendant dix ans ». C’est une condition faible en ce sens qu’elle n’exclut pas des 
Chambres  intégralement  composées  de  retraités,  voire,  s’il  en  existe,  de  fonctionnaires 
anciens  négociants131.  Mais,  si  l’on pense à  la  composition  du Conseil  de Commerce  qui 
existait  à Paris,  c’est  une condition importante132.  Le renouvellement  annuel par tiers  vise 
évidemment à assurer la stabilité de l’assemblée ; la possibilité de réélection, associée à une 
totale cooptation par les sortants (alors que le préfet devait renouveler les Conseils de 1801), 
laisse présager de longs mandats.  Le mode de désignation choisi  pour l’établissement  des 
Chambres est, lui, assez comparable à des pratiques de l’Ancien Régime. Ainsi, l’intendant 
avait  nommé  en  1716  les  premiers  juges  du  Tribunal  de  Commerce  de  Lille,  le 
renouvellement  adoptant  ensuite  une  forme  de  cooptation :  cette  « grâce  descendant  du 
souverain  [qui] rencontrait  les  désirs  d’une catégorie »133 serait  donc  encore pensable  en 
1802-1803,  comme  seul  moyen  de  concilier  contrôle  sur  l’institution  et  garantie  de 
compétences spécifiques issues de la pratique.
Enfin, c’est en l’an XI que, pour la dernière fois, un même texte associe Chambres et 
Conseil  Général  du Commerce.  Cette  association  s’accompagne d’importants  garde-fous à 
l’égard  des  membres  de  cette  dernière  institution :  ce  Conseil  privé  d’éléments  issus  de 
l’administration fait-il  peur ? C’est en tout cas le Premier Consul qui doit nommer ses 15 
membres parmi les 48 candidats proposés par les Chambres de Commerce : chacune n’est pas 
assurée d’avoir un représentant. En revanche, ceux-ci doivent exercer le commerce dans leur 
ville : il  ne s’agit pas là d’assurer une meilleure représentation de ces localités,  mais bien 
d’éviter  la  présence  de  députés  permanents  à  Paris,  le  Conseil  ne  devant  en  effet  siéger 
qu’« une ou deux fois l’an ».
Il faut enfin signaler ici l’existence d’un projet d’arrêté daté du 29 nivôse an XII (20 
janvier  1804),  soit  un  an  après  la  création  des  Chambres,  qui  est  conservé  comme 
« impression du Conseil d’Etat »134. Ce projet prévoyait une fonction supplémentaire pour les 
131 Ou d'ailleurs de faillis, mais le préfet est implicitement censé veiller sur ce point, au moins pour la désignation 
initiale des 40 à 60 électeurs, « commerçants les plus distingués de la ville ».
132 A Lyon, la continuité est beaucoup plus forte, puisque ce sont les membres du Conseil sortant qui proposent 
au choix du préfet une première liste de 120 électeurs pour la Chambre (cf. Jean-Marie MOINE, « Un patriciat 
économique ? Recrutement et représentativité dans les Chambres de Commerce en France aux XIX° et XX° 
siècles », multigraphié, 1999, p.9).
133 Jean-Pierre HIRSCH,  Les deux rêves du commerce. Entreprise et institution dans la région lilloise (1780-
1860), éd. de l'EHESS, 1991, p.98-99.
134 Plusieurs projets  d’arrêté  très courts et  datés du même jour ont été regroupés dans un même document : 
Impressions du Conseil d’Etat : Projet d’arrêté présenté par le ministre de l’Intérieur portant règlement pour les  
Chambres consultatives des Arts et Manufactures, et le Conseil général du Commerce,  section de l’Intérieur, 
rapp. Laumont, 1° rédaction, Projet d’arrêté sur les chambres consultatives d’arts et métiers, rapp. Regnaud de 
Saint-Jean d’Angély, 2° rédaction,  Projet d’arrêté sur le conseil général et les Chambres de Commerce, rapp. 
Regnaud  de  Saint-Jean  d’Angély,  1°  rédaction,  29  nivôse  an  XII,  916.  J’ignore  les  raisons  de  la  non 
promulgation, sans doute plutôt liée à de l’indifférence qu’à des polémiques dont les archives de la Chambre de 
Commerce ne gardent en tout cas pas de traces.
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Chambres : il s’agissait pour elles de rédiger (mais non de faire exécuter, tâche laissée aux 
autorités locales) les règlements portant sur le recrutement et la discipline des ouvriers des 
ports, halles, marchés et autres lieux publics. Toutefois, une autre rédaction, datée du même 
jour  mais  due  à  un  autre  Conseiller  d’Etat,  n’intégrait  pas  cette  fonction,  et  imposait 
seulement  un avis  du Conseil  Général  du Commerce  sur  ces  règlements.  On retrouve ici 
l’esquisse de certaines fonctions attribuées aux Chambres en 1832, et l’inquiétude générale 
concernant  les  règlements,  qui  n’amène  toujours  pas  à  des  décisions  claires.  Ces  projets 
comblaient plusieurs autres lacunes du premier arrêté en définissant les fonctions du Conseil 
Général  du  Commerce,  mais  aussi  la  circonscription  et  le  mode  de  financement  des 
Chambres,  questions  finalement  laissées  pendantes  encore  pour  quelques  années.  La 
multiplication, en annexe d’autres lois, d’articles réglant, à partir de 1806, les dépenses des 
Chambres, est en effet l’indice d’une position finalement peu officielle et pérennise dans les 
faits  les  disparités  entre  Chambres  anciennes  (dotées  de  ressources  particulières  qu’elles 
retrouvent petit à petit135) et récentes, dont celle de Paris.
La réforme de 1832
L’ordonnance  de  1832,  beaucoup  plus  longue  que  l’arrêté  de  l’an  XI,  introduit  de 
nombreuses précisions qui viennent combler ses lacunes. Issues en grande partie des pratiques 
existantes, elles ne viennent qu’assez peu réduire la liberté d’organisation des Chambres. Mais 
des réformes importantes visent à la fois le mode de renouvellement des membres136 et leurs 
attributions.
Quant aux membres, une assemblée amenée à comprendre, selon les villes, de 50 à 150 
membres remplace le système de pure cooptation. Sa composition est complexe. Elle émane, 
suivant  les  cas,  des  Prud’hommes  ou  du  Conseil  Municipal,  mais  surtout  (et,  à  Paris, 
uniquement) de la Chambre elle-même et du Tribunal de Commerce. Leurs membres votent et 
choisissent d’autres électeurs parmi les patentés. Plusieurs éléments répondent en outre à la 
volonté de rajeunir les membres des Chambres : l’exigence d’exercice du commerce ou de l’ 
l’« industrie  manufacturière » est  réduite  à cinq  ans  et  le  poids  des  anciens  commerçants 
limité. De plus, la réélection immédiate n’est autorisée qu’une fois pour chaque membre. En 
réalité, à Paris, une disposition spéciale limitait plus strictement ces réélections, depuis 1806.
La circonscription des Chambres n’avait pas été précisément définie en 1802 : si leur 
dénomination ne renvoyait qu’à des villes, il semble que le législateur ait entendu leur confier 
135 Ces ressources sont liées à des fonctions locales : ainsi les Chambres de Commerce du Havre et de Rouen ont-
elles retrouvé, en 1807 et en 1810, un rôle de surveillance des magasins de sauvetage, impliquant notamment la 
perception de droits particuliers. Néanmoins, elles se sont heurtées à l'administration des Ponts et Chaussées, 
restée  jusqu'à  la  fin  des  années  1820  responsable  de  la  gestion  réelle  de  ces  équipements  (cf.  Jacques 
DELECLUSE, Les consuls de Rouen, marchands d'hier, entrepreneurs d'aujourd'hui. Histoire de la Chambre 
de Commerce et d'Industrie de Rouen des origines à nos jours, Rouen : Les Editions du P'tit Normand, 1985, p. 
130 et p.143).
136 Ce point s'applique aussi aux Chambres Consultatives des Arts et Manufactures créées en thermidor an XI ; il 
n'en existe pas à Paris ni dans les environs.
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des  départements,  dans  la  plupart  des  cas  et  même  si  le  maillage  n’était  pas  régulier137. 
L’ordonnance de 1832 introduit la notion de circonscription (où les arrondissements hors de la 
ville peuvent, sauf dans la Seine, choisir des délégués)138. En réalité, c’est depuis 1820 que le 
financement de chaque Chambre pèse sur tout son département, si elle y est seule (auparavant, 
l’assimilation aux dépenses des Bourses limitait implicitement les contribuables aux patentés 
de la ville139).
L’ordonnance  de  1832  introduit  enfin  une  forme  de  distinction140 entre  trois  types 
d’attributions des Chambres : le fait « de donner au gouvernement les avis et renseignements  
qui leur sont demandés de sa part sur les faits et les intérêts industriels et commerciaux », de 
« présenter leurs vues » sur d’autres points énumérés de façon assez vague et reprenant ceux 
de 1803 (état du commerce, accroissement de sa prospérité), avec toutefois la mention précise 
du cas des questions douanières ; enfin, leur avis est demandé « spécialement » sur un certain 
nombre  de  points  plus  techniques  touchant  à  la  législation  et  aux  outils  locaux  (Bourse, 
travaux publics, courtage) du commerce. Les passerelles sont toutefois nombreuses entre ces 
catégories, confondues dans la pratique. La correspondance directe avec le ministre de tutelle 
subsiste, avec une seule exception : la correspondance entre Chambres de Commerce et de 
Manufactures de la même circonscription est autorisée.
Un autre point a beaucoup plus de conséquences pratiques, même s’il légalise souvent 
des situations existantes : les Chambres reçoivent l’administration des Bourses, dans tous les 
cas (mais en lien avec la police municipale), et de certains « établissements créés pour l’usage 
du Commerce, comme les magasins de sauvetage, entrepôts, conditions pour les soies, cours  
publics des connaissances commerciales et industrielles », soit qu’ils aient été établis grâce à 
une  souscription  des  commerçants,  soit  qu’ils  aient  été  confiés  aux  Chambres  par  leurs 
fondateurs ou par l’administration. Elles doivent notamment transmettre les budgets comptes 
de  ces  établissements  à  l’autorité  supérieure.  Cette  disposition  semble  avoir  ouvert  à  la 
Chambre de Commerce de Paris, qui se tenait plutôt à l’écart de ce type d’attributions, de 
nouveaux horizons.
137 Le projet d’arrêté de nivôse an XII, qui n’a pas eu de suite, leur conférait une circonscription départementale 
(sauf dans trois cas où deux Chambres se partageaient un département). Impressions du Conseil d’Etat : Projet  
d’arrêté présenté par le ministre de l’Intérieur portant règlement pour les Chambres consultatives des Arts et  
Manufactures, et le Conseil général du Commerce, section de l’Intérieur, rapp. Laumont, 1° rédaction, 29 nivôse 
an XII, 916.
138 Sur  les  questions  de  découpage  de  circonscriptions  ou  de  représentation  géographique  à  l’intérieur  des 
Chambres, donnant lieu à de nombreux conflits en province (toutefois surtout après 1850) mais participant à 
Paris d’un non-dit quasi total sur ma période d’étude, voir Jean-Marie MOINE, « Un patriciat économique ? 
Recrutement  et  représentativité  dans  les  Chambres  de  Commerce  en  France  aux  XIX°  et  XX°  siècles », 
multigraphié, 1999, p.34-39.
139 Faute de disposer d’autres indices plus explicites, c’est du moins l’hypothèse que je fais à partir du contenu du 
décret de 1806 cité en annexe 1-1, ainsi que des débats de 1849-1850 : en effet, à ce moment, la Chambre de 
Rouen pose le problème d’une contribution pour la Bourse pesant toujours sur les villes seules, tandis que celle 
pour la Chambre est répartie sur le département (cf. Chambre de Commerce de Paris, Rapport sur les réponses  
des Chambres d’Abbeville […] et de Valenciennes, relatives à la réorganisation des Chambres de Commerce, 
Panckoucke, avril 1850, 20 p.). Mais à Paris, il semble que tout le département ait été concerné dès le début par 
la contribution.
140 Il y a trois articles différents, mais on peut s’interroger sur la spécificité réelle du vocabulaire à ce moment. 
Comme on le verra au chapitre huit à propos des discussions de 1849-1850,  c’est surtout à ce moment que 
l’ordonnance a été relue ainsi.
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Les ordonnances de 1848-1852
Les Chambres restent soumises à ce régime jusqu’à l’élection au suffrage universel (à 
peine limité) des patentés décidée en 1848, qui pose à la fois des problèmes d’organisation 
pratique et des problèmes de fond quant à la définition des électeurs et des élus légitimes. Les 
membres  des  Chambres  sont  par  la  suite  prorogés,  pendant  qu’ils  sont  interrogés  sur  la 
réforme  de  l’institution :  aucune nouvelle  élection  au  suffrage universel  n’a  lieu  avant  la 
réforme de 1851, prévue pour être définitive et elle-même amendée en 1852, toujours sans 
qu’aucun  renouvellement  n’ait  lieu.  Quant  au  mode  d’élection,  l’ordonnance  de  1851 
réintroduit  quelques  conditions  d’éligibilité  supprimées  en  1848,  limite  le  suffrage  aux 
patentés depuis cinq ans, mais surtout instaure un système complexe à mettre en place en cas 
de trop forte abstention. Devant les oppositions rencontrées sur ce dernier point, une nouvelle 
ordonnance  du  30  août  1852  aligne  finalement  le  mode  d’élection  des  Chambres  de 
Commerce (et de celles d’Arts et Manufactures) sur celui des Tribunaux de Commerce : c’est 
la même liste de « notables commerçants » qui constitue dorénavant leur électorat.
Les autres dispositions de l’ordonnance de 1851 restent en vigueur. Par rapport à celle 
de 1832, elle apporte plus de précisions quant aux points sur lesquels les avis des Chambres 
sont demandés « spécialement ». Il est presque étonnant de voir enfin apparaître explicitement 
la mention « sur le tarif  des douanes », tant cette question est  une de celles qui a le plus 
mobilisé les Chambres depuis leur re-création. La fonction d’avis et de renseignement sur les 
usages  commerciaux  et  sur  les  projets  de  règlements  locaux  est  également  plus  explicite 
qu’auparavant. De même, c’est une simple officialisation de ce qui existe, en réalité en retard 
par rapport aux pratiques, qui touche le droit à la correspondance des Chambres. Si le ministre 
chargé du Commerce  est  toujours  censé être  leur  seul  interlocuteur,  il  est  admis  qu’elles 
puissent  correspondre,  en  l’en  prévenant,  avec  d’autres  ministres.  Mais  publications, 
correspondance avec le Parlement et entre Chambres de Commerce restent du domaine du 
non-dit.  Enfin,  c’est  en  1851  que  les  Chambres  sont  déclarées  « établissements  d’utilité  
publique ». La formule, toute récente, n’a pas alors le même sens qu’aujourd’hui ; il s’agit en 
fait de leur conférer une sorte de personnalité juridique.
Il faut ajouter, pour mettre en perspective ces évolutions, qu’un décret du 21 décembre 
1871 élargit le corps électoral des Tribunaux de Commerce, un autre, en date du 22 janvier 
1872, celui des Chambres, porté au dixième des patentés. Si le mot de « notable » est alors 
abandonné, la référence est conservée à « des commerçants recommandables par leur probité,  
leur esprit d’ordre et d’économie ». Les électeurs doivent être choisis par une Commission 
comprenant  des  représentants  du  Tribunal,  de  la  Chambre,  du  Conseil  Général,  des 
Prud’hommes, et le maire. Ce n’est qu’en 1898 qu’une loi répond à une dizaine d’années de 
débats  de  plus  en  plus  âpres.  Ils  portaient  cette  fois  directement  sur  la  question  de  la 
représentation, du fait de la montée en puissance des syndicats patronaux : c’est finalement 
l’émergence  d’institutions  directement  concurrentes  qui  impose  une  définition  légale  des 
compétences des Chambres. La loi du 9 avril 1898 fait des Chambres les organes légaux du 
commerce et de l’industrie, avec le statut d’établissement public. C’est enfin une loi de 1908 
qui étend la base électorale au petit commerce et à la petite industrie.
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Un membre  de  la  Société  d’économie  politique  pouvait  ainsi  conclure  en  1890,  en 
pleine réouverture du débat, que « si des arrêtés, des ordonnances et des décrets sont venus 
modifier le nombre des membres des Chambres de Commerce et surtout la composition du  
corps  électoral,  ils  n’ont  guère  apporté  de  modifications  dans  les  attributions  de  ces 
Chambres :  elles  sont  restées  très  limitées »141.  Pourtant  ce  flou  a  précisément  laissé  aux 
membres une assez grande latitude d’interprétation de leurs compétences, qui se reflète dans 
les pratiques de la Chambre de Paris.
2- Mesurer et périodiser des pratiques
Les causes et les conséquences des évolutions des décrets encadrant les Chambres ne 
peuvent être mieux comprises que grâce à une étude chronologique des dossiers traités par la 
Chambre, de ses méthodes et des institutions concurrentes. Cependant, cette étude nécessite 
deux préalables.  D’une  part,  les  cinquante  années  considérées  doivent  être  regroupées  en 
périodes  d’étude  qui  puissent  être  caractérisées  par  des  indicateurs  de  l’activité,  des 
interlocuteurs,  ou du recrutement  des  membres  de la  Chambre.  D’autre part,  ces  « pesées 
globales » permettent de fixer le cadre général des débats et des actions de l’institution, et 
donc d’apprécier à sa juste valeur l’originalité ou au contraire le caractère exemplaire d’un 
épisode précis.  Le très grand nombre des sollicitations dont la Chambre est  l’objet  et des 
questions dont elle se saisit, comme, tout simplement, celui de ses séances pendant un demi-
siècle, rendent en effet dangereux un simple résumé intuitif  des thèmes de débats,  ou des 
notations impressionnistes sur la réalité du travail des membres. A partir du moment où c’est 
l’institution qui est étudiée, et non pas, pour eux-mêmes, quelques « grands thèmes » définis 
au préalable, il est important de savoir qui s’adresse à elle, si ses membres s’y impliquent 
réellement et quels domaines sont concernés par leurs débats.
La correspondance à l’arrivée : qui sollicite la Chambre ?
Près  de  4700  lettres  reçues,  plus  de  900  lettres  ou  rapports  envoyés  à  diverses 
autorités142 : cet ordre de grandeur montre la difficulté d’évoquer précisément l’activité d’une 
institution très sollicitée  (encore toute  lettre  n’est-elle  pas une sollicitation)  et  qui  produit 
beaucoup  d’écrits  (ce  qui  ne  tient  pas  compte  de  diverses  rencontres  ou  tournées 
141 Georges HARTMANN, La Chambre de Commerce de Paris et la représentation commerciale, Guillaumin et 
cie, 1890, 31p.
142 J’ai présenté en introduction les sources mobilisées quant à la correspondance reçue. Le nombre global donné 
ici exclut quelques types très particuliers d’envois réguliers et nombreux qui sont détaillés en annexe 6-1. Pour 
les  lettres  et  rapports  envoyés,  j’ai  préféré  utiliser,  plutôt  que  les  microfilms  de  correspondance  dont 
l’exploitation était difficile, les volumes de Joseph Antoine DURBEC, Travaux de la Chambre de Commerce de  
Paris.  Inventaire  chronologique  des  rapports  et  lettres  transmis  aux  pouvoirs  publics  par  la  Chambre  de  
Commerce de Paris de 1803-1836 ;  et idem, de 1837 à 1869, s.d., non paginés. Cet inventaire chronologique 
donne date, type de texte, destinataire, sujet (celui, très détaillé, indiqué en tête de la lettre) et rapporteur s’il y a 
lieu.  Transcrivant ces registres  sous forme de base de données,  j’ai  conservé uniquement pour le traitement 
numérique et la présentation en annexe 6-2 les lettres et rapports dont le destinataire était indiqué. En effet, ces 
registres sont au départ destinés à retrouver toutes les actions de la Chambre sur un thème : aussi l’archiviste a-t-
il  inclus  les  références  de  quelques  « grandes »  délibérations  qui  n’avaient  pourtant  pas  donné  lieu  à 
correspondance. Lorsqu’une même lettre était envoyée à deux destinataires, j’en ai tenu compte deux fois. Les 
catégories thématiques utilisées sont, elles, entièrement de mon fait.
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d’inspection).  Cette  activité  est  assez inégalement  répartie  dans le  temps.  La Chambre ne 
reçoit que 11 lettres en 1811, mais 220 en 1852 ; elle envoie 5 lettres ou rapports en 1815, 
contre 52 en 1852. Outre les fluctuations de détail dues à la conjonction de micro-événements, 
trois  grandes  périodes  se  dégagent :  après  un  pic  les  premières  années143,  le  volume  de 
correspondance de la Chambre tend à décroître jusqu’à un niveau minimal atteint en 1811-15. 
Il  se  stabilise  ensuite,  guère plus  haut.  Après  un coup d’arrêt  en 1830 (et  1832 pour  les 
envois), une phase de remontée amorcée vers 1826-1827 se poursuit ensuite de façon assez 
régulière pour les lettres reçues, tandis que le nombre de lettres envoyées fluctue beaucoup, 
mais autour de 20 ou 25 plutôt que de 10 par an144.

































































nombre de lettres reçues (axe de gauche)
nombre de lettres envoyées (axe de droite)
La réforme de 1832 s’est donc accompagnée de plus nombreuses sollicitations de la 
Chambre : reste à savoir par qui et pourquoi. Mais il faut noter aussi le statut particulier de la 
fin de l’Empire :  les  dix premières années de l’institution se caractérisent par une rupture 
progressive  de  ses  liens  avec  l’extérieur.  Les  changements  qui  s’opèrent  entre  Empire  et 
Restauration marquent donc une inflexion chronologique importante, même si elle n’est pas 
accompagnée d’un nouveau décret. De même, le fait que 1832 ou 1833 ne soit pas le point 
d’inflexion précis des courbes conduit à s’interroger sur la période de transition qui s’esquisse 
avant la nouvelle ordonnance, et donc sur le statut de cette dernière : innovation ou sanction 
de l’existant ?
Pour aller plus loin, il faut bien sûr évoquer les différents types d’interlocuteurs de la 
Chambre. La diversité est ici plus grande du côté des lettres reçues. Si la grande variété des 
interlocuteurs est détaillée en annexe et doit servir de référence pour les développements plus 
précis, on peut ici distinguer six grands types.
143 L’année 1803 est en retrait car elle est incomplète (la Chambre ne se réunissant qu’à partir d’avril). J’utilise ici 
les années civiles plutôt que les années de mandat des membres, de longueur inégale (cf. annexe 7-1).
144 Les fortes augmentations de 1852 ne concernent que cette année précise : en 1853-1859, la Chambre envoie 
19 à 36 rapports par an.
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ministère de tutelle autre
Tout  d’abord  l’autorité  de  tutelle :  le  ministère  de  l’Intérieur,  puis  du  Commerce 
lorsqu’il existe, sont les seuls interlocuteurs prévus par les textes encadrant les Chambres145. 
Or,  la  plupart  du temps,  à  peine  15 à 30% de la  correspondance reçue chaque année en 
émane : premier constat d’un écart avec la loi. Cette part est très fluctuante sous l’Empire (1 à 
19 lettres sont reçues chaque année146), puis se stabilise : le nombre de lettres reçues augmente 
donc lentement,  jusqu’à dépasser la trentaine par an. Elle connaît  seulement deux pics en 
1819-1820, avec plus de 40% d’une correspondance encore maigre, puis en 1828-1830 (cette 
fois,  atteindre  50%  des  lettres  reçues,  c’est  dépasser  les  50  lettres).  Ces  deux  pics 
correspondent à des périodes où de nombreux membres de la Chambre sont politiquement 
proches, et surtout personnellement connus, des ministres de tutelle. En 1828-1829, il s’agit 
du comte de Saint-Cricq, qui, dans ses diverses fonctions administratives, a joué un rôle non 
négligeable dans les évolutions qui conduisent ensuite à l’ordonnance de 1832. Mais, dans les 
deux cas, une bonne partie des lettres reçues a en fait un statut bien particulier : le ministère 
fait connaître des avis sur des événements pouvant intéresser le commerce, qu’il demande à la 
Chambre de transmettre. Ainsi, la correspondance croissante avec le ministère de tutelle ne 
correspond pas forcément au fait que la Chambre soit plus écoutée ou même plus sollicitée : 
sur ces points, seule l’étude détaillée peut en dire plus.
Malgré les textes,  la Chambre reçoit  aussi  des lettres  d’autres ministères.  Rare sous 
l’Empire, cette correspondance est importante en proportion en 1816-1818 (soulignant ainsi 
de nouveau la spécificité de ces débuts de la Restauration), mais ne dépasse régulièrement les 
10 lettres par an qu’à partir de 1829. Les interlocuteurs concernés sont alors de plus en plus 
variés. Là aussi, c’est en partie pour informer la Chambre qu’ils écrivent, surtout dans le cas 
du ministre de la Marine ou des dirigeants de l’administration des Douanes. Mais la Chambre 
entretient aussi régulièrement des correspondances, souvent de sa propre initiative, avec les 
ministres  des  Finances  ou  des  Affaires  Etrangères,  ou  les  administrations  des  Ponts  et 
Chaussées  et  des  Postes :  témoignage  à  la  fois  de  rapports  plus  proches  et  apaisés  avec 
l’administration  après  la  Révolution  de  1830,  et  de  la  largeur  des  centres  d’intérêt  des 
membres et des domaines où ils souhaitent intervenir, au-delà des attributions limitées de leur 
145 Ponctuellement, c’est le Conseil Général ou Supérieur du Commerce qui écrit en leur nom.
146 Ces variations ne semblent absolument pas corrélées avec les changements de titulaire du ministère.
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ministre147.  Enfin,  le  ministère  de  la  Guerre  interroge  de  plus  en  plus  régulièrement  la 
Chambre :  il  s’agit  de  demandes  d’expertise  avant  l’adjudication  de  fournitures,  puis  de 
questions  concernant  l’Algérie,  notamment  des  expertises  de  marchandises  locales.  Cet 
exemple montre que la Chambre est devenue progressivement un recours pour de nombreuses 
demandes  assez  hétéroclites,  lorsqu’il  n’existe  pas  d’autre  interlocuteur  au  sein 
l’administration.














































L’administration locale, contrairement au ministère de tutelle, n’est mentionnée dans les 
textes régissant la Chambre que par la présidence des séances confiée au préfet jusqu’en 1832. 
En réalité, si Frochot assiste fréquemment aux débats de la Chambre de Paris, ses successeurs 
abandonnent cette pratique. En revanche, les préfets de la Seine, mais aussi les préfets de 
police et la direction de la Douane de Paris148 consultent régulièrement la Chambre, non pas 
tant pour lui transmettre des demandes ministérielles par voie hiérarchique que pour lui poser 
des questions locales. Comme dans le cas du ministre de la Guerre, la Chambre fait alors 
parfois ce que personne d’autre ne sait faire : donner un avis sur des sociétés anonymes ou 
désigner les notables commerçants, par exemple. Mais elle est aussi consultée sur l’octroi, les 
halles  ou  la  navigation  dans  Paris.  A  partir  de  1833,  c’est  presque  toujours  plus  d’une 
trentaine de lettres qui sont ainsi  reçues chaque année. En fait,  pendant 32 des 50 années 
étudiées, la Chambre reçoit plus de lettres des autorités locales que de son ministère de tutelle. 
C’est systématiquement le cas après 1821, sauf en 1828-1833 et en 1848-1850. La Chambre 
est un interlocuteur légitime et habituel pour les préfets, sauf pendant les périodes d’instabilité 
politique où ces fonctions préfectorales changent rapidement de titulaires. Au rôle qui a été le 
sien pendant ses vingt premières années, elle ajoute donc celui d’une sorte d’administration 
147 A partir  des années 1830,  il  y a toujours un ministre du Commerce,  qui  a  souvent également en charge 
l’Agriculture et les Travaux Publics. Mais la question du rattachement des Douanes reste problématique, dans la 
mesure où la Chambre est souvent saisie de questions douanières : les Douanes ont d’abord été placées sous la 
double  tutelle  des  Finances,  mais  aussi  de  l’Intérieur,  chargé  de  l’application  de  la  législation,  qui  inclut 
notamment le  classement  des  marchandises.  En 1812  en revanche,  les  Douanes sont  rattachées  au nouveau 
ministère du Commerce ; la première Restauration les rend aux Finances, qui les conservent ensuite (cf. Jean 
CLINQUART,  L'administration  des  douanes  en  Frances  sous  le  Consulat  et  l’Empire,  Association  pour 
l'histoire de l'administration des Douanes, 1979, p.22-27, p.164-165, p.237).















































pétitions collectives lettres de Chambres de Commerce
demandes individuelles
A elles toutes, ces lettres d’autorités administratives ne représentent encore que 46 à 
80% de  la  correspondance  reçue  chaque année  par  la  Chambre.  Le reste  émane  d’autres 
Chambres de Commerce, de particuliers ou de groupes, sous forme de pétitions collectives. 
Les demandes individuelles représentent une part assez stable149, mise à part une baisse vers la 
fin de l’Empire qui semble confirmer que la Chambre souffre alors d’un certain discrédit, 
surtout si on prend pour point de comparaison le grand nombre de sollicitations dont elle était 
l’objet pendant les deux premières années de son existence. Ce sont en tout cas de 10 à 30 
lettres qui sont reçues chaque année. Or les membres ne répondent qu’exceptionnellement aux 
demandes  concernant  les  intérêts  particuliers  d’un  individu  ou  d’une  maison.  Il  est  donc 
d’autant plus remarquable que tant d’hommes choisissent de s’adresser à l’institution pour lui 
demander  de  l’aide  ou lui  offrir  un ouvrage.  Il  y a  là  une mesure,  certes  indirecte,  d’un 
caractère difficile à atteindre autrement : la notoriété de la Chambre150.
Les lettres  collectives  sont  plus  intéressantes  encore.  Il faut  placer  à  part  celles  qui 
viennent d’autres Chambres : cette correspondance directe est théoriquement interdite. Surtout 
dans les premières années, la peur d’une coalition des Chambres est très réelle. D’ailleurs, en 
1804, un réseau s’esquisse bel et bien, qui se marque par la réception de nombreuses lettres : 
mais il reste sans lendemain, et la Chambre de Paris s’en écarte en réalité délibérément. La 
correspondance reçue des Chambres de province est particulièrement rare dans les années qui 
précèdent  immédiatement  1832 :  la  période  d’évolutions  importantes  qui  semble  avoir 
précédé la réforme n’a donc pas du tout été liée à un rapprochement avec la province. En 
revanche, ce sont ensuite régulièrement 10 à 15 lettres par an qui sont reçues – même si elles 
n’obtiennent  pas  toujours  de  réponse.  Pendant  ces  années,  les  Parisiens  paraissent  plus 
souvent sollicités que demandeurs. Puis, entre 1849 et 1852, lors d’une nouvelle période de 
149 L’année 1832 est  marquée par  un nombre exceptionnel  de demandes individuelles,  qui  s’explique par  la 
réception de demandes de concession de l’entrepôt (auxquelles s’ajoutent 25 demandes d’emploi dans ce même 
entrepôt, que j’ai comptées à part et exclues du calcul) : cet épisode est détaillé au chapitre sept.
150 Cette mesure ne va pas forcément à l’encontre du constat de discrétion de l’institution. Si l’on parle peu de la 
Chambre, faute de connaître son fonctionnement réel, cela n’empêche pas forcément de s’adresser à elle, souvent 
sans savoir précisément ce qui peut en être attendu.
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réformes,  ce sont 25 à 40 lettres qui arrivent chaque année. L’effervescence est alors bien 
réelle, et la Chambre de Paris doit redéfinir sa place parmi des homologues aux aspirations 
différentes des siennes. Il faut enfin noter que, si 55 Chambres différentes ont écrit à celle de 
Paris151 au cours  des  cinq décennies  prises  en compte,  seules  huit  ont  envoyé plus  d’une 
quinzaine  de lettres.  Ce sont  souvent des Chambres  qui existaient  sous l’Ancien Régime, 
même si une Chambre ancienne comme celle de La Rochelle est devenue moins active que 
celles, nouvelles, du Havre ou de Boulogne. La prépondérance de Rouen et du Havre signale 
en outre un rayon d’action géographique : ces deux Chambres la Basse-Seine sont souvent 
amenées  à  interagir  avec  celle  de  Paris  à  partir  des  années  1820  sur  les  questions  de 
navigation.
Les pétitions  collectives venant de province sont pour le reste rares :  elles sont sans 
doute canalisées par les Chambres locales, ou s’adressent directement à l’autorité de tutelle. 
La Chambre de Commerce de Pari est suffisamment identifiée à une défense d’intérêts locaux 
pour n’être pas contactée. Il en va bien sûr autrement lorsque la pétition est parisienne – ou 
nationale, car ses auteurs ne se définissent pas toujours géographiquement. Tout au long de la 
période étudiée, ce sont environ dix pétitions collectives par an que leurs auteurs adressent 
directement à la Chambre. Ces pétitions collectives ont été interdites en 1791 : c’est-à-dire 
qu’il est interdit à un corps, ou, en général, à une collectivité d’en signer. Aussi les pétitions 
du XIX° siècle incluent-elles, pour être licites, des listes de signataires (ainsi, officiellement, 
elles ne sont dues qu’à des additions d’individus). Il reste qu’elles sont intitulées « pétition 
(demande, requête…) des négociants de Paris » ou « des commissionnaires de roulage », par 
exemple. Sans toujours renvoyer à une organisation permanente, elles se veulent l’expression 
d’un secteur. En réalité, la dizaine de pétitions de ce type reçue chaque année par la Chambre 
ne semble représenter qu’une petite partie de la masse de ces pétitions, forme d’expression 
très particulière des intérêts au XIX° siècle. S’il n’est guère possible de situer précisément la 
place  de  la  Chambre  dans  ce  monde  mal  connu152,  plusieurs  points  importants  sont  à 
souligner. Tout d’abord, il est possible de distinguer les secteurs qui font le plus souvent appel 
à elle par ce biais.
151 Je leur ai  associé la Société Libre du Commerce et  de l’Industrie de Rouen et  la Société Industrielle de 
Mulhouse : la première a remplacé la Chambre pendant la Révolution puis a poursuivi son existence propre, 
tandis que la seconde date des années 1820. Il s’agit sans doute là des réunions informelles d’industriels les plus 
puissantes et les plus connues de province ; mais elles se situent aussi dans des lieux marqués par des liens 
particuliers avec la Chambre de Paris, du fait de la circulation en Basse-Seine d’une part et de la présence à Paris 
de plusieurs des grands commanditaires des cotonniers du Haut-Rhin d’autre part.
152 Les  catalogues de la Bibliothèque Nationale (ces  pièces courtes y sont souvent reliées  ensemble,  chaque 
consultation précise permettant ainsi de feuilleter un large éventail de demandes) ou les inventaires des Archives 
Nationales (malheureusement, seules les pétitions imprimées reçues par les parlementaires sont inventoriées en 
fonction  de  leurs  auteurs :  la  masse immense  des  pétitions  manuscrites  reste  très  difficilement  exploitable) 
permettent de se faire une petite idée de l’importance de ce moyen d’action. Mais, dans les deux cas, aucun 
classement ne distingue les demandes individuelles (ou d’une entreprise) de celles que j’ai isolées du fait de leur 
caractère collectif. Il  faut signaler ici  un article de Gérard SAUTEL, « Droit de pétition,  doctrine sociale et 
perspective révolutionnaire, mai 1791 », dans Jean-Louis HAROUEL (dir.),  Histoire du droit social. Mélanges  
en hommage à Jean Imbert, 1989, p.483-492, qui fait le point de façon très claire sur l’émergence des pétitions 
collectives  à  la  fin  de  l’Ancien  Régime (peut-être  sur  un modèle  britannique)  et  les  circonstances  de  leur 
interdiction. Surtout, un chapitre de Louis GIRARD, William SERMAN, Edouard CADET, Rémi GOSSEZ, La 
Chambre des députés  en 1837-1839.  Composition,  activité,  vocabulaire,  Publications de la Sorbonne, 1976, 




Les secteurs ayant adressé plus de cinq pétitions collectives à la Chambre
négociants (sans plus de précision) 40
comm. vins, eaux de vie 24 (12 jusqu’en 1821, 6 en 1840, 5 après)
commerce colonial 17 (commence en 1827, 13 en 1827-1838)
cotons 14
commerce des bois 14 (commence en 1827, 10 en 1827-1830)
transports par eau 12 (8 en 1832-1841)
raffineurs 10 (après 1814)
comm. sels et soude 8
exportateurs 7 (4 en 1839, les autres après)
boulangers 7 (après 1836)
banque ou assurance 6 (4 en 1842-1843)
comm. charbons de terre 6 (5 en 1845-1852)
laines 5
roulage 5 (4 en 1837-1840)
négociants en huiles 5
Nombre total de pétitions par type d’activité
commerçants 158
fabricants 57
les deux ou indéfini 43
Un tel classement donne une première idée, non pas de ceux que la Chambre représente, 
mais de ceux pour qui elle constitue une ressource potentiellement utile. Premier constat : si le 
commerce  domine,  les  pétitions  émanant  seulement  et  explicitement  de  fabricants  (tant 
manufacturiers  qu’artisans)  tiennent  une  place  non  négligeable :  la  Chambre  n’est  pas 
seulement, mais est d’abord, celle du Commerce. Du reste, une part presque aussi importante 
des  demandes  s’identifie  à  un  secteur,  sans  référence  à  l’opposition  entre  commerce  et 
industrie.
Le mot de « négociants » employé absolument est d’autre part le plus fréquent : ce sont 
souvent  des  vœux  qui  s’affirment  comme  utiles  à  tous  qui  sont  soumis  à  la  Chambre. 
Néanmoins, les demandes relevant d’un seul secteur sont au total plus nombreuses que celles 
qui conservent ce caractère général. En dehors du textile, régulièrement présent, ces demandes 
ont, secteur par secteur, leur chronologie propre. Avant la fin des années 1820, les demandes 
émanent surtout de négociants, sans précision, ou bien de deux secteurs seulement : les cotons 
et le commerce des vins et eaux-de-vie. Ces recours limités à la Chambre – liés aux secteurs 
d’activité de ses premiers membres – jouent un rôle important pour façonner l’identité de 
l’institution.
Il  faut  également  souligner  que  nombre  des  autres  secteurs  se  situent  du  côté  de 
l’approvisionnement  de  Paris  (en  bois,  charbon,  blé),  traditionnellement  très  structuré  et 
contrôlé par l’administration, ou bien au contraire du commerce lointain (exportation, denrées 
coloniales153, sucres) : dans les deux cas, les moyens de transports, variés, importent, comme 
153 Je reprends ici une catégorie des acteurs, qui, suivant les moments, paraît inclure ou exclure sucres et cotons. 
Ces deux derniers secteurs semblent plus volontiers s’organiser en groupes de pression particuliers à certaines 
périodes.  Mais l’ensemble du commerce des sucres, café, thé, indigo, tabac,  cacao, épices, voire ctotons agit 
parfois aussi à cette échelle ; il faut souligner que ces « denrées coloniales », même si le mot reste, ne sont plus 
importées en majorité depuis les colonies françaises, en tout cas par les hommes qui s’adressent à la Chambre. A 
d’autres moments, ces négociants se regroupent avec le commerce d’exportation, en partie exercé par les mêmes 
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les taxes (des péages perçus sur les ponts aux tarifs des pays vers lesquels la France exporte). 
Ceux qui sollicitent la Chambre contribuent ainsi à la faire intervenir dans des domaines très 
variés.  Mais il  faut  ajouter qu’elle  ne répond pas mécaniquement  à ces sollicitations :  les 
membres conservent une large autonomie pour décider des secteurs qu’ils soutiennent. C’est 
là une limite du simple comptage : une demande verbale d’un membre s’exprimant au nom 
d’un secteur peut avoir plus de poids qu’une lettre reçue par la Chambre.
De plus, elle ne reçoit pas uniquement les pétitions de leurs auteurs. Et, même lorsque 
c’est le cas, il  ne s’agit pas de demandes s’adressant directement à elles : sauf exceptions 
(inscrire un homme sur la liste des notables commerçants par exemple), elle n’a pas le pouvoir 
d’accorder elle-même ce que demandent les pétitionnaires. C’est un soutien qui est sollicité, 
pour des requêtes à un ministre, à l’Empereur, au Roi ou à un préfet. Réciproquement, il est 
fréquent qu’une autorité  ayant  reçu une telle  pétition,  en général  le préfet  de la Seine,  la 
renvoie à la Chambre pour avis. Le Chambre devient de ce fait un filtre important pour ces 
très  nombreuses  demandes  écrites  –  bien que les  pétitions  au Parlement,  de plus  en plus 
nombreuses, échappent à ce circuit. Il est donc crucial d’étudier, à chaque période, l’accueil 
que les membres font à cette fonction : tantôt ils se font juges, tantôt ils agissent en réalité 
comme parties.
La correspondance au départ : thèmes et destinataires des rapports
L’étude  des  lettres  et  rapports  envoyés  par  la  Chambre  donne  une  vision 
complémentaire de son activité. Si elle soutient parfois pétitionnaires ou particuliers, elle ne 
leur répond que rarement. Excluant les simples accusés de réception, la liste des productions 
de la Chambre regroupe ainsi les textes qu’elle adresse aux autorités dont elle dépend plus ou 
moins officiellement154, afin de répondre à une demande d’avis ou de renseignements, ou bien 
d’intervenir spontanément sur tel ou tel thème. Dans cette masse se dégagent nettement des 
périodes différentes, ce qui permet de cerner les centres d’intérêt des membres ou de leurs 
interlocuteurs.
Cette source montre notamment une rupture en 1852. Pas forcément plus importants que 
ceux  qui  ont  lieu  au  cours  de  ma  période  d’études,  ces  changements  le  sont  assez  pour 
permettre de la clore avant que la Chambre ne passe à d’autres types d’interventions155. Après 
1852, l’impression qui domine est celle d’une certaine routinisation des tâches de la Chambre, 
plus nettement définies. Cela se marque notamment par la prééminence beaucoup plus nette 
de son ministre de tutelle parmi les destinataires de ses rapports. Inversement, elle s’adresse 
moins aux autres ministres, surtout par rapport à la période de la II° République où elle était 
intervenue,  avec  des  interlocuteurs  variés,  sur  diverses  taxes  (non  douanières),  sur  les 
questions sociales et sur les institutions commerciales elles-mêmes. Cela ne veut pas dire pour 
autant que la Chambre soit réduite à des domaines d’intervention anodins : elle est souvent 
hommes. Je reviens plus précisément sur ces secteurs dans le chapitre sept.
154 28% des lettres et rapports répertoriés sur l’ensemble de la période s’adressent au préfet de la Seine, 20% au 
ministre de l’Intérieur et 20% à celui du Commerce.
155 cf. en annexe 6-2 une comparaison des thèmes et des interlocuteurs entre les périodes 1803-1852 et 1853-1872 
d’une part,  et 1848-1852 et 1853-1859 d’autre part.  Les thèmes que j’ai délimités l’ont été pour convenir à 
l’ensemble de la période 1803-1872 (ce qui explique en contrepartie la faible place de certains avant 1852).
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consultée lors de la préparation du traité de 1860 avec l’Angleterre. Mais quelques thèmes 
précis dominent plus qu’avant : douanes toujours, donc, et, de façon plus nouvelle, chemins 
de fer et questions de marque, de qualité, de brevets. Bien sûr, la place prise par les chemins 
de fer  aux  dépens  de la  navigation  reflète  une évolution  économique  générale.  Mais  elle 
correspond aussi  à un nouveau rôle  de la Chambre qui  impose  des rapports  extrêmement 
nombreux dans les années 1860 (même si chacun est court) : elle doit donner au préfet de 
police des avis sur les tarifs des chemins de fer. Ce rôle reconnu et régulier contraste avec les 
interventions spontanées et ponctuelles qui marquent les cinquante premières années de la 
Chambre. De même, pour les questions touchant à la qualité et à la marque, le tournant est 
net. Elles n’avaient guère été traitées, sauf sous l’Empire dans de grands rapports de principe, 
plutôt  opposés à toute  régulation.  Au contraire,  à partir  des années 1850, la Chambre est 
régulièrement consultée sur des usages ou des mesures à fixer, et accepte un nouveau rôle qui 
privilégie la gestion de services au commerce sur les prises de position générales : c’est là le 
terme d’une évolution importante. L’institution apparaît stabilisée, à la fois plus légitime et 
moins libre de définir ses modes d’intervention.
Cet  aboutissement  s’inscrit  à la fin d’évolutions  complexes.  Une simple analyse des 
correspondances donne une idée générale de la périodisation concernant 1803-1852156.
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Un premier  axe oppose la période de l’Empire aux suivantes,  et  surtout aux années 
1820-1847,  les  autres  occupant  un  statut  plus  ambigu.  Deux  modes  de  fonctionnement 
156 Je donne en annexe 6-2 les nombres exacts de lettres et rapports par thème et par destinataire pour chacune 
des périodes étudiées ici. Sur la représentation graphique, les variables les plus significatives pour la définition 
des deux premiers axes ont été indiquées en gras : les autres représentent des effectifs trop faibles ou bien sont 
réparties  de  façon  assez  homogène  (notamment  lorsqu’elles  sont  situées  près  de  l’origine  du  repère).  Leur 
position ne doit être commentée qu’avec prudence.
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relativement stables, suivis par des périodes de transition, se dégagent donc. Sous l’Empire, à 
l’exception  d’un cas  particulier  (l’examen  pour  le  préfet  de police  de projets  de sociétés 
anonymes, interrompu ensuite), les thèmes d’étude ont plutôt une incidence nationale, mais 
aucun  n’est  très  spécifique  de  la  période157 :  il  faut  toutefois  noter  la  place  prise  dans 
l’élaboration  du  nouveau  droit  commercial  ou  les  réponses  à  des  questions  sur  l’état  du 
commerce, qui répondent aux préoccupations qui ont entraîné la recréation des Chambres. 
Mais  l’important  est  que  les  rapports  s’adressent  surtout  au  ministre  de  l’Intérieur158.  Au 
contraire, comme pour la correspondance à l’arrivée, le préfet de la Seine est l’interlocuteur 
spécifique de la Chambre sous la monarchie parlementaire ; elle interagit aussi plus souvent 
avec les ministères et administrations qui n’ont pas de tutelle sur elle. Les rapports sur les 
transports  (canaux et  fleuves,  puis  chemins  de fer  –  auxquels  on peut  ajouter  les  postes) 
occupent alors une place très importante dans l’activité de la Chambre ; sur l’ensemble du 
demi-siècle étudié, ils sont du reste le sujet de près de 20% de ses rapports. S’y ajoutent les 
entrepôts (au troisième rang des thèmes les plus fréquemment traités sur toute la période), 
puis la manutention de la Douane de Paris. Ce sont donc les divers moyens de faciliter un 
commerce plus efficace et rapide (d’approvisionnement de Paris comme d’exportation) qui 
sont à l’ordre du jour, et cela fait écho à l’origine sectorielle des pétitions reçues.
Le second axe permet de compléter cette chronologie159. Il oppose la période 1821-1827 
à  celle  qui  suit  1840,  les  années  1830  occupant,  sans  rupture  en  1832,  une  position 
intermédiaire. Les années 1820 se caractérisent par la prééminence plus nette du préfet de la 
Seine et des questions locales : Bourse de Paris, campagne pour l’entrepôt à Paris, voire halles 
et  ventes  publiques160.  Au contraire,  après  1840,  on retrouve  un  interlocuteur  national,  le 
ministre du Commerce, ce qui esquisse la situation d’après 1852. Les questions traitées sont 
aussi plus souvent nationales : elles ont parfois un caractère financier ou social (ces sujets 
apparaissent  rarement,  mais  sont  concentrés  sur  ces  périodes),  mais  sont  surtout  liées  au 
commerce extérieur.  Les questions douanières n’ont jamais  été absentes, malgré une nette 
éclipse  sous  la  Restauration  (période  décidément  caractérisée  par  un  repli  local  de  la 
Chambre) : elles représentent 13% de l’ensemble des rapports. Mais l’attention portée à la 
prospection de marchés extérieurs ou à la défense des commerçants face aux douanes d’autres 
pays marque fortement les travaux après 1840, avec des moyens d’action nouveaux en dehors 
même de l’écrit (mission en Chine ou exposition d’échantillon). Cette fin de ma période est 
157 J’ai déjà évoqué l’ambiguïté, avant les années 1850, de ma catégorie « marques, brevets » : sous l’Empire, on 
retrouve à la fois le soutien ponctuel à un inventeur,  caractéristique d’une période d’interventions variées et 
ponctuelles, et des rapports de principe contre la marque. Au contraire, en 1848-1852, la catégorie est associée à 
la mise en place de la Condition des soies, institution de contrôle de qualité créée par la Chambre.
158 Les rares rapports destinés à « divers particuliers », catégorie assez hétérogène, sont aussi plus fréquents : il 
s’agit en partie de vraies réponses à des demandes particulières,  typiques d’une période où les méthodes de 
travail de la Chambre ne sont pas encore assez fixées pour exclure ce type de correspondance ; et en partie de 
réponses aux syndics des courtiers de commerce relevant des questions boursières ou de ventes publiques.
159 Il  est  en  effet  notable  qu’à  une  exception  près,  les  périodes  définies  ici  correspondent  à  des  variables 
particulièrement significatives. Je n’ai choisi leur délimitation définitive qu’en toute connaissance de mon sujet : 
plusieurs autres répartitions plus « objectives » (par décennie, par période de cinq ans à compter de 1803…) 
n’avaient  pas  donné des résultats aussi  significatifs.  L’analyse constitue donc une forme de validation de la 
pertinence de ces découpages.
160 Ces spécificités sont apparues après une période de transition, en 1814-1820, qui apparaît hétérogène, ne se 
rangeant pas clairement sur les deux axes présentés.
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aussi marquée par un intérêt relativement plus grand pour les autres Chambres de Commerce, 
pendant  des  sollicitations  plus  fréquemment  reçues :  comme  pour  la  correspondance  à 
l’arrivée,  on  constate  après  les  toutes  premières  années  une  longue  éclipse  de  cette 
correspondance, qui se clôt lors de la période charnière de la II° République (période aussi de 
regain d’attention pour les institutions commerciales). Mais la Chambre répond au total très 
peu à ses homologues, avec à peine une vingtaine de lettres en cinquante ans.
L’implication des membres dans le travail de la Chambre : les présences
Après ce tour d’horizon des interlocuteurs extérieurs de la Chambre et de ses thèmes de 
prédilection, il faut, pour rendre réellement compte des rythmes de son activité, entrer dans 
l’institution, avec ses deux modes de travail qui permettent l’examen de la correspondance 
reçue et  à  la  confection  des  lettres  et  rapports :  la  délibération  en séance et  le  travail  en 
Commission. Les règlements intérieurs de la Chambre, très succincts, ne disent presque rien 
sur eux, mais l’étude intensive des procès verbaux est plus féconde. La reprise exhaustive des 
listes des présents et des membres des Commissions permet de savoir à tout moment qui a 
participé à telle discussion, ce qui est important, face à des procès verbaux ne reprenant que 
rarement les noms des intervenants, pour comprendre les rapports de force au cours de telle ou 
telle discussion. Mais ces sources permettent aussi de jeter un regard plus général sur l’activité 
de la Chambre.
Avant  de s’interroger  sur  l’identité  des  membres  ou  de statuer  sur  le  poids  réel  de 
l’institution, il est important de se poser la question préalable de l’intérêt réel de ses membres 
pour elle : question très générale, mais pour laquelle l’assistance aux séances constitue un 
indice.  En  effet,  au  départ,  la  Chambre  de  Commerce  n’est  censée  être  qu’un  groupe 
d’hommes  s’assemblant  régulièrement  pour  répondre  à  des  questions  ou  transmettre  des 
vœux, sans sanction aucune de l’absentéisme – et sans rémunération. On le verra, la Chambre 
de Paris  a  créé,  comme  beaucoup de  ses  homologues,  des  jetons  de  présence.  Mais  leur 
montant  ne  peut  guère  justifier  à  lui  seul  la  mobilisation  des  plus  riches  négociants  et 
banquiers, par ailleurs titulaires d’autres fonctions. Il est plus notable que l’ordonnance de 
1832, puis le décret du 3 septembre 1851161 précisent le traitement à adopter à l’égard des 
membres  absents  pendant  un an,  puis  pendant  six  mois  consécutifs  « sans  motif  légitime 
approuvé  par  la  Chambre ».  Mais  une  telle  disposition  est  nationale,  et  il  semble  que 
certaines Chambres de province aient connu en la matière des situations plus délicates que 
celle de Paris162. Personne n’y a jamais été déclaré démissionnaire pour cause d’absences trop 
fréquentes : il n’y a eu que vingt-quatre périodes de six mois ou plus d’absence d’un membre 
entre 1803 et  1851.  En outre,  neuf de ces cas se concentrent  en 1814-1818, période très 
particulière dans l’activité de la Chambre. Tous sauf quatre se sont clos par la non-réélection 
définitive, en fin de mandat, du membre concerné, même lorsqu’il avait entre temps fait un 
retour  au  sein  de  la  Chambre.  L’absentéisme  durable,  qui  exclut  de  fait  un  membre  des 
161 Dans leurs articles 7 : cf. annexe 1-1.
162 A Rouen, les jetons de présence, supprimés en 1841 à la demande du ministre du Commerce, sont rétablis en 
1844, car, entre temps, les absents ont souvent été majoritaires (cf. Jacques DELECLUSE, Les consuls de Rouen,  
marchands d'hier, entrepreneurs d'aujourd'hui. Histoire de la Chambre de Commerce et d'Industrie de Rouen  
des origines à nos jours, Rouen : Les Editions du P'tit Normand, 1985, p.140).
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travaux de la Chambre, est donc rare et globalement mal toléré. C’est dire qu’être membre de 
la Chambre n’est pas viser un simple titre : cela implique une participation minimale à ses 
activités. Cependant, des absences plus courtes mais enchaînées avec une ou deux présences 
intermédiaires sont assez fréquentes, et l’implication des membres de la Chambre dans ses 
travaux est très diverse, ce qui semble bien accepté en son sein163. Cela s’explique sans doute 
par le cumul de nombreuses fonctions, sur lequel je reviendrai au chapitre suivant. Il reste 
qu’au-delà  des  divers  comportements  individuels,  la  Chambre  connaît  des  périodes 
d’investissement plus ou moins fort de la part de ses membres.
Malgré quelques séances extraordinaires, le rythme des réunions de la Chambre est dans 
l’ensemble  très  régulier,  avec  deux  séances  par  mois,  soit  25  à  30  par  an  au  total  (une 
interruption  un peu plus  longue en été  compense  parfois  les  séances  extraordinaires).  Ce 
rythme  ne  s’est  toutefois  réellement  mis  en  place  qu’à  partir  de  1807 :  dans  les  toutes 
premières  années,  les  séances  étaient  bien  plus  nombreuses,  et  le  rythme  fut  d’abord 
bihebdomadaire puis hebdomadaire.  C’est seulement  en 1848 que la Chambre retrouve ce 
nombre de 50 séances par an, car elle siège presque tous les trois jours en mars, puis toutes les 
semaines jusqu’en juillet. L’horaire des séances connaît, dans les premières années surtout, de 
nombreuses fluctuations. En général, elles ont lieu un soir de semaine, vers 19 ou 20 heures, 
mais elles sont parfois placées, en hiver, le samedi en début d’après-midi : dans les deux cas, 
il s’agit manifestement de limiter l’interférence avec les activités économiques des membres. 
Leur durée est souvent d’environ 2 ou 3 heures, et reste assez stable à long terme, même si les 
fluctuations sont nombreuses d’une séance à l’autre.
Si les membres ne modifient pas ce rythme de leurs réunions, que rien ne leur impose, 
alors même que le nombre de lettres reçues ou celui des présents fluctue beaucoup, c’est aussi 
qu’ils ont toujours (du moins une partie d’entre eux), quelque chose à se dire : point important 
qu’il faut garder à l’esprit pour évoquer leurs motivations. La longueur des procès verbaux 
peut fluctuer de quelques lignes à une dizaine de pages164 : celle des séances le fait beaucoup 
moins, et il est souvent clair que les membres ont discuté, même s’il est impossible de savoir 
de quoi. En tout  cas, ce noyau de fidèles a une taille variable.  Cela joue d’ailleurs sur la 
capacité d’action de la Chambre. En effet, le règlement qu’elle a adopté dispose normalement 
qu’une séance ne peut s’ouvrir qu’en présence de la majorité des membres (soit huit)165. En 
réalité, les membres ont, très tôt, décidé tacitement que la Chambre siégerait tout de même, 
mais sans prendre de délibération (ils ouvrent la correspondance, entament des discussions, 
voire nomment des Commissions).  Les séances de ce type sont désignées sous le nom de 
163 En 1849-1850, la Chambre de Paris ne fait pas partie de celles qui sollicitent une punition plus sévère de 
l’absentéisme. Au contraire,  la Chambre de Morlaix demande alors une démission après  trois  absences  non 
motivées. Si les nouveaux élus de décembre 1848 sont à Paris plus présents que leurs prédécesseurs, peu d’entre 
eux auraient pu se maintenir après l’application d’une telle mesure (cf. Chambre de Commerce de Paris, Rapport  
sur les réponses des Chambres d’Abbeville […] et de Valenciennes, relatives à la réorganisation des Chambres 
de Commerce, Panckoucke, avril 1850, 20p.).
164 J’ai  constitué un indicateur du nombre annuel de pages de procès  verbaux, dont l’évolution apparaît  très 
semblable à celle du nombre des présents. Je ne le reprends toutefois pas ici car il reste très grossier, vu les 
changements de format de papier et d’écriture.
165 Règlement conservé en ACCIP I-2.51(1). L'usage réel est mentionné dans une lettre de 1872 : voir ces deux 
textes en annexe 1-1 (il n’y a pas d’autre règlement entre temps).
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« comité »166, et l’interdiction d’y délibérer n’est que rarement contournée. D’ailleurs, il est 
fréquent que les conclusions,  même informelles,  auxquelles peut parvenir une minorité de 
présents soient ensuite remises en cause lorsque d’autres membres s’insèrent dans les débats. 
Bref, l’idée de délibération de la Chambre n’est pas prise à la légère par les membres, qui 
souhaitent parvenir, sinon au consensus, du moins à des majorités qualifiées.


















































































nombre de séances (axe de gauche) part de séances hors quorum (%, axe de gauche)
moyenne des présents (axe de droite)
Il est en fait assez rare que plus du dixième des séances annuelles ne réunissent pas le 
quorum : les absences des membres relèvent d’aléas individuels plutôt qu’elles ne se placent 
toutes au même moment, et la Chambre peut ainsi délibérer la plupart du temps. Toutefois, il 
faut souligner que, dans les six premiers mois d’existence de la Chambre, plus de 20% des 
séances ne regroupent qu’une minorité de membres. La simple fréquence des séances à ce 
moment ne l’explique pas, puisque les présences croissent ensuite avant que cette fréquence 
ne diminue : l’institution167 a mis quelque temps à convaincre ses propres membres de son 
utilité, mais elle y est parvenue. Ces séances de « comité » sont ensuite plus fréquentes de 
1822 à 1826, à un moment marqué par le repli sur des préoccupations très locales : peut-être 
n’intéressent-elles pas au même point tous les membres ; du moins craignent-ils moins d’être 
absents  lors d’une décision.  Mais  c’est  surtout  en 1814-1816 que la  Chambre se  vide,  le 
quorum n’étant atteint que lors de la moitié des séances : moment vraiment à part donc, du fait 
sans doute de la situation politique et économique générale, qui ne rejaillit pas seulement sur 
les sollicitations de la Chambre par les autorités, mais aussi sur la place de l’institution dans 
les préoccupations même de ses membres.
Quant au nombre des présents, en dehors des creux déjà soulignés, une opposition assez 
nette apparaît : avant 1828, les moyennes annuelles ne dépassent en général pas 10 présents, 
alors qu’elles se situent ensuite le plus souvent au-dessus de 11 présents. Cette rupture est 
intéressante, car, encore une fois, elle oppose grossièrement la Chambre cooptée à celle élue 
par quelques dizaines de personnes, tout en se situant en amont de la réforme de 1832, au 
166 Celui-ci remplace même le terme de « Chambre » : ainsi, « le comité estime que… » ou « ajourne le débat ». 
Le corps n’existe en quelque sorte qu’en présence de la majorité de ses membres.




moment où Saint-Cricq devient ministre du Commerce168. A cet égard, il faut aussi faire un 
sort particulier au pic de présences de 1849, dans la mesure où il coïncide avec la première 
année de mandat des premiers élus du suffrage universel des commerçants, qui apparaissent 
particulièrement  assidus,  mais  sans  que  cet  investissement  ne  se  prolonge  ensuite.  Ce 
phénomène  correspond  notamment  à  leur  volonté  de  discuter  et  de  mettre  en  place  de 
nouvelles méthodes de travail.
Le travail en Commissions et les enjeux de la spécialisation des membres
La question du rôle des Commissions à la Chambre, de leur autonomie, de ce qu’elles 
signifient en termes de partage des tâches ne peut être épuisée ici, et c’est en relation avec les 
autres évolutions de l’institution, et notamment de son recrutement, qu’elle prend tout son 
sens. Néanmoins,  il  est  possible de tracer quelques grandes lignes pour faire sentir à quel 
point, là comme ailleurs, la Chambre de 1852 n’a plus grand chose à voir avec celle de 1803. 
Comme  la  pétition,  la  Commission  semble  être  un  objet  malheureusement  méconnu  de 
l’histoire politique – y compris parlementaire – française, en tout cas pour ce qui concerne le 
XIX°  siècle169.  Pourtant,  réfléchir  sur  les  places  respectives  des  Commissions  et  des 
délibérations  ou sur  les  critères  de recrutement  dans  des  Commissions  (rôle  de la  notion 
d’expertise,  de l’équilibre  des opinions  politiques,  de la  représentation d’intérêts  ou de la 
volonté d’objectivité) permet d’éclairer la réalité du fonctionnement d’une assemblée autant 
que les représentations dominantes de ses membres sur leur propre légimité.
Au XIX° siècle, c’est aussi l’héritage des débats révolutionnaires qui entre en jeu. Ainsi, 
pour  ce  qui  est  du  Parlement,  les  Commissions  permanentes  sont  consacrées  dans  la 
Constitution de 1793, mais interdites par celle de l’an III (dans son article 67). Le Tribunat à 
partir de l’an X, puis le Corps législatif après 1807, sont, comme le Conseil d’Etat, divisés en 
sections (législation, intérieur, finances) pour la discussion des projets de loi. Mais, sous la 
Restauration,  ne subsistent  que des Commissions  ad hoc pour chaque projet  de loi :  c’est 
seulement le 8 septembre 1830 qu’est créée la Commission du budget. Enfin, l’Assemblée de 
1848  est  partagée  le  31  mai  en  15  comités  permanents,  supprimés  dans  l’Assemblée 
Législative qui  suit,  à l’exception,  toujours,  de la  Commission  du budget.  Si  j’évoque ce 
cadre, c’est qu’il est forcément présent à l’esprit des membres de la Chambre de Commerce, 
dont beaucoup ont été ou seront députés, et qui, en tout état de cause, font partie des élites au 
fait de la vie politique.
168 Je donne cet événement comme point de repère, sans en faire la cause de cet ensemble d’évolutions : je discute 
du rôle du ministre et des évolutions propres à la Chambre au chapitre cinq.
169 Les polémiques nombreuses dans l’entre-deux-guerres sur le rôle des Commissions parlementaires ont donné 
lieu à quelques ouvrages juridiques qui, pour prendre parti, donnent aussi des éléments historiques précis. Ainsi, 
JOSEPH-BARTHELEMY,  Essai sur le travail parlementaire et le système des commissions, libr. Delagrave, 
1934,  373p.,  décrit  les  Commissions du XIX°  siècle :  je  résume ici  ses  indications  principales.  La  science 
politique  américaine  a,  elle,  été  à  l’origine  de  nombreuses  études  du  fonctionnement  des  Commissions  du 
Congrès :  je  me  permets  de  renvoyer  à  John  F.  PADGETT,  « Mobility  as  control :  congressmen  through 
committees », dans Ronald L. BREIGER (ed.), Social mobility and social structure, Cambridge University Press, 
1990,  p.27-58,  qui  donne des  références  nombreuses,  notamment celles  des  articles  fondateurs  de  Kenneth 
SCHEPSLE dans les années 1970 ; l’article de John F. Padgett utilie en outre les outils de l’analyse de réseaux 
pour étudier le passage des parlementaires d’une Commission à l’autre.
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Constituer  ou non des Commissions  permanentes,  en faire ou non des  partitions  de 
l’assemblée (avec trois Commissions de cinq membres,  par exemple,  à la Chambre), c’est 
prendre position par rapport à ces diverses références. Les sections évoquent d’un côté les 
compétences  modestes  d’une  administration  spécialisée  (le  Conseil  d’Etat  constitue  une 
référence  pour  la  Chambre) ;  mais  elles  rappellent  aussi  le  souvenir  des  comités 
révolutionnaires, et donc la peur d’une confiscation des pouvoirs. Y recourir, ce n’est pas tant 
sacrifier à une nécessité pratique, permettant un travail plus rapide, que se situer parmi ces 
représentations opposées, choix d’autant plus délicat que se trouve posée simultanément la 
question  de  l’expertise  sectorielle.  En  effet,  dans  un  monde  postérieur  à  l’abolition  des 
corporations,  où  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  représente  tout  particulièrement  la 
volonté de ne pas laisser chaque problème à sa branche, confier ou non une question sur les 
sucres  à  un  raffineur,  et  lui  adjoindre  ou  non  un  membre  étranger  au  secteur,  n’a  rien 
d’innocent.
Dans  un  premier  temps,  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  ne  crée  que  des 
Commissions ad hoc, pour préparer un rapport sur une question précise qui a été soumise par 
l’autorité ou dont la Chambre s’est saisie. En outre, avant la fin des années 1810, il est rare 
que les procès verbaux donnent le nom du rapporteur de la Commission : l’objectif est de 
présenter un travail collectif, d’abord de la Commission, puis de la Chambre, sans nommer les 
opposants  même lorsqu’ils  existent.  Selon le règlement  intérieur de l’an XI170,  la  création 
d’une  telle  Commission  est  décidée  par  la  Chambre,  et  ses  membres  sont  choisis  par  le 
Président et le Secrétaire, ou au scrutin sur la demande de trois membres. En pratique, les 
procès verbaux ne soulignent jamais qui est à l’origine des choix (par exemple en l’absence 
du Président ou du Secrétaire) : seuls les rares cas de scrutin sont signalés. Il semble que la 
composition des Commissions  soit  généralement  l’objet  d’un consensus.  Un membre peut 
aussi  être  adjoint  à  une  Commission  déjà  créée,  probablement  à  sa  demande :  cela  fait 
rarement l’objet d’un commentaire.






















































































nombre de commissions créées (axe de gauche)
nombre moyen de membres par commission (axe de droite)
170 cf. annexe 1-1.
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De 10 à 30 Commissions non permanentes sont ainsi créées chaque année (un peu plus à 
partir de 1846). Ce nombre fluctue sans suivre de tendance bien nette. Si des fléchissements 
se font  sentir  en 1810-1815 et  en 1819-1825 (pas plus  de 20 Commissions  annuelles),  la 
période de 1815 à 1819 est  plus riche :  il  n’y a donc pas de corrélation absolue avec les 
présences ni avec la production de rapports. En effet, toute Commission créée n’aboutit pas 
forcément à un texte, soit que la Chambre choisisse finalement de ne pas intervenir, soit que la 
Commission devienne une délégation171 et intervienne oralement, voire officieusement auprès 
de l’administration. Ces Commissions sont en moyenne composées de deux à trois membres, 
nombre qui  connaît  également  des variations  assez irrégulières,  à l’exception  d’une chute 
finale. En réalité, elles comptent de un à sept membres172, trois membres étant seulement le 
nombre le plus fréquent. Ainsi, lorsqu’on étudie des travaux de la Chambre, est-il important 
de  s’interroger  sur  les  effectifs  des  Commissions.  En  constituer  une  de  cinq  ou  de  sept 
membres,  par  exemple,  indique  soit  la  nécessité  de  recourir  à  des  savoirs  variés,  soit  la 
volonté de confronter, en amont de la discussion plénière, des points de vue opposés. Le cas 
particulier des « Commissions d’un seul membre » est également notable. En effet, confier la 
préparation  d’une discussion ou la  rédaction  d’un rapport  à  une seule  personne,  c’est  lui 
accorder  une  grande  confiance,  mais  c’est  aussi  considérer  qu’en  raison  de  sa  spécialité 
professionnelle,  ou  d’une  motivation  particulière  pour  un  travail  difficile,  il  est  le  seul  à 
pouvoir mener une tâche à bien. Il est alors inutile de lui adjoindre d’autres membres, même si 
ceux-ci  se contentaient  de contrôler  et  de discuter ponctuellement  le  travail  du rapporteur 
principal, sans l’élaborer avec lui. Prendre une telle décision, c’est donc donner plus de place 
à l’expertise qu’à la délibération visant au consensus. Or, si la part annuelle des Commissions 
composées d’un seul membre connaît de fortes variations difficiles à expliquer (elles ne sont 
pas corrélées avec l’absentéisme), elle montre une tendance nette : ces Commissions se font 
plus nombreuses à partir de 1827 environ, et surtout à partir de 1842. En 1850-1852, plus de 
60% des Commissions non permanentes ne comptent qu’un seul membre.
En contrepartie, 1827 marque un autre changement d’ensemble dans la composition des 
Commissions. Si l’on considère l’ensemble de celles qui sont créées pendant une année de 
mandat des membres173, il est possible de constater combien des membres ne participent, au 
cours de l’année, à aucune Commission provisoire. Ce nombre est, sauf en 1805-1806 et en 
1823, compris entre zéro et quatre : de onze à quinze des membres sont au moins impliqués 
dans la préparation d’un rapport. Cela montre à nouveau que, si les niveaux d’implication des 
171 En réalité, j’ai agrégé aux Commissions des groupes créés dès le départ comme délégations seulement, dans la 
mesure où c’est bien à eux de décider de la forme du discours qu’ils doivent porter à telle ou telle autorité. Ces 
délégations  sont un peu plus souvent élues que les  Commissions et  comprennent souvent le  Président et  le 
Secrétaire : elles doivent porter l’image de la Chambre.
172 Je considère qu’il existe une Commission de un membre lorsque la préparation d’un rapport sur une question 
lui est confiée (qu’il s’agisse de préparation avant une discussion ou de rédaction après) : en pratique, cela arrive 
sur le même type d’objets qui donnent lieu à de véritables Commissions, même si le choix d’un membre plutôt 
que de trois ou de sept est souvent significatif.
173 L’ensemble du raisonnement sur les Commissions adopte cette unité de temps, plutôt que l’année civile ou 
qu’une période plus longue qui lisserait les variations ponctuelles. En effet, pour comprendre les logiques de 
choix des membres en Commission, il  faut raisonner sur un groupe de membres stables. Avant 1848,  il  y a 
chaque année des changements dans la composition de la Chambre : au printemps jusqu’en 1832, fin décembre 
ensuite. Les limites exactes des « années de mandat » sont données en annexe 7-1.
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membres sont variés, la participation à la Chambre est  loin d’être seulement  formelle.  En 
général, moins de treize membres sont impliqués avant 1825 et plus de douze après. Deux 
périodes s’opposent donc très grossièrement :  d’abord, le travail  en Commission n’est  pas 
forcément le fait de tous les membres, mais une Commission est normalement un petit groupe 
qui  délibère,  avant  la  Chambre  et  comme  elle.  Ensuite,  tous  les  membres  sont  plus 
régulièrement sollicités pour préparer des rapports, mais il leur arrive plus fréquemment de 
travailler seuls.
























































































































Moy. mobile sur 3 pér. (nombre de membres ne participant à aucune (axe de gauche))
Moy. mobile sur 3 pér. (part des commissions composées d'un seul membre (axe de droite))
A ces évolutions, il faut ajouter un point plus important, et qui fait l’objet de décisions 
formelles : c’est la création de Commissions permanentes. Cette innovation suscite d’abord 
peu de débats. C’est en mai 1821 que, pour la première fois, les membres éprouvent le besoin, 
dès  le  renouvellement  de  la  Chambre,  de  remplacer  les  sortants  qui  participaient  à  la 
Commission sur la construction de la Bourse, chargée d’inspecter les détails de celle-ci en 
liaison permanente avec les autorités locales. Cette Commission avait été créée en juillet 1820 
à  la  demande du préfet ;  en avril  1821,  la  Chambre  lui  avait  demandé de rendre compte 
régulièrement  de ses activités.  En juillet  1821,  une deuxième Commission  est  créée pour 
procéder à des inspections des ports parisiens suite à d’éventuelles plaintes, et pour en rendre 
compte  à  la  Chambre.  Cette  Commission,  également  accréditée  par  les  pouvoirs  publics, 
représente  cette  fois  l’aboutissement  de  l’action  d’un  membre  en  faveur  du  secteur  du 
commerce du bois. Ces deux Commissions, dont la composition n’est pas toujours rappelée 
aux procès verbaux, rapportent ensuite régulièrement.
Le 16 mai 1827, la Commission permanente de la Bourse se voit attribuer en outre la 
surveillance de la bibliothèque. A cette occasion s’esquisse une formalisation du travail des 
Commissions : chaque membre doit être prévenu par écrit des Commissions auxquelles il a 
été nommé, et la présidence des Commissions va au doyen d’âge de chacune (les membres se 
réunissent alors en général chez lui). La volonté de trancher sur ces points semble montrer que 
le système ancien de Commissions choisies par consensus et sans règles de travail explicites 
ne fonctionne plus. En outre, au cours de la discussion, il a été proposé que les Commissions 
« qui surveillent quelques parties d’administration » soient présidées par leur membre le plus 
ancien.  Cette  proposition,  certes  non  adoptée,  montre  la  place  à  part  des  Commissions 
permanentes,  qui  à  la  fois  surveillent  et  négocient  avec  l’administration,  rôle  qui 
s’accompagne de compétences spécifiques et favorise le maintien des membres en leur sein. 
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Cette vision s’oppose à la circulation rapide des membres  entre des Commissions  ad hoc 
variées, sans spécialisation, qui constituait l’idéal implicite de la période précédente. Il est en 
outre précisé le 25 mai 1831 que les Commissions permanentes de la bibliothèque et de la 
navigation sont renouvelées « dans la forme ordinaire, c’est-à-dire sans scrutin ». On doit 
donc supposer que ces fonctions,  un peu plus astreignantes,  sont pourvues sur la base du 
volontariat, mais aussi de qualités d’expertise reconnues à certains du fait de leur profession, 
qui ont peut-être même contribué à les faire choisir comme membres de la Chambre. Aux 
Commissions permanentes déjà citées s’ajoutent en 1829 celle qui surveille les opérations de 
la manutention de la Douane de Paris, en 1833 celle qui s’occupe de la gestion des entrepôts 
nouvellement  créés, et,  en mars 1838, la Commission d’examen des comptes des sociétés 
anonymes.  Cette  dernière  ne  fonctionne  jamais  réellement,  mais  sa  simple  existence  est 
l’enjeu de nombreux débats.
Le 12 mai  1847 a  lieu  un nouveau tournant,  avec  la  tripartition  de  la  Chambre  en 
Commissions permanentes, solution que les nouveaux élus du suffrage universel ne font que 
reconduire en décembre 1848 : ces Commissions s’occupent des questions douanières, des 
transports, et des questions boursières, financières et juridiques. La logique est donc nouvelle : 
il ne s’agit pas seulement de privilégier la surveillance par rapport à la discussion, mais de 
répartir de l’ensemble des questions pouvant être soumises à la Chambre. Si les Commissions 
ad hoc ne disparaissent pas, leur persistance n’est pas officiellement justifiée. Elles permettent 
en fait de rechercher rapidement des renseignements précis, ou d’aborder un sujet n’entrant 
dans aucune des trois catégories pré-définies (les questions sociales notamment) ; elles n’ont 
souvent qu’un seul membre. Avec le découpage de la Chambre en trois sections, c’est une 
formule  totalement  inconcevable  en  1803  qui  s’impose,  et  qui  correspond  à  une  vision 
différente des fonctions de l’institution. Plus de place est donnée à l’expertise et moins à la 
délibération (dans les principes, sinon dans la réalité,  car les discussions restent animées). 
L’idée que deux tiers des membres ne participent jamais à la préparation d’un travail sur les 
douanes ou sur les transports ne choque plus.
Pour mieux comprendre ces évolutions, il faut évidemment les insérer dans l’ensemble 
des discours et des pratiques de la Chambre aux moments charnières (notamment 1827 et 
1847-1848). De même, il est difficile d’aller plus loin dans l’examen des formes du travail en 
Commission. Une exploitation précise des cinquante configurations annuelles répartissant le 
travail  en Commissions  entre  les  membres  de la  Chambre  nécessiterait  d’entrer  dans  des 
détails trop précis quant au fond des questions abordées et aux spécialités de chaque membre. 
Même  un  commentaire,  membre  par  membre,  des  sujets  sur  lesquels  il  est  nommé  en 
Commission ou est rapporteur ne représenterait qu’une longue juxtaposition d’observations. 
Aussi la liste exhaustive des nominations retracées dans les procès verbaux me sert-elle avant 
tout à éclairer des épisodes précis. Néanmoins,  je souhaite conclure cette présentation très 
générale des pratiques de la Chambre par l’évocation de trois instantanés de son activité174. Il 
s’agit de souligner l’utilité potentielle d’une analyse de tels modes de travail en termes de 
174 Les listes de Commissions concernées sont reprises en annexe 6-3, avec les réseaux reconstitués et quelques 
explications sur l’usage de l’analyse de réseaux.
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réseaux,  tout  en  donnant  des  exemples  concrets  des  évolutions  déjà  suggérées  et  en 
introduisant une réflexion sur les profils des membres de la Chambre.
Ainsi,  entre  mai  1811  et  mai  1812,  douze  Commissions  sont  créées,  dont  quatre 
examinent des questions techniques liées au fonctionnement de l’entrepôt des eaux-de-vie, 
tandis que les autres traitent de sujets variés (même s’il s’agit plus souvent de recherches de 
renseignements que d’avis généraux). Quatre membres de la Chambre ne participent à aucune 
Commission, et, en moyenne, chacun n’interagit qu’avec deux ou trois des autres membres. 
Mais on retrouve trois profils assez tranchés : des membres participant seulement à une ou 
deux Commissions ; d’autres (quatre) impliqués dans trois ou quatre Commissions variées ; et 
d’autres enfin (trois) qui s’occupent quasi exclusivement de l’entrepôt des eaux de vie. Dans 
ce  dernier  cas,  une  spécialisation  personnelle  (pas  forcément  exclusive)  dans  un  type  de 
commerce  accompagne  un  type  particulier  de  travail  à  la  Chambre.  Cette  forme  de 
spécialisation, avant 1820, se limite en réalité à ce secteur. Parmi les autres membres, c’est 
une centralisation de l’ensemble des travaux dans quelques mains qui domine. La notion de 
spécialisation  n’est  pourtant  pas  absente :  ainsi  les  trois  membres  devant  donner  des 
informations sur les cotons ont des intérêts (non exclusif) dans le secteur, mais à des stades 
divers (fabrication de toiles peintes, filature, négoce des cotons et des tissus). Mais lorsqu’il 
s’agit  de  discuter  d’un  emplacement  de  l’entrepôt  des  cotons,  ils  sont  rejoints  par  des 
négociants ou banquiers aux intérêts plus divers ; et les cotonniers même interviennent sur 
bien d’autres sujets. La notion de compétence ou l’envie de défendre des intérêts ne sont pas 
absents, mais ne dominent pas la répartition du travail ; en revanche l’implication personnelle 
des membres est très inégale.
En 1838, à côté des Commissions  permanentes,  18 autres Commissions sont créées, 
auxquelles  participent  treize  membres ;  les  deux  autres  sont  au  moins  membres  d’une 
Commission permanente.  Chaque membre de la Chambre a en moyenne été membre d’au 
moins une Commission ad hoc aux côtés de six ou sept de ses collègues. Si certains membres 
sont plus impliqués que d’autres (trois membres participent chacun à huit Commissions au 
moins), l’interaction paraît très générale. Toutefois, le cas des membres de la Commission des 
ports est particulier. Tous liés, sauf un raffineur, au commerce d’approvisionnement de Paris, 
ils participent, sauf ce même raffineur, à peu d’autres Commissions : les questions juridiques 
et  monétaires  leur  échappent,  ainsi  que celles  qui  relèvent  du commerce  lointain  (sucres, 
poivre, pacotilles…). Le raffineur Bayvet, très présent sur ces dernières questions, est tout de 
même  absent  sur  la  monnaie  ou  les  Tribunaux  de  Commerce.  Ce  sont  d’ailleurs  quatre 
banquiers (présents aussi sur d’autres thèmes) qui sont choisis pour une entrevue avec une 
Commission de la Chambre des Pairs sur la réforme des Tribunaux de Commerce. Si les rôles 
ne sont pas encore très strictement répartis,  c’est  bien une tripartition qui s’esquisse entre 
transports,  commerce  extérieur  et  autres  sujets  souvent  plus  généraux,  les  questions  de 
transport surtout restant à part et confiées uniquement aux premiers intéressés.
Enfin, en 1851, ce sont les sections permanentes de la Chambre qui apparaissent les plus 
actives : non seulement elles traitent 22 affaires, contre 25 confiées à des Commissions ad 
hoc, mais deux de ces dernières ne sont en fait que des Commissions permanentes complétées. 
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Les autres n’ont pas plus de trois membres, et, le plus souvent, c’est un seul membre qui est 
désigné.  Ces  Commissions  ad hoc doivent  surtout  expertiser  des  produits  ou  fournir  des 
renseignements, ou bien s’occupent de deux thèmes précis : l’envoi d’ouvriers à l’Exposition 
Universelle de Londres et les nouveaux locaux de la Chambre. Dans le dernier cas, ce sont le 
Président,  le  Vice-Président  (poste  nouvellement  créé)  et  le  Secrétaire,  associés  à  un 
spécialiste du bâtiment, qui agissent. Pour le reste, il n’y a quasiment pas d’interactions en 
dehors des sections : chaque membre n’interagit en moyenne qu’avec deux autres (encore y a-
t-il  de  forts  écarts).  Les  spécialités  des  membres  de  la  Commission  des  transports  sont 
exactement les mêmes qu’en 1838, alors même que ces membres ont tous changé : c’est bien 
une  logique  d’expertise,  et  en  même  temps  de  représentation  d’intérêts,  qui  domine.  En 
revanche, les professions des membres des deux autres sections sont assez variées. Ce sont 
plutôt  des centres d’intérêt  personnels  qui  semblent  avoir  déterminé le partage des tâches 
(plusieurs des membres de la Commission du commerce extérieur sont très engagés pour ou 
contre le libre-échangisme). Il reste que ce partage est totalement admis.
Ces évolutions sont bien sûr liées à celles du recrutement de la Chambre, notamment, 
mais pas seulement, aux modifications des normes sur ce point, en 1832 et en 1848. Avant 
d’évoquer  plus  précisément  les  caractéristiques  des  membres  eux-mêmes,  il  est  donc 
important de résumer les apports de l’étude globale de l’activité de la Chambre, et surtout les 
périodisations qui en découlent.
Après deux ou trois  premières  années marquées  par des séances nombreuses et  une 
correspondance variée, au départ comme à l’arrivée, la Chambre traite surtout sous l’Empire 
de questions nationales, pour le ministre de l’Intérieur, et son activité semble décroître assez 
régulièrement jusqu’à un creux à la fin de l’Empire et au début de la Restauration ; la situation 
à  la  fin  des  années  1810  est  toutefois  difficile  à  saisir,  marquée  par  des  contacts  sans 
lendemain avec des interlocuteurs officiels  plus variés, mais aussi par un absentéisme très 
important.  Toujours  est-il  que  les  années  1820  sont  celles  d’une  concentration  sur  des 
questions  locales  et  de  transports,  liée  entre  autre  à  la  mise  en  place  de  Commissions 
permanentes auxquelles sont confiées des tâches d’inspection. A partir de 1827 ou 1828, la 
situation se modifie, pour se stabiliser après 1832. Le volume de la correspondance augmente 
régulièrement, le nombre de présents est plus élevé, les membres interagissent plus au sein des 
Commissions,  mais  les  rapports  confiés  à  un seul  membre  sont  aussi  plus  nombreux.  En 
revanche, les thèmes d’intervention restent assez semblables à ceux des années 1820, même 
s’ils sont moins exclusivement locaux. C’est vers 1840 qu’un nouveau changement se produit, 
avec la multiplication des actions liées à la recherche de nouveaux marchés extérieurs. Enfin, 
la période de la II° République présente bien des spécificités, même si une rupture importante 
comme le découpage de la Chambre en sections a eu lieu juste avant (laissant supposer que le 
résultat d’évolutions internes se superpose aux nouvelles sollicitations extérieures) : séances 
nombreuses, avis sur des questions plus souvent nationales, mais aussi liens renoués avec des 
Chambres de province (ou du moins sollicitations de leur part sur lesquelles il faut statuer), et 
répartition beaucoup plus nette des tâches entre membres.
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Des constats plus généraux invitent à se poser des questions sur le profil des membres, 
les raisons pour lesquelles ils sont choisis et ce qui les pousse à entrer à la Chambre. C’est 
d’abord l’impression qu’ils sont réellement, quoique inégalement, impliqués dans ses travaux, 
ne se contentant pas du titre de membre ; en revanche, cette implication prend parfois la forme 
d’une participation à des séances dont il  semble que rien ne sort  (en termes de rapports). 
D’autre  part,  certains  secteurs  sont  apparus,  soit  à travers  la  correspondance reçue par  la 
Chambre, soit dans l’analyse de la spécialisation des Commissions : vins, textile et surtout 
cotons,  approvisionnement  de Paris  (notamment  en bois),  commerce lointain  (exportation, 
importation de denrées coloniales). Autant d’invitations à se pencher sur le recrutement de la 
Chambre pour mieux comprendre ce que représentent – éventuellement – les membres, aussi 
bien que pour rechercher des profils d’individus diversement impliqués dans ses travaux.
Enfin,  après  avoir  constaté  que  les  autorités  attendaient  avant  tout  que  la  Chambre 
exerce  un  rôle  d’information,  voire  de  surveillance,  et  de  transmission  de  plaintes,  mais 
surtout  pas  de  délibération  ou  de  représentation,  il  est  important  de  comprendre  si  ses 
membres présentent, par leur recrutement, un caractère « représentatif », et de quoi. Connaître 
leurs origines, leurs autres fonctions et se faire une idée de leurs motivations permet aussi de 
comprendre dans quelle mesure ils peuvent être compétents pour fournir les informations qui 
leur sont demandées, et intéressés par cette tâche. Enfin, rendre compte de la composition de 
la Chambre en partie imposée au départ par les choix du préfet Frochot, c’est aussi observer 
comment il a réagi à l’échec de l’expérience d’un Conseil plus savant ou administratif que 
négociant, tandis que statuer sur les évolutions ultérieures, c’est commencer à voir de quelle 




RECRUTEMENT , PROFILS  ET MOTIVATIONS  DES  MEMBRES  :
LA CHAMBRE , LE COMMERCE  DE PARIS ET SES INSTITUTIONS
Si  j’ai  étudié  de  façon  exhaustive  les  membres  de  la  Chambre,  ce  n’est  pas  pour 
constituer un dictionnaire biographique de ces 119 membres,  entreprise condamnée par la 
diversité  même  de  personnages  dont  certains  sont  les  auteurs  ou  les  objets  de  dizaines 
d’ouvrages et brochures, alors que d’autres sont connus seulement par quelques almanachs. 
Mais plusieurs questions essentielles sur l’institution elle-même ne pouvaient être éclairées 
que par une étude nominative. 
La première utilité d’une étude des membres est sans doute de permettre de valider ou 
de dépasser des clichés qui accompagnent l’image des Chambres de Commerce de façon très 
générale, ou qui paraissent nécessairement entraînés par la notion de cooptation. Les membres 
sont-ils, en particulier avant 1832, des négociants souvent retirés, issus d’un tout petit milieu – 
voire apparentés – et relativement à l’écart des évolutions économiques1 ? Poser sérieusement 
ces  questions  est  d’autant  plus  important  que ce sont  aussi  celles  des contemporains,  qui 
resurgissent lors des réformes2. Elles rejoignent la question de la représentativité : la Chambre 
est-elle à l’image de l’économie parisienne ? et, question proche mais distincte et plus difficile 
à résoudre, ses membres y sont-ils élus pour représenter un groupe d’intérêts ? La question est 
alors celle de l’échelle de ce groupe : famille ou groupe d’associés, ou secteur économique, 
formellement organisé ou non.
Répondre à ces questions amène à constater des évolutions très importantes, liées mais 
non uniquement déterminées par le passage de la cooptation à un corps électoral plus vaste. 
Mais c’est aussi une assez grande diversité des profils des membres, à chaque période, qui 
apparaît : diversité qui concerne leurs activités extérieures, économiques ou non, autant que 
leur implication dans les activités de la Chambre, et qui permet de faire quelques hypothèses 
sur différentes gammes de motivations les conduisant dans l’institution.
Enfin, la très grande fréquence de certains cumuls de postes et parcours institutionnels 
précis incite à une étude de trajectoires qui ne peut se restreindre à la Chambre, et fait émerger 
un  monde  plus  vaste  dans  lequel,  bien  que  relativement  méconnue,  l’institution  semble 
centrale. Ce constat permet de replacer la Chambre dans un système institutionnel qui, pour ne 
pas déterminer toutes ses évolutions propres, doit  être pris en compte pour comprendre le 
cadre de référence de ses discussions.
1 Ainsi Georges Lefranc, concluant une étude sur les premiers groupements patronaux qui les situait dans les 
régions les plus précocement industrialisées, indiquait-il : « peut-être les archives des Chambres de Commerce  
livreraient-elles  cependant  des  doléances  des  intéressés  sentant  venir  la  mort  de  leur  activité »  (Georges 
LEFRANC, Les organisations patronales en France, du passé au présent, Payot, 1976, p.32).
2 Un rapport de la Chambre sur sa propre réorganisation, rédigé en 1849 par Hachette, indique dès son premier 
paragraphe  que  « jusqu'en  1832  les  Chambres  avaient  été  chargées  de  pourvoir  elles-mêmes  à  leur  
renouvellement,  sous la  seule  réserve  de  l'approbation  ministérielle,  et  il  était  arrivé  qu'un  grand  nombre  
d'entre  elles,  entraînées  par  l'influence  de  relations  journalières  et  d'idées  communes,  avaient  fini  par  se  
perpétuer en renommant indéfiniment les mêmes membres. » Moins de vingt ans après le moment évoqué, les 
élus de la Chambre de Paris ne nuancent en rien cette appréciation de principe pour ce qui  concerne leurs 
prédécesseurs (Chambre de Commerce de Paris,  Rapport sur la réorganisation des Chambres de Commerce, 
Panckoucke, février 1849, 24 p.)
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A- La domination de la haute banque et du négoce
L’observation de la liste des Présidents et Secrétaires de la Chambre3 est peut-être la 
meilleure introduction à la spécificité de son recrutement.  Deux types de conclusions s’en 
dégagent en effet. D’une part, avant 1832, ces mandats sont en général courts, et en tout état 
de cause durent moins de trois ans : ce point est lié à l’obligation d’un an de sortie pour les 
membres  entre deux mandats  à  la  Chambre.  Cependant,  trois  hommes  sont  présents  à  de 
nombreuses reprises, et tiennent seuls ces deux postes de 1819 à 1826 : il s’agit de François 
Delessert, Antoine Odier et Jacques Lefebvre, trois grands banquiers qui ont notamment pour 
point commun de compter des parents homonymes (frère ou fils) parmi les membres de la 
Chambre à d’autres périodes.  Après 1832, les mandats de Président  ou Secrétaire sont au 
contraire de cinq à dix ans, et ils sont clos par la mort ou la sortie de la Chambre du titulaire : 
ils sont devenus le véritable couronnement d’une carrière dans l’institution, ce qui n’était pas 
le  cas  dans  les  premières  années.  L’autre  point  frappant  concerne les  occupations  de  ces 
membres : pendant 29 des 50 années étudiées ici (1810-1813 et 1816-1840), le Président est 
banquier ;  il  en va de même pour le Secrétaire pendant  27 ans (1809 et  1813-1838).  Ces 
banquiers, il faut immédiatement le souligner, exercent aussi bien d’autres activités. En fait, 
beaucoup d’entre eux portent des noms célèbres du monde de la « haute banque »4.
Une Chambre de banquiers, donc, et bien peu représentative du commerce ? Ce serait 
une conclusion bien trop rapide. D’abord parce que, même si les frontières entre ces mondes 
sont  floues,  les  dirigeants  des  toutes  premières  années  de  la  Chambre  relèvent  plutôt  du 
négoce  que  de  la  banque  –  comme  ceux  d’après  1840.  Ensuite  parce  que  les  clivages 
chronologiques apparus ici, qui ne coïncident pas avec les grandes réformes de l’institution, 
appellent à la réflexion : est-ce la banque que l’on coopte ? ou sont-ce des banquiers, mais 
pour d’autres raisons ? Enfin parce que le monde de la haute banque, qui n’est ici qu’un noyau 
(des négociants en sont proches, des banquiers ne semblent pas l’être), est loin d’avoir, en 
3 Donnée, avec certaines de leurs caractéristiques, en annexe 7-3.
4 Sur ce monde très particulier qui connaît son apogée pendant la période que j’étudie – même si l’expression qui 
le désigne ne date que de la Restauration – la bibliographie est très riche. Il faut signaler avant tout la synthèse de 
Louis BERGERON, Les Rothschild et les autres. La gloire des banquiers, Perrin, 1991, 203p, ainsi que Maurice 
LEVY-LEBOYER,  Les banques européennes et l’industrialisation internationale dans la première moitié du  
XIX°  siècle,  PUF,  1964,  p.418-444,  pour  les  activités  économiques.  Sur  la  formation  de  la  haute  banque 
parisienne à la fin du XVIII° siècle, la référence reste Herbert LÜTHY, La Banque protestante en France : de la 
révocation de L'Edit de Nantes à la Révolution. 2, De la banque aux finances (1730-1794), SEVPEN, 1961, 
861p. Des exemples particulièrement riches de parcours d’individus et d’entreprises se retrouvent dans Louis 
BERGERON,  Banquiers, négociants et manufacturiers parisiens du Directoire à l'Empire Paris – La Haye – 
New York : Mouton, 1978,  436p.,  Romuald  SZRAMKIEWICZ,  Les Régents  et  censeurs de la Banque de  
France nommés sous le Consulat et l'Empire,  Genève : Droz, 1974, LVIII-422 p, et, pour la période suivante, 
Bertrand GILLE, La banque et le crédit en France de 1815 à 1848, PUF, 1959, 380p. (ainsi qu’Alain PLESSIS, 
Régents  et  gouverneurs de la Banque de France sous le Second Empire,  Genève :  Droz,  1985,  444 p.,  qui 
concerne aussi des membres de la Chambre sous la monarchie de Juillet). Il faut enfin signaler la création récente 
d’une Fondation d’Histoire de la Haute Banque, dirigée par M. Raymond DARTEVELLE, qui a déjà organisé, le 
16  novembre  2000,  un  colloque  à  la  fois  synthétique  et  programmatique  et  poursuit  un  programme  de 
regroupement d’archives et de travaux inédits, ainsi que de publications de monographies d’entreprises. J’ai pu 
consulter plusieurs sources et ouvrages rares sur des membres de la Chambre dans les locaux de cette Fondation. 
Lors du colloque précité, Nicolas STOSKOPF, constatant la difficulté de définir objectivement la haute banque, 
proposait  une  formule  stimulante :  « des  entreprises  individuelles  ou  des  sociétés  de  personnes  qui  se  
reconnaissent et se cooptent mutuellement ». Il faisait là à la fois allusion aux alliances et à la reconnaissance 
mutuelle par le choix pour des postes institutionnels, comme celui de régent. Ma propre recherche confirme la 
pertinence de cette approche, tout en proposant une chronologie pour certains de ces comportements.
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matière économique, un intérêt unique. En effet, négociants et commanditaires d’industries, 
ses dirigeants  n’apparaissent  que rarement  comme un groupe de pression uni  et  exclusif5. 
Mieux vaut  sans doute se demander  si  l’unité  pertinente  n’est  pas  plus  vaste :  celle  d’un 
négoce varié, attentif à l’information et aux transports, assez souvent uni par des alliances et 
des associations en nom personnel, mais encore plus par la participation à un petit nombre 
d’institutions.  Cette  définition  très  générale  s’applique  aux  grands  banquiers  mais  ne  s’y 
limite  pas ;  c’est  celle  d’un monde dans lequel  s’insère  la  Chambre,  mais  qui  commence 
progressivement à se déliter après 1830 et surtout 1840.
1- Cooptation et pérennité des choix initiaux
Pour comprendre comment se construit la composition de la Chambre, il faut d’abord en 
revenir au choix initial de 60 électeurs par le préfet Frochot et à celui des 15 premiers élus par 
ces électeurs, ou plutôt par les 53 d’entre eux qui votent le 30 ventôse an XI (21 mars 1803)6. 
Un élément important pour l’avenir de la Chambre paraît clairement découler de ces choix 
initiaux de Frochot : il s’agit de la réduction à la portion congrue des manufacturiers de la 
Seine (ce qui n’exclut pas la présence de banquiers dirigeant des manufactures en Alsace ou 
en Normandie). Il est possible d’évaluer cette absence par rapport aux critères de Frochot lui-
même : en effet, en l’an IX, il citait « les plus marquantes de ces manufactures [parisiennes, 
intra ou extra muros] » dans un rapport officiel, en donnant quinze noms de personnes pour 
vingt-quatre manufactures7. Aucun des hommes qu’il nommait n’est désigné comme électeur ; 
en  revanche,  les  deux  principales  manufactures  sont  représentés  par  leurs  directeurs : 
Guillaumot pour les Gobelins et Naurois pour les Glaces. Ces représentants des anciennes 
manufactures privilégiées, donc d’une forme très particulière d’industrie, ne sont d’ailleurs 
pas élus à la Chambre. Seuls trois autres futurs électeurs de la Chambre sont également cités 
par Frochot dans son rapport de l’an IX : mais ils le sont parmi les fabriques en crise, réduites 
à quelques dizaines d’ouvriers car produisant des objets de qualité pour l’exportation8. Eux 
non plus ne sont pas élus. C’est donc à la fois sous l’influence de Frochot et des négociants 
5 Il faut rappeler ici la place minime des pétitions de banquiers signées comme telles parmi le courrier reçu par la 
Chambre  (cf.  chapitre  un).  A cela,  trois  explications  complémentaires,  qui  toutes  éclairent  un aspect  de  la 
Chambre :  les  banquiers  n’ont  pas  forcément  autant  d’intérêts  communs ressentis  comme tels  que  d’autres 
professions  (ils  n’ont  notamment  aucun  héritage  corporatif) ;  ils  peuvent  s’exprimer  directement  dans  la 
Chambre,  sans la contacter par écrit  (mais ils ne le font jamais explicitement comme groupe) ; ils disposent 
d’autres lieux d’action plus adaptés à leurs problèmes propres, au premier chef le Conseil Général de la Banque 
de France.
6 Ils ont été convoqués par un arrêté préfectoral du 24 ventôse an XI (15 mars 1803), reproduit au  Moniteur 
Universel du 27 ventôse (18 mars 1803). Les trois tours de scrutin se prolongent jusqu’à 23h, et il n’y a plus que 
46 votants au troisième. Le  Moniteur Universel (an XI,  p.829) ne donne malheureusement pas les noms des 
abstentionnistes.  Il  faut  souligner  que Paris  semble avoir  connu une bonne participation :  Jean-Marie Moine 
évoque pour Metz 28 votants, pour La Rochelle 34, pour Bayonne 42 et pour Lyon 52. (Jean-Marie MOINE, 
« Un patriciat économique ? Recrutement et représentativité dans les Chambres de Commerce en France aux 
XIX° et XX° siècles », multigraphié, 1999, p.9-10).  J’ai reproduit en annexe 2-7 les qualités et adresses des 
électeurs selon leur arrêté de nomination, ainsi que les postes institutionnels qu’ils occupent en l’an XI d’après 
mes propres informations, et, pour les élus, le nombre de voix qu’ils ont obtenues, selon le Moniteur.
7 cf. Bertrand GILLE,  Documents sur l’état de l’industrie et du commerce de Paris et du département de la  
Seine, 1778-1810, Ville de Paris, Commission des travaux historiques, Sous-Commission de recherches d'histoire 
municipale contemporaine, 1963, 81p.
8 Il s’agit de l’ébéniste Jacob, du chapelier Danloux et du bonnetier Cahours (ibid.).
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choisis  par  lui  que  les  premières  manufactures  parisiennes  se  retrouvent  absentes  de  la 
Chambre.
Qu’en est-il alors des qualités des autres électeurs ? Onze sont décrits comme fabricants, 
le  terme  étant  employé  une  seule  fois  de  façon  absolue ;  trois  sont  manufacturiers  ou 
directeurs  de  manufactures.  Les  onze  marchands  sont  tous  qualifiés  par  la  marchandise 
vendue. En revanche, parmi les vingt négociants, seuls un négociant commissionnaire et un 
négociant en vins sont plus précisément qualifiés. On retrouve ici une figure importante des 
premières années de la Chambre : celle du négoce des vins, seul commerce à la fois spécialisé 
et ayant sa place parmi les négociants. On compte enfin six banquiers et huit professions plus 
diverses, dont certaines qui relevaient auparavant des Six Corps (un imprimeur, un libraire, un 
orfèvre).  La simple  mention  des  qualités  semble  donc  distinguer  deux mondes,  celui  des 
spécialités, qui est notamment, mais pas exclusivement, celui de la fabrication, et celui du 
grand  négoce.  C’est  ce  dernier  qui  domine,  non  seulement,  de  façon  relative,  le  corps 
électoral, mais surtout les élus.
Plus  de  la  moitié  des  « négociants » sont  en  effet  élus,  représentant  ainsi  onze  des 
quinze  membres  de  la  première  Chambre.  Trois  autres  élus,  Vignon,  Lesguilliez  et  L.V. 
Moreau,  sont  pour  deux  d’entre  eux  retirés  et  sont  surtout  désignés  pour  leurs  fonctions 
institutionnelles. Enfin, G. Ternaux est désigné comme simple « marchand de draps ». En 
réalité, même si ses activités n’ont alors pas atteint leur plein développement, Ternaux est 
aussi  à  la  tête  de  nombreuses  fabriques  (mais  en  province  seulement :  il  n’a  pas  encore 
développé  ses  ateliers  mécaniques  à  Paris)  et  travaille  à  l’échelle  du  grand  négoce,  qui 
l’amène même par la suite à intégrer des activités bancaires9.
En  revanche,  aucun  des  simples  « banquiers »  n’est  élu.  C’est  seulement  la 
connaissance de la biographie des membres qui permet de repérer, parmi les « négociants », la 
présence  de  Benjamin  Delessert,  de  Jean-Charles  Davillier  et  de  Jacques  Bidermann.  Le 
premier est issu d’une famille suisse implantée à Lyon, puis à Paris à la fin du XVIII° siècle, 
déjà dans la banque et l’assurance ; mais il pratique aussi le grand négoce et possède, depuis 
1801, une raffinerie de sucre à Passy (avant de se lancer ensuite dans la filature de cotons). Le 
second  est  issu  d’une  famille  montpelliéraine  de  négociants,  un  temps  intéressés  dans  le 
commerce des Indes orientales avec Bidermann, et associée avec lui précisément en 1803 pour 
la  très  importante  manufacture  de toiles  peintes  de  Wesserling,  dans  le  Haut-Rhin.  Jean-
Charles,  contrairement  à  son  frère  qui  lui  succède  à  la  Chambre,  n’est  d’ailleurs  que 
ponctuellement  associé  à  cette  dernière  entreprise,  et  semble  plutôt  gérer  les  activités 
bancaires  de  la  famille.  Enfin  Bidermann  est  un  des  spéculateurs  les  plus  célèbres  du 
Consulat, déjà enrichi dans les fournitures aux armées depuis plusieurs années.
9 cf. notamment L.M. LOMÜLLER,  Histoire économique et industrielle de la France de la fin du XVIII° au  
début du XIX° siècle. Guillaume Ternaux, 1763-1833, créateur de la première intégration industrielle française, 
La Cabro d'Or, 1978, 531p., et Guillaume de BERTIER DE SAUVIGNY, « Un grand capitaliste d'industrie au 
début du XIX° siècle, Guillaume Ternaux, 1763-1833 »,  Revue d’histoire moderne et contemporaine, 2, 1981. 
Pour les biographies des membres, sauf lorsqu’un renseignement bien précis et important relève d’une source 
unique, je me permets dorénavant de renvoyer à mes divers tableaux en annexe (pour les éléments généraux) et 
aux bibliographies données pour chaque membre en annexe 7-2 (pour les points plus précis).
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Il reste que ces hommes, présentés parce qu’ils sont à l’origine de réseaux familiaux très 
présents ensuite à la Chambre, ne représentent qu’une minorité face à d’autres qui, malgré 
certaines  proximités  avec  la  banque,  ne  sont  jamais  désignés  comme  banquiers  dans  les 
sources d’époque. Au bureau même de la Chambre, les hommes qui marquent ces premières 
années sont plutôt Vignon, Président du Tribunal de Commerce, à l’origine comme on l’a vu 
de la demande de création d’une Chambre à Paris et qui est son premier Président ; ainsi que 
Dupont de Nemours et Vital Roux (élu à la Chambre dès 1803 à la faveur d’une démission, et 
non choisi par le préfet). Les deux premiers sont âgés ; Vignon est un ancien Constituant, 
comme l’économiste  Dupont  (qui  est  aussi  négociant,  certes  avec  peu  de succès,  sous  le 
Consulat et l’Empire). Roux, lui, pratique le négoce en lien avec se ville d’origine, Lyon, mais 
semble  surtout  avoir  été  apprécié,  comme  les  deux  autres,  pour  ses  connaissances  et  ses 
opinions en matière de droit commercial et d’économie, plutôt qu’il n’a représenté un secteur 
à la Chambre. Ces hommes dont l’action marque durablement les principes et les méthodes de 
travail de la Chambre ne relèvent en tout cas pas à proprement parler du monde de la banque.
Mais, si ces négociants particuliers ont pesé sur l’avenir de la Chambre, il n’en va pas de 
même de tous les élus issus de la première liste d’électeurs choisis par le préfet. En effet, dès 
1807, les membres présents depuis 1803 sont devenus (définitivement) minoritaires au sein de 
la  Chambre.  Ce  rapide  renouvellement  est  évidemment  le  fruit  de  la  mise  en  place  de 
l’institution.  A  mesure  que  les  membres  apprennent  ce  qu’elle  fait  et  permet  de  faire 
réellement,  ils  choisissent  leurs  nouveaux  collègues  en  fonction  de  ces  appréciations,  et 
souhaitent  eux-mêmes  ou  non réintégrer  la  Chambre10.  La rapidité  du  renouvellement  est 
certes  accentuée  par  l’institution  en  1806  d’une  année  de  sortie  obligatoire  avant  toute 
réélection11 :  jusque-là,  un  seul  membre  n’avait  pas  été  réélu,  et  il  est  probable  que  le 
renouvellement aurait été moindre sans cette mesure. Après l’année de sortie, les membres ne 
rejoignent pas tous la Chambre. La question est alors de savoir s’ils sont remplacés ou non par 
leurs semblables, et selon quel critère de similitude (parenté, même secteur, même expérience 
institutionnelle…). En tout cas,  une chose est  claire :  seuls  deux des membres  entrés à la 
Chambre après 1803 sont encore issus de la liste d’électeurs dressée par le préfet. Autrement 
dit, la cooptation l’a largement emporté sur le poids de l’autorité.
D’ailleurs, même si cela n’empêche nullement que les membres soient souvent issus du 
même milieu, une évaluation plus générale du renouvellement de la Chambre entre 1803 et 
1853 montre une circulation assez rapide des membres, accentuée, donc, mais non créée par 
l’année de sortie  obligatoire  (mesure d’ailleurs  affaiblie  après  1832 puisqu’elle  n’est  plus 
obligatoire qu’après deux mandats). On peut ainsi observer le nombre de membres totalement 
nouveaux entrant à la Chambre chaque année.
10 Aucune forme de candidature n’est indiquée dans les procès verbaux. Ils indiquent parfois des noms d’hommes 
ayant recueilli un nombre insuffisant de voix pour être élus, mais rien ne permet de dire que ces hommes – ni les 
élus – ont fait pour cela une démarche volontaire.
11 Je reviens au chapitre trois sur l’origine de cette décision qui apparaît plutôt imposée à la Chambre, et change à 
coup sûr ses pratiques.
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Il n’est qu’exceptionnellement nul : ce sont en général un à trois nouveaux membres qui 
se retrouvent élus sur certains des cinq sièges offerts chaque année au renouvellement (et cinq 
en 1833, où a lieu un renouvellement  intégral).  Si  les sommets  de 1849 et  1853, lors de 
renouvellements  intégraux  accompagnant  de  nouvelles  procédures,  ne  peuvent 
mécaniquement pas être atteints chaque année, il existe donc un appel d’air permanent. Pour 
prendre mieux conscience de son ampleur,  on peut se référer à un indicateur un peu plus 
complexe12.












































































Cette courbe répond à la question suivante : au bout de combien de temps les deux tiers 
des membres présents à la Chambre une année donnée l’ont-ils quittée13 ? C’est par exemple 
en 1819 que les deux tiers des premiers élus ne font plus partie de la Chambre. Cette courbe 
peut connaître de rares retours en arrière : ainsi, les membres de la Chambre de 1806 y ont fait 
des carrières particulièrement courtes. Mais c’est son allure d’ensemble qui est intéressante, 
car elle souligne l’existence de points de non retour dans l’histoire de la composition de la 
Chambre. Ainsi, il  ne reste presque plus rien après 1819 de chacune des assemblées qui a 
12 En ordonnée est donnée l'année où les deux tiers des membres de la Chambre qui étaient présents l'année 
donnée en abscisse l'ont définitivement quittée. Exemple de lecture : à partir de 1819, on ne retrouve jamais à la 
Chambre plus de 4 de ses membres de 1804.
13 Plus précisément, l’année Y est l’année où restent à la Chambre strictement moins de cinq membres qui y 
étaient présents l’année X, et qui n’est jamais suivie par une année où ce nombre remonte au-dessus de cinq (cela 
pour tenir compte de quelques retours tardifs, d’ailleurs rares).
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composé la Chambre de sa création à 1817, par l’effet de plusieurs forts renouvellements 
successifs : au contraire, jusque-là, la Chambre ressemblait encore assez à ce qu’elle était en 
1803. De la même façon, les années 1845 à 1847 voient la disparition des membres présents 
entre 1833 et 1843. Ce renouvellement important est seulement complété par celui de 1849, 
plus net encore, qui touche tous les membres antérieurs et installe un groupe qui ne disparaît 
aux  deux-tiers  qu’en  1863.  En  revanche,  1833  apparaît  comme  un  moment  de  fort 
renouvellement,  mais moins fort que les deux autres, et qui a été suivi et précédé par des 
mouvements plus graduels. La Chambre est plutôt en perpétuelle transformation de 1819 à 
1833, avant que ne se stabilise le nouveau groupe qui persiste jusqu’en 1845 environ. Deux 
points sont donc à souligner, qui recoupent certaines autres évolutions déjà notées quant aux 
thèmes des travaux de la Chambre : la Chambre des années 1820 n’est vraiment plus celle de 
l’Empire et du début de la Restauration, qui avait connu d’assez longues carrières ; la nouvelle 
Chambre mise en place au début des années 1830 est déjà en pleines transformations internes 
avant la Révolution de 1848, qui lui impose d’autres évolutions.
En tout cas, tout cela implique pour les membres des mandats en général courts14. Parmi 
les membres entrés entre 1803 et 1852, 35% ont fait un seul mandat de trois ans (complet ou 
écourté), 30% en ont fait deux et 35% sont restés de 7 à 24 ans à la Chambre : si certaines 
carrières sont exceptionnellement longues, elles ne constituent pas la norme. Elles ne sont pas 
plus fréquentes pendant la période de cooptation : des membres entrés jusqu’en 1832, 47% 
n’ont fait qu’un mandat, 22% deux et 31% plus. Visiblement, à ce moment, certains membres 
n’ont pas satisfait – ou n’ont pas souhaité rester – au bout d’un mandat, tandis que ceux qui 
restaient s’installaient pour longtemps.
14 Cette situation semble distinguer nettement la Chambre de Paris de ses homologues de province, si l’on se 
réfère à la synthèse de Jean-Marie MOINE, « Un patriciat économique ? Recrutement et représentativité dans les 
Chambres de Commerce en France aux XIX° et XX° siècles », multigraphié, 1999, p.24-26, même si les études 
sur lesquelles il s’appuie concernent malheureusement surtout la fin du XIX° siècle. Il mentionne ainsi, sans les 
dater,  une dizaine de carrières de 30 ou 50 ans (voire d’exercice de la présidence de Chambres pendant les 
mêmes durées,  parfois avec des alternances),  et donne quelques chiffres plus généraux. A Marseille,  sous le 
Second Empire, seulement la moitié des élus exercent plus d’un mandat. Mais à Caen, entre 1848 et 1908, la 
durée moyenne de mandat est de 13 ans et demi ; elle est de plus de 16 ans à Honfleur ; et à Valenciennes de 13 
ans entre 1836 et 1914. A Rouen, elle est de 12 ans sur tout le XIX° siècle, avec un maximum de 15 ans vers 
1850  et  nombre  de  mandats  se  poursuivant  jusqu’au  décès  des  membres  (cf.  Jean-Pierre  CHALINE,  Les 
bourgeois de Rouen. Une élite urbaine au XIX° siècle, Presses de la FNSP, 1982, p.327). A Montpellier, on 
passe de 15 ans de moyenne en 1803-1831 à 4 ans en 1832-1848 (Patrick AUGE, Histoire de la Chambre de  
commerce  et  d'industrie  de  Montpellier  au  XIXe  siècle,  mémoire  de  maîtrise  imprimé par  la  Chambre  de 
commerce et d’industrie de Montpellier, 1991, p.18). A Paris, de 1880 à 1914, la moyenne est de 10 ans (cf. 
Philippe LACOMBRADE,  La Chambre de Commerce de Paris et la modernisation du capitalisme français,  
1880-1914, mémoire de DEA, Université de Paris-X, dir. Francis DEMIER, 1995, 72p). Pour ma période, même 
si cet indicateur est grossier, on peut retenir une durée moyenne de mandat de 7 ans et 2 mois, en incluant ceux 
qui se terminent après  1852 et  qui  sont en général  plus long. Si l’on ne prend en compte que les mandats 
commencés et terminés avant 1853, la moyenne tombe à 6 ans et 2 mois, soit grosso modo deux mandats de trois 
ans, contre trois ou quatre dans d’autres Chambres.
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2- Quel monde la Chambre représente-t-elle ?
En tout cas, la cooptation, pour s’exercer sur des hommes non choisis par le préfet et 
promouvoir fréquemment de nouveaux élus, n’en donne pas pour autant une plus grande place 
à l’industrie15 locale. Le cas de Richard-Lenoir, principale filature parisienne sous l’Empire, à 
un moment où 10% des broches françaises sont à Paris16 : Richard, l’un des associés, recueille 
d’abord  une  voix  en  1806  lorsque  la  Chambre  croit  pouvoir  réélire  ses  sortants ;  l’autre 
associé, Lenoir-Dufresne, est élu ensuite la même année, après que le ministre a demandé de 
nouveaux noms, mais à la faible majorité de 8 voix au second tour ; il meurt immédiatement 
après  son  élection17.  Cela  marque,  pour  longtemps,  la  fin  de  l’appel  aux  manufacturiers 
locaux. Dès lors, les rapports à la production des membres de la Chambre sont de deux ordres. 
Il  s’agit  de  commandite,  voire  d’association  en  nom  personnel  à  des  manufactures 
provinciales pour les grands banquiers (ce phénomène s’étend notamment à certaines mines et 
forges sous la monarchie parlementaire, en plus du secteur cotonnier) ; ils participent aussi 
aux grandes sociétés de transports (canaux puis chemins de fer). D’autre part, il s’agit pour les 
négociants, qui sont entre autres exportateurs d’articles de Paris, de liens plus ou moins étroits 
avec  la  fabrique  parisienne18;  les  raffineries  de  sucre  sont,  elles,  une  activité  de  certains 
banquiers, mais aussi un secteur aux intérêts souvent communs avec le négoce de denrées 
coloniales19.
Quels sont donc, au fil du temps, les types d’activités des membres de la Chambre ? Ces 
activités sont avant tout caractérisées par leur définition difficile, à quelques exceptions près. 
Cette  difficulté  est  double.  Il  arrive  qu’un  membre  ne  soit  que  rarement  qualifié  par  sa 
profession,  mais  plus  souvent  par  ses  autres  postes  institutionnels ;  il  arrive  aussi  que  la 
15 Sur  l'évolution  du  sens  de  ce  mot  pendant  la  période,  cf.  Denis  WORONOFF,  « Penser  l’industrie  en 
Révolution », dans Louis BERGERON et Patrice BOURDELAIS (dir.),  La France n'est-elle pas douée pour  
l'industrie ?, Belin, 1998, p.159-176. Le sens actuel émerge précisément pendant les vingt premières années du 
XIX° siècle, d'abord avec l'adjectif « industriel ». L'industrie constitue encore pendant la Révolution une partie 
du « commerce », mais ce dernier terme commence à être rabattu du côté du capital plutôt que du travail.
16 Sur le développement de l’industrie à Paris, notamment des industries cotonnière et chimique, cf. Bertrand 
GILLE, Documents sur l’état de l’industrie et du commerce de Paris et du département de la Seine, 1778-1810,  
Ville  de  Paris,  Commission  des  travaux  historiques,  Sous-Commission  de  recherches  d'histoire  municipale 
contemporaine, 1963, 81p., qui conclut néanmoins qu’ « il semble bien qu’une bonne part de ces industriels  
parisiens du Consulat ou de l’Empire n’aient été que des industriels d’occasion, sans vocation précise, comme 
sans formation » : une fois la tonalité péjorative éliminée, il reste que ces industriels seraient soit trop faiblement 
ancrés parmi les élites, soit trop peu définis comme industriels pour obtenir une représentation particulière à la 
Chambre, ce qui semble assez réaliste.
17 Procès verbaux des 13 mars, 16 avril et 9 mai 1806.
18 Fabrique en petits ateliers qui, selon les rapports de Frochot cités par Bertrand GILLE, op. cit.,  reste très 
largement majoritaire dans l’emploi des ouvriers parisiens : Frochot recense en l’an IX 60.000 ouvriers, dont 
1700 employés dans les « manufactures importantes », contre, selon lui, 7000 en 1791.
19 Devant ces activités multiples, il me semble difficile d’attribuer trop d’importance au fait que le financement 
des Chambres soit assuré par une contribution additionnelle qui ne frappe que les deux premières classes de 
patentés, les agents de change et les courtiers (puis les trois premières classes après la réforme de la patente en 
1844).  Cette  disposition,  calquée  sur  celle  qui  concernait  les  Bourses,  exclut  en réalité  les banquiers  et  les 
« négociants » déclarés comme tels, qui paient des patentes forfaitaires « hors classe ». Elle exclut de même les 
fabricants  et  manufacturiers.  Les  deux  premières  classes  regroupent  les  marchands  en  gros  de  bois,  tissus, 
métaux, vins, épicerie, cuirs, et les marchands de tissus en détail (cf. Emile VINCENS, Exposition raisonnée de  
la législation commerciale et examen critique du Code de Commerce, Barrois l’aîné, 1821, vol. 1, p.245-247). 
Cependant, faire de la Chambre une institution représentative de ceux qui paient pour elle serait contredire la 
quasi totalité des discours des contemporains. Il me semble peu probable que cette disposition ait eu un rôle dans 
la relative discrétion des manufacturiers au sein de l’institution.
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désignation  change  suivant  les  circonstances.  En  m’en  tenant  aux  catégories  des 
contemporains20,  j’ai  défini  trois  grands  ensembles :  d’une part  les  membres  désignés,  au 
moins  dans  une  partie  des  sources,  comme  banquiers21 ;  d’autre  part  ceux  auxquels  est 
attribuée, au moins dans certaines cas, la qualité de « négociant » employée de façon absolue ; 
enfin les autres, définis par un secteur d’activité ou une profession plus précis. Cette partition 
sommaire permet de constater des évolutions d’ensemble.











































































banque (bas) négoce autres (haut)
Les membres banquiers sont toujours au moins 7 sur 15 entre 1807 et 1837, bien qu’une 
certaine  baisse  se  soit  fait  sentir  dès  1833 ;  les  négociants  ne  retrouvent  jamais  les  10 
représentants de 1803, mais sont 7 ou 8 en 1804-1806 et en 1841-1846 ; la plupart du temps, 
ils représentent environ un tiers de la Chambre. C’est finalement,  dans ma définition,  une 
catégorie intermédiaire assez floue et qui mélange plusieurs types d’activités ; il faut souligner 
toutefois que leur forte présence dans les années 1840 est notamment le fait d’exportateurs et 
de négociants en denrées coloniales, qui sont donc très présents à la Chambre au moment où 
elle reçoit de nombreuses pétitions de ce secteur et où elle est sollicitée par les autorités pour 
la prospection de nouveaux marchés. Ce secteur particulier, tout en relevant du négoce et en 
n’ayant pas d’organisation formelle,  semble donc s’être comporté à ce moment en groupe 
d’intérêts22. Parallèlement, des négociants, avec Aubé, puis surtout Legentil et Horace Say, 
occupent le bureau de la Chambre dans les années 1840 et au début des années 1850.
Les rapports de la haute banque et du négoce peuvent d’ailleurs être éclairés par un 
second indicateur, très proche. J’ai cette fois isolé les membres de grandes familles clairement 
identifiées  comme faisant  partie  des  différentes  générations  de la  haute  banque :  banques 
familiales,  souvent  d’origine  protestante,  souvent  suisse  ou  allemande,  successivement 
installées  à Paris  entre la toute  fin du XVIII° siècle  et  les  environs de 1820. J’ai  ensuite 
20 Telles qu’elles s’expriment dans les annonces d’élections à la Chambre adressées au ministre de tutelle ; dans 
la série des Almanachs impérial, royal etc., comme caractérisation des qualités des membres de la Chambre et de 
ceux des Conseils de la Banque de France, dans les almanachs commerciaux consultés ponctuellement, dans les 
listes d’électeurs de la Chambre et celles de membres des Cercles du Commerce. A l’occasion, d’autres sources 
plus spécifiques à tel ou tel membre ont pu être utilisées.
21 Pierre-Cyrille Hautcoeur souligne bien qu’il n’existe, au XIX° siècle, aucune forme de définition légale des 
banques, et qu’il est très difficile d’élaborer une définition objective satisfaisante (le critère de l’octroi de crédits 
est trop large et celui de la réception de dépôts trop étroit) : cf. Georges GALLAIS-HAMONNO et Pierre-Cyrille 
HAUTCOEUR (dir.), Les marchés financiers. XIX° siècle, CHEFF, à paraître, tome III, p.54.
22 Les autres négociants, lorsque leur secteur d’activité est précisé par certaines sources, vendent des textiles, des 
nouveautés, des produits chimiques, des sels, des éventails, du papier.
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constitué une deuxième catégorie visant à regrouper ceux qui touchent de près ou de loin, par 
leur activité ou leurs alliances, à ce milieu23.











































































haute banque (bas) son entourage autre (haut)
On retrouve nettement les rythmes précédents, même si les catégories ne recouvrent pas 
celles de banquier et de négociant : c’est dire qu’un mouvement se produit qui touche à la fois 
les activités et les réseaux des membres, et qui ne relève pas seulement d’un artefact dans la 
définition  de  catégories.  De  cinq  à  onze  membres  de  la  Chambre,  souvent  plus  de  sept, 
relèvent  de  la  haute  banque  entre  1810  et  1832,  moins  de  quatre  après  1838 ;  son 
« entourage » est un peu plus présent au début et à la fin de cette période, mais l’ensemble suit 
bien la même évolution, qui laisse toujours une place minimale d’un cinquième à un tiers des 
membres à des hommes sans lien avec ce monde, et qui leur donne la majorité à partir de 
1838. Cela confirme le fait que les négociants des années 1840 sont différents de ceux de 
l’Empire ou de la Restauration, leur activité, voire leurs réseaux, s’étant séparée de ceux des 
banquiers.
Il faut pour finir revenir à la dernière catégorie du premier graphique : les membres qui 
ne sont ni banquiers ni « négociants » sont régulièrement 2, 3 ou 4, à l’exception d’une éclipse 
en  1814-1817.  Cette  catégorie  prend  une  première  fois  une  place  plus  grande  (5  ou  6 
membres) en 1828-1830, et une seconde fois, à plus long terme, à partir de 1838. Elle devient 
majoritaire (9 membres) en 1849. C’est là le début d’une situation plus stable : en effet, parmi 
les membres entrés à la Chambre entre 1852 et 1872, on retrouve seulement 12% de banquiers 
selon mes critères (37% auparavant), toujours 33% de négociants, mais 53% d’autres activités 
(contre 31%)24. Qui sont donc les membres de cette catégorie résiduelle ? En dehors de deux 
personnage liés  à la haute  banque mais  toujours définis  dans les sources par leur activité 
manufacturière (G. Ternaux, déjà cité, et Roman, l’un des associés de Wesserling), il ne s’agit 
23 Concrètement,  j’ai  utilisé  l’ouvrage  de  Louis  BERGERON,  Les  Rothschild  et  les  autres.  La  gloire  des 
banquiers, Perrin, 1991, 203p. La première catégorie est constituée à partir  de sa description des différentes 
générations de la banque ; la deuxième intègre des hommes cités par lui comme étant en rapports d’affaires très 
proches  avec les premiers ;  j’y ai  ajouté les membres de « groupes » familiaux ou d’associés relevant de la 
banque selon mes propres relevés (groupes g1 à g5, g7, g8, p4 : voir ci-dessous et en annexe 7-4), ainsi que les 
quelques banquiers de profession ne relevant pas des autres catégories.
24 Calcul effectué sur 51 membres entrés entre 1852 et 1872 ; pour un d’entre eux, la profession reste inconnue. 
La liste des membres du bureau montre une présence plus fréquente, après 1850, de ceux qui ne sont ni banquiers 
ni  « négociants »,  notamment  au  poste,  nouveau,  de  Vice-Président.  Une  correspondance  avec  Nicolas 
STOSKOPF, auteur de Les patrons du Second Empire. Banquiers et financiers parisiens,  Picard, à paraître en 
2002, m’a confirmé que les banquiers du Second Empire ne constituent guère un groupe de pression organisé, et 
surtout que ceux qui ont une action institutionnelle sont très minoritaires.
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pas tant d’industriels que de commerçants de gros spécialisés dans un secteur. Cette catégorie 
comprend en effet 7 négociants en vins, 6 marchands de fer (parfois aussi maîtres de forges), 4 
marchands de bois,  4  imprimeurs,  papetiers  ou libraires25,  seules  catégories  régulièrement 
présentes  et  qui  rappellent  l’identité  des  plus  fréquents  auteurs  de  pétitions.  Il  ne  s’agit 
nullement de commerce de détail26, et ces membres partagent sans doute bien des manières de 
raisonner  ou d’agir  dans  leurs  entreprises  avec les  autres.  Mais  le  fait  qu’ils  s’identifient 
régulièrement à un même secteur d’activité – quand certains de ces secteurs retrouvent une 
organisation en chambres syndicales, sinon en corporations, au XIX° siècle – est important 
pour  comprendre  leur  action  à  la  Chambre.  On  l’a  vu  à  propos  des  Commissions  de  la 
Chambre, la problématique de la spécialisation ou de l’expertise est importante et datée : elle 
émerge en lien avec la présence de ces membres.
Si ces évolutions sont importantes, il reste que la Chambre est longtemps dominée par 
des hommes qui ne se définissent pas volontiers par une spécialité, même bancaire : soit qu’ils 
adoptent le qualificatif de négociant, soit qu’ils en restent à la mention d’un poste ou ancien 
poste institutionnel27. Pourtant, ces hommes sont loin d’être tous retirés des affaires. Cet état 
est  d’ailleurs  lui-même  difficile  à  apprécier :  s’il  peut  se  définir  juridiquement  (avec  le 
paiement de la patente), il ne permet pas d’évaluer l’intérêt réel porté à ses propres affaires ou 
à celles de ses fils, frères ou alliés par un membre. Pour se faire une idée, certes imparfaite, il 
est toutefois possible de recourir à l’âge d’entrée des membres, que j’ai pu reconstituer dans 
une grande partie des cas. Au moins 57% des membres de la Chambre y entrent avant 50 ans 
(23% avant 40 ans), contre 26% après (17% des âges sont inconnus). C’est seulement en 1849 
que la part des plus de cinquante ans semble plus importante (près de la moitié28), tandis que 
les plus jeunes sont plus nombreux en 1814-1832 (plus d’un tiers de moins de 40 ans). Chez 
les négociants (28% des âges sont inconnus), les plus jeunes sont plus rares (10%), mais les 
plus âgés ne sont pas plus nombreux. Bref, la cooptation n’amène pas des nouveaux membres 
particulièrement  âgés,  au contraire ;  et  la  part  des hommes  retirés  pour  des raisons d’âge 
semble  dans  l’ensemble  limitée29.  Il  est  d’ailleurs  extrêmement  rare  que  l’on  meure  en 
25 Ainsi  que 4 fabricants  de divers  textiles,  3  tanneurs  et  fabricant  de cuir  verni,  2  marchands de grains,  2 
raffineurs, 2 entrepreneurs du bâtiment, un fabricant de bronzes, un chocolatier et un orfèvre.
26 On peut citer par exemple le cas du tanneur Claude Salleron, certes représentant d’une branche et même d’un 
quartier bien précis, mais aussi décrit par les notes de police de la Restauration comme « très riche et plus que  
millionnaire » (cf.  Adolphe ROBERT et  Gaston COUGNY (dir.),  Dictionnaire des parlementaires français, 
Bourloton, 1889-1891, 5 volumes). Les commerçants et industriels plus spécialisés présents à la Chambre n’ont 
rien d’artisans ou de boutiquiers.
27 Louis  Bergeron  évoque  ainsi  la  qualité  de  négociant :  « la  qualification  qui  embrasse  les  états  de 
commerçants,  banquiers,  industriels  ou  manufacturiers  dont  on  préfère  se  parer  plutôt  que  de  préciser  
davantage sa situation professionnelle ». Louis BERGERON, Les capitalistes en France, 1789-1914, Gallimard, 
1978, p.40-41.
28 D’ailleurs,  cinq  des  élus  faisaient  précéder  la  mention  de  leur  secteur  d’activité,  dans  la  liste  préalable 
exceptionnellement établie, de la mention « ancien » : cf. Journal des débats du 25 novembre 1848.
29 Il  semble que cette situation soit relativement originale : à Lyon, un âge d'entrée de 40 ou 45 ans s'établit 
seulement sous la III° République, les consuls précédents semblant avoir été surtout des retraités (les quelques 
actifs siégeant pour un seul mandat) : cf. Audrey SORIA,  La Chambre de Commerce de Lyon au XIX° siècle  
(1832-1908),  thèse  d’histoire,  Université  de  Lyon-II,  dir.  Yves  LEQUIN,  1997,  p.298-299.  A Paris  même, 
l’évolution est inverse et singularise encore plus la période que j’étudie : ainsi, entre 1880 et 1914, l’âge médian 
d’entrée se rapproche de 50 ans, selon Philippe LACOMBRADE, op. cit.
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fonctions  à  la  Chambre,  ce  qui  la  différencie  nettement  d’autres  institutions  de  l’époque, 
comme le Conseil Général de la Banque de France30.
Qu’indique donc, en tout cas dans les premières années du XIX° siècle, l’utilisation de 
la qualification de « négociant »31 ? Ses ressorts sont bien connus pour ces années, mais plus 
encore pour le XVIII° siècle : elle représente d’une part une forme de distinction,  apparue 
autour de 1700, avec le commerce de détail ; cette distinction a avant la Révolution un sens 
social important, puisque le négoce a fini par être autorisé à la noblesse. Le mot s’emploie 
alors surtout dans les ports32, où il désigne une multiplication d’activités : commerce de gros, 
banque,  mais  aussi  armement  ou  assurance.  Ce  négoce,  et  ce  point  est  important  pour 
l’histoire de la Chambre de Commerce de Paris, se définit également par un rapport particulier 
aux institutions : il n’est pas toujours incorporé, mais il contrôle parfois, surtout dans les villes 
de l’intérieur où il fait travailler des fabricants, un travail à la fois réglé et libre, au gré de ses 
besoins. Il contrôle aussi les Chambres et Tribunaux de Commerce et bien des municipalités 
portuaires.  A  Paris  coexistent  au  XVIII°  siècle  les  Six  Corps,  incluant  les  principaux 
commerçants en gros et contrôlant les institutions locales, et des banquiers qui ont, hors de 
cette structure, obtenu leur propre député du commerce. C’est la période révolutionnaire qui a 
transformé cet équilibre. Les opérations de banque et de négoce ont été regroupées avec les 
grandes spéculations, notamment de fourniture aux armées ; elles ont inclus l’escompte et le 
placement  d’emprunts  d’Etat,  après  la  disparition  des  financiers ;  et  surtout  de  nouveaux 
acteurs dans ces domaines sont venus de Montpellier, de Marseille, de Lyon ou de Suisse.
30 La  Notice des membres de la Chambre de Commerce élus de 1803 à 1989, dactylographiée, 132p., donne 
précisément dates et raisons de sortie des membres, et signale que seuls sept membres quittent la Chambre à leur 
décès avant 1852 (Cordier et Schérer en 1817, Barthélémy en 1819, Cavallier, qui n’a siégé qu’une fois, Labat et 
Chevals en 1826, Rodet en 1852). Il faut leur ajouter, en 1855 et 1857, Legentil et Ledagre, entrés pendant ma 
période :  soit  9  cas  sur  119  membres.  D’autre  part,  je  connais  précisément  77  des  dates  de  décès  de  ces 
membres : seuls trois autres sont morts un an après leur sortie, et 19 au total sont morts de 0 à 5 ans après avoir 
quitté la Chambre. L’écart moyen entre sortie de la Chambre et décès est de 17 ans, alors même que mes données 
incluent par définition tous les décès en cours de mandat, dont la date est bien connue. 
31 Une piste intéressante est donnée par Emile VINCENS, Exposition raisonnée de la législation commerciale et  
examen  critique  du  Code  de  Commerce,  Barrois  l’aîné,  1821,  vol.  1,  p.226-228 :  en  1817,  la  distinction 
introduite pour le montant des patentes entre négociants et  marchands en gros  a nécessité une définition du 
premier terme. Vincens traduit  ainsi l’avis du Conseil  d’Etat sur ce point :  « celui  qui  ne se pourvoit  qu’en 
fabrique ou aux sources, qui n’est dans sa ville que vendeur et non acheteur, est le marchand. Celui qui spécule,  
achète et vend, indifféremment au dedans, au dehors, en première, en seconde main, est négociant. » Suivant 
cette définition, les négociants sont effectivement très majoritaires à la Chambre jusqu’en 1840, et un peu plus de 
marchands les rejoignent par la suite.
32 cf.  notamment  l’étude  très  précise  de  Charles  CARRIERE,  Négociants  marseillais  au  XVIII°  siècle.  
Contribution à l’étude des économies maritimes, thèse pour le doctorat ès lettres, Marseille : impr. A. Robert, 
1973,  p.237-259, qui piste l’apparition du mot, pas seulement à Marseille – et donne quelques pistes sur sa 
disparition au XIX° siècle au profit, d’une part de la banque, d’autre part du négoce spécialisé dans un produit. 
J’ai  pour ma part  consulté l’Encyclopédie  du commerçant.  Dictionnaire du commerce  et  des marchandises,  
contenant tout ce qui concerne le commerce de terre et de mer,  Guillaumin, 1837-1839, 2 vol : les articles 
« marchand » et « négociant », dus à l’ancien agréé du Tribunal de Commerce B. Pance, rappellent que le second 
terme désigne plutôt un niveau supérieur, mais rapportent pour l’essentiel cette distinction à « autrefois ».
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Les lieux de naissance des membres de la Chambre
Paris33 province et 
étranger
inconnu N
Entrés entre 1803 et 1849 30% 40% 30% 119
Entrés entre 1803 et 1813 16% 49% 25% 37
Banquiers entrés entre 1803 et 1813 13% 67% 20% 15
Entrés entre 1833 et 1849 45% 24% 32% 38
L’étude des lieux  de naissance des membres  de la  Chambre,  même non exhaustive, 
montre  d’ailleurs  bien que les  membres  originaires  de Paris  et  des  environs proches  sont 
minoritaires  parmi  les  premiers  entrants,  et  surtout  parmi  les  banquiers.  Ainsi,  malgré 
l’élément  de  continuité  représenté  par  Vignon,  l’ancien  marchand  de  vin,  défenseur  des 
Tribunaux de Commerce à la Constituante et de la création d’une Chambre à Paris, ce n’est 
pas du tout un grand négoce parisien traditionnel – si tant est qu’il ait réellement subsisté – 
qui prend le contrôle de la Chambre. Ce sont plutôt les hommes qui font de Paris, à la suite 
des  bouleversements  de  la  Révolution,  puis  des  guerres  impériales,  un  grand  centre  de 
commerce de transit et non pas seulement d’approvisionnement, et contrôlent une partie du 
commerce  des  ports34.  Ainsi,  non  seulement  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  est  une 
institution nouvelle, mais elle ne voit pas, contrairement à certaines de ses homologues35, le 
retour d’élites anciennes.
Si les banquiers de la Chambre ne sont pas les négociants des ports du XVIII° siècle ou 
même de Lille, dont culture et les moyens d’action économique sont aujourd’hui bien connus, 
ils  partagent certains de leurs traits  qui peuvent contribuer à expliquer ce qu’ils  attendent 
d’une institution comme la Chambre. Leur échelle d’action dépasse la localité, ce qui les rend 
attentifs  au monde des  transports  (maritimes  ou fluviaux  – et  par  la  suite  aux  canaux et 
chemins de fer). Ils connaissent les outils financiers et les transactions boursières. En ce début 
de siècle, ils se sont en général formés dans leur maison de commerce, y compris par des 
voyages  en  Europe36.  Trois  points  sont  encore  plus  importants  pour  leurs  pratiques  de 
l’institution. Ils ne sont en général pas spécialisés dans un type de marchandise37. La recherche 
de l’information (qui se fait, dans l’entreprise, par un réseau de correspondants) a pour eux 
33 « Paris » = Paris, Seine, Seine-et-Oise et Seine-et-Marne.
34 Sur  ce  développement  très  particulier  de  Paris  et  notamment  sur  les  origines  provinciales  de  ses  élites 
économiques,  il  faut  se référer  à  Louis BERGERON,  Banquiers,  négociants  et  manufacturiers parisiens du  
Directoire à l'Empire Paris – La Haye – New York : Mouton, 1978, 436p. Un exemple intéressant de parcours 
passant par l’Italie,  entre Nîmes et Paris, et par la fourniture de denrées aux armées est donné dans Virginie 
MONNIER,  Les André, une famille de négociants réformés, à Nîmes au XVIII° siècle, tapuscrit déposé à la 
FHHB, 224p., qui, malgré son titre, suit Dominique André, ensuite membre de la Chambre, jusqu’au début du 
XIX° siècle.
35 Jean-Pierre Hirsch en donne quelques exemples dans « La Chambre de Commerce de Lille au XIX° siècle : 
missions, actions, acteurs », Revue d’histoire consulaire, n°9, novembre 1995, p.5-10.
36 Ce n’est que dans des cas assez ponctuels que je connais la formation exacte des membres de la Chambre, qui 
entre dans ces catégories sauf en fin de période,  où plus de membres semblent avoir reçu une formation de 
juristes. Outre les ouvrages sur la banque et le négoce, je me réfère ici aux descriptions données par Vital Roux 
et approuvées par les membres de la Chambre lors d’un rapport sur l’enseignement commercial (cf. chapitre cinq 
et annexe 3-1).
37 Pierre  JEANNIN,  « Distinction des  compétences  et  niveaux de  qualification :  les savoirs  négociants  dans 
l’Europe moderne », dans Franco ANGIOLINI et Daniel ROCHE (dir.), Cultures et formations négociantes dans 
l’Europe moderne, éd. de l’EHESS, 1995, p.363-397, apporte des nuances intéressantes sur ce point en évoquant 
des activités centrées en général sur quelques produits, sans que les négociants s’interdisent d’en traiter d’autres 
plus ponctuellement.
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une  importance  cruciale,  notamment  lorsqu’il  s’agit  d’informations  sur  le  crédit  d’un 
partenaire commercial38. Enfin, ils entretiennent un rapport particulier au pouvoir politique, 
quel qu’il soit, lié à l’importance de ses commandes (pour les armées), de ses emprunts (après 
l’Empire), ou plus généralement de ses décisions pour la situation générale du commerce et de 
la Bourse. Des hommes bien informés, peu identifiés à un intérêt corporatif ou local, souvent 
proches du pouvoir : cela semble pouvoir apaiser les craintes qui persistaient à l’égard du 
rétablissement des Chambres de Commerce, et convenir aux autorités dont elles dépendent. 
Ces hommes veulent donc s’informer, notamment des actes du pouvoir, et infléchir ceux qui 
pèsent  sur  la  circulation  à  longue  distance :  sans  épuiser  les  motivations  possibles  des 
membres de la Chambre, cela permet déjà d’en imaginer une partie.
3- Rencontres entre élites et cloisonnement des activités :
l’encouragement et la philanthropie
Avant d’aborder deux caractéristiques de ce monde qui pèsent sur le recrutement de la 
Chambre : sa présence dans des institutions économiques et politiques variées et la densité de 
ses alliances, il est important de décrire deux activités qui caractérisent la haute banque, mais 
aussi d’autres mondes, politiques et savants, avec lesquels elle entretient des contacts proches. 
Dans les deux cas, des membres de la Chambre retrouvent notamment Chaptal  lui-même, 
mais aussi d’autres membres des administrations économiques, dont certains étaient présents 
dans les premiers organes consultatifs mis en place en 1801. L’intérêt de ces évocations est 
donc double :  il  s’agit  d’activités communes à de nombreux membres  (non des moindres, 
avant 1833, en termes de durée du mandat ou de place au bureau de la Chambre), activités qui 
font partie si l’on veut de leur culture et de leur mode de vie. De plus, il s’agit de montrer que 
la Chambre de Commerce, si elle ne correspond pas au modèle qu’aurait souhaité Frochot 
(rencontre  entre  grand négoce,  administration  et  savants),  relève  tout  de  même du même 
monde,  loin  de  représenter  un  regroupement  d’entrepreneurs  soucieux  seulement  de  leur 
secteur d’activité ou ne raisonnant qu’en spéculateurs.
La Société d’encouragement pour l’industrie nationale est présidée par Chaptal dès sa 
fondation en 1802, et jusqu’à sa mort en 1832. L’un de ses deux premiers vice-présidents, 
avec Louis Costaz, un des responsables des manufactures et du commerce au ministère de 
l’Intérieur, est Frochot. Louis Bergeron y voit « l’organe d’information et de promotion le  
plus  directement  utile  à  Chaptal »,  car  elle  se  trouve  « à  la  charnière  d’une  fonction  
institutionnelle et d’un réseau de relations personnelles appelées à suppléer à l’information  
38 Sur le sens de cette notion clé de crédit et sur son rapport  au nom, dans un monde d’entreprises en nom 
personnel  et  d’évaluation  du  poids  des  signatures,  cf.  Jean-Pierre  HIRSCH,  Les  deux  rêves  du  commerce.  
Entreprise et institution dans la région lilloise (1780-1860), éd. de l'EHESS, 1991, en particulier p.59-60, où il 
définit le crédit comme « l'ensemble de relations et d'influences qui rendaient  l'échange possible ».  (à noter 
également,  p.143-165 du même ouvrage,  une discussion de  la  définition du négoce).  A propos  de  la  haute 
banque, Louis BERGERON, Les Rothschild et les autres. La gloire des banquiers, Perrin, 1991, p.15, évoque un 
« secret tenant tour à tour de celui des notaires et de celui des diplomates », résumant bien les différents types 
d’informations recherchées.
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officielle ou à la corriger »39 : ce résumé pourrait tout aussi bien s’appliquer à la Chambre de 
Commerce  de  Paris.  D’ailleurs,  l’idée  de  la  Société  serait  née  en  fructidor  an  IX (août-
septembre 1801), au moment du foisonnement de projets d’institutions pour le commerce, 
dans les salons de Benjamin Delessert, l’un des premiers membres de la Chambre40. La société 
est mise au point le 1° vendémiaire an X (27 septembre 1801) par 14 personnes « toutes liées  
au  brain-trust  de  Chaptal »  selon  Serge  Chassagne,  avec  l’appui  du  Consul  Lebrun, 
également lié aux milieux négociants (notamment à Martin-Puech, membre de la Chambre 
dès 1803). Parmi les trois trésoriers provisoires, on retrouve, à côté du vétérinaire J.B. Huzard, 
membre de l’Institut et de la Société d’agriculture, Scipion Perier et François Delessert (entrés 
à la Chambre de Commerce en 1810 et 1811). Ces hommes, comme la commission de six 
« représentants du commerce, de l’agriculture, de l’administration et des assemblées » qui les 
accompagne, viennent des milieux philanthropes41. Les 14 signataires sont en outre membres 
du Comité général de l’agriculture, des arts et de commerce qui doit coiffer les Conseils de 
Commerce  locaux.  Si  les  membres  de  l’Institut  y  sont  majoritaires,  la  Société 
d’Encouragement crée donc un lien entre l’administration consultative du commerce d’abord 
envisagée et celle finalement confiée aux négociants. 
La Société se fixe pour but de recueillir les découvertes, d’organiser des conférences et 
de  distribuer  prix,  gratifications  ou  abonnements,  ainsi  que  des  secours  individuels  aux 
artistes malheureux. Le mode d’adhésion rappelle celui d’un cercle, avec un parrainage par un 
membre  en place ;  en revanche,  les  activités  sont  organisées de façon très formelle,  avec 
plusieurs  comités  préparant  les  travaux  –  mode  de  travail  commun  avec  la  Société 
philanthropique.  Si  elle  ne  fait  pas  partie  de  l’administration,  la  Société  recueille  les 
souscriptions de nombreux parlementaires et membres de l’Institut.  Mais ce sont aussi des 
dizaines de banquiers, négociants et industriels qui souscrivent dès l’an X : parmi eux, Vital 
Roux  et  Guillaume  Ternaux,  rejoints  en  l’an  XII par  Dupont  de  Nemours,  qui  remplace 
Frochot à la vice-présidence, par Bidermann et par les Davillier. C’est donc parallèlement que 
ces hommes, venant d’ailleurs d’horizons assez divers, entrent, avec les Delessert, à la Société 
d’Encouragement  et  à la Chambre de Commerce.  C’est  dire que la Chambre émane d’un 
39 Louis  BERGERON, « Présentation »,  dans Jean-Antoine CHAPTAL,  De l’industrie  française,  Imprimerie 
Nationale, 1993 (1819), p.13.
40 Je m’appuie ici, pour les éléments factuels et les listes partielles de membres, sur Serge CHASSAGNE, « Une 
institution originale de la France post révolutionnaire et impériale : la Société d'encouragement pour l'industrie 
nationale »,  Histoire,  économie  et  sociétés,  3° trimestre 1989,  p147-165.  Il  donne une étude essentiellement 
chiffrée, mais avec de nombreux exemples, des listes de souscripteurs. Il  est à noter qu’il ne connaît pas les 
appartenances à la Chambre ou au Conseil des arts, du commerce et de l'agriculture du département de la Seine 
des hommes qu’il cite : indice de la discrétion de l’institution, due à ses membres eux-mêmes qui ne mentionnent 
que  rarement  leur  qualité.  La  Société  compte  souvent  plus  de  500  membres  par  an  et  des  listes  ne  sont 
disponibles  que  dans ses  archives  ou dans ses  bulletins annuels :  aussi  n’ai-je  pas  choisi  de  rechercher  des 
renseignements plus exhaustifs. Sur la Société d’encouragement, voir aussi une brève présentation dans Adeline 
DAUMARD, La bourgeoisie parisienne de 1815 à 1848, SEVPEN, 1963, p.418-419. Pour le témoignage d’un 
acteur,  cf.  Claude-Anthelme  COSTAZ,  Essai  sur  l’administration  de  l’agriculture,  du  commerce,  des  
manufactures et des subsistances, suivi de l’historique des moyens qui ont amené le grand essor pris par les Arts  
depuis 1793 jusqu’en 1815, impr.-libr. Mme Huzard, mars 1818, p.315-323. Le bicentenaire de la Société, en 
préparation, permettra sans doute prochainement d’en savoir plus sur elle.
41 C’est Pastoret,  président de la Société philanthropique, qui préside aussi la première séance de la Société 
d’encouragement.
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monde structuré par des institutions où se retrouvent des hommes d’affaires assez divers, qui 
côtoient par ailleurs volontiers savants et administrateurs.
Pourquoi alors ne pas faire une plus grande place à la Société d’Encouragement dans 
cette étude ? Elle est en fait presque totalement absente des procès verbaux de la Chambre, et 
rien n’y laisse à penser que des liens autre que personnels existent entre les deux institutions. 
En réalité, un partage des tâches s’est établi, dans la mesure où la Chambre choisit de ne pas 
se lancer dans la prospection ou la récompense des inventions. Il est important de souligner 
que  cela  est  dû  plutôt  à  une  concurrence  institutionnelle  qu’à  un  manque  d’intérêt  des 
membres pour le domaine ; il reste qu’aucune action commune n’est organisée. D’autre part, 
la Société d’Encouragement elle-même semble changer de nature, après ce moment particulier 
où elle  émane d’un réseau central  dans  l’histoire  des  nouvelles  institutions  économiques. 
Selon  Serge  Chassagne,  après  le  départ  de  Chaptal  du  ministère  de  l’Intérieur  en  1804, 
l’adhésion devient presque automatique pour le personnel politique et les hommes d’affaires, 
sans s’accompagner forcément d’une réelle activité. En outre, après 1807, les administrateurs 
se font moins présents, comme les provinciaux et les hommes d’affaires importants – même si 
des membres de la Chambre continuent à adhérer à la Société.
Le monde de la philanthropie42, proche du précédent, semble plus durablement influent, 
par le biais de structures plus diverses. Là aussi, elles sont à la frontière de l’activité privée et 
de l’administration : nombre de membres de la Chambre de Commerce, en général issus de la 
haute banque, y rencontrent fonctionnaires et membres de l’Institut. Ainsi, le Conseil Général 
des  hospices  est  créé  sur  une  proposition  de  Frochot  faite  à  Chaptal43,  et  est,  dans  ses 
premières années, souvent présidé par l’un ou l’autre des deux hommes. Plusieurs membres 
de la Chambre de Commerce de Paris, banquiers ou négociants, y côtoient, jusqu’au début des 
années 1840, de nombreux membres du Conseil Municipal44. La fonction n’est pas anodine : 
chaque membre surveille un secteur particulier, ce qui prend du temps. En outre, il s’agit de 
gérer un budget qui équivaut, au début de la Restauration, au tiers de celui de la Ville (B. 
42 Sur ce milieu et ses pratiques très diverses, on dispose des importantes études de Catherine DUPRAT, « Pour 
l'amour de l'humanité ». Le temps des philanthropes. La philanthropie parisienne des Lumières à la monarchie  
de Juillet, tome I, éd. du CTHS, 1993, 483p. (qui porte principalement sur la fin du XVIII° siècle, mais souligne 
en particulier  le rôle de Dupont de Nemours),  et  Usages et pratiques de la philanthropie.  Pauvreté,  action 
sociale et lien social, à Paris, au cours du premier XIX° siècle, Comité d’histoire de la Sécurité Sociale, 1996, 2 
tomes.
43 cf. Michel PERONNET (dir.), Chaptal, Toulouse : Privat, 1988, p.204. A la Restauration, les premiers postes 
institutionnels retrouvés par Chaptal sont la direction des services techniques de l'Assistance publique, en 1817, 
et la participation au Conseil supérieur des prisons, en 1818.
44 C’est le cas de Benjamin Delessert, membre du Conseil Général des hospices de l’an IX à sa mort en 1847 
(donc bien après son passage à la Chambre) ; de Barthélémy, membre en 1818, alors qu’il est Vice-Président de 
la Chambre ; de Dubois, membre à partir de 1833, Secrétaire de la Chambre dans les années 1830 ; d’Aubé, 
membre à partir de 1834 en même temps que de la Chambre, qu’il préside à partir de 1841 ; de Sanson-Davillier, 
membre de 1835 à 1838, en même temps que de la Chambre. Le Conseil se renouvelle par cooptation, mais avec 
un contrôle ministériel (il ne fait que présenter des candidats) : le contrôle politique exercé sur les nominations 
sous la Restauration explique l’absence de membres de la Chambre, alors souvent libéraux : cf. les listes de 
membres (seulement jusqu’en 1841, terme de l’étude de l’auteur) dans Catherine DUPRAT, Usages…, qui étudie 
l’institution au tome 1, p.94-121.
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Delessert est d’ailleurs responsable de la comptabilité du Conseil45), budget incommensurable 
avec celui, minime, de la Chambre.
D’autres associations existent indépendamment de l’administration ; elles jouent un rôle 
structurant au sein du monde des affaires parisien, et notamment de la banque protestante46 : 
rôle  de  sociabilité,  incluant  d’ailleurs  les  femmes,  mais  aussi  rôle  de  formation,  dans  la 
mesure  où  certains  postes  sont  réservés  aux  plus  jeunes.  Il  est  possible  que  l’activité 
philanthropique ait été, pour eux, un des lieux où se faire connaître hors du cercle familial, et 
donc un moyen d’entrer dans les diverses carrières institutionnelles plus ou moins soumises à 
la  cooptation  dont  participe  la  Chambre.  En  effet,  c’est  précisément  au  début  de  la 
Restauration, période de plus forte emprise de la haute banque à la Chambre, que les œuvres 
privées connaissent un second essor, après la période du Consulat, et une implication plus 
réelle de leurs membres, au delà des simples donations47. Dès le Consulat, l’importance prise 
dans le monde philanthropique par la famille Delessert aussi bien que par Dupont de Nemours 
(et par J.B. Say) avait pu créer des liens renforcés ensuite à la Chambre. Encore à la fin des 
années 1820, ce monde de la philanthropie peut maintient des liens avec l’administration48. En 
revanche, vers 1840, les grands banquiers ont presque déserté la direction des associations 
philanthropiques – comme d’ailleurs la Chambre de Commerce.
Comme  dans  le  cas  de  la  Société  d’Encouragement,  il  faut  souligner  que  les 
préoccupations philanthropiques, si elles font partie de la culture des membres de la Chambre, 
n’y sont pas, ou très rarement,  explicitées. Plus exactement,  les questions sociales ne sont 
pratiquement  pas  évoquées  avant  le  début  et  surtout  la  fin  des  années  1830,  moment  où 
l’autorité  en  impose  le  traitement  à  la  Chambre.  En  outre,  si  celle-ci  est  régulièrement 
sollicitée  par  des  groupements,  plutôt  catholiques  d’ailleurs,  pour  des  dons,  elle  refuse 
toujours, moins par principe que parce qu’elle ne dispose que d’un budget couvrant à peine 
son fonctionnement. Le 16 octobre 1807, c’est seulement faute de sujets à l’ordre du jour que 
les  membres  confèrent,  spontanément  (mais  en  présence  du  préfet,  qui  a  pu  lancer  la 
discussion), « sur les moyens de réduire la mendicité dans Paris, sur les secours à domicile et  
sur le système des ateliers de travail dans les hospices et maisons de détention. » La seule 
question  relevant  des  idées  philanthropiques,  particulièrement  de  celles  de  Benjamin 
Delessert,  qui  est  régulièrement  abordée  par  la  Chambre  est  celle  des  maisons  de  jeux : 
toutefois,  ce  n’est  pas  toujours  par  des  membres  qu’elle  est  posée,  et  la  Chambre  ne  se 
mobilise pas particulièrement pour l’interdiction avant les années 183049. 
45 Catherine DUPRAT, op. cit., tome 2, p.1075, conclut : « Comprenons que durant quarante-six ans la banque  
Delessert  assura  gratuitement  le  contrôle  de  la  gestion  du  domaine  ainsi  que  des  recettes  et  emplois  de  
l’important budget des Hospices de Paris. » Il en va de même, à une moindre échelle, dans beaucoup d’œuvres 
privées dont les banquiers sont en général trésoriers.
46 cf.  en  annexe  1-5  quelques  exemples  de  fortes  participations  de  membres  de  la  Chambre  à  de  telles 
associations, reconstitués à partir  des listes données par Catherine DUPRAT, op. cit.  Ces listes donnent une 
petite idée de la chronologie des implications, même si, limitées aux équipes dirigeantes, elles ne rendent pas 
compte de l’ensemble des liens qui peuvent traverser ce milieu.
47 ibid., p.315-326.
48 Ainsi, au Comité d’administration de la Société philanthropique en 1828 se retrouvent entre autres Silvestre, 
membre de l’Institut, ancien membre du premier Conseil de Commerce de la Seine en 1801, Chabrol de Volvic, 
préfet de la Seine, et François Delessert, Président de la Chambre de Commerce (ibid., p.1288-1290).
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Un dernier point est un peu plus discuté : il  s’agit des Caisses d’Epargne. Dès le 18 
novembre 1806, un plan en la matière est présenté par un membre, qui s’inspire des mutuelles 
ouvrières : il ne rencontre que le scepticisme de ses collègues. En revanche, le 3 avril 1811, 
c’est le préfet qui transmet à la Chambre un projet établi par Mourgues : cet homme, proche 
de Chaptal dont il a été le secrétaire général au ministère de l’Intérieur, a participé avec deux 
membres de la Chambre à l’élaboration d’un projet de Code de Commerce ; il est aussi allié 
aux  Filliettaz  (famille  d’un  ancien  membre,  liée  aussi  aux  Davillier,  Odier  etc.)50.  Or  la 
Commission de la Chambre qui examine son projet, qui comprend des philanthropes, conclut 
le 15 mai à un rejet,  doutant de la crédibilité financière de la caisse proposée. Lorsque la 
Caisse d’Epargne est  finalement  créée en 1818, ce sont  en revanche,  autour  de Benjamin 
Delessert,  les  plus  grands  banquiers  parisiens,  entre  autres  membres  de  la  Chambre,  qui 
fournissent ses premiers capitaux51. Pourtant, là encore, elle n’apparaît que tardivement dans 
les procès verbaux de la Chambre : si elle est la première société à devoir lui envoyer ses 
comptes,  ceux-ci  sont  l’objet  de  peu  de  commentaires.  En  revanche,  François  Delessert, 
devenu Président de la Chambre, profite, à partir de 1835, des adresses au Roi qu’il prononce 
en cette qualité52 pour évoquer élogieusement les résultats de la Caisse (indicateur du bien-être 
des ouvriers parisiens selon lui). Mais, si elle a constitué à la fois un projet rentable et un 
mode d’action sociale bien particulier du monde dont émane la Chambre, c’est là encore au 
Parlement et non à la Chambre de Commerce que ses promoteurs défendent l’existence et le 
statut de la Caisse.
Ainsi, les membres de la Chambre dans ses premières décennies, en particulier ceux qui 
sont issus de la haute banque, se caractérisent par la diversité de leurs activités et des postes 
qu’ils occupent dans diverses institutions plus ou moins publiques, plus ou moins pérennes. 
Les interférences entre ces activités prennent également des formes plus ou moins accentuées. 
Dans le cas de la Société d’Encouragement et de la philanthropie, les membres de la Chambre 
semblent plutôt avoir considéré que le soutien aux inventeurs ou les œuvres sociale relevaient 
d’une autre enceinte.  Lorsque, dans les années 1840, les questions sociales, puis celle des 
49 La question est ouverte une première fois le 4 prairial an XIII (24 mai 1805) par une lettre de la Chambre de 
Commerce de Nantes. La Chambre se mobilise, puisque son rapport s'adresse à l'Empereur et doit être transmis 
lors d'une audience (cf. procès verbaux des 18 prairial et 2 messidor/ 7 et 21 juin 1805). En revanche, le 4 juin 
1806, la question, rouverte par un membre, est ajournée. Le 8 mars 1809, c’est la plainte d’un particulier qui est 
reçue : la Chambre ne fait que retoucher son ancien mémoire, qui semble d’ailleurs parvenir trop tard au ministre 
(procès verbal  du 13 avril).  En revanche, lorsque, en 1822-1824,  une véritable campagne est lancée par  les 
sociétés philanthropiques et la Caisse d’Epargne contre les maisons de jeux, c’est aux parlementaires qu’elle 
s’adresse directement, et la Chambre n’est pas sollicitée (sur cette campagne des années 1820,  cf. Catherine 
DUPRAT, op. cit., p.843-845). C’est seulement le 2 décembre 1835 que la Chambre s’auto-saisit du problème 
des loteries, demandant au ministre de la Justice un projet de loi pour la prochaine session. Lorsque le ministre 
demande un rapport plus précis, le 16 décembre, certains membres protestent d’ailleurs contre ce qu’ils voient 
comme une extension exagérée de leurs compétences. C’est Lefebvre,  député et banquier, qui propose,  le 30 
décembre,  un  projet  de  loi  en  un  article,  mais  la  Chambre  reste  encore  sceptique  sur  ses  possibilités 
d’application. A ce moment, le passage de la campagne par la Chambre a donc semblé utile, peut-être du fait de 
la moindre activité des sociétés philanthropiques ; mais les membres ne sont plus majoritairement impliqués dans 
ce domaine. 
50 cf. Serge CHASSAGNE, Le coton et ses patrons. France, 1760-1840, éd. de l’EHESS, 1991, p.279 et p.326.
51 Sur la Caisse d’Epargne, il faut notamment consulter les p.813-829 et 866-871 de Catherine DUPRAT, op. cit. 
Je reproduis en annexe 1-5 la liste de ses fondateurs.
52 Reproduites en annexe 4-1.
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expositions industrielles sont évoquées à la Chambre,  les membres,  renouvelés, sont aussi 
moins présents dans ces lieux extérieurs qui avaient pour vocation de les traiter. En même 
temps que ces lieux de l’encouragement privé semblent moins actifs53, ceux qui les animaient 
quittent aussi la Chambre54. Il en va autrement pour d’autres institutions où les membres de la 
Chambre sont très présents, mais qui entretiennent avec elle des liens bien plus directs ne 
relevant  pas  seulement  du partage des  tâches :  institutions  plus  officielles  en outre,  sinon 
toutes publiques – mais pas toujours mieux connues.
53 Pour Catherine DUPRAT, op. cit., c’est dès la Révolution de 1830 que le zèle philanthropique se tarit, l’action 
sociale passant plutôt par l’enquête et par la loi.
54 C'est seulement le 31 juillet 1833 que la Chambre sollicite de la Société philanthropique la collection de ses 
rapports, pour sa bibliothèque - sous l'influence sans doute du Président Delessert, qui a récemment inspecté cette 
dernière.  On peut voir là un regain d’intérêt  pour les questions sociales, mais aussi un indice du fait que la 
connaissance des activités philanthropiques par les membres ne va plus de soi.
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B- Un carrefour d’institutions
Parmi  les  informations  sur  les  membres  de  la  Chambre  de  Commerce,  j’ai  choisi 
d’accorder une attention particulière au suivi de leurs parcours institutionnels, moins dans une 
optique  prosopographique55 que  parce  que  cet  aspect  était  crucial  pour  comprendre  la 
Chambre de Commerce  elle-même.  Aussi  la  question  du cumul  et  de la  succession entre 
mandats  m’a-t-elle  semblé  justiciable  d’une  étude  exhaustive  et  précise56.  Cette  étude 
concerne un ensemble d’institution repérées dans les notices contemporaines sur les membres, 
notamment leurs nécrologies et dossiers de demande de légion d’honneur, mais aussi  tout 
simplement dans les qualités qu’ils déclarent à l’occasion de leur élection à la Chambre. Ces 
institutions sont le Tribunal de Commerce, le Conseil Général (ou Municipal) de la Seine, le 
Conseil Général de la Banque de France57 et son Conseil d’escompte.
Aussi mon propos n’est-il pas seulement de pointer l’accumulation de positions diverses 
chez des individus, voire dans une famille, une entreprise ou un secteur, conformément à une 
tradition sociologique attachée à la notion de capital social58. Il est important de savoir que les 
55 Je n’ai d’ailleurs pas mentionné toutes les charges qu’ils ont pu tenir. C’est le cas, outre certaines fonctions de 
maire obtenues en province, de celles de maire ou adjoint d’un arrondissement parisien et de celles tenues dans la 
Garde Nationale. Les maires et adjoints se sont toujours vu refuser une extension de leurs prérogatives dans la 
période  considérée ;  sur  eux, cf.  Jean TULARD,  Paris  et  son administration  (1800-1830),  Ville  de Paris  – 
Commission des travaux historiques, 1976, p.90-100, et p.416-421. Il souligne le manque de témoignages sur ces 
fonctions. Si les maires sont tôt décorés de la légion d’honneur et sont placés devant les conseillers généraux 
dans les cérémonies officielles, la fonction connaît peu de candidatures et beaucoup de démissions. Un sondage 
dans  les  fonds  de  ces  mairies  aux  Archives  Départementales  a  achevé  de  me convaincre  de  leur  rôle  très 
subordonné : leurs dépenses sont arrêtées par les préfets, elles s’occupent surtout de la tenue des registres d’état 
civil et de la surveillance des écoles. Quant à la Garde Nationale, qui recouvre des réalités très différentes suivant 
les  époques,  il  est  difficile  de  connaître  l’implication  réelle  des  membres  dans  ses  activités  (cf.  Adeline 
DAUMARD, La bourgeoisie parisienne de 1815 à 1848, SEVPEN, 1963, p.551-576, sur le fait que les notables 
cherchaient  à  éviter  le  service  de  la  Garde  Nationale  ou  s’en  désintéressaient,  sauf  lors  des  périodes 
particulièrement riches en enjeux politiques). Du reste, leurs activités politiques s’expriment en général aussi au 
Conseil Municipal ou au Parlement. Ces diverses fonctions n’apparaissent presque jamais en interaction avec la 
Chambre dans les procès verbaux. 
56 Je n’ignore pas l’existence d’outils sophistiqués voués à l’analyse des successions d’événements dans le temps 
et notamment des carrières. Si je me suis bornée à présenter ici des courbes et des tableaux croisés – en tentant 
autant que possible de couvrir, pas la multiplication des approches, des questions variées – c’est à cause de la 
complexité  des  trajectoires  présentes  dans ma base.  C’est  notamment l’existence  de  fréquents  cumuls entre 
fonctions (et non de simples successions dans le temps) qui pose problème : un cumul est-il une position à part, 
est-il  assimilable à la somme des positions cumulées ?  ce sont de telles questions qui m’ont fait  renoncer  à 
l’utilisation du logiciel  Optimize.  En effet, utiliser ce logiciel, qui propose des regroupements entre carrières 
similaires lorsqu’on en étudie un nombre très important, est plus facile lorsque les postes ne font que se succéder. 
En outre, il faut définir au préalable un paramètre de distance entre chaque poste : or je souhaitais justement 
découvrir ce type de distance à partir des carrières, sans en avoir d’idée a priori. Néanmoins, le fait de tester ce 
logiciel et la lecture des articles de son auteur ont approfondi ma compréhension des problèmes de trajectoires : 
cf.,  pour  une présentation générale,  Andrew ABBOTT,  « Sequence  analysis :  new methods for  old  ideas », 
Annual  review of  sociology,  21,  1995,  p.93-113,  et  pour  un exemple  d’application,  Andrew ABBOTT  and 
Alexandra HRYCAK,  « Measuring resemblance in sequence data : an optimal matching analysis of musicians' 
careers »,  American  Journal  of  Sociology,  vol.  96,  n°1,  July 1990,  p.144-185.  Pour  une  introduction  aux 
questions  de trajectoires,  on peut se reporter  au numéro spécial  Renewal  and  Critique  in  Social  Theory  de 
Theory and Society, vol. 26/2-3, April-June 1997.
57 J’ai pris en compte ensemble régents et censeurs ; j’ai également agrégé dans les calculs sur ce Conseil les 
gouverneurs et sous-gouverneurs, même si leur mode de nomination et leurs fonctions diffèrent, dans la mesure 
où ces postes ont aussi été occupés par d’anciens membres de la Chambre. Le petit nombre de titulaires de ces 
fonctions, souvent cumulées avec celles de régent, influence du reste assez peu les résultats.
58 Pour des formulations particulièrement claires de ces analyses, à partir d’exemples concernant des élites du 
XX° siècle,  mais qui ne sont pas sans points communs avec celles qui me préoccupent,  on peut se reporter 
notamment à Luc BOLTANSKI, « L'espace positionnel - Multiplicité des positions institutionnelles et habitus de 
classe »,  Revue Française de Sociologie, XIV, janvier-mars 1973, 25p, et à Pierre BOURDIEU,  La noblesse 
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membres  de la  Chambre  disposent  de lieux  d’intervention  très divers,  ont  pu acquérir  un 
certain  prestige attaché à  des postes officiels,  et  y nouer  des liens  avec d’autres  hommes 
relevant ou non des mêmes milieux. Mais chacun de ces points doit être précisément analysé, 
et  aucun  n’accompagne  nécessairement  un  cumul  (ou  une  succession)  de  postes.  Les 
institutions ne sont pas égales en matière d’information, de prestige, de poids sur les décisions 
dans tel ou tel domaine… L’un des buts de cette étude est de comprendre les liens qu’elles 
entretiennent, mais aussi les différences de recrutement entre elles.
Or l’analyse révèle une place centrale de la Chambre. Les institutions ont été choisies 
pour leurs rapports avec la Chambre : ce résultat pourrait donc paraître trivial. Il reste que les 
institutions étudiées sont toutes des assemblées assez restreintes d’hommes non rémunérés 
pour leurs fonctions et intervenant sur l’économie parisienne59. Ce monde, que l’on pourrait 
aussi bien définir a priori à partir de ces caractéristiques, tire son unité en grande partie de la 
présence de la Chambre, qui définit, si l’on veut, un champ des institutions du commerce60, 
ou, pour employer un vocabulaire moins spécifique, un véritable système institutionnel. Le 
connaître permet de mieux comprendre tant les modes de recrutement  de la Chambre que 
certaines des motivations de ses membres, mais aussi les ressources de l’institution elle-même 
(par  exemple  en  matière  d’information).  Enfin,  étudier  les  cumuls  de  fonction  par  les 
membres, c’est aussi donner une chronologie des types de parcours suivis, et s’interroger sur 
les autres ressources mobilisées par ceux qui n’ont connu que la Chambre, ou pour qui la 
Chambre a été un premier poste. Tout cela impose une étude exhaustive, et non une simple 
description de parcours jugés a priori typiques ou exceptionnels.
Une fois encore, il faut d’abord s’interroger sur la place des choix initiaux du préfet et 
des premiers électeurs de la Chambre dans les traits ensuite persistants du recrutement des 
membres :  si  peu des  électeurs sont  définis,  dans  leur  arrêté  de nomination,  par un poste 
institutionnel,  qu’en  est-il  de  leurs  attributions  réelles61 ?  Parmi  eux  se  retrouve  certes  le 
Président du Tribunal de Commerce, Vignon, accompagné de deux juges : mais cela signifie 
aussi que les deux autres juges et les quatre suppléants qui constituent avec eux le Tribunal 
d'Etat, Editions de Minuit, 1989, 569p.
59 Adeline DAUMARD, qui s’est lancée à la recherche du « notable parisien » dans La bourgeoisie parisienne  
de 1815 à 1848,  SEVPEN, 1963, 661p. (notamment p.90-91, p.348), constate à plusieurs reprises que ce type 
d’individu n’existe guère, et affirme que seules l’échelle du quartier ou celle de la nation sont pertinentes pour 
définir le rayonnement des bourgeois parisiens. Etudier des institutions choisies à partir des parcours individuels 
existants permet justement de reconstituer un monde qui échappe à ces catégories, qui ne présente pas un profil 
unique (beaucoup des individus que j’étudie pourraient très bien être affectés au quartier ou à la nation), mais qui 
a bien un rôle dominant sur les questions proprement parisiennes.
60 Sur l’intérêt de cet usage de la notion de champ pour évoquer des institutions liées par la présence de membres 
communs, cf. Christian TOPALOV, « Le champ réformateur, 1880-1914, un modèle », dans  Laboratoires du 
nouveau  siècle,  éd.  de  l'EHESS,  1999,  p.  461-474.  Il  passe  de  l’image de  la  « nébuleuse » à  la  notion  de 
« champ »,  en  s’inspirant  librement  de  Pierre  Bourdieu  pour  évoquer  « un  système autonome  de  positions,  
d’acteurs et d’institutions, organisé par des enjeux et des rapports internes spécifiques », évoquant notamment 
un  langage  commun malgré  un  foisonnement  d’institutions  et  des  oppositions  sur  le  fond,  et  opposant  ce 
fonctionnement à une segmentation administrative selon des savoirs techniques. Il  insiste aussi sur le fait que 
cette construction n’est le projet de personne, mais se construit par l’agrégation d’itinéraires répondant à des 
objectifs individuels variés et extérieurs au champ.
61 cf. annexe 2-7.
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n’ont pas été choisis par le préfet62. Cela semble montrer une volonté de séparer la Chambre 
nouvelle de l’institution ancienne marquée par son passé corporatif63. Toujours est-il que deux 
des trois juges sont élus (ainsi que deux anciens juges, Rousseau et Lesguilliez), et que le 
troisième, Chagot, est coopté par les membres de la Chambre lors de la seconde vacance qui 
se produit en son sein : c’est alors explicitement en qualité de juge qu’il est choisi64. Ainsi le 
recouvrement, au moins partiel, rapidement mis en place entre les deux institutions est-il plus 
le fait des négociants que de l’autorité.
En revanche, des trois conseillers généraux de la Seine placés sur la liste par le préfet, 
un seul, Bidermann, a été élu65 (s’y ajoute un maire d’arrondissement, L. V. Moreau) : ces 
fonctions plus politiques et octroyées par l’autorité paraissent peut-être moins légitimes en 
elles-mêmes,  mais il  est difficile de conclure sur un nombre si peu élevé. En réalité, à ce 
moment, les négociants sont peu nombreux au Conseil Général.
Quant aux fonctions occupées à la Banque de France, aucune n’est mentionnée dans 
l’arrêté  nommant  les  électeurs :  ces  fonctions  sont  récentes  et  peut-être  pas  encore  aussi 
prestigieuses que par la suite. Pourtant, sept d’entre eux sont régents, dont trois sont élus à la 
Chambre : la participation au Conseil  de régence semble bien avoir été un des critères de 
notabilité  dominants  pour  le  préfet,  qui  désigne  près  de  la  moitié  des  quinze  régents  en 
fonctions. En revanche, seuls les trois régents désignés comme « négociants » sont choisis par 
les électeurs, non le « fabricant » et les trois « banquiers » qui les accompagnaient.
Mais le cas le plus intéressant est celui du Conseil d’escompte de la Banque. En effet, 
c’est seulement le 27 avril 1803, un mois après l’élection de la Chambre, que ses membres 
sont choisis pour la première fois par les régents et censeurs. Or, parmi les douze premiers 
conseillers d’escompte, neuf figuraient parmi les électeurs de la Chambre, et cinq y avaient été 
élus – un sixième, Chagot, s’ajoutant rapidement à eux. Peut-être les contacts entretenus par 
des régents avec ces hommes à la Chambre ont-ils pu intervenir dans leur choix. Mais, plus 
simplement, les vues du préfet sur ce que devrait être la Chambre semblent coïncider en partie 
avec  celles  des  régents  et  censeurs  sur  les  qualités  nécessaires  pour  être  conseiller 
62 On  peut  comparer  ce  cas  à  celui  des  55  électeurs  de  Rouen,  marqués  au  contraire  par  la  continuité 
institutionnelle (le préfet Beugnot a soutenu le rétablissement des Chambres) : parmi eux se retrouvent les 9 juges 
du Tribunal de Commerce et 17 anciens prieurs et juges-consuls (cf. Jacques DELECLUSE,  Les consuls de 
Rouen, marchands d'hier, entrepreneurs d'aujourd'hui. Histoire de la Chambre de Commerce et d'Industrie de  
Rouen des origines à nos jours, Rouen : Les Editions du P'tit Normand, 1985, p.116).
63 Même si son mode d’élection a changé. La loi des 16-24 août 1790, qui maintient l’existence des Tribunaux, 
étend, à l’échelle nationale, l’électorat aux « négociants, banquiers, marchands, manufacturiers, armateurs et  
capitaines de navire de la ville » (à un moment où, la patente n’existant pas, les définir n’est pas aisé), avec des 
conditions d’âge et d’ancienneté pour les juges. Un décret du 19 vendémiaire an IV réforme le mode d’élection 
dans certaines villes importantes, dont Paris, où est instauré un suffrage à deux degrés (cf. Etienne CHOQUET, 
La Chambre de Commerce de Paris, an XI et an XII de la République (1803-1804), extrait du  Bulletin de la 
Chambre  de  Commerce  de  Paris,  1900,  184p.,  Victor  LEGRAND,  Juges  et  consuls  de  Paris,  1563-1905, 
Bordeaux,  impr.  de  G.  Delmas,  1905,  189p.,  et  René  ITHURBIDE,  Histoire  critique  des  Tribunaux  de  
Commerce, LGDJ, 1970, 187p.) ; En l’absence d’informations sur ces élections, il est possible d’imaginer que 
s’y présentaient surtout ceux qui avaient été habitués à participer à l’ancienne institution. Mais les listes de juges 
consulaires conservées pour Paris montrent que Vignon est le seul juge élu à la fois avant et après 1790.
64 cf. la lettre annonçant son élection au ministre de l’Intérieur, le 17 fructidor an XI (4 septembre 1803), en 
ACCIP I-2.26(1). Chagot remplace Lesguilliez, ancien juge, et est remplacé à son tour, en germinal an XIII, par 
le juge Deltuf,  lui aussi  défini  comme tel,  sans même qu’il  soit  fait  mention de sa profession (lettre  du 22 
germinal/ 12 avril 1805 au ministre de l’Intérieur).
65 Il quitte en réalité précisément le Conseil en avril 1803.
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d’escompte : il s’agit de négociants couvrant à eux tous un assez grand éventail d’activités, 
mais plutôt spécialisés dans un secteur, et surtout bien au fait du crédit de chacun.
Là  comme  ailleurs,  les  évolutions  ultérieures  ont  été  influencées  par  la  cooptation 
progressive d’un plus grand nombre de banquiers, puis par le changement du mode d’élection 
de  la  Chambre  en  1832,  ainsi  que  par  les  évolutions  propres  aux  autres  institutions 
concernées. Il reste que, dès 1803, un point est posé : à trois exceptions près66, les membres de 
la nouvelle Chambre ont déjà exercé l’une des autres fonctions mentionnées, ou ils y accèdent 
presque en même temps qu’ils entrent à la Chambre.
66 Il  s’agit  d’Hilaire  Belloc,  négociant  presque  toujours  absent  de  la  Chambre  et  sur  lequel  j’ai  peu 
d’informations ; de Dupont de Nemours, qui dispose d’autre types de ressources et dont la Chambre est, sous le 
Consulat et l’Empire,  le seul poste officiel ;  et de G. Ternaux, déjà conseiller municipal,  mais à Sedan, qui 
devient ensuite, mais seulement en 1815, conseiller municipal de Paris, et dont la carrière est assez atypique du 
fait de ses activités avant tout industrielles.
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1- Une institution qui cumule les appartenances multiples
Avant de présenter le profil respectif de ces différentes institutions, et l’ensemble des 
carrières qui passent par elles, il  faut donner une mesure du poids de ces cumuls dans les 
années  qui  suivent :  il  ne  s’agit  ici,  dans  un  premier  temps,  que  des  fonctions  tenues 
simultanément à la présence à la Chambre67.
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Pendant  la  période  que  j’étudie,  deux  à  dix  des  quinze  membres  de  la  Chambre 
n’occupent chaque année aucun autre poste dans les institutions prises en compte. La plupart 
du temps, ils sont cinq ou six, un peu moins dans les années 1810, un peu plus ensuite et 
surtout dans les années 1840. C’est seulement à partir de 1853 que la majorité des membres 
commence  régulièrement  à  ne  pas  cumuler  ces  autres  fonctions.  Ce  n’est  pas  forcément 
l’indice  d’un  moindre  prestige  dans  les  recrutements  (la  Chambre  compte  par  exemple 
plusieurs  députés  sous  le  Second  Empire),  mais  d’un  autre  fonctionnement  institutionnel 
d’ensemble  et  d’autres  types  de  légitimation  des  compétences  pour  les  membres.  Cette 
légitimation est notamment liés à leurs fonctions dans les chambres syndicales patronales qui 
tiennent à ce moment un rôle croissant. Le système institutionnel que j’étudie ne disparaît pas 
67 En réalité, comme l’unité de mesure est l’année civile, de légers décalages sont possibles. D’autre part, le 
premier  graphe  ne  permet  pas  de  savoir  combien  de  membres  sont  chaque  année  présents  seulement  à  la 
Chambre : les cumuls multiples pour une même personne font que le total dépasse parfois 100%. Il ne s’agit pas 
en effet ici de décompter des individus, mais des points communs à chaque instant entre deux institutions. Le 
second graphe constitue donc un complément nécessaire. Disposant des données concernant la période 1852-72, 
je les fournis tout en ne les utilisant que comme point de comparaison.
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brusquement  en  1852 ;  mais  ses  caractéristiques  dominantes  sont  bien  spécifiques  de  ma 
période.
Alors que la situation en 1803 était, on l’a vu, plus équilibrée, c’est d’abord avec les 
fonctions de régent ou censeur de la Banque de France que le cumul se développe68 : ce sont 
40 à 60% des membres qui occupent simultanément ces fonctions jusqu’au début des années 
1820, puis régulièrement un tiers environ. En revanche, ces cumuls deviennent nettement plus 
rares  à  partir  de  1834,  ne  concernant  plus  qu’un  à  trois  membres  sur  quinze,  situation 
globalement stable pendant la quarantaine d’années suivantes. Si l’on excepte un pic en 1832, 
on observe par ailleurs que la présence de moins de cinq régents ne date pas de la réforme des 
Chambres,  mais,  comme  bien  d’autres  évolutions,  de  1827  environ.  Les  conseillers 
d’escompte, eux, ne conservent pas longtemps sous l’Empire la place d’abord acquise en 1803 
à  la  Chambre :  ils  disparaissent  presque  dès  que  la  cooptation  agit  réellement,  et  ne 
redeviennent un peu plus présents (3 à 5 membres) que pendant les années 1820 et 1830 ; 
ensuite,  ils  s’effacent  de  nouveau  graduellement,  même  si  quelques-uns  sont  toujours 
présents. La place des membres du Tribunal de Commerce apparaît à la fois plus importante et 
beaucoup plus fluctuante : deux à quatre cas en général, parfois un de plus ou de moins, sans 
tendance nette si ce n’est un léger accroissement dans les premières années de la Restauration. 
En revanche, la présence des conseillers municipaux est très datée, en lien assez évident avec 
leur mode de recrutement : ils sont très rarement présents avant la monarchie de Juillet, alors 
que quatre ou cinq membres de la Chambre occupent ces fonctions dans les années 1830, un 
peu moins par la suite, mais avec une présence très régulière.
L’impression d’ensemble est donc celle d’un éventail varié qui permet presque toujours 
à la Chambre de rester en contact avec l’ensemble des autres institutions par le biais de 2 à 5 
membres communs. L’équilibre numérique se stabilise après 1832 ; auparavant, la place plus 
grande des régents et censeurs est notable, mais il faut souligner que, du point de vue de la 
Chambre, ils restent presque toujours minoritaires en son sein. L’impression qui domine est 
donc celle d’une accumulation de compétences variées, mais aussi de liens potentiellement 
efficaces  à chaque instant :  liens  qui  peuvent  permettre  de s’informer de l’activité  de ces 
différentes institutions, voire de leur proposer des projets ou de recevoir les leurs (sans pour 
autant de garantie mécanique qu’ils obtiennent un soutien).
Or l’intérêt de ce constat est qu’il ne se retrouve pas à l’identique si l’on adopte le point 
de vue des autres institutions étudiées et que l’on étudie les cumuls de fonctions en leur sein. 
68 Un cas assez étonnant montre à quel point la Chambre est rapidement devenue l’autre lieu d’action des régents 
et censeurs : il s’agit de l’un des rares cas de refus de nomination à la Chambre. Le 7 germinal an XIII (28 mars 
1805),  d’extrême justesse, le juge du commerce Chagot n’est pas réélu à la Chambre, et c’est le censeur et 
sénateur Journu-Auber qui est choisi. Or il s’agit d’un négociant bordelais, sans guère d’intérêts à Paris, ancien 
dirigeant de la Chambre de Commerce de Bordeaux. Son élection peut s’expliquer par deux facteurs : il semble 
avoir été proche des physiocrates (Dupont fait partie des votants et est alors très influent à la Chambre) – et il est  
censeur (il recueille 4 voix sur 9 présents, dont 2 régents, 1 censeur et 2 conseillers d’escompte). Journu ne refuse 
d’ailleurs sa nomination que pour des raisons de santé (cf. ACCIP I-2.26(1)). En revanche, le 15 germinal (4 
avril),  c’est  Deltuf,  juge  au  Tribunal  de  Commerce,  qui  le  remplace :  malgré  la  présence  d’un  régent 
supplémentaire parmi les votants, le régent et banquier Hottinguer n’obtient qu’une voix. La Chambre continue 
donc à reconnaître deux formes différentes de légitimité, et ses votes ne sont en rien systématiques. Sur Journu-
Auber, cf. Romuald SZRAMKIEWICZ, op. cit., et Adolphe ROBERT et Gaston COUGNY (dir.), Dictionnaire 
des parlementaires français, Bourloton, 1889-1891.
12
Aucune d’entre elles ne connaît, dans le champ que j’étudie, autant de cumuls, ni des cumuls 
aussi variés que la Chambre.
La Banque de France
On peut envisager d’abord le Conseil Général de la Banque de France69 : créé en même 
temps que la Banque, en 1800, il comprend douze régents et trois censeurs, désignés par les 
principaux actionnaires (et qui doivent eux-mêmes l’être ou le devenir). Ce Conseil se réunit 
au  moins  une  fois  par  semaine.  Les  censeurs,  particulièrement  chargés  de  surveiller  la 
régularité des opérations, doivent être négociants ; parmi les régents, qui décident avec eux de 
la  politique  générale  de  la  Banque70,  une  proportion  est  fixée  entre  négociants  et 
manufacturiers  d’une part,  banquiers de l’autre (limités  à huit),  ce qui n’empêche pas les 
fréquents  recouvrements  entre  ces  catégories.  Après  la  réforme  de  1806,  qui  restreint 
l’indépendance de la Banque, trois des quinze régents doivent en outre être des receveurs 
généraux : aucun de ces derniers, à deux exceptions près71, n’entre dans les autres institutions 
étudiées (ils ne relèvent pas du même monde) ; aucun n’entre à la Chambre ni ne cumule 
d’autre poste pendant sa régence. Au total, c’est en tout cas dans un vivier réduit, puisque le 
Conseil  Général  n’est  guère  plus  nombreux  qu’elle-même,  que  la  Chambre  puise  ses 
membres.
69 Sur les Conseils  de la Banque de France,  on dispose de deux thèses monumentales :  celle,  exclusivement 
prosopographique, de Romuald SZRAMKIEWICZ,  Les Régents et censeurs de la Banque de France nommés  
sous le Consulat et l'Empire,  Genève : Droz, 1974, LVIII-422p. ; et celle d’Alain Plessis, plus générale et en 
trois volumes. La composition des Conseils est évoquée pour le Conseil Général dans Alain PLESSIS, Régents et  
gouverneurs de la Banque de France sous le Second Empire,  Genève : Droz, 1985, 444 p., et pour le Conseil 
d’escompte dans Alain PLESSIS, La Banque de France et ses deux cents actionnaires sous le Second Empire,  
Genève : Droz, 1982, X-294 p. La longue durée des mandats fait que nombre des membres de la monarchie de 
Juillet sont en réalité étudiés dans ces ouvrages. Sur les évolutions des premières années de la Banque, une bonne 
synthèse récente est donnée par Eugene N. WHITE, « Experiments with free banking in France, 1789-1814 », 
dans Alain PLESSIS (dir.), Naissance des libertés économiques : liberté du travail et liberté d'entreprendre : le 
décret d'Allarde et la loi Le Chapelier, leurs conséquences, 1791-fin XIXe siècle, Institut d'histoire de l'industrie, 
1993, p.307-324.
70 Le discours imaginaire attribué par Dupont de Nemours aux actionnaires de la Banque sur le choix des régents 
(et des censeurs), pour être irénique, n’en donne pas moins une image intéressante de la fonction : « unissons-
nous, choisissons pour régens, pour conseils, ceux d’entre nous qui sont le plus au courant des affaires, qui  
peuvent le moins être induits en erreur sur la solvabilité des demandeurs d’escompte, et prescrivons-leur des  
règles  de prudence  dont  vous  ferez  surveiller  l’exécution  par  des  censeurs,  aussi  de  votre choix,  qui  vous  
rendront fréquemment un compte public ». Ce discours s’inscrit dans un débat présenté au chapitre trois sur le 
rôle de la Banque vis-à-vis de l’Etat, et donne donc la part belle, en contrepartie, à son rôle d’escompte locale. 
Mais il est clair qu’on attend des régents, et pas seulement des conseillers d’escompte, des connaissances précises 
sur  le  crédit  des  uns et  des  autres  (cf.  Sur la  Banque  de  France  […],  1806,  reproduit  dans Pierre-Samuel 
DUPONT DE NEMOURS, Oeuvres politiques et économiques, Nendeln : KTO Press, 1979, volume IX, p. 366).
71 D’Argout, régent après 1852 et auparavant conseiller municipal ; et Buffault, qui a sans doute été juge du 
commerce  plusieurs  années  avant  de  devenir  régent.  La  même réforme  crée  un  gouverneur  et  deux  sous-
gouverneurs de la Banque, choisis par l’Empereur : ces hommes font moins souvent que les autres partie du 
monde que  j’étudie,  mais  des  régents  et  même des  membres  de  la  Chambre  sont  parfois  choisis  pour  ces 
fonctions.
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aussi à la Chambre aussi au Tribunal aussi au cons. mun.








































































































Les fluctuations des cumuls recouvrent bien sûr celles qui apparaissaient du point de 
vue de la Chambre : mais ce qui est notable, c’est la faible présence des membres du Conseil 
de la Banque (qui est, avant 1848, presque exclusivement la Banque de Paris) dans les autres 
institutions locales. S’ils sont plus présents au Conseil Général de la Seine, avant 1830, que 
les membres de la Chambre de Commerce eux-mêmes (indice d’une forme de notabilité plus 
proche du pouvoir politique), cette présence n’excède jamais quatre membres. Les cumuls de 
fonctions  sont  par  définition  impossibles  avec  le  Conseil  d’escompte ;  mais  l’absence  du 
Tribunal de Commerce,  à l’exception de la période qui suit  immédiatement  la réforme de 
celui-ci au début des années 1810, est remarquable et laisse imaginer une grande différence de 
recrutement ou du moins de type de préoccupations entre les deux institutions.
Les  régents  de  l’Empire,  dont  beaucoup  continuent  leurs  fonctions  bien  après  (et 
souvent,  en parallèle,  à la Chambre),  ont notamment fourni plusieurs chevaliers  et  barons 
d’Empire : sur six chevaliers nommés de 1808 à 1814 et huit barons choisis en septembre-
octobre 1810, on retrouve à chaque fois une moitié de membres de la Chambre, et quatre 
d’entre  eux  entrent  aussi  au  Tribunal  de Commerce  en  1812.  Ce sont  donc des  hommes 
cumulant beaucoup d’honneurs, et pas seulement beaucoup de fonctions, qui forment cette 
première génération qui domine la Chambre au moins jusqu’en 1819. On peut d’ailleurs dater 
le moment où ce cumul est tout à fait revendiqué, et où les fonctions de régent sont présentées 
comme particulièrement adaptées à l’entrée à la Chambre : en effet, en 1809, pour la première 
fois, trois des cinq élus de la Chambre sont désignés dans sa lettre au ministre de l’Intérieur 
annonçant les résultats de la cooptation comme « négociants et régents de la Banque » : cette 
mention se retrouve régulièrement jusqu’en 182272.
72 cf. ACCIP I-2.26(1).
12





































































































aussi à la Chambre aussi au Tribunal aussi au cons. mun.








































































































En revanche, les conseillers d’escompte, comme le requiert leurs fonctions, forment un 
monde  assez  différent,  et  un  peu  plus  sujet  au  cumul  de  fonctions  locales,  quoique, 
contrairement  à  ce  qui  se  passe  à  la  Chambre,  la  plupart  des  membres  ne  tiennent  pas 
simultanément d’autre poste. En 1803, le Conseil d’escompte est créé à la suite de critiques 
adressées à la Banque, qui accordait des conditions d’escompte privilégiées à ses actionnaires 
et à ceux qui pouvaient obtenir la signature de ses régents. Il est distinct du Conseil Général, 
mais  ses  membres  sont  nommés  par  les  censeurs  sur  une  liste  présentées  par  lui.  Sa 
composition vise assez explicitement à représenter le commerce spécialisé. Ainsi, les douze 
conseillers qui doivent, par roulement, examiner le papier présenté à l’escompte sont nommés 
avec un secteur de référence73, et il est fréquent, même si ce n’est pas systématique, qu’un 
siège demeure dans le même secteur en changeant de titulaire. Ces secteurs correspondent 
notamment  à  ceux  qui  apparaissent  dans  la  correspondance  et  chez  les  membres  de  la 
Chambre et qui composent le commerce de gros parisien : vins, bois, cuirs, épicerie… Or, 
après les toutes premières années marquées par les choix du préfet, puis des premiers électeurs 
de la Chambre en faveur de négociants non banquiers, ces conseillers d’escompte ne sont plus 
que rarement  membres  de la  Chambre jusqu’aux années 1820. En revanche,  ils  sont  plus 
souvent  présents  au  Tribunal  de  Commerce,  dont  il  est  probable  que  la  composition 
professionnelle  est  en  grande  partie  similaire74.  Ces  cumuls  sont  toutefois  limités  et  très 
73 Il est indiqué dans les listes de nominations qui sont regroupées dans des registres en accès direct aux archives 
de la Banque de France,  mais aussi dans la série des  Almanachs (impérial, royal, royal et national) dont je 
détaille les références dans mes sources.
74 Je n’ai pas retrouvé de série de listes de membres du Tribunal indiquant leurs profession, et ne les connais donc 
pas exhaustivement. Les informations disponibles donnent des secteurs qui ressemblent beaucoup à ceux des 
conseillers d’escompte, même si des banquiers sont aussi présents.
12
fluctuants. En revanche, ce n’est pas avant la monarchie de Juillet, comme à la Chambre, que 
l’on retrouve des conseillers municipaux au Conseil d’escompte, au nombre de deux ou trois.
La municipalité parisienne
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En réalité, ce Conseil Municipal de la monarchie de Juillet est, avec la Chambre, le seul 
lieu où se retrouvent des membres de toutes les institutions citées. Mais cet équilibre est très 
ponctuel, et n’empêche pas que plus de 80% des conseillers municipaux restent en général 
étrangers aux institutions économiques étudiées. Le Conseil Général de la Seine75, qui tenait 
aussi lieu, depuis la loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800), de Conseil Municipal de 
Paris, n’avait guère de pouvoirs, même s’il approuvait la répartition de l’impôt (lors d’une 
session annuelle) ; l’absentéisme y était très important. A partir de 1802, ses membres sont 
choisis par le Premier Consul sur des listes de candidats établies par le collège électoral (qui 
est déjà une assemblée du second degré). La fonction est surtout honorifique, mais le mode de 
nomination  n’empêche  pas  que  le  Conseil  soit  surtout  célèbre  pour  sa  prise  de  position 
précoce en faveur de la Première Restauration (près de la moitié des conseillers sont révoqués 
lors  des  Cent-Jours).  C’est  ensuite  le  Roi  qui  nomme  directement  les  conseillers,  qui 
n’obtiennent  pas  plus  de  fonctions  et  restent  caractérisés  par  leur  manque  d’assiduité  (le 
75 cf.  Jean  TULARD,  Paris  et  son  administration  (1800-1830),  Ville  de  Paris  –  Commission  des  travaux 
historiques,  1976,  p.76,  p.186-190,  p.423-4 ;  Jeanne PRONTEAU,  Notices  biographiques…,  Ville  de  Paris, 
Commission  des  travaux  historiques,  Sous-commission  de  recherches  d'histoire  municipale  contemporaine, 
Imprimerie municipale, 1960, p.38-39 ; Michel ROUSSIER,  Le Conseil général de la Seine sous le Consulat, 
Imprimerie municipale, 1960, 72p., et « Aperçus sur le fonctionnement du Conseil Municipal de Paris au XIX° 
siècle », Etudes d’histoire du droit parisien, 1970, p.425-434.
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Conseil Municipal doit maintenant siéger une fois par mois)76. Fidélité politique, mais surtout 
richesse et ancrage de la famille à Paris semblent avoir été les critères de choix invoquées par 
les  préfets  de  la  Seine,  qui  présentent  les  candidats :  cela  ne  favorise  pas  forcément  les 
membres ou anciens membres de la Chambre de Commerce, qui se succèdent toutefois à un 
siège qui semble avoir été réservé à un banquier77. Après 1848, c’est à nouveau le pouvoir 
exécutif qui désigne les conseillers municipaux et généraux78.
La situation est toute différente après 1830 : ce n’est pourtant qu’en 1834 qu’une loi 
spéciale à Paris, longtemps différée, ouvre les fonctions à l’élection79. Mais, entre temps, le 
préfet  Odilon  Barrot  a  avancé  l’idée  d’une  représentation  divisée  selon  « les  principales  
classifications sociales, la propriété, le commerce, la magistrature et les affaires ». Ainsi, ce 
sont surtout les choix d’un préfet libéral qui ont amené au Conseil de nombreux membres 
issus  d’autres  institutions :  dans  la  même  lettre,  Barrot  insistait  sur  l’importance  de 
« l’expérience  des  affaires »,  désignant  ainsi  celle  de  divers  postes  plus  ou  moins 
administratifs. Ces critères de choix ne sont ensuite qu’en partie confirmés par les électeurs, 
qui  conservent  toutefois  une  place  particulière  à  la  Chambre  parmi  les  institutions 
économiques  représentées.  Si  le  Conseil  Général  émet  sous  la  Monarchie  de  Juillet  de 
nombreux vœux d’intérêt  local  ou politiquement  libéraux,  très  peu sont  examinés  par  les 
autorités  supérieures,  ce  qui  peut  expliquer  la  désaffection  progressive  des  plus  grands 
notables parisiens pour cette instance, d’autant que le poste est astreignant, avec des réunions 
au moins hebdomadaires80.
Malgré ces  cumuls  finalement  limités,  il  faut  surtout  souligner  les  conséquences  de 
l’organisation particulière de Paris sur les rapports entre Chambre et municipalité : en effet, 
ailleurs, les cumuls semblent sinon plus fréquents (il n’existe que peu d’études exhaustives), 
du moins plus importants en ce qu’ils touchent la fonction de maire81. En contrepartie, les 
76 cf.  Guillaume de  BERTIER  DE SAUVIGNY,  Nouvelle  histoire  de  Paris.  La  Restauration :  1815-1830, 
Association pour la publication d'une histoire de Paris : Diffusion Hachette, 1977, p.19.
77 cf.  Adeline  DAUMARD,  La  bourgeoisie  parisienne  de  1815  à  1848,  SEVPEN,  1963,  p.535-537.  Les 
membres concernés sont Barthélémy, B. Delessert et Outrequin.
78 A partir de 1859, il y a 60 conseillers municipaux (et 68 conseillers généraux). Lorsque je ne me réfère pas à 
un moment ou à une personne précise (et que les fonctions différentes ne sont pas en jeu), j’emploie les deux 
termes comme synonymes.
79 44  membres  composent  alors  le  Conseil  Général  (contre  24  auparavant),  dont  36  sont  aussi  conseillers 
municipaux. Sur la genèse de la loi de 1834, dans laquelle François Delessert, alors Président de la Chambre de 
Commerce, joue un rôle important, cf. Philippe VIGIER,  Paris pendant la Monarchie de Juillet (1830-1848), 
Association pour la publication d'une histoire de Paris : Diffusion Hachette, 1991, p.126-138.
80 cf. Adeline DAUMARD, La bourgeoisie parisienne de 1815 à 1848, SEVPEN, 1963, p.533-535, p.538-540, 
p.543. La citation d’Odilon Barrot date du 9 septembre 1830 et est tirée d’une lettre au ministre de l’Intérieur. 
Horace SAY, dans Etudes sur l'administration de la ville de Paris et du département de la Seine, Guillaumin, 
1846, 484p., précise que le Conseil Général, sauf convocation exceptionnelle par le préfet, n’a qu’une session 
annuelle de quinze jours, pour voter le budget ; en revanche, le Conseil Municipal siège toutes les semaines pour 
les affaires courantes et a deux sessions spéciales de six semaines pour la discussion du budget et l’examen des 
comptes.
81 A Boulogne, entre 1819 et 1860, tous les membres de la Chambre ont siégé au Conseil Municipal ; c’est le cas 
de 4 des 9 membres d’Amiens en 1840, de 8 sur 15 à Lille la même année, de 6 sur 15 à Nantes en 1852. A 
Montpellier,  la majorité des membres de 1818-1831 ont aussi été conseillers municipaux. Sur l’ensemble du 
XIX° siècle, 4 Présidents de la Chambre ont été maires d’Orléans ; à La Rochelle, tous les Présidents ont été 
conseillers  municipaux (mais  seulement  un tiers  environ des  membres).  A Bordeaux,  sous la  monarchie  de 
Juillet,  se succèdent trois maires membres de la Chambre.  Il  semble que ces liens aient été particulièrement 
affirmés dans les ports,  peut-être  par  continuité avec des Chambres anciennes plus organiquement liées aux 
municipalités  (cf.  Jean-Marie  MOINE,  « Un patriciat  économique ?  Recrutement et  représentativité  dans les 
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mandats municipaux ou départementaux sont souvent les seuls postes politiques des membres 
de ces Chambres, alors que celle de Paris compte plusieurs députés à certaines périodes.
Le Tribunal de Commerce
Il reste à évoquer brièvement le cas du Tribunal de Commerce82 : les cumuls qui s’y 
produisent sont bien sûr la contrepartie des autres. Les deux Conseils de la Banque de France 
y sont fortement représentés, presque autant que la Chambre,  sous l’Empire ; par la suite, 
malgré la présence de conseillers municipaux dans les années 1830, et celle, régulière mais 
limitée, de membres de la Chambre ou de conseillers d’escompte, ce sont, comme au Conseil 
Municipal, plus de 80% des membres du Tribunal qui ne sont pas concernés par les cumuls 
avec  les  autres  institutions  étudiées  (dont  l’incidence  n’a  jamais  été  majoritaire).  Cette 
limitation peut surprendre : ainsi, les présidences simultanées de la Chambre et du Tribunal de 
Commerce  ne  se  rencontrent  jamais  à  Paris,  après  le  cas  initial  de  Vignon,  d’ailleurs 
fréquemment absent de la Chambre.
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Toutefois, un autre élément important est à prendre en considération : à partir de 1807, 
les Tribunaux de Commerce sont élus par quelques centaines de notables commerçants83, dont 
Chambres de Commerce en France aux XIX° et XX° siècles »,  multigraphié,  1999,  p.32,  et  Patrick AUGE, 
Histoire de la Chambre de commerce et d'industrie de Montpellier au XIXe siècle, mémoire de maîtrise imprimé 
par la Chambre de commerce et d’industrie de Montpellier, 1991, p.28).
82 Il compte neuf membres jusqu’en 1811 (un Président, quatre juges et quatre suppléants, ces derniers créés par 
un décret des 10-16 juillet 1792), puis 25 (un Président, huit juges et seize suppléants).
83 L'article 618 du Code de Commerce réserve le suffrage aux « commerçants notables et principalement [aux] 
chefs de maisons les plus anciennes et les plus recommandables par la probité, l'esprit d'ordre et d'économie », 
dont la liste doit être dressée par le préfet. Leur nombre est fixé à 25 plus 1 par tranche de 1000 habitants au-delà 
de 15.000, soit à Paris vers 1815 650 notables pour 40.000 patentés (cf.  Dominique ANDOLFATTO, « Les 
élections consulaires. Histoire politique et état des lieux », Politix, 23, 3° trimestre 1993, p.28). Le mandat est de 
deux ans, avec un renouvellement annuel par moitié qui se fait en fonction du nombre de suffrages obtenu à 
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la liste doit être dressée par le préfet. Or une des fonctions officieuses de la Chambre est de 
proposer cette liste au préfet, qui s’y tient, sauf en période de conflits politiques. Il peut donc 
sembler étonnant que les notables choisis par la Chambre n’élisent pas en retour ses membres 
au  Tribunal.  En  réalité,  cette  incompatibilité  partielle  paraît  surtout  liée  au  caractère  très 
astreignant des fonctions de juge84. Bien que le Tribunal ait obtenu, notamment avec le soutien 
de la Chambre, une augmentation de ses effectifs, toutes les sources le concernant insistent sur 
le caractère envahissant de ses tâches. Il faudrait donc plutôt s’étonner de la place maintenue 
des  cumuls ;  mais,  en  réalité,  pour  mieux  comprendre  l’insertion  du  Tribunal  dans  la 
hiérarchie des institutions du commerce, c’est l’ensemble des carrières de ses membres, dans 
la durée, qu’il faut envisager.
Un élément de cumul proprement dit souligne toutefois le sens des liens entre Chambre 
et Tribunal : il s’agit de la position particulière des Présidents du Tribunal. Pour accéder à la 
présidence, il faut auparavant avoir été juge. Or, sur les cinquante années de mon étude, le 
Tribunal a été présidé pendant vingt-huit ans par un membre en exercice de la Chambre de 
Commerce85 : si, dans l’ensemble, le cumul des fonctions de juge avec celles de membre de la 
Chambre paraît  trop astreignant,  il  n’en va pas de même pour la présidence du Tribunal, 
fonction  plus  honorifique  –  mais  également  prenante86.  Ce  cumul  marque  publiquement 
l’existence d’une forme de lien entre Chambre et Tribunal, lien exprimant aussi une certaine 
l’entrée, et donne donc des profils de carrière assez irréguliers.
84 Ce sont les dossiers de demande de légion d’honneur adressés au ministère du Commerce qui sont le plus 
explicites sur ce point : la décoration est clairement considérée comme quasi automatique après quelques années 
de mandat, et comme une récompense nécessaire pour que des hommes suffisamment considérés acceptent ces 
fonctions  (le  meilleur  exemple  est  une  lettre  du  24  décembre  1845  de  Bertrand,  Président  du  Tribunal  de 
Commerce, conservée dans le dossier de Baudot en AN F12 5086). C’est seulement bien plus tard que la même 
rhétorique commence à s’appliquer à la Chambre de Commerce (cf. AN F12 5240, dossier Poirier, lettre du 8 
mai  1863  d’Henri  Davillier,  Président  de  la  Chambre,  et  surtout,  encore  plus  tard,  AN F12  5127,  dossier 
Desmarais, lettre du 1° juillet 1881 de Gustave Roy, Président de la Chambre : « Vous savez en effet que je 
demande à la Chambre de Commerce un travail plus soutenu que ne le faisaient mes prédécesseurs, vous en  
avez  chaque  jour  la  preuve ;  j'ai  besoin  pour  soutenir  le  zèle  de  mes  collègues  de  leur  montrer  que  le  
gouvernement tient compte de leurs efforts. »). Dès le 12 avril 1808, demandant un Tribunal de Commerce divisé 
en trois sections siégeant en alternance,  la Chambre de Commerce elle-même avait motivé ainsi sa requête : 
« dans la vue d'obtenir plus aisément des juges pris dans la classe des négociants les plus distingués en ne les  
assujettissant pas à un travail incompatible avec le soin de leurs propres affaires. » (cf. procès verbal de ce 
jour).  Le rapport  du 18 avril  sur ce point,  adressé au préfet  de la Seine et  conservé en ACCIP III-3.70(3), 
développe ces thèmes : « Ce sera même un moyen sûr d'attacher au Tribunal plusieurs chefs de maison qui  
jusqu'ici n'ont  pas accepté une mission aussi honorable par la crainte seule de ne pouvoir la remplir avec  
exactitude. » (phrase  textuellement  reprise  dans un rapport  de  la  Chambre  au  ministre  de  l’Intérieur  du 27 
décembre  1809,  conservé  dans  le  même carton).  Ce  rapport  défend  déjà  l’idée  d’une  motivation  par  des 
récompenses honorifiques : « Vous connaissez, Monsieur le Préfet, toute la considération qui entourait les Juges  
consuls sous l'ancienne monarchie et quelles honorables distinctions étaient réservées à ceux qui s'étaient fait  
distinguer pendant leur magistrature. » Un brouillon non daté de lettre au ministre de l’Intérieur, sous la même 
cote (il correspond à des délibérations de la Chambre le 28 juin et le 8 août 1821), demande, de la même façon, 
qu’une médaille de bronze soit accordée après deux mandats au Tribunal.
85 Et pendant 11 ans par un ancien membre, 4 ans par un membre entre deux mandats ou entré juste après à la 
Chambre, et seulement 7 ans par un membre jamais entré à la Chambre (dont 5 ans où il s’agit d’un même 
homme).
86 On peut trouver des cas très similaires en province. Par exemple, des 70 membres de La Rochelle entre 1804 et 
1869, 57 ont appartenu au Tribunal, les 13 Présidents de celui-ci entre 1807 et 1867 ont siégé à la Chambre et 6  
l’ont aussi présidée (cf. Jean-Marie MOINE, « Un patriciat économique ? Recrutement et représentativité dans 
les Chambres de Commerce en France aux XIX° et XX° siècles », multigraphié, 1999, p.30). A partir de 1816 et 
jusqu’à la fin du XIX° siècle, tous les Présidents du Tribunal de Commerce de Lyon (à trois exceptions près, 
postérieures à 1852), sont également, à un moment, membres de la Chambre, et, avant 1848, ils le sont presque 
toujours pendant leur présidence (cf. Audrey SORIA, La Chambre de Commerce de Lyon au XIX° siècle (1832-
1908), thèse d’histoire, Université de Lyon-II, dir. Yves LEQUIN, 1997, p.48-50).
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hiérarchie (en contrepartie, il n’arrive que pendant trois années que le Président de la Chambre 
soit simple juge ou suppléant). Mais il ne s’agit pas pour la Chambre de contrôler la politique 
de jugement du Tribunal, si tant est que cette expression ait un sens. Le lien est plutôt le 
moyen pour le Président du Tribunal, qui en use régulièrement (particulièrement sous la II° 
République)  de  signaler  à  la  Chambre  les  failles  de  la  législation  commerciale  ou  les 
problèmes  que  lui  causent  les  droits  d’enregistrement,  afin  d’obtenir  une  intervention 
concertée auprès des pouvoirs publics.
Ce cas donne une idée des effets que peuvent avoir les cumuls de fonctions sur les 
différentes institutions considérées, et  en particulier  sur la Chambre.  Aux pétitions qu’elle 
peut recevoir par courrier s’ajoutent les interpellations venant de ses propres membres, qui se 
font parfois, explicitement ou non, au nom d’une autre institution. Cette relation fonctionne 
aussi dans l’autre sens, et certains problèmes posés à la Chambre sont résolus par un appel à 
négociation  (orale  et  officieuse)  impliquant  les  autres  institutions  étudiées.  Ainsi,  son 
inscription dans un système institutionnel  par le biais  de cumuls  permet  à la Chambre de 
passer outre la limitation officielle de ses interactions à son ministre de tutelle,  voire aux 
préfets de Paris. En dehors de ces moyens d’action et de négociation, il faut souligner que les 
cumuls permettent aux membres concernés de faire circuler l’information, sur les projets en 
cours dans les institutions elles-mêmes, et sur ceux qui leur sont soumis par les autorités dont 
elles dépendent (elles relèvent de ministères différents : Intérieur, Justice, Finances). En outre, 
Tribunal  de  Commerce  et  Conseils  de  la  Banque  ont  régulièrement  les  moyens,  voire 
l’obligation, de s’informer du crédit des divers commerçants parisiens, tandis que la Chambre, 
elle, est plutôt interrogée par les autorités sur l’état général du commerce – mais doit aussi 
dresser  la  liste  des  commerçants  les  plus  notables,  électeurs  du  Tribunal.  Bref,  tous  ces 
hommes brassent une information à diverses échelles sur la situation, certes pas de l’ensemble 
de l’économie parisienne,  mais  au moins de ses principaux négociants.  Cette  information, 
chacun en a aussi besoin pour ses propres affaires : ces lieux sont ceux de sa circulation – 
même si leurs membres peuvent aussi choisir de limiter cette diffusion.
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2- Place centrale dans les cursus et rencontre de mondes sociaux
Ce tableau reste imparfait en ce qui concerne les parcours des membres, et donc les 
logiques de recrutement de la Chambre. En effet, au-delà des cumuls instantanés, ce sont de 
véritables carrières qui traversent les différentes institutions étudiées, et tissent entre elles des 
liens plus denses encore. Cette fois, il  s’agit moins de circulation d’informations à chaque 
instant que de l’accumulation d’expériences, de compétences spécifiques. Or, sans concerner 
tous les membres de la population étudiée, un cursus honorum existe bien entre ces postes : il 
emprunte  des  chemins  balisés,  ordonnant  les  institutions  suivant  une  succession 
chronologique  qui  recouvre  une  certaine  hiérarchie  entre  les  positions  sociales  de  leurs 
membres. Ce constat est d’autant plus important que la Chambre se retrouve au centre de ces 
cursus comme des cumuls instantanés.
Pour  rendre compte  des  carrières  des  600 notables  entrés  dans  l’une  ou  l’autre  des 
institutions  que  j’étudie  entre  1800 et  185287,  il  est  tout  d’abord  possible  de  caractériser 
chaque individu par l’ensemble, non ordonné, des postes qu’il a tenus pendant sa carrière.
Les carrières d’ensemble des 600 notables entrés dans une des institutions jusqu’en 1852
Tribunal seul 204
CM seul 166
Chambre et Tribunal 39
BdF seule 32
Cons. esc. seul 28
CM et Tribunal 14
Chambre seule 13
Chambre, cons. esc. et Tribunal 13
Chambre, BdF et Tribunal 13
Chambre, CM et Tribunal 13
Cons. esc. et Tribunal 10
Chambre, BdF, cons. esc. et Tribunal 8
Chambre et CM 7
Chambre, CM, BdF et Tribunal 6
CM et BdF 5
Chambre, CM, BdF et cons. esc. 5
Chambre et cons. esc. 4
Chambre, CM, BdF, cons. esc. et Tribunal 4
Chambre, BdF et cons. esc. 3
BdF et Tribunal 3
Chambre, CM et BdF 3
BdF et cons. esc. 2
CM et cons. esc. 2
Chambre et BdF 1
Chambre, CM et cons. esc 1
CM, BdF et Tribunal 1
Nombre total de carrières passées par plusieurs 
institutions
157
Dont passées par la Chambre 120
87 Je prends en compte la fin de ces carrières, même lorsqu’elles se poursuivent après 1852, ce qui est permis par 
ma base exhaustive allant jusqu’en 1872, complétée par les sources originales pour les carrières qui durent plus 
longtemps encore.
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Membres passés seulement par une institution, par rapport au total passé par l’institution
Chambre (sur 13388) 10%
cons. esc. (sur 80) 35%
BdF (sur 80) 40%
Tribunal (sur 328) 62%
CM (sur 227) 73%
157 notables, soit le quart de la population étudiée, sont passés par deux institutions au 
moins : parler ici de cursus n’implique pas que celui-ci concerne tous les acteurs étudiés. Ils 
sont seulement 23 à avoir tenu quatre ou cinq des cinq postes pris en compte. Les membres du 
Tribunal de Commerce et du Conseil Municipal ont plus souvent des carrières n’impliquant 
pas les autres institutions. S’il est peu surprenant que beaucoup de conseillers municipaux, qui 
ne  sont  pas  négociants,  s’écartent  de  ce  point  de  vue  de  la  population  observée,  il  faut 
souligner  que  le  Tribunal  de  Commerce  n’est  pas  exclusivement  peuplé  d’hommes  aux 
trajectoires institutionnelles complexes. Le point commun de ces deux institutions est aussi 
d’être moins soumises à cooptation que les autres (les conseillers municipaux sont nommés 
par l’autorité ou élus au suffrage censitaire,  les  juges sont élus par quelques centaines de 
personnes).
En tout cas, la Chambre de Commerce se distingue, et c’est là la conclusion essentielle, 
en ce que seulement 10% de ses membres ne sont passés par aucune des autres institutions. 
Réciproquement, 76% des carrières impliquant plus d’une institution sont passées par elle. 
Elle  semble  donc  être  un  passage  obligé  pour  toute  carrière  réelle  au  sein  du  système 
institutionnel étudié. Si l’on observe plus précisément les membres de son bureau89, il apparaît 
aussi que beaucoup sont passés, au cours de leur carrière, par au moins trois des institutions 
étudiées  –  souvent  avant  leur  élection  au bureau.  Ainsi,  la  Chambre  elle-même reconnaît 
l’importance de cette multiplication d’expériences.
Un cursus honorum
Comment se déroulent donc ces carrières ? Pour le savoir, j’ai considéré chaque couple 
d’institutions : parmi les hommes ayant été membres des deux, j’ai étudié l’ordre de passage 
et les délais entre les deux nominations.
88 133 membres sont ici concernés : en effet, 14 ont entamé ailleurs une carrière poursuivie à la Chambre après 
1852.
89 Liste en annexe 7-3.
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L’ordre de passage dans différentes fonctions, couple par couple de fonctions possibles  90  




Dont passés par la 
Chambre
Tribunal avant 71 96 100%
Chambre avant 25
écart moyen 2,18




Chambre avant 29 39 100%
CM avant 10
écart moyen 5,10




















Cons. esc. avant 22 22 91%
BdF avant 0
écart moyen 8,55
Cons. esc. avant 10 12 83%
CM avant 2
écart moyen 4,58
Un ordre stable émerge de cette étude : dans la grande majorité des cas, quel que soit le 
motif général de la carrière, cet ordre, pourtant complexe, est respecté. Pour le résumer, on 
peut dire qu’on entre au Conseil d’escompte après être passé par le Tribunal de Commerce ; à 
la Chambre de Commerce après ces deux institutions91 ;  ensuite au Conseil  Général  de la 
Banque de France, puis au Conseil Municipal92. Un à neuf ans s’écoulent en moyenne entre 
deux  nominations,  les  plus  longues  périodes  séparant  souvent  les  institutions  les  plus 
éloignées dans ce schéma.
Même  s’il  n’est  pas  uniformément  respecté,  cet  ordre  de  carrière  est  plein 
d’enseignements.  En  effet,  il  semble  recouvrir  assez  exactement  les  différences  de 
recrutement social  entre les divers organes. On a déjà vu que le Conseil d’escompte et le 
90 Exemple de lecture : 38 hommes sont passés par le Tribunal de Commerce et le Conseil Municipal, dont 61 % 
sont aussi passés par la Chambre. 34 sont entrés d'abord au Tribunal, 3 sont entrés la même année dans les deux 
institutions, 1 est entré d'abord au Conseil Municipal. En moyenne, ils sont entrés au Tribunal presque 7 ans 
avant d'entrer au Conseil Municipal. Les écarts moyens entre dates d'entrée prennent en compte les écarts positifs 
et négatifs.
91 L’ordre de passage entre Tribunal et Chambre est le seul pour lequel je dispose de points de comparaison en 
province : la même situation est constatée à Bordeaux et à Lyon (cf. Jean-Claude DROUIN, dans Paul BUTEL 
(dir.), op. cit., p.159, et Audrey SORIA, op. cit., p.48-50).
92 Il ne s’agit là que d’un résumé de l’ensemble des cas. Les quatre hommes qui sont réellement passés par les 
cinq institutions, par exemple, ont tous des parcours différents de celui-ci.
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Tribunal  de  Commerce  comptaient  plus  volontiers  des  négociants  spécialisés,  qu’ils 
côtoyaient  des  banquiers  à  la  Chambre,  et  que  ces  derniers  étaient  plus  nombreux  à  la 
direction  de  la  Banque  –  ainsi  qu’au  Conseil  Municipal,  du  moins  parmi  les  hommes 
d’affaires qui y rencontrent administrateurs, notaires ou propriétaires. Une confirmation de 
cette hiérarchie sociale est fournie par l’étude des listes censitaires de 1845 – même si cet 
indice a bien sûr une pertinence limitée dans le temps. Cette source permet de comparer les 
contributions payées (dans toute la France) par l’ensemble des électeurs parisiens et par les 
membres, à ce moment, des institutions étudiées93.
Les électeurs censitaires inscrits à Paris en 1845










Totale 1,48 2,04 2,63 3,41 5,77
Foncière 1,27 1,15 2,34 4,05 5,59
Personnelle 
et mobilière
1,53 2,7 3,51 4,06 8,29
Portes et 
fenêtres
1,76 1,49 2,75 1,43 11,86
Patente 1,96 4,04 3,12 1,77 5,33









Conseil BdF Ensemble 
des électeurs
Foncière 31 % 60 % 33 % 17 % 9 % 38 %
Patente 31 % 10 % 33 % 70 % 36 % 70 %
N 16 10 12 30 11 14295
Si tous paient plus de contributions que la moyenne, les écarts restent nets entre les 
membres du Tribunal de Commerce,  qui ne la dépassent que de 50%, et ceux du Conseil 
Général de la Banque, dont les impôts sont six fois plus importants que ceux de l’électeur 
moyen.  Seule  la  patente  montre  une  hiérarchie  différente  de  celle  des  cursus,  ce  qui  est 
logique dans la mesure où peu des conseillers municipaux sont patentés et où les conseillers 
d’escompte sont au contraire le plus nombreux à l’être. Ces derniers, qui sont aussi les moins 
nombreux  à  payer  une  contribution  foncière,  apparaissent  comme  les  plus  exclusivement 
commerçants, alors que la richesse des régents et censeurs recouvre des supports variés ; le 
nombre relativement élevé de juges du commerce non patentés peut sans doute s’expliquer par 
la présence en leur sein d’hommes retirés des affaires.
93 J’ai utilisé cette liste parce qu’elle a été transcrite sous la forme d’une base de données relativement facile à 
interroger.  Je remercie Gilles Postel-Vinay qui m’a permis de travailler sur une version préliminaire de cette 
base.  L’identification des membres présents dans la base est  de mon fait  et  ne repose  pas  sur les positions 
institutionnelles que certains déclarent. Cette étude est réduite aux électeurs censitaires, par opposition à ceux 
portés sur les listes pour une autre qualité (c'est le cas de 3 juges et de 6 régents, censeurs et gouverneurs) : en 
effet, pour ceux-ci, la quotité de l’impôt n’est pas indiquée.
94 Exemples de lecture : les membres du Tribunal de Commerce payent en moyenne presque deux fois plus au 
titre de la patente que l'ensemble des électeurs, les membres du Conseil Général de la Banque de France plus de 
cinq fois plus. 10% des 10 conseillers d'escompte ne paient pas de patente, contre 70% de l'ensemble des 14295 
électeurs.
13
Cette hiérarchie ne peut s’expliquer seulement par l’ordre des cursus : les plus jeunes 
sont peut-être un peu moins imposés que leurs aînés, mais dans la mesure où les écarts entre 
mandats se comptent en années et non en décennies, il est peu probable que cet élément soit 
déterminant. C’est bien dans des mondes sociaux assez différents (même s’ils participent tous 
des élites  les plus riches) que sont choisis  les membres  des cinq institutions  étudiées.  Ce 
constat se confirme si l’on emploie un autre critère, significatif de la proximité avec le monde 
de la politique  proprement  dite :  celui  de l’accès à des  fonctions  parlementaires.  Si,  pour 
simplifier,  on  isole,  sur  l’ensemble  des  600  notables  considérés,  ceux  qui  ont  été 
parlementaires  à  n’importe  quel  moment  de  leur  vie,  on  observe  que  cette  carrière  s’est 
ouverte à plus de 20% d’entre eux.
Hommes ayant été parlementaires au cours de leur vie,
parmi les 600 notables entrés dans une institution étudiée avant 1853
part de parlementaires nombre de parlementaires
total 22% 130
passés par le CM 41% 92
passés par le Conseil Général BdF 36% 29
passés par la Chambre 32% 42
passés par le Cons. esc. 20% 16
passés par le Tribunal 11% 37
ayant cumulé au moins deux fonctions 29% 46
membres seulement du CM 40% 67
membres seulement du Conseil BdF 28% 9
membres seulement de la Chambre 15% 2
membres seulement du Cons. esc. 7% 2
membres seulement du Tribunal 1% 3
Sans doute peu de Conseils Municipaux ont-ils autant fourni – ou accueilli – de députés, 
Pairs ou autres parlementaires que celui de Paris95 : cela éclaire un peu plus le caractère très 
élitiste de cette institution. Mais les régents et censeurs, quoique relevant a priori d’un autre 
type de pouvoirs, mènent aussi souvent des carrières politiques nationales : du reste, c’est de 
plus en plus à cette échelle nationale qu’ils sont impliqués dans la politique économique. La 
Chambre apparaît un peu moins exclue que les deux dernières institutions : néanmoins, ceux 
de ses  membres  qui  sont  parlementaires  sont  le  plus  souvent  aussi  passés  par  le  Conseil 
Municipal ou la direction de la Banque.
Là encore, la position moyenne de la Chambre recouvre surtout une grande diversité 
sociale, intimement liée la variété des postes occupés par ses membres. Elle constitue à la fois 
le point d’aboutissement de carrières de négociants un peu moins riches et plus spécialisés, le 
95 C’est  sans doute aussi  le  cas de la  Chambre de Commerce de Paris,  à  la  fois  par  comparaison avec  ses 
homologues et avec les périodes qui suivent. En effet, selon mes propres relevés, seuls 5 membres entrés à la 
Chambre entre  1852 et  1872 (soit  10%) ont également été parlementaires.  Quant à la province,  Jean-Marie 
Moine fournit  surtout des indications générales (députés ou sénateurs seraient « légion » dans les Chambres, 
surtout dans les plus grandes villes), mais les exemples qu’il donne (il est tributaire des travaux, notamment de 
maîtrise,  qu’il  cite)  semblent  se  rapporter  plutôt  à  quelques  individus  qu’à  quelques  dizaines  pour  chaque 
Chambre, sur un siècle ou un demi-siècle. En particulier, 4 Présidents de la Chambre de Lyon avant 1914 ont été 
députés : c’est le cas de 9 Présidents de celle de Paris sur 14 entre 1803 et 1852 (cf. Jean-Marie MOINE, « Un 
patriciat économique ? Recrutement et représentativité dans les Chambres de Commerce en France aux XIX° et 
XX° siècles », multigraphié, 1999, p.33).
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point de départ pour d’autres, plutôt banquiers96, voire un point de passage entre ces mondes. 
Ainsi les expériences et les aspirations des membres sont-elles variées, comme les critères de 
recrutement : il est possible de penser que cette diversité intéresse les membres eux-mêmes, à 
la fois pour des raisons personnelles et pour le bon fonctionnement de l’institution, dont le 
champ des missions est sans doute le moins clairement défini et donc le plus ouvert de tous.
La Chambre entre plusieurs mondes négociants
Qu’en est-il donc des carrières plus précises des membres de la Chambre en amont de 
leur entrée, autrement dit de l’expérience que ceux qui les cooptent peuvent penser qu’ils ont 
accumulée ? Répondre à cette question nécessite de prendre en compte les changements qui 
s’opèrent  au  cours  de  la  période  étudiée :  en  effet,  le  cursus  honorum décrit  n’est  pas 
totalement  fixe,  et  la  place  qu’y  tient  la  Chambre  semble  particulièrement  variable, 
conformément aux modifications de son électorat.
La Chambre de Commerce comme tout premier mandat, suivant la date d’entrée




1814-32 1833-48 1849 Ensemble des 
membres
20% 64% 25% 7% 33% 28%
Mandat(s)  97   détenus strictement avant l’entrée à la Chambre, pour les membres entrés jusqu’en 1849 
1803-13 1814-32 1833-48 1849 Total
Tribunal 24% 52% 83% 44% 50%
CM 8% 2% 21% 0% 8%
BdF 16% 2% 3% 0% 7%
cons. esc. 5% 11% 3% 0% 7%
Total 37 44 29 9 119
La place de ceux pour qui la Chambre est le premier mandat obtenu évolue grandement 
pendant  la  période  étudiée.  Très  majoritaires  parmi  les  membres  entrés  avant  1813  par 
cooptation, ils sont au contraire très rares après 1833, et redeviennent plus présents en 1849, 
lors de l’élection au suffrage universel des patentés. Il semble bien que le cursus incluant la 
Chambre ne se mette en place que progressivement. Il faut alors s’interroger sur les autres 
critères de choix des membres qui la rejoignent dans ses premières années : à cet égard, une 
analyse en termes de réseaux personnels peut offrir quelques pistes. Le (ou les) mandat détenu 
le plus souvent avant l’entrée à la Chambre change aussi :  la place des anciens régents et 
censeurs,  voire  conseillers  municipaux,  diminue  pour  établir  la  Chambre  à  cette  position 
médiane dont il apparaît qu’elle ne lui a été dévolue que progressivement. Surtout, le passage 
par le Tribunal de Commerce devient, de très loin, la voie d’accès principale à la Chambre. 
Cet aspect est acquis à partir de 1833 : il est évidemment favorisé par le vote des juges eux-
mêmes  et  des  notables  désignés  par  eux,  qui  représentent  une  faible  majorité  du  corps 
96 Un bon témoignage de ce type de parcours est fourni par le dossier de demande de légion d’honneur de James 
Odier  (AN  F12  1225) :  le  22  décembre  1849,  Legentil,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce,  écrit : 
« M. James Odier est trésorier de la Chambre de Commerce, il a fait un stage de quatre années au Tribunal de  
Commerce, il est régent de la Banque ».
97 Un membre peut entrer à la Chambre en ayant déjà tenu plusieurs mandats, ou aucun : rien n’impose des totaux 
égaux à 100 %.
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électoral de la Chambre à ce moment98. Ils semblent donc avoir choisi des hommes issus de 
leurs rangs et partageant leur expérience.  Mais ce type de choix avait  déjà pris une place 
importante avant 1833 : l’évolution des objets d’action de la Chambre (dont on a vu qu’ils 
étaient plus locaux à partir  des années 1820), ainsi  que d’autres bouleversements  internes 
semblent  décidément  avoir  occasionné  des  changements,  y compris  de recrutement,  avant 
qu’une réforme ne nuance la cooptation.
Avant de revenir sur les hypothèses que l’on peut formuler quant aux motivations des 
membres de la Chambre, tant pour leur propre carrière que pour le choix de leurs collègues, je 
voudrais compléter mes conclusions sur les rapports entre institutions du commerce, issues de 
l’étude  de  centaines  de  carrières,  par  un  élément,  sinon  de  confirmation,  du  moins 
d’illustration,  d’origine  littéraire.  Il  s’agit  de  pages  d’Honoré  de  Balzac.  Celui-ci,  bon 
connaisseur du Tribunal de Commerce– pour avoir été lui-même confronté à une faillite – n’a 
en revanche jamais mentionné les Chambres de Commerce99 : confirmation en soi importante 
de  la  discrétion  de  l’institution.  En  revanche,  dans  César  Birotteau,  il  trace  en  1837  un 
ensemble de portraits de négociants de la Restauration qui montre à la fois la diversité de ceux 
qui fréquentent les institutions du commerce et certaines des connexions possibles entre eux.
Le protagoniste est situé dès le sous-titre : « Histoire de la grandeur et de la décadence 
de César Birotteau, marchand parfumeur, adjoint au maire du deuxième arrondissement de 
Paris,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  etc. »100 Si  sa  légion  d’honneur  est  d’origine 
politique et ne découle pas de ses qualités de notable commerçant et d’ancien juge au Tribunal 
de  Commerce,  celles-ci  sont,  avec  les  autres,  assenées  à  chacun  de  ses  interlocuteurs  et 
participent au plus haut point à l’identité du héros. Il fait donc partie de la frange inférieure, 
socialement, de ceux que j’étudie (et il n’est pas innocent qu’il ne soit pas même, dans le titre, 
qualifié de négociant).
Aux abois après des spéculations inconsidérées, il tente de recourir aux frères Keller : 
deux banquiers libéraux, se répartissant les tâches, qui, pour avoir certainement été inspirés de 
plusieurs  modèles101,  me  paraissent  surtout  correspondre  aux  frères  Delessert.  Benjamin 
Delessert  serait  alors François  Keller,  « banquier,  orateur et  philanthrope,  célèbre par sa  
bienfaisance et par son désir d’être utile au commerce parisien, en vue d’être toujours à la  
Chambre  un  des  députés  de  Paris. »102 Il  n’est  pas  dit  qu’il  est  régent ;  en  revanche,  il 
correspond bien à la haute banque telle qu’elle se retrouve dans mes données. L’homme est 
98 Il  faut souligner  que la Chambre est  alors  élue par  ses 15 membres sortants,  les 25 juges et  20 notables 
désignés par chaque institution. Je détaille au chapitre six les effets de cette procédure.
99 Le  site  d’un  laboratoire  du  CNRS  (UMR  6039 :  Bases,  Corpus  et  Langage) : 
http://134.59.31.1/~brunet/BALZAC/index.html donne accès à la quasi totalité de la Comédie Humaine et permet 
une interrogation en mode texte. Il semble que Pépin-Le Halleur, suppléant puis juge au Tribunal de Commerce 
de  Paris  pendant  sept  ans,  avant  de  le  présider  pendant  deux  ans,  mais  aussi  membre  de  la  Chambre  de 
Commerce pendant dix ans, ait été un proche de Balzac (cf. Odile PEPIN-LEHALLEUR-GONDRE,  Jean le 
métalloïde, tapuscrit  déposé  à  la  B.N.F.,  Juziers,  1996,  76p.).  Balzac  ne connaissait  donc pas  seulement  le 
Tribunal comme justiciable. L’absence de mention de la Chambre n’en est que plus intéressante.
100 Honoré de BALZAC, César Birotteau, Le Livre de Poche, 1972 (1837), 353p.
101 Maurice GONTARD, La Bourse de Paris, 1800-1830, Edisud, 2000, p.250, identifie Keller à Laffitte. L.M. 
LOMÜLLER,  Histoire économique et industrielle de la France de la fin du XVIII° au début du XIX° siècle.  
Guillaume Ternaux, 1763-1833, créateur de la première intégration industrielle française, La Cabro d'Or, 1978, 
dans sa bibliographie commentée, reconnaît, lui, les frères Perier dans les frères Keller.
102 Honoré de BALZAC, op. cit., p.214.
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surtout caractérisé par l’étendue de son réseau d’influence et d’information, mais celui-ci est 
lié à son activité politique d’opposition, qui explique que « députés, écrivains, journalistes,  
agents  de  change,  hauts  commerçants,  gens  d’affaires,  ingénieurs »103 se  pressent  à  son 
audience.  C’est  son  frère  qui  combine  les  affaires  de  « haut  commerce », c’est-à-dire  de 
spéculation : il  est décrit  comme agissant toujours dans l’ombre104. S’agit-il  là de François 
Delessert ? En tout cas, celui-ci, qui accumule moins de postes institutionnels que son frère 
(et, par exemple, ne lui succède comme régent qu’à sa mort), l’a vite remplacé à la Chambre 
de  Commerce,  qu’il  a  longtemps  présidée :  hypothèse  séduisante  qui  rapprocherait  la 
Chambre des affaires et de ce qui se traite dans le secret, par opposition aux grands combats 
politiques.
Entre ces mondes, il n’y a chez Balzac pas d’arrangement possible, puisque les Keller 
refusent d’aider Birotteau en lui fournissant leur signature pour ses effets. Mais c’est parce 
qu’il a failli à l’éthique propre aux juges du Tribunal, en spéculant, quittant ainsi son propre 
monde  du  commerce.  Toutefois,  l’argument  qu’emploie  Birotteau  pour  tenter  de  les 
convaincre est important : « J’ai eu l’honneur de siéger au Tribunal avec monsieur le baron 
Thibon,  chef  du  comité  d’escompte,  et  il  ne  me  refuserait  certes  pas. »105 Ici,  c’est  un 
personnage réel qu’évoque l’auteur : Thibon, sous-gouverneur de la Banque de 1806 à 1833, 
est effectivement un ancien juge du commerce, de 1801 à 1804. Ce que Balzac ne dit pas, 
c’est qu’il a aussi été l’un des premiers membres de la Chambre, de 1803 à 1806 (et même un 
conseiller général de la Seine). En tout cas, l’exemple est bien choisi, avec un des hommes qui 
pourraient constituer un lien entre ces deux mondes très différents.
Ce ne sont pas directement les Birotteau et les Keller, du moins le plus souvent, qui 
peuvent  se rencontrer à la  Chambre de Commerce :  le  premier  relève plutôt  des hommes 
seulement présents au Tribunal ; les seconds d’un groupe d’abord très présent, qui s’efface 
après 1833. Mais la Chambre est l’un des relais possibles entre ces mondes à la fois sociaux et 
institutionnels,  avec tout  ce que cela  suppose de circulation  d’informations  diverses et  de 
demandes plus ou moins générales. Le texte de Balzac amène aussi d’autres interrogations : 
qu’en est-il de ces grandes familles de banquiers aux motivations, politiques et économiques, 
si variées ? Une réelle répartition des tâches s’opère-t-elle délibérément au sein, par exemple, 
des fratries ? C’est l’une des questions qu’il faut poser pour terminer ce tour d’horizon des 





C- Profils et motivations des membres : des stratégies multiformes
Après avoir décrit un ensemble de carrières et pointé leur évocation dans une œuvre de 
fiction,  il  faut  souligner  que  les  acteurs  eux-mêmes  semblent  tout  à  fait  conscients  de 
l’existence d’un  cursus honorum, et exaltent les qualités qu’il nécessite. L’ensemble de ces 
fonctions a même un nom : ce sont les « fonctions gratuites »106, invoquées pour obtenir une 
décoration ou pour glorifier un défunt. Ces fonctions englobent d’autres Commissions, plus 
ou moins pérennes, d’autres implications comme celles dans les bureaux de charité, mais les 
institutions que j’ai évoquées sont les plus souvent citées. A l’exception du Conseil Municipal 
lorsqu’il est élu, elles correspondent à une éthique particulière : « je n’ai sollicité aucune de 
ces places », écrit ainsi dans ses mémoires Pierre Vignon, ancien Président du Tribunal et de 
la Chambre de Commerce de Paris107. François Delessert, faisant à la Chambre de Commerce, 
le 22 mars 1826, l’éloge de Jacques Philippe Chevals, ancien membre récemment décédé, 
évoque  successivement  ses  fonctions  de  juge  du  commerce,  de  membre  de  la  Chambre 
(insistant sur son travail en Commission), de censeur de la Banque et de membre du Comité 
de Direction de la Caisse d’Epargne. Il introduit ainsi cette description :
« M. Chevals était un des négociants qui honoraient le plus le 
commerce  de  Paris ;  tout  le  monde  rend  hommage  à  ses  vertus  
privées,  à son austère probité,  à son amour pour le travail,  à son  
empressement à se rendre utile, à son dévouement pour les fonctions  
qu’il était appelé à remplir et qui, nous devons le dire, ont toujours  
été gratuites, lui ont toutes été concédées par le libre suffrage de ses  
Pairs. »
C’est  au  système  de  nomination  des  administrateurs  salariés  que  s’oppose  cette 
description.  Mais  les  « fonctions  gratuites »  sont  aussi  souvent  opposées  au  mandat 
parlementaire : il  s’agit alors de souligner que l’on a été choisi sans candidature, pour une 
compétence  incontestée,  mais  aussi  que la  charge acceptée l’a  été  de façon d’autant  plus 
désintéressée qu’elle est lourde et pèse sur les affaires personnelles du négociant. Il ne s’agit 
pas  de  prendre  pour  argent  comptant  ces  descriptions :  mais  elles  posent  une  question 
106 Par exemple, dans un brouillon non daté (de 1821) de lettre au ministre de l’Intérieur sur les Tribunaux de 
Commerce (ACCIP III-3.70(3)),  la Chambre écrit :  « On a souvent  remarqué qu'en France nulles fonctions 
n'étaient remplies avec plus de zèle que les fonctions gratuites. » Le 25 janvier 1826, après la mort du raffineur 
Labat, un hommage lui est rendu en séance : il est décrit comme un « homme de bien dont la vie fut consacrée à  
des travaux utiles et à tous les services publics qu'ennoblit leur titre gratuit ». Avec plus d’ironie, Horace Say 
(qui  se réclame d’ailleurs dans ses propres  proclamations électorales  du même type de parcours)  écrit  dans 
l’article  « Tribunaux  de  Commerce »  de  Charles  COQUELIN  et  Gilbert-Urbain  GUILLAUMIN  (dir.), 
Dictionnaire de l'économie politique, Guillaumin, 1852-1853, p.773 : « En Angleterre, on regarde le temps d’un 
négociant comme ayant toujours une valeur trop positive pour qu’on puisse lui en demander le sacrifice sans  
rétribution  […].  En France, un certain esprit chevaleresque rehausse beaucoup les fonctions gratuites ; ces 
fonctions  ont,  surtout  dans  ces  dernières  années,  fourni  à  beaucoup d’hommes  de  mérite  l’occasion  de se  
produire,  et  elles  ont  été  de plus  en plus  recherchées.  Les  Français,  d’ailleurs,  attachent  un grand prix  à  
montrer leur aptitude à passer d’un emploi à un autre. » Il faudrait enfin citer entièrement le chapitre sur « les 
fonctions du juge consulaire », de l’ancien membre de la Chambre et ancien Président du Tribunal François 
DEVINCK,  Pratique commerciale et recherches historiques sur la marche du commerce et de l'industrie, L. 
Hachette et cie, 1867, p.155-173, qui synthétise tous ces topoi.
107 Mémoires  inédits  et  perdus,  consultés  auprès  d’un  descendant  et  assez  largement  cités  par  Etienne 
CHOQUET,  La Chambre de Commerce de Paris, an XI et an XII de la République (1803-1804), extrait du 
Bulletin de la Chambre de Commerce de Paris, 1900, p.36-45.
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intéressante, puisque toutes ces fonctions prennent réellement du temps108. Qu’apportent-elles 
de plus  à  un négociant  qui  a  tout  de même,  dans  les  milieux  concernés,  également  bien 
d’autres moyens de pression ou d’information, y compris auprès du pouvoir en place, souvent, 
par exemple, grâce à ses alliances ?
A  propos  de  l’ensemble  du  système  institutionnel  et  plus  particulièrement  de  la 
Chambre, ce sont deux questions que je voudrais poser ici, tout en sachant que les réponses ne 
peuvent être que limitées.  La première est  celle de la place des liens personnels.  Ce sont 
surtout,  mais  pas  seulement,  les  familles  qui  sont  en  cause.  Les  prendre  en  compte  est 
extrêmement  difficile ;  mais  ne  pas  le  faire,  c’est  s’exposer  à  en  rester  à  des  intuitions, 
fondées sur la récurrence de certains noms (comme celui des Delessert), et à sous-estimer ou 
surestimer grandement le poids des logiques familiales ou d’entreprise, soit sur le recrutement 
à la Chambre, soit sur ses actions. Il m’a paru indispensable de tenter une étude systématique 
sur ce point, pour délimiter au moins les frontières du possible et de l’improbable. L’autre 
point concerne la circulation d’informations et ses enjeux. Tributaire des procès verbaux écrits 
de  la  Chambre,  je  ne  peux  rien  dire  des  échanges  plus  officieux  qui  ont  lieu  entre  ses 
membres :  simple  sociabilité  ou  moyens  de  spéculation.  Pourtant,  un  faisceau  d’indices 
permet de mieux comprendre ces aspects.
1- Grandes familles, grandes sociétés : des acteurs pertinents ?
Donner des exemples de liens familiaux entre membres de la Chambre de Commerce, a 
fortiori entre eux et ceux qui fréquentent les autres institutions étudiées n’a rien de difficile. Il 
en  va  de  même  si  l’on  recherche  des  personnes  associées  pendant  des  années  en  nom 
personnel, sans être pour autant alliées ou apparentées. Pourtant, il est difficile d’en rester à ce 
simple constat. En effet, prendre en compte ce type de liens, c’est tenter de répondre à deux 
questions importantes sur l’institution. La première est celle de ses modes de recrutement : 
dans la mesure où la cooptation domine, il  est tentant d’imaginer qu’elle s’exerce dans un 
milieu densément uni par ce type de liens. Il faut tester la validité de cette affirmation,  et 
observer dans quelle mesure la réforme de 1832 modifie cette situation. D’autre part, on peut 
108 Un cas extrême et révélateur à cet égard est celui de Martin fils d’André. Né en 1748, membre de la Chambre 
en  1806-1809  et  1812-1815,  censeur  de  1810  à  1824,  également  Vice-Président  du  Conseil  Général  du 
Commerce, Président du Tribunal de Commerce en 1812-1813 et en 1818, il avait en réalité déjà été élu à ce 
poste en 1810. Mais cette élection avait attiré les critiques du ministre de la Justice, lui reprochant de contrevenir 
à  l’article  620  du Code de  Commerce qui  imposait  à  un Président  d’avoir  été  auparavant  juge.  Martin fils 
d’André indique alors qu’il a seulement « cédé à des sollicitations et à des invitations respectables » mais que la 
place de Président du Tribunal de Commerce « ne convient point à mes intérêts et m’accablerait de travail, elle  
provoquerait contre moi bien des mécontentements » : il rejoint ici le discours classique sur ces fonctions. Mais, 
s’il  accepte  de renoncer  à la présidence,  c’est  seulement en échange d’autres fonctions administratives (non 
précisées),  car  « Depuis  25  années  j’ai  presque  constamment  rempli  des  fonctions  de  magistrature  
administratives,  de  préférence  à  la  carrière  commerciale,  qui  présente  à  mes  yeux  plus  de  dangers  que  
d’espérances ». Le cas est ici atypique puisque l’homme a plus de 60 ans ; il reste que le passage définitif à un 
rôle consultatif conçu comme plus gratifiant existe sans doute dans d’autres cas (cf.  Impressions du Conseil 
d’Etat :  Rapport  et projets de décret  relatifs à l’exécution de l’article 620 du Code de Commerce touchant  
l’éligibilité à la place de Président d’un Tribunal de Commerce, Rapport du Grand-Juge ministre de la Justice, 
13 décembre 1810, 2209. Projets d’avis relatifs à l’exécution de l’article 620 du Code de Commerce touchant  
l’éligibilité  à  la  place  de  Président  d’un  Tribunal  de  Commerce,  section  de  législation,  rapp.  Berlier,  2° 
rédaction, 17 décembre 1810, 2209 ; et, pour les citations, lettre du 12 décembre 1810 au ministre de l’Intérieur, 
AN F12 939).
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se demander  dans quelle  mesure le  fait  que l’un de ses  membres  siège à la  Chambre  de 
Commerce  ou dans une autre des institutions  étudiées  peut  avantager une famille  ou une 
société109. En effet, si la Chambre de Commerce ne demande presque jamais d’interventions 
en faveur de particuliers, le fait d’y être présent peut permettre de défendre plus indirectement 
ces intérêts (en les élargissant à ceux d’un secteur, en entrant en contact avec des autorités…). 
Il faut alors rechercher des indices qui pourraient suggérer un tel fonctionnement ; on peut 
aussi  s’interroger  sur  l’existence  d’un  partage  des  tâches  au  sein  des  groupes  familiaux 
(chacun se chargeant d’une institution).
Une étude difficile et nécessaire
Pour cet exercice, j’ai choisi  d’étudier, non seulement les liens entre membres de la 
Chambre, mais ceux entre les notables ayant fréquenté, entre 1803 et 1872110, l’une des cinq 
institutions étudiées dans cette partie. En effet, il ne pouvait s’agir de rechercher, à partir de 
chaque membre, ce qu’on appelle son réseau égocentré, c’est-à-dire, en étoile, ses parents les 
plus proches, ses associés, leurs parents, leurs associés, etc. : outre qu’aucune frontière ne peut 
être définie  (mais  c’est  une question qui se pose de toute  façon),  il  aurait  été impossible 
d’établir des comparaisons entre individus111. Or c’est ce que je souhaite faire ; je souhaite 
aussi montrer si des groupes plus larges s’agrègent au sein du milieu que j’étudie. Dans ce cas, 
mieux vaut tenter une étude exhaustive des liens réalisés parmi tous ceux possibles entre les 
centaines d’individus étudiés. Tenter seulement, bien sûr : non seulement ils sont inégalement 
connus, mais il n’y a pas de source homogène les concernant tous et qui permettrait d’étudier 
réellement la structure d’ensemble de ces liens112.
J’ai choisi de ne pas me limiter à la Chambre : cela permet de compléter l’analyse des 
carrières en montrant dans quel milieu elles s’insèrent. Il est évident que ce monde n’est en 
réalité pas fermé. Ainsi, des liens très indirects entre membres de la Chambre qui passeraient, 
par exemple,  par le biais  de deux Conseillers  d’Etat,  risquent de ne pas avoir été pris en 
109 Jean-Marie Moine résume ainsi les apports de diverses études sur des Chambres de Commerce : « Ces riches 
qui s’incrustaient volontiers dans le mandat consulaire manifestaient aussi dans la manière de l’exercer un sens  
certain de la  famille,  un trait  caractéristique  du  monde des  notables » (Jean-Marie MOINE,  « Un patriciat 
économique ? Recrutement et représentativité dans les Chambres de Commerce en France aux XIX° et XX° 
siècles », multigraphié, 1999, p.26) : cette affirmation très générale est fondée sur la mise en évidence de liens et 
de successions au sein des Chambres. Mon but est d’envisager les différentes significations plus précises qu’elle 
peut revêtir.
110 La base de données utilisées a été constituée à un moment de cette étude où j’envisageais de l’étendre jusqu’en 
1872 : ce sont donc au total 830 personnes qui sont prises en considération. Ces données supplémentaires ne me 
semblent pas inutiles dans la mesure où elles fournissent un point de comparaison pour la période précédente. 
Une légère sous-estimation des liens pour la période 1852-72, du fait d’une étude moins précise des personnes 
concernées lors de la suite de mon travail, est toutefois possible mais doit être limitée, car les ouvrages contenant 
le plus d’indications sur cette période ont été consultés avant la restriction de l’étude.
111 En outre, ce sont moins des individus qui m’intéressent que des membres d’institution, au sens où un seul 
aspect de leur vie me concerne. Retracer tous les liens de Charles de Rémusat, présent dans ma base pour avoir 
été conseiller municipal, mais qui, du fait de ce seul poste, n’est pas au centre de mes préoccupations, ce serait 
réécrire ses Mémoires. Il reste que rappeler son alliance avec la famille Perier est ajouter un élément à l’étude du 
milieu étudié.
112 Sur les problèmes généraux concernant l’analyse des réseaux, centrée sur des individus ou structurale, on peut 
se reporter,  parmi une littérature très étendue et variée,  à Alain DEGENNE et Michel FORSE,  Les réseaux  
sociaux, Armand Colin, 1994, 288p., ou à Emmanuel LAZEGA,  Réseaux sociaux et structures relationnelles, 
PUF, 1998, 128p.
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compte.  Toutefois, j’ai tenté pour l’essentiel  de me limiter  à des liens directs113. La limite 
essentielle de ce travail  est  bien évidemment liée à ses sources. Il n’était  pas question de 
recourir  à  l’état  civil  de  tous  les  hommes  étudiés114,  qui  aurait  d’ailleurs  laissé  échapper 
nombre d’alliances à l’échelle de la famille, pas plus qu’à tous leurs actes de société. La plus 
grande partie de mes renseignements provient en fait de sources secondaires, qui sont sur cette 
population d’une qualité exceptionnelle115. Des problèmes demeurent, quelles que soient les 
sources : savoir qu’un homme est le neveu d’un autre ne dit de toute façon rien, de façon 
générale, sur leurs relations.  J’ai choisi  de retenir,  entre deux individus, des liens les plus 
directs possibles,  et  surtout ceux qui étaient efficaces pendant la période où ces individus 
appartenaient  aux  institutions  que  j’étudie  (ainsi,  deux  hommes  devenus  associés  à  long 
terme, ou dont les familles s’allieraient, mais vingt ans après leurs mandats ne seraient pas 
reliés). Une autre question est celle de la dissymétrie entre institutions dans mes sources, le 
Conseil Général de la Banque de France, en particulier, ayant été beaucoup plus étudié que les 
autres,  et  le Tribunal  de Commerce beaucoup moins.  Elle  est  en partie  compensée par le 
caractère réciproque des liens : plusieurs juges du Tribunal sont ainsi connus par le biais de 
biographies de membres d’autres institutions. Mais elle ne peut être totalement contrôlée.
Enfin, le fait que j’ai traité ensemble les liens de parenté, d’alliance et certaines formes 
d’association116 mérite un commentaire. Ce choix est relatif à la période étudiée ; il m’a été en 
grande partie inspiré par les réflexions de Jean-Pierre Hirsch, qui a étudié très précisément de 
réelles stratégies familiales et d’entreprises dans le négoce lillois117. Souhaitant aller au-delà 
113 J’invite toutefois le lecteur à la prudence en la matière. Il est toujours utile de se reporter à l’annexe 7-4, où 
j’ai  fait  apparaître  le  plus  clairement  possible  chaque  lien  et  les  regroupements  généraux,  forcément  plus 
contestables, que j’ai effectués.
114 Je n'ai notamment pas étudié les actes ni surtout les contrats de mariage, dont plusieurs auteurs signalent la 
richesse (cf. Jean-Pierre HIRSCH, op. cit., p.119, qui souligne que les contrats de négociants lillois comptent 
souvent 20 ou 30 témoins, et Romuald SZRAMKIEWICZ, op. cit., qui fournit de nombreux exemples dans ses 
fiches biographiques) En effet, pour bien faire, ce sont surtout ceux des enfants des membres qui auraient été 
utiles, plus que ceux des membres eux-mêmes au moment de leur mariage, souvent bien éloigné de celui de leur 
élection. En outre, certains des liens ainsi retracés sont certainement fugaces, ou de simple convenance.
115 La plupart des informations généalogiques et sur des entreprises sont issues des sources suivantes, qui – fort 
heureusement –  se recoupent  très  souvent :  aussi  la  source  n’est-elle  pas  indiquée  pour  chaque lien :  Louis 
BERGERON,  Banquiers, négociants et manufacturiers parisiens du Directoire à l'Empire Paris – La Haye – 
New York : Mouton, 1978, 436p. ; Louis BERGERON, Les Rothschild et les autres. La gloire des banquiers, 
Perrin, 1991, 203p. ; Serge CHASSAGNE, Le coton et ses patrons. France, 1760-1840, éd. de l’EHESS, 1991, 
733p. ; Henry COSTON,  Dictionnaire des dynasties bourgeoises et du monde des affaires, éd. Alain Moreau, 
1975, 599p. (qui n’a pas la qualité des travaux universitaires, mais les confirme et parfois les complète) ; Michel 
FLEURY et Bertrand GILLE (dir.),  Dictionnaire biographique du Conseil Municipal de Paris et du Conseil  
général de la Seine. 1, 1800-1830. Aguesseau-Godefroy,  Ville de Paris, Commission des travaux historiques, 
Sous-commission de recherches d'histoire municipale contemporaine, Impr. municipale, 1972, 110p. ;  Bertrand 
GILLE,  La banque et  le crédit  en France  de 1815 à 1848,  PUF,  1959,  380p ; Alain PLESSIS,  Régents  et  
gouverneurs de la Banque de France sous le Second Empire, Genève : Droz, 1985, 444 p. Alain PLESSIS, La 
Banque de France et  ses deux cents actionnaires sous le Second Empire,  Genève : Droz,  1982,  X-294 p. ; 
Romuald SZRAMKIEWICZ,  Les Régents et censeurs de la Banque de France nommés sous le Consulat et  
l'Empire,  Genève : Droz, 1974,  LVIII-422p.  Les bases ARNO des Archives nationales,  concernant les actes 
notariés passés en 1851, ont fourni un contrôle utile pour la fin de ma période (elles donnent les liens mentionnés 
dans  les  actes).  L’ensemble  des  sources  que  j’ai  consultées  (notamment  les  publications  contemporaines 
concernant des membres) a pu compléter cette base, même si l’essentiel était déjà acquis. Enfin, je suis loin 
d’avoir repris tous les liens mentionnés, parfois très ténus.
116 Il s’agit d’associations entre un petit nombre de personnes, presque toujours en nom collectif, pour un temps 
long (ou, rarement, plus court, mais se situant précisément au moment du mandat étudié).
117 Jean-Pierre HIRSCH,  Les deux rêves du commerce. Entreprise et institution dans la région lilloise (1780-
1860), éd. de l'EHESS, 1991, p.59-60.
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de l’évidence des liens familiaux, il souligne que l’existence d’associations familiales, loin de 
signaler une entreprise transparente à la famille, montre que celle-ci a besoin d’une sanction 
juridique  pour  être  efficace,  mais  aussi  d’apports  extérieurs  lorsque  ses  seules  forces  ne 
suffisent  pas118.  Jean-Pierre Hirsch lui-même souligne que l’entreprise est  sans doute plus 
familiale  dans  le  Nord qu’ailleurs.  Pourtant,  le  type  de relations  qu’il  décrit  semble  bien 
correspondre aux modes de fonctionnement  de la haute banque,  que j’ai  évoqués, dans la 
mesure où elle se caractérise justement, par opposition aux banques de dépôt créées plus tard, 
par l’usage quasi exclusif d’un capital familial. Pour les autres mondes sociaux présents dans 
les institutions que j’étudie, le diagnostic est moins net, et il est clair que l’expansion rapide 
des sociétés en commandite par actions à partir des années 1830 change la donne.
Le seul témoignage direct de l’opinion des acteurs sur ce sujet, qui date de 1850, est 
éclairant. En effet, à l’occasion de la réforme des Chambres de Commerce, la question de 
l’élection simultanée de parents proches ou d’associés est posée, sans que l’on puisse savoir 
qui la pose le premier : en tout cas, c’est bien en parallèle que sont placées ces deux formes de 
confusion d’intérêts. Les avis des Chambres sont partagés, ce qui reflète sans doute à la fois la 
diversité  des  pratiques  et  celle  des  représentations119.  Celui  de  la  Chambre  de  Paris  est 
particulièrement nuancé :
« Des réclamations ont été faites plusieurs fois à l’occasion de 
la présence simultanée de deux frères ou de deux associés dans la  
même Chambre. Nous n’avons pas vu les mêmes inconvénients dans  
l’un et l’autre cas. Deux frères exercent rarement le même genre de  
commerce  ou  d’industrie.  Lors  même  qu’ils  seraient  dans  cette 
situation, leurs intérêts sont distincts et ne peuvent amener entre eux 
un accord systématique qui pourrait exercer une influence fâcheuse 
sur les délibérations des Chambres. Il n’en est pas de même de deux  
associés, chez lesquels les vues et les intérêts sont habituellement les  
mêmes. Nous pensons donc que la législation nouvelle doit interdire 
seulement la présence de plusieurs associés dans la même Chambre.  
Cette interdiction ne nous semble même nécessaire qu’à l’égard des  
associés en nom collectif. »120
A ce moment, la Chambre considère donc que l’association en nom collectif de deux 
frères, et implicitement de deux parents, n’a rien de courant, et qu’on ne peut soupçonner que 
deux  associés  de  poursuivre  des  stratégies  égoïstes.  Il  reste  que  cette  prise  de  position 
intervient justement à un moment où ces cas sont aussi loin l’un que l’autre de se poser à la 
118 L’entreprise  en  nom collectif  représente  alors  un « instrument  complémentaire  des  stratégies  familiales,  
venant régler ce qui ne pourrait l'être par des mariages, car il balayait d'autres secteurs de l'espace familial et  
dans une autre durée » : il permet d'user de durées plus courtes, d'unir des parents proches ou deux branches 
masculines (ibid., notamment p.119, 134, 139, 285, 313 ; citation p.313).
119 « Arras et Troyes ne veulent pas que deux frères puissent être admis ; Bordeaux, Calais, Clermont Ferrand,  
Dunkerque demandent la même interdiction pour les parents et alliés du premier et du second degré ; Metz 
l’étend jusqu’au troisième degré inclusivement ; Nantes et Troyes l’étendent à tous les degrés, sans aucune  
limite. Trois Chambres, Boulogne sur Mer, Le Havre et Strasbourg, laissent à l’appréciation des électeurs le  
soin de décider, selon les circonstances, si des parents et des associés doivent entrer dans la même Chambre » 
(cf. Chambre  de  Commerce  de  Paris,  Rapport  sur  les  réponses  des  Chambres  d’Abbeville  […]  et  de  
Valenciennes, relatives à la réorganisation des Chambres de Commerce, Panckoucke, avril 1850, 20p.).
120 Chambre de Commerce de Paris, Rapport sur la réorganisation des Chambres de Commerce, Panckoucke, 
février  1849,  24p.  C'est  cette  position  qui  est  adoptée  dans  le  décret  sur  l’organisation  des  Chambres  de 
Commerce du 3 septembre 1851 ; mais l'article concerné disparaît, sans explications, dans le nouveau décret du 
30 août 1852 (cf. annexe 1-1).
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Chambre  – cependant  dirigée alors  par  un Président  et  un Secrétaire,  Charles  Legentil  et 
Horace Say, qui sont beau-frère et gendre d’un même homme, le marchand de nouveautés 
François Casimir Cheuvreux. Il faut donc faire la part entre discours moderniste et réalité.
Une fois toutes ces réserves faites, le caractère très net de certains des résultats obtenus 
– ainsi que les apports plus ponctuels qui peuvent résulter, pour l’interprétation de tel ou tel 
épisode, de la connaissance des réseaux de membres de la Chambre – me paraissent justifier 
le travail accompli. Je dois tout d’abord décrire la configuration d’ensemble qui se dégage des 
liens restitués, avant de statuer sur les apports généraux de ce traitement à propos du système 
d’institutions considérées, du recrutement de la Chambre et de son fonctionnement.
Poids et limites des comportement collectifs
A partir  des liens  bilatéraux retrouvés entre membres121 émergent  plusieurs types de 
configurations. Le cas le plus simple est celui de vingt-neuf groupes comprenant chacun entre 
deux et dix personnes122. Il s’agit d’abord de quinze couples de membres unis par un lien 
simple (un père et son fils,  deux associés…) et que rien ne rattache clairement à d’autres 
groupes. Ils peuvent avoir des intérêts communs, l’un peut avoir bénéficié de l’expérience de 
l’autre pour lui succéder, mais ils ne participent pas d’un vaste réseau déployant sa stratégie 
sur les institutions  étudiées.  J’ai  assimilé  à ce cas celui  de quatorze groupes un peu plus 
nombreux, qui comptaient peu de présents dans mon échantillon avant 1852 (moins de six), 
peu de membres de la Chambre de Commerce (moins de cinq et en général moins de deux) et 
n’avaient pas de liens entre eux ni avec les ensembles plus vastes également découverts. Ces 
groupes sont parfois un peu moins unis, mais représentent une ou deux familles entourées 
d’associés, et assez ponctuellement présentes dans les institutions étudiées.
En deçà de cet univers de vingt-neuf petits groupes représentant 78 personnes, la plupart 
des individus (414 sur 600) apparaissent isolés. Mais, au-delà, émergent quelques structures 
plus complexes, regroupant au total 114 hommes123. J’ai séparé, en leur sein, plusieurs noyaux 
qui m’apparaissaient plus densément reliés, et j’ai tenté d’ordonner, dans la présentation, les 
liens de façon à ce que se distinguent les mondes les plus denses (fratries par exemple) par 
rapport à leur entourage. Les deux derniers de ces groupes (g9 et g10) se caractérisent par 
leurs  effectifs  plus  élevés  que  ceux  des  petits  groupes,  incluant  plus  de  membres  de  la 
Chambre avant 1852. Quant aux huit  premiers, si chacun a son unité propre, ils sont tous 
reliés entre eux d’une façon ou d’une autre124 : même si c’est de manière parfois ténue, tout 
découpage en leur sein reste arbitraire. Cela ne veut pas dire, comme le montrent les liens 
retranscrits, que toutes les relations au sein de ces groupes soient transitives. Un membre de 
l’un d’eux peut se retrouver si indirectement lié à un autre qu’il n’a absolument plus d’intérêts 
communs. Cependant, le chemin qui les relie passe seulement par des membres d’institutions 
commerciales, et n’est pas trop long, car ces groupes sont dans l’ensemble très densément 
121 Dont la liste ordonnée est donnée en annexe 7-4.
122 Et désignés par un indice commençant par la lettre p, et plus bas par l’expression de « petit groupe », choisie, 
faute de mieux, pour sa neutralité.
123 Désignées par un indice commençant par la lettre g, et dorénavant appelées « groupes ».
124 C’est pour cela qu’un groupe en lui-même réduit (comme g6) est inclus dans cette partie : il est en effet lié au 
g1 et au g5.
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reliés. Mon hypothèse est que l’existence de ces groupes reflète des formes de recrutement 
fondées sur les liens familiaux et d’association,  dont il  devient alors possible d’évaluer le 
poids.  En revanche,  s’ils  partagent souvent un même type d’activités,  il  est  peu probable, 
comme on va le voir, que de véritables stratégies collectives existent à une échelle aussi vaste, 
même si  c’est  bien  en leur  sein  que  se  retrouvent  des  noyaux plus  durs  où  elles  ont  pu 
provisoirement jouer.
Avant  de  donner  quelques  résultats  généraux  consultant  les  poids  respectifs  de  ces 
divers  types  d’inscription,  il  paraît  utile  de  présenter  plus  précisément  ces  groupes  plus 
nombreux, du moins en ce qui concerne leur implication à la Chambre. En effet, tandis que 
des membres de petits groupes sont presque toujours présents, en nombre faible125, les groupes 
comprennent la majorité des membres de la Chambre très précisément jusqu’en 1832. Il ne 
s’agit pas seulement d’un artefact : les pionniers d’un groupe reconstruit rétrospectivement 
pourraient être en fait isolés à leur époque. Au contraire, si l’on observe les dates de débuts de 
carrière, on constate que presque tous ces groupes trouvent leur origine au tout début de la 
période étudiée,  et  notamment autour des premiers membres  de la Chambre,  associés aux 
régents, censeurs et conseillers d’escompte de 1803. Ce sont notamment la famille Delessert 
et les associés de Wesserling (Davillier, Bidermann et leurs proches), déjà mentionnés, qui 
apparaissent au centre de ce monde. Tous les groupes reliés entre eux relèvent peu ou prou de 
la haute banque126 ou du grand négoce ; mais leurs intérêts sont également très nombreux dans 
l’industrie,  cotonnière principalement.  Ces groupes (g1 à g8) occupent  la présidence et  le 
secrétariat de la Chambre pendant 33 et 34 des 50 années que j’étudie127. Les deux derniers 
groupes (g9 et g10) montrent toutefois  que des liens existent aussi entre représentants des 
commerces spécialisés : vins, fers, charbons, laines et bois, qui sont le plus souvent et surtout 
le plus tôt représentés à la Chambre128.
L’insertion dans des groupes selon le moment d’entrée à la Chambre
1803-13 1814-32 1833-48 1849 Total
Groupe 78% 64% 17% 22% 52%
Petit groupe 11% 20% 24% 33% 19%
Isolé 11% 16% 59% 44% 29%
Nombre 37 44 29 9 119
125 Bien sûr, le premier membre d’un groupe de deux, lorsqu’il débute sa carrière, est en fait isolé : raison de plus 
d’accorder une place moins grande dans l’analyse à ces groupes, même si on ne peut ignorer leur existence.
126 Les banquiers représentent 52% des membres des groupes membres de la Chambre, contre 37% de l’ensemble 
des membres de la Chambre (négociants et autres activités sont à 25% et 23%, contre 32% et 31%). Il  faut  
souligner qu’autour de Laffitte, le g7, relié par des associations bien plus que des alliances ou des parentés, 
recouvre une partie de la mouvance saint-simonienne (Ardoin, d’Eichthal), incluant aussi des industriels comme 
Gouin ou Lebaudy.  Il  relève d’une forme de  banque différente de  la  haute banque traditionnelle  –  et  tient 
notamment nombre de places institutionnelles au début de la Restauration.
127 cf. annexe 7-3.
128 Je n’ai pu statuer sur l’existence de liens entre les deux familles Moreau des groupes g9 et g10. En tout cas, 
ces deux groupes relèvent des mêmes milieux et tendent à se succéder au sein des institutions commerciales avec 
un même type de structuration.
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groupes banque : g1 à g8 (bas) groupe march. : g9 et g10










































































groupe Ternaux-Lafond (g9) groupe Delessert (g3) groupe Wesserling (g1)
Toutefois, les graphes montrent aussi  que, si l’on s’en tient aux groupes eux-mêmes 
comme unité, les plus présents d’entre eux ne comptent jamais simultanément plus de quatre 
membres de la Chambre – ce qui représente en soi un groupe de pression non négligeable, 
pour peu toutefois que tous soient présents et qu’ils veuillent réellement s’entendre. Ce n’est 
en tout cas pratiquement que pour ces trois groupes, disparus au début des années 1840, que 
ce  type  d’hypothèse  peut  avoir  un  sens :  tous  se  sont  perpétués  à  la  Chambre  depuis  sa 
création,  leur présence découlant donc à la fois des choix du préfet  et de l’exercice de la 
cooptation.
C’est d’ailleurs en leur sein que se situent les seuls cas de succession réelle au sein de la 
Chambre. En effet, une fois souligné que jamais une famille n’était majoritaire à la Chambre, 
on peut penser que l’institution présente un autre intérêt dans le cadre d’éventuelles stratégies 
collectives. Il pourrait être utile, pour un groupe, d’y être toujours représenté, afin de disposer 
d’informations,  ou  de  pouvoir  faire  des  propositions  (quitte  à  ce  qu’elles  ne  soient  pas 
adoptées) dans un intérêt particulier. Dans ce cas, la Chambre pose un problème : les membres 
y sont astreint à un an de sortie entre deux mandats. Pour éviter cette lacune, il faut donc que 
le  sortant  soit  immédiatement  remplacé  par  un  proche.  Quelle  est  la  fréquence  de  ces 
successions immédiates au sein d’un même groupe ? Elle est minime. Sur l’ensemble de la 
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base, on ne retrouve que 24 cas129, dont 4 ont lieu en 1868-1872130 et 4 sont peu concluants131. 
Restent 16 successions incontestables. C’est peu par rapport à l’ensemble : mais cela pointe, 
dans certaines familles et presque exclusivement parmi les associés de Wesserling, l’existence 
de réelles stratégies visant la Chambre, qui s’épanouissent uniquement avant 1820. Les frères 
Davillier sont au centre de successions complexes : Jean-Joseph remplace Jean-Charles, élu à 
l’origine, en 1807. Il est lui-même remplacé à sa sortie en 1810 par Jacques Roman, autre 
associé de Wesserling. Bidermann, troisième intéressé dans l’affaire132, quitte la Chambre lors 
de sa faillite (personnelle) en 1811 : à ce moment,  Jean-Charles y rentre, élu spécialement 
pour le remplacer, pour un an. Il est lui-même remplacé, à sa sortie en 1815, par son frère 
Jean-Joseph,  qui  sort,  lui,  en  1818.  A  ce  moment,  Jean-Charles  retrouve  la  Chambre, 
accompagné d’ailleurs  d’Antoine  Odier,  dernier  associé  de Wesserling133.  Par  la  suite,  en 
revanche, ce mouvement s’arrête, à tel point que le groupe peut, certaines années, n’être pas 
du tout représenté. Tout juste Sanson-Davillier  prend-il en 1829 la suite de son beau-père 
Jean-Charles, lorsque celui-ci se retire définitivement.
C’est donc une famille de banquiers, mais aussi et peut-être surtout de cotonniers qui 
montre un intérêt tel pour la Chambre qu’elle souhaite y être toujours représentée. On verra 
d’ailleurs que ses membres – mais non eux seuls – vont jusqu’à intervenir pour leur secteur en 
demandant la mention de leurs noms au procès verbal, ce qui est rare. Mais, s’il faut garder 
leur poids en tête, rien dans les décisions de la Chambre ne porte très clairement la marque de 
leur  seule  voix.  Plus  exactement,  c’est  notamment  Dupont  de  Nemours  qui  pèse  sur  les 
discours de la Chambre dans ses premières années : or, s’il est associé à Bidermann dans ses 
129 Il y a en général cinq élections par an, soit environ 250 successions potentielles au total pour 1803-1852. Il 
faut souligner également que jamais les délibérations de la Chambre ne gardent trace de la justification d’une 
succession,  par  un  hommage  par  exemple  aux  qualités  du  prédécesseur :  les  ressorts  des  élections  restent 
totalement cachés. Il  en va tout autrement à la Banque de France, en tout cas sous le Second Empire : Alain 
PLESSIS, dans Régents et gouverneurs de la Banque de France sous le Second Empire, Genève : Droz, 1985, 
p.38-40, donne plusieurs exemples de discours d’installation exaltant la pérennité de certaines familles à leur 
siège. Il me paraît plausible qu’un tel type de recrutement soit plus avouable lorsque le choix est officiellement 
issu d’une élection (par les actionnaires principaux) que lorsqu’il relève de la cooptation ; surtout, la Banque 
reste une entreprise privée ou défendre des intérêts particuliers peut sembler plus légitime.
130 Alphonse Mallet remplace son allié Feray en 1868 ; Béranger remplace son beau-père A.S. Darblay en 1872 ; 
F. Moreau remplace Berthier, beau-père de sa sœur, en 1870 ; Ravaut remplace Payen, allié seulement indirect, 
en 1872.
131 Il s’agit de la succession entre Bayvet et A.S. Darblay en 1849 (leur lien est très indirect, et Bayvet revient 
ensuite à la Chambre alors que Darblay y reste) ; du fait qu’un mandat d’André s’insère entre ceux de son associé 
Cottier, mais sans succession immédiate ; de même, il y a un an d’écart entre la sortie de Jacques Lefebvre et 
l’entrée de son fils Francis en 1847. Enfin, Boigues, Riant puis à nouveau Boigues, échangeant leurs sièges en 
1827 et 1829, mais les liens directs entre eux sont ténus. Ce dernier cas relève plutôt de la représentation d’un 
secteur, notion encore contestée, mais qui émerge à ce moment, que de celle d’intérêts privés plus précis.
132 Dès 1802, Bidermann aurait été mis à l’écart par ses associés, comme « trop marqué par ses démêlés avec le  
gouvernement révolutionnaire et par l’échec de la Société maritime », selon Serge CHASSAGNE, Le coton et  
ses patrons. France, 1760-1840, éd. de l’EHESS, 1991, p.315. Malgré cet éloignement surtout symbolique (son 
nom est ôté de celui de la société), il semble qu’il continue à être apprécié par eux, comme en témoignent sa 
réélection à la Chambre en 1809, mais surtout son choix par celle-ci, en 1803, pour la représenter au Conseil 
Général du Commerce (cf. chapitre trois).
133 De façon assez  exceptionnelle,  cette  élection est  annoncée  au ministre  avec  la  précision,  comme qualité 
d’Odier, qu’il vient « de la maison Gros Davillier et cie ». Les trois autres cas où un nom de maison et donc 
d’associés est mentionné dans un tel courrier viennent confirmer l’existence de recrutements influencés par des 
groupes bien précis : il s’agit en 1816 d’Ardoin (successeur d’Ollivier), en 1823 de Cottier (André et Cottier), et 
en 1830 de Joseph Perier (Perier frères) (cf. ACCIP I-2.26(1)).
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entreprises personnelles134,  c’est  avant  tout  comme économiste  qu’il  s’y exprime.  Que ses 
discours soient compatibles, à l’occasion, avec les intérêts du groupe est une autre question. Il 
reste que la Chambre n’en est pas uniquement l’émanation.
En dehors de ce groupe, les successions qui existent dans les familles Delessert, Perier 
ou Ternaux et chez les marchands de fer parisiens, ainsi que dans un groupe de spéculateurs 
notamment intéressés par les vins et eaux-de-vie135 sont plus ponctuelles.  Si des stratégies 
collectives sont imaginables, elles seraient alors moins systématiques, ou bien contrecarrées 
par d’autres acteurs (le nombre de postes disponibles n’étant pas infini). Du moins la forte 
présence de ces groupes, avant 1820 notamment,  montre-t-elle qu’ils  constituent un vivier 
préférentiel pour le choix des candidats à l’entrée de la Chambre, en période de cooptation 
stricte.
La certitude d’une interaction entre liens familiaux et d’association d’une part, présence 
commune  dans  des  institutions  de  l’autre,  s’accompagne  d’une  totale  incertitude  sur  ses 
conséquences réelles. Pour le montrer, un exemple est particulièrement intéressant : en 1811, 
Martin  fils  d’André,  qui  n’est  en  rien  impliqué  à  Wesserling,  apporte  son  soutien  à  une 
pétition de cette entreprise au ministère de l’Intérieur, qui vise à obtenir un soutien particulier 
en temps de crise136 (la Chambre, comme institution, s’est au contraire prononcée contre ces 
soutiens  à  des  entreprises  particulières).  Martin  est  alors  censeur  et  ancien membre  de la 
Chambre ; mais il est aussi allié aux Oberkampf, autres cotonniers semble-t-il plus écoutés du 
gouvernement (c’est Feray, gendre d’Oberkampf, qui est consulté par le ministre sur cette 
affaire) mais absents des institutions du commerce parisien137. Les hommes de Wesserling 
ont-ils  gagné le  soutien  de Martin  en le  côtoyant  dans  diverses  institutions,  ou agit-il  en 
défense plus générale d’un secteur ? Il est difficile de le dire. Cet exemple rappelle aussi que 
134 Membre du Consistoire dans les années 1800, Bidermann aurait aussi introduit Dupont dans les milieux de la 
banque protestante, de telle façon que Dominique André (élu à la Chambre en 1819 seulement) aurait pu, par ses 
liens familiaux avec le préfet du Loiret, tenter de favoriser l’élection de Dupont en 1808 dans ce département (cf. 
Jean-Jacques HEMARDINQUER, « Une correspondance  de banquiers parisiens (1808-1815).  Aspects socio-
politiques », Revue d’histoire moderne et contemporaine, t. 17, juillet-septembre 1970, p.515).
135 Un des autres cas de succession concerne François Delessert, succédant à Benjamin en 1811 : mais, à partir de 
ce moment,  la répartition des rôles  entre  eux est  stricte,  et  n’implique pas une alternance  comme celle  des 
Davillier. En fait, la Chambre avait élu en 1814 Benjamin Delessert pour remplacer son frère : mais il refuse ; la 
Chambre choisit alors un troisième frère, Alexandre, qui refuse également et ne siège jamais dans les institutions 
étudiées (sur cette affaire, voir la lettre de démission datée du 1° juin 1814 en ACCIP I-2.26(1), et le procès 
verbal du 5 avril 1815). Le siège reste vide, et François le réintègre en 1815, ce qui constitue, si l’on veut, une 
succession supplémentaire, et montre en tout cas à quel point les autres membres de la Chambre considèrent que 
cette famille doit être représentée. Les derniers cas de successions impliquent le marchand de fer Thomas, qui 
succède à Moreau en 1806 ; Casimir Perier, qui remplace son frère Scipion en 1817 ; Ternaux fils, qui remplace 
son père entre 1821 et 1823 ; enfin, Ganneron remplace Vassal à la Chambre en 1829, alors qu’il lui succède 
également dans une partie de ses entreprises. Dans ces groupes, les successions existent, mais indirectement, 
laissant des « vides » à la Chambre à d’autres moments. Enfin, au sein d’un g7 où les présences simultanées 
dominent, un petit groupe de négociants se distingue : Ollivier remplace en 1809 son associé Chevals ; Ardoin 
remplace Ollivier en 1816 à la Chambre, comme il lui a succédé à la tête de sa maison de commerce. Je n’ai pas 
de preuve que ce soit dans la même entreprise qu’Ardoin et Chevals aient été associés ; en tout cas, Chevals 
succède à Ardoin en 1819 et en 1823 ; mais, en 1823, il remplace sans doute plutôt Outrequin, qui, lui, est bien 
son associé.
136 cf. Serge CHASSAGNE, Le coton et ses patrons. France, 1760-1840, éd. de l’EHESS, 1991, note p.322, et 
p.326-327. L’auteur n’évoque pas les causes de ce soutien.
137 Lorsque  Feray est  nommé en 1810  au Conseil  Général  des  Manufactures,  son beau-père  accueille  cette 
nouvelle en parlant de « perte de temps » (cf. Serge CHASSAGNE, « Une institution originale de la France post 
révolutionnaire  et  impériale :  la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale »,  Histoire,  économie  et  
sociétés, 3° trimestre 1989, p.163).
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les intérêts particuliers peuvent disposer de puissants leviers ailleurs que dans les institutions 
du  commerce,  surtout  lorsqu’il  s’agit  d’obtenir  un  soutien  aussi  direct.  Il  faut  souligner 
d’ailleurs  l’absence  avant  1852,  au  sein  de  la  haute  banque,  des  Rothschild,  comme  des 
Oberkampf pour le coton, dans de telles institutions : cela n’empêche nullement ces familles 
de  mener  leurs  propres  stratégies.  Elles  disposent  souvent  d’autres  moyens  d’accès  au 
gouvernement138.
Il faut donc comprendre l’utilisation des institutions du commerce, et en tout cas de la 
Chambre, moins en termes de manipulation que de présence, d’écoute, d’information. A cet 
égard, la présence de différents groupes assez semblables, équilibrés entre eux, s’assurant un 
soutien mutuel dans la plupart des cooptations, leur permet aussi, lorsqu’ils le souhaitent, de 
s’échanger  de  multiples  informations.  En  même  temps,  ils  en  glanent  d’autres,  d’origine 
officielle, et ils entrent en contact avec des hommes venant de mondes différents, aptes à les 
renseigner, par exemple, sur l’état du négoce plus spécialisé.
Mais  après  1832,  ce  sont  des  logiques  assez  différentes  qui  dominent.  La Chambre 
connaît alors la longue présence, à son bureau, de Legentil et d’Horace Say, non seulement 
très proches l’un de l’autre mais participant d’un groupe associé de multiples façons tant aux 
Davillier qu’aux Delessert. Pourtant, c’est bien d’un monde différent qu’ils relèvent, même 
s’ils héritent sans doute d’une partie du prestige de ces alliés : négociants (en nouveauté et 
dans  l’exportation),  et  non banquiers,  ils  sont  en fait  déjà  éloignés  des  affaires  lorsqu’ils 
dirigent la Chambre, en y défendant les principes de l’économie politique. En effet, et c’était 
déjà le cas pour Dupont, il ne faut pas négliger, parmi les motivations des membres, celle de 
défendre des idées, pas toujours incompatibles bien sûr avec leurs intérêts : inquantifiable, elle 
sera amplement explorée dans les parties qui suivent. En tout cas, au-delà de Legentil et de 
Say, les autres membres n’apparaissent plus guère liés aux groupes auparavant dominants.
Après avoir évoqué les cas qui justifient une analyse, limitée,  en terme de stratégies 
familiales et d’entreprises de l’histoire de la Chambre de Commerce, il faut présenter de façon 
plus  générale  le  poids  des  différents  types  d’inscription  repérés  parmi  l’ensemble  des 
membres  des  institutions  du  commerce.  Deux  enseignements  dominent :  la  Chambre  de 
Commerce est, juste derrière le Conseil Général de la Banque de France, l’institution dont les 
membres relèvent le plus souvent de groupes et sont le plus rarement isolés. Alors que les 
sources étaient relativement biaisées en faveur d’une représentation de la Banque, ce résultat 
souligne à nouveau la place assez centrale de la Chambre parmi les institutions étudiées, et 
notamment au sein des groupes qui font le plus clairement de l’ensemble de ces institutions 
leur objectif. 
138 Parmi mes groupes eux-mêmes, il faut souligner que le g8 s’organise en partie autour des familles, proches 
depuis leurs origines languedociennes, de Chaptal et de Cambacérès,  et donc des milieux dirigeants dans les 
toutes  premières  années  de  cette  étude,  bien  au-delà  des  institutions  du  commerce  parisien  (cf.  Michel 
PERONNET (dir.), Chaptal, Toulouse : Privat, 1988, notamment p.26 et p.155).
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passé par BdF 57% 24% 19% 86
passé par CC 52% 19% 29% 119
passé par cons. esc. 35% 23% 43% 80
passé par CM 19% 11% 70% 227
passé par TC 16% 12% 72% 328
Total 19% 13% 69% 600
Total
passé par moins de 3 
institutions différentes
64% 81% 96% 530 88%
passé par au moins 3 
institutions différentes
36% 19% 4% 70 12%
D’autre part, les membres des groupes cumulent beaucoup plus souvent que les autres 
trois mandats au moins parmi les cinq considérés, alors que ce cas ne se présente presque 
jamais  parmi  les  isolés.  Ainsi,  l’insertion  dans  un  groupe  semble  nécessaire  pour  la 
construction d’un véritable cursus entre les institutions étudiées. Parcourir celui-ci dans toute 
son ampleur reste de ce fait une expérience pour l’essentiel réservée à la haute banque et au 
négoce lié à elle. De plus, il semble que la fréquence plus grande des cumuls au sein de ces 
groupes invalide pour l’essentiel l’idée d’un partage des institutions entre leurs représentants : 
ce n’est pas l’un qui est envoyé au Tribunal pendant que l’autre siègerait à la Banque, mais ce 
sont plutôt des hommes qui se succèdent plus ou moins régulièrement au fil de leur carrière, 
certains se consacrant à l’ensemble des institutions du commerce tandis que d’autres, sans 
doute, n’en fréquentent aucune. Enfin, il faut aussi souligner que, si les groupes comprennent 
tous des membres ayant siégé dans l’ensemble des institutions étudiées139, les membres des 
petits groupes connaissent aussi des carrières diversifiées : rares sont ceux qui se limitent à 
une succession de conseillers municipaux ou de régents. A partir du moment où un homme est 
entré dans le système d’institutions et peut y faire entrer quelqu’un d’autre, il semble que les 
différents  lieux  lui  soient,  sinon  également  ouverts,  du  moins  pas  totalement  fermés. 
Isolement et limitation des carrières apparaissent décidément très liés.
Il  reste  à  s’interroger,  pour  conclure  ces  évocations  des  familles,  mais  aussi  des 
trajectoires complexes des membres, sur le devenir du recrutement de la Chambre à partir du 
moment  où ces effets  s’affaiblissent :  qui  sont les  membres  « isolés » et  pourquoi  sont-ils 
choisis ? Un premier élément de réponse est amené par l’étude préalable des trajectoires : on a 
vu que, sous la monarchie de Juillet, la grande majorité des membres étaient passés, avant leur 
entrée à la Chambre, par le Tribunal de Commerce. On peut essayer d’isoler ceux qui n’ont, 
de toute leur vie, connu que ces deux mandats, et étudier leurs liens.
139 Sauf le g4 qui ne comprend aucun conseiller d’escompte.
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entrés à la Chambre 
entre 1803 et 1813
2 3 0
entre 1814 et 1832 1 1 3
entre 1833 et 1848140 1 1 11
en 1849 ou après 0 0 10
Ce type de carrière limitée (favorisée, on l’a vu, par un mode d’élection qui donne du 
poids  au  Tribunal  dans  le  choix  des  membres  de  la  Chambre)  est  donc  particulièrement 
caractéristique des membres  isolés,  et  ce  profil  bien précis  s’applique à plus  du tiers  des 
membres entrés à la Chambre sous la monarchie de Juillet. Si des hommes issus de grandes 
familles  ont pu aussi,  dans une première étape de leur carrière,  passer par le Tribunal,  la 
légitimation par les compétences acquises comme juge apparaît comme une autre voie d’accès 
à la Chambre, qui ne permet pas ensuite de rejoindre les autres institutions étudiées141. Il paraît 
logique de penser que ces hommes, relevant de négoces (ou de fabrications) plus spécialisés, 
sont aussi entrés au Tribunal sur la foi de leur expertise dans un secteur précis, qu’ils peuvent 
souhaiter  défendre.  Ces  motivations  nouvelles,  irréductibles  à  une  analyse  statistique142, 
s’imposent progressivement et difficilement à la Chambre, entre 1827 et 1852.
Une illustration peut d’ores et déjà en être donnée, qui pointe aussi la complexité des 
liens de ces nouveaux membres avec les plus anciens. Elle concerne un homme, Gustave Roy, 
qui  ne  devient  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  qu’en  1872,  mais  qui  a  laissé  des 
souvenirs  précis  et  évoquant  la  Chambre143,  qui  n’existent  malheureusement  pas  pour  les 
membres de ma période. Ce marchand de draps, qui n’accède à la Chambre qu’à 51 ans et est 
140 Sur 29 membres au total entrés à ce moment à la Chambre.
141 La  comparaison  avec  le  cas  lyonnais  est  ici  intéressante :  là  aussi,  deux  types  d’expériences  préalables 
semblent distinguer ceux qui ont un nom célèbre des hommes nouveaux, mais un système institutionnel local 
différent  a  conduit  à  des  modalités  presque  contraires.  Selon Audrey Soria  (qui  ne donne toutefois  pas  de 
statistiques sur ces points), sous la monarchie de Juillet, les hommes issus des familles les plus reconnues peuvent 
intégrer  la Chambre soit  sans expérience antérieure,  soit  après  un passage au Tribunal  de Commerce ou au 
Conseil des Prud’hommes (qui n’existe pas à Paris) ; les autres passent d’abord par une expérience politique (au 
Conseil Municipal principalement). La situation est différente de celle de Paris en ce que le Conseil Municipal ne 
recèle pas d’élites nationales, et en ce que les familles anciennes sont bien plus liées au monde de la production 
et à un secteur précis, celui de la soie. L’évolution est en outre très différente de celle de Paris, puisque les 
successions familiales deviendraient plus fréquentes seulement à partir du Second Empire (cf. Audrey SORIA, 
La Chambre de Commerce de Lyon au XIX° siècle (1832-1908),  thèse d’histoire, Université de Lyon-II,  dir. 
Yves LEQUIN, 1997, p.52-54). En revanche, à Montpellier, le passage par le Tribunal de Commerce apparaît 
caractéristique des membres qui ont le moins d’attaches familiales avec leurs prédécesseurs (cf. Patrick AUGE, 
Histoire de la Chambre de commerce et d'industrie de Montpellier au XIXe siècle, mémoire de maîtrise imprimé 
par la Chambre de commerce et d’industrie de Montpellier, 1991, p.27).
142 Il ne serait pas pertinent d’isoler les dirigeants des premières chambres syndicales : souvent mal connues, elles 
ne recouvrent pas toutes les formes de structuration permanente. Bien des membres de la Chambre représentent 
plus ou moins directement une branche sans occuper ce type de fonctions, contrairement à ce qui se passe à la fin 
du XIX° siècle, après la légalisation des syndicats.
143 Gustave-Emmanuel Roy, 1823-1906. Souvenirs, Nancy, impr Berger-Levrault et cie, 1906, 341p. Le sous-titre 
de  l’ouvrage  est  significatif,  qui  détaille  les  fonctions  et  distinctions  de  l’auteur :  « NEGOCIANT,  membre 
honoraire du comité consultatif des arts et manufactures, membre honoraire du Conseil d’administration des  
chemins de fer de l’Etat, membre du Conseil Supérieur de l’Agriculture, ancien vice-président de la Société  
d’encouragement pour l’industrie nationale, ancien président du conseil de la compagnie d’assurances « La 
France », président du Conseil d’administration du journal « L’économiste français », ancien président de la 
Chambre de Commerce de Paris, commandeur de la Légion d’honneur. »
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d’origine provinciale, n’a de lien familial ou d’association proche avec aucun autre membre 
des institutions étudiées. Toutefois, ses souvenirs mentionnent bien des liens plus ténus avec 
des grandes familles de la banque parisienne : rencontrant des problèmes financiers en 1848, il 
s’adresse au propriétaire de son immeuble, François Delessert – qui ne fait rien pour lui. Par la 
suite, Roy reçoit en revanche de l’aide d’Henri Davillier, régent de la Banque, grâce aux liens 
(pourtant très indirects, mais cette fois efficaces) de sa belle-famille avec les Rothschild. Cette 
belle-famille  l’amène aussi  à dîner chez les Moreau (les marchands de bois qui comptent 
plusieurs générations de membres de la Chambre). Tout cela rappelle la confiance modérée 
qu’il  faut  faire à la reconstitution  des familles :  si  être membre ou non des plus célèbres 
d’entre elles a de nombreuses conséquences, il existe bien des moyens détournés d’en appeler 
à leurs ressources.
Roy considère que chacun de ses postes institutionnels l’a mené au suivant grâce à la 
reconnaissance de ses compétences, et n’évoque pas à leur propos ses liens familiaux. Son 
cursus est différent de ceux de la période précédente :  le système institutionnel a changé. Une 
première  demande  d’expertise  lui  est  personnellement  adressée  par  le  ministère  du 
Commerce,  au moment de la négociation du traité de 1860. Il devient ensuite membre du 
Comité  Consultatif  des  Arts  et  Manufactures144,  avec  le  fils  de  l’ancien  Président  de  la 
Chambre Legentil. Pourtant, d’après lui, ce sont plutôt un banquier (Charles Noël) avec qui il 
est ponctuellement en affaires et un camarade de pension (Salmon, marchand de fers), eux-
mêmes  candidats,  qui  l’incitent  se  présenter  à  la  Chambre.  Tant  sa  vie  personnelle  que, 
surtout,  ses premiers postes lui  ont donc fourni des contacts personnels qui expliquent  en 
partie son choix. Toutefois, en 1872, la Chambre en est venue à recruter explicitement ses 
membres selon leur secteur d’activité, suivant les propositions des chambres syndicales. Le 
choix initial du ministre, qui a lancé Roy dans une carrière consultative, était bien celui de 
l’expert  d’une  branche,  pouvant  discuter  des  droits  de douane sur  certains  produits.  Cela 
n’empêche  pas  que  des  formes  de  réseaux  jouent :  il  reste  que,  pour  tous,  Roy  est  le 
représentant des drapiers, et non d’une famille ou d’une entreprise.
144 Ce comité du ministère de l’Intérieur, puis du Commerce, constitué surtout de savants, doit statuer sur les 
brevets d’inventions.
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2- Des membres au profil varié 
qui « causent ensemble de leurs affaires »
Pour en revenir à la période de 1803 à 1852, il est important de conclure l’analyse de la 
diversité des membres en confrontant leurs caractéristiques personnelles (profession, insertion 
familiale…), leur carrière institutionnelle et leurs activités dans la Chambre même, de façon à 
rechercher le lien qui unit le changement de recrutement à ceux des rythmes de travail décrits 
précédemment.
Origines et implication dans l’institution
L’analyse des correspondances145 fournit  ici  le  moyen d’une synthèse qui  donne des 
résultats particulièrement éclairants.
Les membres de la Chambre de Commerce, profils généraux 
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145 « com. » se réfère au nombre moyen annuel de Commissions non permanentes auxquelles participe le membre 
pendant son mandat. 28-39, 40-49 et 50-70 ans sont les âges de première nomination à la Chambre ; 1 à 3, 4 à 6 
et 7 à 24 ans sont les durées totales de présence à la Chambre. « autre activité » s’oppose à « banque » et à 
« négoce » (suivant les définitions données plus haut). Enfin, la définition des présences est particulière.  J’ai 
d’abord calculé le taux annuel de présence. Plutôt que de faire une moyenne à l’échelle des carrières, j’ai mis à 
part pour chaque membre les années où il était présent à moins de 50 % ou à plus de 90 % des séances. Les « peu 
présents » sont ceux qui sont dans la première situation au moins une année sur dix de leur mandat, les « très 
présents » de même pour la deuxième, mais ceux qui rentraient à la fois dans les deux catégories ont été placés 
avec les présences moyennes (bien que les leurs soient plutôt irrégulières). Quant à la présence au bureau de la 
Chambre, me conformant à l’usage le plus fréquent des membres, j’ai pris en compte les fonctions de Président et 
de Secrétaire, mais pas de Trésorier (en je n’ai pas compté les membres qui n’ont accédé à ces fonctions qu’après  
1852). Enfin, il faut souligner que toutes les variables représentées ont été prises en compte dans l’analyse, sauf 
la date d’entrée, considérée comme variable supplémentaire : l’espace représenté est défini par les associations 
entre caractéristiques des membres en faisant abstraction de leur date d’entrée, et celle-ci y est ensuite projetée, 
ce qui souligne d’autant plus l’existence ou non de ruptures chronologiques. J’ai également utilisé les membres 
eux-mêmes  comme  variables  supplémentaires  (j’ai  recherché  leur  position  dans  l’espace  défini  par  leurs 
caractéristiques) : il n’était pas question de placer 119 points supplémentaires sur ce graphique, mais je donne 
dans les tableaux concernant les membres (cf. annexe 7-1), et dans les paragraphes qui suivent, les résultats les 
plus saillants.
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Un premier axe oppose, sans surprise mais de façon claire et synthétique, les banquiers 
insérés dans des groupes familiaux aux membres isolés et moins bien connus146. Les premiers 
cumulent les présences au Conseil Général de la Banque de France, au Conseil Municipal, 
mais aussi au Parlement et au bureau de la Chambre, où ils détiennent aussi les plus longs 
mandats147. La fréquence des naissances en province dans ce groupe rappelle ses origines à 
l’époque consulaire (avec les négociants méridionaux ou les banquiers suisses), mais souligne 
aussi sa plus faible intégration locale. Les isolés présentent des caractéristiques inverses ; en 
revanche, la présence ou l’absence du Tribunal de Commerce ou du Conseil d’escompte ne 
séparent pas ces deux groupes. Pour les uns, elle peut être la première étape d’une longue 
carrière, tandis que les autres y voient reconnue leur expertise dans un secteur économique.
Mais c’est la confrontation avec le second axe qui complète utilement l’analyse. Celui-
ci est en effet principalement défini par deux caractéristiques : la pratique fréquente ou non de 
l’absentéisme, et la participation moyenne annuelle à des Commissions. Assez logiquement, 
ces deux aspects sont corrélés148. En outre, la faible implication accompagne les mandats les 
plus  courts,  et  la  forte  implication  les  mandats  de  longueur  moyenne (mais  non les  plus 
longs149). Surtout,  cet  axe est  aussi défini  par l’association des négociants et des membres 
isolés  aux  plus  fortes  implications,  tandis  que  les  banquiers  et  les  membres  des  groupes 
familiaux et d’entreprises se retrouvent parmi les moins impliqués. Ce point est important. Il 
souligne le fait que des membres liés à leurs prédécesseurs et/ou banquiers ont pu entrer à la 
Chambre simplement pour leur nom, sans y rester longtemps et sans participer beaucoup à ses 
travaux.  Cela  appuie  l’hypothèse  selon  laquelle  les  membres  de  groupes  familiaux  ou 
d’entreprises  sont  un  peu  moins  intéressés  que  d’autres  par  les  fonctions  propres  de  la 
Chambre (délibérer et  rendre des rapports),  mais  y sont  présents seulement  pour que leur 
groupe le soit,  et éventuellement pour participer à une sorte de club. Des hommes comme 
Jean-Charles Davillier ou Joseph Perier sont ainsi situés en position extrême dans le quadrant 
qui  correspond  à  ces  caractéristiques150.  Il  est  plus  rare  que  des  membres  cumulent  des 
fonctions et des liens nombreux avec une forte implication à la Chambre : ils sont surtout 
négociants, et parmi eux se retrouvent Vital Roux, puis Charles Legentil151. Ce sont en tout 
cas les négociants des années 1830 (ceux qui sont notamment liés au monde de l’exportation 
et de l’importation de denrées coloniales) qui se distinguent par leur forte activité.
146 Il était inévitable de prendre en compte l’absence de renseignements, pour certains membres, sur la date et le 
lieu de naissance.  Cette  caractéristique pèse sur le premier  axe.  Cependant,  le fait  d’être  absent de tous les 
dictionnaires biographiques et autres sources consultées n’est pas totalement aléatoire, même s’il peut l’être en 
partie : il est notamment très corrélé à l’absence des autres institutions étudiées.
147 Les membres qui se retrouvent le plus loin (vers la droite) sur cet axe sont F. Delessert, J. Perier, Laffitte, J. 
Lefebvre, A. Odier : membres célèbres hors de la Chambre, et très présents dans son bureau.
148 Vu les définitions des variables et les pratiques de la Chambre, ce n’était pas totalement automatique : c’est 
pourquoi  deux variables  ont  été  créées.  Rien n’interdirait  à  un homme présent  à  une séance  sur  deux (une 
douzaine  par  an  donc)  d’être  nommé (sans  forcément  s’y impliquer  beaucoup)  dans  4  ou  5  Commissions 
provisoires.
149 C’est bien la durée globale de tous les mandats qui a été prise en compte (même en cas de poursuite après 
1852), pour ne pas créer de biais en fin de période.
150 C’est-à-dire que les coordonnées qui les représentent comme variables supplémentaires sont supérieure à 1 et 
inférieure à –1. C’est aussi le cas d’Adolphe d’Eichthal.
151 Avec des coordonnées supérieures à 1 sur les deux axes (position qu’ils partagent seulement avec Martin-
Puech, au profil proche de celui de Roux, et Sanson-Davillier, successeur de la première génération de Davillier 
après 1829).
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En effet,  les  différentes  périodes  d’entrée  à  la  Chambre  s’opposent  clairement  dans 
l’analyse.  Une  première  période  est  caractérisée  par  de  nombreux  cumuls  et  liens  entre 
membres, la forte présence des banquiers, mais aussi une activité un peu moindre, en quantité, 
que  par  la  suite  (ce  qui  ne  préjuge  nullement  de  l’influence  réelle  de  l’institution).  Les 
fluctuations diverses de la Restauration et l’effet du suffrage universel en 1849 s’effacent face 
à une claire bipolarisation, de part et d’autre de la réforme du mode d’élection en 1832, qui 
correspond très bien aux évolutions des formes de carrière et des liens entre membres décrites 
dans cette partie. Après 1832, les formes de légitimation traditionnelle à l’entrée s’effacent, 
mais les membres qui n’en disposent pas s’avèrent plus actifs.  Est-ce à dire qu’ils ont été 
choisis pour l’être ? C’est supposer qu’ils avaient un intérêt tout particulier pour la Chambre, 
non  pas  seulement  comme  passage  obligé  dans  une  carrière  institutionnelle  ou  lieu  de 
rencontre  d’une  élite,  mais  comme  institution  ayant  un  rôle  consultatif  (voire  de  gestion 
locale). A ce stade, rien ne permet d’en faire simplement des émissaires d’un secteur152.
La Chambre comme club et comme lieu d’information
Avant d’en venir à l’analyse détaillée des débats et des actions de la Chambre, éclairée 
par la prise en compte de ses rythmes généraux et des origines de ses membres, il faut revenir 
sur un aspect déjà évoqué, qui concerne les motivations des membres les moins actifs de la 
Chambre.
Celle-ci connaît peu de refus de nomination (on a déjà vu les seuls cas, ceux de Journu-
Auber et de Benjamin, puis Alexandre Delessert en 1814) et de démissions153 : c’est dire que 
le fait d’être membre est assez attrayant, au moins pour la population concernée. Pourtant, il 
ne  s’agit  pas  d’une  qualité  honorifique  qu’il  serait  agréable  de  mettre  en  avant :  j’ai  pu 
constater, tout au long de cette étude, combien les mentions de la Chambre étaient rares dans 
les diverses listes (électorales, d’entrée dans d’autres institutions…) impliquant ses membres, 
ou encore dans leurs nécrologies. Avant 1852, il est très rare qu’une légion d’honneur, ou une 
promotion dans l’ordre, soit accordée en fonction du passage à la Chambre154. La qualité de 
membre de la Chambre ne semble donc pas être un élément déterminant de prestige, au sens 
large. Mais cela veut dire aussi que les membres ne ressentent pas le besoin d’une récompense 
pour remplir leurs fonctions155.
152 Il  faut  ainsi  souligner  que  le  membre  qui  se  retrouverait  le  plus  haut  dans ce  schéma est  Horace  Say : 
exportateur certes, mais aussi, exception en cela, proche des anciennes familles de banquiers de la Chambre ; 
surtout toutefois « économiste » (cf. chapitre sept).
153 Deux ont lieu très vite en 1803, puis Bidermann démissionne à sa faillite en 1811 et Flory en 1816, quelques 
mois avant la fin de son mandat. En revanche, on a vu quelques cas d’absences prolongées qui s’apparentaient à 
des démissions puisqu’elles se produisaient en fin de mandat et avant une non-réélection : mais ces cas restent 
rares.
154 Ce constat est fondé à la fois sur les dossiers dépouillés (voir en annexe pour le détail des cotes) et sur les 
procès  verbaux de la Chambre eux-mêmes. En effet,  à  deux reprises,  une décoration liée aux services  à  la 
Chambre est signalée. Il paraît logique de penser que d’autres décorations du même type l’auraient également 
été. Martin-Puech, annonçant le 28 décembre 1814 qu’il a obtenu la légion d’honneur, l’attribue à son poste de 
Président de la Chambre. Le 19 novembre 1828, François Delessert, qui vient de recevoir la légion d’honneur, 
affirme qu’il « ne veut se croire redevable de cette distinction qu'aux suffrages répétés qui l'ont presque fixé  
dans la Chambre et à la Présidence qu'il y exerce pour la troisième fois. ».
155 A cet égard, on peut souligner la spécificité de la Chambre Paris, en tout cas par rapport à la Chambre de 
Turin, qui, dans un courrier concernant la présence des Chambres dans les cérémonies officielles, employait des 
arguments sur le poids de la tâche de membre qui rappelle ceux utilisés à Paris à propos du Tribunal : « Il a paru 
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Un épisode est à cet égard intéressant : le 14 juin 1815, pour refuser des dons demandés 
par le préfet, la Chambre argue du fait que « chacun des membres de la Chambre attaché à  
d’autres corps tels que le Tribunal de Commerce, la Banque et la Garde Nationale156, [a] déjà 
sous l’une et  l’autre de ces qualités porté l’offrande attendue de leur zèle pour la chose  
publique. » C’est souligner l’ampleur des cumuls en même temps que l’exiguïté du budget de 
la  Chambre ;  mais  c’est  dire  aussi  que  les  membres  ne  voient  pas  l’intérêt  de  faire  état 
publiquement de leur qualité dans de telles circonstances publiques. Il ne semble donc pas que 
l’on puisse parler, à Paris, comme le fait Audrey Soria à propos de Lyon, de « l’émergence 
d’une figure nouvelle au sein de la bourgeoisie locale - le consul »157.
Bref, les membres participent aux réunions (s’absentant parfois, mais jamais pendant de 
longues périodes consécutives) d’une institution discrète et aux pouvoirs mal définis, et ce 
même lorsqu’elle est peu sollicitée par les pouvoirs publics (le rythme annuel des séances est 
alors maintenu). Ils discutent même lorsqu’ils sont en petit nombre, alors qu’ils n’ont pas le 
droit de délibérer. Certains d’entre eux s’impliquent en revanche très peu dans la composition 
de rapports. L’importance de la circulation informelle d’informations peut permettre de mieux 
comprendre les ressorts de l’implication de certains membres dans cette sorte de club, qui 
présente la spécificité d’être en contact direct avec de nombreuses autorités. L’implication de 
la Chambre à la Bourse (y compris dans le contrôle des nouvelles qui y circulent), dans le 
choix des notables commerçants, mais aussi dans l’évaluation des garanties offertes par les 
sociétés anonymes ou par les fournisseurs des armées et hôpitaux158, viennent s’ajouter à ces 
échanges plus hypothétiques  pour insérer la Chambre dans un système complexe qui peut 
garantir le bon fonctionnement du crédit à Paris159.
Le Chapelier  avait,  en  1791,  refusé  la  suppression  des  Chambres  de  Commerce  en 
indiquant qu’il ne souhaitait pas « empêcher les commerçants de causer ensemble de leurs 
affaires » :  sans  statuer  sur  le  sens  exact  qu’il  entendait  donner  à  cette  expression,  il  est 
à  nos  Collègues,  que  l'exercice  de  nos  fonctions  étant  gratuit,  le  Gouvernement  aurait  eu  le  moyen  de  
récompenser en quelque manière les services que nous rendons à l'Etat, et à la Cause publique en nous donnant  
cette marque de sa considération, qui attirerait certainement celle du Public. Nous osons même avancer qu'un  
pareil oubli  pourrait peut-être refroidir le zèle des membres des Chambres qui  ne mettraient plus le même  
empressement à s'acquitter de leurs fonctions aux dépens de leurs Intérêts, de là il pourrait s'ensuivre que les  
séances commenceraient par être moins nombreuses et finiraient par se dissoudre, faute du nombre nécessaire  
pour leur légalité. » (lettre du 5 fructidor an XII (23 août 1804) conservée en ACCIP I-2.10(2)).
156 Il s’agit d’une des rares occasions où cette institution est mentionnée dans les débats de la Chambre.
157 Audrey SORIA, La Chambre de Commerce de Lyon au XIX° siècle (1832-1908), thèse d’histoire, Université 
de Lyon-II,  dir. Yves LEQUIN, 1997, p.9. Il  n’existe d’ailleurs pas de mot pour désigner les membres de la 
Chambre (je n’ai jamais rencontré d’usage du terme de consul, qui se réfère aux institutions de l’Ancien Régime, 
dans mes sources).
158 Dès  qu’il  s’agit  du  crédit  d’une  personne  (y compris  pour  la  composition  de  la  liste  de  notables),  les 
discussions ne sont jamais reprises au procès verbal.
159 Et sans doute dans certaines villes de province. Il est ainsi intéressant que la Chambre reçoive régulièrement 
des lettres d’hommes qui ne connaissent pas ses traditions propres, et qui sont révélatrices de ce qu’ils attendent 
d’une Chambre de Commerce. Ainsi, le 14 février 1852, L. Bréhier, un armateur de Nantes, écrit au Président de 
la Chambre de Commerce de Paris (sans connaître l’adresse de la Chambre : l’enveloppe a été conservée avec la 
lettre en ACCIP I-2.50(35)) : « Monsieur, sans avoir l'honneur de vous connaître, je prends la liberté de vous  
adresser la présente pour vous prier de me donner quelques renseignements sur la probité et la réputation  
commerciale de Monsieur Portal marchand de glaces 9 bd Beaumarchais, étant à la veille de faire une affaire  
importante avec lui, j'ai appris vaguement hier qu'il a fait faillite à Paris il y a 4 ans environ ; j'ignore si cela 
est vrai, et s'il a été réhabilité. Veuillez avoir la bonté Monsieur le Président, de me faire réponse le plus tôt  
possible. » La Chambre ne prend pas en compte cette demande, selon son procès verbal, comme toutes celles du 
même genre – il reste évidemment possible que, dans certains cas, des membres y aient répondu oralement.
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possible  de  souligner  que  la  Chambre  de  Paris  est  très  probablement  le  lieu  de  telles 
discussions, même si elles restent inconnues. Trois éléments de démonstration peuvent venir 
appuyer cette hypothèse.
Le premier est  issu de l’analyse de la correspondance d’une maison représentée à la 
Chambre : André et Cottier160. Elle concerne un moment, les années 1814-1815, où ce sont 
principalement  les  nouvelles  du  front,  puis  les  événements  politiques,  qui  rythment  les 
spéculations  sur  les  effets  publics,  et  plus  généralement  celles  du  commerce.  Cette 
correspondance révèle la diversité des sources d’information utilisées par des hommes qui 
sont à l’affût de la moindre nouvelle – et tentent d’évaluer la crédibilité respective de ces 
sources.  Ce  sont  certes  d’abord  les  avis  du  Moniteur qui  comptent161,  et  ceux  des 
correspondants  de  la  maison  en  province  et  à  l’étranger.  Quel  pourrait  être,  dans  un  tel 
contexte, l’apport d’une présence à la Chambre ? Des interrogations qui restent sans réponse, 
avant l’entrée de Cottier à la Chambre (où il est élu le 5 avril 1815), en donnent une idée assez 
claire :
« Les affaires de caisse vont bon train, mais on ne s’occupe pas  
encore de celles en marchandises, parce qu’on veut voir le parti qui  
sera pris relativement aux droits. », ou bien « il est fortement question  
d’un  trafic  général,  ce  serait  un  grand  bien  et  l’occasion  d’un  
mouvement intérieur prodigieux »,  ou « les opérations lointaines ne 
nous tentent pas encore, voyant qu’on n’a pas l’air de penser à des  
traités de commerce »162.
Or, dès ses séances du 15 juin et du 23 août, la Chambre de Commerce de Paris s’était 
prononcée sur la question des traités de commerce, et avait donc échangé une correspondance 
avec le ministre sur ce point. Si, pour la période que j’étudie, la négociation des traités reste 
une affaire  secrète,  les  Chambres  donnent  leur  opinion,  même lorsqu’elle  ne leur  est  pas 
demandée (et cela tout aussi bien dans les années 1840). Plus généralement, pour les questions 
douanières, elles sont en général consultée bien avant toute discussion parlementaire ou prise 
de décision.  C’est  dire,  plus  généralement,  que la  Chambre  est  souvent  tôt  informée des 
décisions de l’administration : c’est encore plus vrai, après 1820 et surtout 1833, pour celles 
de l’administration locale, et ses propres Commissions surveillent alors ports ou entrepôts. A 
diverses échelles, elle est ainsi la source d’informations variées, qu’il n’est sans doute pas 
160 Cette  correspondance  est  conservée  dans  un carton  anciennement  déposé  aux  Archives  Nationales,  puis 
transféré à la Fondation d’Histoire de la Haute Banque, mais qui est actuellement introuvable (je remercie M. 
Dartevelle  de  ses  recherches).  Heureusement,  de  larges  extraits  ont  été  publiés  par  Jean-Jacques 
HEMARDINQUER,  « Une  correspondance  de  banquiers  parisiens  (1808-1815).  Aspects  socio-politiques », 
Revue d’histoire moderne et contemporaine, t. 17, juillet-septembre 1970, p.514-539.
161 Entre autres références : 18 novembre 1814 : « En politique on ne sait rien de plus que ce que disent les  
journaux » ; 17 mars 1815 : « Nous ne savons pas autre chose que ce que dit le  Moniteur, la correspondance  
avec Lyon étant interrompue depuis deux jours » (il s’agit alors des Cent-Jours). Claude-Anthelme COSTAZ, 
dans son Essai sur l’administration de l’agriculture, du commerce, des manufactures et des subsistances, suivi  
de l’historique des moyens qui ont amené le grand essor pris par les Arts depuis 1793 jusqu’en 1815, impr.-libr. 
Mme Huzard, mars 1818, donne un diagnostic intéressant sur ce type d’effets : « Lorsque la presse est libre, le  
public attache peu d’importance à ce que disent les journaux. Il en est autrement quand elle ne l’est pas ; alors,  
il a l’opinion qu’ils ne renferment rien qui ne soit l’expression des volontés de l’Administration, de manière  
qu’un  article  insignifiant  devient  quelquefois  le  texte  de  commentaires  dont  on  tire  des  conséquences  
diamétralement opposées au bien général. »
162 Lettres respectivement du 6 avril 1814, du 3 juin 1814, du 1° décembre 1814, à divers correspondants.
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impossible  d’obtenir  autrement  (par  des  liens  personnels  avec  un  administrateur  par 
exemple163), mais qu’elle concentre en son sein.
En tout cas, l’élection de Cottier à la Chambre, le 5 avril 1815 (il y est installé le 17 
mai),  est  suffisamment  importante  pour  apparaître  dans  cette  correspondance  a  priori 
strictement commerciale. André et Cottier écrivent le 13 mai : « Vous aurez été content de nos  
élections commerciales. Aurez-vous fait aussi bien ? »164. Pour ces hommes, la Chambre n’est 
certes pas la seule source possible d’informations. Ce qui peut les intéresser, c’est en revanche 
d’y  trouver  non  seulement  la  confirmation  ou  l’infirmation  de  leurs  anticipations  de  la 
politique gouvernementale, mais aussi des hommes aussi informés qu’eux par leurs propres 
correspondants ou amis.
Les procès verbaux conservent en réalité, et c’est là un autre élément de démonstration, 
le témoignage de l’existence de discussions qu’ils ne retracent pas, voire donnent une idée de 
leur contenu. En effet, lorsque l’ordre du jour est épuisé ou que les membres ne sont pas assez 
nombreux, le procès verbal se conclut souvent par la brève mention d’une « conférence » entre 
les membres – qui peut parfois durer plus d’une heure165. Cela signifie que la discussion n’est 
pas retranscrite au procès verbal. Son objet précis est parfois résumé ; toutefois, la formule 
« divers  objets  d’intérêt  commercial »  s’impose  le  plus  souvent,  surtout  sous  la 
Restauration166. Ces mentions disparaissent après 1832, sans que l’on puisse évidemment en 
conclure  à  la  fin  de telles  discussions :  c’est  seulement  la  forme  des  procès  verbaux qui 
change.
Comment expliquer la non retranscription de discussions ? Celles qui répondent à une 
sollicitation officielle sont toujours reprises, de même que les autres réactions à un courrier, 
mais  aussi  nombre de discussions ouvertes spontanément  par un membre,  qui débouchent 
parfois  sur  des  interventions  de  la  Chambre.  En  dehors  des  cas  où  la  conférence  est 
explicitement une discussion générale sur un sujet d’actualité évoqué au Conseil d’Etat, ou 
même proposé  par  le  préfet  (régulièrement  présent,  mais  jusqu’en  1810 seulement,  à  ces 
163 Jean-Jacques HEMARDINQUER, op. cit., p.516-517, souligne bien les aléas liés à cet autre moyen d’action 
(qui peuvent expliquer que les négociants préfèrent jouer sur tous les tableaux) : il évoque l’importance pour les 
André du sénateur comte de Sémonville, connu pendant la Révolution, où, ministre de France à Gênes, il leur 
procurait des marchés publics, et qui serait ensuite devenu pour eux « une source de cette denrée chère entre  
toutes au spéculateur, l’information ». En 1809, il les tient au courant de l’état des négociations diplomatiques, et 
leur correspondance indique les conséquences immédiates qu’ils en tirent. Cela oriente notamment leur lecture du 
Journal  du  Commerce,  leur  faisant  accorder  crédit  à  certaines  nouvelles  plutôt  qu’à  d’autres.  Cependant, 
Sémonville échoue en 1810 à devenir ministre  de la Police et  prend dès  lors bien moins de place dans les 
correspondances.
164 La lettre s’adresse à un parent lyonnais également membre de la Chambre locale. J.J. Hémardinquer, qui ne 
mentionne  pas  le  rôle  potentiel  de  la  Chambre,  explique  cette  notation  par  l’élection  des  représentants  du 
commerce  au Parlement  des  Cent-jours  (cf.  chapitre  cinq),  mais la  date  comme l’expression choisie  ne me 
semblent pas laisser de doute. Si, au même moment, la Chambre de Commerce de Paris a choisi ses électeurs 
pour la représentation nationale, et si ceux-ci ont élu Laffitte et Hottinguer, on voit mal pourquoi la lettre se 
féliciterait uniquement de ces choix.
165 Le meilleur résumé de cette pratique est donné le 22 octobre 1823 : « Nul travail ne se trouvant à l’ordre du 
jour, la Chambre suivant l’usage en pareil cas, consacre le reste de sa séance à une conférence sur diverses  
questions de droit ou d’intérêt commercial. Nulle proposition ne résultant de cette conférence à dix heures la  
Chambre se sépare. »
166 Voir en annexe 3-4 la datation des « conférences » et la reprise du résumé de leur objet donné au procès 
verbal.
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séances),  les  quelques  indications  plus  précises  montrent  qu’il  s’agit  de  « crises »,  de 
« situation du commerce », d’ « objets d’un intérêt local et momentané pour le commerce ». Il 
paraît  assez  clair  que  les  membres  échangent  là  des  informations  plus  ponctuelles  ou 
personnelles, des impressions, confrontent leurs sources… Deux procès verbaux, situés dans 
la même période et donc amenant à des conclusions à généraliser avec précautions167, sont 
plus précis : le 16 mai 1827, quoique la mention de « divers objets d’intérêt commercial » soit 
présente,  la  discussion  est  en  partie  reproduite  au  procès  verbal.  Il  s’agit  d’un  problème 
d’incendie  d’une raffinerie,  qui  n’est  pas  située  dans  la  Seine,  mais  dont  l’assureur  (non 
nommé) est parisien. La discussion se termine par des vœux de succès. La discussion du 26 
décembre 1827 est encore plus éclairante :
« Ni l’un ni l’autre des rapports à l’ordre du jour ne se trouvant  
prêt, la Chambre lève sa séance à 10 heures168 après avoir entendu un 
de ses membres relativement à l’apparition récente sur la place d’une 
valeur nouvelle créée on ne sait sur quelle base en sections de 25000  
francs pour l’acquisition de terrains dans le voisinage des entrepôts  
de  Paris.  Aucun  des  membres  présents  ne  pouvant  fournir  
d’éclaircissements à ce sujet la Chambre attendra pour s’en occuper  
le résultat des informations que cet avis rend nécessaire. »
Il s’agit là des importantes spéculations immobilières suscitées par la campagne, où la 
Chambre est très impliquée, en faveur de l’ouverture d’un entrepôt à Paris (elle n’aboutit en 
réalité qu’en 1833). Si les membres envisagent une action de l’institution en tant que telle (qui 
n’a finalement pas lieu), il est clair qu’ils ont pu évoquer les diverses spéculations en cours, 
dans lesquelles l’ensemble de la haute banque est très impliquée, et mettre en accord leurs 
propres  anticipations  sur  la  réussite  des  démarches  en  faveur  de  l’entrepôt.  Bref,  les 
« conférences » de la Chambre ne semblent pas moins importantes, pour ses membres, que ses 
rapports. C’est sans doute aussi sur cette base que se construit le succès de l’institution auprès 
des milieux qui acceptent de lui fournir des membres.
Le dernier élément de démonstration est comparatif.  Il permet aussi  d’insister  sur le 
poids  d’un  secteur  assez  peu  présent  dans  les  délibérations  écrites  de  la  Chambre,  mais 
intimement  lié  aux  activités  bancaires  ou  négociantes  de  ses  membres :  il  s’agit  des 
assurances. En effet, c’est autour de la Compagnie royale d’assurances qu’est fondée en 1817 
une institution très particulière : le Cercle du Commerce169. Malgré son nom, il ne s’agit pas là 
seulement  d’une  sociabilité  bourgeoise  classique170,  mais  bien  plutôt  d’une  tentative  de 
167 Une  autre  indication  particulièrement  intéressante  se  situe  toutefois  le  20  novembre  1822,  avec  une 
« conférence relative aux effets qu’ont produit sur le commerce et l’industrie de la capitale les bruits répandus  
d’une rupture avec l’Espagne ».
168 C’est-à-dire 22 heures.
169 cf.  Almanach du cercle du commerce de Paris, dédié à MM. les sociétaires. An 1818,  imprimerie d’Ant. 
Bailleul, 39p., ainsi que les volumes suivants pour 1821, 1822, 1823.
170 Ce type d’activités est bien connu depuis le travail pionnier de Maurice AGULHON, Le cercle dans la France 
bourgeoise,  1810-1848 :  étude  d'une  mutation  de  sociabilité,  Armand Colin,  1977,  105p.  En  revanche,  les 
enjeux économiques que peuvent présenter la circulation des nouvelles, voire d’informations plus personnelles 
dans ce cadre ne me semblent pas avoir été l’objet d’autant d’attention – en grande partie, bien sûr, faute de 
sources.
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décalque du Lloyd’s anglais171, bien qu’elle ne soit pas décrite comme telle. Le rapport fait 
dans la réunion des souscripteurs, le 19 août 1817, est très clair sur les objectifs visés :
« Depuis longtemps le commerce de Paris éprouvait le besoin  
d’un centre de communication, où les négocians pussent s’entretenir  
de  leurs  intérêts,  se  partager  les  renseignemens  et  les  avis  qu’ils  
reçoivent, et se préserver des pièges de la mauvaise foi. La réunion 
que vous fondez doit donner au commerce de Paris le sentiment de sa 
force  et  de  l’étendue  de  ses  ressources.  Lorsque  les  négocians  se  
connaîtront mieux, ils s’estimeront davantage ; ils s’accorderont une 
confiance plus entière, parce qu’elle sera mieux éclairée. »
Suit une exaltation de l’utilité du Cercle pour le commerce, mais aussi pour le crédit 
public. La Compagnie est évoquée comme ayant « pu concourir » au succès du projet, sans 
plus de précisions. Le Cercle a en effet été autorisé par le préfet de police le 31 juillet 1817, à 
la  demande  de  Barrillon,  Laffitte  et  Vital  Roux,  agissant  au  nom  de  la  Compagnie172. 
L’autorisation  est  accordée  à  la  condition  que  les  jeux  de  hasard  soient  exclus,  que  les 
réunions se fassent « dans l’unique but d’une communication prompte et facile de tout ce qui  
intéresserait la navigation et le Commerce », et qu’elles excluent toute « forme de discussion,  
de  laquelle  il  résulterait  des  délibérations  ou  des  avis  collectifs » :  la  hantise  de  la 
reconstitution de coalitions reste présente173.
Les hommes pouvant accéder au Cercle sont précisément désignés dans le règlement 
voté  le  1°  septembre  1817  par  les  premiers  souscripteurs :  ce  sont  des  « banquiers  et  
négociants domiciliés à Paris, exerçant ou ayant exercé le commerce. » Ceux qui sont exclus 
(en dehors de faillis) ne sont en revanche pas désignés explicitement. Mais, l’entrée au Cercle 
nécessitant une présentation par trois membres, un affichage du nom pour que les oppositions 
s’expriment, puis un vote du comité d’administration (trois voix contre sur dix-huit suffisant 
171 Sur le Lloyd’s, on peut se référer au court article de Rodet (courtier de commerce entré à la Chambre en 1849) 
dans Gilbert-Urbain GUILLAUMIN (dir.), Encyclopédie  du  commerçant.  Dictionnaire  du  commerce  et  des  
marchandises, contenant tout ce qui concerne le commerce de terre et de mer, Guillaumin, 1837-1839, p.1358-
1359. Il s’agit d’un regroupement d’assureurs et courtiers en assurances qui siège dans la Bourse de Londres. 
Deux salles séparées existent, l’une publique, l’autre réservée « à des souscripteurs réunis à l’instar de nos 
cercles »,  note Rodet.  Il  considère  qu’au moment où il  écrit,  la presse périodique suffit  à  l’information des 
négociants, mais que sous l’Empire encore, la feuille journalière du Lloyd’s, reproduisant les correspondances 
particulières reçues par les maisons, était indispensable.
172 Vital Roux en est l’agent général. Parmi les 20 fondateurs qui signent son acte de société, le 22 mai 1818 
(reprise d’un premier acte sous seing privé, préalable à l’autorisation comme société anonyme, du 26 juillet 
1816), sept mentionnent leur qualité de régent et aucun celle de membre de la Chambre. Pourtant, à ce moment 
précis, cinq de ces premiers dirigeants cumulent les deux postes (Laffitte, J. Lefebvre, Guiton, J.C. Davillier, 
Roux) ; cinq autres sont régents et anciens membres de la Chambre (B. Delessert, S. Perier, Flory, Goupy, J.C. 
Hottinguer) ;  Pillet-Will  est  à  la  Chambre  mais  pas  encore  régent,  Guérin  de  Foncin  entre  peu  après  à  la 
Chambre, Cottier est entre deux mandats et devient régent l’année suivante. Des 20 signataires, seuls 7 n’ont 
jamais été pendant leur vie membres de la Chambre, et 6 du Conseil de régence. Dans cette Compagnie, qui 
hérite partiellement d’une expérience menée par les Delessert avant la Révolution, se retrouvent donc tous les 
grands noms des  familles  de  la  haute  banque qui  monopolisent  à  ce  moment les  institutions  du commerce 
parisien. Dans les années qui suivent, ce sont ces familles et des hommes tenant les mêmes types de postes qui se 
succèdent  au  conseil  d’administration.  cf.  Camille  BERGEAUD,  Centenaire  de  la  Nationale,  ancienne  
Compagnie Royale d'Assurances sur la vie, 1830-1930, Albert Morancé, 1930, 488p., qui reproduit nombre de 
documents originaux. Je donne en annexe 1-6 des éléments concernant ces implications dans les compagnies 
d’assurances, et en particulier dans le conseil d’administration de la Compagnie Royale.
173 Elle est intéressante de la part d’un préfet de police plutôt favorable à la reconstitution de corporations de 
marchands de détail, mais visiblement plus hostile aux banquiers (cf. chapitre trois). Le texte de l’autorisation est 
reproduit dans l’almanach précité.
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pour un refus)174,  il  est  clair  que le recrutement  se limite  à l’élite  du grand commerce,  et 
particulièrement  de la banque et  des assurances. Ce recrutement  s’adresse en réalité  à des 
maisons,  et  non  à  des  individus  (tous  les  associés  d’un  membre  sont  automatiquement 
membres) : il s’agit bien d’enjeux économiques et non d’agrément individuel.
Le  Cercle  doit  être  « exclusivement  consacré  à  des  entretiens  sur  des  matières  de  
finance, de commerce et de manufacture ». Ouvert quotidiennement de 9h du matin à minuit, 
il doit disposer d’un commis tenant deux registres, pour le commerce intérieur et extérieur175. 
Le commis doit :
« recueillir les renseignements qui seront communiqués, ou qui 
résulteront des nouvelles publiques, dont l’analyse sera chaque jour  
transcrite en tout ce qui intéresse le commerce. Tous les membres du 
Cercle sont invités à partager les renseignemens et les nouvelles qui  
pourront  intéresser  le  commerce  et  les  manufactures.  Les 
renseignemens communiqués seront signés. »
Si  la  simple  centralisation  des  nouvelles  publiques  apparaît  nécessaire,  c’est  bien 
évidemment une information certifiée par le nom du signataire – donc par son propre crédit – 
qui est recherchée. La question se pose alors de savoir à qui ce type d’information, recueillie 
dans un tel cadre, peut être utile. L’analyse de la direction et des membres du Cercle est à cet 
égard éclairante.
Il est en effet administré par quinze commissaires et trois censeurs : ceux-ci sont en 
grande majorité issus de la direction de la Compagnie royale d’assurances. C’est le cas de cinq 
des sept commissaires provisoirement élus le 19 août 1817. Le comité d’organisation définitif, 
élu  le  13  septembre  suivant,  comprend  en  partie  les  mêmes  hommes,  mais  s’enrichit  en 
parents des administrateurs de la Compagnie et en autres membres de la Chambre. Pour ne 
tenir compte que des mandats en cours à ce moment précis, ce comité comprend huit membres 
de la Chambre (une majorité,  donc, de ces membres),  six régents, un censeur et  un sous-
gouverneur  de  la  Banque.  En  revanche,  après  une  période  où  les  sources  manquent 
malheureusement sur l’évolution du Cercle, on ne retrouve plus en 1821 que deux censeurs et 
deux régents au Comité, plus aucun membre en exercice de la Chambre, et très peu d’anciens 
membres ou régents. En 1822, seuls Martin fils d’André et Vital Roux représentent encore 
l’équipe d’origine, totalement disparue en 1823. Pourtant, il s’agit bien, administrativement, 
du même Cercle : mais il a totalement changé de visage.
Le même constat se retrouve à l’échelle des membres176 : si 47 d’entre eux sont passées 
à un moment de leur vie par la Chambre177 (sans forcément participer aussi à l’administration 
de la  Banque),  représentant  ainsi  plus  de 10 % de ceux qui  nous  sont  connus,  tous  sont 
présents dès 1817 et seulement quatre le sont encore en 1823, alors que, dans l’ensemble, le 
Cercle a connu un fort renouvellement (103 membres entrés après 1817, pour 302 présents au 
174 La sélection se fait donc par la cooptation et non par la cotisation, de 100F annuels payables en une fois, qui 
ne peut suffire à décourager des négociants, même si la somme paraît élevée pour un Cercle.
175 Le Cercle ne se limite donc pas à informer sur les expéditions maritimes que la Compagnie peut assurer.
176 J’ai constitué une base sur les 405 hommes qui apparaissent dans les quatre listes de membres conservées 
(qualité, adresse, date de présence). Je me suis permis de ne pas la reproduire en annexe pour ne pas donner trop  
de place à cet exemple, mais la tiens à disposition des personnes intéressées.
177 29 sont à la Chambre en même temps qu’au Cercle, à un ou deux ans près (entre 1816 et 1820), 6 en ont été 
membres avant, 12 y entrent seulement ensuite.
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départ).  Il  est  difficile  de  savoir  s’il  a  modifié  sa  sociologie,  puisque  les  deux  tiers  des 
membres se désignent simplement comme « négociants »178. En tout cas, ces négociants ne 
sont plus ceux qui ont accès par ailleurs aux institutions du commerce. Malgré la lacune des 
listes de membres, il est possible de dater un peu plus précisément cette désaffection179 : en 
effet, les procès verbaux de la Chambre mentionnent le Cercle le 26 janvier 1819, de façon 
assez étonnante. Les membres, qui doivent avoir une entrevue avec le sous-secrétaire d’Etat à 
l’Intérieur  à  propos  de  leur  demande  d’un entrepôt  à  Paris,  prévoient  de  se  concerter  au 
préalable et d’arriver ensemble. Ils se donnent alors rendez-vous dans les locaux du Cercle180. 
A  ce  moment,  un  lien  très  fort,  et  pourtant  presque  toujours  absent  des  sources  écrites, 
subsiste donc entre Chambre et Cercle. Pourquoi la rupture de 1820-1821 ? Elle est parallèle à 
l’accession  au  pouvoir  des  ultras,  qui  bouleverse  bien  d’autres  activités  de  la  Chambre : 
pourtant,  le Cercle,  s’il  est  peut-être plus surveillé,  est  loin d’être interdit181,  et  les grands 
banquiers continuent leurs multiples spéculations, y compris  en lien avec le gouvernement 
pour le placement des emprunts. Une autre hypothèse est envisageable : pour les membres des 
institutions du commerce, un tel Cercle n’a peut-être pas apporté suffisamment d’informations 
originales, par rapport à ce qu’ils pouvaient glaner ailleurs tout en agissant, dans le même 
temps,  sur  la  politique  économique.  Cela  expliquerait  le  maintien  du  Cercle,  au  moins 
quelques années, aux mains de négociants plus modestes ou en tout cas ne disposant pas de 
tels relais.
Même si ce point ne peut rester qu’une supposition, il est clair que cet épisode souligne 
le poids des différentes formes de recherche d’information, en deçà de celle qui est publiée et 
au-delà des apports des réseaux personnels, parmi les membres qui façonnent l’identité de la 
Chambre.
Le  système  institutionnel  mis  au  jour  interfère  avec  les  activités  de  la  Chambre : 
pourtant, ces interférences ne sont pas toujours signalées par les procès verbaux. C’est comme 
un cadre général,  forcément présent à l’esprit des acteurs, que je l’ai présenté. Aborder la 
circulation  des  membres  entre  un  certain  nombre  d’institutions  parisiennes  a  permis  de 
marquer  à  quel  point  l’univers  dans  lequel  évolue  la  Chambre  est  nouveau,  produit  des 
bouleversements révolutionnaires. Si le Tribunal de Commerce demeure, et se bat même pour 
la création de la Chambre, il a été transformé, et son recrutement, hors des cadres corporatifs, 
ne recouvre qu’en partie celui de la Chambre. Le Tribunal n’est certes pas la proie de micro-
178 On retrouve aussi plus de 50 agents de change (donc à peu près tous ces agents) et une vingtaine de courtiers,  
indices supplémentaires de liens très nets avec les activités de spéculation.
179 Les membres de la Chambre ne sont pas les seuls à ne pas renouveler leur adhésion : dans les archives de la 
banque Thuret conservées à la Fondation pour l’Histoire de la haute banque (en 68AQ127),  on retrouve une 
circulaire  du Cercle datée de 1821,  qui  s’adresse à  ceux, apparemment nombreux, qui  l’ont  quitté  (sans  se 
prononcer sur les raisons de ces départs, les auteurs se contentent de défendre l’utilité du Cercle).
180 La seule autre mention de lieux extérieurs à la Chambre dans les procès verbaux concerne occasionnellement 
le domicile du Président, qui reçoit souvent des courriers pour elle.
181 Il avait tenté de s’assurer la bienveillance de l’autorité en nommant 25 membres honoraires « choisis parmi les  
personnes dont les services ou les écrits ont été utiles au commerce et à l’industrie » : parmi eux, outre Chaptal 
et Jean-Baptiste Say ou des philanthropes comme La Rochefoucauld-Liancourt et De Gérando, se retrouvent les 
deux préfets de Paris, quatre Pairs, six membres de l’Institut, ou encore le directeur de la librairie au ministère de 
la Police, le directeur et le secrétaire général des Douanes : beaucoup de ces hommes restent en place après 1820 
et aucun ne prend la peine de faire retirer son nom des almanachs du Cercle.
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artisans, ni le domaine d’action exclusif, loin de là, des banquiers internationaux. Il est sans 
doute  le  lieu  où  les  chambres  syndicales  de  négociants  et  d’industriels  gagnent  le  plus 
précocement  en influence.  Mais,  s’il  est,  de plus  en plus  souvent,  la  première  expérience 
institutionnelle des membres de la Chambre, cette dernière est d’abord associée à une autre 
institution  nouvelle  qui  pallie  aussi  en  partie  la  disparition  des  corporations.  En effet,  la 
Banque de France n’est pas seulement un émetteur privilégié de monnaie : c’est aussi elle qui 
décide en grande partie de la répartition du crédit  à Paris182,  et centralise donc une masse 
importante de connaissances économiques à toutes les échelles. Son Conseil d’escompte doit 
certes représenter les différents secteurs du commerce parisien : mais il le fait de façon assez 
informelle, et relève finalement des mêmes milieux que la Chambre. Les chambres syndicales 
tentent,  elles,  à  partir  des  années  1830,  de  regagner  une  partie  de  ces  fonctions  des 
corporations : cela finit par bouleverser le recrutement et les activités de la Chambre. Enfin, le 
Conseil  Municipal  apparaît,  la  plupart  du  temps,  en  retrait  de  ces  institutions :  son  lien 
historique avec les marchands a été pour l’essentiel rompu, dès le début de la Révolution, et 
remplacé par un contrôle  du pouvoir  politique,  bien plus  fort  qu’ailleurs.  Néanmoins,  dès 
qu’une forme d’élection est rétablie, des liens réapparaissent ; ils témoignent du déplacement 
d’une partie des fonctions municipales (consultation, voire surveillance des entrepôts ou des 
ports) vers la Chambre de Commerce, confrontée aux lacunes de l’administration économique 
locale comme à celles créées par la fin des corporations.
Dans ce cadre, la Chambre est marquée par le poids de la génération de ses fondateurs 
(dont les choix relèvent d’une dérive rapide par rapport aux préférences premières du préfet de 
la Seine). La haute banque, d’origine non parisienne, hostile aux corporations, pèse sur son 
devenir ; mais ce lien entre sociologie et idées n’est pas totalement mécanique. En réalité, des 
personnalités  plus  en  marge  économiquement  ont  un  rôle  central,  comme  Dupont  de 
Nemours, Vital Roux, ou même Vignon, personnage énigmatique : ancien élu des Six Corps, 
Constituant, premier Président de la Chambre rapidement écarté183, il participe aussi du monde 
des marchands de vin, interlocuteurs cruciaux pour la Chambre des premières années. Ce sont 
les ressorts de cette construction parallèle de pratiques et d’une identité institutionnelle qu’il 
faut maintenant évoquer, pour s’interroger ensuite sur le lent désinvestissement (volontaire ou 
non)  de  la  haute  banque  et  l’apparition  d’hommes  issus  d’autres  formes  d’organisation 
collective.
182 Il  ne s’agit pas de dire que les corporations avaient le monopole dans ce domaine. Le rôle des notaires en 
particulier (intermédiaires des prêts et dépositaires d’information) était central (cf. Philip T. HOFFMAN, Gilles 
POSTEL-VINAY, Jean-Laurent ROSENTHAL,  Des marchés sans prix : Une économie politique du crédit à  
Paris, 1660-1870, éd. de l'EHESS, 2001, 446p.). Mais les corporations jouaient un rôle important pour le crédit 
commercial dans chaque secteur ; et les débats sur leur rétablissement abordent plusieurs fois explicitement cette 
question, y compris en critiquant la Banque de France (cf. chapitre trois).
183 Il quitte la présidence en 1807 et la Chambre en 1811, mais ne meurt qu’en 1823 – il est vrai à 87 ans. 
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CHAPITRE  III- CONSULAT  ET  EMPIRE :
LA CONSTRUCTION DE MODES DE TRAVAIL ET DE « PRINCIPES  »
On a vu, en commentant l’évolution de la législation concernant les Chambres, à quel 
point leurs attributions étaient, du moins dans leur décret d’institution, définies de façon floue, 
et à quelles attentes contradictoires (collecte de « lumières » ou police du commerce) était 
censée répondre celle  de Paris.  La prise  en considération  des  qualités  et  des  réseaux des 
membres présage aussi de leur capacité à s’emparer de cette structure pour l’adapter à leurs 
propres buts – matériels et idéologiques, si tant est qu’il soit possible de les distinguer. Avant 
de décrire les modalités et les conséquences de cette auto-institution qui marque la suite de 
l’histoire de la Chambre, il faut aussi rappeler que cette histoire doit être insérée, même si cet 
aspect  ne  peut  faire  l’objet  que  d’hypothèses  prudentes,  dans  le  rapport  avec  un  régime 
autoritaire.
Or l’historiographie interne des Chambres, qui tend à traiter comme quantité négligeable 
leur  histoire  entre  1803 et  1832,  sous  prétexte  de la  cooptation  et  d’attributions  limitées, 
dénonce le régime à l’origine de ces dispositions. Ainsi, le mythe d’une reconstitution presque 
factice  des  Chambres  trouve  sans  doute  une  partie  de  son  origine  dans  un  article  du 
Dictionnaire  des  finances de  1889,  dirigé  par  Léon  Say1 et  notamment  rédigé  par  des 
fonctionnaires du ministère des Finances. Cet article très précis, y compris sur les Chambres 
de l’Ancien Régime, fait à ce moment figure de référence2. Or il indique, à propos de l’arrêté 
de l’an XI :
« On  doit  se  garder  pourtant  d’exagérer  la  portée  de  cette  
restauration  et  ne  pas  oublier  que  le  gouvernement  impérial  ne  
reconnaissait  aux  nouvelles  chambres  de  commerce  que  de  rares  
attributions consultatives, singulièrement amoindries encore par une 
pression perpétuelle du pouvoir central ».
Si la minceur des attributions est un lieu commun qui peut être déduit  du décret,  le 
thème  des  pressions  semble  ici  particulièrement  accentué,  conformément  aux  options 
idéologiques de l’ouvrage, qui se retrouvent d’ailleurs dans la description des Chambres de 
l’Ancien Régime3. L’auteur ajoute que « durant la première moitié de ce siècle environ, les  
fonctions de membre de la chambre de commerce constituaient trop souvent une manière de  
canonicat honoraire ».
L’histoire  interne de la Chambre de Paris  s’est  construite  dans une tension entre ce 
cadre, laissant supposer une action très limitée, et la référence à une anecdote. Celle-ci est 
1 Etienne  BLADE,  « Chambres  de  Commerce »,  dans  Léon  SAY (dir.),  Dictionnaire  des  finances,  Nancy : 
Berger-Levrault, 1889, p.920-924. Fils d’Horace et petit-fils de Jean-Baptiste, Léon Say a été associé à l’enquête 
statistique de la Chambre en 1848-1851.
2 cf. son utilisation pour l’historique contenu dans Chambre de Commerce de Paris,  Régime des Chambres de  
Commerce.  Règlement  intérieur  et  services  spéciaux  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  Librairies-
Imprimeries réunies, 1895, 448p.
3 A propos de leur suppression, l’auteur écrit ainsi, citant d’ailleurs l’une de ses sources : « M. Levasseur, dans sa 
belle Histoire des classes ouvrières, fait observer avec raison qu’il eût suffi de réglementer d’une façon moins 
aristocratique le recrutement des chambres de commerce. Nous ajoutons qu’il eût fallu aussi débarrasser les  
anciennes assemblées commerciales des influences municipales ou royales qui venaient trop souvent peser sur  
leurs délibérations. »
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certes  symptomatique  des  pressions  du  pouvoir  et  de  son  agacement,  mais  aussi  de  la 
possibilité, pour une opinion de la Chambre opposée à la politique gouvernementale, d’arriver 
jusqu’à l’Empereur, et surtout du poids de Dupont de Nemours dans l’institution.
Le 28 juillet 1809, Fouché ayant transmis à Napoléon, en campagne, une réclamation de 
la  Chambre  sur  l’exportation  de  blés,  l’Empereur  lui  répond  par  un  billet4.  En  fait,  le 
mouvement d’humeur qui s’y exprime contre les Chambres, leur opposant le recours à des 
conseils  individuels  de  négociants,  s’il  attire  les  commentaires  des  spécialistes  de  la 
personnalité  de  l’Empereur5,  n’est  pas  un  bon exemple  de  l’attitude  bienveillante  de  son 
administration envers la Chambre. Mais ce billet sarcastique contre les « économistes » pointe 
une réalité : la tonalité théorique et systématique de certaines interventions de la Chambre, et 
l’étonnement  qu’elles  peuvent  occasionner  -  encore  plus  chez  ceux  qui  ignoreraient  la 
présence en son sein de Dupont de Nemours6. Il n’est pas forcément absurde d’opposer ce 
type de discours (qualifiés par Napoléon de « bavardages », mais aussi de « discussions » ou 
« délibérés »),  à  « des  conversations  avec  quelques  négociants  instruits ».  En  effet,  la 
Chambre  ne  s’en  tient  pas  à  de  simples  plaintes.  Ses  membres  visent  la  construction  de 
véritables principes, souvent, et notamment en temps de guerre et de blocus, contraire aux 
pratiques de l’administration.
Il  faut  donc  tout  d’abord  évoquer  la  construction  de  cette  tradition  délibérative  et 
interventionniste.  La  Chambre  dispose  de  peu  de  moyens  matériels,  mais  d’un  champ 
d’intervention assez ouvert car peu fréquenté. Elle choisit, avec une certaine autonomie mais 
aussi sans doute sous l’influence du préfet Frochot, de limiter son propre rôle pour ce qui 
concerne  les  usages  locaux  et  le  soutien  à  des  entreprises  particulières.  Elle  l’étend  au 
contraire pour les interventions de principe, par un usage étendu de l’autosaisine et par la mise 
en place de vraies structure de délibération.  En contrepartie,  elle se voit  rapidement poser 
deux limites importantes qui concernent son auto-recrutement et ses publications.
4 André CONQUET,  Si  les  Chambres  de Commerce  m'étaient  contées,  tome 1,  APCCI,  Audin-Lyon,  p.24, 
réalise (sans le dire) un montage à partir du texte concerné. Une version complète en est en revanche reproduite 
dans Pierre JOLLY, Dupont de Nemours, soldat de la liberté, PUF, 1956, p.240 : c’est celle que j’ai utilisée pour 
l’annexe 3-2. Tous les autres textes internes de la Chambre qui mentionnent l’Empire évoquent l’épisode d’une 
façon ou d’une autre.
5 L’idée d’une hostilité de principe de Napoléon envers les négociants est par  exemple développée par  Jean 
TULARD,  Nouvelle histoire de Paris. Le Consulat et l'Empire : 1800-1815,  Association pour la publication 
d'une histoire de Paris : Diffusion Hachette, 1983, p.65.
6 Celui-ci, connaissant Bonaparte depuis leur présence à l'Institut, aurait répugné, en 1796, comme membre du 
Conseil  des  Anciens,  à  lui  confier  une armée.  En 1809,  il  vient  surtout  de  commencer une publication des 
oeuvres de Turgot, présenté comme homme de paix, qui peut passer pour subversive (cf. André CONQUET, 
« Pierre Samuel Dupont de Nemours, 1739-1817 », dans Si les Chambres de Commerce m'étaient contées, tome 
2, APCCI, Audin-Lyon, 1976, p.204-260). Néanmoins, Pierre Jolly (Dupont de Nemours, soldat de la liberté, 
PUF, 1956, p.228-230) souligne que Dupont (qui entretient des amitiés politiquement très éclectiques) a plutôt 
été traité avec indulgence par l’Empereur, qui aurait pu l’empêcher de devenir Secrétaire de la Chambre. De son 
côté, Dupont accepte de signer l’adresse de la Chambre lors de l’établissement de l’Empire, ou encore sollicite 
lui-même la légion d’honneur, le 25 décembre 1803, lors de la première promotion civile (elle lui est refusée ; cf. 
sa lettre de demande en AN L0857029). Il reste enfin à l’Institut, et surtout devient fonctionnaire en 1807 (cf. 
infra). Pour une illustration canonique du mythe d’une lutte sans merci, cf. en revanche Jeannine DUBUISSON-
BERTIN,  Du Pont de Nemours et Napoléon, extrait de l'Institut Napoléon. Recueil de Travaux et Documents, 
1946, 11p.
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J’aborderai ensuite les grands principes qui sous-tendent ces interventions et la question 
de  leurs  origines.  Si  ces  principes  peuvent  entrer  en  résonance  avec  les  intérêts  bien 
particuliers  des  secteurs  représentés  à  la  Chambre,  cela  ne  dispense  pas  d’en  étudier  les 
formulations, dans le cadre des grands débats sur les privilèges, le blocus ou la marque. Mais, 
dès  lors  que  certains  secteurs  économiques  (cotons  et  vins)  sont  concernés,  l’expression 
d’intérêts précis se fait plus claire : la Chambre n’est pas, ou pas seulement, une des dernières 
caisses de résonance de la physiocratie. D’ailleurs, hors de la théorie économique, une autre 
source de son attitude favorable à un droit du commerce national et uniforme réside dans les 
liens entretenus dès son origine avec les rédacteurs du projet  de Code de Commerce,  qui 
façonnent une partie de ses activités sous l’Empire. L’ensemble de ces influences contribuent 
à décaler la Chambre, qui se veut celle « du Commerce » de façon très générale, par rapport à 
ses homologues provinciales, qu’elle dédaigne dans ces premières années.
Pour  conclure  ces  analyses,  j’évoquerai  un  débat  fondamental,  en  suivant  ses 
développements jusqu’à la fin de la Restauration. En effet, c’est par la mise en série des textes 
de la Chambre et de ceux avec lesquels elle entre en dialogue qu’un regard peut être jeté sur la 
question du rétablissement des corporations, qui préoccupe d’autant plus la Chambre qu’elle 
repose la question de sa propre légitimité. Les reformulations constantes des argumentations 
de 1791 – voire de 1776 – laissent voir à la fois les fluctuations des systèmes argumentatifs de 
la Chambre et de la place qui lui est laissée dans ce débat.
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A- Faibles moyens matériels et création d’une tradition de délibération
1- Une reconnaissance officielle apparemment limitée
L’absence de place protocolaire
Lors du sacre impérial, les Vice-Présidents des Chambres de Commerce7 sont invités, et 
présents au nombre de seize, dont Vignon pour Paris. Ils sont cités immédiatement après les 
préfets  et  avant  les  dignitaires  de  l’armée.  Cela  les  place  derrière  les  représentants  de 
l’administration centrale et du monde judiciaire, ou encore les maires de grandes villes ou 
présidents de collèges électoraux, mais assez loin devant les membres du Conseil Général du 
Commerce8 ou encore le corps municipal de Paris. Pourtant, le décret impérial du 24 messidor 
an XII (13 juillet  1804) sur les cérémonies  publiques  ne mentionne  pas les  Chambres  de 
Commerce, ni même leurs Vice-Présidents9. La raison de cet oubli n’est pas claire, et était 
déjà inconnue des autorités en 185010. En outre, les membres des Chambres ne possèdent pas 
de tenue distinctive : le refus de les assimiler à l’ancien monde des consuls (monde à la fois 
municipal et corporatif) a sans doute ici sa part.
La Chambre de Paris est tout de même présentée à l’Empereur, lors d’une fête donnée 
par  la  Ville11 :  mais  plusieurs  membres  n’ont  pas  été  prévenus  de  cette  démarche,  et  les 
présents  doivent  leur  en  rendre  compte  a  posteriori.  Il  est  du  reste  intéressant  que  cette 
rencontre ait apparemment tourné à la discussion sur des bruits de création de papier monnaie, 
que l’Empereur a dissipés : les membres présents ont sans doute tout autant parlé en tant que 
dirigeants de la Banque qu’au nom de la Chambre. Rien de commun donc avec ce qui peut se 
passer  en  province12 :  ainsi,  en  1810,  la  Chambre  de  Commerce  de  Rouen  reçoit 
fastueusement le couple impérial, de passage pendant une tournée d’inspection de la région, 
au Palais des Consuls13. Cette place particulière de la Chambre de Paris paraît liée à deux de 
7 Il faut rappeler que les Chambres sont alors officiellement présidées par les préfets. Le membre élu par ses pairs 
n’est que « Vice-Président ». Dans les faits, les procès verbaux de la Chambre sont plus ambigus : le président de 
séance,  qui peut même être un autre membre en l’absence du préfet ou de l’élu, est parfois désigné comme 
« Président ».  Je  lève  l’ambiguïté  dans  mon  texte,  en  évoquant  à  l’occasion  le  « Vice-Président »  comme 
« Président élu » ou « électif ».
8 Trois seulement d’entre eux sont présents ; on peut imaginer que beaucoup d’hommes membres de ce Conseil 
sont en réalité cités dans d’autres listes, à un titre plus avantageux. Pour cette cérémonie, voir Louis-Philippe de 
SEGUR,  Procès-verbal de la cérémonie du sacre et du couronnement de Napoléon, présentation et notes par 
Jean TULARD, Imprimerie Nationale, 1993 (1804), p.4 et p.115.
9 cf. ACCIP I-2.10(2) : lettre de la Chambre de Commerce de Turin à celle de Paris, 5 fructidor an XII (23 août 
1804).
10 « Ce silence provient sans doute de ce que les Chambres de Commerce n’étaient pas encore en activité, ou de  
ce que le Gouvernement ne crut pas devoir les assimiler à des autorités constituées. » (notice « Chambres de 
Commerce »,  dans Conseil général  de l’agriculture,  des manufactures et du commerce,  Session de 1850, IV°  
volume, notices sur les questions soumises aux délibérations du conseil général, manufactures et commerce, 
Imprimerie nationale, 1850).
11 Procès verbal du 1° nivôse an XIII (22 décembre 1804).
12 Rien de commun non plus avec le traitement du Tribunal  de Commerce.  Si son Président se plaint  le 1° 
fructidor an XI (19 août 1803) qu’il n’ait pas été présenté au Premier Consul avec les autres Tribunaux, ses 
membres, qui prêtent le serment impérial, sont ensuite conviés à de nombreux Te Deums et autres distributions 
des prix (cf. ACCIP III-3.70(3)). Les Présidents des Tribunaux de Commerce sont d’ailleurs mentionnés dans les 
lites de préséances de 1804.
13 cf. Jacques DELECLUSE, Les consuls de Rouen, marchands d'hier, entrepreneurs d'aujourd'hui. Histoire de  
la  Chambre de  Commerce  et  d'Industrie  de  Rouen des  origines  à  nos jours,  Rouen :  Les  Editions du P'tit 
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ses caractéristiques : son absence d’héritage institutionnelle et les appartenances multiples de 
ses membres, qui leur donnent d’autres raisons de prétendre à des rangs prestigieux.
C’est seulement en 1846, qu’un nouveau point sur cette situation est fait à Paris. Après 
quelques frictions sous l’Empire et la Restauration, moins liées à la question de l’image de 
l’institution qu’indices de problèmes politiques plus larges14, la Chambre, consultée par celle 
de Toulon sur l’application du décret de l’an XII, se contente alors de répondre que la fixation 
des préséances reste, en l’absence de règlement,  laissée à l’autorité organisatrice. Lors des 
présentations de la Chambre au Roi, une position immédiatement après les corps judiciaires a 
jusque-là prévalu, mais la Chambre se plaint de se trouver de plus en plus souvent rejetée 
derrière les commissaires de police15. C’est enfin l’ordonnance de 1851 sur les Chambres de 
Commerce16 qui  leur  assigne  un  rang  dans  les  cérémonies  publiques,  les  situant 
immédiatement après le Tribunal de Commerce. Or, si l’on en croit la Chambre de Paris, c’est 
sur sa demande que cette disposition aurait été insérée, pour éviter le passage devant elle des 
juges de paix et commissaires de police ; cet ordre n’est toutefois appliqué qu’en 1857 pour 
les présentations à l’Empereur17. Le cas particulier du Président (élu) de la Chambre n’est en 
outre pas réglé à ce moment : si, à Paris, il paraît toujours en son sein, ne devrait-il pas se 
placer plutôt après le Président du Tribunal de Commerce, qui, lui,  est détaché devant ses 
juges ?18 L’intérêt nouveau porté par la Chambre à ces questions sous le Second Empire, alors 
même qu’elles  sont apparemment réglées, ne montre  que mieux qu’elle  s’est  en revanche 
accommodée, au début du siècle, de cette discrétion officielle.
Un budget incertain et limité
La  situation  régnant  sous  l’Empire  est  ainsi  présentée  rétrospectivement  par  une 
Commission de la Chambre en 1849 :
« Cette  situation  financière  était  fort  précaire.  Les  dépenses,  
n’ayant  point  été  considérées  dès  le  principe  comme  spéciales,  
pouvaient  être  payées  indifféremment  sur  les  fonds  généraux,  
départementaux ou communaux. La correspondance de la Chambre 
avec le ministre de l’Intérieur, avant 1806, montre que, chaque année,  
on était aux expédients pour faire face aux besoins du budget. »19
Mettant à part la prise de contrôle progressive (avec trois grandes étapes en 1824, 1839, 
1851) des bénéfices de la manutention de la Douane, qui finissent par faire de la Chambre une 
institution riche (cf. chapitre sept), il faut revenir ici sur ces atermoiements. Il faut souligner 
aussi que, jusqu’à son transfert dans la nouvelle Bourse en 1825, la Chambre est hébergée par 
Normand, 1985, p.121-122.
14 Je reviendrai  sur quelques plaintes concernant des absences d’invitation, qui ressortissent en général  à des 
conflits avec le préfet. Ici, c’est avant tout le cadre officiel (ou plutôt son absence) qui m’importe.
15 ACCIP I-2.10(2) : lettre de la Chambre de Commerce de Toulon du 24 mars 1846, et réponse de Paris le 13 
avril.
16 cf. annexe 1-1.
17 ACCIP I-2.10(2) : lettre de la Chambre de Commerce de Limoges (qui semble ignorer la disposition de 1851) 
du 11 août 1865, réponse de Paris le 12 août, et lettre du service du grand maître des cérémonies de la Maison de 
l’Empereur, 14 janvier 1857.
18 Question posée par une lettre de la Chambre de Commerce de Nantes du 13 août 1860 (réponse de Paris le 14 
août), même carton.
19 Chambre de Commerce de Paris, Rapport sur la réorganisation des Chambres de Commerce,  Panckoucke, 
février 1849, 24p.
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la préfecture (c’est-à-dire à l’Hôtel de Ville), hébergement gratuit qui impose une proximité 
favorable à un contrôle par l’autorité locale.
La réflexion sur leur financement avait été laissée aux Chambres par le décret qui les 
instituait :  dès le 25 germinal an XI (15 avril  1803), les  membres parisiens proposent des 
dépenses prises sur les centimes additionnels du département, ce que le préfet approuve. Elles 
sont chiffrées les 2 et 9 floréal (22 et 29 avril) à 14000F pour le premier établissement et 
16000F par  an,  le  mode  de financement  étant  justifié  par  le  fait  que « les  travaux de la  
Chambre  intéress[e]nt  la  totalité  du  département ».  Cette  prise  de  position  théorique, 
partagée apparemment par les membres et le préfet, est importante : elle fait de la Chambre 
une quasi autorité locale, et non la représentante d’une catégorie particulière.
Mais elle ne semble pas efficace. Si, le 19 ventôse an XII (10 mars 1804), la Chambre 
demande à nouveau au préfet un budget de 14000F pour l’an XIII, on apprend deux jours plus 
tard qu’elle n’a toujours reçu aucun budget, et doit payer ses premières dépenses grâce aux 
intérêts de la cotisation pour le vaisseau20. En effet, le 14 floréal (4 mai), le préfet affirme ne 
pas se souvenir si le budget du département comprenant les dépenses de la Chambre avait été 
approuvé par le gouvernement. Dans cette confusion, Chaptal a indiqué (procès verbal du 7 
floréal/ 27 avril) que son ministère ne pourrait contribuer : la Chambre semble donc même 
avoir sollicité un financement d’origine nationale. Le ministre envisage une souscription, des 
droits  d’entrée  ou  de  sortie,  une  taxe  sur  les  halles  et  marchés :  bref,  une  logique  très 
différente de celle des centimes additionnels et plus proche des pratiques de l’Ancien Régime. 
Le 28 floréal (18 mai), une Commission de la Chambre envisage une taxation des bateaux à 
l’entrée de Paris, mais la question est ajournée. Le 3 messidor (22 juin), elle se rabat sur une 
taxe additionnelle de 2 pour 1000 sur l’octroi, proposition jugée impraticable par les autres 
membres. Si la majorité de la Chambre préfère toujours se fonder sur l’octroi de navigation, le 
préfet  indique  qu’il  faudrait  alors  l’augmenter  de  20%,  et  donc  rencontrer  de  fortes 
oppositions.  Comment  trouver  une  taxe  efficace  et  indolore ?  un  membre  propose  même 
l’établissement de droits sur un terrain. Le préfet, quant à lui, souhaiterait une augmentation 
de l’octroi, ou des droits de jaugeage, pesage et mesurage. Défendant, face au préfet de police, 
les droits  de la commune,  propriétaire des terrains, sur les ports  et marchés,  il  annexerait 
volontiers la Chambre dans ce combat21. On peut se demander ce qu’il en aurait été de la 
légitimité de la Chambre si de telles solutions avaient été adoptées : ne sanctionnant pas son 
caractère représentatif, elles en auraient fait une sorte d’annexe de la préfecture, et lui auraient 
sans doute laissé moins de latitude pour la critique de divers impôts indirects.
C’est  finalement  le  23 messidor  an XII (12 juillet  1804)  -  en l’absence du préfet  - 
qu’après  un débat  non retranscrit  au procès  verbal,  une taxe  de 1% sur  le  droit  fixe  des 
patentes est reconnue comme un « moyen d’autant plus juste qu’il appelle à contribuer les  
seuls vrais intéressés, les négociants » : les membres s’atttribuent donc un certain caractère 
20 Voir plus bas : la Chambre s’est chargée de lever une taxe pour financer un navire et a placé les premières 
sommes reçues.
21 Je reviens plus bas et au chapitre cinq sur ces conflits d’attributions.
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représentatif. Sur cette base, le budget final de l’an XII se monte à 7842,50F22, et le préfet 
parvient finalement à intégrer les dépenses de la Chambre dans celles du département23.
C’est  en  fait  seulement  en  septembre  1806  qu’un  décret24 assimile,  cette  fois 
nationalement,  les  dépenses des Chambres  à celles  des Bourses de Commerce,  les faisant 
supporter aux deux premières classes de patentés, aux agents de change et aux courtiers. Ce 
décret  pérennise toutefois  des différences de moyens entre Chambres :  en effet,  celles qui 
avaient réussi au préalable à retrouver leurs sources de revenus de l’Ancien Régime ne se les 
voient  pas  retirer25.  Après  une  période  de  flottement,  puisque  l’ordonnance  royale  du  21 
décembre  1815 est  motivée  par  la  non inscription  au  budget  du  23  septembre  1814 des 
dépenses des Chambres, la Restauration maintient ces dispositions, la loi de recettes de 1820 
apportant quelques précisions, notamment sur l’aspect départemental de la contribution. Ce 
rayon  départemental  semble  avoir  été  adopté  dès  l’origine  à  Paris :  il  y  est  en  nette 
contradiction, jamais formulée, avec l’action de la Chambre, qui ne se préoccupe guère du 
reste de la Seine. La loi de 1820 indique également que ce sont des ordonnances royales qui 
doivent fixer les montants concernés, ce qui amène le 21 février 1821 une protestation (sans 
suite) du Trésorier de la Chambre, qui considère que la Chambre ne doit rendre compte de 
cette dépense départementale qu’au préfet ou au Conseil Général. Enfin, la loi sur les patentes 
de 1844 ne modifie pas les principes, même si elle étend la contribution aux trois premières 
des nouvelles classes.
Le 22 octobre 1806, sur la demande du préfet, les dépenses de la Chambre de Paris sont 
fixées  officiellement  à  8000F,  chiffre  reconduit  pendant  de  nombreuses  années.  Mais  le 
recouvrement  semble  avoir  connu  une  évolution  erratique,  si  l’on  en  croit  un  document 
rétrospectif dressé par la Chambre elle-même sur les années 1807-1820, qui pointe un déficit 
total de près de 2000F sur 96.000F de dépenses26. En dehors de la mise en sommeil presque 
22 Procès verbal du 1° nivôse an XIII (22 décembre 1804).
23 Dans la colonne pour les « sociétés d'agriculture et de commerce » prévue dans ses imprimés : procès verbal 
du 5 fructidor an XIII (23 août 1805). Notons que ces budgets départementaux se montent à plusieurs dizaines de 
millions de francs, il est vrai avec de fréquents déficits : cf. Jean TULARD, Paris et son administration (1800-
1830), Ville de Paris – Commission des travaux historiques, 1976, 570p.
24 cf. annexe 1-1.
25 Par comparaison, la Chambre de Bordeaux dispose sous l'Empire et jusqu'à 1819 d'environ 20000F par an, 
issus, outre les centimes additionnels, des loyers de boutiques et bureaux de la Bourse,  et ne paie que deux 
employés. C'est la Chambre elle-même qui obtient, en août 1831, la suppression des centimes additionnels sur les 
patentes : elle se contente désormais de ses ressources propres, revenus des entrepôts et des engins des quais. Des 
emprunts annuels sont en outre contractés, les membres de la Chambre et du Tribunal en étant garants à titre 
personnel, et la Chambre vit principalement de ces emprunts successifs (cf. Jean-Claude DROUIN, dans Paul 
BUTEL (dir.), Histoire de la Chambre de commerce et d’industrie de Bordeaux des origines à nos jours : 1705-
1985, Bordeaux : Chambre de commerce et d’industrie, 1988, p.148, 158 et 161). En réalité, ce sont bien deux 
types différents de Chambres de Commerce qui se sont mises en place, entre celles qui ont pu retrouver leurs 
revenus de l’Ancien Régime ou établir le même type de fonctionnement, et celles qui en restent, tout au long du 
XIX° siècle, à des budgets inférieurs à 10.000, voire 5000F (cf. pour ce dernier cas Patrick AUGE, Histoire de 
la Chambre de commerce et d'industrie de Montpellier au XIXe siècle,  mémoire de maîtrise imprimé par la 
Chambre de commerce et d’industrie de Montpellier, 1991, p.80, et Yves GUIBERT, La Chambre de Commerce  
de La Rochelle au XIX° siècle, thèse pour le doctorat de 3° cycle en droit, dir. Romuald SZRAMKIEWICZ, 
Université de Poitiers, 1982, p.184). Par rapport à cette dichotomie, la Chambre de Paris présente l’originalité 
d’être très active même lorsqu’elle n’a qu’un faible budget, et de passer dans les années 1840 dans la catégorie 
des budgets élevés.
26 Lettre au préfet du 27 juin 1821, ACCIP I-2.54(39).
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totale de la Chambre en 181427, plusieurs chocs y sont sensibles, avec les moindres recettes de 
1811 et de 1819-1820, années de crises économiques ; entre chocs et reprises, les sommes 
fluctuent beaucoup autour des 8000F théoriques.
































































recettes effectives dépenses effectives
La Chambre est donc parvenue à adapter ses dépenses aux circonstances, alors que la 
plupart  semblent  incompressibles28.  Peut-être  la  coïncidence  entre  périodes  de  crise  et 
absentéisme a-t-elle donné une certaine marge de manoeuvre. La distribution de jetons de 
présence est en effet en théorie limitée aux présents effectifs29, même si des bourses de jetons 
sont utilisées pour gratifier le secrétaire général de la préfecture (14 nivôse an XIII/ 4 janvier 
1805), le chef du secrétariat de la Chambre et même le préfet (5 pluviôse an XIII/ 25 janvier 
1805)30. Mais l’essentiel des maigres dépenses concerne le personnel.
27 Selon le procès verbal du 8 février 1815, la guerre a empêché une bonne perception, et la Chambre décide de 
réduire ses dépenses.
28 Par exemple, le procès verbal du 26 juillet 1820 détaille un budget de 5700F de traitements et indemnités, 
380F de frais de bureau, 1920F de jetons de présence : or le tableau rétrospectif indique que les dépenses pour 
cette année n’ont pas dépassé 4100F. Le budget de la Chambre représentant une part infime de celui de la Ville, 
on peut  imaginer  que certaines  dépenses aient  été  soldées  discrètement grâce  au préfet,  mais le  manque de 
documents précis conservés sur ce point ne permet pas de certitude.
29 Cela permet de disposer de bons registres d’émargement à partir du 8 fructidor an XI (26 août 1803), même si 
la première frappe des jetons n’est autorisée que le 28 floréal an XII (18 mai 1804).
30 Largesses  toutefois  moins répandues qu’à Bordeaux,  où,  conformément aux traditions  de  la  Chambre  de 
l'Ancien Régime, le Conseil de Commerce lui-même délibère le 4 floréal an X (24 avril 1802) qu'une bourse de 
cent jetons sera offerte à chaque membre ; plus tard, les jetons sont en outre offerts aux membres du Tribunal de 
Commerce. Cependant, en 1849, et depuis une date non précisée, la Chambre affirme qu'elle attribue les 100 
jetons  uniquement  après  3  ans  de  mandat  et  à  condition  d'avoir  assisté  au  moins  à  100  séances  (hors 
Commissions), ce qui place la barre des présences requises nettement au-dessus de ce qu'elle est à Paris (cf. Jean-
Claude DROUIN, dans Paul BUTEL (dir.), Histoire de la Chambre de commerce et d’industrie de Bordeaux des  
origines à nos jours : 1705-1985, Bordeaux : Chambre de commerce et d’industrie, 1988, p.139, 141 et 172). 
Les 28 juin et 8 août 1821, la Chambre tente pourtant de faire accepter au ministre de l’Intérieur, qui refuse, 
l’offre d’une médaille payée par le Commerce de Paris aux sortants ayant accompli deux mandats (cf. procès 
verbaux, et un brouillon non daté en ACCIP III-3.70(3)).
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Un personnel réduit au strict minimum
Vu les limites imposées au budget de la Chambre, les membres sont en réalité appelés à 
réaliser eux-mêmes un important travail  de préparation et de rédaction de rapports. Il faut 
souligner le rôle attribué au Secrétaire par la règlement de la Chambre31 : il rappelle quelque 
peu celui du Conseil des arts, du commerce et de l’agriculture du département de la Seine. Si 
un « chef du secrétariat » salarié assiste le Secrétaire bénévole, celui-ci est chargé de diriger la 
rédaction des procès verbaux, de les lire en séance ou d’ouvrir la correspondance entre les 
séances. Il assure donc un rôle actif, à côté d’un Président élu dont la fonction semble plus 
honorifique. Il est probable que ce règlement a tenu compte de la personnalité de Vignon, 
également Président du Tribunal de Commerce et relativement peu présent à la Chambre. Les 
Présidents et Secrétaires successifs n’ont guère poursuivi cette tradition32, et ont plutôt assuré 
une  direction  collégiale33.  Ils  étaient  notamment  investis  d’une  fonction  qui,  pour  n’être 
mentionnée  que  dans  les  « usages »  décrits  par  la  Chambre  en  187234,  apparaît  dès  les 
premiers procès verbaux :
« Au bureau de la Chambre appartient le droit de décider sous 
quelle forme l’avis définitif de la Chambre sera transmis ; il modifie  
les rapports conformément aux décisions de la Chambre, il en change 
les termes et la rédaction s’il le croit nécessaire ; ou bien il en prend 
les arguments et les conclusions pour en faire la lettre qui doit être  
adressée à l’administration compétente ».
Malgré  ce  rôle  important  dévolu  au  bureau,  qui  est  sans  doute  une  des  clés  de 
l’influence de Dupont de Nemours ou de Vital Roux, et de façon générale de tous ceux qui 
acceptent  de passer du temps à travailler  pour la Chambre,  il  reste au chef du secrétariat 
d’importantes  tâches de copie,  mais  aussi  de rédaction,  notamment des procès verbaux,  à 
accomplir. Ainsi, à partir du 23 germinal an XII (13 avril 1804) et sur proposition du préfet, le 
secrétariat est chargé de préparer une feuille d’analyse sommaire de la correspondance reçue, 
avant chaque séance.
La Chambre connaît pendant ses quarante premières années une remarquable stabilité de 
son personnel35.  Le premier  chef du secrétariat,  Charles  Brunet36,  est  élu,  de préférence à 
31 cf. annexe 1-1. Au contraire, comme le montrent les débats de 1849-50 sur les réformes des Chambres, celles 
de province n’ont en général qu’un Secrétaire-Trésorier (cf. Chambre de Commerce de Paris,  Rapport sur les 
réponses des Chambres d’Abbeville  […]  et de Valenciennes, relatives à la réorganisation des Chambres de  
Commerce, Panckoucke, avril 1850, 20p.). Le rôle dévolu à Paris au Secrétaire rappelle celui du Conseil des arts, 
du commerce et de l'agriculture du département de la Seine de 1801-1803. D’ailleurs,  si Peuchet, qui occupait 
cette fonction, n’a pas été élu à la Chambre, il a été candidat au poste de chef de son secrétariat. Dans le Conseil, 
le Secrétaire était un des membres, mais il était aussi salarié, notamment pour rédiger les procès verbaux.
32 Même si le Président est en général plus âgé ou prestigieux, il était également actif à la Chambre.
33 D'ailleurs  prévue  par  les  articles  8  et  9  du règlement,  pour  le  compte rendu de  la  correspondance  et  la 
nomination des Commissions. Dans les procès verbaux, le terme de « bureau » en vient à désigner le tandem 
Secrétaire-Président (à l’exclusion du Trésorier dans la plupart des cas).
34 cf. ACCIP I-2.51(1) et annexe 1-1.  Les mêmes « usages » indiquent aussi que « le bureau » est chargé de 
préférence des « démarches officielles » : on peut en fait y ajouter celles, officieuses, auprès de l'administration.
35 Qui  s’accompagne  de  faibles  revendications.  C’est  le  30  novembre  1842  que,  pour  la  première  fois,  la 
Chambre reçoit une pétition de ses garçons de bureau demandant une augmentation de leurs gages.
36 Né à Besançon en 1768, mort à Paris en 1841. cf.  Olivier COTTAREL,  Répertoire numérique des séries 
anciennes : archives collectées de 1803 à 1986,  Chambre de commerce et d'industrie de Paris, 1996,  p.X, qui 
donne aussi les courtes notices des autres employés, et Joseph Antoine DURBEC, Les services et le personnel de  
la Chambre de Commerce de Paris de 1803 à 1950, I- Secrétariat, Direction, Direction générale et services  
intérieurs, CCP, mars 1950.
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Peuchet, le 2 floréal an XI (22 avril 1803)37 : il reste en poste jusqu’en 1839, tenant également 
les fonctions de commissaire de la comptabilité de l’octroi, puis de directeur de la caisse de 
Poissy.  C’est  donc  un  homme  de  la  préfecture  de  la  Seine38.  Ses  4000F  de  traitement 
absorbent la moitié du budget annuel. Il a apparemment toute la confiance de la Chambre, qui 
choisit  en 1829, également jusqu’en 1839, son fils Charles Wladimir pour s’occuper, sans 
traitement, de sa nouvelle bibliothèque39. Charles Brunet ne démissionne, lui, que le 22 mai 
1839. C’est à cette occasion qu’a lieu un débat sur les compétences nécessaires du chef du 
secrétariat40.  Il est  rappelé qu’il  s’agit  d’une profession à plein temps,  qui « demande des 
connaissances  assez  étendues,  la  facilité  et  l’habitude  de  la  rédaction,  des  notions 
commerciales  et  d’économie politique » ;  mais  surtout  les  fonctions  exigent  « une grande 
discrétion dans la personne qui devient, par sa présence aux délibérations, dépositaire de  
secrets,  souvent  fort  délicats,  et  devant  laquelle  il  faut  que  les  membres  de la  Chambre  
puissent  s’expliquer  en  toute  liberté. »  Ces  formules  recouvrent  donc  deux  aspects :  le 
caractère très libre des débats, qui ont souvent eu un caractère politique marqué, mais aussi la 
fréquence  très  probable  de  discussions  à  caractère  spéculatif,  d’actualité  en  1839 avec  la 
recherche d’un nouvel emplacement pour la Douane.
Toujours  est-il  que,  Brunet  n’ayant  pas  lui-même  proposé  de  successeur,  Edouard 
Bertera est choisi à l’unanimité après que des propositions ont été demandées aux membres de 
la  Chambre41.  Le  style  des  procès  verbaux  se  ressent  nettement  de  ce  changement. 
L’indication de la liste des lettres reçues est plus claire et individualisée en début de procès 
verbal, tandis que les retranscriptions de débats sont plus hachées, donc plus difficiles à lire, 
mais aussi très probablement plus proches de l’oral. Il est évident que Brunet procédait à une 
reconstruction,  d’ailleurs  assez  claire  (consistant  par  exemple  à  regrouper  les  arguments 
autour de plusieurs « positions » évoquées successivement), et approuvée par la Chambre à la 
séance  suivante.  Le  nouveau  rédacteur  est  moins  soucieux  de  théories  que  d’exactitude 
administrative :  cette  différence n’en marque que mieux le caractère très particulier  d’une 
37 Il  aurait  été  recommandé par  Dupont  de  Nemours,  selon  Pierre  Jolly (« La  vie singulière  de  Dupont  de 
Nemours »,  dans « 150° anniversaire.  La Chambre de Commerce de Paris »,  Le moniteur consulaire,  organe 
officiel du comité préparatoire des élections consulaires du département de la Seine, n°5, juin 1953, p.61-79), 
qui ne cite pas de source précise.
38 Il est candidat, en septembre 1805, au poste très important de secrétaire général de la préfecture, mais n’est pas 
choisi (cf. Jean TULARD,  Paris et son administration (1800-1830), Ville de Paris – Commission des travaux 
historiques, 1976, 570p.).
39 Le 9 floréal an XI (29 avril 1803), deux demandes ont également été reçues pour le poste de garçon de bureau, 
et, le 16, Brunet présente lui-même trois candidats commis expéditionnaires : Claude Cottenet est choisi le 30 et 
obtient un traitement de 1500F. Le 5 avril 1837, la Chambre choisit  un nouveau garçon de bureau : Charles 
Péralté, qui tenait précédemment un poste au Tribunal de Commerce et était recommandé par les juges membres 
de la Chambre (comme d’ailleurs l’autre candidat à ce poste).
40 En effet, un membre a proposé un traitement plus bas pour le nouveau chef, afin de lui laisser des raisons 
d’exercer son zèle, et d’augmenter le salaire du commis expéditionnaire. La Chambre raisonne donc encore à 
fonds constants. La proposition est d’ailleurs adoptée,  les salaires respectifs passant à 3500F et 2000F, et le 
commis expéditionnaire se voyant transformé en « commis archiviste ».
41 Enfin, c’est seulement le 19 avril 1848 que Claude Cottenet, commis archiviste depuis 45 ans, démissionne et 
demande que sa place soit transmise à son plus jeune fils, Emile, bachelier es lettres de 20 ans. La Chambre 
accepte  à  l’unanimité cette  nomination le  2  mai,  toutefois  après  avoir  consulté  un échantillon d’écriture  du 
postulant. Elle en profite pour mettre en pratique sa délibération de 1839, récompensant Bertera en augmentant 
son  salaire  à  4000F,  et  baissant  en  contrepartie  celui  du  nouveau  commis à  1500F.  Malgré  les  fonds  très 
importants mobilisés « hors budget » par la Chambre à ce moment, les traitements ne peuvent toujours être payés 
que sur la contribution issue des patentes.
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Chambre de l’Empire qui a choisi  de laisser des comptes rendus de débats dont certaines 
pages rappellent presque des traités d’économie politique. Quoi qu’il en soit,  c’est un tout 
petit monde d’hommes dévoués et bien contrôlés qui entoure les écrits de la Chambre pendant 
près d’un demi-siècle.
2- Interlocuteurs et concurrents potentiels 
 une « niche » disponible pour la Chambre 
La Chambre se trouve confrontée, dans ses différentes missions, à des institutions guère 
plus anciennes qu’elle : établies en 1799-1800 (préfets, Conseil d’Etat) voire en 1803 (Conseil 
Général  du  Commerce).  Bien  des  ajustements  semblent  encore  possibles :  si,  face  à 
l’institution clé du régime qu’est le Conseil d’Etat, la Chambre ne peut qu’espérer obtenir de 
l’information, elle parvient rapidement à conquérir une influence nettement plus importante 
que celle d’un Conseil Général pourtant réformé à plusieurs reprises.
Deux préfets de Paris mais pas de ministère du Commerce
Depuis 1800, l’administration de Paris est partagée entre préfet de la Seine et préfet de 
police : division souvent rapportée à celle existant sous l’Ancien Régime42, en même temps 
qu’à la peur post-révolutionnaire d’une concentration des pouvoirs urbains. L’arrêté du 1° 
juillet  1800 qui fixe leurs attributions respectives a été l’objet d’un âpre débat au Conseil 
d’Etat. Les compétences du préfet de police touchent aux questions économiques : poids et 
mesures, vérification des patentes, inspection des marchés, répression des coalitions ouvrières, 
puis gestion des livrets. Il voit même ses attributions concernant les approvisionnements et la 
sûreté du commerce étendues, en octobre 1800, à tout le département ; il peut correspondre 
directement avec les ministres et prendre des ordonnances pour l’exécution des lois. Or, au 
moins jusqu’en 1810, les rapports entre les deux préfets sont orageux, et surtout, de l’avis 
général, c’est le préfet de police qui empiète nettement sur les attributions de son collègue43.
Mais c’est bien le préfet de la Seine44 qui s’est vu confier la nomination des premiers 
membres de la Chambre, et qui a le droit de la présider. Dans ces premières années, Frochot 
exerce effectivement ce droit45.
42 Le Lieutenant Général de Police d’une part, le Prévôt des Marchands (mais aussi l’intendant de Paris) d’autre 
part. Cette division avait déjà eu des conséquences s’agissant de la représentation du commerce. Ainsi, pour la 
préparation des Etats Généraux, l’exclusion des Six Corps du processus aurait été due, selon Steven L. Kaplan 
(La fin des corporations, Fayard, 2001, p.366-370), à la résurrection municipale face à un lieutenant général très 
engagé aux côtés des corporations.
43 Jean TULARD, Paris et son administration (1800-1830), Ville de Paris – Commission des travaux historiques, 
1976, p.108 notamment. Napoléon lui-même, en 1810, avoue qu’ « on ne comprend rien à l’administration de 
Paris » et souhaite supprimer un des deux préfets (cf. Jean TULARD, Nouvelle histoire de Paris. Le Consulat et  
l'Empire : 1800-1815, Association pour la publication d'une histoire de Paris : Diffusion Hachette, 1983, p.156-
159, p.179).
44 Dans mon texte, l’indication « le préfet » sans précision se réfère toujours au préfet de la Seine.
45 Frochot, selon les années, assiste à 4 à 24 séances (jusqu’en 1812). En outre, Frochot fait fixer une périodicité 
des séances qui lui permette d’y assister : alors qu’à l’hiver de l’an XII (cf. procès verbaux du 4 frimaire/ 26 
novembre 1803 et du 10 germinal/ 31 mars 1804), la Chambre avait choisi de siéger le samedi à 14h plutôt que le 
vendredi à 19h, la même décision prise le 4° jour complémentaire an XII (21 septembre 1804) est annulée le 8 
nivôse  an  XIII  (29  décembre  1804),  pour  la  commodité  du  préfet.  Le  3  janvier  1806,  ce  sont  encore  les 
disponibilités du préfet qui déterminent le passage au mercredi comme jour de réunion.
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Cette présence, qui implique une forme de contrôle sur les interventions de la Chambre, 
permet en revanche à l’institution de régler certains problèmes, ou du moins d’obtenir des 
informations, sans démarches formelles46. Si la Chambre n’est pas toujours écoutée, le circuit 
des communications est raccourci.
Le préfet, lui, semble parfois utiliser la Chambre pour préparer des débats du Conseil 
Général de la Seine : il lui assigne ainsi un rôle consultatif local, au-delà de ses attributions 
officielles. C’est le cas les 30 floréal et 14 prairial an XI (20 mai et 3 juin 1803), sur l’octroi et 
la contribution mobilière (qui sont au cœur des maigres attributions du Conseil Général). Le 
débat  porte  sur  des  questions  générales  de  justice,  mais  aussi  sur  des  problèmes  plus 
techniques  de  recouvrement  et  d’exemptions  qui  sont  loin  de  toucher  le  seul  commerce, 
puisqu’un membre va jusqu’à invoquer la « nécessité d’une taxe personnelle pour l’exercice  
des droits de citoyen ». Si l’unanimité de la Chambre se fait surtout contre la taxe somptuaire 
« essentiellement  nuisible  à  l’industrie », la  mission  que lui  a  assignée le  préfet  est  donc 
remarquable par sa généralité.
En  contrepartie,  les  contacts  avec  le  préfet  de  police  restent,  sous  l’Empire, 
exceptionnels.  Cette indifférence forme la toile de fond du débat sur le rétablissement des 
corporations. Elle pose aussi problème sur l’un des terrains classiques des conflits entre les 
autorités :  la  gestion  de  la  Seine,  qui  échappe  du  coup  largement,  à  cette  période,  à  la 
Chambre. Elle doit avouer son incompétence le 16 juin 1808 : une Commission créée en son 
sein sur les tarifs des ports demande l’autorisation de se concerter avec le Préfet de police, et :
« Considérant  que  la  loi  ne  lui  donne  de  rapports  initiatifs  
qu’avec le ministre de l’Intérieur et son Président M. le Préfet de la  
Seine, et  ne connaissant pas d’une manière précise les attributions  
respectives de MM. le préfet de la Seine et le préfet de police en ce qui  
concerne les  ports  et  la  navigation  de Paris,  la  Chambre autorise  
purement  et  simplement  cette  Commission  à  prendre  par  la  voie  
inofficielle  tous  les renseignements  qui  lui  sont  nécessaires  sur les  
abus de la police de la navigation et des ports. »
Or  il  apparaît  le  7  septembre  que  la  Commission  n’a  toujours  pas  pu  faire  cette 
démarche. Il reste qu’il est probable que le tournant pris par la Chambre vers des discussions 
46 Ainsi, dès la deuxième séance du 25 germinal an XI (15 avril 1803), devant la dénonciation par un membre des 
abus des employés de l’octroi, le préfet répond que des ordres ont déjà été donnés. De même, le 12 messidor an 
XI (1° juillet 1803), un membre transmet la plainte des banquiers et agents de change sur une contribution trop 
élevée pour la réparation de la Bourse : le préfet lui répond et clôt le débat.
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générales de principe plutôt que vers une implication dans la surveillance du commerce local 
a pu être au moins accentué par cette rivalité préfectorale, exacerbée à sa naissance.
Qu’en est-il maintenant de l’administration centrale ? Une partie de l’intérêt du Conseil 
du Commerce au XVIII° siècle était de permettre la communication entre les négociants et 
leurs différents ministères de tutelle, notamment le Contrôle Général des Finances. La rupture 
de  ce  lien  au  XIX°  siècle  au  profit  d’une  tutelle  unique  de  l’Intérieur  n’est  pas  sans 
conséquence sur les moyens d’action de la Chambre, bien qu’elle entretienne, comme on l’a 
vu,  une correspondance assez sporadique avec les autorités  chargées  des Finances ou des 
Douanes.
Cependant, la Chambre de Paris bénéficie d’une attention sans doute toute particulière 
de la part du ministère de l’Intérieur. Si Vital Roux avait plaidé dès l’an IX pour un ministère 
du Commerce aux attributions à la fois plus étroites et plus larges, et si la Chambre se félicite 
bien sûr de sa création en 181247, la revendication n’est guère réapparue entre temps48. Cela 
s’explique sans doute par la sollicitude montrée d’abord par Chaptal, qui, au cours de l’an XII, 
informe souvent la Chambre du destin de ses réclamations49, puis par les secrétaires généraux 
du ministère. En effet, le secrétaire général de Chaptal est Mourgues, qui fait partie, avec deux 
membres de la Chambre, de la Commission de préparation du Code de Commerce, et est très 
proche des Davillier. Entre la fin de 1805 et mai 1811, De Gérando tient le même poste : 
philanthrope de premier plan, il fait par exemple annoncer à la Chambre50 qu’il a remarqué 
deux de ses mémoires reçus au ministère, sur les ventes publiques et sur l’entrepôt, et les a 
remis sous les yeux du ministre. Alors que l’arrivée d’un nouveau ministre aurait pu conduire 
à  l’oubli  des  propositions  de  la  Chambre,  le  secrétaire  général  leur  rend au  contraire  de 
l’actualité51.
Avant  d’en  venir  à  l’institution  consultative  officielle  qu’est  le  Conseil  Général  du 
Commerce, il faut enfin souligner que que l’institution des Chambres s’intègre en réalité dans 
une logique de fonctionnement du régime impérial qui privilégie des lieux plus informels de 
47 Le ministère a  été  créé par  les décrets des 22 juin 1811 et  19 janvier  1812.  Il  a sous son autorité « les  
manufactures,  les  fabriques,  le  commerce,  les  subsistances,  les  douanes,  le  conseil  des  prises »  (cf.  Jean 
CLINQUART,  L'administration  des  douanes  en  Frances  sous  le  Consulat  et  l’Empire,  Association  pour 
l'histoire de l'administration des Douanes, 1979, p.164).
48 Le 28 vendémiaire an XIII (20 octobre 1804), à l’occasion d’un rapport sur les problèmes de navigation à 
Nantes,  Cordier  insiste  à  nouveau  sur  « l’inconvénient  pour  le  Commerce  de  dépendre  de  tant  d’autorités  
diverses, au lieu de n’avoir à discuter ses intérêts et à recevoir les ordres que d’un ministre du Commerce. » 
Cependant, cette remarque n’a pas de suite, la résolution de la question particulière ayant renvoyé la lettre prévue 
aux archives.
49 Ce point est crucial pour les membres. Ainsi, le 22 octobre 1806, l’un d’eux ayant informé la Chambre du 
destin d’une de ses opinions, « enterrée » au Conseil d’Etat, « Un membre demande qu’à la première séance le  
secrétariat mette sous les yeux de la Chambre la notice des affaires sollicitées par elle et sur lesquelles le  
gouvernement n’a pas prononcé. » Cependant, la répétition de cette demande le 2 septembre 1807 montre qu’elle 
n’a pas eu de suites.
50 Procès verbal du 5 pluviôse an XIII (25 janvier 1805).
51 Ces  cas,  pour  lesquels  on  dispose  d’une  bonne  information,  incitent  à  la  prudence  sur  des  explications 
simplistes des évolutions de la Chambre par la succession des ministres ou des préfets : les interlocuteurs des 
bureaux comptent aussi, et il est rare que beaucoup d’informations subsistent sur eux, du moins dans les fonds 
que j’ai pu consulter. 
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concertation  et  de consultation52.  A côté  de « conseils  privés » provisoires,  à  composition 
variable  (ministres,  Conseillers  d’Etat  et  sénateurs),  les  « conseils  d’administration », 
convoqués  en  général  une  fois  par  mois  sur  le  domaine  de  compétence  d’un  ministère, 
réunissent aussi un ou plusieurs ministres à des spécialistes : ils apparaissent en janvier 1800. 
Bonaparte  demande  souvent  des  états  numériques  à  l’appui  des  rapports ;  mais  ceux-ci 
doivent aussi proposer un choix entre les solutions possibles
En réalité, lorsque Chaptal était  ministre de l’Intérieur, ses rapports ne semblent que 
rarement  avoir  atteint  le  Premier  Consul53 :  le  ministère  semblait  fonctionner  de  façon 
autonome – éventuellement en concertation avec la Chambre de Commerce de paris pour les 
affaires  économiques.  Mais,  au  fil  des  ans,  les  conseils  d’administration  de  l’Intérieur  se 
spécialisent.  A partir  de 1810,  le  blocus  et  la  crise  commerciale  nécessitent  de nouvelles 
interventions. Le 6 juin 1810, un ordre de service prescrit de tenir chaque lundi un « conseil  
d’administration du Commerce et des Manufactures »54. Sans doute l’émergence de ce conseil 
d’administration rend-elle moins important le rôle de la Chambre de Commerce, et peut-elle 
expliquer  la  baisse  d’activité  notée  au  chapitre  un  pour  cette  période.  Mais  ce  n’est  pas 
toujours le cas : en effet, le conseil doit discuter sur la base d’informations, et la difficulté 
d’obtenir des statistiques sur le commerce et l’industrie de Paris offre parfois un monopole de 
fait  à  la  Chambre.  Ainsi,  le  procès  verbal  du 13 décembre  1810 du Conseil  Général  des 
Manufacures,  qui  reprend  le  rapport  d’une  Commission  nommée  pour  « recueillir  des 
renseignements exacts sur l’état des filatures et des manufactures de coton », est envoyé le 17 
au ministre. Or il est conservé aux Archives Nationales55 avec un rapport de la Chambre trois 
fois plus long, daté du 5 décembre et titré « mémoire sur l’état actuel du commerce » (son 
objet est effectivement bien plus général). Et le rapport du Conseil Général des Manufactures 
est ainsi annoté :
« Savoir d’après quelles données le rapporteur évalue à 120M 
la valeur  des  cotons  fabriqués,  exportés,  tandis  que la  balance du 
commerce ne donne que 4M ou 5M. J’ai lu le mémoire de la Chambre  
de Commerce de Paris je crois qu’il y a beaucoup d’observations à  
52 Chaptal note ainsi dans ses Souvenirs qu'à partir de l'établissement de l'Empire, Napoléon préfère aux réunions 
ministérielles  hebdomadaires  « des  conseils  d'administration  sur  une  seule  espèce  d'affaires,  civiles  ou  
militaires, où il convoquait des techniciens des matières traitées ». Cité par Robert POUJOL, « Chaptal, ministre 
de l'Intérieur », dans Michel PERONNET (dir.),  Chaptal, Toulouse : Privat, 1988, p.158. Voir surtout Charles 
DURAND,  « Conseils  privés,  conseils  des  ministres,  conseils  d'administration  de  1800  à  1814 »,  Revue 
d’histoire moderne et contemporaine, t. 17, juillet-septembre 1970, p.814-828, fondé sur une analyse précise des 
procès verbaux.
53 Alors que, 9 fois sur 10, les rapports du ministre de la Police sont joints aux envois de Cambacérès, Président 
du Conseil des ministres, à Bonaparte absent, le ministère de l'Intérieur est l'un des moins souvent cités, avec à 
peine 10 rapports en 1802-1804, dont aucun ne porte sur le commerce ou l'industrie (cf. Robert POUJOL, op. 
cit.).
54 Réuni 73 fois du 11 juin 1810 au 10 février 1812 selon Charles Durand : dans la même période, la Chambre de 
Commerce  de  Paris  ne  connaît  que  50  réunions.  Si  l’Empereur  est  en  principe  seul  juge  des  membres  à 
convoquer,  le ministre de l’Intérieur est  toujours présent,  et ceux de la Marine,  des Relations extérieures et 
surtout des Finances y assistent souvent. On y trouve en outre toujours un ou plusieurs Conseillers d’Etat, dont le 
Président  de  la  section de  l’Intérieur ;  les directeurs  généraux de  ministères,  les  deux préfets  de  Paris  sont 
présents  lorsqu’ils  sont  concernés.  Collin,  devenu ministre  du Commerce en  1812,  assistait  auparavant  aux 
Conseils  comme Directeur  Général  des  Douanes.  Enfin,  Chaptal  (devenu sénateur)  est  explicitement nommé 
membre  permanent.  D’autres  hommes,  inspecteurs  et  ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées,  voire  parfois 
commerçants, sont entendus de façon ponctuelle. Enfin, l’Empereur lui-même est présent, alors qu’il ne paraît 
pas au Conseil Général du Commerce.
55 AN F12 2712.
18
faire il me semble que le Conseil Général des Manufactures ne les a 
pas saisies – je désire revoir cette affaire en conseil des manufactures  
à la séance de la semaine prochaine ».
Que ces notes soient de la main du ministre ou de l’Empereur, il semble donc clair que 
la Chambre, lorsque, tout à la fois, elle informe, fait de l’économie politique et suggère une 
politique économique56, peut encore être écoutée, sinon suivie, car l’administration centrale, 
malgré ses propres structures consultatives, ne saurait tout faire elle-même.
Les Conseils Généraux du Commerce et des Manufactures : ni concurrents ni relais
Les divers Conseils économiques du XIX° siècle ont été peu étudiées alors même que 
les  archives  (lacunaires)  de  leur  délibération  sont  conservées  aux  Archives  Nationales. 
Bertrand Gille a certes édité un inventaire analytique des procès verbaux du Conseil Général 
des Manufactures pour 1810-1829, accompagné d’une courte introduction et d’un répertoire 
des membres sur cette période57. Mais ce travail reste isolé. Il peut être complété, même sans 
recours  aux  procès  verbaux  difficilement  accessibles,  par  bien  des  éléments  présents 
notamment dans les archives de la Chambre. En effet, il s’agit ici d’essayer de comprendre 
dans quelle mesure les Conseils ont pu compléter ou concurrencer les fonctions des Chambres 
et en particulier de celle de Paris, comment les membres de la Chambre voient ces Conseils et 
ce qu’ils en attendent.
L’arrêté créant le Conseil Général du Commerce en l’an XI58 n’a défini que le mode de 
nomination de ses membres, mais non son financement et surtout ses fonctions. Sans doute 
était-il alors implicite qu’il reprendrait au moins une partie de celles du Conseil de l’Ancien 
Régime.  Mais  l’absence  d’administrateurs  en  son  sein  rendait  cette  transposition  plutôt 
hasardeuse. C’est seulement un an après sa création qu’un projet d’arrêté, qui vise à fixer ces 
fonctions, mais n’a jamais été promulgué59. Il s’agit d’abord de donner un avis sur « toutes les 
observations et demandes » adressées par les Chambres de Commerce et de Manufactures et 
« sur tout ce que le ministre lui transmettra relatif aux intérêts de l’agriculture, de l’industrie  
et du commerce intérieur et extérieur » ; en outre « il lui sera donné connaissance des actes et 
décisions du Gouvernement » sur ces objets. La lettre de ce projet renvoie donc à peu près aux 
fonctions du XVIII° siècle. Les membres doivent même recevoir des indemnités, sur la base 
d’une contribution additionnelle aux patentes.
56 cf. chapitre quatre pour une analyse du contenu de ce rapport, reproduit en annexe 5-2. Lorsque le ministre 
avait demandé au Conseil Général des Manufactures de créer un véritable système d’information, au besoin au 
moyen d’agents salariés, une simple enquête sur les forges est lancée, et les autres renseignements continuent à 
ne venir que des membres (cf. Bertrand GILLE,  Le Conseil Général des Manufactures (inventaire analytique  
des procès verbaux) 1810-1829, SEVPEN,1961, p.XII-XIII). Apparemment, le Conseil aurait n’aurait pas réussi 
à se faire communiquer les statistiques départementales ou ministérielles, ni même obtenu les travaux du Conseil 
Général du Commerce. Bien que la Chambre de Commerce de Paris n’apparaisse guère plus efficace, en général, 
en matière de statistiques (cf. chapitre cinq), ces lacunes favorisent son intervention.
57 Bertrand GILLE,  Le Conseil Général des Manufactures (inventaire analytique des procès verbaux) 1810-
1829, SEVPEN,1961, XXVII-202p.
58 cf. annexe 1-1.
59 Impressions du Conseil d’Etat : plusieurs projets d’arrêté très courts et datés du même jour ont été regroupés 
dans un même document :  Projet d’arrêté présenté par le ministre de l’Intérieur portant règlement pour les  
Chambres consultatives des Arts et Manufactures, et le Conseil général du Commerce,  section de l’Intérieur, 
rapp. Laumont, 1° rédaction, Projet d’arrêté sur les chambres consultatives d’arts et métiers, rapp. Regnaud de 
Saint-Jean d’Angély, 2° rédaction,  Projet d’arrêté sur le conseil général et les Chambres de Commerce, rapp. 
Regnaud de Saint-Jean d’Angély, 1° rédaction, 29 nivôse an XII (20 janvier 1804), 916.
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Mais  un autre  projet  daté  du même jour  envisage différemment  le  rôle  du Conseil, 
l’astreignant avant tout à fournir « renseignements ou avis » à tous les ministres, limitant ses 
sessions à deux mois par an et surtout l’objet de sa consultation aux règlements de police sur 
les halles, marchés et foires, aux lois et règlements sur le commerce intérieur et extérieur. En 
contrepartie, il rend obligatoire la transmission de l’avis du Conseil Général du Commerce 
avec le projet du ministre, pour toute question « touchant les intérêts du commerce » soumise 
au Conseil d’Etat. Ce projet tente donc d’intégrer le Conseil dans la procédure de discussion 
des lois, plutôt que d’en faire la caisse de résonance des Chambres de Commerce. Quoi qu’il 
en soit, aucun des deux projets ne fut retenu, et le Conseil est loin d’avoir rempli toutes ces 
fonctions.  Deux éléments  très importants  limitent notamment son action : ses membres ne 
sont pas rémunérés. Or, au XVIII° siècle, une indemnité leur permettait de résider à Paris – et, 
souvent,  d’abandonner  leurs  propres  affaires.  De  plus,  il  n’est  pas  censé  correspondre 
directement avec les Chambres, mais seulement par l’intermédiaire du ministère de l’Intérieur. 
Cette disposition, justifiée par Chaptal à la séance d’installation du 2 messidor an XI (21 juin 
1803) comme garantie que le Conseil n’exprime que l’intérêt général du commerce, limite en 
réalité  son rôle,  dans  la  mesure où les  bureaux de l’Intérieur préfèrent  traiter  eux-mêmes 
l’essentiel des demandes des Chambres de Commerce60.
Le Conseil  a pourtant  suscité  des  espoirs :  loin  de s’en désintéresser,  la  Chambre y 
choisit ses candidats dès la première séance. Le 30 floréal an XI (20 mai 1803), Leroux, qui y 
a  été  nommé,  réclame  aux autres  membres  « [leurs] conseils  et  [leurs]  lumières  dans  les  
questions importantes sur lesquelles le Conseil Général du Commerce sera consulté. »61, et 
les membres, pour suivre ses débats, choisissent se se réunir deux fois par semaine jusqu’au 
16  fructidor  (3  septembre)62.  En  outre,  le  17  thermidor  (5  août),  après  que  Leroux  a 
démissionné  de la  Chambre,  les  membres  souhaitent  le  remplacer  au Conseil  Général  du 
Commerce :  ils  considèrent  donc  qu’il  s’agit  d’un  véritable  « représentant »63.  Malgré 
plusieurs démarches, la Chambre n’obtient pourtant pas le remplacement de Leroux, et cela 
préoccupe les membres,  qui  reviennent à la charge le 30 ventôse an XII (21 mars  1804). 
Chaptal aurait promis64 de proposer cette nomination dès la prochaine convocation du Conseil 
Général du Commerce. Mais, après qu’il a quitté le ministère, c’est à son successeur que la 
Chambre doit  à nouveau exposer sa demande le 12 fructidor an XIII (30 août 1805). Les 
arguments employés montrent clairement ce que la Chambre attend du Conseil Général du 
Commerce. Le rappel de la situation d’ « avant la Révolution » se double d’une mention des 
60 cf. Joseph FOURNIER,  La Chambre de Commerce de Marseille et ses représentants permanents à Paris  
(1599-1875), étude historique et documents inédits, Marseille, impr. Barlatier, 1920, p.115 et p.201.
61 ACCIP III-1.12(2).
62 Le 5 messidor an XI (24 juin),  le procès verbal  évoque « ce moment,  surtout,  où le Conseil Général du  
Commerce est assemblé et où par conséquent une foule de questions du plus haut intérêt pourront exiger son  
attention  [de la Chambre] ».  Le 12 messidor (1° juillet),  il  semble effectivement que le Conseil  Général  du 
Commerce doive présenter des vues au ministre de l’Intérieur sur les mesures prises à l’encontre des navires 
neutres.
63 Le mot est employé dans une lettre du 18 thermidor (6 août) au ministre de l’Intérieur (ACCIP I-2.26(1)). Il 
s’agit toutefois d’un représentant du « Commerce de Paris » et non de la Chambre : la Chambre dit n’avoir pas à 
prendre  position  sur  la  qualité  de  membre  nécessaire  ou  non  à  ce  représentant.  Le  17  fructidor  an  XI  (4 
septembre), elle rappelle, sans succès, sa demande de nomination (même carton). 
64 Procès verbal du 10 germinal an XII (31 mars 1804).
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divergences possibles entre places : « les intérêts des places de commerce de l’intérieur et des  
places maritimes ne sont pas toujours les mêmes, dans quelques circonstances ils peuvent se  
trouver opposés à ceux de Paris »65. La Chambre n’accepte donc pas la situation créée par le 
système de choix des membres du Conseil par l’administration (sur une liste proposée par les 
Chambres), qui ne laissent à certaines places, dont Paris, aucun représentant66.
Cela dit,  les  débats du Conseil  Général  du Commerce ont entre temps pratiquement 
disparu des délibérations de la Chambre67, indice de la faible activité du Conseil, passés les 
premiers espoirs68. Lorsque le Conseil Général du Commerce est mentionné le 28 vendémiaire 
an XII (21 octobre 1803), c’est parce que la Chambre critique son mémoire « dangereux et  
inexécutable » sur les faillites, composé à un moment où elle n’est pas représentée en son sein. 
Ce mémoire est une des bases des discussions en Conseil d’Etat sur le Code de Commerce. 
Mais  cette  influence  semble  rare,  et  la  Chambre  y oppose  ses  propres  rapports  renvoyés 
directement au ministre. Le 5 brumaire an XIII (27 octobre 1804), le ministre de l’Intérieur 
s’appuie  sur  la  consultation  du  Conseil  Général  du  Commerce  pour  défendre,  contre  la 
Chambre,  un certain  type de licences  de fabrication  des  tabacs :  cela  n’arrête  en  rien  les 
Parisiens, qui envoient une nouvelle lettre au ministre le 3 frimaire (24 novembre). 
Après 1806, le Conseil Général du Commerce disparaît des procès verbaux jusqu’au 9 
novembre 1810, où la Chambre soutient ses démarches auprès de l’Empereur sur la crise du 
crédit, tout en composant parallèlement un autre mémoire. Mais il ne s’agit plus alors de la 
même institution.  En effet  le  Conseil  Général  du  Commerce  n’est  plus  seul :  un Conseil 
Général  des  Manufactures  a  été  créé  à  côté  de  lui  le  7  juin,  comme  contrepoids 
protectionniste69.  En  outre,  les  mode  de  nomination  des  deux  Conseils  sont  nouveaux70 : 
chacun  compte  60  membres  choisis  par  le  ministre  et  convoqués  à  son  gré,  sans  plus 
d’intervention,  même  limitée,  des  Chambres  de  Commerce.  La  référence  au  Conseil  du 
XVIII° siècle  est  totalement  rompue.  Enfin,  un élément  nouveau est  introduit :  le  Conseil 
Général  des Manufactures ne peut délibérer que si  au moins cinq membres  sont présents, 
« dont un représentant  chacun des genres d’industrie  ci-après : la soierie,  la fabrique de  
65 Lettre de la Chambre au ministre de l’Intérieur, ACCIP I-2.26(1).
66 Cette absence semble d’ailleurs avoir été due plutôt à la personnalité des candidats choisis qu’à une défiance 
générale envers la Chambre. Il s’agit d’abord de Bidermann et Martin-Puech. Le 11 septembre 1806, Roux et 
Thibon sont choisis comme nouveaux candidats. Une lettre du ministre (absente des archives de la Chambre, 
mais évoquée par la lettre de cette dernière du 12 septembre, en ACCIP I-2.26(1)) a apparemment demandé que 
les anciens candidats ne soient pas reconduits. 
67 Le Conseil lui-même ne sollicite qu’une fois la Chambre, le 19 pluviôse an XIII (8 février 1805), lorsqu’il lui 
demande au nom du ministre un état statistique des manufactures.
68 Le Conseil ne se réunit qu'une ou deux fois par an ; en revanche, trois de ses membres assurent entre temps une 
permanence  (cf.  Jean-Claude  DROUIN,  dans Paul  BUTEL (dir.),  Histoire de  la  Chambre de  commerce  et  
d’industrie de Bordeaux des origines à nos jours : 1705-1985, Bordeaux : Chambre de commerce et d’industrie, 
1988, p.140).
69 Bertrand Gille (op. cit., p.II)  cite une délibération du 18 mai 1814 du Conseil Général des Manufactures : 
« Depuis longtemps, le gouvernement français sentait la nécessité d’entendre les avis des fabricants autrement  
que par des Chambres et Conseil de commerce où ces manufacturiers en étaient toujours dans la plus petite  
proportion des délibérants ». Quoi qu’il en soit de la réalité de cette opposition d’intérêts, il est clair qu’elle 
commence  dans  les  années  1810  à  être  perçue  par  les  gouvernements  et  intégrée  dans  l’organisation  des 
structures consultatives. 
70 Décret du 26 juin 1810. cf. Charles DURAND, « Les intérêts commerciaux et le recrutement du Conseil d'Etat 
pendant le Consulat et l'Empire », Etudes et documents du Conseil d'Etat, 1961, XV, p.202.
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laine, celle de chanvre et de lin, celle de coton, celle des cuirs et peaux »71. C’est donc dans 
un  organe  entièrement  nommé  que  cette  notion  de  présence  nécessaire  d’intérêts 
potentiellement  en  conflit  est  introduite :  elle  est  totalement  déconnectée  de  l’idée  de 
représentation. Ce motif important se retrouve à maintes reprises dans les années suivantes : 
c’est au nom de la compétence ou de l’équilibre des intérêts que l’autorité, et elle seule, peut 
se  permettre  d’utiliser  une notion de branche.  Un décret  du 31 août  1810 règle enfin  les 
attributions  et  le  fonctionnement  des  Conseils,  à  qui  une certaine  capacité  d’initiative  est 
reconnue ; en contrepartie, leur consultation n’est jamais obligatoire. Au Conseil Général des 
Manufactures, seulement une trentaine des soixante postes prévus sont pourvus, dont 25 la 
première année, contre 36 pour le Commerce ;  cependant,  le Conseil  des Manufactures se 
réunit presque chaque semaine sous l’Empire. Il reprend d’ailleurs plusieurs positions de la 
Chambre de Paris, principalement son hostilité aux jurandes et maîtrises et sa demande d’un 
code manufacturier assurant la liberté de la production, s’opposant ainsi à des demandes de la 
Chambre  de  Commerce  de  Lyon72.  Mais  les  deux  Conseils  Généraux  restent  absents  des 
procès verbaux de la Chambre, qui n’organise nullement sa propre activité en fonction de la 
leur. Il semble d’ailleurs que le Conseil du Commerce n’ait plus guère d’activité73.
Quoi qu’il en soit, il est intéressant de se pencher sur le processus de nomination des 
membres  des  deux  Conseils  en  1810,  indicatif  de  leur  place  par  rapport  au  système 
institutionnel  parisien.  Frochot  présente  une  liste  de  douze  candidats,  pour  la  Seine,  au 
Conseil  Général  des  Manufactures74.  Il  choisit  une  grande  majorité  d’hommes  dont  les 
manufactures se situent en fait en province. La présence de trois d’entre eux à la Chambre de 
Commerce (Roman, Filliettaz et Lesourd) est signalée au milieu de leurs qualités morales et 
intellectuelles75.  Ternaux,  également  présenté,  est  à  ce  moment  entre  deux  mandats  à  la 
Chambre ;  Bartholdi  enfin en devient  brièvement  membre en 1813 seulement.  Ainsi,  à ce 
moment, la Chambre, sans être étrangère à la grande industrie parisienne, ne correspond pas à 
la représentation qu’en donne le préfet.
Un autre aspect de la liste est  toutefois  important.  Si  un seul candidat voit  indiquer 
parmi ses qualités le fait d’avoir « des relations étendues », 7 des 12 hommes sont identifiés 
71 cf. Almanach impérial, Testu, 1811, qui ne donne toutefois, à côté des noms des membres, que la ville dont ils 
viennent, et non une indication de secteur. Ce point est d’autant plus important que de telles indications sont 
apparues ensuite, à partir de 1820 (auparavant, la présentation reste la même).
72 Bertrand GILLE, op. cit., p.XI-XII. 
73 Joseph FOURNIER, La Chambre de Commerce de Marseille et ses représentants permanents à Paris (1599-
1875), étude historique et documents inédits, Marseille, impr. Barlatier, 1920, p.212, date la disparition presque 
totale des consultations officielles et la désertion des membres de l’été 1808, et la fin des assemblées à jour fixe 
de décembre 1812. cf. aussi les constats d’Emile VINCENS, Exposition raisonnée de la législation commerciale  
et examen critique du Code de Commerce, Barrois l’aîné, 1821, vol. 1, p.12.
74 Reproduite en annexe de l’ouvrage de Bertrand GILLE, Documents sur l’état de l’industrie et du commerce de  
Paris et du département de la Seine,  1778-1810,  Ville de Paris,  Commission des travaux historiques,  Sous-
Commission de recherches d'histoire municipale contemporaine, 1963, 81p.
75 Les indications laconiques de Frochot sur ces points répondent à deux questions significatives des qualités 
attendues : « Ses lumières s’étendent-elles au-delà de sa profession ? A-t-il reçu une éducation qui lui permette  
de bien énoncer et bien rédiger ses idées ? » et « Observations sur la réputation dont il jouit, sur la progression  
de ses établissements en plus ou en moins, sur la manière dont il a fait ses affaires dans le passé, sur son crédit,  
etc. » (cf. Bertrand GILLE,  Le Conseil Général des Manufactures (inventaire analytique des procès verbaux) 
1810-1829, SEVPEN,1961, p.VIII).
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comme associé  ou gendre de tel  ou tel.  C’est  en particulier  le  cas  des  trois  membres  en 
exercice de la Chambre (et du futur membre Bartholdi). Il s’agit visiblement de représenter 
indirectement des hommes plus célèbres qui ne se consacreraient pas à ce nouveau poste. En 
outre, les trois hommes caractérisés par leur « modestie » sont encore les trois membres de la 
Chambre : Roman, « associé de Davillier aîné », Filliettaz, « associé de Davillier Charles », 
qui serait même « trop modeste », et Lesourd, « gendre de Deltuf ». Tous trois sont alors dans 
leur premier et seul mandat à la Chambre,  où ils  ont succédé, directement ou avec un an 
d’intervalle,  à leur associé touché par la non-rééligibilité.  Tout cela semble révéler que le 
nouveau Conseil  paraît  assez accessoire à Frochot  ou aux principaux manufacturiers  eux-
mêmes ;  mais,  à  ce  moment,  ce  sont  aussi  des  négociants  parisiens  qui  ont  délégué  leur 
représentation à la Chambre de Commerce.  La période du blocus continental  semble donc 
marquée par un certain discrédit des institutions officielles du commerce, face à des règles du 
jeu nouvelles et mouvantes – discrédit  apparu lors de l’étude des rythmes d’activité  de la 
Chambre.
Aucun des membres en exercice de la Chambre n’est en tout cas choisi pour faire partie 
du Conseil des Manufactures. Si deux futurs membres, Salleron et Chaptal fils, sont choisis 
avec Ternaux, ils ne tiennent encore à ce moment aucun autre poste institutionnel. En réalité, 
cette absence des institutions que j’ai étudiées est une des grandes caractéristiques du Conseil 
Général des Manufactures entre 1810 et 182976. Alors que, sous la Restauration, la Chambre 
accueille  plusieurs  hommes  nommés  au préalable  au Conseil  Général  des  Manufactures77, 
sous  l’Empire,  seul  Ternaux  établit  un  lien  entre  les  deux  institutions.  Même  sous  la 
Restauration,  on  observe  l’entrée  au  Conseil  Général  des  Manufactures  d’un  seul  ancien 
conseiller d’escompte et Président du Tribunal de Commerce, le libraire Hacquart78. Face à 
cette  petite  quinzaine  d’hommes  ayant  été,  au  cours  de  leur  vie,  membres  d’une  autre 
institution parisienne, on retrouve certes 82 provinciaux, mais aussi 19 membres qui ont leur 
activité principale à Paris. Cela confirme l’idée d’une sous-représentation de l’industrie à la 
Chambre et  dans les autres institutions parisiennes,  et  cela souligne que la nomination au 
Conseil Général des Manufactures n’ouvre guère d’autre carrière.
Les « notes pour servir à la formation du Conseil  Général du Commerce » en 1810 
offrent un tableau différent. En effet, des choix ont été faits avant les propositions des préfets, 
indépendamment  de  la  localisation :  au  moins  quatre  hommes,  dont  trois  membres  de  la 
Chambre de Paris, ont été choisis ainsi79. Ils cumulent déjà de nombreux postes : Benjamin 
76 Période pour laquelle on dispose d’un dictionnaire des membres succinct mais complet dans Bertrand GILLE, 
Le Conseil Général des Manufactures (inventaire analytique des procès verbaux) 1810-1829, SEVPEN,1961, 
p.XVII-XXVII.
77 En plus de Ternaux, c’est le cas de Boigues, Salleron, Chaptal fils, Didot, entrés à la Chambre, pour un ou 
deux mandats, entre 1818 et 1827.
78 Quatre autres membres de la Restauration ont été juges ou conseillers d’escompte, mais seulement après être 
entrés au Conseil Général des Manufactures. S’y ajoutent deux anciens membres de la Chambre et un membre en 
cours de mandat à la Chambre à son entrée au Conseil.
79 En témoigne une note au ministre,  malheureusement sans date ni  signature,  conservée  dans le dossier  de 
« notes… » en AN F12 936b, et qui cite Delessert, Hottinguer et Martin fils d’André, ainsi que Motet Degérando, 
de  Lyon,  avant  même que le  choix des  villes  et  de  leur  nombre  de  représentants  ne soit  effectué.  Elle  est 
confirmée par une lettre du 10 août 1810 de Frochot, qui indique qu’il ne désigne pas ces hommes car ils ont déjà 
été choisis.
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Delessert  et  Hottinguer  sont  régents,  ainsi  que  Laffitte,  qui  apparaît  dans  une  liste 
immédiatement postérieure ; en outre Laffitte est Vice-Président de la Chambre de Paris et 
Hottinguer  est  son Trésorier.  Martin  fils  d’André vient  de la  quitter  provisoirement  et  de 
devenir  censeur80.  D’autre  part,  dans  la  catégorie  du commerce  intérieur  et  de la  banque, 
opposée à celle du commerce maritime, Paris doit tenir la plus grande place81. A ce privilège, 
il  y a une raison évidente si  l’on se réfère à la question posée ainsi  aux préfets sur leurs 
candidats : « Peut-il se déplacer de loin en loin ? consentirait-il à le faire sans indemnité ? ».
Quant aux 13 candidats finalement présentés par le préfet, en plus des trois déjà choisis, 
on peut souligner que les deux premiers de la liste sont à nouveau un ancien membre et un 
membre de la Chambre signalés comme tels. Les quatre premiers sont d’ailleurs caractérisés 
par des fonctions actuelles ou passées à la Chambre, au Tribunal de Commerce, à la Banque 
ou au Conseil Général du département ; en revanche, sur l’ensemble de la liste, la mention de 
liens familiaux est exceptionnelle. En tout cas à Paris, le Conseil Général du Commerce paraît 
toujours être l’objet de plus de considération que le Conseil Général des Manufactures ; mais 
il ne fait guère que doubler les autres institutions existantes.
Finalement,  les  Chambres  de  Commerce,  qui  ont  obtenu  en  l’an  XI  le  droit  de 
correspondre directement avec le ministre de l’Intérieur, n’ont sans doute guère besoin d’user 
de ce nouveau Conseil sans moyens financiers et où ne siègent pas d’administrateurs. Face à 
la multiplication des structures consultatives, le Conseil Général du Commerce et même celui 
des  Manufactures  apparaissent  dès  leur  établissement  comme  les  victimes  de  la  nouvelle 
répartition des tâches. Leur représentativité est en outre déjà contestée, et pose, sur le plan 
géographique  en  tout  cas,  des  problèmes  qui  semblent  insolubles82.  Si  bien  des  réformes 
tentent ensuite de répondre à ces questions ouvertes, il reste que la Chambre de Paris peut, 
dans une certaine mesure, se substituer aux Conseils.
80 Les liens avec la Banque de France semblent avoir été le principal déterminant des choix initiaux : dans une 
liste  intérmédiaire  où  sont  mentionnés  9  noms,  apparaissent  en  outre  deux  provinciaux  désignés  comme 
correspondants de la Banque. 
81 6 membres lui sont attribués (contre 2 à Rouen et Lyon et 1 aux autres villes). Mais ce sont seulement trois 
Parisiens qui prennent place parmi les 36 membres du Conseil réformé : les trois hommes dont le choix ne faisait 
pas  de  doute.  L’Almanach  impérial,  Testu,  1811,  donne  la  liste  des  membres  « dans  l’ordre  de  leur 
nomination. » Si le premier est un négociant d’Orléans, ce sont B. Delessert, Martin fils d’André, puis Hottinguer 
qui  viennent  ensuite.  Cela  fait  tout  de  même de  Paris  la  ville  la  plus  représentée  (Bordeaux,  Marseille  et 
Amsterdam ont  deux délégués).  Les  fluctuations  par  rapport  à  la  répartition  géographique  initiale  semblent 
montrer que le choix des personnes importe plus que l’idée de représentation locale.
82 On peut citer à cet égard un écrit polémique : Chambre des députés. Développemens de la proposition faire 
par M. Nicolas Rolland, député des Bouches-du-Rhône, tendante à supplier le Roi de faire présenter un projet  
de loi pour régulariser le règlement provisoire qui paralyse la franchise du port de Marseille, et pour rendre à 
la Chambre de Commerce de cette ville, et à toutes les Chambres de Commerce du royaume, leurs anciennes  
attributions, Marseille, impr Guion, 1816, 40p, qui indique p.28-29 : « Si on consulte le tableau de 1813, non  
changé jusqu'à ce jour, des membres qui devaient composer ce conseil de commerce, on en voit le nombre porté  
à 68 ; mais jamais le quart de ces députés ne s'est même rendu à Paris : sept ou huit membres, choisis la plupart  
dans  le  premier  ordre  des  banquiers  de  Paris,  par  conséquent,  très-étrangers  aux  intérêts  de  nos  villes  
maritimes et manufacturières, composent avec leur secrétaire ce conseil appelé conseil de commerce,  qu'on  
consulte de tems en tems. Toute espèce de correspondance directe avec les Chambres de Commerce lui a été  
interdite dès le principe. »
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Le Conseil d’Etat : concurrent ou source d’informations ?
Second corps du régime, derrière le Sénat, au plan protocolaire, le Conseil d’Etat établi 
par la Constitution du 22 frimaire an VIII (13 décembre 1799) joue, lui, un rôle clé83. Chargé 
de rédiger les projets de loi, les règlements d’administration publique et de résoudre les litiges 
administratifs,  composé  de  conseillers  nommés  par  le  Premier  Consul  avec  un  certain 
éclectisme politique, il constitue une véritable pépinière de ministres. Siégeant deux ou trois 
jours par semaine, il donne aussi des avis interprétatifs des lois qui, lorsqu’ils sont acceptés 
par  l’Empereur  (souvent  présent  aux  séances),  sont  sanctionnés  par  les  Tribunaux.  En 
revanche, il  ne peut s’auto-saisir  d’une question,  et aurait  quelque peu perdu en influence 
après 1810. Pour le juriste Charles Durand, et le choix de la comparaison est significatif, « les  
projets et les avis de ce corps ne lient pas plus, en droit, le chef du Gouvernement que les  
voeux d’une chambre de commerce, mais en fait la situation est toute différente », notamment 
parce que le Conseil,  sauf  intervention  in  extremis de  Cambacérès  ou d’un ministre,  a la 
parole en dernier84.
Face à cette incontestable prééminence, deux aspects peuvent importer à la Chambre : 
d’une  part,  la  question  de  la  représentation  des  intérêts  commerciaux  au  sein  même  du 
Conseil ; d’autre part, la nécessité d’être informée de ce qui se passe en son sein. Vital Roux 
avait plaidé pour une section du Conseil d’Etat « composée des négociants les plus habiles »85. 
C’était  même  sa  proposition  pour  remplacer  les  institutions  du  commerce  de  l’Ancien 
Régime, à condition qu’il soit adossé à un ministère spécialisé. On l’a vu, Peuchet reprenait 
cette idée d’une section sans insister sur la présence de négociants. Mais cette section n’existe 
pas.  Aussi  est-il  particulièrement  important  pour  les  négociants,  et  spécialement  pour  les 
membres de la Chambre de Commerce de Paris,  de trouver des relais  au sein de celle de 
l’Intérieur. Charles Durand souligne l’influence des interventions de divers particuliers auprès 
de Conseillers qui peuvent difficilement vérifier les faits allégués, pour peu qu’ils présentent 
un caractère technique. Réciproquement, leur connaissance des intentions gouvernementales 
peut être précieuse.
La section de l’Intérieur nommée en nivôse an VIII (janvier 1800) comprend seulement 
deux  anciens  négociants,  Crétet86 et  Bénézech.  Chaptal  et  Fourcroy sont  chimistes,  mais 
l’industrie n’est pas au centre de leurs activités ; Roederer et Regnaud de Saint-Jean d’Angely 
sont juristes. C’est d’ailleurs cette section qui repousse, à l’été 1800, un premier projet de 
rétablissement  des  Chambres  de  Commerce  dû  à  Lucien  Bonaparte.  En  brumaire  an  X 
83 Une  très  bonne  synthèse  de  l’abondante  bibliographie  sur  le  Conseil  est  disponible  sur 
http://www.napoleonica.org/ce ; elle correspond à peu près au contenu pour la période de Le Conseil d'Etat. Son  
histoire à travers les documents d'époque. 1799-1974, éd. du CNRS, 1974, 1012 p. Pour plus de précisions, on 
peut  consulter  Charles  DURAND,  Etudes sur  le  Conseil  d'Etat  napoléonien,  PUF,  1949,  788p.,  et  Charles 
DURAND, Le fonctionnement du Conseil d'Etat napoléonien, Gap, impr. Louis Jean, 1954, 302p.
84 Charles DURAND, « Les intérêts commerciaux et le recrutement du Conseil d'Etat pendant le Consulat et 
l'Empire », Etudes et documents du Conseil d'Etat, 1961, XV, p.189-206. Cet article est la base d’une partie des 
développements qui suivent.
85 Vital ROUX, De l'influence du gouvernement sur la prospérité du commerce, Fayolle, an IX-1800, p.201, et 
seconde partie, chap. 8.
86 Rarement présent, car également directeur général des Ponts et Chaussées, puis gouverneur de la Banque de 
France, puis ministre de l'Intérieur.
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(novembre 1801), Roederer rejette aussi la création d’une section du Commerce87. Il propose 
en revanche d’adjoindre aux cinq membres de la section de l’Intérieur trois autres « versés 
dans le commerce », dont deux envoyés dans les départements pour recueillir informations, 
vues et instructions, mais ce projet n’est pas été retenu par les consuls. Le premier négociant 
(et armateur) en activité à entrer à la section est Bégouen, ancien Constituant, ancien Président 
du Tribunal de Commerce du Havre, nommé le 3 floréal an XI (23 avril 1803)88.
Face à cette situation, le 7 floréal an XII (27 avril 1804), un membre de la Chambre de 
Commerce de Paris repose la question d’une section du Commerce : or, le 5 prairial (25 mai) 
suivant, une adresse de la Chambre inclut des remerciements pour la création de cette section, 
réalisée par le sénatus-consulte du 28 floréal (18 mai), qui établit l’Empire. Mais celui-ci ne 
précise pas quelle doit être l’origine des membres, et un rapport dû à Chaptal en écarte les 
négociants en activité, de peur qu’ils ne soient accusés de « spéculer d’après les projets sur la  
pensée du gouvernement ». Il préconise le choix de négociants retirés, et propose quatorze 
noms, dont trois ou quatre doivent être choisis et ajoutés à Bégouen et Crétet, qui pourraient 
guider les nouveaux conseillers89. Parmi eux, on retrouve Vignon et Bidermann : la Chambre 
de Commerce de Paris est donc très nettement prise en considération - y compris celui de ses 
membres,  Bidermann,  qu’elle  n’a  pas  réussi  à  faire  nommer  au  Conseil  Général  du 
Commerce90. Les différents élements de l’administration impériale ne semblent donc guère en 
accord, et aucune nomination n’a lieu : la section disparaît avant d’avoir été créée - bien que 
sa recréation soit à nouveau envisagée en 1810, à l’occasion de la réforme du Conseil Général 
du Commerce. En outre, peut-être à la suite de plusieurs conflits d’intérêt ayant impliqué, à la 
marge du commerce, divers Conseillers d’Etat, aucun négociant n’est plus nommé91.
En réalité, les réseaux tissés par les membres de la Chambre auprès d’une bonne partie 
de  l’administration  économique92 semblent  permettre  l’établissement  de  communications 
87 Charles DURAND, op.  cit.,  et  Philippe  PASCHEL,  La portée de  la codification dans l'histoire du droit  
commercial français, thèse d'histoire du droit, Paris-II, 1993, dir. Jean HILAIRE, p.59sq.
88 N'ayant pas souhaité sa nomination, s'il est l'auteur de nombreux rapports, il se plaint que ce poste nuise à ses 
affaires. Il lui arrive au moins une fois de faire consulter la Chambre de Paris, sur une question juridique (il s’agit 
notamment  de  comparer  un projet  à  d’anciens  édits)  qui  concerne  le  Tribunal  de  Commerce :  il  s’agit  du 
rétablissement des « gardes du commerce », corps spécifiquement parisien qui doit exécuter la contrainte par 
corps  (cf.  Impressions du Conseil  d’Etat :  Rapport  et  projet  de décret  sur le rétablissement des Gardes du 
Commerce, section de l’Intérieur,  rapp. Bégouen, 2° rédaction, 20 février 1808, 1594,  et, pour l’opinion de la 
Chambre sur ce point, lettre du ministre de l’Intérieur du 16 décembre 1807,  réponse de la Chambre du 18 
décembre et rapport du 23 décembre, dans ACCIP VII-3.60(1)).
89 Lettre de Chaptal à l'Empereur, du 10 prairial an XII (30 mai 1804), reproduite dans Charles DURAND, « Les 
intérêts commerciaux et le recrutement du Conseil d'Etat pendant le Consulat et l'Empire », Etudes et documents  
du Conseil d'Etat, 1961, XV, p.197-198. 
90 Tous les autres candidats, sauf deux, viennent des ports. Charles Durand souligne que, parmi les provinciaux, 
se retrouvent plusieurs hommes, dont les trois Bordelais, membres de Chambres de Commerce, et que beaucoup, 
comme Bidermann, sont en réalité encore en activité.
91 En 1811, avec le Bordelais Portal, c'est un Maître des Requêtes négociant qui est toutefois choisi. Membre du 
Conseil  Général  du Commerce,  adjoint  au maire et  Président de la Chambre de Commerce de Bordeaux, il 
considère dans ses Mémoires, cités par Charles Durand, sa nomination comme une mauvaise affaire financière. Il 
devient Conseiller d’Etat en 1815, et ministre de la Marine en 1818.
92 La création des Maîtres des Requêtes et des auditeurs, le 19 germinal an XI (9 avril 1803), a en partie visé à 
créer  des  intermédiaires  entre  le  Conseil  et  les  ministères :  ainsi,  en  1809,  10  d’entre  eux  sont  également 
employés au ministère de l’Intérieur, 12 dans l’administration des Douanes, 8 dans celle des Droits Réunis, mais 
aussi 4 à la Caisse d’amortissement, et autant dans chacune des deux préfectures de la Seine. Le Conseil d'Etat.  
Son histoire à travers les documents d'époque. 1799-1974, éd. du CNRS, 1974, p.61.
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importantes  entre  Chambre  et  Conseil.  La Chambre est  notamment  très  bien informée de 
l’avancement des discussions sur le Code de Commerce, même si ses informateurs ne sont 
jamais précisément désignés, et elle semble pouvoir dans une certaine mesure leur demander 
une action en retour. Un membre lance ainsi l’alerte, le 14 vendémiaire an XII (8 octobre 
1803), face à une menace de suppression des Tribunaux de Commerce, ce qui amène une 
réaction immédiate de la Chambre. A un autre membre qui objecte sur cette autosaisine, il est 
répondu  qu’  « il  est  essentiel  et  de  devoir  étroit  pour  la  Chambre,  placée  près  du 
Gouvernement, instruite de ce qui se passe, de prévenir le mal dont le Commerce semble  
menacé ». Or cette réponse n’est pas prévue seulement sous forme écrite, mais doit inclure des 
« conférences  de  la  Chambre  non  seulement  avec  les  Conseillers  d’Etat,  mais  avec  les  
ministres de l’Intérieur et de la Justice, et, s’il le faut, avec le premier Consul lui-même. »
Autres exemples de ces informations qui se retrouvent régulièrement et permettent à la 
Chambre d’élaborer des tactiques précises d’intervention : le 12 mars 1806, la question du 
déplacement de la Bourse est ajournée « sur l’avis donné par des membres du Conseil d’Etat  
que  les  réclamations  contre  le  décret  dont  il  s’agit  seront  plus  fructueuses  si  elles  sont  
différées ». Le 18 novembre 1806, des informations sur la discussion en cours au Conseil 
d’Etat sur les billets à ordre (partie du Code de Commerce) ne donnent pas lieu à un rapport, 
mais les membres de la Chambre « se réservent de les répandre oralement. ».
Il est probable que les informateurs sont multiples, mais il faut mentionner en particulier 
la nomination au Conseil, en prairial an XII (juin 1804), du préfet Frochot, qui, répondant aux 
félicitations  adressées  par  la  Chambre,  soulignait  qu’il  pourrait  l’aider  dans  ce  nouveau 
poste93. Le comte Français de Nantes, Conseiller d’Etat à la section de l’Intérieur et directeur 
général des Droits Réunis, semble aussi entretenir des rapports proches avec la Chambre, sans 
que l’on puisse savoir en relation avec laquelle de ses fonctions ils ont commencé94. Bien 
d’autres liens, entrent sans doute en jeu : ainsi, le Conseiller Pelet de la Lozère, qui appartient 
au consistoire de l’Eglise réformée, et qui participe notamment à la discussion sur le Code de 
Commerce, est un intime des Delessert95.
La Chambre de Commerce entretient donc des liens très proches avec le préfet de la 
Seine et avec le ministère de l’Intérieur, mais aussi avec le Conseil d’Etat. Vis-à-vis de ces 
différents interlocuteurs, elle peut apparaître, la plupart du temps, comme plus légitime qu’un 
Conseil Général du Commerce qui n’existe guère. Mais cette proximité est à double tranchant. 
93 Lettre  citée  au  procès  verbal  du  19  prairial  an  XII  (8  juin  1804) :  « si,  dans  l'exercice  des  fonctions 
particulières qui y seront attachées, je trouve des moyens de seconder au mieux votre zèle civique et éclairé  
pour la prospérité du commerce ». Toutefois, c'est parfois en son absence que des comptes rendus ont lieu (17 
messidor an XII/ 6 juillet 1804 par exemple) ; d’ailleurs, nommé au Conseil sans être affecté à aucune section, il 
ne peut assister qu’aux Assemblées générales du Conseil, et il est destitué en 1812.
94 C’est en tout cas par une concertation avec lui que doivent être réglés, selon les procès verbaux d’octobre 
1809, des problèmes de police de l’entrepôt des tabacs, et des conférences ont lieu chez lui avec les employés. 
Toutefois, face à l’inertie des employés, la Chambre recourt à un rapport au ministre de l’Intérieur. Mais elle en 
envoie copie à l’administration des Droits Réunis, en soulignant bien que seul l’échec des « communications  
verbales et amiables » l’a obligée à correspondre directement avec le ministre, suivant son décret d’institution 
(procès verbal du 19 décembre 1809).
95 Michel  BRUGUIERE,  « Finance  et  noblesse.  L'entrée  des  financiers  dans la  noblesse  d'Empire »,  Revue 
d’histoire moderne et contemporaine, t. 17, juillet-septembre 1970, p.668.
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Sans comprendre des administrateurs en son sein, comme le Conseil de Commerce de la Seine 
en 1801-1803, la Chambre semble amenée, en partie sans doute sous la pression du préfet 
Frochot, mais aussi certainement pour des raisons de crédibilité vis-à-vis de ses interlocuteurs, 
à adopter une rhétorique de l’intérêt général. Sans qu’il soit évidemment possible de dire dans 
quelle  mesure  celle-ci  rencontre  des  convictions  préalables  des  membres,  elle  modèle  les 
choix qu’ils effectuent, face à la diversité des missions possibles qui s’ouvre à eux.
3- Une auto-limitation des pouvoirs : le refus affirmé du particulier
Dans un cadre institutionnel qui lui laisse une assez grande latitude d’action, mais face à 
une  absence  de  passé  de  gestion,  la  Chambre  ne  se  prive  pas  totalement  de  revendiquer 
certaines tâches concrètes : une forme de surveillance de la Bourse (cf. chapitre quatre), ou 
bien, ponctuellement,  celle de l’entrepôt des cotons (cf. infra). Néanmoins, plusieurs refus 
sont remarquables, par comparaison avec d’autres institutions (notamment avec les Chambres 
de  Commerce  de  province),  et  parce  qu’ils  répondent  à  des  sollicitations  extérieures 
spontanées. Il ne s’agit pas de tracer ici le portrait de membres intrinsèquement désintéressés : 
sans doute peuvent-ils individuellement, par des réseaux plus informels, faire beaucoup pour 
d’éventuels  solliciteurs.  Mais  certaines  choses  n’ont  pas  lieu  d’être  dans  le  cadre  de  la 
Chambre : les exclure, c’est sans doute renforcer la crédibilité de l’institution, et lui ouvrir 
d’autres marges d’action.
Une exception parisienne : le refus des parères
Pour Jean-Pierre Hirsch, les parères constituent le meilleur exemple de la fonction de 
cogestion plus  ou moins  clandestine des Chambres.  Cette  fonction est  en effet  loin de se 
limiter à la Chambre de Lille96. En effet, les sources du droit commercial au XIX° siècle, outre 
le Code de Commerce, de rares lois extérieures à ce Code, le Code civil, la jurisprudence, et la 
doctrine, tardive (les juristes s’intéressent peu au droit commercial), reste constituée, en cas de 
lacune,  par  les  « usages ».  Ceux-ci  peuvent  être  attestés  de  plusieurs  façons :  par  la 
connaissance qu’en ont les juges commerçants, par des certificats donnés par des particuliers, 
mais  surtout  par des  « parères » émanant  de Chambres  de Commerce97.  Les membres  des 
96 cf. Jean-Pierre HIRSCH, Les deux rêves du commerce. Entreprise et institution dans la région lilloise (1780-
1860), éd. de l'EHESS, 1991, p.104-105. Il retranscrit, p.449-451, deux exemples de parères, datés de l’an XII et 
de 1813, et dont le premier concerne d’ailleurs les prétentions d’une banque parisienne dans un cas de faillite. 
Beaucoup d’autres exemples sont donnés et analysés par  Yves GUIBERT,  La Chambre de Commerce de La  
Rochelle au XIX° siècle, thèse pour le doctorat de 3° cycle en droit, dir. Romuald SZRAMKIEWICZ, Université 
de Poitiers, 1982, p.367sq : cette Chambre en signe jusqu’en 1813. Il faut souligner que l’arrêt du Conseil du Roi 
qui l’avait créée une première fois en 1710 avait indiqué qu’un parère ne pouvait avoir d’autorité que s’il était 
apprové par la Chambre de Commerce. Celle-ci, une fois rétablie, continue d’inscrire les parères sur le registre 
ouvert en 1783. L'importance de cette fonction est aussi attestée par le fait qu'elle est l'une des premières à être 
reprises par la Société Libre du Commerce et de l'Industrie de Rouen, en 1796 (cf. Jacques DELECLUSE, Les 
consuls de Rouen,  marchands d'hier,  entrepreneurs d'aujourd'hui.  Histoire de la Chambre de Commerce et  
d'Industrie de Rouen des origines à nos jours, Rouen : Les Editions du P'tit Normand, 1985, p.108). Enfin, Paul 
LOGIE, La Chambre de Commerce et d'Industrie d'Amiens, 1761-1961, Amiens : impr. Yvert et cie, 1964, p.54, 
signale que de nombreux parères sont copiés dans les registres de cette Chambre entre 1804 et 1827.
97 cf.  Romuald  SZRAMKIEWICZ,  Histoire  du  droit  des  affaires,  Montchrestien,  1989,  p.277.  L’article 
« Parère » de Gilbert-Urbain GUILLAUMIN (dir.), Encyclopédie du commerçant. Dictionnaire du commerce et  
des marchandises, contenant tout ce qui concerne le commerce de terre et de mer, Guillaumin, 1837-1839, 2 
vol., est dû à l’ancien agréé du Tribunal de Commerce B. Pance : il définit de façon générale un parère comme 
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Chambres, ni juges ni administrateurs, n’étaient pas touchés par l’interdiction de délivrer des 
actes de notoriété, tandis que leur fonction donnait un cachet en quelque sorte officiel à leurs 
parères.
Comment se présentent donc ces parères ? Si les juristes en font de simples certificats 
d’usages,  la  forme  de ceux émis  à  Lille  est  plus  riche  et  laisse  une  grande latitude  à  la 
Chambre  de  Commerce.  L’affaire  concernée  y  est  exposée  dans  le  plus  grand  détail,  à 
l’exception des noms des parties,  et les réponses peuvent être motivées aussi bien par les 
usages que par une « éthique des échanges »98 (ponctualité, précision…). En outre, le parère 
peut  aboutir  à  une  véritable  interprétation  des  lois,  sorte  de  « consultation » :  on  peut 
d’ailleurs se demander si la concurrence des avocats d’affaires, sur ce point, ne se serait pas 
exercée plus tôt dans la capitale qu’ailleurs.
En tout cas, à Paris, dès le 23 floréal an XI (13 mai 1803), « deux membres annoncent  
que des demandes de parère leur ont été adressées et la Chambre sur l’observation faite que  
l’on pourrait  abuser du poids de ses décisions arrête en principe qu’elle  ne délibère sur 
aucun parère. » La rapidité  de  ces  demandes  témoigne  qu’il  devait  exister  un  besoin  de 
parères,  et  de  parères  sanctionnés  par  une  Chambre  de  Commerce.  Il  est  toutefois 
immédiatement déçu, et le refus est réitéré le 29 fructidor (20 septembre). Il est vrai que ces 
séances sont présidées par le préfet ; par la suite, même en son absence, il serait difficile à la 
Chambre  de délivrer  ces  écrits  à  son insu.  Il  me  semble  toutefois  remarquable  que cette 
décision soit  prise dans la même séance où est tracé un ambitieux programme d’étude de 
l’économie politique. Sans doute la majorité des membres de la Chambre accepte-t-elle de 
sacrifier cette fonction à d’autres marges de manœuvre.
Le 8 mars 1809, un membre en réponse à une demande de M. Dupuis, d’Amiens99, 
semble amorcer un revirement. Il est vrai qu’un point important a changé dans l’intervalle : le 
commerce dispose maintenant d’un Code et les usages ne sont plus que des compléments. A 
ce moment, la Chambre
« considère  que  les  parères  peuvent  présenter  des  questions  
neuves, utiles à examiner dans l’intérêt du perfectionnement du Code,  
elle décide qu’à l’avenir les parères qui lui en paraîtront susceptibles  
seront renvoyés à l’examen d’une commission et discutés ensuite dans  
« l’avis  motivé  de  négociants  sur  des  questions  de  commerce »,  pouvant  appuyer  les  revendications  de 
particuliers devant des Tribunaux soit devant le silence de la loi, soit en vertu de la diversité des usages locaux ; 
il n’engage pas les juges mais peut appuyer leur conviction. Pance indique que les parères sont moins utilisés 
depuis que se multiplient les recueils de jurisprudence. Sur l’importance méconnue, en grande partie du fait du 
discours des juristes eux-mêmes, des « usages » et  sur le problème de leur certification, cf.  Louis ASSIER-
ANDRIEU (dir.),  Une France coutumière. Enquête sur les « usages locaux » et leur codification (XIX°-XX°  
siècles), Editions du CNRS, 1990, 207p., recherche toutefois centrée sur les usages ruraux et non commerciaux. 
Enfin, sur les négociations autour des usages des métiers, tout autant créés que certifiés lors des jugements ou des 
conciliations, cf. Alain COTTEREAU, « Justice et injustice ordinaire sur les lieux de travail d'après les audiences 
prud'homales (1806-1866) », Le Mouvement social, n°141, octobre-décembre 1987, p.25-59.
98 Jean-Pierre HIRSCH, op. cit.
99 Un parère avait déjà été sollicité le 4 mai 1808 par M. Lefevre, de Bordeaux, témoignant de l’image que des 
provinciaux se font, d’après leur propres expérience, de ce que devrait faire une Chambre de Commerce à Paris. 
Le 26 juin 1811,  c’est  la Chambre de Commerce de Castres elle-même qui questionne celle  de Paris « sur 
diverses questions de jurisprudence commerciale » et se voit répondre qu’elle ne peut recevoir que des opinions 
individuelles de membres.
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son sein, sans qu’elle émette son voeu100, sauf à ceux de ses membres 
qui  se  trouveront  suffisamment  éclairés  par  cette  discussion  à  
souscrire individuellement ces parères s’ils le jugent convenable. »
Cette signature, dans la mesure où l’appartenance des membres est connue, permet de 
tourner l’auto-censure de la Chambre ; mais elle ne doit sans doute pas apporter une autorité 
équivalente à celle de l’institution. Il faut retenir ce moment comme un premier jalon dans 
l’évolution de la Chambre par rapport aux règles qu’elle s’est fixées ; mais elle reste loin des 
pratiques provinciales101.
C’est  finalement  le  7  avril  1824 que,  pour  la  première fois,  la  Chambre  délivre  un 
parère.  Mais  elle  y est  obligée par  une  décision  du Tribunal  de  première  instance102,  qui 
semble donc ignorer sa tradition propre. L’usage concerne les lettres de change étrangères. Le 
parère, tout à fait classique, porte témoignage de « l’usage constant » sur la place de Paris. En 
revanche, une partie ayant demandé plus de précisions, la Chambre souligne le 5 mai « que ce 
n’est point à l’une des parties qu’elle a répondu, mais à une question posée par le Tribunal  
sur le fait et non sur le droit, qu’elle a voulu et dû satisfaire », et refuse toute modification de 
son avis.  A ce moment  où l’emprise  préfectorale  a  disparu,  la  Chambre  tient  donc à  ses 
propres traditions, qui restent méconnues d’une partie de ses interlocuteurs. Elle ne tient donc 
pas  à  devenir  une  source  du  droit  commercial  par  des  parères,  ni  un  auxiliaire  des 
professionnels  de  la  consultation103.  Si  ses  membres  se  montrent  souvent  favorables  à 
l’unification du droit, ce refus marque surtout la volonté de ne pas engager la crédibilité de 
l’institution dans des réponses à des contestations particulières.
Le refus d’encourager des entreprises particulières
Cette prudence se retourve encore plus nettement face à une composante importante du 
courrier reçu par la Chambre : les prospectus et projets d’entreprises, souvent financières104. 
Sur ce point, la position de la Chambre se forme et se maintient lors de séances dont le préfet 
est  absent.  Lui-même  souhaiterait  d’ailleurs  parfois  un  avis  de  la  Chambre,  puisqu’il  lui 
renvoie par exemple le 22 janvier 1806 le projet du libraire Lamy d’une « caisse de confiance  
commune et centrale, entre des Négocians, Manufacturiers, Marchands et Artisans de la ville  
de Paris »105.  Mais,  le  problème principal  est  posé par  les  envois  spontanés.  En effet,  ils 
relèvent  d’une logique quasi  publicitaire :  il  s’agit  d’obtenir  un avis  de la  Chambre  pour 
100 Effectivement, le 19 avril 1809, des parères adressés de Rennes et d’Amiens sont discutés, mais en simple 
conférence, c’est-à-dire sans délibération.
101 En outre, en 1816-1817, la Chambre répond plus simplement aux demandes reçues qu’elle s’interdit toute 
réponse. Un parère de Périgueux est encore refusé le 16 février 1821.
102 « Le Tribunal avant faire droit ordonne que la partie la plus diligente se retirera par devant la Chambre de  
Commerce pour avoir son avis sur l’usage dont est question, pour le dit avis rapporté, être par le Tribunal  
statué ce que de raison, dépens réservés. » Déjà, le 31 mai 1809, des parties s’étaient présentées à la Chambre en 
exécution d’un jugement du même Tribunal. Les deux marchands de broderies étaient même arrivés avec leurs 
échantillons. L’affaire, d’abord ajournée du fait de l’absentéisme à la Chambre, était résolue en juillet par une 
conciliation, la Chambre ayant entendu les parties. Un tel processus ne s’est jamais renouvelé.
103 Elle refuse deux fois des réponses, en 1817, à M. Eustache, directeur d’un bureau de consultation, sur des 
questions de législation et d’arbitrage commercial.  Elle refuse également, le 28 mars 1821, de s'abonner aux 
Annales de jurisprudence commerciale.
104 Ces demandes ne proviennent pas seulement de quelques illuminés : ainsi, Hottinguer, avant d'y être élu, a 
envoyé  à  la  Chambre  un  avis  de  formation  d'une  nouvelle  société,  qui  a  été  renvoyé  aux  archives  le  28 
vendémiaire an XIII (20 octobre 1804).
105 ACCIP III-3.34(18). La Chambre passe outre.
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pouvoir ensuite s’en targuer. Cela suppose d’ailleurs un certain prestige de l’institution, même 
s’il semble clair qu’elle est mal connue.
Un exemple est intéressant sur ce point106. En 1821, alors même que la Chambre a passé 
une partie de l’année précédente à délibérer sur les réformes possibles des lois régissant les 
faillites,  un  certain  Auguste  Simian,  négociant,  publie  l’une  des  nombreuses  plaquettes 
proposant  un « moyen de prévenir  les  faillites » ;  dès  son titre,  il  assure que la  caisse de 
secours qu’il préconise n’existerait que « sous la direction de la Chambre de Commerce de  
Paris ». Il s’agit notamment de créer une caisse nationale pour éteindre les dettes, grâce à des 
centimes  additionnels  sur  les  patentes,  mais  l’auteur  affirme n’avoir  pas  d’opinion  sur  sa 
forme, tontine ou assurance. En revanche, il confère à la Chambre de Commerce de Paris la 
nomination de ses administrateurs et la confection de ses statuts, et décrit ainsi l’intervention 
qu’il croit nécessaire de sa part en faveur de son « remède » aux faillites :
« Espérant avoir été assez heureux pour le découvrir, nous nous  
faisons un devoir de l’indiquer à l’autorité ; et, pour donner plus de 
poids à nos observations, nous les soumettons d’abord à la chambre 
de commerce de Paris ; enfin, nous réclamons ses lumières pour aider  
notre insuffisance, et son intervention auprès du Gouvernement pour 
l’admission de notre plan. »
Mais, bien évidemment, pour le lecteur pressé, le plan de Simian a toutes les apparences 
d’un  projet  déjà  approuvé  par  la  Chambre107.  Devant  ce  type  de  projets,  la  réponse  des 
membres de la Chambre est régulièrement la suivante108 :
« L’examen  dont  il  s’agit  n’ayant  point  été  ordonné  par 
l’autorité  publique,  et  l’établissement  dont  il  s’agit  étant  une 
entreprise  particulière,  la  Chambre  ne  peut  y  prendre  une  sorte  
d’association morale en se mêlant de la diriger par ses conseils ou sa  
censure. »
Ainsi, la Chambre semble surtout ne pas vouloir prêter son nom, c’est-à-dire une forme 
de garantie, à des entreprises risquées. Et les membres veulent sans doute encore moins voir 
leur crédit engagé auprès de ceux qui connaîtraient leur appartenance à la Chambre109. Cela 
dit, l’envoi des projets reste évidemment, pour leurs promoteurs, un moyen d’informer des 
membres qui peuvent, eux, les soutenir individuellement. Ainsi, quand, le 14 janvier 1807, 
« des témoignages rendus à la capacité, au zèle et à l’honnêteté de M. Mathieu Montalon font  
regretter  à  la  Chambre  de  ne  pouvoir  former  que  des  vœux  pour  la  prospérité  de  son 
106 La source est facilement consultable à la Bibliothèque Nationale : Auguste SIMIAN, Moyen de prévenir les  
faillites, par l'établissement d'une caisse de secours, sous la direction de la Chambre de Commerce de Paris, 
impr. Abel Lanoe, 1821, 31p. (citation p.8).
107 En fait, d’après les procès verbaux, le projet n’est jamais arrivé dans la correspondance de la Chambre.
108 Procès verbal du 25 janvier 1808, en réponse à Longuet, promoteur d'un établissement de liquidation des 
dettes.
109 Une exception à tous égards se produit le 22 fructidor an XI (9 septembre 1803), puisque la Chambre accepte, 
non pas réellement de soutenir, mais de renvoyer au ministre de l’Intérieur les plaintes d’une société souhaitant 
établir  une  manufacture  d’alun  dans  l’Aisne  et  se  heurtant  au  préfet.  Le  lieu,  l’industrie  concernés  sont 
exceptionnels,  et  la décision de la Chambre est  explicitement liée au contexte de guerre.  En revanche,  le 7 
vendémiaire an XII (30 septembre 1803), la Chambre refuse tout concours à des fabricants d’aiguilles désireux 
de s’établir à Paris. Ceux-ci ayant réitéré leur demande, non seulement d’un soutien auprès du ministre, mais 
aussi  que  l’influence  de  la  Chambre  leur  procure  des  capitalistes,  la  Chambre  souligne  qu’elle  n’a  pas  à 
influencer les localisations industrielles.
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entreprise » (un  cabinet  d’affaires  commerciales),  il  est  évident  que  l’absence  de  soutien 
officiel pourra être en partie palliée par des soutiens personnels.
Enfin, il faut souligner un dernier point qui distingue de plusieurs de ses homologues, 
mais  peut  s’expliquer  assez  aisément  par  la  concurrence  institutionnelle  de  la  Société 
d’Encouragement : il s’agit de l’absence de délivrance de primes et de la rareté des soutiens 
pour  des  primes  aux  inventeurs.  On  a  vu  que  bien  des  membres  étaient  communs  à  la 
Chambre et à la Société, et ces liens sont présents dans les procès verbaux : le 10 août 1808, la 
Chambre  ajourne  sa  prochaine  séance  au  25,  car  le  24  a  lieu  une  séance  de  la  Société 
d’Encouragement.  La  même  chose  se  passe  le  8  janvier  1812 ;  le  7  décembre  1825,  la 
Chambre décide, « conformément à son ancien usage »,  de faire alterner ses séances avec 
celles  de la  Société.  Malgré les  multiples  cumuls  de fonctions  des membres,  aucun autre 
organisme n’a droit aux mêmes aménagements explicites110. En contrepartie, la Chambre ne 
semble avoir agi qu’une seule fois dans un champ proche de celui de la Société, avec un 
soutien important fondé sur des inspections, accordé à quatre reprises au mécanicien Rivey111. 
Du reste, il a fallu beaucoup de demandes et de soutiens institutionnels112 pour obtenir cette 
action de la Chambre, dont le jugement a connu des revirements. Le cas reste en tout cas isolé.
Du  reste,  la  question  des  inventions,  parce  qu’elle  est  traitée  ailleurs,  est  très  peu 
discutée sur le principe à la Chambre. En effet, il existe au ministère de l’Intérieur un Bureau 
Consultatif  des Arts  et  Manufactures113.  Malgré des attributions  officielles  très réduites,  il 
assure un véritable examen des brevets, organisant notamment des expériences à la demande 
des déposants, et même, à partir de 1810-1811, répondant à des demandes de secours pour des 
industries  particulières114 :  plusieurs  dizaines  de demandes  sont  ainsi  traitées  en 1819.  En 
110 Le  4 avril  1832,  la Chambre reçoit  également  du secrétaire  de la  Société ses conditions d'adhésion, qui 
circulent parmi les membres.
111 Le  23  messidor  an XII  (12  juillet  1804),  elle  accepte  de  nommer des  commissaires  pour  inspecter  une 
invention  de  Rivey,  qui  se  dit  spécialiste  de  mécanique,  notamment  pour  la  navigation.  Déjà  soutenu  par 
l'Académie des Sciences et l'ancienne Chambre de Commerce de Lyon, il s'attire pourtant des critiques de la 
Commission (procès verbal du 15 thermidor / 3 août). Privé de pension, il informe la Chambre qu'il s'adresse 
ensuite à la Société d'Encouragement, et le secrétaire de la Société indique qu’elle le soutient (procès verbal du 
20 fructidor / 7 septembre). Mais le ministre met des conditions à la pension : le métier à étoffe de Rivey doit de 
nouveau être inspecté, et les commissaires de la Chambre affirment le 8 nivôse an XIII (29 décembre 1804) que 
le commerce devrait faire exécuter une machine sur ce plan, le principe étant bon malgré l'absence de solidité du 
modèle. Bien que le ministre ait entre temps attribué une petite somme à Rivey, la Chambre décide le 4 prairial 
(24 mai 1805) une nouvelle inspection par une autre Commission. Son rapport est très favorable (procès verbal 
du 23 messidor an XIII / 12 juillet 1805). Encore le 25 mars 1807, la Chambre accepte de recommander Rivey, 
qui part pour Lyon, à son homologue locale.
112 Bien qu'elle souligne qu'elle n'a pas, en général, à appuyer les sollicitations particulières, la Chambre transmet 
le  13  juillet  1808  aux  autorités,  un  mémoire  de  M.  Praire,  inventeur  d'un  alliage,  qui  souhaite  obtenir  la 
couverture de la Bourse, sans l’inspecter mais en arguant de sa qualité d’inventeur reconnu par l'Académie des 
Sciences. Elle traite favorablement en 1811-12 l’inventeur d’une machine à dépoter, mais c’est dans le cadre de 
son implication  dans l’entrepôt  des  vins et  non uniquement pour  un soutien  personnel.  Elle  donne un avis 
favorable sur Chassaigne, qui prétend permettre une filature de coton meilleure qu'en Angleterre : mais celui-ci 
est recommandé au préalable par le préfet (22 septembre et 5 octobre 1814).
113 Devenu Comité Consultatif des Arts et Manufactures, sans changement dans ses fonctions, après l’Empire.
114 Une note anonyme (émanant du ministère de l’Intérieur)  sur l’activité  du Comité Consultatif  des Arts et 
Manufactures  en  1819  est  conservée  en  AN  F12  2712.  Claude-Anthelme  COSTAZ,  dans  Essai  sur  
l’administration de l’agriculture, du commerce, des manufactures et des subsistances, suivi de l’historique des  
moyens qui ont amené le grand essor pris par les Arts depuis 1793 jusqu’en 1815, impr.-libr. Mme Huzard, mars 
1818, p.323-327, en fait l’éloge. cf. aussi Jean-Pierre HIRSCH et Philippe MINARD, « "Laissez-nous faire et 
protégez-nous beaucoup" : Pour une histoire des pratiques institutionnelles dans l'industrie française (XVIII°-
XIX° siècle) », dans Louis BERGERON et Patrice BOURDELAIS (dir.),  La France n'est-elle pas douée pour 
l'industrie ?, Belin, 1998, p.155-157, et Serge CHASSAGNE, Le coton et ses patrons. France, 1760-1840, éd. 
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outre, le bureau, selon une note de la même année, « est quelquefois appelé comme arbitre 
dans  la  discussion  des  affaires  sur  lesquelles  les  Conseils  Généraux des  fabriques  et  du  
commerce sont divisés d’opinion » Si, sur certains sujets, il peut intervenir parallèlement à la 
Chambre, les deux institutions semblent plutôt complémentaires, et il est possible que l’auto-
censure de la Chambre lorsqu’il s’agit de procédés techniques ou d’encouragement tienne à sa 
connaissance de cette autre instance.
En tout cas, à la Chambre, une seule discussion a lieu, à l’initiative d’un membre et dans 
une  période  de  faible  activité  de  l’institution  (le  10  décembre  1807),  sur  les  brevets.  Le 
membre s’attache surtout à leur coût, qui découragerait  l’industrie indigente, tandis que la 
Chambre  considère  que  le  privilège  attribué  est  nuisible  dans  certains  cas,  où  le 
Gouvernement  devrait  pouvoir  s’emparer  des  découvertes  au  profit  de  tous.  Mais  la 
discussion,  ajournée,  n’est  jamais  poursuivie.  Et  c’est  seulement  le  4  avril  1827  que  la 
Chambre réclame au ministre de l’Intérieur la collection des Inventions éditée par Vincent : il 
s’agit alors de la mettre à disposition dans la nouvelle bibliothèque, et non d’en faire la base 
de discussions des membres.  Recrutement  de la Chambre et  concurrences institutionnelles 
s’ajoutent donc pour limiter la place des débats concernant les procédés et même les produits 
de l’industrie.
4- Une généralisation très libre des délibérations,
au prix de contraintes extérieures durcies en 1806
Des délibérations au centre du travail de la Chambre
Si  la  Chambre  de  Commerce  refuse  la  plupart  des  temps  de  discuter  d’usages  ou 
d’encouragements  particuliers,  ses débats,  dans ces premières  années,  prennent  souvent  la 
forme de véritables délibérations, en ce qu’ils visent à aboutir, à travers des argumentations 
très articulées, à une opinion faisant consensus entre les membres et qui puisse être identifiée 
comme celle de l’institution. Il faut souligner que la discussion se limite aux membres : en 
effet, rien ne lui interdit explicitement d’auditionner des personnalités extérieures, négociants 
ou administrateurs. Or cette pratique caractéristique de certains de ses travaux à partir de la 
toute  fin  des années  1820 et  quasi  totalement  absente  sous l’Empire.  La discussion entre 
membres est bien alors le cœur de ses activités.
Quant  à  la  tâche  des  Commissions,  elle  semble  souvent  être  de  pure  rédaction, 
l’essentiel  se  passant  en séance115.  La « préparation » réalisée  par  une large discussion  en 
séance est la base du rapport. Ainsi, lorsque le débat est particulièrement important, « chaque 
membre est invité à préparer les observations qu’il mettra au jour, lors de la lecture qui sera  
faite dans la Chambre de ce projet amendé »116, ou encore : « tous les Membres sont invités à 
de l’EHESS, 1991, p.327.
115 Ainsi, le 23 floréal an XI (13 mai 1803) : « La matière en délibération ainsi préparée est renvoyée à une  
commission composée de MM. Bidermann,  Cordier, Belloc,  Martin-Puech, qui,  régularisant et coordonnant  
toutes les parties du système proposé soumettront à la Chambre le projet d’établissement et d’organisation des  
ventes publiques de marchandises par le ministère de commissaires priseurs ou de courtiers. »
116 Procès verbal du 17 thermidor an XII (5 août 1804) : il s’agit d’une partie du Code de Commerce.
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jeter sur le papier, leurs réflexions sur ce sujet, et à les transmettre à la Commission dont le 
travail  deviendra  ainsi  le  résultat  de  toutes  les  lumières  de  la  Chambre  réunie. »117 La 
méthode semble intégrée par tous les membres, comme en témoigne la demande de Bertin-
Devaux, qui, le 22 février 1815, consulte la Chambre « pour savoir s’il peut et doit fonder le  
travail qui lui est demandé sur cette première base » : chargé seul, sans doute par manque de 
présents à ce moment, d’un rapport sur les colons de Saint-Domingue, il éprouve le besoin de 
soumettre d’abord ses premières réflexions en séance avant de rédiger118. 
L’approbation des rapports des Commissions ne va pas non plus sans critiques ; si les 
procès verbaux des autres périodes sont souvent laconiques, signalant une approbation avec 
parfois  quelques  changements,  ceux  de  l’Empire  permettent  de  prendre  la  mesure 
d’interrogations sur l’opportunité de telle ou telle formule ou argument : les rapports sont très 
précisément  relus.  Ces  critiques  semblent  d’autant  plus  importantes  que,  si  les  membres 
participent à des séances aux discussions denses, ils donnent pas tous, comme on l’a vu, le 
même  temps  pour  le  travail  des  Commissions.  Si  celui-ci  peut  rarement  être  évalué,  un 
exemple isolé119 donné une idée de ce qu’il peut être, alors que la Chambre ne dispose pas 
d’un local propre. Le travail est totalement laissé à l’initiative des membres, qui se font passer 
les dossiers de pièces, disponibles en un seul exemplaire, et ne font, en tout cas parfois, que 
réviser  le  brouillon  de l’un d’eux :  la  concertation  de visu  entre  les  deux membres  de la 
Commission n’est présentée que comme une possibilité. En l’occurrence, Barthélémy, auteur 
d’un brouillon conservé de rapport (refusant l’autorisation comme société anonyme sollicitée 
par  le  chocolatier  Auger),  y a  tout  de même reproduit,  par  exemple,  des  observations  de 
Regnaud  de  Saint  Jean  d’Angely  au  Corps  législatif,  ce  qui  montre  un  effort  de 
documentation.  Il reste qu’il  n’a pas hésité à passer sous silence un point sur lequel il  ne 
pouvait retrouver rapidement une référence.
Toutes ces stratégies de construction longue de l’opinion de la Chambre se heurtent 
toutefois  aux délais de ceux qui,  lorsqu’ils  lui  demandent  un avis, semblent  imaginer que 
celui-ci  émane  automatiquement  d’un  commerce  de  Paris  unanime  ou  d’un  service  de 
renseignement salarié. Ainsi se développe petit à petit la pratique de laisser une Commission 
conclure seule, soit  en lui  faisant convoquer la Chambre,  une fois son travail fini,  soit en 
avalisant  a posteriori celui-ci :  le premier cas date du 7 août 1807, à propos du Code du 
Commerce.  Parallèlement,  une  volonté  d’efficacité  semble  s’appliquer  au  travail  des 
Commissions. Ainsi, le 16 juin 1808, « sur la proposition d’un membre, la Chambre ordonne 
au secrétariat de donner à l’avenir avis aux Commissaires nommés par elle du travail dont 
elle les aura chargés et des collègues qui leur sont adjoints. » Le rôle du secrétariat prend 
117 Procès verbal du 15 janvier 1806. Il s’agit de la crise de la Banque de France.
118 Le cas est d’autant plus intéressant que Bertin-Devaux est le frère du directeur du Journal des Débats, proche 
du nouveau pouvoir au point qu’il devient peu après le secrétaire général de Decazes au ministère de la Police 
(cf. Adolphe ROBERT et Gaston COUGNY (dir.),  Dictionnaire des parlementaires français, Bourloton, 1889-
1891). Membre de la Chambre depuis 1812, devenu son Secrétaire à la Restauration, il n’en soumet pas moins 
son opinion à la critique de membres dont plusieurs ont été députés pendant les Cent-Jours et d’autres, comme 
les Davillier, sont nettement bonapartistes. Les divergences politiques, pas plus que certains clivages importants 
sur la politique économique, n’empêchent cette volonté de délibération.
119 Je reproduis en annexe 3-3 ce petit billet, conservé, en ACCIP III-3.34(18).  Il  concerne une Commission 
formée le 5 septembre 1811 et qui rend son rapport le 18.
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aussi  plus  de  place,  dans  la  mesure  où  les  membres  sont  moins  présents.  Il  assure  une 
coordination qui permet que le travail se fasse tout de même. Ces évolutions ont peut-être été 
influencées par le double choc reçu par la Chambre en 1806 quant aux publications et aux 
réélections,  choc  qui  l’a  empêchée  de  se  transformer  en  conseil  de  sages  inamovibles 
disposant d’une tribune publique. Cependant, l’évolution vers une Chambre qui se réunirait 
moins et se séparerait  en Commissions de spécialistes n’a pas eu lieu,  du moins pas à ce 
moment.
Des débats d’économie politique, lancés avec l’accord du préfet
Frochot, on l’a vu, était au départ méfiant à l’égard d’une institution de représentation 
des intérêts négociants, préférant l’expertise des savants et des inspecteurs des manufactures ; 
il  avait  aussi  choisi  Dupont parmi les électeurs de la Chambre.  C’est  lui,  même s’il  n’est 
certes pas isolé, qui s’exprime ainsi dès le 23 floréal an XI (13 mai 1803) :
« M. le Président et après lui  deux membres développant son 
idée,  exposent  à  la  Chambre  que  la  solution  des  questions  de  
commerce incidentelles  qui lui  peuvent être soumises ne remplirait  
qu’insuffisamment  le  but  de  son  institution.  Qu’une  tâche  plus 
importante lui est imposée, celle d’embrasser l’ensemble du système  
de l’Economie Politique120 en matière de Commerce,  d’en fixer  les  
principes,  et  de  s’en  créer  à  elle-même,  qu’elle  appliquera  à  la 
recherche  des  moyens  de  redressement  ou  d’amélioration  dont  les  
diverses branches de l’industrie française sont susceptibles. Que pour 
y  parvenir,  il  est  nécessaire  que la  Chambre se  forme un plan  de  
travail  suivi  et  régulier,  auquel  elle  reviendra  constamment  après  
avoir rempli le petit ordre du jour. »121
Il semble donc que, relativement satisfait de la composition de la Chambre, Frochot lui 
assigne  un  but  qui  va  bien  au-delà  de  ses  attributions  officielles.  Proposer  de  fixer  des 
principes, en se laissant le droit d’intervenir lui-même dans les discussions, c’est refuser de 
faire de l’expression de plaintes particulières l’essentiel de la tâche de la Chambre. Cela dit, 
force  est  de  constater  qu’aucune  trace  ne  subsiste  d’une  plan  de  travail122 :  ce  sont  les 
« questions de commerce incidentelles » qui ont été traitées, mais bien souvent généralisées 
jusqu’aux principes. La rupture franco-anglaise commentée à la séance du 5 prairial an XI (25 
mai 1803), lançant la Chambre tout d’abord dans un soutien patriotique, puis dans des débats 
120 Le mot prend son sens actuel dans les années 1760 et commence à être utilisé vraiment couramment dans les 
années 1790 : il a donc encore des connotations bien précises et Dupont en est d’ailleurs l’un des promoteurs en 
créant une généalogie de textes fondateurs. Le passage d’une désignation de l’école physiocratique à celle, plus 
générale, d’une science commencerait vers 1800 ; en revanche, le terme d’ « économiste » resterait polémique 
jusque vers 1810. Les mots de « système », « principes » et « théories » étaient apparus, eux, des années 1720 aux 
années 1760 et avaient  connu une fortune croissante dans le champ (cf.  Jean-Claude PERROT, « Economie 
politique », dans Une histoire intellectuelle de l'économie politique, XVII°-XVIII° siècle, éd. de l'EHESS, 1992, 
p.63-96).
121 Le même jour, cette fois sur un point précis objet de pétitions, le préfet donne le même type d’orientation aux 
discussions : « M. le Président, écartant les intérêts personnels et la demande des courtiers, pour ramener la  
question à des éléments simples et ne l’envisager que sous les rapports d’utilité publique, divise la question, et  
pose  ainsi  la  première :  « Est-il  avantageux  pour  le  Commerce  de  faciliter  les  ventes  publiques  et  
volontaires ? » Ainsi abstractivement considérée, la question se résout d’une manière affirmative dans l’opinion 
unanime de la Chambre. ».
122 Dont la mise au point est pourtant l’objet d’une Commission, composée de Vignon, Lesguilliez et Dupont. La 
Commission semble encore exister le 22 fructidor (9 septembre), puisque Bidermann y remplace Lesguilliez.
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sur  les  mesures  douanières,  ajoutée  au  travail  sur  le  Code  de  Commerce,  conduisent 
notamment  à  l’ajournement  du  débat  général  en  cours  sur  les  fraudes  et  la  liberté  du 
commerce.
Une seule  séance est  en fait  entièrement  et  explicitement  consacrée à des  questions 
générales  d’économie  politique,  mais  on  en  retrouve  des  échos  dans  les  discussions  plus 
habituelles. Le 1° thermidor an XII (20 juillet 1804), « Les autres rapports à l’ordre du jour  
n’étant  pas  en  état  d’être  fournis  à  la  Chambre,  elle  prête  son  attention  à  l’un  de  ses  
membres,  relativement  à  des  questions  importantes  d’économie  politique  sur  lesquelles  
s’établit une conférence plutôt qu’une discussion. » Le résumé de cette conférence tenue en 
présence de 13 membres et du préfet tient sur trois grandes pages de procès verbaux : elle 
n’est pas considérée par les membres comme une sorte de bouche-trou, mais doit laisser des 
traces.  Elle  se conclut ainsi :  « L’heure avancée met un terme à ce colloque,  sans que la  
Chambre se fixe sur aucune conclusion, mais un membre fait remarquer que ces discussions  
dans lesquelles on s’éclaire réciproquement et qui développent d’utiles idées, sont un moyen  
que la Chambre ne doit pas négliger pour arriver enfin à se fixer sur des principes généraux  
auxquels  se  rattachent  plus  ou  moins  immédiatement  presque  toutes  les  questions  sur 
lesquelles  elle  est  appelée  à  délibérer. » Les  principes  de  Frochot  sont  donc  tout  à  fait 
partagés, au moins par une partie des membres.
Les thèmes de la discussion, sur lesquels les membres se sont divisés (il y a consensus 
sur la nécessité de principes mais non sur leur contenu exact), ont porté tout d’abord sur le 
prix des « denrées de première nécessité », des « produits immédiats du sol ». L’accent est 
mis sur « la Liberté la plus entière dans les transactions », qui pour certains « peut seule tenir  
exactement  la  balance  entre  les  intérêts  en  apparence  opposés  de  l’Agriculteur,  du 
Journalier, du Fabricant et du Consommateur. »123. La deuxième question, si elle s’ancre dans 
les plaintes reçues par la Chambre, est sans doute la plus théorique qui apparaisse jamais dans 
les  procès  verbaux.  Elle  présente  un  résumé  très  clair  des  principales  préoccupations  de 
Dupont124,  puisqu’elle  porte  sur  la  charge  de  l’impôt  indirect  (repose-t-elle  sur  le 
consommateur ou sur le producteur ?) et sur son influence sur la production. A cette occasion, 
de  véritables  hypothèses  générales  sur  les  comportements  économiques  sont  avancées,  à 
propos desquelles il  serait absurde de tracer une frontière entre expérience du négociant et 
connaissance de l’économiste125 : le dialogue est en tout cas possible en un même langage, et 
la conclusion est unanime sur les droits indirects sur les boissons, qui « ne sont qu’un impôt  
foncier mal déguisé ».  L’opposition théorique d’un Dupont sur ce point rejoint  en fait  les 
plaintes des négociants en vins et alcools, bien reçues par la Chambre.
123 Cette défense de la concurrence est donc fondée moins sur une théorie de la valeur et des prix ou sur un refus 
d’intervention du gouvernement que sur l’idée d’une harmonisation des intérêts, non pas d’individus, mais de 
groupes d’acteurs économiques bien identifiés et antagonistes. Ce type de raisonnement se retrouve souvent à la 
Chambre. Il faudrait une étude à part entière de la littérature économique pour statuer sur son originalité.
124 cf. notamment Pierre  ROSANVALLON, « Physiocrates »,  dans François FURET et Mona OZOUF (dir.), 
Dictionnaire critique de la Révolution française. IV : Idées, Flammarion, 1992 (première éd. 1988), p.359-371.
125 « Si la denrée taxée,  disent  quelques  membres,  est  de nécessité absolue,  la demande dans l'Intérieur en  
diminuera peu, parce que le Consommateur sacrifiant ses autres jouissances, subira le joug de la Taxe. » ; une 
discussion animée sur le prix du vin fait aussi intervenir la notion de faiseur de prix (les grandes villes « règlent  
le prix du marché »), et des débats sur les prix comparables ou non.
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Un dernier exemple peut témoigner de ces liens entre questions théoriques et pratiques : 
un membre saisit la Chambre, le 23 messidor an XIII (12 juillet 1805), de la question de la 
rareté  du  numéraire  et  la  relie  à  la  balance  du  commerce.  Il  veut  obliger  les  étrangers 
exportateurs  à  réimporter  des  denrées  françaises :  cette  fois,  l’impulsion  n’a  rien  de 
physiocratique, mais se place encore sur un plan très général. Une Commission126 est créée, 
qui fait son rapport le 12 fructidor (30 août), en l’absence, cette fois, du préfet et de sept 
membres,  et  qui  est  elle-même  divisée,  quoique  presque  tous  les  présents  rejettent  la 
proposition initiale. La discussion n’est d’ailleurs pas réellement conclue, mais renvoyée à la 
réflexion de chaque membre. La thésaurisation, la perte du commerce colonial, l’épuisement 
des  mines  d’Espagne,  l’augmentation  démesurée  de  l’impôt  sont  autant  de  raisons  très 
disparates de disparition du numéraire opposées par des membres à la théorie de la balance du 
commerce. Une argumentation plus articulée, certainement celle de Dupont127, repose sur le 
manque d’un « crédit » qui existe en Angleterre et y autorise le papier monnaie, manque lui-
même expliqué par la pénurie de valeurs mobilières liée à la paralysie du commerce et de la 
culture du grain et des boissons par l’impôt. La Chambre conclut du reste à l’encouragement 
de l’agriculture, plutôt que des « manufactures qui s’exercent sur des produits étrangers », à 
la  diminution  des  droits  de  douane  et  surtout  de l’impôt.  Ainsi,  les  opinions  dominantes 
semblent bien correspondre à celles de Dupont, mais l’ensemble de la discussion montre que 
la question monétaire n’est pas l’objet de thèses fixes et partagées par tous.
Initiative, bruits et plaintes
Si  la  Chambre  délibère  et  affirme  rechercher  des  principes,  au-delà  des  questions 
précises posées. Il ne faudrait pas croire pour autant qu’elle ne s’auto-saisit que de débats en 
quelque sorte scientifiques. Au contraire, et dans le cadre d’un arrêté de création très flou, 
l’initiative sur toute une série de problèmes, autant que la généralisation des questions posées, 
permettent aux membres d’étendre à leur guise les objets des débats (bien sûr sans garantie 
que leurs conclusions soient entendues).
C’est dès sa première séance (tenue en présence du préfet) que la Chambre s’accorde 
une grande marge de liberté par rapport aux questions posées à toutes les Chambres - en partie 
pour justifier leur existence - par le ministre. Sur la première : « quels sont les moyens les plus  
propres  à  réprimer  la  fraude ? », les  membres  ne  nomment  pas  de  Commission,  mais 
décident d’écrire d’abord au ministre pour lui demander de préciser sa question, en indiquant 
quels  types  de  fraudes  doivent  être  envisagés128.  Sur  la  seconde :  « quels  sont  les 
encouragements que la Chambre doit donner au Commerce ? », si la Commission créée reçoit 
126 Elle est composée de Cordier, Dupont et Delessert, ce dernier étant absent lors du rapport : peut-être Cordier 
est-il donc l’auteur de la proposition initiale. L’absence de Davillier et Delessert n’est sans doute pas pour rien 
dans l’adoption d’une thèse critiquant les cotonniers (puisque le coton est importé).
127 On la retrouve peu après dans son mémoire analysé plus bas :  Sur la Banque de France…,  Delance, 1806, 
70p., reproduit dans Pierre-Samuel DUPONT DE NEMOURS, Oeuvres politiques et économiques, volume IX, 
Nendeln : KTO Press, 1979, p. 351- 422
128 Sur les actes, les produits, les écritures, aux douanes, à l'octroi, etc. C’est Frochot qui pose la question à 
Chaptal, dans sa lettre relatant l’installation de la Chambre (Lettre de Frochot à Chaptal, 18 germinal an XI/ 8 
avril 1803, dans ACCIP I-2.26(1)). La réponse du ministre est conservée en ACCIP III-1.12(2). Le 22 germinal 
an XI (12 avril), il indique qu’il s’agit de « toute fraude commise en contravention des droits établis », et que 
tout travail traitant les points ensemble ou séparément sera bien reçu, à condition qu’il soit accéléré.
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un mandat assez général, la Chambre prend aussi en considération la demande d’un membre, 
probablement Dupont de Nemours, qui souhaite aborder en priorité la question des banques, 
pour  le  moins  décalée  par  rapport  à  la  formule  du ministre.  La Chambre  s’accorde  ainsi 
d’emblée une grande liberté de travail et de parole, ce qui ne veut pas dire, au contraire, que 
ses membres s’accordent sur les sujets concernés, qui donnent lieu par la suite à quelques-uns 
de ses  plus  riches  débats.  Il  en va  de  même pour  un autre  des  cas  les  plus  éclatants  de 
généralisation :  seulement  consultée  par  le  ministre  sur  le  salaire  des  commissaires 
estampilleurs,  la Chambre justifie,  le 15 germinal an XIII (5 avril 1805), la généralisation 
qu’elle  fait  soumettre  à  cette  question :  « quoiqu’établie  par  une  loi  l’utilité  de  cette  
institution n’en doit pas moins être examinée, puisque si l’estampille ne sert à rien, on a  
toujours la faculté d’en solliciter la suppression. » Dernier exemple : le préfet de police pose, 
le 11 juillet 1810, la question de l’établissement d’une halle unique pour la bonneterie. Le 26 
juillet, un consensus se fait à la Chambre autour d’un rapport long et général de Vital Roux, 
concluant à la suppression à Paris de toutes les halles, sauf pour les produits  de première 
nécessité.  L’intérêt  du consommateur  est  particulièrement  mis  en avant,  et  les  halles  sont 
« inutiles  au  commerce  rendu  libre  et  dégagé  de  taxations » :  bel  exemple  des  grands 
« principes » de la Chambre129.
Lorsqu’il n’y a rien à généraliser, la Chambre prend en outre rapidement l’habitude de 
s’autosaisir. Si, parfois, c’est simplement un membre qui évoque un de ses centres d’intérêt en 
lisant un mémoire, la Chambre éprouve tout de même en général le besoin de motiver son 
intervention, soit par un « bruit », soit par une plainte portée par un membre.
Ainsi, dès la troisième séance, le 2 floréal an XI (22 avril 1803), un membre, citant un 
article  du  Journal  du  Commerce sur  une  nouvelle  jurisprudence  sur  l’usure,  convainc  la 
Chambre de demander au ministre qu’il « rapporte, désavoue ou modifie quant au commerce 
la décision qu’il paraît avoir donnée ». Une délégation est alors envoyée au ministre de la 
Justice pour lui présenter un rapport adopté en séance extraordinaire (le 6 floréal/ 26 avril), le 
préfet se chargeant même de lui demander une audience. Le ministre annonce d’ailleurs que 
les vœux de la Chambre ont été exaucés par une publication au  Moniteur du 10 floréal (30 
avril).
Ici, un article de presse relatait une véritable décision. En revanche, le 5 pluviôse an XIII 
(25 janvier 1805), c’est face au « bruit » d’augmentation des droits d’entrée sur les cotons en 
laine que la Chambre écrit immédiatement au ministre, « redoutant même pour le Commerce 
l’effet de la seule annonce d’une semblable taxation ». Cette attention aux effets d’annonce, 
voire de simple crainte, et aux changements trop nombreux de législation est typique de la 
période et de négociants au fait des fluctuations boursières : « des circonstances particulières,  
une  inquiétude  irréfléchie,  un  jeu  de  Bourse,  une  nouvelle  controuvée,  opèrent  
indépendamment  du  payement  régulier  et  assuré  des  intérêts  des  baisses  dans  les  fonds  
publics qui dérangent la consistance politique des Gouvernements », rappellent des membres 
129 C’est par la voie hiérarchique (en passant par le ministre de l’Intérieur) que le nouveau préfet de police fait 
savoir, par une lettre reçue seulement le 24 novembre 1811, tout le mal qu’il pense de ce mémoire – sur lequel la 
Chambre persiste.
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le 23 messidor an XIII (12 juillet 1805). Ces auto-saisines sur de simples bruits se retrouvent 
aussi pour tout ce qui concerne de près ou de loin la question des jurandes.
Les membres ont aussi parfois des doutes sur une initiative fondée sur la simple parole 
d’un membre, par opposition à une pétition écrite, objet plus légitime d’intervention130. C’est 
le 8 juillet 1807 qu’un débat clarifie les termes de la question, en officialisant réellement la 
pratique :
« Un autre membre pense que la Chambre ne devrait intervenir  
en pareil cas131 que lorsqu’elle est requise par les parties de le faire,  
mais on répond à cette objection que ce n’est pas l’affaire particulière  
de  tel  ou  tel  négociant  qui  formera  l’objet  du  mémoire  de  la 
Chambre ; qu’elle envisagera au contraire la question sous le point  
de vue général de l’intérêt du commerce français. »
Ainsi, la rhétorique qui refuse de faire de la Chambre le porte-parole d’intérêts partiels 
est  ici  utilisée  pour  légitimer  son  intervention  sur  le  simple  souhait  d’un  ou  plusieurs 
membres : on est à l’opposé de l’idée d’une transmission directe de plaintes d’un commerce 
unifié.
Cela  permet  à  la  Chambre  de  généraliser  non  seulement  les  demandes  de 
l’administration, mais les pétitions qu’elle reçoit : partir d’elles pour intervenir lui permet de 
montrer moins nettement son initiative. Si elle refuse toujours d’intervenir dans des procès132, 
elle saisit les occasions qui lui paraissent relever de l’intérêt général133. On pourrait imaginer 
de retrouver, pour chaque plainte, les liens de ceux qui en sont à l’origine avec tel ou tel 
membre, et pondérer ce qui relève de la rhétorique de l’intérêt général couvrant une plainte 
pour garantir son succès, ou au contraire de la plainte instrumentalisée pour défendre un grand 
principe  (pouvant  servir  d’autres  intérêts).  Les  rapports  de  force  internes  et  externes,  la 
congruence des plaintes avec d’éventuelles opinions pré-existantes ou plus larges, ont ici un 
rôle évident ; je reviendrai sur cette question dans le cas des cotons et des vins.
Face à ce tableau d’ensemble des modes de fonctionnement de la Chambre dans ses 
premières  années :  discussions  approfondies,  argumentations  théoriques,  large  marge 
d’initiative,  il  faut  souligner que ces  années  s’articulent  autour  d’un moment  de crise,  en 
1806134.  Deux limites  sont posées, qui marquent  que l’évolution de la Chambre est  vécue 
130 Ainsi, le 14 nivôse an XIII (4 janvier 1805), sur une question d’assiette des droits réunis sur les vins : « Un 
membre réclame l’ajournement motivé sur ce que nulle pétition n’a été adressée à la Chambre à ce sujet. Un  
membre observe que la Chambre pour agir auprès de l’autorité supérieure n’a pas besoin d’être provoquée par  
les  plaintes  du  Commerce  et  qu’il  lui  suffit  d’être  instruite  d’une  manière  certaine  des  faits  qui  peuvent  
compromettre les intérêts confiés à sa surveillance pour faire entendre sa voix. »
131 Il  s’agit  d’un arrêté  de novembre 1806 sur les navires neutres.  La question donne bien finalement lieu à 
plusieurs rapports spontanés.
132 Le 6 fructidor an XII (24 août 1804), sur une plainte de négociants arrêtés en Russie car pris pour des Anglais, 
« la Chambre décide qu'elle ne doit s'occuper que des intérêts généraux du commerce, et qu'il ne lui appartient  
d'intervenir  dans les cas  particuliers où les intérêts individuels se trouvent  lésés,  qu'autant  que  les parties  
plaignantes après avoir inutilement tenté d'obtenir justice des autorités compétentes réclameraient son appui. »
133 Cette enveloppe rhétorique permanente la différencie nettement par exemple de la Chambre de Lyon, dont elle 
reçoit le 27 fructidor an XII (14 septembre 1804) une lettre qui soutient un fabricant de Saint-Etienne sur la 
question de l'exportation des armes de luxe : la Chambre de Paris écrit  au ministre, mais en généralisant la 
question.
134 Il  est symptomatique que ce soit le 4 juin 1806 que, sur proposition d'un membre, les séances deviennent 
bimensuelles, l'ordre du jour étant moins chargé : plus grande timidité dans les initiatives et moindre confiance de 
la part du pouvoir se conjuguent sans doute. Une interruption inexpliquée des séances a même lieu entre le 16 
juillet et le 11 septembre : une séance a lieu le 13 août, mais avec seulement 6 présents et sans procès verbal.
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comme une dérive par ses interlocuteurs. Ces nouvelles contraintes ont enclenché diverses 
négociations qui ont abouti à construire cette Chambre dont la liberté de parole prend un sens 
bien  particulier,  puisqu’elle  ne  peut  publier.  Malgré  l’interdiction  posée  en  parallèle  des 
réélections immédiates des membres, ce sont bien des traditions internes qui se sont alors 
mises en place.
Première contrepartie : des débats sur la Banque de France à l’interdiction de publier
L’opposition apparue entre Dupont et d’autres membres de la Chambre sur les fonctions 
de la Banque de France est d’autant plus intéressante qu’elle a une conséquence étrange : c’est 
parce que Dupont est en désaccord avec la Chambre que son rapport devient une publication 
imprimée, plutôt qu’une délibération. Mais c’est à propos de cette publication – décidée en 
l’absence du préfet, et qui est saisie135 - que la Chambre se voit imposer des règles de non 
publicité. Pour comprendre cette issue, il faut évoquer les rapports qu’entretiennent Chambre 
et Banque sous l’Empire, qui mettent bien sûr en jeu les cumuls de mandats des membres.
La plupart du temps, la présence à la Chambre de membres du Conseil Général de la 
Banque  permet  de  régler  certaines  affaires  en  connaissance  de  cause,  mais  surtout  de 
maintenir  une séparation  des  tâches,  la  Chambre  ne se mêlant  pas de ce qui  concerne la 
politique de la Banque. Du coup, les occurrences la concernant sont rares dans les procès 
verbaux, ce qui rend l’affaire de 1806 d’autant plus saillante. Ainsi, dès le 25 germinal an XI 
(15 avril 1803), une Commission chargée de « présenter des vues sur les banques » préfère 
attendre que des conciliations prévisibles entre Banque de France et autres banques aient lieu 
plutôt que d’accentuer leurs conflits, mais indique aussi qu’elle réserve « aux membres tous  
les moyens de Médiation qui réussissent ordinairement mieux individuellement qu’au nom de 
Corps » : il s’agit sans doute d’un appel aux régents. Le 2 floréal an XI (22 avril 1803), un 
membre  critique  la  nouvelle  organisation  de  la  Banque,  particulièrement  vis-à-vis  des 
libraires ;  cette  plainte  est  renforcée  par  une  pétition  de  ces  derniers136,  et,  de  façon 
exceptionnelle,  ils  sont  même entendus  par  la  Chambre  le  16 floréal  (6  mai).  Mais  « un 
membre de la  Chambre régent  de la  Banque observe que le  choix  fait  par  celle-ci  d’un 
libraire  pour  membre  du  Conseil  d’escompte137 garantit  au  Commerce  de  la  librairie  la  
jouissance de toutes les facilités compatibles avec les règlements de la Banque. » La Chambre 
apparaît donc comme un lieu de médiation entre commerce et Banque où, malgré des débats 
internes, les régents gardent le dernier mot.
La Chambre reconnaît d’ailleurs qu’elle ne peut discuter de questions financières sans 
eux138 :  sans  doute  à  la  fois  du  fait  de  leur  expertise,  et  parce  qu’eux-mêmes  souhaitent 
135 En revanche, Pierre Jolly réfute de façon convaincante l’idée, répandue chez les biographes de Dupont, que 
celui-ci  aurait  alors été menacé d’emprisonnement (même si lui-même l’a peut-être cru) :  cf.  Pierre  JOLLY, 
Dupont de Nemours, soldat de la liberté, PUF, 1956, p.228-230.
136 Reçue le 9 floréal (29 avril), elle demande la continuation de crédits qui leur étaient offerts par la Caisse 
d’escompte du commerce et le Comptoir commercial, du fait qu’ils en étaient actionnaires.
137 Il s’agit de Lamy, membre une seule année de ce Conseil et sans autre poste institutionnel connu.
138 Le 8 thermidor an XI (27 juillet 1803), une circulaire du ministre des Finances informe la Chambre que celle 
d’Avignon retire certaines pièces : le débat est ajourné au vendredi suivant, « jour auquel les membres de la 
Chambre attachés à la Banque, en ce moment absents de la séance, pourront fournir sur cette matière des  
renseignements certains. »
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contrôler des avis  importants,  voire des débats  houleux.  Ainsi,  le  21 pluviôse an XII (11 
février 1804), « un membre » propose une baisse du taux d’escompte de la Banque. Or, sans 
entrer  véritablement  dans le  débat  de fond, vu les désaccords des membres  sur  les  effets 
possibles de la mesure, la Chambre se dessaisit du problème, ce qui n’est pas dans sa manière 
pour bien d’autres sujets pourtant tout aussi épineux : « on observe qu’il ne s’agit point ici de 
demander au Gouvernement une nouvelle fixation de l’intérêt légal, mais de proposer à un 
capitaliste la réduction de l’intérêt de ses fonds ; la Chambre reconnaît qu’elle n’est point  
compétente pour en délibérer, que l’initiative d’une telle mesure appartient à la Banque. »
Réciproquement, dans ce cadre de séparation des compétences, c’est seulement le 25 
thermidor  an  XII  (13  août  1804),  que,  pour  la  première  fois,  la  Chambre  se  retrouve 
directement sollicitée par la Banque139. Si l’idée du plus grand poids d’une action convergente 
apparaît ici, c’est toutefois parce que l’affaire concerne un domaine finalement plutôt « réel » 
que monétaire140, et aussi, peut-être, parce que les régents savent qu’ils peuvent compter sur 
une unanimité, et en tout cas sur l’accord de Dupont de Nemours. En effet, les dirigeants de la 
Banque, évidemment au courant de protestations de la Chambre sur les impôts indirects et 
notamment  ceux  qui  frappent  les  boissons  lors  de  leur  transport,  lui  posent  le  problème 
similaire de l’assujettissement du numéraire au droit de 1/10 sur le transport de marchandises 
(il s’agit de l’argent que la Banque fait venir à Paris pour assurer ses paiements141). Au-delà 
des  arguments  techniques  (le  gouvernement  s’imposant  finalement  lui-même),  c’est  la 
question  de la  nature de l’argent  qui  est  posée,  ainsi  que celle  du manque de numéraire, 
surtout à Paris. La Banque demande donc l’appui de la Chambre, parallèlement à l’envoi de sa 
protestation  au  ministère  des  Finances.  Un  troisième  acteur  apparaît  en  outre  dans  ces 
protestations :  l’entreprise  générale  des  messageries,  qui  a,  en  fait,  la  première  alerté  la 
Banque, et qui transmet le 4 fructidor (22 août) à la Chambre ses observations imprimées, 
également  présentées  au  Conseil  d’Etat.  Avec  autant  de  démarches  déjà  en  cours,  il  est 
intéressant  que  l’intervention  de  la  Chambre  soit  également  requise :  un  certain  poids 
spécifique sur ces questions lui  est  donc accordé. Le 6 fructidor (24 août),  elle envoie au 
ministre de l’Intérieur un rapport sur le transport d’argent qui a été mis au point par Dupont de 
Nemours142. Celui-ci dénonce la régie des Droits Réunis, comparée aux anciennes compagnies 
de finances, et introduit une discussion d’économie politique143, mais il évoque aussi l’intérêt 
politique et de police à conserver le secret de ces transports d’argent.
139 Le dossier concernant cette affaire se trouve en ACCIP III-6.16(4).
140 Peu  après,  la  Banque  renvoie  également  à  la  Chambre  un  projet  qu’elle  a  reçu  et  qui  concerne  le 
rétablissement des corporations (cf. infra).
141 Ces circonstances, liées au fait que la Banque a été chargée du service des rentes, sont décrites par Dupont 
dans Sur la Banque de France (…), Delance, 1806, 70p.
142 Pour une Commission qui comprend aussi Bidermann et Roux.
143 « Que l'Argent soit en général une marchandise, c'est une doctrine dont la Chambre de Commerce convient  
avec plaisir, et qu'elle a eu plus d'une fois occasion de mettre en avant. Mais il n'est pas toujours marchandise.  
Il est marchandise quand il entre dans un marché, dans un échange, pour le provoquer ou le solder ; quand il se  
loue, quand il s'achète. Mais il n'est point marchandise quand il se voiture pour le service public, ou particulier,  
pour l'usage de son propriétaire. L'Usage du Propriétaire est toujours sacré. »
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Tant qu’il s’est agi de défendre la Banque contre le gouvernement, l’unité s’est donc 
faite.  Elle se maintient  d’abord en pleine crise financière144,  le 11 vendémiaire an XIV (3 
octobre  1805),  contre  l’interdiction  proposée  de  l’échange  des  billets  de  banque,  arme 
considérée comme inefficace et ne pouvant qu’ajouter aux craintes. La Chambre affirme alors 
souhaiter plus de marchands d’argent, pour plus de concurrence, et l’établissement d’un cours 
des billets prenant acte de la dépréciation. Le préfet promet même d’intervenir sur ce point 
auprès du préfet de police.
Mais,  cette  prise  de position  n’ayant  pas  empêché  le  paiement  des  billets  à  bureau 
ouvert d’être suspendu pendant plus de trois mois, il s’agit alors pour la Chambre de prendre 
position sur le moyen de prévenir à l’avenir ce type de crise, et des divisions réapparaissent. 
Le 15 janvier 1806, loin de laisser la Banque régler ses affaires, la Chambre s’autosaisit de la 
question145. La très grande précision du mandat imposé à la Commission nommée témoigne 
que tous sont alors conscients des risques de divergences internes146. Cette Commission est 
composée de Dupont, Roux, Rousseau et Bidermann : parmi eux, seul Roux appartient à la 
Banque, comme conseiller d’escompte, alors que la Chambre comprend alors cinq régents, un 
censeur  et  deux  autres  conseillers  d’escompte.  Les régents  hésitent-ils  à  s’impliquer  plus 
directement ? Il est également possible que cette Commission, qui doit composer un mémoire 
important  et  urgent  sur un thème imposé,  soit  tout  simplement  composée d’hommes plus 
disponibles,  qui  n’occupent  pas  d’autre  poste  institutionnel.  Les  autres  membres  sont 
d’ailleurs invités à transmettre leurs réflexions.
Un consensus existe en tout cas au sein de la Chambre pour défendre l’indépendance de 
la Banque par rapport au gouvernement. Il ne s’agit pas pour autant d’en revenir au système 
de liberté bancaire (avec plusieurs caisses) qui avait pu exister entre 1796 et 1803. Toutefois, 
des opinions bien plus tranchées ont pu s’exprimer. Un membre, critiquant le discrédit de la 
Banque, attribué aux « opérations forcées auxquelles l’autorité la peut entraîner », va jusqu’à 
contester la nécessité de l’institution, qui n’aurait été que transitoire. Il l’accuse de faciliter 
144 Depuis 1803 (établissement du privilège de la Banque), les avances au Trésor ont énormément augmenté ; 
plus généralement, les émissions dépassent les proportions prévues, et les rumeurs de guerre, puis les défaites, 
accentuent la panique. Pour un rappel récent et pédagogique de ces circonstances, on peut consulter Eugene N. 
WHITE, « Experiments with free banking in France, 1789-1814 », dans Alain PLESSIS (dir.),  Naissance des 
libertés économiques : liberté du travail et liberté d'entreprendre : le décret d'Allarde et la loi Le Chapelier,  
leurs conséquences, 1791-fin XIXe siècle, Institut d'histoire de l'industrie, 1993, p.307-324, toutefois totalement 
appuyé, pour l’information positive, sur les ouvrages de Robert BIGO,  Les origines de la Banque de France, 
PUF,  1927,  et  Alphonse Charles COURTOIS,  Histoire des Banques en France,  Guillaumin, 1881.  Maurice 
GONTARD,  La  Bourse  de  Paris,  1800-1830,  Edisud,  2000,  p.64-68,  évoque  aussi  cette  crise,  à  l’aide 
notamment  des  mémoires  de  contemporains  et  de  rapports  de  police.  Il  évoque  des  rumeurs  visant  le 
comportement des régents, et notamment de Laffitte et Delessert, pendant la crise (ils sont accusés de ne plus 
faire confiance à la Banque pour leurs propres affaires).
145 Initiative réaffirmée par la première phrase du mémoire final : les effets des circonstances sur le commerce 
« nous paraissent imposer à la Chambre de Paris, d’après le but de son institution, le devoir de soumettre à cet  
égard au Gouvernement quelques observations et quelques idées ». (Sur la Banque de France, les causes de la  
crise qu’elle a éprouvée, les tristes effets qui en sont résultés, et les moyens d’en prévenir le retour ; avec une 
théorie des banques. Rapport fait à la Chambre de Commerce par une Commission spéciale, Delance, 1806, 
70p., reproduit dans Pierre-Samuel DUPONT DE NEMOURS, Oeuvres politiques et économiques, volume IX, 
Nendeln : KTO Press, 1979, p. 351- 422)
146 Ce mandat, issu d’un débat  où tous les membres ainsi que le préfet  sont présents, ce qui  est rare,  est le 
suivant : il s’agit de demander que la Banque continue à escompter uniquement des effets commerciaux, alors 
que le Gouvernement souhaiterait la voir intervenir sur les effets publics. Elle ne doit influer sur leur cours 
qu'indirectement ; surtout, elle ne doit pas être placée sous le contrôle d'un commissaire du Gouvernement.
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« un jeu de crédit et de circulation qui ne repose point sur des affaires bonnes, solides et  
réelles ». D’après le contenu final de son texte, il est peu probable que ces attaques soient le 
fait de Dupont. Toutefois, la position finale de celui-ci est loin de faire consensus. En effet, le 
12 février, c’est lui qui est rapporteur, et que tous considèrent comme l’auteur réel et unique 
du texte. Or celui-ci est critiqué, tant sur son interprétation de la crise que sur sa vision de 
l’indépendance de la Banque. Retouché, il obtient finalement l’accueil suivant, diplomatique 
mais aussi marqué par une ironie visant le style pédagogique de l’économiste, le 19 février 
1806 :
« D’accord  sur  le  mérite  du  fond  de  l’ouvrage,  la  Chambre 
néanmoins ne le trouve pas rédigé dans la forme convenable pour un 
mémoire  qu’elle  doit  adresser  au  gouvernement ;  les  détails  
élémentaires qu’il renferme, lui paraissent une leçon utile à répandre,  
mais  qu’elle  ne  peut  avoir  l’air  de  donner  au  ministre,  de  qui,  
nécessairement, ils doivent être connus. Cette réflexion donne lieu au 
rédacteur du Mémoire d’offrir à la Chambre de demeurer maître de  
cet ouvrage qu’il pourra faire imprimer en son nom. Cette proposition  
est  acceptée et la  Chambre arrête que, réduisant par l’analyse cet  
ouvrage aux seuls points sur lesquels elle doit appeler l’attention du 
Gouvernement, elle adressera au ministre un court mémoire en forme 
d’opinion de la Chambre sur cette publication. »
Qu’en est-il donc de ce texte long et complexe ? Il commence effectivement, après une 
brève description de la crise que vient d’essuyer la Banque, par un rappel extrêmement clair et 
ordonné des définitions du commerce,  de la banque, de la lettre de change, des cours, de 
l’escompte, des banques de dépôt et d’escompte. Cette dizaine de pages peut certainement 
faire sourire régents, négociants et banquiers, et révèle probablement que Dupont a toujours 
pensé faire imprimer ce mémoire pour en appeler à l’opinion, voire qu’il y a repris des textes 
antérieurs147.
Mais  c’est  le  fond  qui  pose  problème.  Après  avoir  pris  soin  de  justifier,  face  à 
« l’humeur contre la Banque », l’utilité pour tous des banques d’escompte, la pertinence d’une 
circulation bien supérieure à leurs réserves, leur action pour la baisse du taux d’intérêt et la 
prévention des faillites, Dupont lance ses piques habituelles contre la balance du commerce, 
contre  les  événements  désorganisateurs  que  sont  les  guerres  et  les  prohibitions,  contre 
l’absence de liberté de commerce du grain et les droits  sur les vins. Ces piques envers le 
gouvernement s’ajoutent au refus, central, but du rapport pour la Chambre même, de voir les 
gouvernements  emprunter  aux  Banques  d’escompte.  Dupont  s’appuie  notamment  sur 
l’exemple de l’Angleterre, faisant sentir par comparaison, malgré de nombreuses fleurs de 
rhétorique adressées à l’Empereur, combien le gouvernement français n’inspire pas confiance. 
Tous ces points  qui ont dû irriter  le gouvernement semblent  en fait  faire l’unanimité  à la 
Chambre148.
147 Notamment un texte composé pour la Constituante (cf.  Pierre JOLLY,  Dupont de Nemours, soldat  de la  
liberté, PUF, 1956, p.226-230). L’analyse des expériences bancaires passées semble, elle, être en partie reprise 
d’un rapport du 1° germinal an XIII (22 mars 1805) d’une Commission incluant Delessert, Dupont et Roux sur 
les sociétés par actions, qui avait dû être réécrit, notamment parce qu’il était trop critique envers la Banque de 
France (ce rapport est conservé en ACCIP III-3.33(1)). 
148 Lors de la séance du 19 février 1806, un seul membre défend l'idée que son privilège impose des devoirs à la 
Banque vis-à-vis du gouvernement.
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En revanche, Dupont critique aussi le comportement des régents pendant la crise, en 
leur  reprochant  de  l’avoir  allongée  en  n’interrompant  pas  l’escompte,  et  d’accepter 
d’escompter  à  trop  long  terme.  Les  accusant  implicitement  d’imprévoyance  et  de 
pusillanimité149, il compare en outre la crise à quatre cas passés, entre 1783 et l’an X, qu’il 
considère avoir été beaucoup mieux réglés par d’autres Caisses. Le ton du rapport en fait une 
véritable  leçon aux régents.  Enfin,  il  s’oppose à l’idée d’une restriction de l’émission des 
billets  de banque, finalement adoptée par la majorité de la Chambre le 5 mars 1806. Et il 
conclut en rappelant, en deux courts paragraphes, qui ont l’air surajoutés mais font peser une 
menace sur le privilège de la Banque, qu’ « on » a proposé à la Chambre un autre projet de 
Banque, sans émission de billets : sans plus de précision, il indique que ce point devrait être 
l’objet d’un mémoire particulier.
La publication apparaît ainsi comme le produit d’une stratégie efficace de Dupont, liée à 
sa capacité de travail  et  au fait  qu’il  dispose de textes  préalables.  La Chambre souhaitant 
intervenir rapidement vis-à-vis du gouvernement, elle finit finalement par lui donner une sorte 
de label semi-officiel, qui ne la dédouane qu’en partie, mais qui permet à Dupont de faire 
également connaître ses conseils aux régents : l’avant-propos indique que :
« N’ayant pas eu le temps d’en approfondir la discussion avec 
la soigneuse application qu’elle se pique d’apporter dans les travaux 
qu’elle  adopte  et  qui  deviennent,  ainsi,  l’ouvrage  de  tous  ses  
membres, elle s’est bornée à permettre à sa Commission150 d’en faire  
l’usage  provisoire  que  les  circonstances  pouvaient  exiger  et  
qu’indiquerait son zèle ».
En tout cas, la circulaire du 31 mars 1806 du ministre de l’Intérieur Champagny151 ne 
prend pas en compte ces divisions internes ni ces subtilités. Elle interdit en effet aussi bien les 
publications faites au nom de la Chambre qu’en celui d’une Commission ou d’un membre. 
C’est  la  fin,  pour  la  Chambre  de  Paris,  d’une  petite  série  d’impressions  et  même  de 
publications qui a culminé avec le rapport de 1805 sur les corporations152. Cette circulaire 
s’étend en outre aux Chambres de province. S’il ne faut pas en exagérer l’impact réel, il est 
tout de même intéressant que des débats aussi largement étrangers à l’action quotidienne de la 
plupart des Chambres en soient la cause.
Quant aux rapports entre Chambre et Banque, ce ne sont évidemment pas les positions 
de Dupont qui sont adoptées pour la réforme de la Banque qui a lieu en 1806153. Et la division 
149 Il souligne p.28 « combien les administrateurs seraient imprudens de craindre trop peu les suspensions ou les  
ralentissemens de paiement », et indique qu’ils n’auraient « pas osé » prévenir le gouvernement des problèmes 
prévisibles.
150 La signature de Dupont seul, « membre et secrétaire de la Chambre et de la Commission », n’apparaît qu’à la 
fin du mémoire.
151 cf. annexe 1-1.
152 La Chambre avait fait imprimer les textes suivants : un rapport sur les cotons en nivôse an XII (janvier 1804) ; 
ses observations sur le Code de Commerce en pluviôse an XII (février 1804) ; un mémoire sur le timbre des 
présentations, défauts et congés en germinal an XII (avril 1804) ; l’annonce de la réussite de ses démarches sur ce 
même point en thermidor an XII (août 1804) ; un mémoire défendant la compétence des Tribunaux de Commerce 
en matière de  faillites  en vendémiaire  an XIII  (octobre  1804) ;  son mémoire contre  le  rétablissement  de  la 
corporation des marchands de vins en pluviôse an XIII (février 1805).
153 Si des « commissaires du gouvernement » ne sont pas créés, ce sont un gouverneur et deux sous-gouverneurs 
qui tiennent ce rôle, puisqu’ils sont nommés par lui. Un des sous-gouverneurs, Thibon, est issu de la Chambre 
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des tâches entre Chambre et Banque reprend ses droits, peut-être plus encore qu’auparavant. 
La Banque est très rarement évoquée en séance. Lorsque, le 22 février 1809 (au début d’une 
nouvelle crise154), un membre mentionne un problème lié aux carnets de crédit, « les membres 
de la Chambre faisant partie de la régence de la Banque déclarent que déjà elle a pris cet  
objet en considération et promettent de lui communiquer les vues énoncées à cet égard dans  
la Chambre. » La seule nouvelle tentative de discussion de fond est vite étouffée, lorsque, le 9 
février 1814, un membre, évoque un « mémoire anonyme » dont il reprend à son compte les 
conclusions. Il s’agit notamment de demander à la Banque d’accorder des délais de paiement 
contre le dépôt de marchandises,  et  le  mémoire  comprend un appel  à « faire  délibérer  le  
Commerce ». Mais le débat se trouve ajourné, officiellement parce que le quorum n’est pas 
atteint, et ne revient pas ensuite : parmi les 7 présents se trouvaient un censeur, un régent et 
deux conseillers d’escompte. C’est ensuite jusqu’aux années 1840 que la Chambre abdique à 
peu près toute intervention concernant la Banque.
Deuxième contrepartie : une rééligibilité limitée
Le 12 mars  1806 s’est  posée pour  la  première fois  la  question  de la  réélection  des 
membres après trois ans de mandat, et non après un simple tirage au sort155. C’est un membre 
qui est à l’initiative de la proposition d’une année de sortie obligatoire entre deux mandats. La 
question est ajournée, la Chambre ne se trouvant pas au complet. Mais cela ne l’empêche pas 
de procéder à l’élection, alors même que, pour des raisons inexpliquées, Rousseau et Roux 
quittent  la  séance auparavant,  réduisant  le  nombre  de votants  à  7,  soit  une minorité.  Les 
sortants sont tous réélus. En revanche, à la séance suivante, le 19 mars, avec cette fois 12 
présents, il est décidé d’appliquer l’année de sortie à compter de 1807. Or, par le hasard des 
tirages au sort des années précédentes, Dupont de Nemours et Roux se trouvent parmi les 
membres  réélus.  Et  la  Chambre  vient  justement  de  décider  l’impression  du  mémoire  de 
Dupont sur les banques, qui lui attire le 31 mars la réprobation du gouvernement.
Le  3  avril  1806,  le  ministre  demande  à  la  Chambre  un  renouvellement  réel,  une 
cooptation sans réélection. C’est l’indice que les positions bien particulières de Dupont n’ont 
pas échappé aux autorités, que la Chambre leur importe et qu’un renouvellement leur semble 
pouvoir induire un changement. Cela dit, l’argumentation du ministre n’évoque absolument 
pas  les  membres  concernés,  mais  elle  est  embarrassée,  puisqu’il  s’agit  de  demander  une 
qu’il quitte en 1807, mais il faut peut-être voir en lui le seul défenseur du contrôle gouvernemental à la Chambre. 
En tout cas,  il  semble que le choix de Thibon ait été imposé par l’Empereur,  alors que les régents auraient 
souhaité voir Vital Roux devenir sous-gouverneur (cf. Romuald SZRAMKIEWICZ, Les Régents et censeurs de  
la Banque de France  nommés sous le Consulat  et  l'Empire,  Genève : Droz, 1974,  p.399).  Tous les régents 
membres de la Chambre sont reconduits dans leurs fonctions, et Roux devient finalement régent.
154 Une nouvelle panique a conduit à une restriction des paiements de la Banque, et des banquiers privés ont dû 
lui accorder un prêt (cf. Eugene N. WHITE, op. cit., p.319).
155 Le 30 ventôse an XII (21 mars 1804), la Chambre annonçait au ministre de l’Intérieur la réélection des cinq 
premiers sortants, en soulignant que l’arrêté de l’an XI les rendait bien rééligibles. Tout juste chacun était-il réélu 
au fauteuil de l’un des autres, sans doute pour souligner qu’un vote avait bien eu lieu. Le 22 germinal an XIII (12 
avril  1805),  cette précaution était  toutefois absente pour le second renouvellement.  Mais l’un des membres, 
Chagot, n’était pas réélu (cf. ACCIP I-2.26(1)).
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exception à l’arrêté fondateur des Chambres, ce qui lui interdit une opposition générale au 
principe de réélection156.
L’argument de la diversité des branches parisiennes157, promis à une longue postérité, 
fait  ici  une  apparition  très  circonstancielle,  car  le  problème  est  visiblement  ailleurs :  la 
possibilité alternative d’une augmentation du nombre de membres n’est même pas évoquée, et 
le ministre n’indique pas explicitement qu’il faut choisir dans d’autres branches, encore moins 
dans lesquelles, mais seulement des hommes nouveaux. Il est intéressant, après les craintes 
des années 1791-1803 concernant la représentation des industries particulières, que celle-ci 
soit invoquée par un ministre pour contrecarrer l’action de la Chambre. Mais il ne fait que 
reprendre l’argumentation présentée au procès verbal du 19 mars158 : il a sans doute eu accès à 
ce procès verbal et prend les membres à leurs propres discours, discours qui se cantonnaient 
d’ailleurs  prudemment  à  une  évocation  de  l’expertise  technique  et  non  d’une  forme  de 
représentation.
La Chambre ne peut donc guère s’opposer au ministre, et une nouvelle élection a lieu le 
16 avril, cette fois avec 14 votants et un nouveau mode de scrutin, uninominal et global, plutôt 
que poste par poste. La dispersion des votes est importante, puisqu’ils se portent sur 15 noms 
pour  5  places ;  il  est  toutefois  difficile  d’en  conclure  à  l’existence  de  sortes  de  listes. 
L’intervention  ministérielle  se  place  cependant,  semble-t-il,  dans  le  contexte  de  divisions 
internes  à  la  Chambre.  Mais  il  n’est  pas  anodin  qu’elle  ait  souhaité  conserver  certains 
membres – sans doute Dupont et Roux – et que le ministre ait refusé.
Si le ministre n’envisageait pas une année de sortie, mais bien une absence totale de 
réélection,  il  accepte la position médiane le 9 mai.  La Chambre souhaite  toutefois  encore 
obtenir une concession : elle ne présente les élus du second vote que « concurremment » avec 
les sortants. Si leurs qualités mentionnées prennent soin d’évoquer des secteurs précis159, avec 
apparemment  l’arrière-pensée  de  minimiser  la  place  de  la  banque  (objet  subsidiaire  des 
attaques  du  ministre ?),  Thomas,  marchand  de  fer,  n’est  autre  que  l’associé  du  sortant 
Moreau :  la  Chambre  est  loin  d’avoir  suivi  la  volonté  de  diversification  suggérée  par  le 
ministre, et des parades se mettent en place pour maintenir la cooptation. Seule l’élection de 
156 « L’article 7 de l’arrêté du 3 nivôse porte simplement que les membres sortants seront rééligibles. Mais dans  
une ville aussi étendue que celle de Paris, où le Commerce et les fabriques ont tant de branches et d’intérêts  
divers,  il  me  paraît  indispensable  que  les  fonctions  de  membre  de  la  Chambre  ne  paraissent  point  trop  
exclusivement concentrées dans les mêmes personnes et que le renouvellement en amont puisse offrir l’occasion  
d’y faire entrer successivement les hommes les plus distingués dans chaque partie par leurs lumières et par leur  
caractère. Je vous invite donc à faire un nouveau choix de candidats dans le nombre des négociants et des  
fabriquants qui n’ont point encore fait partie de la Chambre. » La lettre de la Chambre et la réponse du ministre 
se trouvent en ACCIP I-2.26(1).
157 Les autres Chambres de Commerce ne semblent pas avoir adopté ce système de l'année de sortie. Rouen fait 
exception (cf. Jacques DELECLUSE,  Les consuls de Rouen, marchands d'hier, entrepreneurs d'aujourd'hui.  
Histoire de la Chambre de Commerce et d'Industrie de Rouen des origines à nos jours, Rouen : Les Editions du 
P'tit Normand, 1985, p.116).
158 « D'une part il peut être utile au commerce de continuer dans leurs fonctions des membres dont le zèle et les  
lumières ont été appréciés. De l'autre il est également convenable de ne pas perpétuer les mêmes individus dans  
un poste d'honneur auquel tout le Commerce est appelé, et utile de faire entrer successivement dans la Chambre  
des négociants instruits dans les diverses branches du Commerce. [...] Enfin la réélection partielle des membres  
sortants semblerait indiquer une préférence choquante pour ceux qui ne seraient pas continués »
159 « Négociant  commerçant  propriétaire  d’une  filature  de  coton »  pour  le  banquier  Bazin,  « négociant  
armateur » pour le représentant de la haute banque Hottinguer : les désignations ne sont pas « fausses », mais 
indubitablement bien choisies.
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Lenoir-Dufresne, de la maison Richard-Lenoir, qui est quasi exclusivement un manufacturier, 
pourrait marquer un changement. Mais le ministre indique le 9 mai qu’il est mort depuis son 
élection. Même si l’on n’accuse pas la Chambre d’avoir prévu cet événement (qui lui permet 
d’obtenir que le ministre remplace Lenoir par Roux, finalement reconduit  après toutes ces 
négociations), il semble difficile de croire qu’elle attendait beaucoup de cet homme âgé. Roux 
devient en tout cas le seul membre permanent de la Chambre de 1803 à 1808 inclus, et son 
Secrétaire à partir de 1806. Quant à Dupont, il est réélu le 8 avril 1807, par onze voix sur 
douze, lors d’un vote long (presque toute la séance, soit 1h45) et très disputé pour deux des 
autres sièges160 : la barrière mise aux réélections a mis au jour de nettes divisions. 
Pour conclure, il est bon d’évoquer la réponse de la Chambre au ministre qui critiquait 
les réélections. Elle prétend avoir toujours prévu la nécessité d’une réforme :
« Déjà lors des premières élections cette proposition avait été 
faite, mais nous jugeâmes que la Chambre avait besoin de quelques  
années pour se créer une méthode de travail, et poser des principes  
généraux  qui  s’appliquant  à  presque  toutes  les  questions  
commerciales, devaient, une fois établis, abréger les discussions. »161
Cette méthode et ces principes ont bien été posés, grâce aux différents mécanismes que 
j’ai  décrits :  c’est  ainsi  que  la  Chambre  peut  finalement  s’adapter  sans  dommages  à 
l’intervention du ministre.  Les renouvellements  par tiers n’empêchent  pas, au contraire, la 
volonté de préserver des façons de faire et même des principes – ni d’ailleurs la perpétuation 
de certaines familles et entreprises à la Chambre. Le meilleur exemple, pour l’Empire, de cette 
création de traditions est donné le 22 septembre 1807. Les courtiers de commerce ayant invité 
la Chambre à renouveler ses démarches sur les  ventes  publiques,  « divers membres de la 
Chambre auxquels  son travail  sur cette  affaire  est  inconnu » présentent  des observations, 
mais,  mis  au  courant,  ils  adoptent  l’opinion  préalable  de  l’institution,  qui  ne  fait  que 
transmettre copie de son mémoire du 8 thermidor an XI (27 juillet 1803)162. Une mémoire 
institutionnelle  s’est  déjà  créée  à  la  Chambre  de  Paris,  après  cette  période  initiale  de 
confrontation à des sollicitations et à des interlocuteurs divers. Il reste à constater sur quels 
« principes » économiques elle se fonde, et à s’interroger sur les raisons du relatif consensus 
des membres à leur propos.
160 Le retour de Dupont, accompagné de celui de Lafond également sorti en 1806, n’attire aucune réflexion du 
ministre (cf. lettre de la Chambre (13 avril 1807) et réponse du ministre (1° mai 1807) dans ACCIP I-2.26(1)).
161 ACCIP I-2.26(1).
162 Le projet n’ayant toujours pas abouti, ce mémoire est à nouveau lu en séance le 30 mai 1811.
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B- Le Commerce contre les commerçants ?
Les Six Corps affirmaient déjà, sous l’Ancien Régime, représenter une forme de prise 
de parole unitaire au nom du « commerce de Paris », par opposition à l’intérêt  de chaque 
communauté les composant163. Cependant, cette structure n’intégrait qu’un certain nombre de 
professions marchandes. S’il n’est sans doute pas anodin que son vocabulaire soit repris par la 
Chambre, celle-ci se revendique souvent du « commerce » en général, et non pas seulement de 
celui de Paris. De plus, ce discours s’articule sur un certain nombre de « principes ». Pour les 
caractériser,  le  mot  de  « libéralisme » serait  anachronique164.  Devant  les  proclamations  en 
faveur de la liberté et de la concurrence, il faut pourtant se poser plus précisément la question 
de l’influence de Dupont de Nemours : la Chambre serait-elle le lieu d’une ultime expression 
de la  physiocratie ?  Il faut  en tout  cas  évoquer  une autre  source de ses  « principes » :  la 
présence  en  son  sein  de  plusieurs  rédacteurs  du  Code  de  Commerce,  défenseurs  d’une 
conception du droit commercial opposée aux usages locaux. Cette double généalogie rappelle 
la présence de la génération des Constituants165 à la Chambre, dans ses premières années. Il 
faut enfin présenter deux secteurs économiques qui marquent les discussions de la Chambre, 
pour montrer comment ses « principes » s’accommodent d’intérêts qui ne sont d’ailleurs pas 
toujours réellement organisés. L’ensemble de ces évocations amène au constat de différences 
importantes entre la Chambre de Paris et celles de province, en général plus réticentes envers 
les  « systèmes » des  économistes.  Pour  les  compléter,  il  faut  évoquer  les  rapports  de  la 
Chambre de Paris avec la notion d’intérêt local, et les relations limitées, voire conflictuelles 
qu’ils entraînent avec les Chambres de province.
163 Steven L. KAPLAN, La fin des corporations, Fayard, 2001, p.355-356.
164 Selon le Robert, le mot de « libéralisme » n'est entré dans les dictionnaires qu'en 1823, et seulement dans son 
sens politique.
165 Même s’il ne faut nullement faire de la Constituante une Assemblée physiocratique. Dupont se plaignait lui-
même,  dans  sa  correspondance  avec  Say,  que :  « dès  qu’il  était  question  dans  l’Assemblée  Nationale  du  
commerce et des finances, on commençait par de violentes invectives contre les économistes. » (cité par Pierre 
ROSANVALLON, « Physiocrates », dans François FURET et Mona OZOUF (dir.),  Dictionnaire critique de la 
Révolution  française.  IV :  Idées,  Flammarion,  1992  (première  éd.  1988),  p.359-371).  Cet  article  fait  de  la 
compatibilité de ces discours des physiocrates et des Constituants sa problématique : il n’avait pas été à l’origine 
de ma réflexion, mais renforce ma conviction que la Chambre a réalisé la synthèse des deux influences.
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1 Vulgate ou esprit de système ?
Défense de la liberté et intérêt général du Commerce
Les discours de la Chambre de Commerce dans ses premières années semblent parfois 
tellement  conforme à une vulgate  de l’époque166 qu’il  est  difficile  d’en rendre réellement 
compte.  Toutefois,  il  faut  souligner  qu’un  discours  opposé  à  l’esprit  de  système  (et 
principalement aux physiocrates), et intégrant notamment des appels à la protection douanière, 
a également émergé depuis la Révolution chez des publicistes, en dehors même des milieux 
négociants167. La radicalité même des discours de la Chambre est donc remarquable, quand 
bien même ils ne semblent parfois que rejouer des scènes de 1791 ou de 1776. Pour en donner 
une première idée, on peut pister par exemple les allusions aux années 1780-1800 présentes 
dans les procès verbaux.
La Chambre va jusqu’à invoquer de façon positive le traité de 1786, considéré ailleurs 
comme un épouvantail mais élaboré en grande partie par Dupont : « les préjugés vaincus en  
1786 ne peuvent en l’an 12 reprendre un empire détruit par les forces réunies de la raison et  
de l’expérience ». Ce traité est associé dans les mémoires au tarif de 1791, caractérisé par de 
faibles protections, et surtout à l’abolition des douanes intérieures : la Chambre « repousse 
toute mesure qui tendrait à relever dans l’intérieur des Bureaux de Traites dont l’assemblée 
constituante  a purgé le sol français,  en repoussant les douanes à leur place exclusive, la  
frontière »168.  Bref, pour les membres,  la principale œuvre de la Révolution concerne « la 
circulation naturelle des denrées »169. Mais elle a aussi donné une impulsion particulière au 
commerce de Paris : un membre évoque le 23 floréal an XI (13 mai 1803) « la Ville de Paris,  
devenue pendant la Révolution par l’effet de la liberté des transactions, par l’absence des 
166 « Arriva un moment où l’on se séparait plus guère la célébration de la Révolution de l’exaltation de la libre  
entreprise. Après Brumaire et la paix d’Amiens, celle-ci prit une nouvelle force en se chargeant de toutes les 
aspirations à une relance du Commerce. Elle exprima son rêve d’aventure », selon Jean-Pierre HIRSCH, , Les 
deux rêves du commerce. Entreprise et institution dans la région lilloise (1780-1860), éd. de l'EHESS, 1991, 
p.248-249.  Dominique  MARGAIRAZ,  dans  « François  de  Neufchâteau  et  la  liberté  de  l'industrie  ou  l'Etat 
pédagogue »,  dans  Alain PLESSIS  (dir.),  Naissance  des  libertés  économiques :  liberté  du  travail  et  liberté  
d'entreprendre : le décret d'Allarde et la loi Le Chapelier, leurs conséquences, 1791-fin XIXe siècle, Institut 
d'histoire de l'industrie, 1993, p.169, résume bien ce qui semble constituer « une base consensuelle sur laquelle  
doit s'édifier, après Thermidor, tout discours économique, presqu'un aveu d'adhésion à un code qui relève du 
sens commun et rend par avance acceptable les énoncés qui s'y articulent ». Elle énumère « l'évocation rituelle 
des privilèges, synonymes de corruption et de flatteries, d'humiliations, d'entraves à l'innovation et au progrès, de 
jours de travail perdus, de  fiscalité abusive » et trouve l'origine de ces formules, fréquentes chez François de 
Neufchâteau, dans l'article « Maîtrises » de l'Encyclopédie,  dû à Faiguet de Villeneuve. Le vocabulaire de la 
Chambre est proche mais un peu différent : il n’y a pas trace de jours de travail, mais abondance de privilèges, 
abus ou entraves.
167 cf.  par  exemple Gilbert  FACCARELLO et  Philippe STEINER :  « Prélude :  une génération perdue ? »,  et 
Francis DEMIER, « Les « économistes de la nation » contre l’ « économie-monde » du XVIII°  siècle »,  dans 
Gilbert FACCARELLO et Philippe STEINER (éd.),  La pensée économique pendant la Révolution française, 
Actes du Colloque International de Vizille, Economie et Sociétés, n°s 7-10, 1989, p.9-56 et p.281-303.
168 Francis DEMIER,  Nation, marché et développement dans la France de la Restauration, thèse de doctorat 
d'Etat, dir. Philippe VIGIER, Université de Paris-X, décembre 1991, p.79-137, détaille l’histoire des traités de 
1786 et de 1791. Le traité de 1786 avec l’Angleterre était notamment marqué par l’abandon des prohibitions, et 
avait donné lieu à une polémique restée célèbre entre Dupont et la Chambre de Commerce de Normandie. La 
réponse  de  Dupont  critiquait  notamment  les  douanes  intérieures.  Le  traité  de  1791  est  plutôt  un  texte  de 
compromis ; il est élaboré par le Comité des Contributions, l’un de ceux où figure Dupont. Au cours du XIX° 
siècle, il est le plus souvent présenté comme plutôt libre-échangiste, mais se prête à plusieurs interprétatations.
169 Procès verbaux des 19 brumaire, 16 nivôse et 19 ventôse an XII (11 novembre 1804, 7 janvier et 10 mars 
1805).
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entraves réglementaires et fiscales, par la réunion des capitaux, le centre d’un commerce  
important ; dédommagement précieux à conserver des pertes essentielles que, d’ailleurs, la  
capitale a souffertes. » Le recrutement des membres eux-mêmes, dont bien peu sont parisiens 
d’origine,  reflète  cette  concentration :  ils  en sont  conscients  et  l’expliquent  par  la  fin des 
« entraves ». Ce diagnostic local très particulier sur les effets de la Révolution peut bien sûr 
contribuer à expliquer pourquoi sa politique économique est plus globalement louée que dans 
les ports. En tout cas, les membres s’affirment tout à fait satisfaits de ces évolutions récentes 
de l’économie  et  de la  politique  économique,  et  adoptent  le  discours  dominant  qui  les  a 
justifiées.
Mais, au-delà de l’insistance sur le diptyque liberté / entraves, avec toutes ses variantes, 
un aspect de la rhétorique de la Chambre est très intéressant en ce qu’il  se démarque des 
visions rétrospectives simplistes de l’économie classique. Il s’agit de l’opposition établie entre 
l’intérêt  du  « Commerce » et  celui  des  « Commerçants »  (eou  de  la  Manufacture  et  des 
Manufacturiers).  Loin de postuler une harmonisation automatique des intérêts,  la Chambre 
souligne ainsi  d’une part  qu’il  existe  pour ses membres  un intérêt  général  du Commerce, 
distinct de celui de chaque secteur comme de celui de la nation ; d’autre part que cet intérêt 
n’est pas la somme des intérêts particuliers, et qu’il revient notamment à la Chambre de le 
découvrir et de le défendre. 
En dehors de la question des corporations,  cette opposition apparaît  surtout  lors des 
débats  concernant  les  prohibitions.  Ainsi,  contre  la  théorie  de la  protection  des industries 
naissantes  exposée  par  un  membre,  « on  répond  qu’il  faut  distinguer  l’intérêt  du  
Manufacturier  de celui  de la  Manufacture », et  « qu’en imposant  des  droits  sur un objet  
quelconque de consommation, en accordant ainsi une sorte de prime aux Manufacturiers, il  
est bien juste de songer quelques fois à une classe intéressante au moins par le nombre, celle  
des  consommateurs » :  ici,  l’intérêt  de  la  Manufacture,  loin  de  se  limiter  à  ceux  de  ses 
praticiens,  inclut  le  Consommateur,  deus  ex  machina de  bien  des  raisonnements  de  la 
Chambre170. Un membre résume cette discussion du 23 nivôse an XII (14 janvier 1804) en 
soulignant qu’
« Il  s’agit  ici  d’intérêts  divers ;  le  Propriétaire  de la  filature 
veut aller chercher son coton à Londres, même s’il est nécessaire le  
Manufacturier d’Etoffes veut choisir son fil sans entraves, le fabricant  
de Toiles peintes et le brodeur prétendent exercer leur industrie sur  
les tissus les plus parfaits, chacun veut l’exclusif pour ses ventes, la  
liberté pour ses achats ; qui fera cesser cette Lutte, qui favorisera le 
Perfectionnement  des Travaux de tous ? La concurrence,  la  liberté  
sans restriction. »
Celle-ci reste donc le régulateur des conflits d’intérêts ; mais la Chambre a une place 
privilégiée pour affirmer cela, car l’intérêt particulier se trompe en quelque sorte en réclamant 
contre la concurrence. Cette opposition rappelle celle présente dans une citation commentée 
170 Ainsi, le 29 janvier 1806, face à un mémoire de la Chambre de Commerce de Lyon, mémoire publié, et qu’au 
moins un membre défend, pour la prohibition de l’importation des toiles d’Inde, la majorité répond « qu’il est  
injuste de sacrifier aux spéculateurs en industrie l’intérêt du consommateur ».
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par Philippe Minard171 : « si le commerce veut être libre, le commerçant et le fabricant veulent  
être surveillés ». Due à des inspecteurs des manufactures anonymes,  vers 1780, elle serait 
démarquée  de  Montesquieu :  « ce  qui  gêne  le  commerçant  ne  gêne  pas  pour  cela  le  
commerce ». Plutôt qu’à une école économique particulière, la réflexion semble donc ressortir 
à une forme de sens commun. Il est d’ailleurs intéressant que cette différenciation d’échelles 
aboutisse à des conclusions variées sur le plan de la politique économique, et que ce soient les 
inspecteurs et non la Chambre qui choisissent,  dans ce binôme,  de donner la priorité  aux 
attentes du commerçant172.
L’exemple du débat sur la marque :
une Chambre divisée mais qui parle le langage des économistes
Du reste, la Chambre n’est pas toujours unanime. Le débat sur la marque semble au 
premier abord faire rejouer une opposition attendue entre industrie et négoce – du moins si 
l’on oublie que l’industriel Ternaux, ici minoritaire, est tout autant négociant, voire banquier, 
et que d’autres partagent cette double implication. Il reste intéressant, d’une part que le refus 
de la marque l’emporte et devienne un « principe » de la Chambre173, d’autre part que tous les 
protagonistes du débat adoptent le langage des principes et des conséquences lointaines aussi 
bien, voire plutôt que celui des intérêts.
En réalité, la Chambre de Commerce de Paris ne s’insère dans le débat qu’après le vote 
de la loi du 22 germinal an XI (12 avril 1803) 174 qui reconnaît les marques de fabrique et 
édicte  des  peines  sévères  pour  leurs  contrefacteurs,  mais  qui  n’impose  pas  de  marque 
obligatoire  ni  nationale,  malgré  les  débats  qui  l’ont  précédée175.  Cependant,  Chaptal  a 
interrogé les Chambres de Commerce sur la fraude. Lors du débat parisien sur ce point, qui 
s’ouvre à Paris le 16 floréal an XI (6 mai 1803), de profondes divergences se font jour. Un 
membre  lit  un  mémoire  faisant  l’éloge  du  protectionnisme  anglais,  sur  le  thème  de  la 
171 Par exemple dans « L'inspection des manufactures et la réglementation industrielle à la fin du XVIII° siècle », 
dans Alain PLESSIS (dir.), Naissance des libertés économiques : liberté du travail et liberté d'entreprendre : le 
décret d'Allarde et la loi Le Chapelier, leurs conséquences, 1791-fin XIXe siècle, Institut d'histoire de l'industrie, 
1993, p.52. 
172 En  revanche,  l’administrateur  Claude-Anthelme  COSTAZ,  dans  son  Essai  sur  l’administration  de  
l’agriculture,  du commerce,  des manufactures et  des subsistances,  suivi  de l’historique des  moyens qui  ont  
amené le grand essor pris par les Arts depuis 1793 jusqu’en 1815, impr.-libr. Mme Huzard, mars 1818, p.129, 
défend des positions très proches de celles de la Chambre de Commerce, en particulier en matière de refus des 
corporations, lorsqu’il écrit, reprenant une énième variante de la formule, que « l’intérêt des fabricants n’est pas  
toujours celui des fabriques. »
173 Surtout si l’on se souvient que Frochot était favorable au rétablissement de la marque et des inspecteurs.
174 Une vision intéressante de la loi de l’an XI et des critiques qui lui sont faites sur cette question des marques est 
exprimée par Claude-Anthelme COSTAZ, op. cit., p.283-286, qui défend la souplesse de la loi existante (fortes 
peines pour la contrefaçon des marques de fabrique, mais absence d’obligation de marquer) par une fine analyse 
des pratiques des commissionnaires (qui peuvent avoir intérêt à ne pas dire qu’un produit est français) et une 
évocation d’« un charlatanisme qu’il est sage de tolérer, toutes les fois qu’il n’en résulte aucun dommage pour  
autrui. » C’est donc ici un représentant de l’administration qui défend une forme de pragmatisme.
175 cf.  les  impressions  du  Conseil  d’Etat :  Projet  de  loi  présenté  par  le  ministre  de  l’Intérieur,  sur  les  
Manufactures, Arts et Métiers, section de l’Intérieur, rapp. Regnaud de Saint-Jean d’Angély, 21 pluviôse an XI, 
680 ,  Projet de loi sur les Manufactures, Arts et Métiers, section de l’Intérieur, rapp. Regnaud de Saint-Jean 
d’Angély, 3° rédaction, 30 pluviôse an XI, 692, et  4° rédaction, 3 ventôse an XI, 1782. Le projet ministériel ne 
prévoit qu’une marque nationale facultative. La 3° rédaction de Regnaud introduit la notion de « règlemens de 
fabrication »  que  le  gouvernement  pourrait  édicter  sur  certains  produits,  et  précise  qu’il  devra  consulter 
manufacturiers et fabricants pour savoir lesquels sont nécessaires. La 4° rédaction est beaucoup moins précise sur 
ce point, tout en conservant l’éventualité des règlements, qui apparaît également dans la loi finale.
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protection  des  industries  naissantes.  Son  attention  particulière  à  la  fabrique  des  draps  et 
cazimirs,  ainsi  que  les  débats  ultérieurs,  permettent  de  façon  quasi  certaine  d’identifier 
Guillaume Ternaux176. Il propose un projet de loi sur la marque et l’inspection des étoffes 
nationales, allant jusqu’à promettre les fers aux falsificateurs. Comme souvent à la Chambre 
dans  ces  années,  un  membre  arrive  donc  avec  une  argumentation  bien  articulée  et  des 
propositions toutes prêtes. Cependant, il est loin de clore le débat177.
Plusieurs membres proposent des variantes de ce système, mais d’autres attaquent la 
théorie de la balance du commerce qui, selon eux, le fonde. L’intervention de Dupont paraît 
très  reconnaissable :  il  défend l’exportation  de marchandises  brutes,  comme positive  pour 
l’agriculture, dont les profits sont supérieurs à ceux de toute industrie et qui n’est pas soumise 
aux caprices de la mode. Mais Dupont n’est pas seul à attaquer Ternaux : le rédacteur du 
procès verbal désigne les réactions de plusieurs membres comme reprenant les « axiomes de 
la  liberté  du  commerce » ;  effectivement,  on  retrouve  des  expressions  caractéristiques 
présentes  dans  d’autres  procès  verbaux :  « police  inquisitoriale »,  « guerre  des 
prohibitions »… Au-delà de ce vocabulaire imagé, l’acceptation du mot d’axiome (les procès 
verbaux doivent être approuvés) est très significative.
Par la suite, l’opposition à toute forme de marque et notamment à l’estampille en vient à 
faire partie des « principes » de la Chambre178. Toutefois, il est notable que celle-ci ne souhaite 
pas pour autant étouffer le débat,  voire que les membres mettent  un point d’honneur à le 
permettre. Ainsi, le 15 germinal an XIII (5 avril 1805), sur l’estampillage :
« Un de ses membres  [de la Commission choisie] a reproduit  
une ancienne opinion qui, dans le temps, n’a pas obtenu l’assentiment  
de  la  Chambre179.  Ce  même membre  étant  à  la  veille  de  faire  un  
voyage,  on  propose  de  le  remplacer ;  la  Chambre  s’y  refuse,  et  
ajourne à la prochaine séance le rapport définitif sur cette affaire. »
L’opposant doit donc participer à la rédaction du rapport, même s’il semble clair que sa 
position, déjà refusée, est pour cela handicapée au départ. Le 20 floréal an XIII (10 mai 1805), 
Ternaux (cette fois cité nommément au procès verbal) relit son mémoire de l’an XI favorable 
à la création d’inspecteurs des fabriques et d’une estampille par ville de manufacture (et non 
176 Cette identification est appuyée par le débat du 20 floréal an XIII (10 mai 1805), où Ternaux est nommément 
cité lorsque la séance de l'an XI est évoquée. Ternaux, éduqué au collège de Toul avec François de Neufchâteau 
et le futur baron Louis, entretint toute sa vie, et malgré son opposition à l’Empire, des liens avec le pouvoir qui 
lui  permirent  de défendre  (à  la  Chambre,  au Conseil  Général  des  Manufactures,  enfin comme député assez 
inclassable) des positions parfois atypiques. Ternaux n’est d’ailleurs pas le partisan de n’importe quel type de 
règlement. En 1816, comme Vice-Président du Conseil Général des Manufactures, il se trouve confronté aux 
demandes de Roubaix et Tourcoing, appuyées par la Chambre de Commerce de Lille, qui veulent un règlement 
particulier sur la largeur des étoffes : il plaide au contraire pour « une loi qui embrasserait toutes les fabriques  
du  royaume  et  serait  applicable  aux  tissus  de  toute  nature » (cf.  Jean-Pierre  HIRSCH,  Les  deux  rêves  du 
commerce. Entreprise et institution dans la région lilloise (1780-1860), éd. de l'EHESS, 1991, p.371-373).
177 Seulement précédé par une discussion sans doute courte avec les libraires, il occupe le reste d’une séance de 
3h30 (de 20h à 23h30).
178 On peut noter par comparaison qu’à Roubaix, le bureau de plombage et d’estampillage n’a apparemment 
jamais  cessé  de  fonctionner  et  que  la  Chambre  Consultative  et  la  municipalité  s’assurent  de  son  bon 
fonctionnement : cf. Jean-Pierre HIRSCH, op. cit., p.369.
179 Les trois membres de la Commission sont Rousseau, Ternaux et Davillier, tous impliqués personnellement 
dans la fabrication ou le commerce des tissus. La Chambre a déjà déclaré l’estampille inutile l’hiver précédent. 
Le registre des présences permet d’identifier Guillaume Ternaux, absent du 7 germinal au 6 floréal (28 mars-26 
avril), comme le membre d’opinion divergente - il cite d'ailleurs, dans le débat du 13 floréal (3 mai), l'exemple 
des bons résultats des marques pour la fabrique de Sedan, où il est personnellement impliqué.
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seulement nationale). Cependant, ce respect n’empêche pas la reprise par d’autres membres 
des  antiennes  de  la  Chambre  sur  les  visites  domiciliaires  et  les  « chaînes »  mises  au 
commerce, les douanes de frontière restant le seul contrôle légitime. Ils emploient aussi des 
arguments  plus  concrets :  crainte  de  la  falsification  des  marques,  de  l’incompétence  des 
inspecteurs, de la difficulté d’aller chercher la marque dans les pays de fabrique dispersée. 
Ternaux cède, « ne défend pas ce système contre le développement des abus que la Chambre 
en croit inséparable. » C’est toutefois aux voix que le rapport est adopté le 27 floréal (17 
mai).
La question  de la  marque des étoffes  est  reposée par  le  ministre  de l’Intérieur le  3 
décembre 1806180. Certains membres affirment alors regretter le système ancien de plombage, 
et souhaitent l’introduction d’une différenciation entre qualités. Néanmoins,  la majorité (le 
rapport est à nouveau mis aux voix le 18 décembre) soutient toujours que la garantie serait 
insuffisante. La variété infinie des étoffes est un des arguments mobilisés181. Si l’ensemble de 
ces  argumentations  se  déploient  ailleurs  qu’à  la  Chambre,  qui  n’évoque  finalement  que 
rarement ces questions industrielles, ses méthodes de débat comme sa volonté d’arriver à des 
conclusions générales sont particulièrement notables.
La guerre et le blocus : le refus, même en cas de crise, des mesures particulières
Il semble difficile d’évoquer la Chambre de l’Empire sans dire un mot de ses réactions 
face  à  la  reprise  de  la  guerre  et  aux  mesures  qui  l’accompagnent :  c’est  d’ailleurs  à  ces 
circonstances  que  se  rattache  le  billet  de  l’Empereur  dénonçant  son  « bavardage 
d’économiste ». Si son opposition de principe à ces circonstances nuisibles au commerce ne la 
différencie guère de l’ensemble des négociants, elle refuse aussi une résolution de la crise par 
des mesures particulières. Quoi qu’il en soit par ailleurs des faveurs réellement acceptées par 
des  membres  pour  leurs  entreprises,  cela  constitue  une partie  importante  de  son  discours 
pendant ces années, qui se rattache à un plaidoyer pour l’universalité (et la non-rétroactivité) 
de la loi que l’on retrouve en matière de droit commercial.
C’est dès le 8 messidor an XI (27 juin 1803) que les mesures liées à la guerre amènent la 
Chambre à protester :  une séance extraordinaire  aboutit  alors au soutien à une pétition de 
négociants  de  Paris  contre  le  séquestre  de  navires  à  Dieppe.  La  question  est  d’ailleurs 
généralisée au problème de rétroactivité  que pose l’arrêté  contre  les neutres182.  Malgré ce 
rapport et celui du Conseiller d’Etat et directeur général des Douanes Collin, la réclamation 
180 Lancel, chef de la deuxième division du ministère, ancien inspecteur des manufactures et ancien membre du 
Conseil  des  arts,  du  commerce  et  de  l'agriculture  du  département  de  la  Seine,  appuie  cette  demande  de 
règlementation : Jean-Pierre HIRSCH, op. cit., p.258.
181 Un décret du 22 décembre 1812 impose finalement une lisière distinctive aux manufactures de draps les plus 
importantes, mais la Chambre, consultée le 7 avril suivant, se borne à répondre qu'il n'y en a pas dans la Seine.
182 Depuis le 1° messidor an XI (20 juin 1803),  l’introduction des toiles importées est  réservée aux navires 
neutres  munis  de  licences  (cf.  Serge  CHASSAGNE,  Le  coton  et  ses  patrons.  France,  1760-1840,  éd.  de 
l’EHESS, 1991, p.262). Il est notable qu’un membre de la Chambre soit capable, le 12 messidor (1° juillet), de 
l’informer du destin de sa réclamation (un rapport favorable du deuxième Consul soumis au Premier). Le 26 
messidor  (15  juillet),  ce  membre  ou  un  autre  informe également  la  Chambre  que  le  secrétaire  général  du 
ministère de l’Intérieur a transmis sa réclamation au Conseil de Commerce, qui l’a soutenue. La suite des séances 
montre que ce membre est sans doute en contact avec Collin, le Directeur Général des Douanes. Quoi qu’il en 
soit, les protestations de la Chambre, pour n’être pas forcément suivies d’effet, n’apparaissent pas comme de 
pures pétitions de principe.
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n’a pas de succès. Après cet échec, la Chambre prend une décision exceptionnelle : elle reçoit 
les négociants concernés dans sa séance du 19 messidor (8 juillet). Ils attribuent leur insuccès 
à une rumeur répandue par des négociants de Dunkerque, qu’ils accusent de vouloir profiter 
de l’arrêté pour frauder et spéculer. La réaction de la Chambre est plus mesurée : elle souhaite 
d’abord vérifier la nationalité des marchandises des réclamants, et, le 22 messidor (11 juillet), 
une  nouvelle  réunion  extraordinaire  en  leur  présence  aboutit  à  une  restriction  de  leurs 
revendications. La Chambre est donc loin de se faire le simple relais de plaintes.
En  revanche,  elle  déploie  des  moyens  exceptionnels  d’action :  deux  commissaires, 
Dupont  et  Rousseau,  doivent  porter  les  réclamations,  signées  par  tous  les  membres,  au 
Premier Consul. Cette mission amène les deux membres à Bruxelles, où ils n’obtiennent du 
reste pas d’audience ; ils semblent en revanche parvenir à faire agir Chaptal. Cet épisode est 
intéressant,  car  Serge  Chassagne  évoque,  exactement  au  même  moment,  une  autre 
intervention  auprès  du  Premier  Consul  à  Bruxelles :  celle  de  « députés  du  commerce  de 
Paris », importateurs de toiles étrangères (parmi lesquels Louis Feray, gendre d’Oberkampf), 
qui aurait  eu un succès plus net quoique mitigé183.  Il  semble  donc,  non seulement  que la 
Chambre ne soit pas l’outil le plus efficace en la matière, mais que d’autres que ses membres 
récupèrent  le  vocabulaire  de  la  représentation  commerciale  lorsqu’elle  atténue  trop  les 
revendications particulières.
A la suite d’un arrêté du 19 messidor (8 juillet) qui suspend les actions des créanciers 
anglais contre des débiteurs français et pose un problème de rétroactivité, la Chambre apparaît 
si divisée que la position majoritaire fluctue en fonction des présences : le 10 thermidor (29 
juillet), elle finit par passer à l’ordre du jour. Mais le 17 (5 août), un membre absent le 10 
rouvre le débat184, et ses collègues se divisent sur la conduite à tenir. En présence du préfet, 
comme le 10, la Chambre semble en position moins confortable que les négociants isolés pour 
critiquer frontalement le gouvernement : un membre pense qu’« étrangère à la politique, elle  
[une Chambre de Commerce] ne doit point se mêler de tout ce qui y a trait ». Si d’autres vont 
jusqu’à envisager une déclaration publique, c’est finalement le silence qui l’emporte, mais en 
échange d’une intégration de la discussion dans un plan de travail sur « la série des principes  
généraux de politique et d’économie commerciale », sous la forme : « est-il autorisé par le  
droit  de la  guerre,  est-il  utile  à  une puissance belligérante  de refuser  aux sujets  de son  
ennemi la protection de ses lois contre ses propres citoyens ? ». La question ne revient en fait 
jamais  à  l’ordre  du  jour :  pour  l’occasion,  le  mythique  grand  ordre  du  jour  d’économie 
politique a servi à éviter une plainte trop radicale.
183 Serge CHASSAGNE, Le coton et ses patrons. France, 1760-1840, éd. de l’EHESS, 1991, p.262.
184 Malheureusement, les listes de présents manquent pour les toutes premières séances, jusqu’au 29 thermidor an 
XI (17 août 1803).
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C’est  avec  la  mise  en  place  du  système  des  licences185 que  la  question  redevient 
d’actualité et rencontre le vocabulaire du privilège et de l’intérêt général du Commerce. Le 15 
novembre 1809, un membre186 pose le problème en ces termes : « N’est-il pas du devoir de la  
Chambre de représenter au Gouvernement que de semblables privilèges, si tant est qu’il en 
ait été accordé187, loin d’être un adoucissement aux souffrances du Commerce en général  
consommeraient sa ruine ? ». Le rapport qui suit fait consensus critiquant le blocus, évoquant 
la contrebande et le manque de matières premières pour les fabriques. Le 3 janvier 1810, la 
Chambre plaide pour la liberté de navigation des neutres, quelle que soit leur cargaison, plutôt 
que de demander des assouplissements par catégorie de marchandise. Un vote qui tranche sur 
la question des retours des neutres est en revanche si tendu que le procès verbal a été retouché 
à  la  séance  suivante.  Une  minorité  souhaitait  en  faire  un  débouché  obligatoire  pour  des 
produits de l’agriculture ou de l’industrie françaises, et voyait là la solution à un problème 
préoccupant de sortie du numéraire. La majorité refuse en revanche cette mesure. Le rapport, 
présenté en audience au ministre, échoue toutefois tant sur les neutres que sur les licences.
La Chambre se divise encore plus lorsque, le 4 avril 1810, le ministre de l’Intérieur la 
consulte  sur  l’opportunité  d’utiliser  les  liens  avec  la  couronne  d’Espagne  pour  y obtenir 
l’exclusif  pour  les  laines.  La  Commission  nommée,  nombreuse,  est  peu  efficace :  deux 
remplacements ont lieu, pour cause de non réélection et d’absence, et elle se déclare le 16 mai 
incapable de conclure.  C’est  Ternaux,  l’un des  premiers  intéressés,  qui  présente  enfin  un 
rapport  le  24  juillet.  Il  soutient  l’exclusif,  mais  la  décision  est  ajournée  et  le  rapport 
communiqué  à  chaque  membre.  La  nouvelle  discussion  conclut  le  30  octobre  à  un 
ajournement, seule façon de passer outre les divisions. La nécessité de fixer les principes sur 
ce point est renvoyée à un jour ultérieur non précisé : lorsque trop d’intérêts sont en jeu, la 
Chambre  ne parvient  pas  à  défendre une position  libre-échangiste,  mais  refuse encore de 
prendre le parti inverse.
185 Il  s'agit,  à  partir  d’avril  1809,  d'autorisations  de  libre  passage  pour  l'Angleterre  ou d'autres  destinations, 
moyennant certaines clauses et le paiement d’un droit ; la première circulaire qui les évoque est confidentielle. Il 
est ainsi possible d'importer cafés et cotons, puis d’autres denrées, en justifiant de leur origine et à condition 
d'exporter  leur  contre-valeur  en marchandises  françaises.  Des mesures similaires  concernant  les exportations 
s’ajoutent en 1810. Laffitte, Hottinguer, Ternaux, et d'autres régents de la Banque s'impliquent ainsi par exemple, 
en 1812-1813, dans le commerce des vins sous licence à partir de Bordeaux (cf. Jean-Claude DROUIN, dans 
Paul BUTEL (dir.), Histoire de la Chambre de commerce et d’industrie de Bordeaux des origines à nos jours :  
1705-1985,  Bordeaux :  Chambre  de  commerce  et  d’industrie,  1988,  p.144,  et  Jacques  GODECHOT,  Les 
institutions de la France sous la Révolution et l’Empire, PUF, 3° édition 1985 (1951), p.685-689).
186 Ce membre peut être Dupont, qui participe en tout cas à la Commission créée sur la question, avec Martin fils 
d'André et Laffitte. La maison de Dupont à New York avait été, dès 1807, touchée par les restrictions apportées 
aux transports maritimes (cf. Pierre JOLLY, Dupont de Nemours, soldat de la liberté, PUF, 1956, p.235). Mais, 
d'après le procès verbal du 27 décembre, le principal rédacteur du rapport est Martin d'André, qui rédige aussi le 
4 avril 1810 une demande particulière concernant l'indigo. C’est sans doute encore lui qui tient la Chambre au 
courant des évolutions en matière de licences, faute d'informations officielles (si l'on en croit la Chambre, dans 
son procès verbal du 13 juin 1810, ce serait le préfet qui n'aurait pas transmis à temps les instructions sur les 
licences). A ce moment, Martin fils d’André ne se trouve d'ailleurs pas à Paris, mais sans doute à Nantes (cf. 
chapitre quatre). A côté des prises de position de principe, les membres de la Chambre disposent donc par son 
biais d’informations cruciales à ce moment pour leurs spéculations.
187 Lors de cette discussion, l’existence de licences sur les denrées coloniales est présentée comme un simple 
bruit.
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La crise accélère ensuite le rythme des séances de la Chambre : plusieurs par semaine 
jusqu’en février 1811188. Le 9 novembre 1810, des membres attribuent clairement la crise au 
système  des  licences  et  notamment  au  délai  d’attente  des  certificats  d’origine  pour  les 
cotons189. Mais le problème se fond dans la crise commerciale d’ensemble, qui, le 25 janvier 
1811, a atteint  un nouveau degré, puisque la Chambre délibère sur une mesure inédite : il 
s’agirait  de former un comité de neuf négociants devant pratiquer des prêts  sur dépôts de 
marchandises190, qui devraient être escomptés par une caisse publique. Il s’agit donc là d’une 
mesure alternative à des prêts aux maisons sélectionnées par le gouvernement191.
Enfin, les 5 et 22 décembre 1813, à la suite d’une circulaire du ministre de l’Intérieur 
sur la crise politique et commerciale, la Chambre proteste de son patriotisme, mais s’élève à 
nouveau contre les licences, et surtout propose en réponse diverses extensions des systèmes 
d’entrepôt :  cet  outil  est  devenu  le  cœur  de  l’application  pratique  de  ses  principes.  Elle 
demande  également  un  cartel  de  communication  pour  la  correspondance  maritime  et 
continentale  avec  l’étranger.  La  réponse  du  ministre,  le  10  janvier,  ne  satisfait  pas  la 
Chambre192 : elle se heurte notamment aux limites des attributions ministérielles, certaines de 
sess demandes relevant des Finances ou de la Police générale.
Toutes ces occasions ont donc montré une Chambre plutôt bien informée et souvent 
consultée,  mais  rarement  suivie,  et  qui  se  heurte,  par  comparaison  avec  les  pétitions 
spontanées d’industriels, à la difficulté de critiquer la politique générale de l’Empereur tout en 
se situant en quelque sorte à l’intérieur de l’administration. Les principes généraux qu’elle 
défend, ne correspondant  pas toujours aux pratiques  de ses  membres,  paralysent  en outre 
parfois  discussion  ou  action :  mais,  même  en  temps  de  crise,  elle  continue  à  demander 
uniquement des mesures générales et non rétroactives.
Un dernier carré de la physiocratie ? La question de l’influence personnelle de Dupont
On  a  vu  que  la  Chambre,  en  accord  avec  le  préfet,  avait  périodiquement  discuté 
explicitement  d’« économie  politique »,  voire  que  ces  discussions  de  principe  pouvaient 
constituer un exutoire empêchant l’envoi immédiat de plaintes. Pour conclure cette partie, une 
comparaison me semble nécessaire avec les travaux de Jean-Pierre Hirsch, qui ont permis de 
prendre au sérieux la condamnation, dans les discours de l’ensemble du Commerce français à 
la veille de la Révolution, voire après, de l’esprit de système193. Le mot de « système » y est 
188 Pendant cette crise de 1811, la Chambre de Commerce de Lyon établit, avec le Conseil des Prud’hommes 
local,  un tarif  des  salaires  approuvé par  le  préfet  et  affiché  (cf.  Emile LEVASSEUR,  Histoire  des  classes  
ouvrières et de l’industrie en France, de 1789 à 1870, Arthur Rousseau, 1903-1904, tome 1, p.390). Cela donne 
la mesure des différences d’attitudes entre Chambres. 
189 Le 13 décembre, une députation de trois des principaux fabricants d'étoffes de coton est même reçue. Cette 
démarche n'a toutefois que peu de suites spécifiques, si ce n'est un aménagement de la douane de Strasbourg, 
suite à un faisceau de plaintes.
190 Au cours de la discussion sur le Code de Commerce, la Chambre avait défendu la liberté de tels prêts.
191 Sept des onze présents à la séance sont régents. Le projet est porté au ministre, qui le communique au Conseil 
Général du Commerce ; mais il annonce seulement le 20 février que les receveurs des douanes sont autorisés à 
admettre en paiement des droits des obligations garanties par un dépôt de marchandises.
192 Le prêt  sur dépôt de marchandises,  à nouveau demandé, est toutefois mis en œuvre par  un décret  du 15 
janvier.
193 Jean-Pierre  HIRSCH,  « Les  milieux  du  Commerce,  l’esprit  de  système  et  le  pouvoir,  à  la  veille  de  la 
Révolution »,  Annales.  Economies Sociétés Civilisations,  novembre-décembre 1975,  p.1337-1370.  Cet article 
analyse  les  requêtes  de  Chambres  et  Tribunaux  de  Commerce  pour  obtenir  une  représentation  aux  Etats 
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associé  à  ceux  de  « spéculations »,  « idées »,  « théories »,  « sophismes »,  dans  une 
condamnation claire qui vise les physiocrates,  et  notamment Dupont de Nemours,  comme 
négociateur du traité de commerce de 1786. Les Six Corps parisiens ne font pas exception194.
Même après la Révolution,  si la liberté du commerce est devenue « le nouveau sens  
commun », la  Chambre  de Commerce  de Lille  peut  continuer  d’opposer  cette  liberté  à  la 
licence  et  de  réclamer  des  garde-fous195.  Pour  Jean-Pierre  Hirsch,  le  discours  de 
l’individualisme, certes présent, n’est ici qu’« une figure nécessaire dans les constructions les  
plus contraignantes et les appels les plus instants à l’autorité ». Il est toutefois notable que 
ces appels concernent surtout les écarts des ouvriers et les règlements de fabrique : la faible 
représentation de la grande industrie à la Chambre de Paris détermine sans doute un ordre de 
préoccupations  différent196.  Il  est  difficile  de  savoir  si  tous  les  membres,  en  entrant  à  la 
Chambre de Paris, étaient acculturés à l’économie politique197. En tout cas, ces négociants 
sont  au moins  plus  proches  des  lieux  du pouvoir ;  certains  d’entre  eux ont  été  employés 
comme de véritables experts pour créer un droit commercial unifié ; enfin, sous l’influence du 
préfet autant que de certains membres, ils sont entraînés à de véritables débats théoriques198.
Qu’est-il alors possible de dire du poids spécifique de Dupont ? Il est évident que le fait 
de disposer de nombreux écrits préalables l’avantage lorsqu’il s’agit de proposer rapidement 
une argumentation199.  Membre  de 14 comités  sous  la  Constituante,  dont  les  trois  comités 
différents  qui  sont  intervenus  dans  la  suppression  des  corporations,  des  coalitions  et  des 
Chambres de Commerce en 1791, il a multiplié les interventions sur des sujets divers200, sur 
lesquels  il  peut  toujours,  par  la  suite,  donner  son  opinion  à  ses  collègues.  Après  ses 
expériences  auprès  de  Turgot,  il  a  ainsi  été  à  nouveau  confronté  aux  réalités  de 
l’administration :  il  n’a  rien  d’un  pur  théoricien.  En  outre,  devenu  Vice-Président  de  la 
Chambre en 1807, Dupont dispose, jusqu’à la fin de ce mandat, d’un temps qu’il lui consacre 
en grande partie. En effet, le 10 octobre 1807, il a été nommé sous-bibliothécaire à l’Arsenal, 
Généraux.
194 Leur mémoire indique par exemple qu’ « ici c’est une liberté absolue qui peut quelque fois être nécessaire ; 
là  c’est  une  gêne  momentanée  qui  peut  lui [au  commerce]  être  utile » ;  ils  s’opposent  aux  « écrivains  à  
paradoxes » qui « semblaient presque ordonner qu’on sacrifiât le Commerce à l’agriculture ».
195 Jean-Pierre HIRSCH,  Les deux rêves du commerce. Entreprise et institution dans la région lilloise (1780-
1860), éd. de l'EHESS, 1991, p.237.
196 En  outre,  le  cas  de  Lille  montre que  c’est  sous la  forme d’arrêté  municipal  qu’est  légitimé en 1807  le 
règlement des filatures de coton (ibid.,  p.247 et 256) :  à Paris, c’est plutôt le préfet  de police qui traite ces 
problèmes. Or on a vu qu’il restait longtemps sans liens avec la Chambre.
197 Certains indices que je présente à propos des « situations de l’industrie » au chapitre quatre tendent à prouver 
que non.
198 En fait, l’analyse de Jean-Pierre Hirsch est particulièrement intéressante en ce qu’elle montre la spécificité de 
la Chambre parisienne sous l’Empire : « Leur inaptitude à opposer système à système, leur tendance à attendre  
d’en haut ou d’ailleurs les décisions salvatrices ne traduisaient-elles pas leur sentiment tenace d’être à l’écart  
des lieux où l’on pensait véritablement ? Il n’est même pas sûr que tous aient eu la conviction de dominer leur  
propre matière, en dépit des couplets fréquents (adressés en particulier aux autorités) affirmant qu’ils étaient,  
en fait de commerce, les seuls à réunir lumières et expériences. » (ibid., p.181).
199 Mais c’est aussi le cas de Roux, comme on le verra pour les questions du Code industriel ou de l’enseignement 
commercial. Dupont offre par exemple à la Chambre, le 28 vendémiaire an XIII (20 octobre 1804), un mémoire 
composé  en  1788  et  récemment  imprimé  sur  les  inconvénients  du  droit  sur  les  cuirs  et  peaux,  dont  le 
rétablissement est envisagé.
200 cf.  Pierre-Henri  GOUTTE, « Economie et  transitions :  l’œuvre économique et  politique de Pierre-Samuel 
Dupont de Nemours au début de la Révolution française (1789-1792) », dans Jean-Michel SERVET (dir.), Idées 
économiques sous la Révolution, 1789-1794, Presses Universitaires de Lyon, 1989, p.145-233. 
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avec un traitement annuel de 2400F et sans obligation de service. Face aux problèmes qu’il 
rencontre dans ses affaires, Dupont a en effet obtenu le soutien de Benjamin Delessert, qui a 
sollicité pour lui ce poste auprès du ministre de l’Intérieur201. Mais cette position tardive ne 
peut tout expliquer.
Du reste, les interventions de Dupont, souvent reconnaissables bien qu’il ne soit jamais 
nommé202,  restent  celles  d’  « un  membre »  et  ne  forment  pas  la  base  de  délibérations 
lorsqu’elles  sont  trop  spécifiques.  Ainsi,  sa  défense  de  l’agriculture203 n’est  adoptée  que 
lorsqu’elle sert celle des marchands de vins en gros. Mais l’important, pour comprendre le 
poids qu’il tient, est sans doute de souligner que cette défense de l’agriculture, si elle subsiste 
dans son discours, est loin d’y être centrale et n’implique pas une condamnation du commerce 
qui  rendrait  difficilement  compréhensible  son  intégration  à  la  Chambre :  il  ne  faut  pas 
imaginer le Dupont des années 1770 projeté au début du XIX° siècle204. Beaucoup d’études 
sur Dupont, le présentent surtout comme propagandiste et pédagogue de la physiocratie : tâche 
évidemment essentielle pour lui, mais qui ne recouvre pas toutes ses activités, surtout dans ses 
dernières années205.
Il faut tout d’abord rappeler que Dupont s’est toujours voulu un conseiller du pouvoir, 
dans le sillage de Turgot, mais encore au XIX° siècle, comme le montre sa correspondance de 
1814  avec  Jean-Baptiste  Say206.  Les  points  sur  lesquels  Dupont  discourt  au  Conseil  des 
Anciens en 1796-1797207, à côté de ses interventions sur le budget, définissent un domaine 
important,  qui  correspond  aux  préoccupations  ultérieures  de  la  Chambre :  contrainte  par 
corps,  postes,  volonté  de faciliter  les transactions.  Les garanties  de la  circulation  et  de la 
confiance dans le commerce préoccupent donc déjà Dupont, bien loin de l’agriculture.
201 Le 27 septembre 1807. Les deux hommes ont eu bien d’autres occasions de se fréquenter, principalement dans 
les milieux philanthropiques, et leur co-présence à la Chambre n’est sans doute pas l’explication de ce soutien. 
Décrivant  la  « vie  laborieuse » de  Dupont,  Delessert  prend  soin  de  solliciter  ces  secours  « quelle  que  soit  
l’opinion qu’on ait de ses principes économiques » (texte cité par Pierre JOLLY, Dupont de Nemours, soldat de 
la liberté, PUF, 1956, p.234-235).
202 C’est  aussi  un  style  personnel  marque  les  délibérations  de  la  Chambre,  celui  d’un  homme qui  pouvait 
déclarer, au début d’une intervention au Conseil des Anciens : « Je vous parlerai avec une extrême franchise ; je  
mécontenterai tout le monde ; je crois que j’aurai raison ». Pierre JOLLY,  Dupont de Nemours, soldat de la  
liberté, PUF, 1956, p.166.
203 Par exemple le 15 mai 1806, il évoque le « premier de tous les commerces, celui des produits immédiats du  
sol, tels que les vins et les bleds ».
204 Pierre  ROSANVALLON,  « Physiocrates »,  dans  François  FURET  et  Mona  OZOUF (dir.),  Dictionnaire 
critique de la Révolution française. IV : Idées, Flammarion, 1992 (première éd. 1988),  p.359-371, note avec 
raison que « les propositions physiocratiques n’ont, en fait, véritablement pénétré la société révolutionnaire que  
dans ce qu’elles avaient de contenu généralement libéral. » (il leur accorde en revanche une influence majeure 
en matière politique, pour la définition de la citoyenneté).
205 Elisabeth  Fox-Genovese  (« Introduction »,  dans  Pierre-Samuel  DU  PONT  DE  NEMOURS, Oeuvres 
politiques  et  économiques,  I,  1763-1768,  Nendeln :  KTO Press,  1979,  p.VII-XXII)  fait  en  revanche  de  lui 
l’homme qui exprime peut-être le mieux une nouvelle pensée bourgeoise (« comprehensive bourgeois ideology ») 
du début du XIX° siècle, imprégnée de physiocratie quoiqu’elle n’emploie plus ce terme : point de vue trop 
général sans doute, mais éclairant en ce qui concerne la Chambre. Cette introduction n’évoque pratiquement pas 
les activités économiques de Dupont, se concentrant sur une pure histoire des idées.
206 Dupont  y refuse la  réduction de  l’économie à  une science des richesses,  lui  opposant  une « science  des  
constitutions » (cf. Jean-Baptiste SAY, Correspondances avec Dupont (de Nemours), dans Oeuvres diverses, éd. 
par Ch. COMTE, E. DAIRE et Horace SAY, Guillaumin, 1848, p.369 (lettre de Dupont, du 22 avril 1815)). Say 
lui répond le 15 novembre 1815 (p.389) que « ce n’est pas en agglomérant les sciences qu’on les perfectionne ». 
207 Plusieurs de ces discours sont reproduits dans Œuvres politiques et économiques, op. cit.
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Ce tournant est en fait lié à celui de ses propres activités économiques208. Après l’échec 
de sa colonie agricole en Virginie, vers 1800, il  se tourne totalement vers le négoce et ses 
perspectives d’enrichissement, citant les Mille et une nuits pour défendre la respectabilité des 
riches  marchands,  ou écrivant  à Roederer  qu’il  se veut  un nouveau Jacques Coeur.  C’est 
seulement après le relatif échec de cette entreprise qu’est lancée la fabrique américaine de 
poudres.  Les Dupont possèdent  alors deux sociétés commerciales  correspondantes,  à New 
York et à Paris, liée à une troisième société créée pour la manufacture. Si Dupont reste à 
Paris, c’est sans doute à la fois pour y servir les intérêts des Etats-Unis et pour assurer par là 
même le succès de sa maison de banque (y compris en négociant par exemple des emprunts 
pour  les  Américains) ;  cela  ne  l’empêche  pas  d’invoquer  également  la  conservation  des 
papiers laissés par Turgot et qu’il souhaite publier209. Si la reprise de la guerre s’oppose à ces 
projets, elle ne l’empêche pas de réaliser des avances au gouvernement français. Dénonçant 
les effets du blocus sur le commerce avec les Etats-Unis, il défend à la fois ses intérêts (ceux 
d’une maison de commerce et d’armement héritée de son père) et ses principes210. Si Dupont 
est souvent décrit par ses biographes comme un piètre homme d’affaires, dont le succès final 
de la famille serait dû au hasard et aux qualités intellectuelles d’un de ses fils, il connaît en 
tout cas les préoccupations des négociants, et n’agit pas à la Chambre en idéologue éthéré.
Le mémoire  de Dupont  sur  les banques,  en 1806,  est  le  meilleur  témoignage de ce 
changement de perspective : il y souligne l’utilité du commerce, qui « n’est autre chose que 
l’entreprise et le service du voiturage, du magasinage et du débit » ; si les ventes réelles se 
font toujours entre marchandises, les intermédiaires sont décrits comme légitimes, ainsi que 
leur moyen, le billet, et leur rémunération211.
Si Dupont s’est ainsi rapproché des préoccupations des négociants, isoler son influence 
à la Chambre aurait d’autant moins de sens que, depuis les années 1770, un autre mouvement 
s’est  poursuivi,  avec  la  diffusion  d’une  autre  pensée  économique  fondée  sur  les  mêmes 
principes  de  concurrence,  qui  atteint  probablement  une  grande  partie  des  membres  de  la 
Chambre :  dès  les  années  1780,  aux  traductions  de  Smith  (souvent  cité  par  Sieyès,  par 
exemple)  se  sont  ajoutées  des  reprises  directes  de  son  œuvre  dans  l’Encyclopédie 
208 cf. Pierre JOLLY,  Dupont de Nemours, soldat de la liberté, PUF, 1956, p.190-200, p.217-230, p.242. Les 
analyses  de  l’auteur  se  fondent  sur  une  étude  sérieuse  de  la  correspondance  de  Dupont,  notamment  avec 
Jefferson.
209 Ce qu’il fait avec les neuf volumes d’œuvres édités en 1809-1811. Dans cette entreprise comme pour ses 
activités bancaires, il est associé à Bidermann.
210 En 1807, une enquête révèle que Dupont avait obtenu des conditions tout à fait exorbitantes auprès d’un 
commissaire des  relations commerciales françaises aux Etats-Unis,  pour l’utilisation par  le gouvernement de 
bateaux armés par lui. Sa société new-yorkaise, qui obtient des résultats désastreux, devait à la fois servir de 
trésorerie à la marine française, créer une banque, installer une ligne de bateaux, revendre le sucre antillais, entre 
autres.
211 Il  leur  donne même un rôle  moteur lorsqu’il  critique  a contrario les  nations  pauvres,  dépendantes de la 
monnaie métallique : « Il n’y a donc alors que fort peu d’intermédiaires entre les premiers producteurs et les  
consommateurs, et par conséquent qu’un faible commerce et qu’une agriculture languissante, puisqu’elle reste  
dénuée des moyens de conduire ses denrées au débit ». Sur la Banque de France (…), Delance, 1806, p.6-7 et 
p.18, reproduit dans Pierre-Samuel DUPONT DE NEMOURS, Oeuvres politiques et économiques, volume IX, 
Nendeln : KTO Press, 1979, p. 358-359 et p.370.
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méthodique212.  En  outre,  Jean-Baptiste  Say,  particulièrement  proche  au  début  de  la 
Restauration de la haute banque parisienne,  et  même associé à ses représentants dans des 
activités économiques tout à fait concrètes, est, dès les premières années du siècle, un familier 
des Delessert213, qui siègent à la Chambre pratiquement sans interruption214. C’est donc avec 
toutes les nuances de l’économie politique que la plupart des membres peuvent être familiers.
Mais surtout, à la Chambre, c’est au minimum un triptyque : Vignon – Dupont – Roux 
qu’il faut avoir en tête. Avant d’en venir au rôle de Vignon et Roux dans la rédaction du Code 
de Commerce, il faut dire à nouveau quelques mots du second, négociant libéral mais non 
physiocrate. Son ouvrage de l’an IX215 semble relever d’une synthèse assez personnelle216. Les 
citations les plus fréquentes sont celles de Stewart (traduit en 1789) et de Schmidt. Mais, dans 
une  note  (p.52),  Roux  mentionne  aussi,  comme  « économistes  modernes »  servant  de 
référence, en l’occurrence sur la dette publique : « Montesquieu, Raynal, Condillac, Hume,  
Davenant, Schmidt, Forbonnais, Mirabeau, Linguet, etc. ». S’il cite longuement Raynal pour 
s’opposer au système de la balance du commerce et aux prohibitions (première partie, chap.5), 
il  considère aussi que le seul bon papier est celui  des banques publiques (première partie, 
chap.2 et 4), quand Dupont défend la liberté bancaire : Roux souhaite une banque unique, 
avec des bureaux particuliers dans chaque ville importante, projet qu’il dit avoir soumis aux 
administrateurs  de  la  nouvelle  Banque  de  France.  S’il  s’oppose  aux  maîtrises,  il  défend 
certains  règlements,  et  notamment  la  marque  publique  pour  les  étoffes  (première  partie, 
chap.6). La composition de ces règlements devrait même selon lui être l’une des tâches des 
Chambres  de  Commerce  à  rétablir.  S’agissant  du rôle  du gouvernement  (première  partie, 
chap.10, titré « des moyens d’influence du gouvernement sur la prospérité du commerce »), il 
212 cf. Jean-Pierre HIRSCH, « Les milieux du Commerce,  l’esprit de système et le pouvoir, à la veille de la 
Révolution », Annales. Economies Sociétés Civilisations, novembre-décembre 1975, p.1366-1367.
213 Tous les biographes de Benjamin Delessert soulignent que, lors d’un voyage de jeunesse en Ecosse, il s’était 
aussi lié avec Smith et Steuart.
214 Voir notamment Francis DEMIER,  Nation, marché et développement dans la France de la Restauration, 
thèse de doctorat d'Etat, dir. Philippe VIGIER, Université de Paris-X, décembre 1991, p.198-224, qui a travaillé 
sur les archives personnelles de Say déposées à la Bibliothèque Nationale. Say est apparenté aux Delaroche, 
alliés des Delessert qui gèrent leur filiale du Havre, et encouragé par Benjamin Delessert lorsqu’il lance une 
filature  dans  le  Pas-de-Calais  (1804-1812).  En  1818,  sollicitant  un  poste  à  la  Compagnie  d’Assurances 
Générales,  il  écrit :  « A Paris j'ai eu l'avantage d'être particulièrement connu de Delessert, Laffitte, Rodier,  
Ternaux l'aîné, Ternaux Rousseau, Roman et Odier de Rouen, Gros et Davillier et cie, Pillet Will, Dominique  
André... » : dans cette énumération se retrouvent les noms de dix membres de la Chambre sous l’Empire et la 
Restauration, et Say a été lié dans des spéculations précises notamment à Davillier, Odier, Pillet-Will, mais aussi 
à Casimir Perier.
215 Vital ROUX, De l'influence du gouvernement sur la prospérité du commerce, Fayolle, an IX-1800, 484p.
216 Il évoque ainsi son propre travail au début de cet ouvrage : « Je ne puis consacrer que les moments que me 
laissent  les  occupations  de  mon  commerce,  à  l'étude  que  m'inspire  l'amour  de  ma  profession ;  ils  y  sont  
constamment employés ; bien que la médiocrité de cet ouvrage prouve assez qu'il  n'est  que le fruit de mes 
heures de loisirs, j'ai cependant cru qu'il était utile de le publier, quand ce ne serait que pour fixer l'attention  
sur ce sujet, et engager des hommes plus instruits à suivre mon exemple. J'ai depuis longtemps réfléchi sur  
l'utilité d'un ouvrage élémentaire tel que je le propose, je le conçois peut-être beaucoup mieux que je n'ai pu 
l'expliquer, et je ne renonce pas au plaisir de m'en occuper, surtout si des écoles de commerce étaient établies.  
Je trouve dans ces occupations l'attrait du plaisir et les avantages de l'instruction. La peine qu'elles donnent  
n'en est plus une quand on est accoutumé au travail et qu'on s'en est fait un besoin. ». Roux présente toutefois 
l’originalité, pour l’époque, d’avoir fréquenté un collège jusqu’à 14 ans (cf. Etienne CHOQUET, La Chambre de  
Commerce de Paris,  an XI et  an XII  de la République  (1803-1804),  extrait  du  Bulletin  de la Chambre de  
Commerce de Paris, 1900, p.140sq). Il  est intéressant qu’il ait choisi de transformer ses « heures de loisirs » 
consacrées à l'écriture d'un livre qui a visiblement trouvé des lecteurs en heures passées à travailler  pour la 
Chambre : c'est qu'il y trouve, au moins en partie, les mêmes satisfactions.
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refuse  la  notion  de  « laisser  faire »,  pointant  notamment  l’importance  des  transports  (il 
accepte  même  l’existence  de  compagnies  privilégiées  pour  les  canaux).  On  peut  donc 
constater que, si la Chambre a souvent adopté des positions plus radicales que celles-ci, elle 
disposait en son sein de négociants parlant le langage de l’économie politique sans en accepter 
toutes les conclusions.
2- La Chambre et la volonté d’unifier le droit commercial
On a vu que la Chambre refusait, dans le contexte du blocus, le principe d’exceptions en 
faveur de certains commerçants. Une doctrine plus générale sur ce point s’est en fait mise en 
place dès ses premières séances. Ainsi, le 12 messidor an XI (1° juillet 1803), « un membre 
expose qu’en administration il est toujours utile de généraliser les règles ne fût-ce que pour  
éviter  l’arbitraire  et  la  lenteur  des  décisions  particulières. »  Ce  sont  la  loi,  voire  la 
Constitution, qui sont exaltées comme garantes de la liberté, face aux mesures particulières et 
aux  règlements,  toujours  mentionnés  de  façon  péjorative,  et  généralement  sous  forme 
d’engrenage, en lien avec l’établissement de postes salariés217. Dès le 22 thermidor an XI (10 
août  1803),  un  membre  affirme  que  « le  Code du  commerce  est  en  quelque  sorte  la  loi  
constitutionnelle du Commerce » : il est une traduction de ce principe, dont le travail sur le 
Code est sans doute une des origines.
En l’occurrence, la volonté d’aboutir à une loi générale n’est absolument pas l’apanage 
de la Chambre de Paris : la Chambre et le Tribunal de Commerce de Lille revendiquaient, dès 
le 16 septembre 1779, « que la loÿe soit générale » ; en 1789, la demande d’« un nouveau 
Code de Commerce » figure en bonne place dans le cahier de doléance du Tiers-état de Lille. 
Cependant, pour Jean-Pierre Hirsch, il ne s’agissait là que d’un appel à l’action de l’autorité : 
« pas  question  d’aller  plus  loin  jusqu’à  énoncer  eux-mêmes  ce  que  serait  une  véritable  
politique du commerce ou à dessiner le contenu du nouveau code qu’ils réclamaient pourtant  
de  leurs  vœux. »218 Au  contraire,  des  membres  de  la  Chambre  de  Paris  participent  à 
l’élaboration première du Code, en partie confiée à des négociants ; puis, lorsque le projet est 
totalement repris par le Conseil d’Etat, c’est la Chambre en tant que telle qui intervient autant 
que possible sur son contenu – défendant du reste au moins un point auquel toutes les autres 
Chambres tiennent aussi, avec les attribution des Tribunaux de Commerce219. Enfin, une fois 
le Code promulgué, la Chambre qui, on l’a vu, refuse les parères, est en revanche vigilante 
pour provoquer des interprétations claires et générales.
217 Ainsi, le 12 mars 1806, à propos de la halle aux toiles : « elle est au moins inutile aujourd'hui que la libre 
concurrence des marchands a rétabli l'équilibre et dispensé des règlements, sources d'établissements qui eux-
mêmes entraînent à leur suite d'autres règlements sans cesse renouvelés et modifiés malgré les divers intérêts  
qui se trouvent lésés. »
218 Jean-Pierre HIRSCH,  Les deux rêves du commerce. Entreprise et institution dans la région lilloise (1780-
1860), éd. de l'EHESS, 1991, p.173, p.94-5 et p.181.
219 S’agit-il là au contraire d’attachement à une gestion en dehors de la loi commune ? Le problème semble plus 
complexe.  Jean-Clément  MARTIN,  dans  « Hiérarchie  et  structure  de  la  société  commerçante :  les  listes 
d’électeurs au Tribunal de Commerce de Niort en 1864 et 1874 », Le Mouvement Social, n°112, 1980, p.57-78, 
insiste sur les processus « autogestionnaires » mis en place en matière de faillite : « soutien du commerçant par 
ses pairs, ou non, voilà la question ». Mais Jean-Pierre Hirsch souligne que le Tribunal « ne peut être considéré  
à aucun moment comme le simple organe interne d’une société de commerçants ». La défense de sa compétence 
n’exclut pas l’aspiration à une législation claire sur les faillites, qui inclut certains éléments d’intervention des 
pouvoirs publics (appel des jugements, emprisonnement) : cf. Jean-Pierre HIRSCH, op. cit., p.89-90.
22
Une expérience marquante pour plusieurs membres :
la Commission d’élaboration du Code de Commerce
Si le Code de Commerce prend place chronologiquement parmi les grands Codes de 
l’Empire,  après  le  Code  civil  et  celui  de  procédure  civile,  avant  le  Code  d’instruction 
criminelle et le Code pénal, s’il intéresse les juristes avant tout comme « droit d’exception » 
attaché à une activité (le commerce) et non à la personne des commerçants220,  ce sont les 
conditions particulières de son élaboration qui sont ici importantes. Avant le travail récent de 
Philippe  Paschel221,  les  historiens  en  ont  malheureusement  été  réduits  à  se  référer  aux 
indications données par Jean Hilaire222, qui, pour avoir défriché la question, notamment en ne 
rejetant pas la « faute » sur l’incapacité des rédacteurs, n’en reprenait pas moins une longue 
tradition de juristes223, appuyée plutôt sur des interprétations de doctrine que sur des archives, 
et accusant le législateur de s’éloigner de la pratique. Quel était l’état du droit commercial 
vers  1800 ?  Une  ordonnance  de  112  articles,  en  1673,  avait  créé  un  « espace  juridique 
commercial »224 en évoquant les acteurs du commerce, les livres, les sociétés, les lettres de 
change, les faillites et la justice commerciale. Une totale réécriture devient nécessaire après 
1791, puisque l’ordonnance reposait notamment sur le privilège personnel de juridiction des 
corporations225. Pour Philippe Paschel, c’est ce problème qui mène au nouveau projet, bien 
plus que des changements économiques auxquels la jurisprudence aurait dû s’adapter.
Une Commission de sept membres est créée en thermidor an VIII (août 1800). Parmi 
eux, Gorneau226, Legras227 et Roux, qui signent le premier projet, puis le projet révisé transmis 
au Conseil d’Etat, sont sans doute les principaux rédacteurs. Roux est le seul non juriste ; il 
fut décoré de la Légion d’honneur pour son rôle dans la rédaction du Code, et son influence 
semble avoir été importante. La place qu’il accorde dans son ouvrage228, qui semble issu en 
220 Alors  que,  depuis  1759,  la  compétence  des  juges  consulaires  était  restreinte  aux  affaires  impliquant 
uniquement  des  marchands  domiciliés  et  en  rapport  avec  leurs  marchandises  (cf.  Etienne  CHOQUET,  La 
Chambre de Commerce de Paris,  an XI et  an XII  de la République  (1803-1804),  extrait  du  Bulletin  de la  
Chambre de Commerce de Paris, 1900, 184p.).
221 Philippe PASCHEL, La portée de la codification dans l'histoire du droit commercial français, thèse d'histoire 
du droit, Université de Paris-II, 1993, dir. Jean HILAIRE, 223 p.
222 Jean HILAIRE, Introduction historique au droit commercial, PUF, 1986, 355p.
223 Par exemple, Romuald SZRAMKIEWICZ, Jacques BOUINEAU, Histoire des institutions, 1750-1914. Droit  
et société en France de la fin de l'Ancien Régime à la Première Guerre mondiale, Litec, 1989, p.334-335, titrent 
leur  paragraphe  « le  plus  médiocre  des  Codes »,  lui  reprochant  notamment  de  ne  pas  avoir  anticipé  le 
développement  de  la  Bourse,  de  l’assurance  et  des  moyens de  crédit,  et  concluent  de  la  sévérité  du Code, 
notamment sur les faillites : « sans doute Napoléon voulait-il caporaliser les négociants dont il se méfiait ! »
224 Philippe PASCHEL, op. cit., p.19-24.
225 En 1773, une Commission composée à parité d’intendants et de députés du commerce avait rendu un projet de 
réforme resté sans suite et peu cité par les acteurs des années 1800. Aux Etats Généraux, plusieurs réclamations 
demandaient une refonte notamment du droit des faillites, avec le concours des commerçants.
226 « Procureur aux Consuls » (assurant représentation et défense devant les Tribunaux de Commerce), ancien 
membre du Conseil des Anciens et conseiller au Tribunal d’appel  de Paris, il aurait donné fréquemment des 
consultations sur les usages, y compris au gouvernement, et aurait monté un cours gratuit de droit commercial 
(cf. Philippe PASCHEL, op. cit.).
227 Procureur au parlement de Dijon et avocat au Conseil d’Etat à partir de 1806, il est l’auteur de plusieurs 
consultations  et  surtout  d’un  projet  sur  les  faillites,  en  l’an  VII,  cité  élogieusement  par  Roux  dans  De 
l’influence…, op. cit.
228 Vital ROUX, De l'influence du gouvernement sur la prospérité du commerce, Fayolle, an IX-1800, 484p. Le 
dernier chapitre s’intitule « d’un code de commerce » et constitue un résumé de l’essentiel de la seconde partie, 
en plus de 50 pages. Il évoque la nécessité d’une « constitution du commerce ». La date de publication ne permet 
guère de statuer sur l’ordre de la composition de l’ouvrage et du projet.
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partie de son expérience à la Commission229, à une bonne tenue des livres se retrouve dans le 
projet, de même que la classification des sociétés qu’il propose, et son hostilité aux sociétés 
anonymes, justifiée par la peur du monopole230. Cela dit, il n’aborde pas les aspects maritimes, 
le plan de son ouvrage n’est pas repris dans le Code, et il n’est pas suivi lorsqu’il réclame par 
exemple un jury de commerçants pour les banqueroutiers. Parmi les autres membres de la 
Commission  se  trouvent  Boursier,  ancien  négociant  et  juge  au  Tribunal  de  Commerce, 
également  philanthrope,  qui  est  en  1803  choisi  par  Frochot  parmi  les  électeurs  de  la 
Chambre ; Coulomb, membre du Conseil central de l’agriculture, des arts et du commerce ; 
Azuni  et  Bertrand,  adjoints  à  la  Commission  comme  spécialistes  du  droit  de  la  mer. 
Mourgues,  en  qui  Philippe  Paschel  voit  simplement  un  « économiste »,  philanthrope  et 
statisticien231, est aussi le secrétaire général du ministère de l’Intérieur en 1800-1803, ensuite 
employé des Davillier.
Mais ils côtoient surtout Vignon, premier Président élu de la Chambre de Commerce, et 
qui, pour Chaptal, devait présider la Commission232. Suppléant au Tribunal de Commerce de 
Paris en 1785, puis juge, il le préside en 1792-1793 et de 1798 à 1811233. Député de Paris aux 
Etats  Généraux,  il  est  intervenu  le  11  août  1790  à  la  Constituante  pour  défendre  les 
prérogatives des Tribunaux de Commerce234, notamment l’examen des lettres de change des 
non commerçants : il défend donc une définition du droit commercial par l’activité. 
Les membres de la Commission, aux passés politiques très divers, forment donc une 
assemblée composite qui rappelle le Conseil  des arts,  du commerce et  de l’agriculture du 
département de la Seine, mais aussi le monde de la philanthropie. Aucun document de travail 
de la Commission n’a été conservé : même la périodicité de ses séances n’est pas connue. Son 
rapport  imprimé comprenant  un projet  en 485 articles  est  présenté aux Consuls huit  mois 
après  sa  nomination.  Le  projet  défend  la  compétence  des  Tribunaux  de  Commerce, 
l’instauration de sections comprenant  des commerçants  dans les Tribunaux d’appel (projet 
229 Si Roux a bien été nommé alors qu’aucune édition de son livre n’était parue, pourquoi fut-il choisi ? Romuald 
SZRAMKIEWICZ, Histoire du droit des affaires, Montchrestien, 1989, p.270-287, propose une hypothèse, qui 
me semble toutefois fragile : Roux représenterait non seulement la jeunesse, la banque ou l’industrie textile, mais 
surtout les usages de la place de Lyon, « point de jonction stratégique des droits français, italien et suisse ».
230 Cette position semble toutefois peu originale, dans la mesure où l’autorisation proposée dans le projet de Code 
rencontre très peu de critiques : cf. infra, chapitre quatre.
231 Dans  son  Essai  de  statistique de  l’an  IX,  il  défend,  comme Peuchet,  l’idée  d’une  statistique  préalable 
nécessaire à l’économie politique, elle-même guide de l’administration (cf. Jean-Claude PERROT, « Economie 
politique », dans Une histoire intellectuelle de l'économie politique, XVII°-XVIII° siècle, éd. de l'EHESS, 1992, 
p.74).
232 Il est cité dans l’introduction de Quatre années de présidence au Tribunal de Commerce de la Seine - 30 juin  
1860 - 20 août 1864, Imprimerie Chaix, 1894, V-174 p., comme l’un des deux seuls Présidents du Tribunal ayant 
pris  le  temps  d’intervenir  sur  la  législation  et  non  pas  seulement  de  la  devancer  « par  une  jurisprudence  
progressive ».  C’est  comme « l’un  des  rédacteurs  du  projet  de  Code  de  Commerce » que  Vignon  devient 
chevalier de la légion d’honneur, le 15 janvier 1808 (cf. AN L2714015).
233 Destitué  en  1793,  il  affirme avoir  été  remplacé  par  des  artisans  incompétents,  mais  avoir  continué  ses 
fonctions comme simple arbitre  juge pour les négociants ne leur faisant  pas confiance (selon des mémoires 
inédits  et  perdus,  consultés  auprès  d’un  descendant  et  assez  largement  cités  par  Etienne  CHOQUET,  La 
Chambre de Commerce de Paris,  an XI et  an XII  de la République  (1803-1804),  extrait  du  Bulletin  de la  
Chambre de Commerce de Paris, 1900, p.36-45). 
234 Le  décret  du  27  mai  1790  établissait  les  « Tribunaux  de  Commerce »,  nouveau  nom  des  juridictions 
consulaires, dont l’existence est confirmée ensuite par la loi des 16-24 août 1790. Entre février et juin 1791, une 
tentative d’exclure de leur compétence les faillites et banqueroutes échoue (cf. Jean-Pierre Hirsch,  Les deux  
rêves du commerce. Entreprise et institution dans la région lilloise (1780-1860), éd. de l'EHESS, 1991, p.199). 
Les Tribunaux sont consacrés par leur inscription dans la Constitution de l’an III (article 214).
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issu  du  livre  de  Roux),  mais  aussi  l’institution  de  commissaires  du  gouvernement  pour 
défendre les créanciers dans les procédures de faillites. Cependant, la Commission se défend 
d’innover. En revanche, son discours préliminaire235 souligne qu’elle est loin de souhaiter une 
suprématie des usages locaux, auxquels il n’est même pas fait allusion. Bien au contraire, il 
insiste sur l’universalité du Code et sur la nécessité d’une unité de jurisprudence.
Un arrêté du 14 frimaire an IX (5 décembre 1800) décide de la publication du projet de 
la  Commission,  mais  surtout  de  sa  transmission  par  les  ministres  de  tutelle  à  tous  les 
Tribunaux et Conseils de commerce, qui ont deux mois pour donner leurs observations236. Si 
les  ministres  devaient  d’abord  publier  eux-mêmes  une  sélection  de  ces  observations,  la 
Commission  obtient  de  se  charger  du  travail  de  révision.  Ce  sont  près  de  2000  pages 
d’observations  qui  sont  publiées237,  donnant  une  dimension  sans  doute  imprévue  à  cette 
véritable consultation des institutions du commerce. Cette publication inclut également des 
remerciements à des particuliers qui ont envoyé leurs observations. Parmi les onze noms cités, 
on retrouve ceux de Peuchet, le secrétaire du Conseil de Commerce de la Seine238, mais aussi 
de Martin (ainsi que son associé Puech) et Cordier, deux des élus de la Chambre de 1803. 
Préoccupations, mais aussi, pour le moins, interconnaissance (préalable ou non à l’envoi des 
manuscrits)  lient  ainsi  le  Conseil  de  Commerce,  la  Commission  du  Code  et  la  future 
Chambre.
Quant au projet révisé est quant à lui imprimé en nivôse an XI (janvier 1803), avec un 
nouvel hommage au concours des jurisconsultes et des commerçants. La moitié des articles 
ont  été  modifiés,  surtout  sur  la  forme,  mais  la  Commission  ne  cède  pas  sur  les  points 
principaux de son projet : elle a surtout pris en compte les observations favorables. C’est en 
revanche la section de l’Intérieur du Conseil d’Etat, chargée d’examiner le projet à partir de 
messidor an XI (juillet 1803), qui, apparemment sous l’influence de Cambacérès, hostile au 
principe  de  la  codification  et  favorable  au  maintien  des  ordonnances  existantes  et  d’une 
régulation par les usages et parères, ralentit le processus239. C’est seulement le 13 brumaire an 
XIV (4 novembre 1805) que les documents sont remis à un auditeur, et le 4 novembre 1806 
235 Cité par Philippe PASCHEL, op. cit.
236 Elles sont finalement reçues jusqu’en fructidor an X (août 1802). La moitié des Tribunaux de Commerce et les 
deux tiers des Conseils ont répondu, parfois avec de véritables contre-projets ; plus de la moitié des Tribunaux 
d’appel  ont  également  envoyé  une  réponse  spontanée  (ibid.).  Au Conseil  de  la  Seine,  l’examen du  projet, 
transmis le 3 nivôse an X (24 décembre 1801) et renvoyé au fabricant Bénard, semble d’abord abandonné : le 
préfet  doit  demander sa reprise le 30 frimaire an XI (21  décembre 1802).  Frochot  cite en revanche à cette 
occasion une opinion qu’il attribue au Tribunal de Commerce de Paris et qu’il reprend totalement à son compte, 
attribuant la crise au « défaut de lois sévères », à la « licence » et à « l’anarchie » (cf. ACCIP 5Mi2 : Conseil des 
arts, du commerce et de l'agriculture du département de la Seine, an X-an XI). Dans un autre rapport, Frochot 
attribuait la multiplication des banqueroutes également à l’immoralité et à la désorganisation du commerce, mais 
aussi  au  « vice  de  soumettre  les  appels  du  commerce  aux  Tribunaux  civils »,  reprenant  ainsi  une  autre 
revendication  du  Tribunal  de  Commerce  (rapport  reproduit  par  Bertrand  GILLE,  Documents  sur  l’état  de  
l’industrie et du commerce de Paris et du département de la Seine, 1778-1810, Ville de Paris, Commission des 
travaux historiques, Sous-Commission de recherches d'histoire municipale contemporaine, 1963, p.41-48). Bref, 
Frochot est  plus intéressé par  le nouveau Code que son Conseil de Commerce,  et il  a certainement soutenu 
l’implication de la Chambre sur ce point.
237 GORNEAU, LEGRAS et ROUX, Révision du projet de Code du Commerce, précédée de l'analyse raisonnée  
des observations du Tribunal de Cassation, des Tribunaux d'appel et des Tribunaux et Conseils de Commerce,  
par les citoyens Gorneau, Legras et Vital Roux, membres de la Commission du Code de Commerce, impr. de la 
République, an XI=1803, 213p.
238 Son rapport individuel et spontané sur les Tribunaux de Commerce maritimes a été adopté par le Conseil de 
Commerce de la Seine le 3 germinal an X (24 mars 1802).
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que la discussion est ouverte. Ce n’est pas le projet révisé qui est discuté, mais un texte rédigé 
par la section de l’Intérieur. Les membres de la Commission ne sont qu’exceptionnellement 
convoqués par la section, pour donner des renseignements, et ne sont pas appelés aux séances 
du Conseil  d’Etat.  La discussion dure 10 mois,  et  sept  lois  (648 articles)  sont  finalement 
votées en 6 jours par le Tribunat et promulguées entre le 20 et le 28 septembre 1807. Le 
nouveau Code de Commerce est exécutoire au 1° janvier 1808.
Cette prise de pouvoir du Conseil d’Etat240 est mitigée par des litiges avec le Tribunat, 
voire  par  l’intervention  de l’Empereur,  qui  ont  rendu des  compétences  aux Tribunaux de 
Commerce.  Elle  aboutit  toutefois  à  restreindre  la  portée  de  certains  articles  et  surtout  à 
introduire des exceptions, en faveur notamment des non commerçants. En tout cas, dans ce 
contexte,  il  semble  que  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  constitue  un  dernier  lieu 
d’intervention possible pour les rédacteurs du premier projet.
Une discussion qui mobilise la Chambre,
notamment pour la défense des Tribunaux de Commerce
Qu’en est-il donc de la présence de Vignon et Roux à la Chambre ? Vignon, qui, on l’a 
vu, a défendu sa création, la préside mais semble surtout tenir un rôle symbolique. Présent 
seulement  pour 30 à 50% des séances, il  ne participe presque jamais à des Commissions. 
Mais, le 2 floréal an XI (22 avril 1803), lorsque la Chambre doit envoyer une députation au 
ministre de la Justice à propos de la jurisprudence sur l’usure, il est invité à s’y joindre. Il est 
précisé  qu’il  devra  pour  ce  faire  être  remplacé  au  Tribunal :  c’est  là  sans  doute  la  clé 
principale de ses absences. Le 23 floréal an XI (13 mai 1803), c’est ainsi par une lettre qu’il 
annonce à la Chambre l’envoi d’exemplaires de la révision du Code. Vital Roux n’est, lui, élu 
à la Chambre que le premier jour de la discussion sur le Code, et très certainement comme 
spécialiste  de  la  question241.  Il  est  d’ailleurs  arrivé  que  sa  compétence  particulière  soit 
soulignée lorsqu’on l’a adjoint à une Commission242, ce qui n’arrive pratiquement jamais pour 
d’autres. 
C’est donc moins de six mois après la première séance de la Chambre que la question 
du Code de Commerce vient à l’ordre du jour. C’est un membre qui l’ouvre en proposant la 
mise au « grand ordre du jour » du projet « qui bientôt doit être soumis au Conseil d’Etat ». 
Loin d’en rester à des observations générales, la Chambre entend le projet à la fin de chaque 
séance à partir  du 22 thermidor  an XI (10 août 1803) et jusqu’au 18 frimaire an XII (10 
décembre 1803), article par article. Les membres ont été invités à préparer leurs observations ; 
239 Selon les procès verbaux de la Chambre, elle discute en outre plutôt sur la base d’un rapport  du Conseil 
Général du Commerce que du projet de la Commission. Philippe Paschel ne mentionne pas cet élément.
240 « On aura compris que le véritable auteur du Code de Commerce est le Conseil d’Etat », conclut Philippe 
PASCHEL, op. cit., p.74. Seulement un quart des livres I et II du Code, trois articles du livre III et un du livre 
IV, subsistent tels quels du travail de la Commission.
241 Il est élu à la majorité absolue, au premier tour, le 17 thermidor an XI (5 août 1803), en remplacement de 
Leroux,  démissionnaire.  Il  est  désigné  comme  « négociant »,  mais  aussi  comme  « l’un  des  commissaires 
rédacteurs du projet de Code de Commerce », dans la lettre du 19 thermidor (7 août) annonçant son élection au 
ministre (ACCIP I-2.26(1)). Mais il ne peut siéger qu’à partir du 5° jour complémentaire (22 septembre), sa 
nomination ayant été retardée, et rate donc un bon tiers des séances de discussion.
242 Cette Commission sur les tontines se voit en effet commander par la Chambre, le 26 pluviôse an XIII (15 
février 1805),  un projet  de loi conforme au projet  de Code ; il  semble donc pouvoir être le garant  de cette 
conformité.
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toutefois,  cette  discussion  est  loin  de  les  attirer  tous243.  Or  la  Chambre  n’hésite  pas  à 
poursuivre ses discussions sur le Code même avec six présents seulement244, alors qu’elle n’a 
théoriquement pas le droit de délibérer et ajourne en général dans ce cas les débats importants. 
Si  cette  division  entre  les  membres  ne  correspond  de  façon  évidente  à  aucune  de  leurs 
caractéristiques « objectives », on peut en tout cas constater ce différentiel : c’est seulement 
une partie de la Chambre que la discussion intéresse, mais elle l’intéresse beaucoup.
Or cette discussion ne va pas sans critiques du projet, sur la forme245 et sur le fond. Il 
s’agit de réviser la révision : aux préférences personnelles probables de Vignon et Roux par 
rapport  au  projet  collectif  s’ajoutent  celles  des  autres  membres.  Plusieurs  points  très 
techniques sont d’ailleurs amendés dans la partie concernant les lettres de change (l’article 
123 étant même supprimé). Au fil des discussions, la volonté d’un Code court,  clair, bien 
rédigé  et  excluant  les  dispositions  provisoires  est  souvent  répétée.  Mais  cette  volonté  de 
peaufiner le projet existant passe rapidement au second plan face aux vicissitudes de sa prise 
en compte par l’autorité.
Ainsi, le 14 vendémiaire an XII (7 octobre 1803), informée par une source inconnue que 
le gouvernement veut finalement une loi sur les faillites préalable au Code, la Chambre donne 
à cette partie la priorité dans ses discussions ; mais elle doit parallèlement défendre l’existence 
même du Tribunal de Commerce face à un Conseil d’Etat qui aurait aussi, selon un membre, 
attaqué  le  Code,  sa  rédaction,  son  ordre  et  ses  principes.  Sur  le  Tribunal  de  Commerce, 
l’unanimité se fait pour défendre l’institution, à l’aide d’arguments déjà classiques et qui ont 
encore cours aujourd’hui : « la nécessité même pour le Commerce, d’une jurisprudence, et  
d’une jurisdiction particulière,  qui l’affranchissent des lenteurs de la justice ordinaire, le  
mettent  à  l’abri  de  l’ignorance  des  gens  de  loi,  en  matière  commerciale,  et  surtout,  le  
dérobent au monstre de la Chicane ».
Si un front plus uni se crée alors, il n’empêche pas que sur les faillites, des désaccords 
apparaissent  à  l’intérieur  de  la  Chambre  quant  à  l’institution  de  commissaires  du 
gouvernement,  souhaitée  par  la  Commission.  Les  membres  craignent  notamment  leurs 
désaccords avec les juges, « surtout si le choix du Gouvernement comme on peut le craindre 
243 En effet, on constate une moyenne de 8,5 présents sur les 17 séances, à partir du 8 fructidor (26 août 1803), où 
on dispose des registres (seulement deux séances comptent plus de 10 membres et aucune plus de 12). Si l’on 
compare  cette  moyenne  avec  celle  des  17  séances  suivantes  (où  la  Chambre  travaille  encore,  mais  moins 
systématiquement et avec l'aide d'une Commission, sur le livre II du Code), puis encore des suivantes, qui sont de 
10,4 et 10,8 (les séances à 13 membres étant fréquentes), on peut noter un écart assez significatif, même s’il est 
impossible d’exclure que d’autres éléments de conjoncture l’aient influencé.  Neuf membres - dont Vignon - 
ratent plus de la moitié des séances d’examen du Code. Au contraire, Martin-Puech est présent à toutes, Cordier 
en rate une seule, ainsi que Roux lorsqu’il entre à la Chambre ; Dupont ne rate que trois séances.
244 Le 5° jour complémentaire an XI (22 septembre 1803), et avec 7 présents le 21 nivôse an XII (12 janvier 
1804), sur le livre II. Mais les présents sont alors Cordier, Dupont, Lafond, Martin-Puech, Rousseau et Roux, 
ainsi que Bidermann la deuxième fois, soit les membres les plus assidus sur le sujet.
245 La  Chambre  déplore  un « respect  servile  pour l’ancienne  ordonnance,  très  bien  faite,  sans doute,  mais  
susceptible néanmoins d’améliorations » (29 fructidor an XI/ 16 septembre 1803). Dans la partie sur les lettres 
de change, elle repère et cherche à éliminer des contradictions entre articles. Plus généralement, elle semble 
d’ailleurs  très  soucieuse  de  la  lisibilité  et  de  la  rigueur  du  Code :  ainsi,  dans  ses  observations  publiées, 
l’introduction se conclut-elle par la nécessité de reprendre en note les articles du Code civil cités (Observations  
de la Chambre de Commerce de Paris, sur la révision du projet de Code de Commerce. Imprimerie Impériale, 
1803, 163p.). On peut noter à cet égard que Dupont s’était déjà distingué au Conseil des Anciens par sa défense 
de la clarté des lois et de la précision du style administratif (cf. Pierre JOLLY, Dupont de Nemours, soldat de la  
liberté, PUF, 1956, p.166-170).
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tombe sur des gens de loi et non sur des négociants ». Une fracture nette apparaît ici entre la 
majorité  des  membres  d’une part,  Vignon, Roux et  Frochot  de l’autre :  seuls  les  seconds 
semblent accepter les juristes comme des interlocuteurs légitimes et même nécessaires. La 
Chambre, face aux très nombreuses variantes possibles, tergiverse longtemps246. Finalement, 
la création de commissaires du gouvernement est acceptée, avec une argumentation fondée sur 
l’idée d’un moindre mal : leur création « servira peut-être de Pacte pour la consolidation des  
Tribunaux de Commerce ». Toutefois, il s’agirait de commissaires négociants, choisis par les 
notables commerçants aux mêmes conditions que les juges, ni salariés, ni perpétuels : on est 
donc loin  du projet  initial,  les  commissaires  devenant  partie  intégrante  du Tribunal247.  La 
Chambre décide en outre finalement  le 4 frimaire  (26 novembre),  après plusieurs séances 
d’incertitude, de n’envoyer son travail sur les faillites qu’après celui, plus général, concernant 
les Tribunaux.
En effet, parallèlement, depuis le 28 vendémiaire an XII (21 octobre), la Chambre doit 
examiner, avec le projet de la Commission, le rapport du Conseil Général du Commerce248 sur 
le Code qui semble servir de base aux débats du Conseil d’Etat. Il semble au demeurant, si 
l’on en croit un membre249, que le Conseil d’Etat attende également l’avis de la Chambre pour 
se prononcer, ce qui motive une séance extraordinaire. Cet avis porte sur les livres I et III du 
Code,  et  demande que les  faillites  ne soient  pas traitées  à part250.  Il  est  rédigé251 par une 
Commission  qui  comprend  Roux,  Dupont  et  Cordier.  Sur  proposition  d’un  membre,  ces 
observations  sont  imprimées  à  500  exemplaires :  le  procès  verbal  ne  donne  que  peu 
246 Le Conseil de Commerce de la Seine, dont un membre cite la position, aurait préconisé le choix de délégués 
ad hoc par le Tribunal ; d’autres membres veulent un jury permanent pour traiter des faillites. Un mémoire lu par 
un membre et proposant des commissaires négociants est repoussé : les commissaires sont accusés de ne pouvoir 
être aussi motivés et donc efficaces que les créanciers. En outre, les bénévoles sont soupçonnés de ne pouvoir 
être assez disponibles. Mais la Chambre refuse aussi l’idée de salariés, car des « fonctions dont l'honneur d'être 
utile ne serait pas l'unique prix » donneraient prise à la corruption. Le 10 brumaire an XII (1° novembre 1803), 
une ultime proposition impliquant un examen des opérations du failli par un homme de la même profession est 
encore ajournée.
247 Cette proposition est adoptée aux voix le 12 brumaire (4 novembre), en présence de huit membres, nombre 
minimal de présents pour un vote. Dans la version finale du Code, le Conseil d’Etat remplace le commissaire du 
gouvernement par un simple juge-commissaire, qui contrôle les syndics, nommés par les créanciers et demeurant 
les  dirigeants  de  la  procédure :  il  suit  en partie  la  demande de  la  Chambre,  mais sans  accorder  d’effectifs 
supplémentaires aux Tribunaux. Par ailleurs, l’appel des jugements des Tribunaux de Commerce est conservé 
aux juridictions de droit commun.
248 Il faut rappeler qu’à ce moment, la Chambre n’est pas représentée dans le Conseil. Elle s’en plaint d’ailleurs, 
même si c’est avec prudence, en introduction de ses Observations de la Chambre de Commerce de Paris, sur la 
révision du projet de Code de Commerce. Imprimerie Impériale, 1803, 163p. C’est encore au Conseil Général du 
Commerce que le ministre de l’Intérieur renvoie une lettre du 9 décembre 1807 de la Chambre de Commerce 
d’Amiens qui demande des précisions sur l’éligibilité aux Tribunaux : le Conseil Général du Commerce rend un 
avis le 26 décembre (cf. AN F12 939). Il semble donc avoir existé, plus qu’ailleurs, sur ces questions de droit  
commercial.
249 Procès verbal du 11 frimaire an XII (3 décembre 1803).
250 Ce dernier point est particulièrement développé dans la Lettre au ministre de l’Intérieur placée en introduction 
des  Observations de la Chambre de Commerce de Paris,  sur la révision du  projet  de Code de Commerce. 
Imprimerie Impériale, 1803, 163p. Pour la Chambre, il est essentiel de traiter de la forme et des effets du contrat 
de commerce avant d’évoquer les faillites. C’est l’occasion pour elle de déplorer l’absence d’uniformité de la 
jurisprudence.
251 Le  2  nivôse  (24  décembre  1803),  la  relance  d’un  débat  de  détail  ayant  amené  l’utilisation  de  la  voix 
prépondérante du Président, il est décidé que le fond ne sera pas discuté à nouveau. Le travail de rédaction 
consiste notamment à présenter les observations en trois colonnes : projet révisé, observations de la Chambre et 
rédaction proposée.
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d’indication  sur  leur  destination252,  mais  l’impression  n’a  absolument  rien  de  clandestin, 
Frochot lui-même signant les observations sur le Code, comme Président de la Chambre. Il 
semble en fait que leur caractère tardif, ajouté bien sûr à la personnalité des membres, relais 
de la Commission originelle, n’ait fait que donner plus de poids à ces observations, en les 
distinguant de l’ensemble antérieur253 ; elles n’ont pu pour autant aboutir.
Avant  la reprise tardive de la discussion sur le Code,  plusieurs épisodes montrent  à 
nouveau à quel point la Chambre épouse les préoccupations du Tribunal de Commerce et peut 
représenter pour lui  un lieu d’action coordonnée efficace. Ici,  il  s’agit d’ailleurs moins  de 
défense de la Loi que de celle d’un véritable groupe de pression – mais aussi du maintien de 
liens avec les rédacteurs du Code, y compris les juristes.
Ainsi, le 5 ventôse an XII (25 février 1804), la Chambre reçoit une lettre du Grand Juge 
(ministre de la Justice) accompagnant un mémoire du Tribunal de Rouen sur le timbre des 
présentations,  défauts et  congés.  La Commission de la Chambre décide le 19 ventôse (10 
mars) de se concerter avec le Tribunal de Commerce de Paris pour répondre. Le 3 germinal 
(24 mars), Vignon rend compte de démarches personnelles auprès du Grand Juge et insiste sur 
l’urgence du problème, lié à un conflit entre ministres de la Justice et des Finances. Les bons 
rapports de la Chambre avec celui de l’Intérieur doivent permettre au Tribunal d’introduire un 
troisième interlocuteur dans le conflit : la Chambre obtient l’appui de Chaptal par une lettre 
reçue le 21 floréal (11 mai). Mais, le 16 germinal (6 avril), la Commission a aussi fini par 
demander une publication, qui a lieu, à 200 exemplaires, avec un accent mis sur le préjudice 
fait  au  consommateur,  dans  un  débat  où  certains  ne  voient  que  la  défense  des  intérêts 
particuliers des avoués des Tribunaux. Le mémoire est envoyé aux Chambres de province, et, 
de façon exceptionnelle, la Chambre sollicite la « commission intermédiaire » (existant entre 
les sessions) du Conseil Général du Commerce, afin qu’elle suive l’affaire par des démarches 
personnelles auprès du ministrede l’Intérieur et des membres du Conseil d’Etat. Ce dernier la 
résout  d’ailleurs  conformément  aux  voeux  de  la  Chambre254.  Celle-ci  remercie  à  cette 
occasion le jurisconsulte Legras, membre de la Commission du Code : occasion d’une reprise 
de contact après laquelle Gorneau, Legras et Roux fournissent à la Chambre, au cours de l’été, 
leurs observations sur le Code de procédure civile255.
La Chambre conserve en effet la volonté de parvenir à une clarification des usages et de 
la jurisprudence, tant que le Code n’est pas encore adopté. Ainsi, en thermidor an XII (août 
1804),  plusieurs  séances sont  consacrées à une discussion ouverte  par un membre  sur les 
252 Certains sont portés en hommage aux ministres de l'Intérieur et de la Justice, par une Commission composée 
de Vignon, Rousseau, Roux et Dupont (procès verbal du 14 pluviôse/ 4 février 1805).
253 Le sous-titre des Observations de la Chambre souligne ce caractère particulier en indiquant que « ce cahier 
doit  faire  suite  au  volume  de  la  Révision ».  Les  divergences  initiales  semblent  avoir  été  oubliées  face  aux 
menaces pesant sur les Tribunaux et sur le Code même.
254 cf. le procès verbal du 17 messidor an XII (6 juillet 1804) de la Chambre de Commerce. Cette issue heureuse 
est à nouveau l’objet d’une circulaire imprimée à 100 exemplaires par la Chambre, qui souhaite l’annoncer aux 
Chambres de province. Copie en est donnée à l’Empereur (procès verbaux du 1° et du 8 thermidor/ 20 et 27 
juillet) (cf. les lettres de Marseille du 29 thermidor an XII (17 août 1804) et du Havre du 8 fructidor (26 août) 
accusant réception et répondant, conservées en ACCIP I-1.81(1)).
255 Procès verbaux des 8 thermidor et 27 fructidor an XII et du 28 nivôse an XIII (20 juillet, 14 septembre 1804 et 
18 janvier  1805).  Il  s’agit  des  Observations sur le projet  de Code de procédure civile,  par  MM. Gorneau,  
Vignon, Legras et Vital-Roux, rédacteurs et réviseurs du projet de Code du  commerce, Imprimerie Impériale, an 
XII.
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problèmes posés par une décision du Tribunal de Cassation256. Les discussions se prolongent 
alors même que la Chambre ne dispose pas du jugement, puis, le 6 fructidor (24 août), ayant 
reçu le texte, elle prend une décision exceptionnelle, mais en un sens typique de ces premières 
années. Les membres ne sont pas parvenus à un accord, s’opposant notamment sur le statut à 
donner aux usages et la possibilité d’innover, mais ils s’accordent sur l’insuffisance du texte. 
Aussi  chargent-ils  Roux  et  les  autres  rédacteurs  du  Code  de  Commerce  de  rédiger  deux 
projets de loi,  un dans chaque sens, avec leurs exposés des motifs : il  faut une loi,  quelle 
qu’elle  soit257.  C’est  encore  en  lien  avec  ces  rédacteurs  que  la  Chambre  imprime  à  200 
exemplaires, en vendémiaire an XIII (octobre 1804), un nouveau mémoire pour défendre la 
compétence des Tribunaux de Commerce sur les faillites. Le 12 fructidor an XIII (30 août 
1805),  à  l’occasion  d’un  rapport  sur  le  prêt  à  nantissement,  la  Chambre,  non  seulement 
propose à nouveau son avis sous la forme d’un projet de loi, mais demande instamment que le 
Code entier soit promulgué.
Cependant, toutes ces démarches semblent avoir été contrecarrées par deux éléments : 
certainement l’enlisement des discussions au Conseil d’Etat, et très probablement le double 
coup d’arrêt  mis  en  1806  aux  activités  de  la  Chambre,  qui  l’aurait  incitée  à  agir  moins 
hardiment lors de la discussion finale du Code. Ce n’est en effet qu’en juin 1806 qu’un simple 
projet de loi sur les faillites est enfin soumis à l’examen des Chambres de Commerce. A Paris, 
Roux  rend  rapidement  son  rapport,  soulignant  plusieurs  problèmes  de  détail ;  il  est 
globalement suivi par la Chambre, qui estime dans l’ensemble le projet conforme à l’esprit du 
Code. De toute façon, sur les points contestés (par exemple la mise en gage des biens de 
l’épouse), la Chambre conserve peu d’espoir de se faire entendre du Conseil d’Etat, comme en 
témoigne le  procès verbal  du 16 juillet.  Lorsque,  le 25 mars  1807, un membre (peut-être 
Roux) lit en séance un mémoire sur les faillites qui reprend les principes des rédacteurs du 
Code, notamment la présence de commissaires du gouvernement, la Chambre l’applaudit mais 
ne lance aucune démarche dans son sens.
De même, sur l’ensemble du Code, la Chambre ne se permet aucune action officielle 
avant la présentation du projet de loi, bien que, selon le procès verbal du 24 juin 1807, des 
négociants se soient étonnés de son silence après la discussion en Conseil d’Etat258. Mais les 
liens établis avec celui-ci laissent tout de même un peu d’espoir, puisque, le 8 juillet 1807, il 
est convenu « que chaque membre de la Chambre individuellement agira près de ceux du  
Conseil  d’Etat  qu’il  peut  connaître  pour  l’éclairer  autant  que  possible  sur  les  erreurs  
commises dans le premier essai. » Le 7 août 1807, une Commission est tout de même chargée 
de préparer des matériaux sur le projet de Code, mais à la condition qu’elle parvienne à se 
256 Elle  concerne  la  durée  du  mois  pour  les  lettres  de  change,  liée  aux  mois  de  30  jours  du  calendrier 
révolutionnaire et au problème de leur reconnaissance à l'étranger.
257 Selon  le  procès  verbal  du  26  brumaire  an  XIII  (17  novembre  1804),  le  nouveau  ministre  de  l'Intérieur 
Champagny, auquel la Chambre est allée rendre ses devoirs, a indiqué qu'un arrêté allait lever l'incertitude.
258 Le Chambre critique en retour ces négociants,  s’affirmant face à eux comme le porte-parole de ceux qui 
assument des charges officielles : face aux rumeurs persistantes de suppression des Tribunaux de Commerce, elle 
affirme le 24 juin 1807 que « le Commerce de Paris serait d’autant moins fondé à se plaindre si cette institution  
lui  était ravie,  ou si elle était paralysée,  que lui-même montre l’indifférence la plus répréhensible lors des  
élections des membres du Tribunal et que les hommes les plus capables d’y rendre d’éminents services refusent  
d’accepter cette pénible mais honorable fonction. » Déjà, le 22 avril, elle avait critiqué les négociants qui, au lieu 
de se rendre eux-mêmes au Tribunal, s'y faisaient représenter par des gens de loi.
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procurer le projet de loi,  qui n’est pas arrivé par la voie officielle.  Un point est considéré 
comme  particulièrement  grave :  la  limitation  de  l’intérêt  (de  plus  rétroactive).  Devant 
l’urgence liée à la discussion au Corps législatif, c’est en séance que le principe de liberté de 
l’intérêt  conventionnel  est  posé  par  la  Chambre :  un  exposé  des  motifs  doit  alors  être 
communiqué à « M. le Conseiller d’Etat Gouverneur de la Banque ». La Banque de France, 
dont  Thibon,  Trésorier  de  la  Chambre,  est  sous-gouverneur,  semble  donc  fournir  un  lien 
efficace vers le Conseil d’Etat ; elle est aussi particulièrement concernée par le débat. Il reste 
qu’il ne s’agit plus, pour la Chambre, que d’un combat d’arrière-garde, alors que la loi est déjà 
en  discussion ;  et  qu’elle  ne  peut  compter  sur  sa  propre  légitimité  institutionnelle,  mais 
seulement sur ses réseaux.
Pousser ou participer à l’interprétation du Code (1808-1828) ?
Cependant,  la  Chambre  souhaite  continuer  à  peser  sur  l’élaboration  du  droit 
commercial : non pas en émettant des parères259, mais en provoquant l’interprétation officielle 
d’articles du Code. Il faut évoquer ces interventions, puis leur disparition progressive au cours 
des années 1820, pour souligner la spécificité des pratiques de l’Empire.
Ces interventions sont d’ailleurs reçues comme une immixtion de la Chambre dans un 
domaine dont les négociants ont été dessaisis. En octobre 1808, en réponse à un mémoire sur 
les articles 27 et 28 du Code de Commerce, le ministre de l’Intérieur souligne la répartition 
des rôles qui doit être maintenue entre Chambre et Conseil d’Etat, et critique la rapidité de 
l’intervention  de  la  Chambre,  antérieure  à  toute  plainte  sur  l’application  de  la  loi260. 
Néanmoins,  le  9  novembre 1808,  apprenant  que ces  deux articles  doivent  être  discutés  à 
nouveau par le Conseil, la Chambre élit une délégation qui doit rencontrer les Conseillers et 
l’archichancelier, puis annule finalement sa mission, en l’attente de plaintes. La Chambre a-t-
elle pu encourager ces dernières ? En tout cas, elle apprend le 8 février 1809 que le Conseil 
d’Etat est saisi de la question, et il rend en juin une décision qui suit son opinion261. Cette 
question  des  plaintes  n’arrête  d’ailleurs  pas  toujours  la  Chambre  dans  ses  interventions 
spontanées :  ainsi,  le 28 juin 1809, Roux lit  en séance un mémoire sur l’interprétation de 
l’article 448262, et la Chambre décide qu’elle a le droit d’anticiper toute plainte pour étudier ce 
type de sujet263. Il s’agit donc toujours de redonner une tribune aux rédacteurs du Code.
259 Elle s’abstient aussi de cautionner une interprétation « privée » en refusant la dédicace du  Dictionnaire du 
Code de Commerce de M. Daubenton, le 23 décembre 1807.
260 « S.E. observe que le point de difficulté exposé par la Chambre a sans doute été prévu dans la discussion du  
Code au Conseil d'Etat et que si la rédaction de cet article entraîne quelque inconvénient, il faut attendre que le  
temps et l'expérience en aient démontré la réalité. » (procès verbal du 6 octobre). Un membre informe toutefois 
la Chambre, le 30 novembre, que son rapport sur la question a été renvoyé par le ministre à des jurisconsultes. 
Les deux articles concernent la responsabilité des commanditaires.
261 cf. procès verbal du 14 juin 1809, et impression du Conseil d’Etat :  Rapports et projet d’avis sur le sens à  
donner aux articles 27 et 28 du Code de Commerce, relatifs aux associés commanditaires, section de l’Intérieur, 
rapp.  Bégouen,  1°  rédaction,  25  mars  1809,  1782.  Ce  rapport  se  prononce  contre  l’idée  de  laisser  la 
jurisprudence  régler  la  question.  Il  souligne  que  plusieurs  plaintes  émanent  de  Paris:  les  articles  contestés 
risquent d’empêcher les maisons de commerce d’établir leurs correspondants dans les ports ou à l’étranger.
262 Il  l’avait  déjà  offert  à  la  Chambre le  7  avril,  mais le moment n’avait  alors  pas paru opportun pour une 
intervention. L’article concerne les lettres de change dont une partie a fait faillite.
263 « La Chambre pense qu'il ne faut pas laisser errer sur ce point la jurisprudence des Tribunaux, qu'il convient  
d'aller au devant du mal » (procès verbal du 17 juillet). Toutefois, en l’occurrence, la Commission créée pour 
examiner l’article et demander une interprétation officielle ne semble jamais avoir rendu de rapport.
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Il y a en outre un point sur lequel la Chambre reste considérée comme un interlocuteur 
légitime : c’est la réforme de l’organisation des Tribunaux de Commerce, rouverte presque 
immédiatement après la promulgation du Code264, puisque Frochot consulte la Chambre sur ce 
point le 16 mars 1808265. La Commission créée comprend, exceptionnellement, six membres, 
signe de l’importance de la question ; les juges du commerce y sont, comme à la Chambre à 
ce moment,  très minoritaires266.  Du reste,  la Chambre refuse d’intervenir  sur le règlement 
intérieur du Tribunal et ne se déclare légitime pour agir qu’après avoir reçu les observations 
communiquées  par  les  juges  parisiens  au  Grand  Juge267.  Elle  finit  alors  par  évoquer  le 
problème, apparemment avec succès, lors de l’audience qui lui est accordée par l’Empereur à 
l’anniversaire de son couronnement, le 4 décembre 1809268.
Le soutien du ministre de l’Intérieur (soutien apporté à la Chambre et non directement 
au Tribunal), intervenu au Conseil d’Etat, semble avoir été déterminant pour l’obtention de 
l’augmentation du nombre de juges269. Mais l’organisation en sections reste encore à obtenir : 
le 7 février 1810, la Chambre nomme une Commission qui doit contacter directement sur ce 
point  le  président  de  la  section  de  l’Intérieur  du  Conseil  d’Etat,  Regnaud  de  Saint  Jean 
d’Angely270. Le 18 avril 1810, Martin fils d’André affirme avoir obtenu une promesse de ce 
dernier pour la création de quatre sections plutôt que deux, et pour une promulgation rapide271. 
En fait, c’est au Grand Juge Regnier272 que s’oppose alors indirectement la Chambre, munie 
264 Si  les  raisons  pour  lesquelles  la  réforme  est  ralentie  sont  inconnues  (les  listes  données  dans  Victor 
LEGRAND, Juges et consuls de Paris, 1563-1905, Bordeaux, impr. de G. Delmas, s.d., p.134-189, confirment 
l’absence de renouvellement du Tribunal : les noms de 1808 se retrouvent à l’identique jusqu’en 1811), celles 
pour lesquelles la Chambre la soutient sont en revanche claires. Le système du juge-commissaire nécessite une 
augmentation du nombre de juges pour que toutes les faillites puissent être traitées, sans quoi « de justes plaintes  
se multiplient et le dévouement sans bornes des Juges n'est payé que par des murmures » ; fin 1809, certains 
juges auraient 40 faillites pendantes à leur charge (cf. lettres au ministre de l’Intérieur du 29 juillet 1809 et du 27 
décembre 1809 ACCIP III-3.70(3)). Dans le brouillon de réponse au préfet daté du 18 avril 1808 et conservé 
dans le même carton, la Chambre évoque en outre de façon très critique un « usage » qui aurait été introduit 
« depuis  longtemps » dans  le  Tribunal  parisien,  celui  des  « jugements  dits :  d’expédient »,  qui  seraient 
directement calqués sur les demandes des défenseurs (les agréés).  Selon le rapport  de la Chambre envoyé à 
Regnaud (19  février  1810,  même carton),  « Plus  de  cent  causes  sont  habituellement  décidées  chaque  jour  
d'audience ; et à peine 4 ou 5 sont présentées au Tribunal. Les autres sont résolues par les agréés au Tribunal,  
dans le secret de leur cabinet » : la Chambre demande un retour à la publicité des débats.
265 Sa lettre suggère nettement des solutions (augmentation du nombre de juges, création de suppléants, division 
en sections) qui sont aussi celles de la Chambre, mais les débats semblent montrer qu’il s’agit de consensus plus 
que d’imposition de ses idées par le préfet (lettre conservée en ACCIP III-3.70(3)).
266 Vignon subit son année de sortie et n’est d’ailleurs réélu qu’assez difficilement le 12 avril.
267 Les observations sont reçues le 2 juin et la Chambre affirme sa volonté d’intervenir le 28 juin.
268 cf. rapport au ministre de l’Intérieur du 27 décembre 1809, en ACCIP III-3.70(3) : « Parmi les nombreuses 
questions dont l'Empereur a honoré la chambre, celles relatives à l'exécution du nouveau code, et notamment en  
ce qui concerne les faillites et l'organisation des Tribunaux de Commerce, ont surtout fixé son attention ».
269 cf. procès verbal du 7 février 1810. Le décret du 6 octobre 1809, qui concerne 245 Tribunaux, fixe le nombre 
des juges à 8 (en plus du Président) et accorde, par exception, 16 suppléants à Paris (cf. Tribunal de Commerce  
de la Seine. 1563-1865-1965, SETEP, 1965). Le ministre de l’Intérieur, Crétet, semble avoir entretenu des liens 
proches avec Benjamin Delessert, particulièrement en 1808, selon un rapport de police cité par Jean-Jacques 
HEMARDINQUER,  « Une  correspondance  de  banquiers  parisiens  (1808-1815).  Aspects  socio-politiques », 
Revue d’histoire moderne et contemporaine, t. 17, juillet-septembre 1970, p.518.
270 Un billet de cette Commission daté du 19 février 1810 est conservé en ACCIP III-3.70(3) : il indique que 
Regnaud a accepté de recevoir son rapport.
271 Lettre à la Chambre conservée ibid. Regnaud lui a indiqué l’état des discussions au Conseil d’Etat et les 
solutions possibles. L’intervention de la Chambre semble déterminante : le passage à deux sections était déjà 
décidé, mais Regnaud assure qu’il « sera considéré comme erreur d'impression » ; en outre, il promet de parler 
personnellement au Grand Juge.
272 Il attaque l’élection comme Président de Martin fils d’André (qui vient de quitter la Chambre), car celui-ci n’a 
jamais été juge du commerce et ne remplit donc pas les conditions de l’art. 620 du Code (cf. AN F12 939 et 
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de tous ces soutiens institutionnels : malgré eux, elle doit encore renouveler ses démarches le 
21 août 1811, car les nouveaux juges ne sont toujours pas installés et les jugements ont pris du 
retard273.  A travers cet  épisode,  il  est  clair  que la coordination entre Chambre et Tribunal 
permet aussi de concilier des autorités de tutelle différentes : les ministres de l’Intérieur et de 
la Justice.
Il  faut  souligner  pour  finir  que  la  Chambre  ne  cesse  pas  brusquement,  après  la 
Restauration,  d’agir  périodiquement  pour  des  interprétations  du  droit  commercial :  au 
contraire, une Commission est créée le 30 juin 1814 avec pour mandat une révision générale 
du Code (elle agit toutefois sur un seul article). Le 1° juillet 1818, la Chambre intervient, à la 
demande d’un membre, dans un conflit de compétences entre le Tribunal de Commerce et le 
Tribunal de Première Instance274 : trois membres, dont Roux, sont immédiatement désignés 
pour porter un mémoire au ministre de l’Intérieur. Le 10 septembre 1818, une Commission de 
révision est recréée, et, la méfiance de la Chambre envers la jurisprudence s’exprime encore 
plus clairement qu’auparavant : sa préférence pour une sanction législative apparaît à la fois 
motivée par des raisons théoriques, mais aussi par la défense des prérogatives des Tribunaux 
de  Commerce.  En  effet,  la  jurisprudence  risque  d’être  fixée  en  appel,  et  donc  par  des 
Tribunaux non commerciaux.
La Commission de révision donne du reste peu de signes de son existence. Mais les 
efforts de la Chambre semblent avoir fini par convaincre son autorité de tutelle : le 27 octobre 
1819, le secrétaire général de l’Intérieur demande à l’ensemble des Chambres de Commerce, 
non  seulement  s’il  faut  encourager  la  publication  du  directeur  du  bureau  du  commerce 
Vincens sur la révision du Code275, mais un avis sur la révision même, avant le 1° décembre : 
la  Chambre  de  Paris  renonce  immédiatement  à  tenir  ce  délai.  Malgré  ces  ouvertures,  la 
nouvelle Commission créée, qui, contrairement à celle de 1818, ne compte plus Roux en son 
sein, ne semble pas désireuse de réaliser un travail comparable à celui de l’an XII : la révision 
du Code passe explicitement après le reste de l’ordre du jour, et les discussions restent très 
générales. Sur les faillites, un des principaux points de débat, l’unanimité se fait le 1° mars 
1820  pour  considérer  les  dispositions  du  Code  comme  un  moindre  mal  et  récuser 
Impressions du Conseil d’Etat :  Rapport et projets de décret relatifs à l’exécution de l’article 620 du Code de  
Commerce touchant l’éligibilité à la place de Président d’un Tribunal de Commerce,  Rapport du Grand-Juge 
ministre de la Justice, 13 décembre 1810, 2209 ; Projets d’avis relatifs à l’exécution de l’article 620 du Code de  
Commerce touchant  l’éligibilité à la place de Président d’un Tribunal de Commerce,  section de législation, 
rapp. Berlier, 2° rédaction, 17 décembre 1810, 2209). Berlier, pour le Conseil d’Etat, s’est d’ailleurs opposé à la 
destitution,  malgré le  rapport  du Grand Juge.  Néanmoins,  Martin  d’André  ne semble pas  avoir  été  nommé 
(Vignon est toujours inscrit comme Président sur les listes reprises dans les almanachs). Les enjeux de tous ces 
débats, conclus par l’afflux en 1812 de régents de la Banque au Tribunal, n’ont malheureusement rien de clair et 
nécessiteraient une étude autonome. Selon une lettre de la Chambre au ministre de l’Intérieur (27 décembre 1809, 
ACCIP III-3.70(3)), dès 1808, le Grand Juge aurait indiqué dans un rapport au Conseil d’Etat que le Tribunal ne 
serait pas réorganisé avant le 1° janvier 1810.
273 Une lettre du ministère de l’Intérieur (bureau du Commerce) au Grand Juge datée du 5 septembre 1811 (AN 
F12 939) témoigne de la prise en compte à l’Intérieur des critiques de la Chambre, citée nommément, sur ce 
point.
274 Le Président du Tribunal de Première Instance a visé des requêtes de saisies pour des dettes commerciales.
275 Finalement  éditée  deux  ans  plus  tard,  et  qui  exprime  souvent  des  positions  très  personnelles :  Emile 
VINCENS,  Exposition  raisonnée  de  la  législation commerciale  et  examen critique  du  Code de Commerce, 
Barrois l’aîné, 1821, 3 vol.
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l’intervention d’agents publics ; comme il faut toutefois surveiller  les syndics, la Chambre 
envisage le 15 mars un auditorat interne au Tribunal.
Vers 1820, la Chambre semble donc redevenue un interlocuteur légitime des pouvoirs 
publics sur le droit commercial, peut-être à la suite de l’effacement du Conseil d’Etat : le 8 
mai  1820,  c’est  même  une  Commission  de  la  Chambre  des  Pairs  qui  la  consulte  sur  la 
contrainte par corps. La Chambre n’est toutefois pas unanime : alors que la majorité demande 
la fixation par la loi de la somme minimale appelant la contrainte, une minorité, composée, 
indique le procès verbal, de membres du Tribunal, demande qu’une marge d’appréciation soit 
laissée aux usages locaux276. Ainsi, la Chambre, nettement renouvelée depuis les épisodes de 
1804 et  1808277,  n’est-elle à la  fois  plus aussi  unanime sur le  rôle  de la  loi  et  plus  aussi 
préoccupée de réformer un droit commercial qui est entré dans les mœurs. C’est encore plus 
vrai lorsqu’une circulaire du Garde des Sceaux Peyronnet, reçue le13 juin 1827, consulte les 
Chambres  de  Commerce,  les  Tribunaux  civils  et  de Commerce  et  le  Conseil  Général  du 
Commerce  sur  la  question  des  faillites.  La  Chambre  décide  alors  à  la  majorité  que  les 
modifications doivent être laissées à la jurisprudence et non inscrites dans le Code278. 
Ce revirement n’est pas uniquement dû à changement de culture politique des membres 
de la Chambre, même si celui-ci me semble bien exister. Si la Chambre refuse de participer, 
c’est  aussi  qu’elle  regrette  d’être  noyée  dans  une  masse  de  consultations,  et  défend  en 
contrepartie une procédure analogue à celle des années 1800279. Or la réforme des faillites, qui 
n’a lieu qu’en 1838, a finalement été étudiée par une Commission ad hoc sans représentation 
des  Chambres :  c’est  donc  aussi  le  pouvoir  qui  a  refermé  la  porte  de  l’implication  des 
négociants dans la définition du droit commercial.
3-Deux grandes branches tout de même très présentes
L’évocation  de  la  recherche  puis  du  maintien  par  la  Chambre  de  l’Empire  de 
« principes » en matière d’économie et de droit commercial ne doit pas laisser l’impression 
d’une Chambre où aucun représentant d’un secteur particulier n’intervient comme tel. Cela 
dit,  les  interventions  présentées  ici  le  sont  avant  tout  pour  comparaison  avec  celles  des 
périodes  ultérieures.  On pourra  ainsi  constater  qu’elles  sont  limitées  à  deux  secteurs :  les 
diverses étapes du traitement du coton, et le commerce des vins et eaux-de-vie. Ceux-ci sont 
276 Le  1° octobre 1828,  lors d’un nouveau débat,  cette minorité  est  devenue majorité :  des assouplissements 
locaux à la contrainte par corps sont envisagés favorablement.
277 Deux élus de 1820 l’étaient déjà en 1804 et un en 1808, alors qu’entre 1804 et 1808, six membres étaient 
restés en place.
278 La Chambre consacre tout de même, le 20 juin 1827, une séance extraordinaire aux faillites. Les membres 
refusent toujours les commissaires du gouvernement, et proposent à nouveau l’institution d’auditeurs négociants 
ou fils de négociants pour le suivi des faillites ; ils souhaitent également que le Tribunal puisse révoquer les 
syndics.
279 Elle demande « que le garde des sceaux soit prié d'appeler quelques membres du Tribunal et de la Chambre  
de Commerce de Paris à discuter en sa présence et au sein de la Commission qui sans doute sera créée le projet  
définitif  de  loi  à  intervenir ».  Elle  revient  à  la  charge  le  20  juin,  envisageant  également  la  présence  de 
représentants du Conseil Général du Commerce, mais soulignant surtout, s’agissant de ceux de la Chambre et du 
Tribunal, qu’ils pourront « éclairer par leurs renseignements sur une multitude de détails que les magistrats les  
plus instruits ne sauraient connaître et que révèle seule la pratique journalière du commerce. » Elle se plaint de 
l’imprécision  des  questions  posées  dans  la  circulaire,  et  revendique  au  moins  une  nouvelle  consultation 
concernant cette fois le projet  de loi lui-même, une fois celui-ci établi, arguant que « la rédaction d'une loi  
n'importe pas moins que sa pensée ».
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du reste l’objet des rares interventions de la Chambre dans la gestion d’organismes au service 
du  commerce  parisien,  avec  deux  entrepôts.  Mais  les  débats  sur  ces  secteurs  restent 
intimement  liés  aux  principes  plus  généraux :  l’intervention  comme  représentant  auto-
proclamé  d’une  branche  n’est  pas  en  soi  légitime.  Les  paroles  des  représentants  peuvent 
d’ailleurs  s’annuler ;  surtout,  le  vainqueur  est  toujours  celui  dont  les  demandes  sont 
compatibles avec les principes plus généraux de la Chambre.
Les cotons : un jeu entre principes et intérêts qui paralyse longtemps la Chambre
En l’an XII, c’est à propos des cotons, secteur d’activité de plusieurs membres, que des 
divergences éclatent, d’une ampleur si exceptionnelle qu’elles se traduisent par l’apparition de 
noms dans le procès verbal, et par le fait que des membres absents demandent la révision de 
votes. Alors que les délibérations affectent habituellement l’apparence de vastes et profonds 
débats où des positions anonymes s’affrontent, ici, c’est la parole et le vote de chacun qui 
compte, ce qui implique de s’exprimer en son nom propre.
Le débat porte sur l’arrêté du 6 brumaire an XII (29 octobre 1803) sur les cotons280. A 
l’extérieur de la Chambre,  celui-ci a été mal reçu par les manufacturiers, surtout filateurs, 
auteurs d’un imprimé : Observations au premier consul touchant les inconvénients de l’arrêté  
du 6 brumaire an XII281, qui dénonce l’absence de concertation préalable, notamment avec les 
Chambres de Commerce, mais dont les thèses protectionnistes sont diamétralement opposées 
avec celles de la Chambre parisienne. En effet, à la Chambre, le 16 nivôse an XII (7 janvier 
1804), une Commission282 rend un rapport  sur l’arrêté qui attaque les « calculs faux » des 
partisans de la prohibition, affirme que le système libéral a seul permis la croissance de la 
fabrication de coton en France et critique les préjugés des fabricants. Ce rapport est approuvé.
Mais,  le  23  nivôse  (14  janvier),  le  nom de  Benjamin  Delessert  apparaît  au  procès 
verbal :  il  réfute  les  principes  généraux  du  rapport,  et  défend la  prohibition  ou  une  taxe 
équivalente en faveur des « industries naissantes » ; chiffrant l’avantage anglais, il emploie 
une rhétorique guerrière et accuse le rapport de favoriser « nos seuls ennemis ». Surtout, il 
refuse  l’idée  de  favoriser  les  fabriques  de  toiles  avant  les  filatures :  la  question  est 
particulièrement  importante  ici,  Bidermann  étant  fabricant  de  toiles  peintes  alors  que  B. 
Delessert est filateur283. Contre Delessert, plusieurs membres affirment le principe selon lequel 
« il  faut  distinguer  l’intérêt  du  Manufacturier  et  celui  de  la  Manufacture »,  en  citant 
280 Les droits sur les cotons en laine sont abaissés et leur réexportation est permise, ce qui satisfait les négociants. 
L’introduction des filés est autorisée, mais avec un droit élevé. Enfin, le nouveau droit sur les toiles importées, 
proportionnel à la finesse des tissus, favorise le développement du tissage. cf. Serge CHASSAGNE, Le coton et  
ses patrons. France, 1760-1840, éd. de l’EHESS, 1991, p.262-263, qui y voit avant tout une volonté de favoriser 
l’industrialisation, sous l’aiguillon de la concurrence.
281 Ce  texte  est  précisément  analysé  par  Serge  CHASSAGNE,  op.  cit.,  p.263-266.  Sans  pouvoir  le  dater 
exactement, il signale qu’il est antérieur au 18 frimaire (10 décembre 1803). Il le présente comme un « morceau 
d’anthologie patronale » et y voit la matrice des thèses protectionnistes : évocation du protectionnisme anglais, 
nécessité d’attendre pour s’exposer à la concurrence, droits insuffisants ouvrant la porte à la fraude, référence 
aux désastres d’après 1786. Des 21 signataires formant un véritable groupe de pression, certes ponctuel, aucun 
n’a jamais participé à l’une des institutions que j’étudie, même si certains sont entrés après 1810 au Conseil 
Général des Manufactures.
282 Elle comprend Bidermann, Dupont et Ternaux, mais ce dernier est absent depuis sa nomination.
283 Sa manufacture de Passy ne date pourtant que de messidor an XIII (juin 1805), mais il avait manifestement 
déjà des intérêts dans le secteur. 
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également celui du consommateur : l’enjeu est bien de ramener les discussions de la Chambre 
sur  le  terrain  habituel  d’un intérêt  général  du Commerce.  La mise  aux voix  du mémoire 
conduit à « l’adhésion générale de la Chambre », formule ambiguë qui signe sans doute une 
absence  d’unanimité.  Cependant,  une  impression  du  rapport  à  1200  exemplaires  est 
décidée284 : c’est la première ordonnée par la Chambre, et le nombre choisi semble indiquer 
une volonté de diffusion au-delà de l’administration, vers l’opinion publique.
Le 30 nivôse an XII (21 janvier 1804), devant ce fait accompli,
« M. Delessert demande que, dans celui [le procès verbal] de la  
séance  du  jour,  mention  soit  faite  de  son  refus  d’adhérer  aux 
principes  posés  dans  le  mémoire  arrêté  par  la  Chambre  sur  le  
commerce des cotons. M. Ternaux, absent de la séance précédente, et  
ne pouvant juger de ce mémoire que par l’esquisse de la discussion  
qu’il a fait naître, suspend son adhésion jusqu’à ce qu’il en ait pris  
communication. »
La première formule de vague adhésion ne peut donc plus tenir : mais si, en interne, 
l’unanimité est battue en brèche, cela ne peut interrompre la diffusion d’un mémoire signé par 
la Chambre comme corps285.
Cette  issue  me  semble  illustrer  le  poids  important  qu’a  à  ce  moment  Dupont  à  la 
Chambre ; mais ce poids s’exerce, en l’occurrence, autant en faveur des fabricants de toiles 
que des grands principes. En effet, c’est sans doute de ce moment que date sa  Lettre aux 
auteurs du Journal du Commerce, sur la prohibition des toiles blanches, matière première 
des manufactures de toiles peintes ; et sur le danger de détourner les capitaux de leurs emploi  
naturel, en voulant encourager une branche d’industrie plutôt qu’une autre286. Ce texte est 
intéressant  car,  tout  en correspondant  évidemment  aux principes  de libre-échange chers  à 
l’auteur, il permet aussi de pointer l’influence de ses liens en affaires avec Bidermann et, à 
travers lui, avec les manufacturiers de Wesserling. En effet, si ce sont les consommateurs qui 
sont explicitement défendus et un « privilège exclusif » qui est attaqué, Dupont prend bien 
position dans un débat entre branches. Il souligne que fileurs et tisseurs de coton (dont il 
critique  les calculs  présentés au gouvernement)  font du tort  à ceux qui  utilisent  le  lin,  le 
chanvre et la soie, mais surtout la laine287 produits  en France, et qualifie leur industrie de 
« branche peu naturelle », par opposition (c’est la conclusion de son texte) à « l’agriculture,  
284 Elle n’est pas contestée : au contraire, le contenu du rapport est applaudi par le ministre de l’Intérieur (procès 
verbal  du  21  pluviôse/  11  février  1804).  Il  est  notamment  expédié  aux  Chambres  de  province,  avec  les 
observations de la Chambre sur le Code, imprimées peu après. En retour, la Chambre de Paris reçoit notamment 
des mémoires de celles de Rouen (procès verbal du 3 germinal/ 24 mars) et de Bordeaux (procès verbal du 23 
germinal/ 13 avril), ce dernier étant explicitement inspiré du sien, notamment pour les chiffres.
285 Un certain ressentiment demeure à l'issue de cette affaire, dont témoigne le 28 floréal an XII (13 mai 1804) 
cette notation quelque peu ironique, qui constitue à elle seule un paragraphe du procès verbal : « Un membre 
informe la Chambre d'un fait qu'il regarde comme la confirmation des idées qu'elle a émises dans son mémoire 
sur les cotons filés, c'est que deux fabricants lui demandent l'un 7F l'autre 5F 16c de fils de numéros et de  
qualités semblables. » Il s'agit certainement de Bidermann ; l'observation a lieu en l'absence de Delessert. C'est 
un cas quasi unique de mention aussi précise par un membre de sa propre activité professionnelle.
286 Cela me semble probable (le texte est très proche du rapport de la Chambre sur certains points), bien que ce 
document non daté ait été édité à la fin des oeuvres complètes de Dupont, et donc apparaisse dans le sommaire 
sous  l'année  1817,  celle  de  son  décès  (Pierre-Samuel  DUPONT  DE  NEMOURS,  Oeuvres  politiques  et  
économiques, volume X (1812-1817), Nendeln : KTO Press, 1979, p.369-376). La lettre n’est pas non plus datée 
par le catalogue de la BNF.
287 Il rend hommage aux mérinos, introduits par G. Ternaux ; il en a également recommandé l’achat à Jefferson 
(cf. Pierre JOLLY, Dupont de Nemours, soldat de la liberté, PUF, 1956, p.243).
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mère  ou  ayeule  de  tout  commerce » et  aux  industries  qui  lui  « tiennent  le  plus  près » : 
physiocratie et défense de l’industrie des toiles peintes sont donc très compatibles. Bref, à cet 
instant,  la  défense  d’une branche contre  une  autre  à  l’intérieur  même de  la  Chambre  est 
inséparable de celles des « principes » qui font plus ou moins consensus pendant l’ensemble 
de la période. Dire que les uns déterminent absolument les autres n’aurait guère de sens.
Le 25 vendémiaire an XIV (17 octobre 1805), la question est reposée. Un membre, « au 
nom de plusieurs maisons de Paris intéressées dans les fabriques de toiles peintes », formule 
sans ambiguïté, transmet un mémoire des fabricants du Haut-Rhin contre un arrêté du 1° jour 
complémentaire  (18  septembre)  qui  double  les  droits  d’entrée  sur  les  toiles  blanches.  Le 
problème est  à  la  fois  celui  de  la  rétroactivité,  et  encore  une  fois  celui  de la  priorité  de 
développement que l’arrêté donnerait cette fois aux tisseurs, alors qu’ils ne seraient pas en état 
de servir les besoins des fabricants de toiles.
Au contraire des filateurs dont le mémoire n’avait pas été reçu, les fabricants de toiles 
disposent à nouveau d’un relais interne à la Chambre. Mais cette saisie de l’institution par un 
seul des groupes en présence s’inscrit dans un débat plus large288 et n’en signale que mieux ses 
arbitrages  particuliers.  Cependant,  certains  membres  soulignent  aussi  l’exagération  des 
plaintes des deux parties et le manque de données précises : ils demandent seulement que les 
fabricants de toiles peintes soient entendus en Conseil d’Etat. La majorité ne souhaite même 
pas cette solution, et renvoie filateurs et fabricants dos à dos, en ajournant indéfiniment la 
question le 2 brumaire (24 octobre)289, puis le 15 frimaire (6 décembre), malgré la réception de 
nouveaux mémoires des parties : « la Chambre qui, manquant de données positives sur la  
situation réciproque des fabriquants de blanc et de toiles peintes n’a pas cru devoir traiter  
cette question prononce le renvoi pur et simple de ces mémoires aux Archives. »290
La Chambre est en fait placée devant un dilemme qui met en jeu autant ses principes 
que les intérêts des membres : si elle soutient un secteur, dans un débat nettement polarisé, 
elle manque à ces principes ; mais elle le fait aussi si elle accepte prohibition et rétroactivité. 
L’ajournement est alors un aveu d’impuissance. Mais celui-ci laisse aussi le champ libre à une 
intervention directe des intéressés au Conseil d’Etat291 : la Chambre n’est en fait, à ce moment, 
pas du tout apte à gérer un conflit d’intérêts interne sans s’enlever tout moyen d’action.
288 Suivant un texte du filateur La Rochefoucauld-Liancourt (par ailleurs un proche de Delessert dans les milieux 
philanthropiques), plusieurs pétitions collectives (du Rhône, de Saint-Quentin) réclament une prohibition entière 
des toiles (cf.  Serge CHASSAGNE, op. cit.,  p.267).  En fructidor  an XIII  (septembre 1805),  la Chambre de 
Commerce de Lille s’est, elle, mobilisée aux côtés des filateurs de coton pour obtenir la prohibition absolue de 
tout fil de coton étranger (cf. Jean-Pierre HIRSCH, Les deux rêves du commerce. Entreprise et institution dans  
la région lilloise (1780-1860), éd. de l'EHESS, 1991, p.254).
289 En l’absence, comme pour presque tous ces débats, des principaux intéressés que sont sans doute Bidermann, 
Davillier et Delessert.  Cet absentéisme tend à prouver qu’ils ne voient pas dans la Chambre le meilleur lieu 
d’action sur la question.
290 Le débat rebondit toutefois le 29 janvier 1806, à l'occasion d'un mémoire de la Chambre de Commerce de 
Lyon qui veut démontrer que le succès de l'Angleterre est lié à une politique prohibitive. Les arguments échangés 
reprennent  les  termes  exacts  des  débats  précédents,  et  aboutissent  à  la  création  d'une  Commission  sur  les 
prohibitions, dénoncées par la majorité de la Chambre. Comprenant Roux, Bidermann et Dupont, elle ne semble 
au demeurant pas avoir rendu de rapport.
291 Certains  signataires  des  Observations protectionnistes de  l’an XII,  appuyés par  quelques  commanditaires 
banquiers, sont reçus en novembre 1805, comme « députation de fileurs et tisseurs français », au Conseil d’Etat. 
Les pétitions prohibitionnistes se multiplient ensuite, et une nouvelle délégation des filateurs est reçue au Conseil 
à la fin de janvier 1806 (cf. Serge CHASSAGNE, op. cit., p.267-268).
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En effet, alors qu’elle avait déploré un manque d’informations,  une enquête est bien 
menée  en  réponse  aux  questions  du  Conseil  d’Etat :  mais  elle  l’est  par  le  « Comité  des 
filateurs ». C’est seulement en janvier 1806 que le ministre de l’Intérieur Champagny lance en 
parallèle  une  enquête  officielle,  dont  les  résultats,  trop  tardifs,  ne  peuvent  influer  sur  la 
décision prise le 22 février292, bien qu’elle ait eu pour but explicite de permettre d’évaluer les 
faits  allégués  par  les  « mémoires  des  intéressés ».  Or,  le  28  février,  Benjamin  Delessert 
apparaît pour la première fois dans le comité des filateurs, comme signataire d’une adresse de 
« respectueuse reconnaissance » envoyée à Napoléon293.  Présent  à moins  de la  moitié  des 
séances  de  la  Chambre  en  1806,  Delessert  semble  donc,  peut-être  du  fait  des  prises  de 
positions antérieures de celle-ci, avoir choisi un autre lieu d’intervention. En tout cas, bien 
qu’elle l’ait auparavant désavoué dans les débats de fond, la Chambre lui fait tout de même 
confiance lorsqu’elle doit, pour l’enquête de Champagny, fournir échantillons et informations 
sur des prix et des quantités au préfet294. Ainsi, même à Paris, l’enquête a finalement consulté, 
par le biais du préfet et de la Chambre, un des filateurs impliqués dans le groupe de pression 
du moment.
Ce n’est  ensuite  que dans  des  circonstances  bien différentes,  celles  imposées  par la 
guerre  et  le  blocus,  que  la  Chambre  intervient  à  nouveau  à  propos  de  cotons.  Cette 
intervention lui  est en fait  permise par la configuration nouvelle du débat : loin d’opposer 
diverses  étapes  de  la  filière,  il  s’agit  alors  de  défendre  un  secteur  tout  entier  face  au 
gouvernement295, en s’en remettant d’ailleurs surtout à l’action spontanée des intéressés296. Un 
débat préalable avait opposé le 25 décembre 1807 les tenants des produits du sol à ceux de 
l’industrie  cotonnière :  mais  les  deux  secteurs  sont  finalement  présents,  les  vins  dès  la 
deuxième page du rapport du 14 janvier 1808297, les cotons ensuite mais plus longuement298.
Le rapport  semble  pourtant  porter  la  marque d’une conciliation  inaboutie.  Il montre 
l’absence de réalisme d’un report de l’industrie cotonnière vers le chanvre et le lin, qui est 
préconisé par le gouvernement. La Chambre a donc surtout le souci d’éviter des mesures que 
les membres trouvent inadaptées – et qui ne favoriseraient directement aucun d’eux. De ce 
292 Toute importation de toile de coton est prohibée et les droits d’entrée sur les cotons en laine sont augmentés 
(ce qui  satisfait  beaucoup moins les filateurs que le premier point).  Sur la mise en place et les résultats de 
l’enquête, qui sert surtout à justifier le décret, cf. Serge CHASSAGNE, « L’enquête, dite de Champagny, sur la 
situation de l’industrie cotonnière française au début de l’Empire (1805-1806) », Revue d’histoire économique et  
sociale, 1976, 54 (3), p.336-370.
293 Serge CHASSAGNE, Le coton et ses patrons. France, 1760-1840, éd. de l’EHESS, 1991, p.270.
294 Procès verbal du 23 mars. La lettre du préfet est conservée en ACCIP VII-3.70(1).
295 Dès le 30 septembre 1807, deux lettres sont envoyées sur proposition d'un membre, sur les problèmes de la 
navigation des neutres et de l'approvisionnement en coton.
296 Rapport  du 14  janvier  1808,  correspondance  microfilmée de  la  Chambre (1Mi2).  Ce long rapport  (neuf 
grandes pages) est l’œuvre d’une Commission exceptionnellement nombreuse (six personnes). Les critiques y 
sont modérées par des formules diplomatiques. Le « génie » de l’Empereur est souligné, la Chambre se défend de 
juger les décisions gouvernementales et affirme suivre les demandes du ministre en exhortant aux « privations  
personnelles ».
297 Evoquant l’arrachage de vignobles de Bordeaux, le rapport se réjouit de l’augmentation des prix des sucres et 
cafés, dont « l’usage s’était trop étendu » dans les « classes moyennes », qui devraient retrouver le vin, et « les 
inférieures » l’eau-de-vie. Sans doute les négociants en denrées coloniales sont-ils alors déjà résignés ; surtout, 
ceux présents à la Chambre sont certainement aptes à passer à des spéculations sur les vins.
298 La Chambre fournit aussi en annexe une liste d’épices, de plantes médicinales et colorantes « dont il paraît  
que l’importation pourrait être le plus favorisée si S.M. le trouve convenable ».
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fait, elle multiplie les proclamations plus optimistes que jamais de la Chambre sur la capacité 
de l’économie à se réguler seule : « il ne peut arriver aucun mal dans la société qui ne tende  
et  ne  conduise  vers  son  remède,  ce  qui  fait  que  quand  on  s’afflige  il  ne  faut  pas  trop  
s’affliger ». Elle  insiste  sur  la  capacité  des  négociants  et  des fabricants  (par  de nouveaux 
essais de tissus mélangés) à s’adapter seuls aux nouvelles circonstances299.
Pourtant, la répétition insistantedes chiffres sur l’importance de l’industrie cotonnière, 
l’idée qu’il reste « à désirer à espérer et à faire en faveur des filatures de coton » semblent 
montrer des tiraillements  au sein même du rapport (composé en moins d’un mois par six 
personnes, rappelons-le). La Chambre se félicite de l’ouverture du transit pour les cotons de 
Lisbonne et  de sa prise en charge par une nouvelle  compagnie,  avec quelques aléas.  Elle 
espère  dans  les  cotons  du  Levant,  dont  les  routes  sont  à  établir  et  à  sécuriser  par  le 
gouvernement, voire par l’armée, et dans l’ « utile neutralité » des Etats-Unis et le maintien de 
leurs arrivages,  voire  dans  des mesures  permettant  de tromper  le  blocus anglais.  Certains 
intérêts trouvent donc une expression minimale, que le lecteur peut choisir d’entendre ou non. 
Mais,  en  présence  de  cette  ambiguïté,  c’est  à  l’extérieur  de  la  Chambre  que  les  intérêts 
cotonniers finissent par se structurer dans un véritable « Comité des fileurs et tisseurs »300. La 
Chambre,  elle,  durcit  à  nouveau  ses  positions  de  principe,  qui  l’opposent  au  Comité  et 
notamment aux tisseurs en octobre 1808, lorsqu’elle envoie une délégation au ministère de 
l’Intérieur pour réagir contre la prohibition de sortie des cotons filés, puis le 16 novembre 
1808, lorsqu’elle dénonce l’inutilité de l’estampille.
C’est  seulement  le  13  décembre  1810,  à  un  moment  où  l’action  du  « Comité  des 
fileurs », s’essouffle nettement, que la Chambre en vient à recevoir, au cours d’une de ses 
séances,  « trois  des  principaux  fabricants  d’étoffes  de  coton »301.  Mais  c’est  alors  une 
revendication compatible  avec les principes de la Chambre qu’ils  défendent :  non pas des 
prohibitions ni des exceptions individuelles, mais un entrepôt302 pour les cotons. Il s’agit là si 
l’on  veut  d’une  forme  de  privilège  local,  propre  à  attirer  le  commerce  (les  autres  villes 
refusent l’entrepôt à Paris), mais la Chambre considère la formule comme compatible avec ses 
principes. Le préfet soutient d’ailleurs cette revendication, adoptée par la Chambre le 18 avril 
1811, et l’entrepôt est  obtenu le 25 mars 1812303.  A cette occasion,  ce sont des tâches de 
gestion locale qui doivent être assumées304. La Chambre est d’abord associée par le préfet au 
299 Les  prescriptions  de politique économique se réduisent  à  la  portion congrue :  « il  suffirait  que  quelques  
personnages distingués en portassent des gilets [d’une étoffe mélangée], pour lui rendre son ancienne vogue. »
300 Pourvu d’un siège parisien et d’un secrétaire,  et comprenant 67 membres domiciliés à Paris et à peu près 
autant en province, il obtient notamment en mars 1808 l’interdiction temporaire de l’exportation des filés et de la 
réexportation  des  cotons  en  laine,  et  en  décembre  1809  la  prohibition  des  filés  étrangers  (cf.  Serge 
CHASSAGNE, op. cit., p.270).
301 La Commission créée après la séance pour étudier leurs revendications comprend, entre autres, B. Delessert.
302 Lieu où des marchandises peuvent être conservées un certain temps en franchise de douane. Si elles sont 
réexportées, elles n’auront eu à payer que les droits de magasinage ; si elles sont mises en consommation, les 
droits sont payés à ce moment. 
303 Après sa création à Lyon, la Chambre l’avait à nouveau sollicité le 12 février 1812. Le nouveau ministre des 
Manufactures et du Commerce refuse toutefois qu'il permette à Paris de concurrencer les ports : il le limite aux 
cotons entrant par la terre.
304 De façon tout  à  fait  exceptionnelle,  la  Chambre invoque alors  le  modèle de  ses homologues des  ports : 
l’exemple de Nantes est mobilisé le 3 juin 1812, ainsi que le 25 août, avec celui de Bordeaux, pour le traitement 
des ouvriers, et celui de Lyon le 29 octobre pour les droits de magasinage et la rentabilité.
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choix du local305. Il en va de même, avec des discussions très libres, en séance, avec le préfet, 
pour  les  droits  de  magasinage  et  pour  le  règlement  intérieur306 :  le  projet  soumis  par 
l’administration des Douanes est largement amendé, car jugé insuffisamment attirant pour les 
négociants.
Or ce règlement est l’un des seuls actes de la Chambre qui impose à ses membres de se 
charger  de  fonctions  extérieures.  En effet,  la  Chambre  doit  présenter  deux  candidats  aux 
fonctions de garde307, indiquer la forme de leurs registres, mais surtout les surveiller, par le 
biais de deux commissaires choisis par elle tous les six mois parmi ses membres, et tenus au 
moins à une visite mensuelle. Il faut souligner que les commissaires élus le 21 avril 1813, 
Cordier  et  Chevals,  ne  sont  pas  des  spécialistes  des  cotons,  mais  des  vins :  c’est  leur 
expérience en matière d’entrepôts qui prime. Mais, du fait des absences répétées de Cordier, 
F. Delessert le remplace le 16 juin. Du reste, les membres semblent rapidement échaudés par 
ce type de fonctions très prenantes, et l’échec de l’entrepôt les dispense de les continuer308.
Vins et eaux-de-vie : la Chambre relais d’un groupe négociant, parisien et anti-fiscal
Dans ce second secteur, les interventions de la Chambre sont à la fois plus précoces, 
plus  unanimes,  plus  concrètes.  Pourtant,  comme pour les cotons,  plusieurs  groupes   –  en 
général les détaillants et les marchands en gros – s’affrontent à l’intérieur d’un même secteur. 
Mais la Chambre prend très clairement parti en faveur de l’un d’eux, seul à être représenté en 
son sein, et dont les interventions semblent facilement compatibles avec ses principes. Ses 
prises de positions montrent donc comment cette compatibilité s’affirme ; elles sont d’autant 
plus importantes que le commerce des vins est aussi un des lieux principaux du débat sur le 
rétablissement des corporations.
A Paris, la profession de marchand de vin semble avoir été celle qui comptait, de loin, le 
plus  de  patentés,  et  l’accroissement  de  leur  nombre  depuis  la  Révolution  préoccupe  les 
autorités309. Si l’on en croit  l’Almanach du Commerce  de La Tynna310, la profession est la 
305 L'architecte de la Ville est même présent à la séance du 28 avril de la Chambre. Le Conseil Municipal ne fait 
que prendre acte de la décision préparée avec elle (cf. procès verbal de la Chambre du 3 juin 1812).
306 Procès verbaux des 15 juillet, 29 octobre, 4 novembre, 17 décembre 1812. Ce denier reproduit le projet de 
règlement.
307 Et en fait choisir aussi les ouvriers et le concierge, ce qui ne va pas sans conflit avec les employés de la 
douane, conflits arbitrés par le préfet, mais sur lesquels le ministre rabat un peu les prétentions de la Chambre 
(procès verbaux du 11 août et du 20 octobre 1813).
308 L’entrepôt rapporte beaucoup moins que prévu à la ville de Paris. Dès 1815, il est transformé en prison d’essai 
(cf. Alfred DES CILLEULS, Histoire de l'administration parisienne au XIX° siècle, tome I, période 1800-1830, 
H. Champion, 1900, p.364).
309 Le  Rapport sur l’exercice de la profession de Marchand et les Arts et Métiers, section de l’Intérieur, rapp. 
Regnaud de Saint-Jean d’Angely, 1° rédaction, 11 août 1810, 2044 quater (Impressions du Conseil d’Etat) donne 
1259 marchands de vin (pour, par exemple, 611 patentés « négociants », 430 entrepreneurs de bâtiments, 178 
marchands de draps…). Mais la Pétition adressée à sa Majesté par les marchands de vin, dans Rapport et projet  
de décret relatifs à l’organisation particulière du commerce des Vins à Paris, s.d., 2785 (Impressions du Conseil 
d’Etat), qui date probablement de 1812, donne 2049 marchands de vins inscrits, dont 92 négociants en gros, et 
estime à 6000 le nombre de ceux qui vendent en réalité du vin dans Paris (estimation évidemment partisane). La 
peur  d’une  invasion  de  cafetiers  et  cabaretiers  est  encore,  à  la  fin  du  XIX°  siècles,  l’un  des  ressorts  de 
l’opposition des Chambres de Commerce à l’élargissement de leur électorat : voir par exemple Jean LORCIN, 
« Les Chambres de Commerce et l’histoire sociale. L’exemple de Saint-Etienne », Bulletin du Centre d’histoire 
économique et sociale de la région lyonnaise, 1970, n°2, p.26.
310 Cité par Jean TULARD, Nouvelle histoire de Paris. Le Consulat et l'Empire : 1800-1815, Association pour la 
publication d'une histoire de Paris : Diffusion Hachette, 1983, p.60-61. Les nombres oscillent de 871 à 1016.
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seule à connaître une augmentation importante de ses effectifs entre l’an VIII et 1806. Quant à 
la  Chambre  elle-même,  on  y trouve  quasi  systématiquement  un  représentant  du  secteur. 
Certes,  seul  Lafond  est  toujours  désigné  comme  négociant  en  vins,  et  habite  quai  de  la 
Tournelle, au cœur d’un quartier très spécialisé ; il  faut lui ajouter le négociant en vins et 
eaux-de-vie Charmet,  qui  n’effectue qu’un mandat  à  la  Chambre.  Mais  d’autres membres 
touchent  à  ce  monde311,  et  on  retrouve  des  mentions  explicites  de  leur  qualité,  soit  de 
délégués, soit de spécialistes, ce qui est dans l’ensemble très rare dans les procès verbaux. 
Alors que la répartition des membres entre Commissions ne semble jamais plus fluide que 
sous  l’Empire,  que  les  questions  touchant  au  secteur  font  exception,  comme  on  l’a  vu 
ponctuellement  au  chapitre  un.  Un  cas  est  particulièrement  intéressant :  Chevals,  quittant 
provisoirement la Chambre en 1809, doit être remplacé dans deux Commissions, dont Lafond 
est aussi membre, portant sur la question des droits réunis et sur celle du transport d’eau de 
vie sur les canaux312. C’est son associé Ollivier qui le remplace sur la seconde question, plus 
technique,  tandis  que  les  « non  spécialistes »  deviennent  majoritaires  dans  l’autre 
Commission.
Mais les traductions de cette spécificité dans le travail de la Chambre, qui sont doubles, 
ne relèvent pas de la mainmise de groupes extérieurs sur l’institution. D’une part, la Chambre 
s’associe à une critique de la Régie des Droits Réunis qui dépasse largement les intérêts de ce 
seul secteur. D’autre part, comme pour les cotons, elle s’associe aux revendications en faveur 
d’un entrepôt :  elle  a  reçu,  mais  surtout  canalisé,  les  plaintes  et  les  vœux des  négociants 
concernés.
La critique de l’administration des Droits Réunis est un lieu commun sous l’Empire, 
conduisant la Restauration à abolir immédiatement la Régie, sinon les droits313. La position de 
la Chambre n’est donc guère originale, mais particulièrement précoce et virulente314. Le rejet 
de  l’impôt  indirect,  position  classique  des  physiocrates,  avait  aussi  fait  l’unanimité  de  la 
311 La vente de vins en gros est aussi la profession originelle de Vignon (et celle de son père), même si, âgé en 
1803 de 67 ans, il ne semble plus l’exercer (cf. Etienne CHOQUET, La Chambre de Commerce de Paris, an XI  
et an XII de la République (1803-1804), extrait du Bulletin de la Chambre de Commerce de Paris, 1900, p.36). 
C’est notamment une tentative d'accaparement sur les eaux-de-vie qui provoque, en janvier 1811, la faillite de 
Bidermann (cf. par exemple Charles DURAND, « Les intérêts commerciaux et le recrutement du Conseil d'Etat 
pendant le Consulat et l'Empire », Etudes et documents du Conseil d'Etat, 1961, XV, p.198). Mais ce sont surtout 
les « négociants » (toujours élus comme tels)  Charmet,  Cordier,  Chevals et  Ollivier  (les deux derniers  étant 
associés) qui apparaissent préoccupés par le secteur dans les procès verbaux.
312 Procès  verbal  du  14  juin  1809.  La  question du transport  avait  été  posée  le  25  janvier  par  un membre, 
probablement  Chevals  lui-même, qui  avait  précisément  présenté ses  données  techniques  (principalement  des 
problèmes de coulage).
313 cf. Jean CLINQUART, L'administration des douanes en Frances sous le Consulat et l’Empire, Association 
pour l'histoire de l'administration des Douanes, 1979, p.239-240. La Constituante avait limité les impôts indirects 
aux droits de douane, de timbre et d’enregistrement, mais s’y étaient ajoutés sous l’Empire des droits sur les 
boissons alcoolisées, le sel et le tabac. La Régie unifie la perception des nombreux droits créés par la loi du 5 
ventôse an XII (25 février 1804) pour remplir le budget de l’an XIII.
314 « Il s'agit de couvrir le sol de la France de commis, ainsi que d'un réseau ; il s'agit d'y enlacer partout le  
commerce » (mémoire de la Chambre à la Régie et au ministre de l’Intérieur, 5 pluviôse an XIV/ 25 janvier 1806, 
p.9, ACCIP VII-3.60(1)). Dupont n’est certainement pas le seul à défendre ces positions au sein de la Chambre, 
mais la question apparaît particulièrement centrale pour lui, encore en 1815 où il lui consacre plusieurs pages 
d’une lettre à J.B Say portant sur l’économie politique en général (cf. Jean-Baptiste SAY, Correspondances avec 
Dupont (de Nemours), dans  Oeuvres diverses,  éd. par Ch. COMTE, E. DAIRE et Horace SAY, Guillaumin, 
1848, p.378-381, lettre de Dupont du 22 avril 1815).
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Constituante315.  Partant  d’une  critique  en  apparence  limitée  aux  modes  de  perception,  et 
répondant aux plaintes des négociants316, qu’il s’agit de soutenir auprès de l’Intérieur, et, par 
son intermédiaire, des Finances, la Chambre retrouve ces positions de principe317. La Régie est 
accusée de machiavélisme, d’avoir prévu les dérives menant à l’établissement d’un droit sur 
chaque mutation. Cela dit, la Chambre ne s’accorde pas sur les solutions de rechange318.
Au-delà de ces positions générales, on retrouve toutefois des égards particuliers pour les 
plaignants : ainsi, un mémoire en cours de discussion à la Chambre doit, sur proposition d’un 
membre, être communiqué aux marchands de vins auteurs de la pétition initiale319. Ceux-ci, 
qui se présentent comme « les négociants composant le commerce des vins de la Ville de  
Paris »,  entretiennent  donc  des  contacts  avec  la  Chambre  bien  différents  de  ceux  des 
détaillants,  repoussés  l’année  précédente  lorsqu’ils  réclamaient  une  corporation. 
Réciproquement,  la Chambre présente  pour eux un intérêt  particulier :  non seulement  elle 
appuie leurs pétitions,  mais  elle  est  capable  d’entreprendre des  négociations  directes avec 
l’administration des Droits Réunis320. C’est grâce à elles qu’un membre peut annoncer le 6 
novembre 1806 que le moment semble propice pour insister sur les droits sur les vins, la régie 
elle-même les trouvant peu productifs. La Chambre semble donc jouer un rôle irremplaçable 
dans  une  question  qui  concerne  tout  un  secteur.  Au-delà  du  principe,  c’est  une  véritable 
médiation qu’elle assure, auprès d’une administration avec laquelle elle ne devrait  pas, en 
théorie, avoir de rapports directs.
Mais d’autres points font beaucoup moins consensus entre les marchands de vins eux-
mêmes. Certes, tous les Parisiens rencontrent un problème qui est détaillé dans de nombreux 
mémoires : celui de la concurrence du vin vendu hors les murs (notamment à Bercy), et non 
soumis à l’octroi. Mais les solutions qu’ils proposent divergent. La Chambre, très sollicitée 
par  eux,  parvient  dans  une  certaine  mesure  à  réorienter  ces  plaintes  conformément  à  ses 
propres « principes ».
Le 13 fructidor an XII (31 août 1804), un mémoire des marchands de vins de Paris est 
« remis  sur  le  bureau » par  un  membre.  Ce  mémoire,  renvoyé  en  Commission  le  20  (7 
septembre),  demande  qu’un  impôt,  la  « banlieue »,  frappe  les  concurrents  des  Parisiens. 
315 cf. Pierre ROSANVALLON, « Physiocrates », dans François FURET et Mona OZOUF (dir.),  Dictionnaire 
critique de la Révolution française. IV : Idées, Flammarion, 1992 (première éd. 1988), p.359-371.
316 Voire  à  celles,  personnelles,  des  membres :  l’un  d’eux  raconte,  le  4°  jour  complémentaire  an  XII  (21 
septembre 1804), un épique transport de vinaigres entre Paris et Dieppe. Des pétitions sont notamment reçues et 
transmises lors des séances des 5 pluviôse et 10 ventôse an XIII (25 janvier et 1° mars 1805).
317 C’est particulièrement le 17 brumaire an XIV (8 novembre 1805), que les débats remontent à ce principe, mais 
la situation de guerre dissuade la majorité de la Chambre d’intervenir immédiatement.
318 Ainsi, le 29 janvier 1807, le rapport d’une Commission composée de Cordier et Chevals, concluant au droit 
d'inventaire (perçu chez les récoltants, plutôt que payé par l’acheteur), est rejeté ; mais il est à nouveau examiné 
le 11 mars.
319 Procès verbal du 17 brumaire an XIV (8 novembre 1805). La pétition, adressée au préfet de la Seine, datée du 
15 brumaire (6 novembre) et conservée en ACCIP III-6.16(4), compte une quarantaine de signatures, dont celle 
d'un Lafond qui est sans doute le membre de la Chambre. Une autre version, imprimée et datée du 15 janvier 
1806, se trouve en ACCIP VII-3.60(1).
320 Une lettre très diplomatique de la Chambre à son directeur, datée du 21 nivôse an XIII (11 janvier 1805), est 
ainsi conservée, avec d’autres pétitions et lettres sur la question, en ACCIP III-6.28(2). Les signataires d’une 
pétition du 5 pluviôse an  XIV (25  janvier  1806)  indiquent  explicitement  qu’elle  doit  être  transmise par  la 
Chambre aux Droits Réunis.
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Lafond « s’excuse  [de] prendre part » à cette pétition, mais est bel et bien nommé dans la 
Commission de trois membres qui l’examine321. Du reste, malgré sa présence, le rapport de la 
Commission est défavorable à toute mesure fiscale322. Et la Chambre, encore plus radicale, va 
jusqu’à  demander  un  nouveau  rapport  s’opposant  plus  nettement  à  la  pétition.  Mais  elle 
propose surtout une autre mesure devant résoudre les problèmes des marchands de vins, qui 
sont donc pris en compte : la création d’un entrepôt réel des vins dans Paris323.
La même réponse est faite à une autre pétition revêtue de 130 signatures en faveur de la 
banlieue. Le 16 vendémiaire an XIII (8 octobre 1804), la Chambre répond aux pétitionnaires 
que le seul moyen d’atteindre leur but est l’établissement d’un entrepôt intérieur, accompagné 
éventuellement d’une diminution de l’octroi. Quant aux marchands de détail, il leur est aussi 
suggéré d’ouvrir  eux-mêmes  des  guinguettes.  Le même jour,  la  Chambre  envoie  un long 
rapport au ministre de l’Intérieur, transmettant copie de la pétition, non pour la soutenir, mais 
pour la réfuter point par point324. Comme toujours, et de façon particulièrement claire, il s’agit 
de « défendre le Commerce contre les prétentions illibérales de quelques Commerçants ». Les 
membres tracent eux-mêmes un parallèle avec leurs démarches contre le rétablissement des 
corporations. 
Même par rapport à des marchands prônant l’entrepôt, la Chambre se distingue par sa 
position repoussant toujours la notion de privilège. Le préfet de police lui communique ainsi 
des  observations  qu’il  soutient :  celles  d’une  « compagnie  du  commerce  des  vins »,  qui 
comprend  de  futurs  notables  du  secteur,  distingués  par  le  préfet  de  police  lorsqu’il 
l’organise325. Très défensive, contre les forains et tous les non patentés à Paris, elle pose la 
demande de l’entrepôt comme une variante du désir de règlement, sinon de corporation. Or la 
position de la Chambre est différente326. Son constat est que « Paris a perdu le commerce des 
vins » du  fait,  non  de  marchands  extérieurs  avides,  mais  de  l’octroi,  qui  doit  donc  être 
compensé par l’entrepôt. Elle refuse d’en exclure propriétaires de vignobles et forains : « c’est  
le commerce et non tel  ou tel  marchand qu’il  s’agit  de favoriser et il  ne faut pas que le  
consommateur et le propriétaire soient sujets au monopole d’un marchand. » Il ne s’agit pas 
là seulement d’une position de principe : la Chambre considère que l’entrepôt ne peut devenir 
prospère que si  les  marchands y trouvent la  même liberté  que dans ceux construits  extra 
muros. 
321 C'est la seule mention de ce genre d'excuse dans un procès verbal. A ce moment, la chose n’est pas encore 
admise.
322 Procès verbal du 4° jour complémentaire an XII (21 septembre 1804).
323 Il s’agit de permettre au commerce de gros d’emmagasiner les boissons dans Paris, sans payer immédiatement 
les droits dus à l’Etat et à la Ville.
324 Et la décrire  comme pleine de « désastreux projets »,  dictée par  « l’intérêt  personnel » et  par  « quelques  
agents fiscaux ».  Ce sont notamment les intérêts des propriétaires de vignobles qui sont opposés à ceux des 
signataires. Si la pétition n’est pas datée, la réponse de la Chambre, qui indique précisément de quel texte il  
s’agit, l’est. Les trois textes cités dans ce paragraphe sont conservés en ACCIP VII-3.60(1).
325 Copie des observations par le préfet de police, datée du 27 pluviôse an XIII (16 février 1805), ACCIP VII-
2.50(14). Parmi les signataires, Psalmon est syndic après 1811, et Renet représente le commerce de vins en gros 
au Conseil d’escompte en 1807-1816 et devient suppléant du Tribunal de Commerce.
326 « Notes de la Chambre pour répondre à la lettre du préfet de police », sd, 4p., ibid (la Commission à l’origine 
de ces notes est composée de Cordier, Roux et Lafond), et rapport du 18 prairial an XIII, ibid.
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La création de l’entrepôt, refusée par le ministre de l’Intérieur mais finalement soutenue 
par les marchands, est surtout souhaitée par les deux préfets327 et le Conseil Général de la 
Seine328, qui s’en remettent à la Chambre pour trouver des soumissionnaires et étudier les 
modalités de construction329. Mais l’étude concrète du projet met à mal les principes de la 
Chambre. En effet, le coût de l’entreprise fait estimer que des bénéfices sont impossibles si les 
magasins de Bercy ne sont pas au préalable anéantis par l’établissement de la banlieue. La 
proposition  d’un  essai  d’entrepôt,  plus  petit,  à  la  halle  aux  vins  est  alors  la  première 
conclusion de la Chambre330, qui ne veut pas de la banlieue. Mais tout projet est en fait mis en 
sommeil : la Chambre peut attendre l’établissement de ce droit, elle ne peut le réclamer331. 
Cependant, il reste incontestable qu’elle a imposé sa solution aux marchands : une pétition du 
5 septembre 1807, signée de 65 « marchands de vins, composant le Commerce de Paris », 
mais  s’attachant  en  particulier  au  cas  des  marchands  de  demi-gros,  propose  certes  le 
rétablissement de la banlieue, et l’ « Organisation du Commerce » (que la Chambre ne peut 
soutenir), mais aussi l’entrepôt dans Paris, avec des idées précises de sites332.
Le 21 février 1810, « un membre communique à la Chambre les bases principales d’un  
mémoire qui doit lui être adressé par les négociants faisant le commerce des eaux de vie, sur  
le  décret  qui  en  prohibe  l’entrepôt  dans  la  distance  de  6  myriamètres  de  Paris »333.  La 
Chambre  reçoit  avec  enthousiasme  ce  mémoire  dont  les  dix  signataires  se  réclament 
clairement du commerce d’exportation né à Paris depuis 1789334. Leur but est de s’opposer à 
un décret impérial du 3 février 1810, mais surtout d’obtenir l’entrepôt promis par un décret du 
31 mars 1808. Celui-ci, qui fixait un lieu, l’ex abbaye de Saint Victor, avait occasionné bien 
des réclamations335. Le préfet accepte alors de se faire le médiateur entre la Chambre, qui 
souhaite agir, et le ministre de l’Intérieur. Il soumet six propositions d’emplacements, et, bien 
qu’il  dispose  déjà  du  rapport  d’un  ingénieur,  il  considère  l’avis  de  la  Chambre  comme 
indispensable,  « la question des convenances commerciales n’étant jamais traitée dans ce 
rapport »336.  La  Chambre  soutient  les  pétitionnaires  (et  l’ingénieur)  sur  l’emplacement337, 
malgré les réclamations de marchands de bois : le parti-pris en faveur d’un secteur est ici 
327 Entre lesquels elle occasionne toutefois un conflit de compétences. Le préfet de police veille en effet sur la 
police du commerce et sur les ports, mais l’octroi, et donc le préfet de la Seine, est aussi impliqué (cf. note 
anonyme adressée à Cottenet, 3p., sd (probablement an XIII), en ACCIP VII-2.50(14)).
328 Rapport au ministre du 16 vendémiaire an XIII (8 octobre 1804) : « réclamé depuis longtemps par la partie  
saine et éclairée du Commerce, demandé par le Conseil Général de la commune et par le préfet » (ACCIP VII-
3.60(1)).
329 Ce qu’elle fait avec l’aide de l’architecte de la Banque de France, recommandé par des membres le 24 ventôse 
an XIII (15 mars 1805). Du reste, dès son rapport au ministre de l’an XIII,  elle indique que des plans sont en 
négociation depuis trois ans à la régie de l’octroi.
330 Lettre au préfet de police du 14 thermidor an XIII (2 août 1805), ACCIP VII-2.50(14).
331 C’est donc seulement le 2 avril 1806 que la question rebondit, le préfet annonçant qu’il va établir la banlieue. 
Mais cette mesure est annulée.
332 ACCIP VII-3.60(1).
333 L’urgence amène la Chambre à créer une Commission avant même la réception du mémoire, et c’est Lafond 
qui en fait le rapport, dès le 7 mars, rapport en accord avec le mémoire.
334 Le mémoire est daté du 19 février et conservé en ACCIP VII-3.60(1). Outre Chevals, on retrouve parmi les 
signataires Marmet aîné, épicier, électeur de la Chambre en 1803, conseiller d’escompte en 1803 et régent en 
1804-1805, Sainte-Beuve et cie, l’une des maisons signataires des mémoires contre la Régie, mais surtout un 
Delessert (non identifié plus précisément).
335 Le 13 mars (cf. procès verbal), une autre pétition préconise ainsi le choix du quai Saint-Bernard.
336 Procès verbal du 7 mars 1810.
337 Rapport du 13 mars, en ACCIP VII-2.50(14).
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évident. Le 2 octobre 1811, à l’occasion de la pose de la première pierre de l’entrepôt338, les 
délégués du commerce des vins offrent une médaille à chaque membre de la Chambre, qui, 
dans sa réponse, leur reconnaît en retour la qualité de délégués339. A l’intérieur du secteur, 
deux  sous-groupes  continuent  toutefois  d’être  l’objet  d’une  sollicitude  particulière :  les 
marchands d’eau-de-vie et les « négociants de cette ville qui suivent en gros le commerce des 
boissons », qui demandent une machine à dépoter dans l’entrepôt340. Les débats sur ce point 
sont  ajournés  lorsque  la  Chambre  est  « privée  de  la  présence  de  quelques  membres 
particulièrement instruits dans cette branche de commerce »341, preuve d’une pression interne. 
Parfois même, elle nomme dans ses propres Commissions (mais des Commissions destinées 
surtout  à  visiter  les  lieux)  des  membres  qui  l’ont  provisoirement  quittée,  mais  dont  la 
compétence paraît indispensable342.
Ces mentions explicites des membres intéressés ne font que se multiplier au début de la 
Restauration, qu’il s’agisse de fiscalité343 ou d’entrepôt344. Comme pour la fiscalité, du reste, la 
Chambre joue pour l’entrepôt un rôle de médiation avec l’administration : en 1816, c’est le 
directeur de l’octroi qui demande à la Chambre un règlement pour l’entrepôt345. Des plaintes 
du commerce se seraient élevées contre son application par les préposés de la régie : aussi la 
Chambre demande-t-elle un « représentant légal » pour le Commerce, qu’elle choisirait ; elle 
se fonde, pour revendiquer ce rôle, sur l’exemple de l’entrepôt des cotons. Mais le règlement 
final  établi  par  l’octroi  n’inclut  pas  cette  disposition,  le  directeur  de  l’octroi  refusant 
l’établissement de « deux autorités parallèles ». Il accepte toutefois une surveillance exercée 
par « un des membres, soit du syndicat, soit de la Chambre ». Sa proposition montre bien que, 
dans ce secteur, l’action de la Chambre est identifiée à la défense des intérêts d’une branche.
338 Finalement créé par un décret du 14 juillet 1811. Le décret du 10 avril 1813 sur le budget de la Ville fixe les 
droits qui y sont perçus, et le règlement intérieur est promulgué le 2 janvier 1814. cf. Alfred DES CILLEULS, 
Histoire de l'administration parisienne au XIX° siècle, tome I, période 1800-1830, H. Champion, 1900, p.132-
133, qui attribue aux humeurs de l’Empereur seul les changements du projet d’emplacement : en tout cas, celui-ci 
a été discuté, tant en 1808 qu’en 1811, dans des conseils d’administration de l’Intérieur.
339 cf. procès verbaux et lettre du 18 septembre 1811, avec réponse de la Chambre du 16 octobre, ibid.
340 Il est vrai que certaines plaintes plaident pour un rôle d’inspection confié à la Chambre. Elle s’y associe en 
tout cas,  allant  même jusqu'à promouvoir particulièrement une machine,  celle de M. Charlemagne, contre la 
Régie et le poids public (procès verbal du 8 avril 1812). En 1818, lorsqu’une nouvelle machine est installée, la 
Chambre informe régulièrement les marchands d’eau-de-vie de l’avancée du problème (procès  verbal  du 11 
février 1818). Charlemagne est l’associé de l’épicier en gros Cinot, juge au Tribunal de Commerce à partir de 
1816 (ils signent ensemble plusieurs pétitions en faveur de l’entrepôt, cf. ACCIP II-3.40(22)).
341 Procès verbal du 6 octobre 1813. Il s’agit sans doute de Chevals et Ollivier, tous deux absents.
342 Ainsi, Chevals le 30 novembre 1814 (question de dépotage), puis Lafond les 27 juin et 14 août 1816 (travaux 
à l’entrepôt) et Cordier le 10 février 1819 (mise en régie de l’entrepôt) sont désignés comme s’ils étaient encore 
membres de la Chambre. C’est seulement le manque de concordance entre ma liste des Commissions et celle des 
membres qui m’a fait découvrir ce point.
343 Le 10 janvier 1815, Lafond est désigné comme l’« organe des principaux négociants de Paris en vins et eaux  
de vie »,  et  dépose  à  la Chambre leur  mémoire au ministre  des Finances contre la rétroactivité  du droit  de 
mouvement.
344 Le 25 septembre 1816, la Commission de la Chambre attend, pour se plaindre au préfet de la surveillance de 
l’entrepôt, de s’être « concertée avec M. Lafond et autres négociants qui en raison de la masse considérable de  
boissons qu’ils ont habituellement dans l’entrepôt sont obligés d’y entretenir un commis surveillant à leurs  
propres frais » (Lafond, cette année-là, n’est pas membre de la Chambre).
345 Rapport d’avril 1816 expédié au préfet le 28 mai, réponse du préfet le 17 juillet, nouvelle lettre de la Chambre 
du 27 octobre, en ACCIP II-3.40(22). A ce moment, l’entrepôt contiendrait pour plus de 10 millions de francs de 
marchandises et rapporte à la ville plus de 500000F
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L’entrepôt semble du reste être finalement un échec, au sens où il ne peut concurrencer 
Bercy. Le préfet et la Chambre s’accordent en 1819 sur ce diagnostic, qui conduit le préfet à 
envisager  une  mise  en  régie346.  Cependant,  la  Chambre  continue  à  recevoir  les  états 
bimensuels du mouvement des eaux-de-vie à l’entrepôt, envoyés par le directeur général des 
entrées de Paris : lorsque ces envois s’arrêtent provisoirement, les négociants s’en plaignent347. 
On verra que la Chambre n’obtient pas à ce moment énormément d’informations de cet ordre, 
et  rechigne  parfois  à  les  transmettre.  Ce  cas  fait  donc  exception.  Mais  il  n’empêche  pas 
l’essoufflement  des  relations  entre  la  Chambre  et  les  marchands  de  vins,  remplacés  par 
d’autres groupes organisés comme interlocuteurs. On peut envisager l’hypothèse que le vin et 
l’eau-de-vie n’ont plus alors la place qu’il ont tenu sous l’Empire et jusque vers 1820 (les 
denrées coloniales étant moins présentes) dans les grandes spéculations. Ainsi, en octobre-
novembre 1821, en présence de deux pétitions opposées des bouilleurs et des négociants en 
eau-de-vie, pour la première fois, le membre qui défend les négociants se retrouve nettement 
en minorité,  et  la  Chambre  refuse d’examiner  la  pétition  qu’il  apporte.  Et  à  la  fin  1825, 
lorsque la Chambre entre en conflit avec le préfet sur la question de l’entrepôt des huiles, la 
solution  qu’elle  défend,  en  accord  avec  les  négociants  du  secteur,  implique  d’ôter  un 
emplacement d’entrepôt aux marchands de vin348.
346 Lettres du préfet (9 février 1819), de la Chambre (26 mars) et de Lafond à Roux (23 février), ACCIP VII-
2.50(14).
347 Procès verbal du 11 juillet 1821, et procès verbaux d’avril 1825. En fait, les états existent avant 1822, mais 
commencent alors à être envoyés à la Chambre (elle en reçoit de 5 à 20 par an jusqu’en 1834, cf. annexe 6-1), 
qui doit donc les transmettre aux intéressés.
348 Procès verbal du 21 décembre notamment.
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4 Chambre parisienne ou Chambre capitale ?
Une position en surplomb
Le 12 pluviôse an XIII (1° février 1805), Vital Roux, rapporteur sur la question des 
jurandes, se voyant proposer un recours à l’octroi pour régler le problème de l’imposition du 
commerce, rappelle que cette solution ne pourrait s’appliquer qu’à Paris. Il « demande si la  
question doit être envisagée pour Paris seulement ou pour tout l’Empire. La Chambre décide 
qu’elle sera traitée pour l’Empire en général et pour Paris en particulier. » C’est la seule fois 
où  cette  question  de  compétence  de  la  Chambre  est  posée  explicitement  dans  les  procès 
verbaux, et il est intéressant que la réponse soit donnée en présence du préfet349 : la Chambre 
peut statuer pour l’Empire entier.
Comment ce caractère général des débats interfère-t-il avec les missions de ce qui n’est 
officiellement,qu’un organe local, et singulièrement avec ses rapports avec les Chambres de 
province ?  Un  épisode,  la  construction  d’un  vaisseau  de  guerre,  a  fait  rêver  bien  des 
historiographes de la Chambre : il me semble surtout avoir marqué ses premières années, en 
symbolisant un échec à succéder aux Six Corps350. En tout cas, la Chambre s’installe dans une 
position de splendide isolement par rapport à ses homologues351, dont beaucoup de dirigeants 
désirent apparemment reconstituer le front commun d’avant la Révolution. Est-ce à dire pour 
autant  que la  Chambre,  dont  on a vu les  rapports  conflictuels  avec les intérêts  sectoriels, 
ignore  toute  idée  d’intérêts  locaux ?  En  fait,  elle  s’identifie  bien  en  partie  à  la  fabrique 
parisienne  du  luxe,  identification  compatible  avec  ses  principes,  et  surtout  au  commerce 
« d’entrepôt ». Son soutien long combat pour un entrepôt général à Paris est d’ailleurs l’enjeu 
d’un âpre conflit avec les Chambres, plus anciennes, des ports.
Une expérience fondatrice ?
Le vaisseau Le Commerce de Paris et l’échec de l’imitation des anciennes 
Chambres
Le 5 prairial an XI (25 mai 1803), la Chambre prévoit une réunion qui a lieu deux jours 
plus  tard.  Y  sont  présents  le  Tribunal  de  Commerce  et  les  « Négociants,  Banquiers,  
Marchands,  Manufacturiers,  Agents  de  Change  et  Courtiers  composant  le  commerce  de  
349 Celui-ci peut aussi imposer, ponctuellement, la prise en compte des intérêts du Trésor public : intérêts non 
seulement non commerçants, mais par définition nationaux, ce que la Chambre accepte. Ainsi, le 26 juillet 1810 
une Commission devant composer un rapport  sur les halles est mandatée pour envisager « l'intérêt du trésor  
public et de la caisse commerciale, celui du Commerce, celui même des Consommateurs ».
350 Horace  SAY,  consacre  un  bon  huitième  de  son  article  « Chambres  de  Commerce »  de  Gilbert-Urbain 
GUILLAUMIN (dir.), Encyclopédie du commerçant. Dictionnaire du commerce et des marchandises, contenant  
tout  ce qui  concerne  le commerce  de terre et  de  mer,  Guillaumin, 1837-1839,  p.506-509,  au récit  de  cette 
expérience malheureuse (sans faire référence aux précédents du XVIII°  siècle),  concluant qu’« il  n’est  sorte 
d’embarras que n’ait eu la Chambre par suite de cette décision ». L’article est manifestement appuyé sur la 
consultation des archives de la Chambre plutôt que sur une mémoire des acteurs, mais il est intéressant que 
l’épisode ait été mis en exergue.
351 Quant aux demandes provinciales n’émanant pas de Chambres, elles sont en général directement versées aux 
archives, ou sont renvoyées à la Chambre de leur ressort : le 13 décembre 1810, en réponse à une réclamation 
(non précisée) de « négociants étrangers à la capitale », la Chambre estime « que l’intermédiaire légal de ces 
négociants  auprès  du  ministre  est  la  Chambre  de  Commerce  du  lieu  de  leur  résidence. »  Ces  demandes 
témoignent parfois d’une conception du rôle des Chambres très éloignée de celle de Paris. Ainsi, le 22 mai 1816, 
une lettre de M. Vian, de Paimpol, qui cherche un correspondant à Paris pour ses affaires, est renvoyée aux 
archives.
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Paris ».  Cette  assemblée  générale  exceptionnelle  décide  du  financement  d’un  navire  de 
guerre, Le Commerce de Paris : décision qui n’a de précédents que dans le monde corporatif 
et  dans  celui  des  Chambres  du  XVIII°  siècle352.  La  Chambre  assume  ici  nettement  une 
représentation du Commerce local (et unitaire) ; ce geste n’est même pas débattu en séance. 
Mais, au-delà du symbole, il s’agit bien de prendre en charge la mise en place pratique du 
projet : la Chambre est chargée de statuer sur la répartition et le recouvrement des sommes 
nécessaires353. Ses membres n’ignorent sans doute pas ce que coûte un tel geste, puisque la 
somme de 1,893 million de francs est avancée dès le 14 prairial (3 juin), mais ils semblent ne 
pas avoir pris la mesure de ces responsabilités. En effet, le même jour, la Chambre décide en 
outre, plutôt  que de confier les fonds recueillis  au gouvernement,  de faire construire elle-
même le vaisseau, sous la surveillance d’ingénieurs de la marine.
Après de longs débats sur le choix d’une base équitable de contribution, la cotisation est 
définitivement  préférée à la souscription354.  Son mode de collecte  reste incertain355,  et  des 
solutions inédites sont envisagées, comme la collecte par des négociants choisis par les maires 
et la Chambre. Au début de nivôse an XII (décembre 1803)356, le préfet de la Seine prend un 
arrêté créant cette cotisation357, finalement recouvrée par les agents fiscaux. Une Commission 
de la Chambre doit préparer les marchés de construction et surveiller l’exécution, avec l’aide 
de Sané, délégué par le ministre de la Marine. Mais, après la fourniture par ce dernier d’un 
devis,  pourtant  limité  à  1,145  million,  les  membres  semblent  prendre  conscience  de  la 
difficulté  de  la  tâche  et  surtout  de  la  longueur  de  l’engagement.  L’idée  de  laisser  la 
construction au Gouvernement est à nouveau avancée, et adoptée le 5 ventôse (25 février), 
mais le débat est rouvert le 12 (3 mars 1804). Des craintes de détournement des fonds par le 
gouvernement se font jour, et, pour une des seules fois, la Chambre se réclame des précédents 
provinciaux pour affirmer qu’elle peut gérer elle-même la construction. La délibération du 5 
ventôse est alors suspendue et un nouvel appel à soumissions est lancé, qui doit être propagé 
par l’intermédiaire des Chambres et négociants des ports, auxquels un courrier est envoyé : 
démarche,  elle  aussi,  unique.  Le rapport  de  la  Commission  sur  le  cahier  des  charges  est 
approuvé le 10 germinal an XII (31 mars 1804). Cependant, le 23 messidor (12 juillet), la 
Chambre n’ayant toujours pas reçu de soumissions, le projet est renvoyé au ministre de la 
352 Pour Paris, cf. Joseph-Antoine DURBEC, « L'activité des Six-Corps » (2° partie), Bulletin de la Chambre de  
Commerce de Paris, mai 1954, p.361-362 : en 1761, une première proposition des Six Corps est lancée malgré le 
scepticisme du ministère de la Marine, mais n’aboutit pas. A partir de 1782, les Six Corps recueillent 1,5 million 
de livres pour un nouveau projet, mais la somme, versée aux chantiers du Roi, ne semble pas leur avoir permis 
d’obtenir le baptême d’un bateau. La Chambre de Marseille avait déjà réalisé des offres similaires en 1761, 1782 
et  également  en 1803  (mais après  Paris),  avec  La ville  de  Marseille  (lancé  seulement en 1812)  (cf.  André 
CONQUET, Si les Chambres de Commerce m'étaient contées, tome 2, APCCI, Audin-Lyon, 1976, 177p.).
353 C’est une cotisation et non une contribution qui est demandée, donc le Corps législatif n’a pas à intervenir. A 
ce moment, le mode de financement de la Chambre lui-même n’est pas encore fixé, ce qui contribue sans doute à 
cette confusion des rôles avec les autorités municipales.
354 Procès verbal du 21 prairial (10 juin 1803). La base de la cotisation reste discutée (une cotisation progressive 
est ensuite choisie).
355 Procès verbal du 3 thermidor (22 juillet).
356 Procès verbal du 9 nivôse (31 décembre 1803).
357 Du 7 au 21 pluviôse (28 janvier-10 février 1804), les membres confèrent sur la façon de faire fructifier les 
premières rentrées d'argent (82.000F). Malgré une démarche des membres auprès des régents, un placement à la 
Banque de France ne leur paraît pas assez avantageux, et ce sont des obligations de receveurs généraux qui sont 
choisies.
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Marine. Moins présent dès lors dans les séances de la Chambre, le vaisseau n’en continue pas 
moins de poser des problèmes, notamment au préfet qui se plaint le 13 fructidor (31 août) que 
ses employés ont dû traiter 8000 plaintes sur le recouvrement pour chacune des années XI et 
XII.
Le 3 frimaire an XIII (24 novembre 1804), la Chambre apprend que l’Empereur a décidé 
unilatéralement que les 400.000F de cotisation recueillis appartenaient aux recettes publiques 
et que l’Etat ferait construire le vaisseau358. Cette expérience a donc permis aux membres de 
prendre  conscience  des  limites  budgétaires  et  administratives  de  l’institution :  elle 
accompagne les adaptations déjà décrites, qui ont orienté de façon bien différente l’action de 
la Chambre.  Mais tout cela fait  aussi que la Chambre abandonne l’idée d’une succession, 
même implicite, de l’ancienne administration locale du Commerce. Parallèlement, elle refuse 
de se poser comme telle dans ses rapports avec les autres Chambres, et donc de se placer sur 
le même plan qu’elles.
Un splendide isolement
La Chambre  de  Commerce  applique  strictement  le  principe  de  non  correspondance 
directe entre les Chambres, et, au vu du courrier qu’elle reçoit, il semble qu’elle soit presque 
la seule. Plus exactement, si elle envoie les mémoires qu’elle imprime, elle ne réagit pas aux 
lettres reçues. Cela peut s’expliquer par la présence du préfet lors des premières délibérations 
sur ce thème, mais aussi par un sentiment de supériorité, ou tout simplement celui de ne pas 
appartenir  au même monde et  de ne pas  avoir  besoin  des  autres  Chambres  pour  se  faire 
entendre. Comme pour les publications, les membres voient sans doute la Chambre comme 
plus proche du Conseil d’Etat que de ses homologues, et ne ressentent donc pas le besoin de 
tourner cette règle précise.
Dès le 15 germinal an XI (5 avril 1803), la Chambre de Commerce de Dunkerque écrit 
en ces termes à celle de Paris : « Ce n’est que de l’union et d’un accord parfait que nous  
pouvons espérer que les réclamations, les vues d’améliorations, les demandes enfin que les  
circonstances pourront nécessiter, seront accueillies du Gouvernement ». Or la réponse de 
Paris, délibérée le 25 germinal (15 avril) et envoyée le 2 floréal (22 avril), doit indiquer, selon 
le procès verbal, « combien la Chambre aura de plaisir à être éclairée par les lumières de  
celle de Dunkerque et particulièrement sur tous les objets de sa localité. Mais que, dans cette  
réponse, on évitera tout ce qui pourrait donner l’idée d’une sorte de Confédération entre les  
Chambres de Commerce, dont aucune n’a de voix que consultative et isolée. » C’est donc 
nettement  le modèle  de coordination de 1788 qui est  à éviter.Cependant,  il  faut souligner 
qu’un point de la lettre de Dunkerque a pu particulièrement motiver cette réaction, cette fois 
de la part des membres. L’objet précis est en effet la question du budget des Chambres. Parmi 
358 Finalement trop lourdement armé et difficile à manoeuvrer, celui-ci, lancé à Toulon le 8 août 1806, termine sa 
carrière  comme vaisseau-école.  Les  intérêts  produits  par  les  sommes  placées  par  la  Chambre  resurgissent 
cependant le 6 janvier 1830, à un moment où sa timidité budgétaire est moindre. En effet, à ce moment, ils sont  
utilisés pour payer de nouveaux jetons de présence, aux armes de Paris. Le procès verbal indique simplement que 
ce produit « n’a jamais figuré dans la comptabilité soumise au ministre des fonds du Crédit qu’il a ouvert à la  
Chambre »… Le 19 décembre 1831, la Chambre dispose encore de 2000F restant de cette somme. Le reliquat 
finit d'être utilisé en février suivant pour l'achat de meubles de la bibliothèque.
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les dépenses nécessaires, elle évoque des tâches administratives, avec l’entretien d’un garde 
magasin des entrepôts et l’organisation de bureaux pour l’établissement d’états de la balance 
du commerce, et semble se poser en exemple, comme grand port actif. Le refus de reconnaître 
la  supériorité  de  ces  Chambres  plus  anciennes359 et  celui  de  participer  à  une  forme  de 
réglementation du commerce ont pu influencer la réponse360.
Le 8 floréal an XI (28 avril 1803), la Chambre de Lyon demande à la fois le soutien de 
celle  de  Paris  sur  une  question  précise  de  refonte  des  monnaies,  et  une  correspondance 
générale  « lorsque  nos  délibérations  porteront  sur  des  objets  d’intérêt  public »361.  Le  30 
floréal (20 mai), le régent et membre de la Chambre Thibon affirme que le gouvernement a 
déjà  pris  des  mesures  sur  la  question  monétaire,  et  les  membres  décident  d’une  réponse 
minimale. Une asymétrie d’information est ici évidente, et due à la présence de régents de la 
Banque à la Chambre de Paris, mais non dans celle de Lyon. Sur la question plus générale de 
la correspondance, la Chambre de Paris renverse en outre les termes de la demande de Lyon 
en contestant sa qualification à évoquer l’intérêt général362. Explicitement, il s’agit de défendre 
le rôle du Conseil Général du Commerce contre celui de l’ensemble des Chambres. Mais il est 
clair que, dans ce cadre, celle de Paris peut conserver une influence à part.
Ainsi, lorsque, en fructidor an XII (septembre 1804), une circulation de pétitions semble 
s’organiser entre Chambres de province, à l’initiative de celle du Havre, sur les atteintes que 
le projet de Code judiciaire porterait aux Tribunaux de Commerce, la Chambre, qui examine 
justement  ce  projet,  mais  en  lien  avec  les  rédacteurs  du  Code  de  Commerce,  ignore  la 
correspondance reçue. Plus généralement, elle applique aux lettres des Chambres ses principes 
concernant les pétitions, sans les différencier des lettres de particuliers. Elle les écarte soit 
parce qu’elles concernent des affaires traitées en justice363, soit parce qu’elles ne se rattachent 
pas assez au « Commerce en général »364, soit parce que la Chambre est trop loin pour être 
359 Les  Chambres  de  province  n'ont  pu  toutefois  retrouver  toutes  leurs  fonctions.  Ainsi,  dès  1803,  celle  de 
Bordeaux avait saisi le Conseil général  du commerce pour retrouver la gestion directe du port  et obtenir un 
budget pour cela : cette demande est rejetée. C'est seulement en 1832 qu'elle obtient la restauration des quais et 
cales du port, correspondant à 320.000F de travaux, qu'elle exécute grâce à l'attribution pour 4 ans d'un demi-
droit de tonnage (cf. Jean-Claude DROUIN, dans Paul BUTEL (dir.),  Histoire de la Chambre de commerce et  
d’industrie de Bordeaux des origines à nos jours : 1705-1985, Bordeaux : Chambre de commerce et d’industrie, 
1988, p.146).
360 Lettres conservées en ACCIP I-1.81(1).
361 Procès verbal du 23 floréal (13 mai).
362 « Nous serons surtout empressés de recueillir le fruit de vos lumières et de vous communiquer nos idées, sur  
les objets qui peuvent intéresser les rapports commerciaux de votre ville avec la nôtre. A l'égard des objets d'un  
intérêt général, nous ignorons si la création d'un Conseil général composé de membres pris dans les diverses  
chambres de Commerce n'annonce pas dans le Gouvernement l'intention de faire arriver à ce point central, les  
lumières de chacune des chambres isolément et sans combinaison entre elles. » (ACCIP I-1.81(1) : lettre de 
Lyon, et réponse de la Chambre du 3 prairial an XI (23 mai 1803))
363 Lettre du Tribunal de Commerce de Châlons reçue le 21 pluviôse an XII (11 février 1804), sur une question 
d'enregistrement reposée par la Chambre de Nîmes le 28 floréal (18 mai 1804) : la Chambre préfère attendre une 
révision générale de la loi.
364 Entre de nombreux exemples,  on peut citer  une lettre  de la Chambre de Mayence s’opposant à  celle de 
Coblence, reçue le 30 germinal an XII (20 avril 1804). 
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renseignée365. Parfois, la Chambre renvoie simplement le problème au ministre, en refusant de 
prendre parti366.
Il est enfin à noter que des demandes particulièrement fréquentes semblent émaner des 
Chambres des nouveaux départements de l’Empire, pour qui Paris est peut-être une référence 
évidente367, et qui peuvent être prévenues de la présence à la Chambre de rédacteurs du Code.
Ainsi,  le  16  germinal  an  XII  (6  avril  1804),  la  Chambre  de  Turin  demande 
confidentiellement  à celle  de Paris  comment elle  règle ses dépenses368 ;  le  5 fructidor  (23 
août),  elle  pose la  question  du rang des  Chambres  parmi  les corps  de la  République,  sur 
laquelle celle de Paris se refuse à faire des démarches : Turin suit cette abstention, avec des 
formules qui donnent l’impression qu’elle prend les réprimandes de la Chambre comme celles 
d’une  autorité  de  tutelle369.  La  lettre  du  5  fructidor  est  particulièrement  explicite  sur  les 
qualités particulières qu’elle assigne à la Chambre de Paris, qu’elle laisse finalement juge, du 
fait  de ses rapports plus proches avec le pouvoir, de l’intérêt  d’une protestation isolée ou 
même collective370. La Chambre de Commerce de Livourne écrit, elle, à celle de Paris le 14 
juillet 1809, pour lui communiquer un long mémoire au ministre de l’Intérieur sur les sociétés 
commerciales : ces observations ont déjà été présentées par elle lors d’un séjour à Paris de ses 
représentants,  et  la  Grande  Duchesse  leur  aurait  demandé  précisément  l’opinion  de  la 
365 Lettre de la Chambre de Bayonne, sur un lazaret, reçue le 19 brumaire an XIII (10 novembre 1804) ; lettre de 
celle de Cherbourg sur la course,  reçue le 13 janvier 1808.  La Chambre indique alors qu’elle « ne pourrait  
exprimer une opinion qu’après avoir consommé en information un temps considérable qui retarderait la justice  
attendue par le Commerce de Cherbourg. » Dans un seul cas, c’est la Chambre de Paris elle-même qui sollicite 
un renseignement de province – et ne l’obtient pas. Le 3 mai 1809, s’apprêtant à transmettre des réclamations 
générales sur la navigation sur le Loiret, elle souhaiterait les soutenir par des informations précises obtenues de la 
Chambre d’Orléans, qui répond le 27 juillet qu’il lui est impossible de déléguer quelques membres pour cette 
tâche.
366 Ainsi, sur une affaire concernant Saint-Domingue et soumise par La Rochelle le 14 janvier 1807 (malgré une 
relance reçue le 25 mars, qui l'invitait à demander le concours des colons parisiens). 
367 L’existence de la Chambre est aussi connue de l’étranger, mais cela n’apparaît qu’à deux occasions. Le 18 
novembre 1806, « Un membre communique à la Chambre une lettre adressée à divers négociants pour lui être  
soumise par le Commerce de Leipsick », sollicitant l'appui de la Chambre pour la liberté de la foire locale : c’est 
donc  sans  doute  par  les  correspondants  des  grandes  sociétés,  notamment  bancaires,  qu’est  passée  cette 
information. La Chambre ne se permet en tout cas pas de soutenir cette demande, vu le contexte de guerre. Le 17 
décembre 1812, quand des députés du commerce de Vienne posent une question sur la cotation des changes, 
c’est avec l’autorisation de leur gouvernement, ce qui met la Chambre dans l’embarras (cf. procès verbal). Elle 
décide finalement de soumettre sa réponse au ministre du Commerce, qui l’autorise à correspondre avec les 
Viennois (les lettres des Viennois à la Chambre de Paris le 21 novembre 1812,  de la Chambre de Paris au 
ministre le 13 janvier 1813, la réponse du ministre le 9 février et celle de la Chambre aux Viennois le 24 mars 
sont conservées  en ACCIP  II-2.20(1)).  Peut-être  informée de  ces  démarches,  la  Chambre  de Commerce de 
Francfort envoie à son tour des informations sur une nouvelle base de cotation des changes le 18 mars 1813 : 
celle de Paris lui répond le 21 avril, indiquant qu’elle a pris des mesures de publicité (ibid.).
368Question posée également par celle de Tours le 29 thermidor an XII (17 août 1804),  la Chambre de Paris 
n'ayant rien à lui répondre. Elle ne participe pas non plus aux solidarités entre Chambres qui semblent avoir 
existé, au moins ponctuellement. Ainsi, la Chambre de Rouen se finance, de 1803 à 1806, en empruntant à celle 
de Bordeaux, qui s'est acquis un droit  sur la navigation en Gironde et qu'elle met six ans à rembourser (cf. 
Jacques DELECLUSE,  Les consuls de Rouen, marchands d'hier, entrepreneurs d'aujourd'hui. Histoire de la  
Chambre de Commerce et d'Industrie de Rouen des origines à nos jours, Rouen : Les Editions du P'tit Normand, 
1985, p.118).
369 Lettre du 14 frimaire an XIII (5 décembre 1804), ACCIP I-2.10(2) : « Eclairés par votre réponse nous nous  
faisons un devoir de partager votre avis, et de renoncer à toute réclamation à ce sujet. » 
370 « Avant que de soumettre nos réclamations au Gouvernement à ce sujet, nous désirions connaître votre avis,  
les rapports que vous êtes à même d'avoir avec le ministère de l'Intérieur étant plus rapprochés que les nôtres,  
vous pourrez pressentir, si une telle réclamation serait accueillie favorablement, et si il serait prudent de la  
hasarder. Veuillez bien, Messieurs et Collègues, nous faire connaître ce que vous pensez à cet égard ; votre 
réponse nous servira de base pour régler nos démarches,  et  les concerter,  s'il  y aura lieu avec  les autres  
Chambres de Commerce. » ibid.
25
Chambre  de  Paris371.  Ces  demandes  pointent  la  position  avantageuse  que  donnent  à  la 
Chambre de Paris ses contacts avec le pouvoir. La justification donnée par la Chambre de 
Commerce de Lyon au préfet  du Rhône, le 20 juillet  1855, pour l’existence d’un délégué 
permanent  à  paris,  établi  depuis  peu,  montre  en  creux  qu’information  et  communication 
rapides sont plus faciles pour la Chambre de Paris372.
En juin 1813, la Chambre de Trieste consulte celle de Paris sur un point d’interprétation 
du Code (sur le timbre), ce qui donne lieu à une réponse embarrassée, dans la mesure où cette 
consultation  s’apparente  à  un  parère373.  Le  Commissaire,  en  l’absence  de  Vital  Roux,  a 
recouru, non aux usages, mais à un commentaire publié du Code, celui de Locré. Il « estime 
néanmoins  peu  convenable  que  la  Chambre  émette  elle-même  une  opinion  dont  on 
chercherait  à  se  prévaloir  dans  une  contestation  entre  le  commerce  et  des  agents  de 
l’administration  publique.  Il  propose que les  renseignements  demandés  sur  l’usage de la  
place de Paris en cette manière et les données puisées dans le Commentaire du Code ne  
soient transmis à la Chambre de Commerce de Trieste que d’une manière inofficielle.  La 
question  mise  aux  voix  la  Chambre  décide  que  la  réponse  sera  faite  en  son  nom. » 
Exceptionnellement, la Chambre se pense donc dans ce cas autorisée à interpréter le Code, 
tant  que ce n’est  pas  dans  le  cadre d’une affaire  particulière.  Mais  cela  est  loin  de faire 
consensus.
Fabrique parisienne et commerce d’entrepôt :
un combat local, sectoriel et idéologique à la fois (1803-1825)
Ce  refus  de  se  comparer  aux  Chambres  de  province  n’empêche  pas  la  Chambre 
d’invoquer l’intérêt du commerce de Paris. Malgré l’absence quasi totale de fabricants en son 
sein, sa défense est régulièrement celle du commerce de l’article de Paris374, qui peut parfois 
se  faire  ailleurs.  Ainsi,  le  23 messidor  an XIII (12 juillet  1805),  la  Chambre plaide pour 
l’exemption  de  la  taxe  sur  les  portes  et  fenêtres  pour  les  ateliers,  et  pas  seulement  les 
manufactures :  « A Lyon, à Paris,  les  manufactures de luxe se divisent  en petites masses,  
ailleurs elles se réunissent en grands ateliers, il n’est pas question de comparer les avantages  
371 ACCIP  I-1.81(1)  (avec  la  réponse  de  Paris).  Il  est  possible  que  ces  consultations  (une  autre  a  lieu  en 
septembre 1809) aient été encouragées par les liens établis à Livourne par Ternaux, qui s'y était réfugié pendant 
la Terreur et y avait pratiqué le commerce et la banque (cf. Gérard GAYOT, « Des durables opportunités du 
marché  de  l'Etat  dans  l'industrie  textile  française  pendant  la  Révolution »,  dans  Etat,  finances  et  économie  
pendant la Révolution française, CHEFF, 1991, p.305-316).
372 « Il est des renseignements d'une nature orale pour ainsi dire, auxquels la correspondance est impuissante à  
suppléer ; il est des lenteurs, des ajournements inhérents à l'instruction même des affaires dans les bureaux des  
administrations les plus bienveillantes, auxquels il faut parer par des démarches réitérées. Les relations qu'une  
Chambre  de  Commerce  de  l'importance  de  celle  de  Lyon  entretient  continuellement  avec  l'administration  
supérieure, sont d'ailleurs, dans tous les cas, assez nombreuses, assez délicates quelquefois, pour justifier, à  
tous les points de vue, l'intervention permanente d'un délégué spécial. » (cité par Audrey SORIA, La Chambre 
de Commerce de Lyon au XIX° siècle (1832-1908), thèse d’histoire, Université de Lyon-II, dir. Yves LEQUIN, 
1997, p.130).
373 Il y a eu un précédent le 22 avril 1812 : la Chambre de Cologne s'informait de la jurisprudence des Tribunaux 
de Paris sur l'article 115. Le Vice-Président Hottinguer avait été chargé de se renseigner. Mais le 7 mai, il avait 
été décidé que, le législateur n'ayant pas donné d'interprétation officielle, la Chambre ne pouvait pas non plus le 
faire. Lorsque Cologne revient à la charge le 15 juillet suivant sur les courtiers en grains, il lui est répondu que 
les usages de la capitale ne peuvent éclairer la question.
374 Il faut souligner que le mot d’article de Paris n’a pas de définition orthodoxe : il peut recouvrir seulement un 
ensemble de colifichets non rattachables à d’autres branches ou inclure les châles, les livres, l’orfèvrerie… cf. 
chapitre huit.
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de l’un et de l’autre système, mais de favoriser les développements. » Ce qui est concerné, 
c’est donc une certaine forme de fabrique, caractérisée par le travail en petits ateliers, voire 
surtout par celui des ouvriers en chambre, par la division du travail et par la flexibilité, pour 
employer  un  terme  qui  n’existe  pas  dans  le  vocabulaire  des  acteurs375.  Ce  système, 
officiellement  proscrit  auparavant  par  les  corporations,  même s’il  existait,  peut  donc  être 
défendu en des termes en accord avec les principes de la Chambre.
L’intérêt que lui porte la Chambre est partagé par Frochot, qui déclare, en réponse à une 
enquête de l’an XI : « le véritable commerce de Paris, celui dont j’ai parlé dans les réponses  
qui  précèdent  est  le  commerce  de  fabrique.  Les  objets  d’art  sortis  des  ateliers  de  Paris  
portaient un sceau de perfection qui les faisait rechercher dans le monde entier. »376 Mais lui 
met donc en avant la notion de qualité. La Chambre, défendant le même système, n’insiste 
jamais, sous l’Empire, sur cet aspect : ce sont la flexibilité et le rapport à l’exportation qui 
l’intéressent. Le lien avec les notions de luxe et de mode doit justement empêcher de fixer 
toute norme. C’est d’ailleurs apparemment une position que partage Chaptal377. A l’intérieur 
même de la  Chambre,  un des hommes les plus convaincus sur ce point  semble avoir  été 
Roux378. Il est sans doute l’auteur, en 1807, d’un rapport sur les ouvriers en chambre à Paris, 
qui  répond  à  des  questions  du  ministre  Champagny  sur  les  avantages  qu’apportent  aux 
grandes  villes  la  division  du  travail379.  Soulignant  que  cette  division  s’applique  à  des 
industries  du  « luxe »  et  de  la  « mode »,  il  évoque  sa  dépendance  par  rapport  à  des 
« caprices », mais de façon positive, opposant le grand atelier difficile à reconvertir faute de 
375 Bien que des liens avec le monde rural ne soient en aucune façon concernés, il me paraît utile de renvoyer, 
pour des  études  comparées  de ce  type  de systèmes, à  Charles  SABEL and Jonathan ZEITLIN,  « Historical 
alternatives to mass production : politics, markets and technology in nineteenth-century industrialization », Past  
and Present, n°108, 1985, p.133-176. Depuis cet article, Jonathan ZEITLIN en particulier a coordonné nombre 
de publications sur ces thèmes. En France, des propositions similaires ont été discutées lors d’un récent colloque, 
« Villes et districts en Europe, XVIII°-XX° siècles », organisé par Michel LESCURE.
376 Rapport reproduit par Bertrand GILLE,  Documents sur l’état de l’industrie et du commerce de Paris et du  
département de la Seine, 1778-1810, Ville de Paris, Commission des travaux historiques, Sous-Commission de 
recherches d'histoire municipale contemporaine, 1963, p.49-57.
377 Dans sa circulaire aux préfets de floréal  an IX (avril 1801) leur demandant de nommer les membres des 
Conseils de Commerce, il indique que « loin de fixer la mode, l'intérêt bien entendu de nos arts est peut-être  
d'en multiplier les caprices, car c'est par cette industrie mobile qui rajeunit tout et prête aux produits de chaque  
jour une nouvelle  grâce qu'on ramène l'émulation et  qu'on sollicite la consommation.  La France peut être  
regardée comme la patrie de la mode » (cité par André CONQUET,  Si les Chambres de Commerce m'étaient  
contées, tome 2, APCCI, Audin-Lyon, 1976, p.122). L’importance de ce thème pour Chaptal, occasion pour lui 
de dresser un noir tableau de l’inspection des manufactures, est attestée par son œuvre rétrospective : « On a 
arrêté, interdit tout perfectionnement pendant un siècle ; et tandis que notre industrie se traînoit en esclave sur  
le chemin de la routine, celle de l’étranger étudioit le goût changeant du consommateur, se conformoit aux  
caprices de la mode, varioit ses produits, consultoit les besoins et les usages de chaque pays, et nous fermoit  
peu  à  peu  tous  les  débouchés »  (Jean-Antoine  CHAPTAL,  De  l’industrie  française,  présenté  par  Louis 
BERGERON,  Imprimerie  Nationale,  1993  (1819),  p.69).  Louis  Bergeron  note  aussi  avec  étonnement  que 
Chaptal, à propos de la métallurgie des non-ferreux, cite plus volontiers l’industrie parisienne du bronze doré que 
la manufacture de cuivre de Romilly (« Présentation », ibid., p.40).
378 Décrit par Michel Bruguière, du fait à la fois de ses liens avec les soyeux lyonnais et du commerce de fleurs 
artificielles tenu par sa femme, comme « l’homme du commerce de luxe » (« Finance et noblesse. L'entrée des 
financiers  dans la  noblesse  d'Empire »,  Revue d’histoire  moderne  et  contemporaine,  t.  17,  juillet-septembre 
1970, p.666).
379 « Indépendamment  des  avantages  généraux  qu’elle  procure,  tels  que  de  favoriser  les  mariages  et  la  
population,  d’appeler  les  femmes  au  partage  du  travail,  d’y  former  les  enfants  presque  dès  le  berceau,  
d’habituer l’ouvrier aux mœurs et à l’économie domestique, de l’attacher au sol, de l’éloigner des cabarets etc.  
cette industrie casanière, si l’on peut s’exprimer ainsi, offre encore dans Paris un avantage particulier de la  
plus haute importance. » (rapport du 28 mars 1807, correspondance microfilmée de la Chambre (1Mi2)).
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capitaux à des ouvriers capables de changer rapidement de fabrication : il s’agit là également 
de saisir l’occasion pour relancer le combat contre les corporations.
A cette  fabrique  parisienne  s’ajoute,  pour  définir  les  activités  locales  que défend la 
Chambre, un commerce : celui d’exportation, qui ne s’exerce pas seulement sur ces produits, 
et notamment celui « d’entrepôt », associant importations et réexportations380. Ici, les membres 
négociants de la Chambre sont directement impliqués. Or, cette fois, une revendication bien 
précise en émane : il s’agit, comme on l’a vu pour les cotons et les boissons, mais cette fois de 
façon générale ou spécificiquement pour les denrées coloniales, de demander l’établissement 
du droit d’entrepôt381. Cependant, la défense de cette position pour la Chambre (devenue un 
véritable élément d’identité jusqu’à l’ouverture de l’entrepôt en 1833) n’est pas toujours allée 
de soi : l’accord entre principes et intérêts n’est pas pré-établi, et peut se jouer rhétoriquement 
de bien des manières.
En effet, lorsque Lyon est la première place intérieure à solliciter cet entrepôt, la réponse 
de la Chambre, le 19 brumaire an XII (11 novembre 1803), est sèche : elle dit y voir un retour 
des  bureaux  de  Traite  et  elle  décide  d’écrire  au  ministre  pour  s’y  opposer,  au  lieu  de 
simplement  l’ignorer.  Toutefois,  la  décision  n’est  prise  qu’à  la  majorité  des  votants.  La 
Chambre plaide pour un crédit de droits d’un an généralisé et pour le drawback382. Le 9 nivôse 
(31 décembre), elle est informée que le Conseil Général du Commerce a suivi son avis sur 
Lyon, et que le ministre de l’Intérieur soutient l’extension du crédit de douane. Le 19 ventôse 
suivant (10 mars 1804), la Chambre récidive dans son opposition, à propos cette fois d’un 
entrepôt des tabacs, pourtant demandé pour Paris par un membre. Mais, le 3 germinal (24 
mars), la question est reposée d’une façon nouvelle : les barrières intérieures existant déjà, il 
ne s’agirait que de s’y accommoder. La même Commission, qui avait pourtant été désavouée, 
se voit alors confier un nouveau travail, adopté sans débat le 10 germinal (31 mars)383.
380 On peut encore se référer au rapport de l’an IX de Frochot : « la paix en rétablissant nos relations avec les  
nations  étrangères  ramènera  sans  doute  le  commerce  de  Paris  à  son  véritable  élément,  c’est  à  dire  à  la  
fabrication des objets d’arts et de luxe, sans cependant qu’elle doive négliger les avantages que sa position  
topographique actuelle lui donne pour continuer l’entrepôt. Je m’occupe en ce moment de la formation d’un  
établissement très important,  sous ce dernier rapport  et  j’en présenterai  dans peu le projet  au ministre de  
l’Intérieur » L’institution de l’entrepôt est donc envisagée avant la création de la Chambre. Le Conseil des arts, 
du  commerce  et  de  l'agriculture  du  département  de  la  Seine  avait  aussi  fait  porter  l’un  de  ses  deux  prix 
(apparemment non décernés, mais objets d’un arrêté préfectoral du 29 vendémiaire an XI/ 21 octobre 1802) sur 
« le commerce d'entrepôt qui se fait aujourd'hui à Paris ». Il s’agissait d’analyser son développement, mais aussi 
d’indiquer comment le pérenniser. Un autre projet de sujet de prix, non choisi, était « l'influence de l'esprit de 
mode sur les arts et le commerce », référence cette fois à la fabrique parisienne (cf. ACCIP 5Mi22). 
381 Les entrepôts permettent un stockage sous douane des marchandises. Deux solutions sont possibles en théorie. 
L’entrepôt fictif (dans les magasins des négociants), pour les denrées coloniales et pour un an, a été accordé en 
1802 (arrêté consulaire du 25 floréal an X/ 15 mai 1802) à 27 ports maritimes. En outre (arrêté consulaire du 10 
messidor  an  X/  29  juin  1802),  dans  16  ports  ainsi  qu’à  Strasbourg,  Mayence  et  Cologne,  est  autorisé 
l’établissement d’entrepôts réels pour toutes les marchandises, coloniales ou non, à condition qu’elles ne soient 
pas  prohibées.  Là  aussi,  l’entrepôt  dure  un  an,  et  aucun  transit  non  maritime  n’est  autorisé  (cf.  Jean 
CLINQUART,  L'administration  des  douanes  en  Frances  sous  le  Consulat  et  l’Empire,  Association  pour 
l'histoire de l'administration des Douanes, 1979, p.42).
382 Remboursement des droits d’entrée à la réexportation. Le modèle américain est sur ce point unanimement 
salué par les membres.
383 Néanmoins, la demande est jugée inadmissible, pour des raisons fiscales, par le Conseil Général du Commerce 
et par le ministre, qui retournent en outre à la Chambre ses arguments sur Lyon (procès verbal du 21 floréal/ 10 
mai 1804). La question est rouverte le 7 vendémiaire an XIII (29 septembre 1804) par deux membres, dont l'un 
propose même le nom d'un homme ouvert à la négociation : la Chambre écrit à Français de Nantes, le Conseiller 
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Le champ est donc libre pour qu’en temps de crise, la Chambre préconise l’entrepôt 
pour  les  cotons,  et  pour qu’elle  y voie,  pour les  boissons,  un moindre  mal  par rapport  à 
l’organisation corporative. Elle peut même en venir, non sans débat, à soutenir une demande 
similaire à celle de Lyon. Ainsi, le 5 septembre 1810, la Chambre de Commerce de Dieppe 
demande l’appui de celle de Paris pour une demande d’entrepôt colonial adressée au ministre 
de  l’Intérieur.  Un  membre  formule  la  question  en  opposant  intérêt  général  abstrait  du 
Commerce (qui s’accommode maintenant de l’entrepôt) et intérêt local, qui devrait entrer en 
ligne de compte384. Mais la discussion est close par « la majorité » suivant un autre axe, qui 
implique une solidarité, quel que soit le lieu, entre « négociants », qui seraient menacés en 
l’absence d’entrepôt : ce type d’intérêt convainc plus les membres que celui des localités385.
La question de l’entrepôt général à Paris est, elle, ouverte le 30 juin 1813386. La demande 
échoue,  mais  est  relancée  à  la  première  Restauration,  avec  l’accord  de  l’administration 
parisienne  de  la  douane.  Les  formules  que  la  Chambre  emploie  pour  défendre  l’entrepôt 
évoquent alors les anciens usages, sans doute pour plaire aux nouvelles autorités ; en outre, 
elle affirme que l’entrepôt peut aussi favoriser les spéculations des ports de mer387. Mais c’est 
à l’occasion de cette demande que les relations se dégradent entre la Chambre de Paris et 
celles des ports. Francis Démier en résume ainsi les enjeux, soulignant qu’ils opposent autant 
des formes d’activité économique que des lieux : « l’entrepôt revendiqué par la capitale fut  
identifié  d’abord comme l’outil  de la nouvelle  génération des commissionnaires parisiens  
« parvenus »  de  l’époque  du  blocus,  dont  certains  venaient  des  ports »388.  Toutefois, 
l’opposition des Chambres de Commerce me semble comprendre un autre élément, celui d’un 
passé partagé, face à une Chambre parisienne récente et qui a pris une grande place auprès des 
d’Etat directeur général des Droits réunis, qui donne son accord le 3 frimaire (24 novembre). La question de 
l’entrepôt des tabacs cesse ensuite de se poser, car leur commerce n’est plus libre.
384 « La Chambre devrait, si elle était consultée, voter pour l’établissement de plusieurs entrepôts mais il ne voit  
pas pour Paris un intérêt assez direct à l’entrepôt sollicité pour Dieppe, pour que la Chambre doive intervenir  
spontanément dans les sollicitations de cette ville. »
385 Il  n’y a pas de solidarité automatique avec Dieppe, même si sa proximité de Paris a été invoquée lors du 
débat : le 18 décembre suivant, la Commission de navigation de la Chambre refuse de se prononcer sur un projet 
de canal de Paris à Dieppe soutenu par la Chambre locale, se déclarant insuffisamment renseignée et incapable de 
choisir entre plusieurs projets.
386 Le 3 avril 1811, une pétition demandait l’entrepôt pour les denrées coloniales : mais la Chambre n’avait alors 
agi qu’en faveur des cotons. Le 30 juin 1813, un membre lance la proposition d'entrepôt général, mais elle reste 
sans suite jusqu'à la soumission d'un mémoire par le préfet le 3 novembre. Le rapport de la Chambre est adopté le 
24 novembre : la demande est fondue dans un projet général de réponse à la crise. Les longs rapports du préfet et 
de  la  Chambre  sont  conservés  en  ACCIP  II-3.40(22).  Très  détaillés,  ils  incluent  notamment  des  coûts 
prévisionnels.
387 Séances de mai et juin 1814, et rapport au ministre de l’Intérieur du 30 mai 1814 conservé en ACCIP II-
3.40(22) : le « gouvernement paternel des Rois » est évoqué dès la première phrase.
388 Francis DEMIER, « La relance économique au lendemain de l'Empire : les Compagnies Consulaires de la 
France Atlantique face à Paris »,  Revue d'histoire consulaire, n°7, novembre 1994, p.7-9 (pour des indications 
plus précises, cf. Francis DEMIER, Nation, marché et développement dans la France de la Restauration, thèse 
de doctorat d'Etat, dir. Philippe VIGIER, Université de Paris-X, décembre 1991, p. 1434-1457). Les négociants 
des ports auraient en outre tenté délibérément, après 1816, de se passer des grossistes parisiens, faisant reculer le 
nombre  de  négociants  en  denrées  coloniales  à  Paris  pendant  dix  ans  (cf.  Guillaume  de  BERTIER  DE 
SAUVIGNY,  Nouvelle Histoire de Paris. La Restauration : 1815-1830, Association pour la publication d'une 
histoire  de  Paris :  Diffusion  Hachette,  1977,  p.311).  Des  sources  complémentaires  sur  la  campagne  pour 
l’entrepôt, entre 1814 et 1831, se trouvent en AN F12 2594-2597 et 6397 : elles ont notamment été exploitées 
par  Barrie  M.  RATCLIFFE,  « The  business  elite  and  the  development  of  Paris  :  intervention  in  ports  and 
entrepôts, 1814-1834 », The Journal of European Economic History, 14 (1), Spring 1985, p.95-142.
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gouvernements. En effet, les Chambres portuaires vivent alors un moment tout particulier de 
leur  histoire.  Elles  se  sont  battues  depuis  une  dizaine  d’années  pour  retrouver  leurs 
prérogatives  de  l’Ancien  Régime ;  or  les  gouvernements  de  la  Restauration  en  accordent 
certaines, notamment à Marseille389. Cependant, si ces Chambres ont des soutiens parmi les 
ultras, les démarches parisiennes sont bien accueillies par le ministre de l’Intérieur et surtout 
par le  directeur général  du Commerce Becquey :  la multiplication  des lieux d’étude et  de 
décision sous la Restauration et  les conflits  entre Parlement  et gouvernement compliquent 
encore le débat.
En tout cas, les Chambres de province publient sur le sujet, et l’une de leurs brochures 
contient,  selon  le  procès  verbal  du  22  septembre  1814  de  la  Chambre  de  Paris,  des 
« personnalités [attaques personnelles] injurieuses pour les négociants de Paris »390. Le Vice-
Président de la Chambre se plaint à Becquey, qui promet de répondre par un article dans les 
journaux. Le Conseil Général du Commerce se prononce en octobre en faveur de l’entrepôt391, 
mais c’est le Conseil d’Etat qui ajourne le projet en janvier 1815, puis le repousse à la fin de 
l’année392.  Annonçant cette décision,  le ministre de l’Intérieur Vaublanc retourne contre la 
Chambre ses arguments habituels, en lui indiquant que l’entrepôt n’est pas un privilège pour 
un port mais en serait un pour Paris393. Surtout, alors que la Chambre avait pris soin de se 
prémunir contre ce reproche, la fin de sa lettre affirme que l’entrepôt ne ferait qu’encourager 
des spéculations déjà trop fréquentes. S’il affecte de ne pas viser les membres de la Chambre, 
qualifiés de représentants du « commerce honnête et régulier », l’attaque envers les négociants 
389 La  Chambre  de  Commerce de  Paris  elle-même reçoit  et  renvoie  aux archives  le  22 septembre 1814  un 
mémoire  sur  la  franchise  du  port  de  Marseille.  Réclamée  sans  succès  sous  l’Empire  par  la  Chambre  de 
Commerce, celle-ci est accordée par Louis XVIII. Les démarches de Marseille ont été soutenues par la Chambre 
de Commerce de Lyon ; le Conseil Général du Commerce, très partagé, a émis un vote favorable. Voir Chambre 
des députés. Développemens de la proposition faire par M. Nicolas Rolland, député des Bouches-du-Rhône,  
tendante à supplier le Roi de faire présenter un projet  de loi  pour régulariser le règlement  provisoire qui  
paralyse la franchise du port de Marseille, et pour rendre à la Chambre de Commerce de cette ville, et à toutes  
les Chambres de Commerce du royaume, leurs anciennes attributions, Marseille, impr. Guion, 1816, 40p., qui 
donne un véritable projet de loi rétablissant les Chambres dans leurs attributions de 1791, Francis DEMIER, 
Nation,  marché et développement dans la France de la Restauration,  thèse de doctorat  d'Etat,  dir.  Philippe 
VIGIER,  Université  de  Paris-X,  décembre  1991,  p.533-550,  et  Christian  BONNET,  « L’encadrement 
institutionnel et juridique du commerce marseillais de l’Ancien Régime à la Restauration », dans Gérard GAYOT 
et Jean-Pierre HIRSCH (éd.), La Révolution française et le développement du capitalisme, Revue du Nord, n°5 
hors série, 1989, p.195-208. C. Bonnet fournit une analyse intéressante de cette réclamation d’une franchise qui 
était en fait très mitigée au XVIII° siècle, mais qui reste associée à des souvenirs de prospérité. Cette Chambre 
retrouve en outre le 10 juillet 1816 l’administration de la Caisse des droits du commerce, en contrepartie de 
l’entretien du port et des fanaux. Le 4 novembre 1824, sur l’entretien et les dépenses des établissements français 
au Levant, elle retrouve à peu près son ancien statut (restauré en partie dès le 23 juin 1803) : cf. La Chambre de 
Commerce de Marseille, 1599-1949, le passé, le présent, l'avenir, Marseille, 1949, p.24-38.
390 Il s'agit peut-être d'une lettre de la Chambre de Commerce de La Rochelle, qui évoque « une ville déjà trop 
puissante et qui veut abuser de ses moyens contre le gouvernement » (lettre conservée en AN F12 638 et citée 
par Francis DEMIER, « La relance économique… », op. cit.).
391 Le rapport du 30 septembre préalable à sa décision est conservé en ACCIP II-3.40(22), sans nom d’auteur. Il  
cite très abondamment celui de la Chambre de Paris (daté du 30 mai).
392 cf. lettre du ministre de l’Intérieur Vaublanc à la Chambre 28 novembre 1815, ibid. : le Comité de l’Intérieur 
du Conseil d’Etat s’est prononcé contre l’entrepôt, notamment parce qu’il ne lui a pas trouvé de précédents sous 
l’Ancien Régime, contrairement à ce qu’avait avancé la Chambre.
393 ibid. : « l’entrepôt est moins dans les places maritimes une faveur qu’une institution propre à leur situation 
même et faite pour le bien des consommateurs en général et ce serait à Paris, ville éloignée des frontières, une  
concession  directe,  et  une  grâce  spéciale,  tandis  que  les  autres  villes  ne  réclament  que  l’impartialité  de  
l’administration ». En outre, l’idée que Paris a déjà eu des succès sans entrepôt est retournée contre la demande. 
Il  semble  que  Vaublanc  résume  ici  les  conclusions  du  Conseil  d’Etat  plus  qu’il  n’exprime  une  opinion 
personnelle.
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parisiens enrichis sous l’Empire est ici particulièrement nette394 : les ports ont su employer un 
argument qui portait, même si la Chambre de Paris a aussi tenté de s’adapter à la rhétorique de 
l’heure.
Les membres  de la  Chambre adoptent  alors deux stratégies complémentaires.  D’une 
part, une pétition comptant 220 signatures est envoyée en janvier au préfet de la Seine395. Au 
nom du « commerce de Paris », les signataires cautionnent totalement les démarches de la 
Chambre et demandent au préfet de les reprendre, en commençant par convoquer le Conseil 
Municipal, mais aussi, si nécessaire, en allant jusqu’à s’adresser au Roi. Le droit d’entrepôt 
est présenté comme une « faculté naturelle » pour toute ville, mais les droits de Paris sont 
particulièrement  défendus  au  nom  des  souffrances  de  1815,  ainsi  que  des  précédents, 
notamment l’entrepôt des cotons à Paris et les entrepôts de Strasbourg et Lyon. Mais c’est la 
stratégie de signature qui est ici la plus intéressante. Cette pétition, coordonnée par le syndic 
des  courtiers  de  commerce,  comprend,  à  côté  des  paraphes,  une  liste  plus  lisible  des 
signataires,  qui  donne,  pour  33  d’entre  eux,  une  qualité,  non  pas  de  commerçant,  mais 
institutionnelle.  On  retrouve  là  l’éventail  des  positions  que  j’ai  étudiées396.  C’est  non 
seulement le Commerce de Paris (avec beaucoup de représentants de la haute banque, mais 
aussi  des industriels)  qui  s’exprime,  mais  c’est  un ensemble  d’institutions  aux légitimités 
diverses, et non la seule Chambre, qui porte sa voix.
Cependant, le 8 mai 1816 la Chambre ajourne ses débats sur la question, jugeant que 
elle « paraît ne pouvoir plus être décidée par la seule autorité du Gouvernement » : il faut 
attendre la session législative. Mais elle peut faire jouer des moyens d’action spécifiques. Le 
14 août, son procès verbal indique que le Vice-Président a vu le ministre de l’Intérieur, qui lui 
a confirmé que l’opposition des ports a influencé la Chambre des députés, prévenue contre 
Paris :  plus  que  jamais,  l’opposition  entre  Chambres  de  Paris  et  des  ports  semble  se 
superposer à celle entre gouvernement et Parlement.  C’est le ministre lui-même qui aurait 
alors conseillé à la Chambre de lancer un débat public préalable au débat parlementaire pour 
réfuter ces arguments. Et la Chambre se plie à cette suggestion, puisqu’elle décide de ne pas 
réécrire au ministre,  « mais en proposant  à ceux de ses membres qui auront le temps de 
s’occuper de cet objet, de publier les victorieuses réponses qui ont été faites en divers temps  
aux adversaires de ce projet. » En fait, ce ne sont pas des publications individuelles qui ont 
lieu, mais l’objet produit est ambigu et doit permettre de tourner l’interdiction d’impression : 
394 ibid. : « Il y a dans Paris, tant de capitalistes étrangers à une industrie suivie, accoutumés aux entreprises  
hazardeuses à qui tout objet d’affaires est indifférent pourvu qu’ils spéculent, qu’on ne pourrait favoriser un  
grand amas de marchandises sous leurs yeux, sans appeler cet esprit de jeu (…). Les villes maritimes n’ont pas  
manqué de rappeler que déjà l’on a vu souvent les marchandises ainsi sacrifiées à plus bas prix sur la place de  
Paris que dans les lieux où elles abordent. » Le 30 mai 1814, dans son mémoire réclamant l’entrepôt pour Paris, 
la Chambre évoquait au contraire l’idée selon laquelle cette institution pourrait détourner les « idées, les capitaux 
d’un grand nombre de négociants » du « jeu des marchandises ou autres opérations de ce genre ».
395 Datée de janvier 1816, elle est conservée ibid. Les signatures sont individuelles, ou plus souvent au nom d’une 
entreprise.
396 Sont signalés comme tels (quelques entreprises comptent plusieurs fonctions parmi leurs chefs) 9 membres ou 
anciens membres de la Chambre de Commerce, 10 régents, censeurs, gouverneur et conseillers d’escompte, 2 
conseillers municipaux, 5 juges du Tribunal de Commerce ; y sont associés 8 membres du Conseil Général des 
Manufactures et 3 du Conseil Général du Commerce, à un moment où les acteurs pensent que ces institutions 
vont prendre plus de poids (cf. chapitre cinq). Cette liste compte en réalité d’autres noms de membres et surtout 
de futurs membres de ces institutions.
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c’est sans nom d’auteur, même institutionnel, que sont publiées, sous un titre générique, des 
« pièces » qui  comprennent  en réalité  la  correspondance de la Chambre sur la question397. 
Mais cette offensive de 1816 reste à nouveau sans résultats.
La Chambre de Paris adopte alors une stratégie qui vise à se concilier des alliés : elle 
réclame des entrepôts  pour Paris,  Orléans et  Toulouse398.  Becquey, toujours à son écoute, 
reçoit alors l’ensemble de ses membres399. Lors de cette réunion, la mise en place d’un Comité 
ad hoc est décidée – signe de l’absence de fonctionnement du Conseil Général du Commerce, 
sur le point d’être réformé. Mais ce Comité échoue et est dissous400. Cet échec donne en tout 
cas  à  la  Chambre  de  Paris  l’occasion  de  tenter  de  renforcer  son  image  d’objectivité,  en 
surplomb par rapport  aux intérêts  locaux.  Vis-à-vis  du Comité  ad hoc,  qui comprend des 
représentants  des  Chambres401,  celle  de  Paris  affirme  que  ses  délégués  peuvent  exprimer 
librement leur opinion personnelle, et ne représentent pas les intérêts d’un lieu402. En effet, il 
est clair que le Comité ne pouvait aboutir si les délégués des Chambres se bornaient à attester 
de leurs positions divergentes : sa convocation impliquait, de la part de l’administration, un 
espoir  mis  dans  un  processus  de  délibération,  que  la  Chambre  de  Paris  s’empresse  de 
cautionner. Elle renvoie ensuite au ministre de l’Intérieur un rapport de synthèse qui se veut 
inattaquable403. Le débat est en tout cas pour les membres l’occasion de se conforter dans leur 
rhétorique traditionnelle d’opposition aux intérêts partiels des commerçants.
Un  nouveau  débat  portant  sur  les  arguments  à  employer  au  Conseil  Général  du 
Commerce a lieu le 5 janvier 1820 : à ce moment, le Conseil a été réformé, et la Chambre de 
Paris s’y trouve nettement surreprésentée. La rhétorique de la Chambre oppose toujours, de 
plus en plus violemment, les « passions » des ports et la « politique » à la « justice » et aux 
« intérêts du commerce », qu’elle est évidemment censée représenter. Pourtant, le choix est 
d’attendre un éventuel apaisement du débat, et d’explorer une solution d’attente proposée par 
397 Cette publication n’a pas donné lieu à des réprimandes.  Il  s’agit  de  Pièces relatives  à la demande d’un  
entrepôt général à Paris, pour les denrées coloniales, impr. P. Didot aîné, 31p. (ACCIP II-3.40(22)), qui reprend 
une analyse du mémoire de la Chambre du 30 mai 1814, le rapport rendu au Conseil Général du Commerce le 30 
septembre 1814, une lettre du ministre Vaublanc du 28 août 1815, et une lettre de la Chambre répondant à ses 
objections et datée du 17 juillet 1816.
398 Procès verbal du 13 janvier 1819.
399 L’entrevue a lieu le 29 janvier 1819, en présence du ministre de l’Intérieur Decazes. Un compte rendu en est 
donné dans le procès verbal du 10 février.
400 cf. le compte rendu, évidemment biaisé, donné dans le procès verbal du 21 avril 1819 de la Chambre. La 
Chambre ne reçoit les procès verbaux du Comité que le 7 décembre 1819.
401 La  Chambre  de  Paris  y a  trois  représentants ;  s’y ajoutent  en  fait  ses  deux anciens  membres  Benjamin 
Delessert et Laffitte, même s’ils sont officiellement là au nom du négoce parisien et non de la Chambre, qu’ils 
ont quittée.  Sept autres places sont représentées :  Nantes, Rouen, Bordeaux, Bayonne,  Le Havre,  mais aussi 
Strasbourg et Perpignan. Ces choix de composition semblent assez favorables à l’entrepôt parisien (cf. Francis 
DEMIER,  Nation, marché et développement dans la France de la Restauration, thèse de doctorat d'Etat, dir. 
Philippe VIGIER, Université de Paris-X, décembre 1991, p.1451).
402 Le procès verbal du 21 avril 1819 indique ainsi que « plusieurs des membres du Comité qui appartiennent à  
des ports de Mer, quoique  appelés  par le ministre à  émettre leur opinion personnelle,  ont  déclaré que les  
Chambres de Commerce de ces mêmes ports, s'opposaient de nouveau à l'établissement des entrepôts intérieurs,  
qu'en conséquence  ils  désavouaient  les  concessions qu'ils  avaient  faites dans les  Comités  précédents  et  ne  
pouvaient plus désormais prendre part à la délibération. »
403 Il est conservé en ACCIP II-3.40(22), daté du 21 avril et divisé en grandes parties : « intérêts des armateurs », 
« intérêts  des  consommateurs »,  « intérêts  du  transit »,  « objections »,  « intérêts  des  commissionnaires », 
« fraude », « entrepôt de Lyon ». La Chambre paraît d’ailleurs sûre de sa victoire prochaine, le procès verbal du 
21 avril attribuant à Becquey l’opinion selon laquelle « il ne reste plus de litige fondé que sur les intérêts réels  
ou supposés de quelques localités ou de quelques commerçants ».
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l’administration des Douanes. C’est seulement par des démarches officieuses que la question 
est relancée encore une fois avant sa résolution. A l’été 1824, les membres sont divisés sur les 
chances de succès d’une nouvelle demande404. Le préfet accepte en tout cas le 6 octobre d’agir 
auprès du Président du Conseil Villèle. Prévenu d’une visite du Roi au chantier de la Bourse, 
il permet aussi à quelques membres de la Chambre de le rencontrer et de poser la question de 
l’entrepôt405. L’entrevue obtenue avec Villèle déçoit toutefois les membres de la Chambre406. 
Mais, le 26 janvier 1825, le Président électif et le Secrétaire relatent de nouvelles démarches, 
auprès  du  député  et  membre  du  Conseil  Supérieur  du  Commerce  Ollivier407 (élu  avec  le 
soutien du gouvernement), qui promet une intervention. En effet, le débat a en réalité pris un 
tour surtout politique : l’entrepôt est soutenu par le Journal du Commerce, devenu celui des 
libéraux.  Parallèlement,  ce  sont  cette  fois  des  pétitions  sectorielles,  des  raffineurs  et  des 
filateurs de coton, qui sont adressées au ministre des Finances, marquant l’accord d’un secteur 
nouveau avec le grand négoce408.
Si  toutes  ces  tentatives  n’aboutissent  pas409,  elle  montrent  toutefois  que la Chambre 
dispose de moyens d’action tout particuliers dans un débat qui se fait par ailleurs surtout par 
des brochures. Le diagnostic des Chambres de province, qui fait du conflit un épisode de la 
question  de  la  décentralisation  peut  se  révéler  juste :  ainsi,  le  Journal  du  Havre410 écrit 
quelques années plus tard :
« N’oublions pas la grande influence que les négociants de la  
capitale peuvent exercer sur les décisions ministérielles, les absents 
ont  toujours  tort  et  puisque  nous  ne  somme  pas  comme  MM.  les  
raffineurs de Paris, voisins des oreilles de quelques ministres, et de 
celles du Conseil d’Etat, écrivons de notre côté et à la coalition du  
commerce parisien, opposons celle des villes maritimes. »
Pour  la  Chambre  de  Paris,  le  mot  de  « coalition » ne  peut  sonner  que  comme une 
insulte. Il reste que pour elle, le fait de se passer de ce type d’armes s’explique aussi par les 
404 Certains  pensent  que  la  loi  sur  la  réduction  de  la  rente  menaçant  particulièrement  Paris,  il  est  possible 
d’obtenir l’entrepôt en compensation : les stratégies reposent sur le calendrier parlementaire (cf. procès verbal du 
12 août 1824).
405 Procès verbal du 1° décembre 1824. Parallèlement, une nouvelle supplique au Roi de « banquiers, négociants,  
manufacturiers » est coordonnée par le syndic des courtiers de commerce. Mais le document conservé en ACCIP 
II-3.40(22) et daté de 1824 ne comprend pas les noms des signataires.
406 Procès verbal du 22 décembre 1824.
407 Régent et  membre du Conseil  Général  du département,  celui-ci  est  aussi  ancien membre de la Chambre, 
notamment  en  1814,  ancien  juge  suppléant  au  Tribunal  de  Commerce,  ancien  conseiller  d’escompte  de  la 
Banque.
408 La première pétition citée est datée du 5 janvier 1825 et compte 22 signatures d’entreprises, dont celles des 
membres en cours de mandat Labat, Perier et Vassal, et de Benjamin Delessert ; la seconde, sans date, en compte 
29 (dont seulement un ancien conseiller municipal et un membre bien plus tardif de la Chambre). Les deux sont 
conservées en ACCIP II-3.40(22).
409 Le rapport du Conseiller d’Etat Gréterin pointe à nouveau, en septembre 1825, la concurrence faite aux ports. 
A l’inauguration de la Bourse, le Roi donne quelques assurances en faveur de l’entrepôt, mais le projet préparé 
n’aurait pas été présenté par hostilité pour le tournant libéral des négociants parisiens. En 1827, une nouvelle 
pétition est  adressée sans succès,  cette  fois aux députés,  par  des « manufacturiers,  banquiers,  négociants et  
commerçants de la place de Paris » (cf. Francis DEMIER, Nation, marché et développement dans la France de  
la Restauration, thèse de doctorat d'Etat, dir. Philippe VIGIER, Université de Paris-X, décembre 1991, p.1443, 
p.1452-58, p.2150).
410 26  octobre  1828,  cité  par  Francis  DEMIER,  « La  crise  des  Chambres  de  Commerce  à  la  veille  de  la 
Révolution de 1830 », Revue d'Histoire consulaire, n°5, novembre 1993, p.24-31.
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nombreuses  proximités  institutionnelles  dont  elle  bénéficie  –  même  si  elles  ne  sont  pas 
infaillibles : en l’occurrence, l’appui du Conseil d’Etat lui a manqué à plusieurs reprises.
Que ce soit en matière de cotons, de vins, de fabrique de luxe ou de grand négoce en 
général, la Chambre apparaît donc moins comme la représentante d’une localité que comme 
celle de certaines activités que cumulent ses membres, rarement tributaires d’une seule d’entre 
elles. Surtout, lorsqu’elle privilégie les plaintes de certains de ces secteurs, c’est qu’elle a 
trouvé le moyen de les rendre compatible avec un ensemble de principes libre-échangistes, 
opposés aux privilèges, mais aussi aux « usages » et à toute forme de mesure particulière. En 
réalité,  les  formules  trouvées  sur  ce  point  relèvent  du  compromis :  ainsi,  l’entrepôt,  vu 
d’abord comme une forme de douane intérieure, apparaît ensuite comme la plus libérale des 
solutions défendables dans un contexte donné. Quoi qu’il en soit, cette Chambre où Dupont 
de Nemours n’est pas le seul à défendre les acquis de 1791 se place clairement en surplomb 
par  rapport  aux  revendications  de  ses  homologues  de  province,  mais  aussi  par  rapport  à 
nombre de plaintes des commerçants, considérant qu’elle détient seule le droit d’interpréter 
les intérêts généraux du Commerce. Quel que soit le degré réel de croyance des membres à 
cette affirmation, elle modèle leurs méthodes concrètes de travail autant que leurs discours, 
seules les questions techniques concernant les vins amenant à une prise en compte différente 
de l’expertise. En fonction de ses principes, et donc de la légitimité bien particulière qu’elle 
s’est acquise, la Chambre ne peut que prendre clairement position dans le débat, régulièrement 
rouvert, sur le rétablissement des corporations.
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C- Un débat exemplaire :
la Chambre et la question du rétablissement des corporations, 1803-
1829
La question du rétablissement des corporations a, dans ces trente premières années du 
XIX° siècle,  des déclinaisons multiples :  même si l’on sépare les corporations proprement 
dites des simples règlements, restent de nombreuses pétitions individuelles et collectives, à 
Paris et en province, mais aussi des projets gouvernementaux plus globaux, voire des formes 
réelles de « rétablissement » partielles,  vécues comme telles par les acteurs.  Celles-ci  sont 
elles-mêmes  très  diverses :  il  peut  s’agir  du  maintien  de  barrières  d’accès  à  certaines 
professions  (en  médecine,  mais  aussi  parmi  les  ouvriers  des  ports,  ou  encore  les 
intermédiaires  de la Bourse,  évoqués au chapitre  quatre),  de l’organisation particulière  du 
commerce alimentaire à Paris, ou du rétablissement,  largement officieux,  de syndics et de 
registres par le préfet de police. Un travail embrassant tous ces aspects reste à faire411.
J’ai souhaité pour ma part donner un tableau aussi complet que possible de l’impact de 
ce débat sur la mise en place et la construction de l’identité des institutions commerciales, et 
au premier chef de la Chambre de Commerce de Paris412.  Sa place dans le débat n’a rien 
d’anodin : il  faut rappeler que les Chambres sont la seule institution supprimée en 1791 à 
avoir été rétablie, et qu’elles étaient alors accusées d’être des sortes de corporations. Mais, 
ayant  repris  certaines  fonctions  de  ces  dernières,  la  Chambre  s’est  gardée  d’adopter  une 
rhétorique de continuité avec les Six Corps parisiens, qu’elle n’évoque jamais. En revanche, 
régulièrement  confrontée  aux  projets  de  rétablissement  des  corporations,  elle  va  jusqu’à 
prendre  l’initiative  d’intervenir  à  leur  sujet ;  et  ses  interventions  servent  rapidement  de 
référence aux principaux acteurs du débat413.
411 Si des travaux de Pierre Rosanvallon et de Philippe Minard, fondés sur les sources conservées aux Archives 
Nationales, sont en cours, les sources produites ou conservées à la Chambre, ainsi que les Impressions du Conseil 
d’Etat, n’ont à ma connaissance jamais été exploitées. Il existe deux articles récents sur la question, qui sont loin 
de  la  couvrir  entièrement :  Michael  David  SIBALIS,  « Corporatism after  the  Corporations :  the  debate  on 
restoring the guilds under Napoleon I and the Restoration », French Historical Studies, XV(4), Fall 1988, p.718-
730, et Francis DEMIER, « L'impossible retour au régime des corporations dans la France de la Restauration, 
1814-1830 »,  dans Alain PLESSIS  (dir.),  Naissance  des  libertés  économiques :  liberté  du  travail  et  liberté 
d'entreprendre : le décret d'Allarde et la loi Le Chapelier, leurs conséquences, 1791-fin XIXe siècle, Institut 
d'histoire de l'industrie, 1993, p.117-142. Parmi les travaux plus anciens, qui ont largement influencé ces deux 
textes par  leur repérage des sources,  il  faut  citer  Emile LEVASSEUR,  Histoire des classes ouvrières et  de  
l’industrie en France,  Arthur Rousseau, 1903-1904 (2° édition),  tome 1,  p.343-347 et p.540-545, et Etienne 
MARTIN-SAINT-LEON, Histoire des corporations de métiers depuis leurs origines jusqu'à leur suppression en  
1791, suivie d'une étude sur l'évolution de l'idée corporative de 1791 à nos jours et sur le mouvement syndical  
contemporain,  Genève :  Slatkine-Megariotis  reprints,  reprise  de  la  3°  éd.  de  1922,  p.619-655.  Ces auteurs, 
intervenant dans les débats de leur époque sur le syndicalisme, mêlent des dimensions variées (organisations 
ouvrières ou de maîtres uniquement, corporations et règlements). cf. aussi, pour ses indications bibliographiques 
précises et malgré une optique quelque peu anachronique, Matthew E. ELBOW,  French corporative theory,  
1789-1948. A chapter in the history of ideas, New York : Columbia University Press, 1953, p.17-22.
412 Cette construction d’identité contre les corporations et les règlements est loin d’être commune à toutes les 
Chambres. La Chambre de Commerce de Lyon sous l’Empire semble avoir eu pour principal centre d’intérêt les 
questions de main-d’œuvre et donc de police. Dénonçant le franc, le système métrique et plus généralement les 
effets de la révolution, elle plaide pour un retour à l’Ancien Régime économique qui inclut les corporations (cf. 
Jean TULARD, « Le débat autour du rétablissement des corporations sous le Consulat et l'Empire », dans Jean-
Louis HAROUEL (dir.), Histoire du droit social. Mélanges en hommage à Jean Imbert, 1989, p.537-541).
413 Chaptal lui-même souligne qu’il ne fait que reprendre les grandes lignes des rapports de Roux (1805) et Pillet-
Will  (1817),  rapports  émanant  officiellement  et  officieusement  de  la  Chambre,  pour  son  chapitre  sur  les 
corporations de De l’industrie française (Jean-Antoine CHAPTAL, De l’industrie française, présenté par Louis 
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Sans  pouvoir  embrasser  l’ensemble  des  brochures  et  des  projets  parfois  purement 
individuels  qui  participent  à  ce  débat  à  l’échelle  nationale,  j’ai  donc  pris  en  compte  les 
pétitions reçues et traitées par la Chambre elle-même, ainsi que les projets gouvernementaux 
très  avancés  de  1806-1810.  Il  était  bien  sûr  impossible  d’isoler  les  textes  produits  par 
l’institution elle-même de la controverse dans laquelle ils s’inséraient. En outre, les discours 
de la Chambre sur les corporations présentent une caractéristique très claire, et cohérente avec 
ses autres interventions en matière de politique économique : ils sont très systématiques, et 
s’ancrent à partir  de 1805 dans la reprise du rapport  largement  diffusé cette année-là,  qui 
reprend lui-même la plupart des thèmes des débats du XVIII° siècle. Il s’agissait donc moins 
de pointer  les  topoi  de ce discours  que de souligner les  variations  de la  rhétorique de la 
Chambre, mais aussi la façon dont sa place dans le débat, comme institution devant pallier 
l’absence des corporations et s’opposant à leur retour, était vue par les autres acteurs. Il fallait 
enfin souligner la variété des projets auxquels elle s’est opposée : au-delà de la notion de 
« rétablissement » -  qui  est  employée par les  acteurs  – existe  en fait  une large palette  de 
nuances, qui nous renseignent sur ce qui était considéré comme des lacunes après 1791.
Ce  sont  ainsi  les  rapports  de  la  Chambre  avec  la  question  des  renseignements  sur 
l’industrie ou la politique du crédit qui entrent en jeu, même si les notions de règlement, de 
cumul des profession ou de représentation des métiers sont les plus visibles. Chaque texte, ou 
presque, poursuit le combat ancien sur les méfaits ou les bienfaits de l’individualisme ou de la 
concurrence : combat appuyé sur des propositions théoriques et morales, mais aussi sur des 
constats  contestés  quant  aux  progrès  ou  à  la  décadence  de  l’industrie  depuis  1791.  La 
protection ou le libre choix du consommateur – acteur dominant, on l’a vu, dans l’ensemble 
des  discours  économiques  de  la  Chambre  –  sont  constamment  évoqués.  Au-delà  de  ces 
grandes lignes, j’ai choisi, faute de pouvoir reproduire l’intégralité de ces textes, de pointer la 
chronologie  d’un  débat  qui  implique  toutes  les  institutions  parisiennes  et  nationales  de 
l’économie, en soulignant dans quelle mesure il marque l’identité de la Chambre, lui donne 
une légitimité auprès de certains tandis qu’il l’expose aussi à des attaques. Cette chronologie 
n’est pas simplement indexée sur les régimes politiques, même si la restauration monarchique 
y joue un rôle. La prise en compte de la complexité du débat permet d’éviter d’en faire une 
simple  opposition  entre  rhétoriques  révolutionnaire  et  réactionnaire,  ou  entre  capitalistes 
modernes et artisans passéistes414 : si ces motifs sont présents, ils ne sont absolument pas les 
seuls en jeu.
BERGERON, rééd. Imprimerie Nationale, 1993 (1819), p.431-438).
414 Michael  David  SIBALIS,  op.  cit.,  décrit  ainsi  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  comme  « mainly 
representing new, large-scale industrialists ». Le diagnostic paraît en partie inexact, puisqu’il s’agit plutôt de 
banquiers, même s’ils ont des intérêts dans l’industrie.
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1 Remarques préliminaires sur les corporations 
Il  est  difficile  d’évoquer  la  question  du  rétablissement  sans  poser  quelques  jalons 
concernant les renouvellements historiographiques récents sur les corporations françaises415, 
tant les débats du premier XIX° siècle ne peuvent se comprendre sans référence à ceux qui les 
ont précédés : le préambule de l’édit de 1776 par lequel Turgot supprimait les corporations 
reste un point de passage obligé de ces textes. Quatre points principaux sont importants pour 
bien comprendre le débat parisien : la question du rapport entre corporations et règlements ; 
celle du rapport entre négoce et corporations ; le cas particulier de Paris ; enfin, le problème 
posé par la répétition des argumentations.
La question des règlements est d’autant plus importante qu’elle a été un des motifs de la 
recréation de la Chambre de Paris, les autorités imaginant notamment qu’elle pourrait lutter 
contre la fraude : or la Chambre a opposé un refus de principe à ces règlements portant sur la 
qualité ou le travail. En revanche, le refus des corporations est aussi pour elle l’occasion de la 
demande d’un Code industriel visant autant de généralité que le Code de Commerce. Pour 
comprendre  la  variété  des  combinaisons  tentées  au  XIX°  siècle  entre  règlements  et 
corporations, il faut rappeler que les protagonistes des débats du XVIII° siècle, après avoir très 
tôt  affecté  de  distinguer  les  deux  problèmes,  s’étaient  durement  heurtés  à  la  réalité :  les 
corporations  supprimées,  que  faire  des  règlements416 ?  Le  problème  est,  et  reste,  que  la 
415 Il  ne s’agit pas de faire ici le tour d’un sujet qui a fait l’objet, ces dernières années, d’une très importante 
attention de la part des modernistes, avec des études concernant notamment l’Italie et les périodes antérieures au 
XVIII° siècle. Il faut toutefois rappeler que l’historiographie française a été marquée par des œuvres situées dans 
les  débats  néo-corporatistes  contemporains :  Etienne  MARTIN-SAINT-LEON,  op.  cit.,  876p.,  François 
OLIVIER-MARTIN,  L'organisation corporative de la France d'ancien régime, Sirey, 1938, 561p., ou Emile 
COORNAERT, Les corporations en France avant 1789, Gallimard, 1941, 306p., bien informés sur les normes, 
sinon sur les pratiques, en même temps que très partiaux, sont longtemps restés les références. Les années 1980 
voient, autour des travaux de William H. SEWELL (Gens de métier et révolutions. Le langage du travail de  
l'Ancien  Régime à 1848,  Aubier-Montaigne,  1983  (1980),  423p. ;  il  donne p.47-48 un tableau suggestif  de 
l’historiographie précédente), un renouvellement de l’historiographie sur la France qui vient d’abord du monde 
anglo-saxon et qui concerne l’étude des représentations et celle des organisations ouvrières : l’objet  est alors 
plutôt le compagnonnage que la corporation. Un article de Lynn HUNT and George SHERIDAN, « Corporatism, 
association, and the language of labor in France, 1750-1850 », Journal of Modern History, 58, december 1986, 
p.813-844 pose toutefois un ensemble de questions sur la généralité des formes d’organisation professionnelle au 
XIX° siècle qui ouvre un champ de recherches encore peu exploré. Parallèlement, Jacques REVEL, « Les corps 
et  communautés »,  dans  Keith  Michael  BAKER (dir.),  The  French  revolution  and  the  creation  of  modern  
political culture, vol.1 : The political culture of the old regime, New York, Pergamon Books, 1987, p.225-242, 
présente et  critique le holisme de l’historiographie existante sur les corporations,  plaidant pour une prise en 
compte de leur diversité et de leurs conflits. Quant au XVIII°  siècle, les auteurs anglo-saxons tendent plutôt 
aujourd’hui à se diviser entre une appréhension surtout économique, ou surtout sociale et culturelle, du rôle des 
corporations, qui entraîne en particulier une appréciation sur le fait qu’elles étaient déjà « mortes » ou non en 
1791 (cf. Liana VARDI, « The abolition of the guilds during the French Revolution », French Historical Studies,  
XV(4), Fall 1988, p.704-717, qui est une réponse aux thèses de Steven L. Kaplan). Quant aux autres travaux 
récents, que je cite dans cette partie et qui forment une rubrique de ma bibliographie, je dois aussi renvoyer à la 
commode synthèse  de  Philippe  MINARD,  « Les  communautés  de  métier  en  France  au  XVIIIe  siècle :  une 
analyse  en  termes de  régulation  institutionnelle »,  dans  Guilds,  Economy  and  Society.  Proceedings  Twelfth 
International Economic History Congress,  S. R. EPSTEIN, H.G. HAUPT, C. PONI,  H. SOLY ed.,  Madrid, 
Fundacion Fomento de la Historia Economica, 1998, p. 109-120.
416 Le problème est central de 1776 à l’après 1791, en même temps qu’il est toujours laissé dans l’ambiguïté la 
plus  totale  par  l’administration :  Steven  L.  KAPLAN,  La  fin  des  corporations,  Fayard,  2001,  740p.,  a 
particulièrement analysé ce dossier. En 1779, c’est après plus d’un an de consultations, gages de sa popularité 
auprès des négociants, que Necker tente d’agir en la matière : mais même alors, les réponses (dont celles de 
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corporation peut  constituer,  simultanément  ou non,  dans  les  discours  ou les  pratiques,  un 
instrument  de  police  des  ouvriers,  de  contrôle  de  la  qualité,  un  lieu  de  désignation  de 
représentants ou de recensement des maîtres et de classification endogène des professions, 
sans  parler  de  ses  autres  fonctions  sociales  ou  culturelles.  Il  a  toujours  été  possible  de 
s’incorporer essentiellement pour s’assembler et discuter entre soi (se pose alors la question 
de savoir si les Chambres peuvent suppléer cette fonction), tout en étant soumis seulement à 
des règlements locaux ou nationaux. Cette disjonction possible est du reste un des arguments 
de ceux qui promeuvent au XIX° siècle des corporations rénovées ; d’autres souhaitent au 
contraire restaurer certaines fonctions de police sans accorder en contrepartie de formes de 
délibération.
Parmi les corporations les moins favorables aux règlements au XVIII° siècle, il semble 
en  tout  cas  qu’on  retrouvait  souvent  celles  qui  incluaient  des  négociants.  En  effet,  les 
renouvellements historiographiques ont battu en brèche l’idée d’un capitalisme dynamique et 
commerçant s’opposant à des corporations fabricantes archaïques, et ont montré la diversité 
dans  le  temps  et  l’espace  des  investissements  des  négociants  dans  les  corporations, 
généralement expliquée par des stratégies en rapport avec leurs intérêts propres (exploitation 
de la proto-industrie,  voire des secteurs « libres » urbains) :  si  ces ressources peuvent être 
trouvées ailleurs, le négoce ne tient pas à la corporation417. A partir du moment où un édit de 
1765 a  autorisé  toute  personne,  sauf  les  magistrats,  à  exercer  le  commerce  en gros418,  le 
recours conservé aux corporations, dans la mesure où il n’est pas obligatoire, marque bien 
qu’elles  présentent  certains  intérêts  pour  ces  négociants.  Or ce  sont  des  variantes  de  ces 
stratégies, sur le mode cette fois de la tension, que l’on retrouve en partie dans les discours de 
la Chambre419, peuplée de négociants, vis-à-vis des demandes de rétablissement. Mais il est 
important de comprendre que cette hostilité du négoce aux corporations n’est ni immémoriale 
ni  fatale.  Cela  dit,  s’agissant  du XIX° siècle,  il  faut  se  garder  d’identifier  simplement  la 
Chambres de Commerce) sont totalement divisées (cf. Jean-Pierre HIRSCH, op. cit., p.178-179).
417 Ces pratiques décrites par  Philippe MINARD, op.  cit.,  p.114,  comme une utilisation des « dénivellations  
réglemetaires », sont en particulier étudiées par Jean-Pierre HIRSCH, « Négoce et corporations », dans Gérard 
GAYOT et Jean-Pierre HIRSCH (éd.),  La Révolution française et le développement du capitalisme, Revue du  
Nord, n°5 hors série, 1989, p.357-364, qui affirme que « la fin du XVIII° siècle n’a pu voir la mort du système  
corporatif parce que, comme système, il n’existait pas » ; Jean-Pierre HIRSCH, Les deux rêves du commerce.  
Entreprise et institution dans la région lilloise (1780-1860), éd. de l'EHESS, 1991, notamment p.143-163, p.178-
179, p.240 (confronté à l’abolition des privilèges en août 1789, le négoce lillois tente d'abord d’absorber les 
autres  corporations  dans  la  sienne) ;  et  Gail  BOSSENGA,  « Protecting  merchants :  guilds  and  commercial 
capitalism  in  eighteenth-century  France »,  French  Historical  Studies,  XV(4),  Fall  1988,  p.693-703,  et 
« Capitalism and corporations in eighteenth-century France », dans Alain PLESSIS (dir.), Naissance des libertés 
économiques : liberté du travail  et  liberté  d'entreprendre : le décret  d'Allarde et  la loi  Le Chapelier,  leurs  
conséquences, 1791-fin XIXe siècle, Institut d'histoire de l'industrie, 1993, p.11-29 (elle est également l’auteur 
d’une thèse fondée sur une étude de terrain dans le Nord : The politics of privilege : old regime and revolution in  
Lille, Cambridge, 1991).
418 Le fait que cet édit s’applique ou non à Paris a été longtemps discuté (cf. Joseph Antoine DURBEC, « La 
réaction des Six-Corps contre les projets de réforme et d'abolition des maîtrises et jurandes »,  Bulletin de la 
Chambre de Commerce de Paris, octobre 1954, p.617-651).
419 Philippe Minard, op. cit., cite en revanche des cas précis d’opposition entre Chambres et corporations (qu’il 
identifie à celle entre négoce et métiers), à Bordeaux et à Marseille, au XVIII° siècle. A Bordeaux, la demande 
de suppression, aussi évoquée par Steven L. KAPLAN, op. cit., p.18, date de 1716 ; Steven Kaplan signale aussi 
p.56  que  les  députés  du commerce  au Conseil  de  Commerce,  dès  les  années  1720,  tendaient  à  refuser  les 
nouveaux  statuts  de  corporations ;  mais  en  contrepartie,  p.657,  que  la  Chambre  de  Commerce  de  Rouen 
s’opposait violemment à l’abolition de 1776.
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Chambre  au  négoce  parisien :  le  débat  sur  les  corporations  touche  sa  propre  légitimité 
représentative, et pas seulement les pratiques économiques de ses membres420. 
Le cas de Paris a du reste toujours été particulier, ou, si l’on veut, a fourni le meilleur 
exemple de ces rapports entre négoce et corporation. La capitale était considérée comme le 
centre  du  système  corporatif421 :  tant  des  anciennes  corporations  que  des  nouvelles,  après 
1776.  Mais,  même à Paris,  plusieurs  formes  de travail  libre  ou  localement  privilégié  ont 
toujours  coexisté  avec  les  corporations,  voire  ont  représenté  une  plus  grande  part  de  la 
production. L’attitude de la municipalité est en outre complexe : dès 1614, elle propose de 
supprimer les corporations, sauf les plus anciennes et prestigieuses422. Elle est en effet liée aux 
Six Corps, qui se sont distingués par leur attitude distante à l’égard des dizaines d’autres 
communautés. Il faut du reste rappeler, pour complexifier encore la position de la Chambre, 
que beaucoup de ses membres ne sont nullement parisiens d’origine : s’il est probable qu’ils 
connaissent bien le système ancien, ils n’ont nullement à se décider en fonction d’un héritage 
direct.
Il faut enfin souligner à quel point le débat sur les corporations est transversal au XVIII° 
siècle : il recouvre notamment les lignes de fracture et les alliances concernant le commerce 
des grains ou le rôle des Parlements. Il a été ensuite repris, avec un vocabulaire différent, en 
1791 : les deux camps arrivent finalement tout armés pour la discussion au XIX° siècle. Une 
de leurs armes est d’ailleurs le cahier de doléances du Tiers du bailliage de Nemours,  où 
Dupont a entre autres synthétisé les critiques contre les corporations423 : au moins un acteur 
important du débat ancien en transmet donc directement les grandes lignes à la Chambre. Au 
XIX°  siècle  comme  auparavant,  d’autres  acteurs  du  débat,  et  notamment  dans 
l’administration, plaident, eux, pour la réforme (puis pour la rénovation), selon plusieurs axes 
également homologues entre les deux siècles : interventions diverses de l’Etat, notamment de 
la police, dans la gestion du système ; regroupement de professions ; limitation des barrières à 
l’entrée, du népotisme et de la corruption (les « abus » des corporations, terme générique qui 
traverse tous les débats). Tout cela a déjà été tenté après le rétablissement d’août 1776, avec 
des résultats mitigés menant surtout à plus de confusion.
Or,  et  c’est  fondamental  pour le  XIX° siècle,  ces expériences  d’après 1776 sont  en 
général ignorées des discours des acteurs, de même que la diversité énorme des corporations 
420 Un seul d’entre eux, qui est surtout un manufacturier, semble avoir évoqué publiquement sa propre réussite 
comme résultat de l’abolition des corporations, au cours des débats sur le rétablissement : il s’agit de G. Ternaux, 
qui déclare en 1815 au Conseil Général  des Manufactures, à propos des maîtrises :  « si elles ne fussent pas  
tombées en désuétude lorsque je commençai ma carrière, rien de ce que j’ai créé n’aurait pu être fait par moi ;  
vous-mêmes  ne  seriez  pas  ce  que  vous  êtes ;  je  n’aurais  pas  l’honneur  de  vous  présider » (cité  par  L.M. 
LOMÜLLER,  Histoire économique et industrielle de la France de la fin du XVIII° au début du XIX° siècle.  
Guillaume Ternaux, 1763-1833, créateur de la première intégration industrielle française, La Cabro d'Or, 1978, 
531p.)
421 Steven L. KAPLAN, op. cit., notamment p.11 et p.264-268. 
422 Jean-Louis BOURGEON, « Colbert  et  les corporations :  l’exemple de Paris »,  dans  Un nouveau Colbert, 
Roland MOUSNIER (dir.), SEDES, 1985, p.241-253.
423 cf. par exemple Joseph Antoine DURBEC, « La fin des Six-Corps », Bulletin de la Chambre de Commerce de  
Paris, 1956, p.531-567. La Chambre compte également en son sein, dans ses premières années, Pierre Vignon, 
qui  a  défendu  à  la  Constituante  les  Tribunaux  de  Commerce,  mais  ne  s’y  est  nullement  élevé  contre  la 
suppression des corporations. Lui-même, marchand de vins, était comme tel membre d’un corps un peu en marge 
des Six Corps.
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existantes. Pour le XVIII° siècle, Steven Kaplan force peut-être le trait en émettant l’idée que 
peu des acteurs du débat savent réellement ce que font les corporations et que beaucoup ne 
raisonnent que sur leurs statuts424. Pour le XIX° siècle, ce décalage est bien plus évident et 
doit toujours rester présent à l’esprit : on verra des demandes maximalistes de rétablissement 
qui ne peuvent qu’étonner lorsqu’on connaît  les  pratiques  réelles du XVIII° siècle,  et  des 
critiques  tout  aussi  hyperboliques425.  Il  n’est  que  de  rappeler  que  le  terme  même  de 
corporations  (toutefois  souvent  remplacé,  même  au  XIX° siècle,  par  ceux  de  jurandes  et 
maîtrises) est rien moins qu’innocent : en effet, « l’acte de leur proscription est aussi pour  
elles [les corporations] un acte de baptême »426. Ce néologisme, inspiré de l’anglais, est adopté 
pour la première fois dans le mémoire de Turgot de janvier 1776.
Qu’en  est-il  enfin  de  l’existant,  qui  n’apparaît  pas  toujours  dans  les  discours,  en 
1803427 ?  Plusieurs professions ont retrouvé conditions d’accès et limitation de nombre : il 
s’agit  des  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce,  et  de  plusieurs  professions  dites 
aujourd’hui libérales428. Mais ces cas, pris comme exemples de brèches dans les mémoires 
favorables au rétablissement, ne touchent pas le monde du commerce. En revanche, dès le 19 
vendémiaire  an  X  (11  octobre  1801),  le  préfet  de  police  Dubois,  favorable  à  une 
réglementation stricte  et  l’un des grands acteurs du débat,  obtient,  malgré l’opposition de 
Chaptal,  le  rétablissement  des boulangers de Paris  dans une situation analogue à celle  de 
1789429. Dès le 9 germinal an VIII (30 mars 1800), une réglementation du commerce de la 
boucherie et de la charcuterie à Paris avait également été rétablie ; elle est renforcée, avec 
l’élection de syndics, le 8 vendémiaire an XI (30 septembre 1802). Tous ces cas sont assez 
typiques  des  propositions  faites  ensuite  pour  Paris :  ils  articulent  élection  de  syndics, 
répression des fraudes et contrôle par l’administration.
424 Ainsi que sur les dictionnaires qui auraient fourni une ethnographie toute faite. Steven L. KAPLAN, op. cit., 
notamment  p.18-19.  L’auteur  montre  notamment  l’inefficacité,  dans  la  plupart  des  cas,  de  la  transmission 
héréditaire du pouvoir économique par les corporations, qui est pourtant un topos dans ces débats (p.222-227).
425 Il faut toutefois rappeler que les membres de la Chambre disposent, du point de vue des textes, d’un fonds 
important rassemblé par le Conseil des arts, du commerce et de l'agriculture du département de la Seine en l’an 
IX : 11 cartons de statuts classés par corps, et 17 autres portant sur diverses réglementations et manufactures, y 
compris de province. Ces documents concernent en général les XVII°-XVIII° siècles, avec quelques actes plus 
anciens.
426 Emile COORNAERT, Les corporations en France avant 1789, Gallimard, 1941, p.23.
427 cf. Jean TULARD, « Le débat autour du rétablissement des corporations sous le Consulat et l'Empire », Jean-
Louis HAROUEL (dir.),  Histoire du droit social. Mélanges en hommage à Jean Imbert, 1989, p.537-541, et 
Impressions du Conseil d’Etat :  Rapport sur l’exercice de la profession de Marchand et les Arts et Métiers, 
section de l’Intérieur, rapp. Regnaud de Saint-Jean d’Angely, 1° rédaction, 11 août 1810, 2044 quater.
428 Les avoués en ventôse an VIII (mars 1800, devenus officiers publics), les notaires en ventôse an IX (mars 
1801),  les  commissaires-priseurs  (pourvus  d'une  « chambre  syndicale »)  deux  jours  plus  tard.  Médecins  et 
pharmaciens suivent en germinal an XI (avril 1803) et les avocats (avec une simple inscription au tableau, sans 
limitation de nombre) en ventôse an XII (mars 1804).
429 Autorisation d'exercice par le préfet de police et dépôt d'une réserve, notamment, avec un contrôle par quatre 
syndics ; une ordonnance du 4 février 1815 doit toutefois réaffirmer l’importance de l’autorisation, témoignant 
ainsi d’une possible non application.
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2 La mise en place d’un positionnement identitaire
Des divisions d’abord sensibles face à un foisonnement de projets
Dès le 12 messidor et le 10 thermidor an XI (1° et 29 juillet 1803), la question des 
jurandes  est  évoquée en séance par  la  Chambre  de Commerce  de Paris,  qui  n’existe  que 
depuis  quatre  mois.  La première  fois,  elle  l’est  au  cours  d’une  discussion  sur  les  ventes 
publiques, sur lesquelles la Chambre ne parvient pas, depuis plusieurs mois, à un accord : la 
surveillance passée des corporations sur ces ventes est alors louée par un membre, mais les 
autres ne commentent pas. Le 10 thermidor, une des antiennes de leurs partisans est reprise 
par un membre qui demande une plus grande sévérité en matière de faillites : « le nombre 
excessif des négociants, suite nécessaire de la révolution qui, jetant tous les citoyens hors de  
leurs sphères, anéantissant une foule de professions, n’a laissé à une multitude d’individus  
que cette seule perspective d’existence ». Si certains membres de la Chambre pensent que le 
temps suffira à régler le problème, d’autres s’alarment non pas du nombre de négociants mais 
de leur manque de connaissances. Les jurandes pourraient alors représenter une solution, et il 
est précisé que les rédacteurs du Code auraient pu inclure leur rétablissement, et qu’ils ne se 
sont abstenus que dans l’attente d’un vœu du Commerce lui-même. Néanmoins, les jurandes 
envisagées  par  ces  membres  incluent  l’existence des  patentes  et  l’absence de finances  de 
maîtrise : il s’agit d’une rénovation et non d’un rétablissement.
En tout cas, si la discussion n’amène ni vote ni délibération, la majorité de la Chambre 
repousse  les  jurandes.  Les  arguments  des  opposants  portent  avant  tout  sur  la  liberté  de 
jugement laissée au consommateur, partout où cela est possible. Ainsi, leur réponse porte sur 
les marques tout autant que sur les numerus clausus. L’autre argument classique porte sur les 
dérives des jurés proposés : dérive fiscale et népotisme. Enfin, le débat porte même sur la 
quantité  de  commerçants  nécessaires,  les  membres  refusant  l’idée  d’une  quantité 
« stationnaire » de commerce. Le résumé du procès verbal est particulièrement net et renvoie 
à l’opposition entre Commerce et commerçant :
« Pour la prospérité du Commerce et de l’Industrie, pour leur 
perfectionnement, leur plus grand développement possible, les mêmes 
membres ne veulent qu’une protection,  la liberté, qu’un règlement : 
laissez  faire ».  En  outre, « le  premier  pas  fait  dans  la  carrière  
prohibitive et réglementaire conduit de conséquence en conséquence 
à des entraves destructives de toute industrie et de tout commerce et  
dont néanmoins l’intérêt  à vue courte de certains  Commerçants ne  
manque jamais de prouver l’utilité par des arguments spécieux. »
Le 6 fructidor an XII (24 août 1804), le rapport d’une Commission nommée pour statuer 
sur un nouveau règlement des courtiers inclut un préambule qui réintroduit la question des 
privilèges et  maîtrises.  Or la Chambre force les rédacteurs à retirer  ce préambule  de leur 
rapport définitif, faute d’accord général. Un membre insiste pourtant à cette occasion pour que 
la Chambre inscrive la question de principe à son « petit ordre du jour ». Ce sont finalement 
les dirigeants de la Banque de France qui renvoient,  sans le soutenir  explicitement,  le 21 
fructidor  (7  septembre)  un  « projet  d’organisation  du  Commerce  intérieur  de  l’Empire 
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français  par  le  moyen de la  Banque de France »430 qu’ils  ont  reçu du marchand papetier 
Gindre.  Ce projet  manuscrit,  en 26 articles  sans  exposé des  motifs,  propose en réalité  la 
suppression des patentes et le rétablissement des « corporations d’Arts et Métiers », incluant 
les marchands.  Syndics et  agent général,  dont la nomination devrait  être confirmée par le 
gouvernement,  géreraient  toutes les affaires de l’association (renseignant par exemple tout 
intéressé sur la moralité d’un de ses membres). L’entrée se ferait par inscription, apprentissage 
ou mariage,  avec  le  dépôt  d’un cautionnement  à  la  Banque de France.  L’auteur  souligne 
l’originalité de son plan par rapport à d’autres projets : absence d’intervention du préfet de 
police,  cumul  d’adhésions  possibles.  C’est  plutôt  d’auto-organisation  qu’il  s’agit.  Mais 
surtout, les associations deviendraient actionnaires de la Banque, ou, si c’est impossible, y 
auraient un compte, pour faciliter l’escompte des billets des associés : sur les trois signatures, 
deux  au  moins  viendraient  de  l’association.  Dividendes  ou  intérêts  couvriraient  les  frais 
d’administration des associations. Celles-ci nommeraient aussi des commissaires en cas de 
faillites de leurs membres.
Ce  projet  est  donc  original  en  ce  qu’il  se  préoccupe  moins  d’aspects  idéologiques 
explicites (nostalgie de l’ordre, déploration de la confusion des métiers) que des problèmes de 
crédit. Reconnaissant dans les anciennes corporations avant tout un moyen de témoignage sur 
et de contrôle de la moralité commerciale, il propose un système greffé sur les institutions 
nouvelles,  ne  s’adressant  explicitement  ni  aux  problèmes  de  marque  ni  à  ceux  de  main-
d’œuvre. Il pourvoit en outre aux besoins financiers des corporations sans prélèvement fiscal. 
Dans son exceptionnalité, il témoigne de l’ouverture des solutions possibles, et de la diversité 
des lacunes laissées par l’ancienne organisation.
Il  est  cependant  repoussé  par  la  Chambre  le  4°  jour  complémentaire  an  XII  (21 
septembre 1804), comme contraire à la liberté du commerce.  Mais le rapport préliminaire 
souligne les divisions probables à l’intérieur de la Chambre. En effet, Martin-Puech, censeur 
et rapporteur, souhaite avant tout distinguer deux problèmes : celui du « commerce intérieur » 
et celui des « corporations des arts et métiers ». Pour lui, le commerce « doit jouir pour sa 
prospérité de la liberté la plus entière », douanes exceptées, et donc n’est justiciable d’aucune 
forme d’organisation. Devoir soumettre les billets à une association serait vexatoire : il craint 
que des hommes de la même profession ne découvrent « les pratiques et les moyens de débit » 
de leurs concurrents. En revanche, quant aux arts et métiers, plusieurs formules rhétoriques 
laissent le débat ouvert, bien que l’auteur préfère la patente. Cette prudence laisse à penser 
que certains des membres de la Chambre ne seraient pas hostiles au retour des corporations.
430 ACCIP III-6.16(4).
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Le mémoire fondateur de 1805 : une montée aux extrêmes ?
Corporations et Code industriel
La question est relancée immédiatement par une pétition des marchands de vins, datée 
du  14  fructidor  an  XII  (1°  septembre  1804),  qui  inclut  un  projet  de  règlement  en  100 
articles431. Le fait qu’ils l’envoient à la Chambre signale pour le moins que ses positions sur 
les corporations ne sont pas connues de l’extérieur. La méconnaissance totale de l’institution 
par  les  signataires  est  d’ailleurs  manifeste :  leur  envoi  s’adressait  à  la  « Commission  du 
Commerce de Paris ». En fait, ces marchands sont entrés en contact avec une autre autorité : 
le préfet de police432, à un moment où la Chambre est plutôt liée au préfet de la Seine. La 
réaction de la Chambre, qui n’a pas été informée au préalable de ces démarches, en est sans 
doute influencée. Le Préfet de Police a permis aux marchands de vins de « se convoquer en 
assemblée régulière » et d’élire douze commissaires « pour s’occuper des moyens les plus 
convenables  et  les  plus  prompts  pour  opérer  la  restauration  du  Commerce,  obtenir  la  
cessation  des  abus  et  faire  cesser  le  désordre  dans  lequel  il  est  tombé  depuis  la  
Révolution »433. Ce mémoire parvient au moment où la Chambre est préoccupée par une autre 
revendication d’autres marchands de vins concernant la banlieue, et concentre d’autant plus 
son  refus  d’un  retour  aux  formes  anciennes  d’organisation.  Le  sujet  est  suffisamment 
important  pour qu’une réfutation du mémoire,  qui  a été envoyé également  au ministre  de 
l’Intérieur, semble nécessaire. Le 4° jour complémentaire (21 septembre), l’extension de la 
réponse à la question générale des maîtrises est décidée, tandis que la Chambre agit d’urgence 
pour que le préfet de police suspende sa décision434.
Qu’en est-il donc du mémoire des marchands de vin, riche de plus de quatre pleines 
pages de signatures ? Il frappe par son caractère radical, dans le sens d’un retour aux traditions 
d’avant 1776. Les indices abondent qui font de ces « statuts projetés » une véritable tentative 
431 Projet  conservé,  comme l’ensemble de la correspondance citée dans ce point,  en ACCIP VII-3.60(1).  Le 
projet est aussi reproduit, avec les objections de la Chambre et les réponses de Soufflot, article par article, dans 
SOUFFLOT  DE  MEREY,  Considérations  sur  l'utilité  des  corporations,  l'hérédité  des  offices,  et  le  
rétablissement  des  jurandes  et  maîtrises ;  précédées  d'observations  sur  un  rapport  fait  à  la  Chambre  de  
Commerce du Département de la Seine, sur cette importante question, chez A.-J. Marchant, 1805, p.100-187.
432 Le préfet de police, qui a créé dès 1804 des bureaux de placement pour vingt professions, semble bien avoir 
promu  dès  ce  moment  à  plus  grande  échelle  un  retour  aux  corporations  (cf.  Michael  David  SIBALIS, 
« Corporatism after the Corporations : the debate on restoring the guilds under Napoleon I and the Restoration », 
French  Historical  Studies,  XV(4),  Fall  1988,  p.725).  Un épisode  en apparence  anecdotique  souligne le  24 
ventôse an XIII  (15 mars 1805) le conflit ouvert entre le préfet de police et la Chambre sur la question des 
corporations.  Le préfet  de police a  transmis une plainte des marchands fourreurs de Paris  (il  est  tout à fait  
exceptionnel qu’il renvoie une pétition) contre un colporteur juif de peaux de lapin, précisément dénoncé. Sans 
même chercher d’autres renseignements, la Chambre se gausse de ces accusations, considère que la vente des 
peaux de lapin est favorable à l’économie rurale, et surtout indique que cet homme est sans doute patenté et que 
les fourreurs sont libres de le concurrencer. Or, au XVIII° siècle, les attaques envers le colportage, mais aussi le 
refus  d’inscription  des  marchands  juifs  étaient  des  éléments  importants  de  l’action  des  corporations,  et  en 
particulier des Six Corps, même après 1776 (cf. Steven L. KAPLAN, op. cit., p.63, 85, 113 et 357).
433 En fait, s’agissant des ports, domaine de compétence du Préfet de Police, la Commission créée a déjà choisi 
des tonneliers, déchargeurs et dérouleurs de vins officiels, pourvus de médailles et dont elle a fixé le salaire ; elle 
a même organisé le service général du port de la Rapée. 
434 Lettre de la Chambre du 4 vendémiaire an XIII (26 septembre 1804) Le préfet de police, qui attend que le 
gouvernement statue sur ses propres observations sur le commerce des vins (lettre du 10 vendémiaire/ 2 octobre), 
attend les observations de la Chambre, mais la presse les 8 pluviôse et 24 ventôse (28 janvier et 15 mars 1805).  
Celle-ci ne renvoie pas moins de 3 lettres, jusqu’au 1° germinal (22 mars), pour le faire patienter.
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de rétablissement ; la dernière phrase de l’adresse à la Chambre les désigne d’ailleurs comme 
« faits et rédigés par leur Commission d’après les anciennes ordonnances »435. Or ce contenu 
très radical menace en outre directement les intérêts de membres de la Chambre, ou du moins 
du milieu qu’ils représentent : en effet, une annotation au crayon en marge souligne, à propos 
de l’interdiction du cumul de profession, de la nécessité d’un apprentissage et des barrières à 
l’entrée dans la profession, que « tout cela s’applique aussi aux maisons de commission en  
vins et eaux-de-vie ».
Ce  n’est  pourtant  pas  sur  cet  axe  que  le  rapport  de  Vital  Roux436 est  discuté  une 
première fois le 21 nivôse an XIII (11 janvier 1805). Le préfet introduit en effet la question en 
la replaçant totalement sur le terrain fiscal et en la liant aux imperfections de la patente437. Ce 
point de vue est en fait imposé par la direction de la discussion en cours au Conseil d’Etat, 
dont le préfet avertit la Chambre438. Or ses positions ne sont pas celles de la Chambre : il 
« souhaiterait pouvoir confier au Commerce lui-même le soin de se taxer », et surtout de se 
classifier (même sans limitation de nombre) ; la Chambre lui rétorque que l’administration 
sera plus impartiale. Elle reprend la critique sur les jalousies et procès entre corporations, et 
sur le coût de la gestion de « ces petites républiques, querelleuses, jalouses et vexatrices. » Si, 
à propos des Droits Réunis, elle a dénigré les salariés du fisc, ceux-ci lui semblent encore 
préférables aux jurés439. Cela dit, l’aspect fiscal est loin d’être le seul envisagé dans le rapport 
de Roux. Si long qu’il est lu en plusieurs fois, il commence par deux parties sur l’historique et 
les vices des corporations440. Ce plan, qui rappelle nettement les critiques des corporations au 
435 Les statuts commencent par la mention des édits pertinents de l’Ancien Régime, qui sont ensuite repris en 
marge de chaque article, lorsque des éléments leur sont empruntés, ce qui est très fréquent. La direction de la 
corporation est confiée à une Commission élue par 60 maîtres seulement, recevant une taxe à la réception et 
assurant des visites. Un temps de service préalable est nécessaire pour la réception, avec une dispense d’âge pour 
les fils de maîtres. Le cumul de professions est interdit, mais aussi l’association avec un marchand extérieur, la 
possession de plus de deux points de vente et celle de cidres ou bières sur les lieux de vente. Les autres formes de 
ventes, notamment par les forains, sont strictement limitées ; les courtiers gourmets doivent enfin être rétablis. Il 
n’est pas jusqu’à l’exclusion des femmes qui ne soit prononcée.
436 Cordier,  qui  est  comme on l’a vu l’un des spécialistes  des vins à  la Chambre,  est  l'autre  membre de la 
Commission.
437 La patente, d’abord créée par la Constituante (elle devait remplacer les maîtrises, mais aussi l’octroi), rétablie 
par une loi du 22 juillet 1795, avait déjà été réformée deux fois, en l’an IV et en l’an VIII (22 octobre 1798)  : il 
s’agit à la fois de régler la proportion entre droit fixe (lié à des classes de professions et de communes) et droit 
proportionnel (assis sur la valeur locative) et de déterminer les exemptions. Les marchands de vin, notamment, 
étaient  taxés  d’après  un  tarif  plus  élevé  (cf.  Emile  VINCENS,  Exposition  raisonnée  de  la  législation 
commerciale et examen critique du Code de Commerce, Barrois l’aîné, 1821, vol. 1, p. 245-253, Marc FAVIER, 
La patente : évolution législative de 1844 à 1917 : d'un impôt de quotité à l'impôt sur le revenu, maîtrise de 
l’Université de Paris I, dir. Jean BOUVIER, sd, 257p., ou Jacques GODECHOT, Les institutions de la France  
sous la Révolution et l’Empire, PUF, 3° édition 1985 (1951), p.169-170).
438 Il souligne qu’ « il est essentiel pour fixer son attention et présenter un travail utile de ne point séparer la  
partie fiscale de la partie organique et de ne traiter même la dernière que comme une dépendance de l’autre. »
439 Une proposition de réforme d'ampleur est toutefois faite par un membre le 28 nivôse (18 janvier) : il s'agit de 
frapper directement le consommateur et non plus le commerçant, en remplaçant, pour Paris, les patentes par 
l'octroi. Mais la volonté de traiter la question pour tout l'Empire (12 pluviôse/ 1° février) fait abandonner ce 
projet, qui prouve l’insatisfaction vis-à-vis de la patente.
440 Le plan du rapport est le suivant : « De l'origine des Corporations ; des Changemens qu'elles ont éprouvés  
jusqu'à l'époque de leur suppression » « Des Corporations en général ; de leur utilité et de leurs inconvéniens » 
« Des  Corporations  considérées  comme  Moyen  d'emprunts  et  comme  Moyen  d'impôts  annuels »  « Des 
Corporations  considérées  comme  Moyen  de  police ;  des  Règlemens  pour  les  manufactures ;  des  Moyens 
d'influence et de garantie pour l'industrie » « Examen du Projet de statuts de MM. les Marchands de vin de 
Paris » (cette dernière partie représentant une cinquantaine de pages) (Rapport sur les jurandes et maîtrises ; et  
sur un projet de statuts et réglemens pour MM. les Marchands de Vin de Paris ;  imprimé par ordre de la  
Chambre de Commerce du département de la Seine, Stoupe impr., an XIII-1805, 181p.).
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XVIII° siècle,  s’oppose  à  la  vision  rénovatrice  du  préfet  de  la  Seine.  L’unanimité  de  la 
Chambre sur la question des corporations est d’ailleurs d’autant plus frappante qu’elle se fait 
contre  cet  interlocuteur  en  général  allié,  et  dans  une  séance  où,  de  façon  tout  à  fait 
exceptionnelle, tous les membres sont présents. L’impression du rapport est ordonnée le 26 
pluviôse (15 février 1805), à nouveau en présence du préfet441. Ce sont à la fois la radicalité 
des propositions et l’identité du secteur concerné qui ont sans doute poussé la Chambre à une 
réaction aussi nette.
Qu’en est-il de ce « rapport justement célèbre dans notre histoire du travail »442 ? Il est 
en réalité extrêmement marqué par la personnalité de son auteur443. Si la Chambre l’a entériné, 
parce qu’il existait et qu’elle avait besoin d’une arme, des propositions spécifiques de Roux 
affleurent nettement : le décalage est moins grand que dans le cas du mémoire de Dupont sur 
les banques, mais existe bien.
Le but était sans doute avant tout de redonner une critique somme toute extrêmement 
classique des corporations :  elle  est  faite,  des frais  aux procès, et  appuyée de citations  de 
Forbonnais444 ou de trois pages du préambule à l’édit de 1776. S’y ajoute, dans la deuxième 
partie,  un hommage au travail,  seul créateur de valeur, et  à la nation,  « seule corporation  
réelle », qui représente l’actualisation post-révolutionnaire de ces critiques445. Quant au projet 
des  marchands  de  vins  lui-même,  il  est  l’objet  d’un  commentaire  linéaire  qui  n’est  que 
l’application  des critiques  générales  et  qui  vise  notamment  à  faire  apparaître  les énormes 
sommes qui seraient mises en jeu. Une notation finale mentionne toutefois l’enjeu particulier 
441 Si le rapport  est « imprimé par ordre de la Chambre »,  il  n'est signé en dernière page que par les deux 
membres de la Commission. Le  1° germinal  (22 mars),  la Chambre peut envoyer ses premiers exemplaires. 
L’impression est accordée à Stoupe, membre du Tribunal de Commerce de 1801 à 1803, en échange de 300 
exemplaires gratuits (procès verbal du 7 germinal/ 28 mars). Il avait déjà imprimé des travaux de la Chambre (cf. 
procès  verbal  du 12 messidor an XI/  1°  juillet  1803).  Ironiquement,  Stoupe est  aussi  l'auteur  en 1806 d'un 
Mémoire pour le rétablissement de la communauté des imprimeurs de Paris cité par Michael David SIBALIS, 
op. cit., p.724.
442 Etienne BLADE, « Chambres de Commerce »,  dans Léon SAY (dir.),  Dictionnaire des finances,  Nancy : 
Berger-Levrault,  1889,  p.922.  On peut souligner que quelques phrases du rapport  sont  les seules références 
précises sur la critique des corporations avant le XX° siècle dans un article de l’entre-deux-guerres portant sur le 
projet de rétablissement d’une corporation des boulangers et critiquant le néo-corporatisme (Jean LEFRANC, 
« Monopole corporatif », Le Temps, 23 janvier 1936, article aimablement communiqué par Alain CHATRIOT). 
Cet article,  traçant  un parallèle  entre  conséquences économiques de la Révolution et  de la Première Guerre 
Mondiale, puise ses citations dans un ouvrage alors célèbre,  La Mystique du corporatisme, Hachette, 1935, de 
Pierre JOLLY (dirigeant à ce moment du Centre de Préparation aux Affaires de la Chambre, et auteur après la 
seconde guerre mondiale de plusieurs ouvrages sur les physiocrates).
443 Sans citer de source, Pierre Jolly indique que Dupont de Nemours, qui aurait refusé d'en être l'auteur, aurait 
toutefois  pris  part  avec  Vital  Roux à  sa  rédaction ;  mais  il  dit  aussi,  plus  simplement :  « maints  passages 
rappellent, en plus malicieux, le préambule de l’édit de 1776 ». L’hypothèse d’une intervention de Dupont ne me 
semble nullement nécessaire pour expliquer ce point (« La vie singulière de Dupont de Nemours », dans « 150° 
anniversaire.  La  Chambre  de  Commerce  de  Paris »,  Le  moniteur  consulaire,  organe  officiel  du  comité  
préparatoire des élections consulaires  du département  de la  Seine,  n°5,  juin 1953,  p.61-79 ;  et  Dupont  de 
Nemours, soldat de la liberté, PUF, 1956, p.225).
444 Economiste du XVIII° siècle relevant du « libéralisme égalitaire » plutôt que de la physiocratie : cf. Simone 
MEYSSONNIER, « Deux négociants économistes : Vincent de Gournay et Véron de Forbonnais », dans Franco 
ANGIOLINI  et  Daniel  ROCHE (dir.),  Cultures  et  formations  négociantes  dans  l’Europe  moderne,  éd.  de 
l’EHESS, 1995, p.513-553.
445 La troisième et la quatrième partie évoquent toutefois rapidement quelques questions d'actualité,  avec les 
problèmes  d'un  nouveau  classement  des  professions  à  réaliser  (p.73-74),  la  question  de  l'amélioration  des 
patentes, finalement évoquée en une dizaine de pages, et celle des faillites, que les corporations ne sauraient 
éviter (p.99).
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du débat  (p.178) :  « Les statuts  ne tendent  qu’à exclure de Paris  le  commerce de vin en  
transit, et à dégoûter tous les expéditeurs ».
Le rapport se caractérise aussi par son style particulièrement mordant446. On y retrouve 
en particulier une expression ironique de l’opposition entre le raisonnement du commerçant 
opposé à la concurrence (« il ne voit pas plus loin que sa boutique. Il est plein de ses intérêts  
[…] le  commerce  irait  beaucoup  mieux,  c’est-à-dire  son  commerce »)  et  celui  du 
gouvernement, seul réellement préoccupé du « commerce », et donc du côté duquel se place la 
Chambre447 :  « Tout le vice de ce raisonnement [résumé plus haut en « moins il y aura de 
marchands, plus il y aura d’acheteurs »] vient de ce qu’il [le marchand] prend la partie pour 
le  tout,  et  qu’il  établit  comme  principe  d’intérêt  général  l’intérêt  de  son  commerce  
particulier. » Le pendant de ces critiques est un éloge de l’administration du Commerce mise 
en place depuis 1800 (p.38-39), même si l’auteur en profite aussi pour réclamer une section du 
Commerce au Conseil d’Etat. Le mémoire est donc aussi une légitimation des Chambres, qui 
les place clairement dans un discours opposé à la notion de corps intermédiaire (comprise 
uniquement du côté de l’exécution)448 : conformément aux discours qui ont accompagné leur 
création, seuls compatibles avec le refus des corporations, elles sont censées fournir seulement 
des renseignements ; la fonction représentative n’est pas envisagée.
Mais le mémoire reprend surtout textuellement  ou presque plusieurs passages de  De 
l’influence…449. Il s’agit notamment de l’opposition de Roux aux patentes. On a vu que cette 
position précise était loin d’être celle de la Chambre : mais, le rapport existant, il a été adopté 
avec ces détails plus personnels. Surtout, Roux y reprend son projet de Code industriel. Il le 
présente comme la traduction d’un des deux moyens de « protection pour l’industrie » de la 
part  du  gouvernement :  les  « moyens  de  garantie »,  à  côté  des  « moyens  d’influence » 
représentés par les expositions450. Ce point est pour Roux à la fois plus large et plus essentiel 
que la question des maîtrises. Il fixe ainsi le contenu souhaitable de ce Code (p.128-129), 
reprenant en réalité les grands chapitres de la loi très succincte sur les manufactures adoptée 
en l’an XI, et donc plaidant implicitement pour plus de précisions :
« La  nature  et  les  effets  du  contrat  d’apprentissage ;  Les 
obligations  des  ouvriers  envers  ceux  qui  les  emploient,  celles  des  
chefs  d’ateliers  envers  les  ouvriers ;  Les  moyens  de  prévenir  les  
infidélités  et  les  abus  de  confiance  de  la  part  des  ouvriers ;  La 
446 Par  exemple :  « Nous  croyons  qu'on  peut  distribuer  en  trois  classes  les  partisans  de  ce  système  [des 
corporations] : les personnes qui en espèrent des places ou des emplois, celles qui en attendent des privilèges, et  
celles  qui,  sans  trop  avoir  examiné  leur  utilité,  ne  désirent  leur  rétablissement  que  parce  qu'il  y  en  avait  
autrefois » (p.117).
447 « Il importe peu au gouvernement que messieurs tels ou tels fassent bien leurs affaires, ou que la concurrence  
les gêne, mais il lui importe que le commerce prospère, car l’intérêt du gouvernement est d’exciter sans cesse 
l’émulation. »
448 Roux affirme qu' « en multipliant les intermédiaires entre le peuple et le gouvernement, on interrompt la  
marche de l'administration publique, on agrandit inutilement la chaîne qui lie les sujets à l'Etat. Les bienfaits de  
l'administration n'ont pas besoin des jurandes pour arriver aux administrés » (p.51).
449 Vital ROUX, De l'influence du gouvernement sur la prospérité du commerce, Fayolle, an IX-1800, 484p. Il 
ne s’agit pas seulement du chapitre 9 de la première partie (« des privilèges, maîtrises et corporations »), en 
réalité très court et qui porte surtout sur les compagnies privilégiées et les brevets, mais aussi du chapitre 6 (« des 
ci-devant  chambres  et  conseils  de  commerce »),  et  surtout  du  chapitre  7  (« de  l’impôt  relativement  au  
commerce »).
450 Désignées comme le moyen de construire des « réputations » sans recourir au système corporatif (p.63 et 
p.123).
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répression des délits de la part des ouvriers et des entrepreneurs ; Les  
marques et indications que doivent porter les étoffes pour garantir les 
dimensions annoncées ; La garantie de la propriété des inventions de 
toute espèce, des dessins et des modèles nouveaux ; Les moyens de 
prévenir et d’empêcher les contre-façons. »
Après la publication du rapport, le débat sur ce rétablissement d’une réglementation, ou 
du moins d’une « garantie », n’est toutefois  pas clos à la Chambre. En effet,  les 20 et 27 
floréal an XIII (10 et 17 mai 1805), Vital Roux réclame à nouveau la mise en place d’un Code 
industriel, pendant du Code de Commerce (dont l’examen est alors arrêté), y compris dans son 
mode de préparation, puisqu’il devrait être soumis « à l’examen des Tribunaux, des Chambres  
et du Public »451. Il met en avant la nécessité de lutter contre les prétentions des ouvriers et de 
consacrer  « les  droits  de  la  propriété  industrielle »  face  aux  « inventions  de  l’esprit  
réglementaire », retournant à son profit le discours dominant. La Chambre finit par accepter 
l’idée de lois, rassurée par le « triomphe des principes libéraux dans le Conseil d’Etat », mais 
récuse le mot de « Code », peu applicable à des lois qui « doivent être simples et courtes pour 
ne pas devenir plus gênantes que protectrices ». Dans une lettre au ministre de l’Intérieur du 
27 floréal  (17  mai)452,  c’est  bien  finalement  le  projet  de Roux  que  la  Chambre  présente, 
reprenant les cinq points de contenu. Elle plaide pour « une protection plus efficace dans une 
liberté soumise à des règles générales ». On reconnaît bien là la formule des rédacteurs du 
Code de Commerce : ce sont les lacunes des lois existantes sur l’industrie et le manque d’ 
« harmonie » entre elles qui sont dénoncés ; surtout, le projet doit arrêter non seulement les 
appels  aux  jurandes,  mais  aussi  « les  lois  et  les  règlements  particuliers  que  les  villes  
manufacturières réclament journellement ». Une fois encore, la Chambre se déclare hostile, 
non pas à la réglementation, mais aux usages, en ce qu’ils sont locaux.
Si cette partie consacrée au Code industriel dans le mémoire publié a été moins lue, 
jusqu’à nos jours, que la critique des corporations, elle est en tout cas dûment commentée par 
Soufflot de Merey, dans une réponse au mémoire de la Chambre qui, à la fois, témoigne de sa 
réception et n’a pu que l’accroître453. Si l’on en croit cet auteur, la publication du rapport a 
d’autant plus marqué qu’elle avait été annoncée par les journaux, avec son plan, mais sans 
préciser qu’elle serait une prise de position aussi nette contre les corporations. Elle a aussi 
suscité  des  interrogations  sur  sa  forme :  devait-elle  être  comprise  comme  une  véritable 
délibération  de  la  Chambre  ?  Soufflot,  qui  avait  lui-même remis,  au préalable,  un projet 
451 Il introduit quelques nuances dans le contenu proposé : l'idée d'une répression des délits des entrepreneurs a 
disparu, ainsi que les indications précises concernant la marque des étoffes. Cela montre bien que, malgré le 
rapport publié, Roux doit encore convaincre des membres réticents face à toute réglementation.
452 Lettre de six pages, conservée en ACCIP VII-3.60(1).
453 SOUFFLOT  DE  MEREY,  Considérations  sur  l'utilité  des  corporations,  l'hérédité  des  offices,  et  le  
rétablissement  des  jurandes  et  maîtrises ;  précédées  d'observations  sur  un  rapport  fait  à  la  Chambre  de  
Commerce du Département de la Seine, sur cette importante question, impr de Porthmann, 2° éd., mai 1814, 83p 
(première éd. chez A.-J. Marchant, 1805, 187p). Je n'ai pu consulter que tardivement la première édition de cet 
ouvrage ; aussi les références paginées que je donne se réfèrent-elles à la deuxième. Le corps du texte n’a pas été 
modifié entre les deux éditions. La différence de pagination est liée au fait qu’en 1805, Soufflot commentait 
(p.100-187) le projet des marchands de vins article par article, partie éliminée en 1814. Soufflot de Merey avait 
été le rédacteur, en mars 1788, du Compte rendu de Loménie de Brienne à Louis XVI ; il a également écrit sur la 
liquidation de la banque territoriale, puis, en 1823, sur les causes de la guerre d’Espagne (cf. catalogue de la 
B.N.F.).
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favorable aux corporations au gouvernement, choisit cette interprétation, et s’excuse de son 
opposition auprès des membres, se disant ami de plusieurs d’entre eux (p.5-7). 
Citant très précisément et très longuement le rapport de la Chambre, il en réalise ensuite 
un commentaire linéaire. Accusant Turgot d’avoir précipité la Révolution, et la Chambre de 
présenter  Voltaire  sur  le  même  plan  que  Sully  et  Colbert,  contestant  des  détails  sur  les 
corporations  romaines,  il  se  pose  surtout  en  faveur  des  corporations,  mais  contre  leurs 
privilèges (et  notamment l’abus de droits  fiscaux),  reprenant ainsi  la position réformatrice 
classique depuis le XVII° siècle454. En fait, à peu près tous les membres de la Chambre se 
retrouveraient en dehors de son projet de corporations qui laisse les négociants libres : il est 
très différent de celui des marchands de vins, même s’il le soutient sur le fond, en le critiquant 
pour sa prolixité. Mais il souligne le rôle des corporations dans le contrôle de la qualité et 
l’établissement de liens de sociabilité, et le « grotesque » de la confusion des professions455. Il 
prend l’exemple des marchands de bois pour dénoncer la multiplication des marchands depuis 
la Révolution, facteur pour lui d’augmentation des prix (p.34-35). Bref, il défend (p.23) « la  
raison, l’expérience et les convenances de l’ordre social », avec un corollaire logique (p.45), 
le refus de « l’esprit de système », des « idées libérales, des pensées philosophiques ». Il s’agit 
là d’une attaque implicite mais directe envers Dupont de Nemours456. Que Roux soit ou non le 
seul auteur du rapport, il est ainsi lu par les contemporains comme émanant de Dupont, dont 
l’implication à la Chambre est connue.
Comme l’indique son titre, un point particulier intéresse toutefois Soufflot : la défense 
que fait Roux des emprunts.  Soufflot refuse l’idée d’un recours exclusif aux « capitalistes  
banquiers ou non banquiers, étrangers ou français, qui résident dans cette capitale » (p.44). 
Ce point participe d’une défense de l’Ancien Régime ; mais il constitue sans doute aussi une 
attaque implicite contre les banquiers de la Chambre, autre aspect de sa composition qui est 
donc connu de l’extérieur.
454 A propos de la limitation d'entrée,  sa position,  du reste assez floue,  reprend  les pratiques de 1776-1791 
(p.34) : accueil potentiel de tous les patentés, règlement réel par les corporations contrôlées en dernière instance 
par l'administration. Il en va de même pour les classifications : il défend le retour des Six Corps de marchands, 
auxquels  s'en ajouteraient  deux pour  les  bois  et  charbons  et  la  librairie,  et  la  réduction à 20  communautés 
d'artisans  (p.50).  Il  en  excepterait  banquiers,  commissionnaires,  armateurs,  fabricants  et  manufacturiers,  qui 
resteraient assujettis à la patente : même pour leurs partisans, les corporations rétablies ne pourraient englober 
toute l'activité économique. Enfin, de façon au premier abord paradoxale, Soufflot refuse (p.65-66) l'idée d'un 
Code industriel, selon lui inconcevable, car « l'industrie est fille de l'invention », donc sans bornes et toujours 
mobile. Au contraire  de la Chambre,  qui défend des règles très générales pour tous, il  (re)met en place une 
dichotomie entre secteurs laissés à l'invention et, implicitement, à la spéculation, et secteurs réglés.
455 Se  rattachant  ainsi  à  la  rhétorique  décrite  par  Steven  L.  KAPLAN,  op.  cit.,  à  propos  de  1776  sur  le 
« carnaval » de Turgot.
456 p.59, l'auteur ironise sur le passage du rapport qui traite des richesses issues du travail et non de la terre, en y 
voyant un retournement des positions de « la secte des économistes ».
27
La Chambre à l’écart des projets de police de l’industrie :
un choix délibéré ? (1806-1810)
Après les différents coups d’arrêt mis en 1806 aux activités de la Chambre, et surtout à 
ses publications, on constate une éclipse de près de 10 ans de ses interventions sur la question 
des corporations. Or c’est à ce moment que des projets issus cette fois de l’administration 
centrale, qui sont restés presque totalement inconnus des historiens, foisonnent. Il est possible 
que l’abstention de la Chambre ne soit pas liée seulement à une sorte de réflexe défensif ou à 
un contrôle plus strict de ses activités, mais à un manque d’intérêt pour l’aspect proprement 
industriel  des  débats,  ou  à  l’anticipation  de  leur  échec.  Il  est  vrai  que,  si  les  projets  se 
multiplient, notamment autour de la transformation des Chambres Consultatives des Arts et 
Manufactures457 ou des Conseils de Prud’hommes, ils achoppent tous dès qu’un plan précis est 
proposé.  Leur  restitution  me  semble  nécessaire,  d’abord  parce  que  la  Chambre  n’est  pas 
absolument absente, notamment en 1806-1807, ensuite parce qu’ils  sont les éléments d’un 
débat qui continue ensuite en intégrant ces échecs.
Le 14 janvier 1807, le préfet de la Seine repose à la Chambre de Commerce, sous une 
forme atténuée, la question des jurandes, en transmettant une question posée par le ministre de 
l’Intérieur sur l’établissement de « syndicats dans chaque espèce d’industrie », palliant pour 
Paris l’absence de Chambre Consultative des Arts et Manufactures. En réalité, cette demande 
se situe en aval d’une réflexion  gouvernementale,  certainement  motivée par les débats de 
1805458, sur l’organisation des professions. En effet, c’est dans un conseil d’administration du 
21 février 1806 que l’Empereur lui-même charge le ministre de l’Intérieur de lui présenter un 
projet  de  réorganisation  des  Chambres  Consultatives  des  Arts  et  Manufactures  donnant  à 
457 Il  faut  souligner  que,  dès  les  premières  années,  ces  Chambres  sont  désignées  indifféremment  par  les 
contemporains comme « des Arts et Métiers » ou « des Arts et Manufactures ». Alors que leur application à l’une 
ou à l’autre forme de travail fait débat, les impressions du Conseil d’Etat qui se succèdent sur le sujet fluctuent. 
J’ai pour ma part utilisé la seconde désignation, sauf évidemment lorsqu’il s’agissait de reprendre une citation. 
L’annonce de la création de ces Chambres (le 12 avril 1803,  au nombre de 126) avait été accueillie par  la 
Chambre de Commerce de Paris sans aucun commentaire le 22 thermidor an XI (10 août 1803). Au contraire, la 
Chambre de Commerce de Marseille, devenue en l’an XII également Chambre des Manufactures, demandait à 
cette occasion le rétablissement de l’ancien système des inspections dans l’industrie marseillaise, qui lui semblait 
nécessaire pour remplir correctement ce rôle (cf. Christian BONNET, « L’encadrement institutionnel et juridique 
du commerce marseillais de l’Ancien Régime à la Restauration », dans Gérard GAYOT et Jean-Pierre HIRSCH 
(éd.), La Révolution française et le développement du capitalisme, Revue du Nord, n°5 hors série, 1989, p.202). 
Dès le début toutefois, ces Chambres dont le financement est laissé aux villes semblent avoir été très peu actives. 
Outre les impressions successives du Conseil d’Etat, l’étude de France et Philippe BOUCHARDEAU, Histoire 
de la Chambre de Commerce de Valence, tome 1 : La formation du patronat drômois au XIX° siècle, Université 
des Sciences sociales de Grenoble - CCI de Valence et de la Drôme, 1981, 162p., en témoigne : dans leur cas, les 
renouvellements sont très rares, la Chambre se réunit moins d’une fois par an jusqu’en 1824 puis plus du tout 
jusqu’en 1841 (Voir aussi Philippe BOUCHARDEAU, « L'expérience des Chambres consultatives des arts et 
manufactures  du XIX°  siècle »,  Revue  d'histoire  consulaire,  n°2,  avril  1992,  p.5-13).  Toutefois,  Jean-Pierre 
HIRSCH,  Les deux rêves du commerce.  Entreprise et institution dans la région lilloise (1780-1860),  éd.  de 
l'EHESS, 1991, 536 p., évoque, à côté de la Chambre de Commerce de Lille, la pugnacité de plusieurs Chambres 
Consultatives du Nord.
458 Stuart WOOLF, « Towards the history of the origins of statistics : France, 1789-1815 », dans Jean-Claude 
PERROT et Stuart WOOLF,  State and statistics in France, 1789-1815, Chur – London – Paris – New York : 
Harwood Academic Publishers, 1984, p.130-132, donne une autre piste, sans doute également importante et qui 
pointe la centralité de la question de l’information. Le projet de l’Empereur arrive alors que, pour préparer une 
exposition  industrielle,  les  préfets  ont  été  chargés  de  demander  aux  Chambres  Consultatives  une  liste  des 
industries de leur département : leurs carences apparaissent nettement.
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« chaque  genre  de  manufacture »  des  organes  d’information  du  gouvernement  et  de 
conciliation des intérêts459. Ces fonctions limitées ne rappellent pas forcément les corporations 
anciennes, mais c’est la question d’une représentation propre aux professions qui est reposée. 
En fait, dès nivôse an XII (janvier 1804), l’ambiguïté des Chambres Consultatives des Arts et 
Manufactures  était  visible  dans  deux  projets  différents  devant  régler  l’initiative  de  leur 
création, dont aucun n’eut de suite460 :  un d’eux la laissait aux « individus manufacturiers,  
fabricants ou exerçant des arts et métiers », et envisageait des chambres « pour chaque art et  
métier,  ou  profession » :  dès  le  début,  pour  certains  membres  de  l’administration,  les 
Chambres Consultatives des Arts et Manufactures ont donc constitué une forme potentielle 
d’organisation des professions.
Le premier rapport rendu au Conseil d’Etat le 24 juillet 1806 et discuté le 26 juillet est 
éclairant sur les ressorts de la proposition de l’Empereur. Beugnot, l’ancien préfet de Seine-
Maritime  qui  avait  pratiqué  dès  avant  le  rétablissement  des  Chambres  de Commerce  des 
formes  de  consultation  des  négociants,  affirme  très  clairement  la  spécificité  des  intérêts 
industries, considérant que « l’intérêt du fileur de coton de Rouen est le même que celui du  
fileur  de coton de Lyon ou de Marseille ;  tandis  que dans  ces mêmes villes  l’intérêt  des  
fabricans de soieries n’est pas du tout le même que celui des fabricans de cotonnades, qui  
s’enrichissent de ce que les autres perdent. » Le recours à un exemple est notable : il  est 
encore difficile  d’employer  un vocabulaire  général  opposant  des  intérêts  de branches  aux 
intérêts  locaux.  Néanmoins,  la  question  est  posée,  avec  une  démarcation  stricte  entre 
commerce  et  industrie ;  et  Beugnot  finit  par  conclure,  encore  prudemment,  que « chaque 
branche d’industrie aura donc une sorte de représentation ». Cela laisse ouvert un problème 
qui a sans doute joué dans l’abandon du projet :  les Chambres doivent tout de même être 
établies sur une base locale461. La diversité des spécialisations industrielles impose alors une 
hétérogénéité entre Chambres limitées ou non à une industrie. 
459 cf. Impressions du Conseil d’Etat : Rapport sur une proposition tendante à convertir en Chambres syndicales,  
les Chambres consultatives des Arts et Manufactures, section de l’Intérieur, rapp. Bégouen, 1° rédaction, 22 avril 
1809, 1766. Ces étapes sont également reprises dans  Rapport et projet de décret relatifs à l’organisation des  
Chambres consultatives des Arts et Manufactures, section de l’Intérieur, rapp. Beugnot, 1° rédaction, 24 juillet 
1806, 1400 (sous la même cote se trouve la 2° rédaction, du 9 août 1806), et dans Rapports et projet de décret  
sur l’établissement de nouvelles Chambres consultatives des Arts et  Métiers,  section de l’Intérieur,  rapp.  de 
Laborde,  28  octobre  1810,  2167  (qui  comprend  deux rapports  antérieurs  de  Champagny et  un  rapport  de 
Montalivet, ministres de l’Intérieur).
460 Impressions du Conseil d’Etat : Projet d’arrêté présenté par le ministre de l’Intérieur portant règlement pour  
les Chambres consultatives des Arts et Manufactures, et le Conseil général du Commerce, section de l’Intérieur, 
rapp. Laumont, 1° rédaction, Projet d’arrêté sur les chambres consultatives d’arts et métiers, rapp. Regnaud de 
Saint-Jean d’Angély,  2° rédaction,  29 nivôse an XII  (20 janvier  1804),  916.  Regnaud avait  en fait  déjà  été 
l’auteur d’un rapport au Corps législatif, le 10 germinal an XI (1° avril 1803), qui dénonçait « la confusion des  
états » et les malfaçons, mais refusait de choisir entre les solutions proposées (rétablissement des corporations, de 
la marque, contrôle par des syndics…). Ce rapport est un des préliminaires de la loi du 22 germinal an XI (13 
avril 1803) créant les Chambres Consultatives des Arts et Métiers, réprimant le délit de coalition, créant le livret 
ouvrier  et  réglementant  (légèrement)  l’apprentissage  (cf.  Etienne  MARTIN-SAINT-LEON,  Histoire  des 
corporations  de  métiers  depuis  leurs  origines  jusqu'à  leur  suppression  en  1791,  suivie  d'une  étude  sur  
l'évolution de l'idée corporative de 1791 à nos jours et  sur le mouvement  syndical  contemporain,  Genève : 
Slatkine-Megariotis reprints, reprise de la 3° éd. de 1922 (1° éd. en 1897), p.626-627).
461 Divers moyens de leur faire envoyer périodiquement un député à Paris sont examinés. En effet, dès le 21 
février 1806, l’Empereur avait suggéré ces réunions annuelles d’« une quarantaine » de fabricants, utiles pour 
préparer les lois douanières. La question de la réduction du nombre de Chambres à ce nombre de délégués reste 
posée.
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Beugnot fait par ailleurs l’éloge de Colbert et la critique du « chaos » établi au nom de 
« l’égalité » :  son but est  clairement  de rétablir  les avantages des jurandes, mais aussi  des 
inspecteurs des manufactures. Champagny reprend dans ses différents rapports cette idée d’un 
« juste  milieu »,  contre  les  exagérations  des  « économistes »,  se  proposant  de  concilier 
l’encouragement aux découvertes avec la qualité de la fabrication. Il faut le souligner, dans 
ces  débats,  l’administration  se  montre  bien  plus  « pragmatique » que les  négociants  de la 
Chambre  de  Commerce. D’autre  part,  ce  débat  sur  les  Chambres  de  Manufactures  lie 
intimement, à chaque étape, le souvenir des jurandes et celui des inspecteurs. Jamais il  ne 
s’agit seulement de proposer une structure, d’ailleurs très contrôlée, d’expression des intérêts. 
Le but de recensement462, voire, de façon limitée, de police, apparaît toujours prépondérant. 
L’hésitation  entre  organe  administratif  et  représentatif  s’exprime  dans  les  solutions  de 
financement successivement envisagées. Le premier rapport de Beugnot ne prévoit que des 
souscriptions de la part des fabricants concernés463. A la fois pour des raisons de contrôle sur 
l’institution et de réalisme (que se passerait-il si personne ne souscrivait ?) les projets suivants 
explorent  d’autres  voies,  principalement  celle  ouverte  par  les  textes  de  1806  sur  le 
financement des Chambres de Commerce.
Le  projet  de  réorganisation  doit  de  surcroît  tenir  compte  de  nouveaux  ordres  de 
l’Empereur donnés dans le Conseil d’administration du 15 septembre 1806 : il s’agit cette fois 
d’un « projet d’organisation des manufactures en syndicats ou chambres de manufactures ». 
Pourtant, il s’agit toujours, plus précisément, de « rassembler auprès du ministère, soit par la  
correspondance, soit autrement, les lumières nécessaires pour diriger les manufactures, leurs  
exportations, etc. » : soit un projet guère corporatif et plutôt proche des tâches assignées aux 
Chambres de Commerce. ministre de l’Intérieur et Conseil d’Etat semblent cependant avoir 
été amenés à une véritable glose autour du sens de la nouvelle formulation générale du projet. 
Le ministre en déduit  qu’il  a à fournir une nomenclature des chambres à établir :  elles ne 
doivent donc pas être spontanées. Alors que les représentants de l’administration regrettent 
notamment les jurandes pour le classement des industries qu’elles permettaient, ils se trouvent 
confrontés à la nécessité de proposer eux-mêmes un tel classement, avant de pouvoir mettre 
en  place  de  nouvelles  Chambres,  puisqu’il  n’est  pas  question  de  laisser  l’initiative  aux 
intéressés. Champagny compose alors des tableaux, déjà perdus en 1809464.
462 Le  premier  rapport  de  Champagny reproduit  dans  Rapports  et  projet  de  décret  sur  l’établissement  de  
nouvelles Chambres consultatives des Arts et Métiers, section de l’Intérieur, rapp. de Laborde, 28 octobre 1810, 
2167, commence ainsi son tableau du passé : « Ce qu’il y avait donc de véritablement utile dans la combinaison  
des  inspecteurs  et  des  jurandes,  c’était  d’abord  l’existence  d’un  système  d’informations,  à  l’aide  duquel  
l’autorité supérieure pouvait, à chaque instant, faire le dénombrement des ateliers, connaître leurs besoins,  
apprécier leurs ressources, éclairer la marche de leurs travaux. » Il  évoque ensuite, à propos des projets en 
cours, « les lumières nécessaires pour diriger les manufactures, leurs exportations, etc. » : c’est évidemment 
dans le cadre d’une action forte de l’Etat que s’inscrit ce besoin d’information.
463 Et le premier rapport de Champagny considère le problème comme réglé parce que « les fabricants faisaient  
autrefois, sans se plaindre, les frais de leurs jurandes ».
464 Stuart WOOLF, op. cit., p.131, relate une partie de la composition de ces tableaux (sans connaître le débat 
dans lequel ils s’insèrent) : les préfets, consultés sur les industries existantes, ne se sont vu imposer aucune grille 
pré-établie, et ce sont pas moins de 86 types de produits qui sont finalement pris en compte. Il faut souligner que 
le  premier  rapport  de  Beugnot  (24  juillet  1806)  proposait  un regroupement  dans  les  mêmes chambres  des 
« genres d’industrie analogues, avec emploi des mêmes matières premières ». Mais ce critère qui se veut simple 
disparaît ensuite, et le problème d’une classification des industries, surtout à l’échelle de villes de tailles très 
diverses, se repose de façon particulièrement aiguë. Dans un rapport reproduit dans Rapports et projet de décret  
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C’est à ce stade que la Chambre de Commerce de Paris, par le biais du préfet de la 
Seine, est consultée. Certains de ses membres sont favorables à la proposition ainsi présentée, 
mais la majorité s’y oppose, comme ouvrant la voie au retour des jurandes. Ils posent aussi le 
problème de la classification des branches, et  en profitent pour plaider pour le cumul des 
professions. Pour eux, la police doit toujours être confiée à la loi, alors que les projets en 
cours proposent, non de donner une autorité en la matière aux nouveaux syndicats, mais de 
leur imposer la dénonciation des divers abus. La Chambre y voit un risque de réapparition des 
visites des anciennes corporations. Ainsi, le terme de « syndicat », dans l’esprit des membres, 
repose inévitablement le problème de la police des métiers, et donc des corporations : trop 
connoté, il ne peut s’appliquer à une simple instance d’information, voire de représentation. 
C’est peu après que se situe le rapport déjà évoqué de la Chambre, dû probablement à Roux, 
sur les ouvriers en chambre465.  Profitant des questions du ministre sur les avantages de la 
division du travail, l’auteur y exalte l’ouvrier parisien du luxe, capable de répondre à tous les 
caprices de la mode,  ce qui  lui  permet  de dénoncer l’inanité  des corporations.  Il éprouve 
toutefois le besoin de se défendre d’obéir à « l’esprit d’un système sur lequel les opinions ne  
se  partagent  que  parce  que  la  question  est  mal  entendue » :  le  rapport  précédent  de  la 
Chambre  a  sans  doute  bien  été  reçu  comme  le  produit  de  cet  esprit  de  système  quasi 
physiocratique.  Au  contraire,  Roux  met  à  nouveau  en  exergue  les  différentes  parties 
nécessaires d’un Code industriel veillant à la police de l’industrie.
Les bruits  évoquant un rétablissement  des jurandes et maîtrises s’étant apparemment 
intensifiés,  la  Chambre  prend alors  l’initiative466.  Quelques  membres  relancent  également, 
comme un moindre mal face à l’envie de réglementation de l’administration, l’idée d’un Code 
industriel,  mais  ils  ne  convainquent  pas  les  autres.  Toutefois,  Roux  est  l’un  des  deux 
rédacteurs de la lettre au ministre, qui demande confirmation des rumeurs de rétablissement467. 
Le 16  juin  1807,  la  réponse tombe,  assez  sèche468 :  le  ministre  indique  qu’« on s’occupe 
seulement d’un travail  qui tend à donner une nouvelle forme aux Chambres consultatives  
d’arts et manufactures, en appliquant chacune d’elles à une branche spéciale et déterminée 
sur l’établissement de nouvelles Chambres consultatives des Arts et  Métiers,  section de l’Intérieur,  rapp.  de 
Laborde, 28 octobre 1810, 2167, non daté mais qui commente les tableaux sans les reproduire, Champagny, qui 
s’est pourtant limité aux manufactures (excluant les arts et métiers, ce qui brise le parallèle avec les anciennes 
jurandes), souligne son insatisfaction sur les résultats recueillis auprès des préfets. En revanche, il loue le rapport, 
pour Paris, du préfet de police, toujours associé aux projets de corporations. Il conclut en évoquant ses principes 
assez divers de classification : « analogie » (non précisée), « communauté d’intérêts » (dont il décide seul), et 
idée qu’ « il importe plus, si je ne me trompe, de faire représenter par les syndicats une masse à peu près égale  
de fabrication, un nombre à peu près égal d’établissements, qu’une même surface de territoire ». Les principes 
de cette représentation, dont il faut rappeler qu’elle n’a rien d’électif, restent donc assez incertains. Champagny 
se propose même de laisser les Chambres, une fois établies, déterminer elles-mêmes leur compétence territoriale.
465 Rapport du 28 mars 1807, correspondance microfilmée de la Chambre (1Mi2) : « L’habitude d’un métier le  
rend propre à cinq ou six autres qui ont avec le sien une analogie rapprochée, et si des règlemens ne viennent  
pas  l’enchaîner,  si  des  privilèges  de  corporations  ne  lui  défendent  pas  de  vivre,  le  faiseur  de  portefeuille  
travaille à la bufflerie, le sellier fait des bottes, le peintre d’éventails ou de tabatières s’essaye sur la porcelaine,  
le fabricant d’acier devient fourbisseur, ainsi du reste. »
466 Procès verbal du 10 juin 1807 : « On demande si la Chambre peut et doit s’occuper de cet objet sans y être en  
quelque sorte appelée, et s’il est convenable d’interroger le ministre sur des projets qui appartiennent au secret  
de son Administration. Cette difficulté ne paraît pas insoutenable, et la Chambre arrête qu’en rendant compte  
au ministre des bruits qui se répandent à cet égard, elle prendra ses ordres pour travailler sur les questions  
qu’il jugerait convenable de lui adresser. »
467 Cette lettre est conservée en ACCIP VII-3.60(1).
468 ibid.
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d’Industrie, mais sans leur attribuer aucune juridiction », et qu’il dispose déjà d’un rapport de 
la Chambre sur les corporations. La discussion qui suit, le 25 juin, permet de définir en creux 
l’image que les membres se font de la Chambre par opposition aux corporations : « plusieurs  
membres  expriment  la  crainte  que  les  renseignements  obtenus  de  cette  manière  [par  les 
nouvelles  Chambres  de  Manufactures] ne  soient  autres  que  ceux  dictés  par  l’intérêt  
personnel ». D’autres, au contraire, indiquent que « chaque intéressé doit avoir un moyen de 
se faire entendre, sauf à être soumis à l’épreuve d’une discussion assez éclairée pour diriger  
le jugement de l’administration » : c’est là une véritable définition du travail de délibération 
accompli par la Chambre. Cependant, la Chambre elle-même, à ce moment, ne remplit guère 
un rôle d’information (cf. chapitre quatre). Sa confrontation à des projets de réforme motivés 
par le constat de défaillances statistiques a peut-être un temps motivé une plus grande activité 
de sa part : mais celle-ci reste très limitée469.
Après avoir refusé une réforme des Chambres Consultatives des Arts et Manufactures, 
la Chambre s’oppose à la création à Paris d’un Conseil de Prud’hommes, avec des arguments 
qui renvoient à sa position sur l’organisation des branches. En effet, alors que les Chambres 
Consultatives des Arts et Manufactures semblent peu actives, le gouvernement est confronté 
au succès des Conseils de Prud’hommes, dont il souhaite généraliser la formule470. Comment 
comprendre le refus parisien,  qui  fait  consensus :  la  motivation  donnée les 27 juillet  et  6 
septembre  1809  (« la  prodigieuse  variété  des  branches  d’industrie  cultivées  dans  la 
capitale ») est-elle purement rhétorique ? En tout cas, la Chambre s’appuie sur l’expérience, 
faite  en  1807  à  l’occasion  d’une  tentative  de  statistique,  de  la  difficulté  de  recenser  les 
branches de l’industrie parisienne, pour nier la possibilité d’un Conseil unique. Il aurait trop 
de causes à traiter et ne pourrait « former un Conseil où chacun des arts et métiers trouve un 
juge vraiment expert »471. Ainsi, si la Chambre mobilise des argumentations proches de celles 
qui concernent les juges du commerce (rapidité,  compétence,  proximité,  conciliation),  elle 
refuse finalement la création de l’institution. Aucune crainte de concurrence éventuelle avec le 
Tribunal de Commerce n’apparaît.
Ce n’est pas non plus le spectre du retour des corporations qui est agité, bien que le 
préfet  de police soit  encore l’auteur de la demande.  La Chambre se  limite  à deux ordres 
469 Le 25 juin 1806, une Commission est nommée pour composer un « mémoire relatif aux moyens de recueillir  
sur les intérêts de chaque classe de fabriquants et sur ceux du Commerce en général dans ses rapports avec les  
classes particulières les renseignements les plus complets et les meilleurs. » Cependant, cette Commission ne 
rend pas de rapport.
470 Impressions du Conseil d’Etat : Rapport et projet de décret relatifs aux Conseils de Prud’hommes, section de 
l’Intérieur, rapp. Bégouen, 1° rédaction, 3 février 1809, 1744. Il souligne que la loi du 18 mars 1806 donne déjà 
aux Prud’hommes des attributions à la fois administratives et judiciaires, les comparant à la fois aux juges de 
paix et aux bureaux de police municipale. Il insiste notamment pour leur confier la conservation des marques, et 
pour qu’ils réalisent effectivement les inspections annuelles (une ou deux) prévues, notamment dans un but de 
recensement.  En revanche,  il  critique le  Conseil  de  Lyon pour avoir  rédigé  un projet  de règlement  avec la 
Chambre de Commerce locale. Sur la création des premiers Conseils et les demandes diverses, en matière de 
réglementation industrielle, auxquelles ils répondent, cf. Alain COTTEREAU, « Justice et injustice ordinaire sur 
les lieux de travail d'après les audiences prud'homales (1806-1866) »,  Le Mouvement social,  n°141, octobre-
décembre 1987, p.34-35.
471 C’est  sans  doute  la  première  occurrence  de  ce  mot  d’expert  dans  les  procès  verbaux.  Trois  versions 
successives et peu différentes du rapport de la Commission sur les Prud’hommes sont conservées en ACCIP III-
5.42 (1).
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d’arguments : le problème d’échelle, et le jugement majoritaire d’ « un grand nombre de chefs  
de manufactures de première classe dans diverses branches de fabrication comme orfèvrerie,  
bijouterie,  tannerie,  porcelaine,  tissus  de  soie  et  coton,  ébénisterie  etc. »  qu’elle  a  fait 
consulter  « par plusieurs  de ses  membres ». Il est  intéressant  que la  Chambre  éprouve le 
besoin de cette légitimation extérieure vis-à-vis du préfet de police. Peut-être craint-elle que 
son vœu ne soit  disqualifié  comme produit  d’un système.  Comment  donc comprendre ce 
refus ?  Il  est  tout  d’abord  probable  que  la  question  préoccupe  moins  les  membres  de  la 
Chambre  que  certains  de  leurs  homologues  de  province  en  contact  plus  direct  avec  la 
fabrication : les ouvriers ne sont d’ailleurs jamais spontanément évoqués en séance. C’est en 
fait un certain mépris pour les réalités du monde de la fabrique, y compris pour les maîtres472, 
qui s’exprime473.
Le  projet  de  transformations  en  « chambres  syndicales »,  ou  en  tout  cas  de 
réorganisation des Chambres Consultatives des Arts et Manufactures, maintenant au nombre 
de  154,  continue  parallèlement  à  faire  son  chemin.  Crétet,  successeur  de  Champagny à 
l’Intérieur, le reprend en accentuant l’une de ses dimensions : il s’agit surtout de « répression 
des abus », de réception des plaintes. Cependant, le mot de corporation ne semble, là encore, 
pas avoir été prononcé474. Il est probable que, l’opinion de la Chambre de Commerce de Paris 
472 « L'utilité d'un Prud'homme consiste dans la connaissance pratique qu'il a de son art ou de son métier. Hors  
de sa sphère il n'a plus rien qui le recommande à la préférence. » Le notable commerçant, au contraire,  est 
toujours défini par sa capacité à s’élever au-dessus de sa spécialité.
473 Il est en tout cas difficile de rendre compte autrement de l’indifférence encore plus nette de la Chambre pour 
une nouvelle demande, adressée cette fois le 20 mai 1815, dans le contexte du foisonnement de projets des Cent-
Jours, par le préfet de la Seine, sur la demande de Chaptal. Cette fois, la création de plusieurs Conseils était 
pourtant  envisagée,  et  les  rapports  sur  le  bon  fonctionnement  des  Conseils  provinciaux  étaient  encore  plus 
nombreux. Or,  de la  Commission créée,  un seul  membre est  actif,  comme en témoigne la  lettre  du 27 juin 
adressée par Bartholdi à Schérer (ACCIP III-5.42 (1)). Il reprend  texto la lettre de 1809, qui n’a pas le temps 
d’être à nouveau adoptée par la Chambre. Une nouvelle demande de 1819, faite par une pétition d’industriels et 
un temps instruite  au Conseil  Général  des  Manufactures,  ne transite  même pas,  elle,  par  la  Chambre,  et  la 
Commission qui l’instruit ne comprend aucun de ses membres ; elle l’ajourne du reste par refus des corporations. 
Un  projet  également  communiqué  au  Conseil  Général  des  Manufactures  en  1828,  bien  que  traité  par  une 
Commission incluant Ternaux, alors Trésorier de la Chambre, n’attire pas plus son attention (il demandait six 
Conseils pour Paris, élus seulement par les manufacturiers et négociants fabricants). Il  aurait donné lieu à un 
projet d’ordonnance assez avancé, abandonné en 1829 à la démission du ministre de l’Intérieur Labourdonnaye. 
Cet historique est repris dans Projet d’établissement de quatre conseils de Prud’hommes à Paris, rapport fait au  
Conseil Municipal dans sa séance du 2 février 1844, et projet de délibération adopté dans la séance du 6 mars  
suivant, Vinchon, 1844, 80p. (même carton), et dans Louis WOLOWSKI, compte rendu de l’ouvrage de Mollot, 
De la compétence des conseils de Prud’hommes et de leur organisation, Journal des Economistes, tome 2, 1842, 
p336-350.  Pour plus de précisions sur les projets de 1828-1829,  cf.  Robert  BAFFOS,  La prud’homie : son 
évolution,  A.  Rousseau (thèse  de  droit),  1908,  p.43-44,  et  Georges  et  Hubert  BOURGIN,  Les  patrons,  les 
ouvriers et l’Etat. Le régime de l’industrie en France de 1814 à 1830, tome 3, décembre 1824-juillet 1830, H. 
Champion, 1941, p.228-231, qui reproduisent les délibérations du Conseil Général des Manufactures. Ces projets 
envisagent  six  bureaux  spécialisés,  et  un  suffrage  ouvert  aux  seuls  fabricants.  Au  Conseil  Général  des 
Manufactures, les phrases du projet qui semblent pouvoir évoquer un système corporatif en sont retirées.
474 Il s’agit en revanche « de leur conférer enfin les attributions de conseils de Prud’hommes, dans les villes où  
l’industrie  n’a  pas  assez  de  développement  pour  donner  lieu  à  l’existence  simultanée  d’un  conseil  de  
Prud’hommes  et  d’une  chambre  de  commerce »,  selon  le  résumé  des  propositions  de  Crétet  donné  dans 
Impressions du Conseil d’Etat : Rapport sur une proposition tendante à convertir en Chambres syndicales, les  
Chambres consultatives des Arts et Manufactures, section de l’Intérieur, rapp. Bégouen, 1° rédaction, 22 avril 
1809, 1766. Les étapes suivantes de la discussion sont retracées dans les textes suivants : Projet de décret relatif  
à l’organisation des Chambres consultatives des Arts et Manufactures, section de l’Intérieur, rapp. Bégouen, 2° 
rédaction, 29 novembre 1809, 1766 ;  Projet de décret relatif à l’organisation des Chambres consultatives des  
Arts et Manufactures,  section de l’Intérieur,  rapp.  Bégouen, 3° rédaction, 8 décembre 1809,  1766 (ces trois 
versions  ne  diffèrent  que  par  quelques  détails ;  la  première  comprend  une  très  intéressante  introduction) ; 
Observations du Conseiller d’Etat Préfet de Police sur le projet concernant les Chambres consultatives des Arts  
et  Manufactures,  14  décembre  1809,  1766  bis  (l’analogie  avec  les  corporations  lui  sert  principalement  à 
28
étant déjà bien connue, elle n’est pas consultée ; c’est peut-être dans l’espoir que les divisions 
du  Conseil  feront  échouer  le  projet  qu’elle  ne  s’auto-saisit  pas.  D’autre  part,  le  Conseil 
Général des Manufactures qui vient d’être créé semble à ce moment très actif, et relaie les 
idées de la Chambre en matière de maîtrises et de Code industriel. En tout cas, le projet atteint 
un degré d’élaboration tout à fait inédit. Cependant, il paraît clair que l’accord général sur la 
nécessité d’une organisation masque beaucoup de divergences sur son contenu réel, avec les 
mêmes questions que précédemment (Bégouen reprend en fait textuellement des passages du 
rapport de 1806 de Beugnot) en termes de regroupement des branches, de financement ou de 
choix des membres.
Les délibérations sont du reste interrompues par l’avis du Bureau Consultatif des Arts et 
Manufactures,  composé,  comme on l’a vu, de savants et  d’administrateurs (avec quelques 
entrepreneurs)475 chargés au départ de statuer sur les brevets, mais aux interventions en réalité 
plus variées. Ce Bureau, consulté sur le rapport de Bégouen, refuse en effet toute organisation 
par branche, et propose une simple augmentation du nombre des Chambres Consultatives des 
Arts et Manufactures et surtout de leurs fonctions, toutefois limitées par une préférence pour 
les Prud’hommes. Deux systèmes s’affrontent, puisque, pour le Bureau, il ne sert à rien de 
recevoir des vœux contradictoires : « on ne peut décider que sur les renseignements qu’on  
réunit ; il faut donc les demander à des juges impartiaux ». On retrouve la position des années 
1800 qui a légitimé les Chambres de Commerce. Les savants apparaissent en outre légitimes 
pour affirmer  que l’avenir est  à la combinaison de procédés,  et non à la distinction entre 
industries. Et, malgré un ton diplomatique très différent de celui de la Chambre de Commerce 
de Paris, c’est bien le retour des corporations qui est refusé, avec l’« esprit de corps », point 
de ralliement potentiel pour les ouvriers, et les « anciennes routines » dangereuses pour les 
inventeurs qui seraient brimés par leurs concurrents. Le Bureau conclut donc seulement à un 
regroupement  des  lois  existantes  sur  la  police  des  manufactures,  et  rejette  l’ensemble  du 
projet.
Mais, l’année suivante, une grève ayant interrompu les constructions publiques à Paris, 
le Conseil d’Etat débat à partir de juin 1810, à la demande de l’Empereur, de l’organisation 
des professions du bâtiment. Or le débat se généralise jusqu’à englober à nouveau « l’exercice 
revendiquer l’autorité sur elles qu’avait le lieutenant général de police, au détriment du préfet de la Seine : ainsi, 
si une Chambre Consultative des Arts et Métiers avait été créée à Paris, le conflit sur de compétences entre 
préfets aurait certainement rejoué) ;Observations sur le projet de décret relatif à l’organisation des Chambres 
consultatives des Arts et Manufactures, Bureau consultatif des arts et manufactures, séance 15 décembre 1809, 
imprimé le 15 février 1810, 1766 ter.
475 Selon l’Almanach Impérial, Testu, 1809, il comprend les membres résidents Ampère, Bardel, Gay-Lussac, 
Molard et Montgolfier, et les membres supplémentaires Auguste, Bonjour, Louis Costaz, Decrétot, De Gérando, 
Gillet-Laumont, Hachette (le mathématicien, et non le futur éditeur qui a alors neuf ans), Scipion Perier (qui 
entre à la Chambre de Commerce de Paris en 1810), Camille Pernon, Roard et Savoye-Rollin.
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de la profession de marchand et des arts et métiers »476. Le décret qui crée des syndicats dans 
la construction, signé par Napoléon le 25 mars 1811, n’est pourtant jamais promulgué477.
Régularisation des prix, fin des coalitions, réquisition éventuelle ne semblent en effet 
pas se concevoir sans une organisation syndicale des maîtres, fournissant un interlocuteur à la 
police, et un enregistrement des maîtres et des ouvriers. Le préfet de police saisit l’occasion 
pour présenter un projet de « corporations » bien plus complet478. Son projet est nettement 
policier, avec une limitation du nombre d’électeurs ; les confréries et compagnonnages sont 
aussi particulièrement visés et les aspects répressifs du contrôle des travaux (vices cachés) 
sont développés.
La section de l’Intérieur est, elle, interrogée, certainement à la suite de ces premières 
discussions, sur un système corporatif d’ensemble, avec huit questions dont la première est 
« y aura-t-il des communautés de marchands et d’arts et métiers ? » (et l’avis de la section est 
positif) et dont les autres reprennent toutes les grandes questions posées lors des réformes du 
XVIII°  siècle :  lieux  et  modes  d’établissement,  conditions  d’entrée,  droits  des  membres, 
regroupement  de  professions.  La  position  réformatrice  resurgit  bien :  le  droit  exclusif  de 
travailler  doit  être la contrepartie,  non d’une taxe d’entrée,  mais  d’un apprentissage,  d’un 
compagnonnage et  d’une absence de faillite ;  le  cumul  de professions  reste permis,  et  les 
corporations seraient établies par l’administration. Le rapport affecte de partir de faits plutôt 
que de théories. Ces constats portent notamment sur l’organisation déjà mise en place par le 
préfet de police, hors de la légalité, de plusieurs professions parisiennes479. Ses bons résultats 
sont mesurés par la diminution des banqueroutes, mais aussi par celle du nombre d’artisans ou 
commerçants, face à une consommation décrite comme fixe : c’est l’exemple du pain qui est 
généralisé, dans une vision de l’économie à rebours de celle de la Chambre de Commerce.
476 Impressions du Conseil d’Etat : Rapport et projets de décrets tendant à régulariser le prix des journées et les  
heures de travail des ouvriers en bâtimens à Paris. Rapport du ministre de l’Intérieur et projet de la section 
(Regnaud de Saint-Jean d’Angely, 1° rédaction), 23 juin 1810, 2044. Projet de décret présenté par le Conseiller  
d’Etat Préfet de Police, sur la réunion en corporations des maçons, charpentiers, serruriers et menuisiers, 14 
juillet 1810, 2044 bis.  Projet sur la profession de Marchand et sur les Arts et Métiers, section de l’Intérieur, 
rapp.  Regnaud de Saint-Jean d’Angely,  1° rédaction, 14 juillet 1810,  2044 ter.  Rapport sur l’exercice de la 
profession de Marchand et les Arts et Métiers, section de l’Intérieur, rapp. Regnaud de Saint-Jean d’Angely, 1° 
rédaction, 11 août 1810, 2044 quater.
477 cf. Michael David SIBALIS, « Corporatism after the Corporations : the debate on restoring the guilds under 
Napoleon I and the Restoration », French Historical Studies, XV(4), Fall 1988, p.728. Cet auteur est, avec Pierre 
ROSANVALLON, dans La démocratie inachevée : histoire de la souveraineté du peuple en France, Gallimard, 
2000, 440p., l’un des seuls à ma connaissance à avoir mentionné la date de 1810, mais en citant uniquement le 
dernier rapport de Regnaud. Il  faut noter que les projets de 1810 restent une référence dans le débat qui suit, 
puisque LEVACHER-DUPLESSIS, dans sa Requête au Roi et Mémoire sur la nécessité de rétablir les corps de  
marchands  et  les  communautés  des  arts  et  métiers,  impr.  J.  Smith,  1817,  p.63,  évoque un texte qui  aurait 
recueilli la majorité des suffrages du Conseil d’Etat et n’aurait été arrêté que par « les circonstances politiques  
qui arrivèrent alors ».
478 Il prévoit une durée d’apprentissage, puis de compagnonnage (avec réception) et un cautionnement (avec une 
indication très détaillée des diverses classes). Les femmes sont en outre exclues. Le préfet de police souligne 
d’ailleurs que les charpentiers et  maçons sont déjà  inscrits  à la préfecture,  sans préciser  depuis quand : ces 
mesures sont en réalité très récentes. Il avait convoqué 23 entrepreneurs en maçonnerie, le 19 août 1809, pour 
qu'ils nomment des délégués auprès de lui. Leurs statuts avaient été ratifiés le 13 janvier 1810 (cf. Michael David 
SIBALIS, op. cit., p.725).
479 Une liste de treize professions est donnée dans le Rapport sur l’exercice de la profession de Marchand et les  
Arts et Métiers, section de l’Intérieur, rapp. Regnaud de Saint-Jean d’Angely, 1° rédaction, 11 août 1810, 2044 
quater. A l’exception des charcutiers, l’institution de syndics ou de délégués a été faite entre juin 1808 et janvier 
1810, et les marchands de vins ont été les premiers concernés. Ces syndics semblent s’être vu ensuite confié la 
tâche de composer des statuts, si l’on en juge par les exemples les mieux connus.
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Du reste, ce rapport qui traite les Chambres de Commerce par le mépris480 – et qui reste 
sans suite – n’a pas été discuté par celle de Paris.  Son point de départ,  comme celui  des 
discussions précédentes, se situe très clairement du côté de la police de l’industrie, et même 
du préfet de police : or la Chambre a d’autres préoccupations et d’autres interlocuteurs. Alors 
qu’elle  est  sans  doute  toujours  tenue  au  courant  des  discussions  du  Conseil  d’Etat,  son 
abstention peut aussi être un indice du faible crédit qui était accordé au projet, ou du moins du 
fait qu’il n’était finalement pas vu comme devant réellement rétablir des corporations.
En effet, entre temps, Montalivet a accédé en octobre 1809 au ministère de l’Intérieur. 
Or il a immédiatement arrêté les projets de réorganisation des Chambres de Manufactures, 
pour en proposer à la fin de 1810 une nouvelle variante481, en soulignant clairement dans son 
rapport  son  « opinion  différente » sur  l’utilité  des  « chambres  syndicales ».  La principale 
nouveauté de son projet est qu’il crée, au dessus des chambres spécialisées dans une industrie, 
des  chambres  générales  par  ville,  sauf  s’il  y existe  un Conseil  des  Prud’hommes.  Toutes 
doivent, pour lui, être électives. Il souligne sa crainte face à des institutions qui seraient le 
« principe de divisions », fait un portrait très critique de l’esprit de corps et propose surtout la 
création  d’une « commission centrale » de  députés  des  chambres  particulières,  chargée de 
proposer un avis sur les revendications sectorielles. Maintenant les fonctions d’information 
(avec la tenue de registres détaillés et une obligation d’enregistrement pour les fabricants) et 
de transmission des plaintes prévues auparavant, il se distingue donc par son scepticisme à 
l’égard de l’expression des intérêts particuliers.
En  réalité,  le  Conseil  Général  des  Manufactures  créé  en  juin  1810  a  finalement 
constitué, avec la loi sur les Prud’hommes, l’aboutissement de ces quatre années de débats. 
On l’a vu, une forme très limitée de reconnaissance des branches y a été introduite, avec la 
nécessité d’origines sectorielles diverses des membres présents pour qu’ils puissent délibérer. 
A côté de cette concession limitée, il faut surtout souligner le choix d’un organe nommé par le 
ministre,  établi  seulement  à l’échelle  nationale et  ne s’appuyant pas sur une classification 
précise des branches. Il remplit le vœu de l’Empereur en termes de confrontations d’intérêts 
sur les questions douanières : mais il ne résout pas les autres questions posées sur les modes 
d’information  et  de  recueil  des  plaintes,  disjointes  en  réalité,  avec  l’institution  des 
Prud’hommes, des questions de représentation. Les Chambres de Commerce demeurent donc 
la seule institution consultative locale réellement existante.
480 Le rapporteur Regnaud, qui ne mentionne pas du tout les Chambres de Commerce, est particulièrement dur 
avec elles lorsqu’il dresse le tableau d’un commerce sans « organes pour s’adresser à l’administration », qui ne 
pourrait recueillir que des opinions individuelles.
481 cf. Rapports et projet de décret sur l’établissement de nouvelles Chambres consultatives des Arts et Métiers, 
section de l’Intérieur, rapp. de Laborde, 28 octobre 1810, 2167.
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2- Les débats de la Restauration : la Chambre, cible et experte
C’est  à  propos  des  premières  années  de  la  Restauration  que  la  question  du 
rétablissement  des  corporations  a  le  plus  souvent  été  décrite  en  termes  d’oppositions 
politiques simples. Sa mobilisation par les ultras, et le refus que leur opposent, notamment 
avant 1820, les royalistes plus modérés qui gouvernent sont une réalité. Mais les débats qui 
ont lieu autour de la Chambre de Commerce montrent des ressorts plus variés que le simple 
rapport à l’Ancien Régime. Si la Chambre en vient à prendre des positions très politiques par 
rapport à la Charte et aux lois de 1791, elle est aussi attaquée dans sa représentativité, et ce 
sont les oppositions entre commerçants et banquiers ou entre négociants et détaillants qui sont 
souvent mises en avant. En outre, la Chambre est devenue l’instance de référence pour bien 
des  acteurs  sur  la  question  des  corporations :  elle  n’est  pas  seulement  citée  par  leurs 
opposants,  mais  aussi  mobilisée comme experte par le Conseil  d’Etat  en 1823. Enfin,  les 
débats de la Restauration mettent en avant, la spécificité du commerce d’approvisionnement 
parisien, avec l’organisation qu’il a héritée de la période consulaire et impériale,  et que la 
Chambre de Commerce, qui remporte d’autres victoires, alors même qu’elle est classée après 
1821 dans l’opposition libérale, ne parvient nullement à mettre à bas.
Une querelle sur la représentativité qui touche la légitimité de la Chambre
En 1816, le ministre des Finances demande à toutes les Chambres de Commerce leurs 
vues  sur  le  budget.  Le 31 juillet,  une séance entière  ne suffit  pas  à  lire  le  rapport  de la 
Chambre de Paris sur ce point, qui représente 39 pages de procès verbal, soit environ 10 fois 
plus qu’un rapport moyen. Il s’agit en fait, non pas d’une nouvelle implication régulière des 
Chambres au cœur de la vie démocratique, mais bien de la question des corporations. En effet, 
un  député  membre  de  la  Commission  du  budget,  Feuillant,  a  évoqué  un  éventuel 
rétablissement482 : c’est notamment de là que semble résulter la consultation des Chambres. Le 
rapport  parisien  s’oppose  aux  corporations  à  la  fois  en  elles-mêmes  et  comme  mode  de 
recouvrement.  Cette  escarmouche  due  à  la  Chambre  introuvable  n’a  connu  aucune  suite 
administrative :  mais  elle  témoigne  de  nouveaux  espoirs  de  la  part  des  promoteurs  des 
corporations, qui pense que les gouvernements devraient dorénavant leur prêter une oreille 
plus attentive483. Le ministère de l’Intérieur se préoccupe d’ailleurs de l’existant, puisque c’est 
482 En réalité,  d’après les débats budgétaires retranscrits dans Jérôme MAVIDAL et Emile LAURENT (éd.), 
Archives parlementaires. Recueil complet des débats des Chambres françaises, 1800-1860, 126 tomes, à partir 
de 1862,  la proposition de Feuillant, exprimée le 6 mars 1816 sous forme de « vœu » de la Commission du 
budget « déposé a pied du trône », n’a guère de suites concrètes. En revanche, elle mentionne très clairement « le 
rétablissement  des  jurandes  et  des  maîtrises  pour  les  arts  et  métiers »,  tout  en  indiquant  qu’elles  devront 
conserver  un accès  suffisamment ouvert.  Peu précise,  la  proposition s’insère  dans une critique générale  des 
impôts indirects : comme en 1791, c’est dans un contexte fiscal qu’est posée la question des corporations. Les 
députés, critiques sur l’ensemble du budget, acceptent du reste de l’adopter au nom de l’urgence.
483 Le carton AN F12 2188 regroupe plusieurs pétitions provinciales de 1816-1818 demandant des corporations 
ou des règlements. Il est significatif que ce dossier, qui semble bien avoir été constitué au moment de la réception 
de ces textes, pour être soumis aux Conseils Généraux du Commerce et des Manufactures, mêle les deux ordres 
de question : c’est plus que jamais la problématique d’un rétablissement de tout ce qui a disparu en 1791 qui 
domine. Une seule de ces demandes concerne Paris et n’a pas été transmise à la Chambre de Commerce : celle 
des entrepreneurs  couvreurs,  datée  du 26  décembre  1817.  Déjà  « organisés en  corporation provisoire »,  ils 
demandent le rétablissement « de leur ancienne communauté ». Ils critiquent avant tout l’injustice des patentes 
(et le cumul des professions), et proposent de répartir eux-mêmes l’ensemble des taxes dues par leur secteur. 
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aussi au printemps de 1816 qu’il tente de recenser les « professions qui soit à Paris soit dans 
d’autres  villes  sont  réunies  en  syndicat  ou  représentées  par  des  délégués »484,  entreprise 
visiblement difficile qui souligne que les actions du préfet de police en la matière se sont 
faites en marge de l’autorité centrale.
Le 8 octobre 1817, la Chambre de Commerce de Paris reçoit l’imprimé titré « Requête 
au Roi et Mémoire sur la nécessité de rétablir les Corps de marchands et les Communautés  
des Arts et métiers, présenté à S.M. le 16 septembre 1817 par les marchands et artisans de la  
Ville de Paris, assistés de M. Levacher Duplessis, leur Conseil »485. Il est signé par Polissard 
Quatremère,  marchand de draps,  Adam,  marchand linger,  Roudier,  marchand d’étoffes  de 
soie, et Duchart, marchand bonnetier, qui se disent délégués de signataires plus nombreux486. 
Le mémoire est écrit au nom d’un « nous » fictif qui aurait connu les anciennes corporations. 
Mais la Chambre se focalise immédiatement sur la signature, limitée à Levacher-Duplessis, 
avocat lié aux ultras487, pour contester sa représentativité.
Leur mémoire est surtout remarquable par sa dénonciation de « quelques capitalistes, qui monopolisent, si l’on  
peut  parler  ainsi,  entreprise,  commerce,  industrie ».  Cette  rhétorique  qui  se  retrouve  dans le  mémoire plus 
diffusé de Levacher-Duplessis montre que le reproche de monopole, appliqué habituellement aux corporations, a 
pu être retourné dans cette nouvelle problématique d’opposition aux grands banquiers et négociants.
484 Note interne au ministère et non signée, 22 mai 1816, AN F12 2188. Ces efforts se reproduisent à la fin de 
1817,  cette  fois  pour  communiquer  ces  renseignements  au  Conseil  Général  des  Manufactures,  comme  en 
témoignent des notes similaires du même carton. Il  faut souligner les flottements constants du vocabulaire à 
l’égard de ces ordonnances du préfet de police : une note non datée mais manifestement de fin 1817 évoque « la 
syndication ou corporation de certaines professions industrielles qui auraient aujourd’hui une sorte de régie en  
police spéciale. » Par rapport aux résultats de 1816, cette note ajoute trois professions syndiquées à Paris depuis 
1809  ou  1810.  Une  autre  lettre  du  26  décembre  1817,  adressée  au  préfet  de  police,  donne  cette  liste  de 
professions,  avec  les dates  des  arrêtés  les concernant,  en précisant  qu’une partie  d’entre  elles n’ont pu être 
identifiées que par un recours à l’Almanach royal. Son édition de 1818 (Testu, p.810-813) continue d’ailleurs à 
donner, à la suite de la présentation des services de la préfecture de police, une liste de « délégués des diverses 
professions ». Encore le 31 mai 1820 (lettre dans le même carton), le ministère demande au préfet de police ses 
documents sur les corporations : ce dernier rappelle alors qu’il les avait transmis le 17 janvier 1818.
485 LEVACHER-DUPLESSIS, Requête au Roi et Mémoire sur la nécessité de rétablir les corps de marchands et  
les communautés des arts et métiers ;  présentés à Sa Majesté le 16 septembre 1817,  par les marchands et  
artisans  de  la  Ville  de  Paris,  assistés  de  M.  Levacher-Duplessis,  leur  Conseil,  avocat  en  la  Cour  royale,  
commissaire du Roi auprès de la compagnie d'assurance mutuelle contre l'incendie, et chevalier de l'ordre royal  
de  la  Légion  d'honneur,  impr.  J.  Smith,  1817,  68p.  Outre  le  Livre  des  métiers d’Etienne  Boileau  et  les 
interventions de Séguier dans les débats du XVIII° siècle, l’auteur se réfère aux théories du jurisconsulte Henrion 
de Pensey, et indique qu’il a été aidé dans la rédaction de son mémoire par le statuaire de Seine et par Bray de  
Valfresne,  tous deux auteurs d’écrits en faveur des corporations, ainsi que par  Eugène de Bray,  membre du 
Conseil Général des Manufactures (p.58-59).
486 Une lettre sans date de ces délégués, reçue au ministère de l’Intérieur le 14 octobre 1817 et conservée en AN 
F12 2188, porte, elle, douze signatures. D’autres professions apparaissent donc, mais surtout des mentions qui 
soulignent le statut très particulier des signataires : « coutelier du Roi », « tapissier de Madame », « vitrier du 
département »,  « fabricant  de papiers peints du Roi »,  « horloger  du Roi ».  Ces hommes apparaissent  donc 
favorisés par le nouveau pouvoir, mais surtout très attachés à une conception traditionnelle de leurs métiers, qui 
relèvent beaucoup plus de la fabrique de luxe que ceux des quatre signataires mis en avant. Enfin, la dernière 
version du mémoire imprimé (LEVACHER-DUPLESSIS, Réponse des délégués des marchands en détail et des  
Maîtres artisans de la ville de Paris aux rapport et délibérations des Conseils Généraux du Commerce et des  
Manufactures établis auprès de son Excellence le ministre de l'Intérieur, impr. Dondey-Dupré, sd [1821], 27p.) 
donne 32 noms de signataires avec leurs professions. Aucun de ces hommes n’est présent  dans les diverses 
institutions que j’ai étudiées. Ils relèvent largement de formes d’artisanat qui en sont encore exclues – jusqu’à la 
II° République. 
487 L’argument n’a rien d’évident : le recours à des avocats pour la rédaction de mémoires par les corporations 
était très courant au XVIII° siècle. Dans La fin des corporations, Fayard, 2001, notamment p.630-631 (en notes), 
Steven L. KAPLAN lance plusieurs interrogations intéressantes concernant leur rôle.
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La requête fait  la synthèse du volet le plus politique du soutien aux corporations488 : 
anti-individualisme,  accompagné  d’un  plaidoyer  pour  la  décentralisation489,  critique  de  la 
confusion des professions, et surtout de Turgot, à qui est attribué le « triste honneur d’être le 
précurseur  de  la  révolution  française » (p.14).  Raillant  les  « théories  abstraites »  et  les 
« écrivains  systématiques » (p.22),  l’auteur  connaît  toutefois  très  bien  l’état  du  débat,  et 
choisit un angle d’attaque assez inédit. Il se réclame en effet très clairement des dispositions 
d’après août 1776, qui avaient déjà rétabli, mais surtout réorganisé les corporations. Cela lui 
permet  de  tenter  de  détacher  les  corporations  de  leurs  « abus ».  D’autre  part,  il  insiste 
particulièrement sur les lacunes de l’application de la loi sur l’industrie de l’an XI : plutôt que 
de défendre  longuement  le  principe  des  règlements,  il  pointe  l’insuffisance des  maires  et 
commissaires  de  police  (ainsi  que  des  Prud’hommes,  pas  assez  spécialisés  pour  couvrir 
chaque métier) pour valoriser en contrepartie l’efficacité de l’ « esprit de corps ». Loin d’être 
seulement  un  texte  nostalgique,  la  requête  s’inscrit  donc  dans  un  débat  existant,  avec  la 
volonté de faire plier des objections maintenant bien connues490. L’auteur prend en outre la 
précaution de ne viser que le commerce de détail. En revanche, s’il ne souhaite pas incorporer 
commerçants en gros et banquiers, son hostilité à leur égard est manifeste. Critiquant le trop 
faible montant de la patente des banquiers (p.55), il propose surtout (p.59-60) l’établissement 
de  caisses  de  secours  pratiquant  l’escompte  des  traites  reçues  des  détaillants  et  maîtres 
fabricants, ainsi que le prêt sur consignation. Si les mécanismes précis du projet ne sont pas 
indiqués, il s’agit explicitement de soustraire « le commerce à l’avidité des capitalistes ». 
Pour  répondre,  la  Chambre  choisit  pourtant  de  se  référer  à  son  mémoire  de  1805, 
affirmant qu’après sa publication « il ne resta aucun doute sur les funestes effets qu’on devait  
attendre du rétablissement des corporations et des privilèges qui en résultent ». C’est donc 
par le mépris qu’elle traite les efforts de réponse à ses objections. Elle conclut à l’insertion de 
ce procès  verbal,  laconique,  dans  les  journaux :  les  membres  considèrent  l’affaire  comme 
jugée, et ne développent pas d’autre argument que l’illégitimité de Levacher-Duplessis. Il y a 
une raison à la fois à la sécheresse et à la publicité de la réaction de la Chambre : Levacher 
nomme en effet quelques-uns des ennemis de son système : la Chambre elle-même, mais aussi 
la  Banque  de  France,  dont  les  privilèges  sont  rapportés  au  despotisme  napoléonien.  La 
488 Etienne  MARTIN-SAINT-LEON,  op.  cit.,  p.631,  lui-même très  opposé  aux  thèses  individualistes,  n’en 
qualifie pas moins le mémoire de « rétrograde », notamment dans sa recherche d’un monopole corporatif.
489 La défense des pouvoirs locaux se réfère explicitement à Villèle dans LEVACHER-DUPLESSIS, Appendice 
du mémoire sur les corporations, par l'auteur du mémoire, mars 1818, impr. J. Smith, p.14-15. C’est aussi là que 
se trouve l’expression la plus ramassée de la vision politique qui sous-tend la requête : « Ainsi, les corporations,  
la  commune,  la  province,  voilà  des  familles  politiques  sans lesquelles  une  nation ne  présente  plus  qu’une  
multitude  confuse,  qu’un  ramas  d’hommes  isolés,  abandonnés  dans  leur  faiblesse  individuelle  à  l’action  
arbitraire de l’administration. La liberté publique ne consiste pas dans de vaines théories, dans des principes  
abstraits consignés dans une Charte ; elle réside dans la réunion des intérêts semblables en une association  
commune, leur équilibre et leur harmonie ; ce sont là ces pouvoirs intermédiaires subordonnés et dépendans,  
dont parle Montesquieu [une note donne la référence précise], inséparables d’une monarchie tempérée, et sans 
lesquels, dit-il, on a bientôt un état populaire ou bien un état despotique. C’est ainsi que la Charte a entendu  
l’organisation de la monarchie ; c’est ainsi qu’elle a voulu rattacher le présent au passé, et, pour nous servir  
des royales paroles, renouer cette chaîne des temps que nos funestes écarts avaient rompue. »
490 LEVACHER-DUPLESSIS, dans son Appendice du mémoire sur les corporations, par l'auteur du mémoire, 
mars 1818, impr. J. Smith, p.10, indique ensuite : « Lorsque nous rédigions notre Mémoire, nous avions sous les  
yeux de rapport », en évoquant le rapport de 1805 de la Chambre, et en considérant la troisième partie de sa 
requête comme une réponse.
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position de la Chambre correspond donc à une défense de l’institution et de ses membres, et le 
fait  d’adopter  une forme imprimée  pour  cette  défense n’est  pas  anodin491.  S’y ajoute  une 
demande d’audience pour une délégation auprès du sous-secrétaire d’Etat à l’Intérieur Chabrol 
de  Crouzol :  la  Chambre  doit  alors  exprimer  ses  « inquiétudes »  sur  un  éventuel 
rétablissement492.
Levacher-Duplessis répond, lui, par une lettre publiée et envoyée à la Chambre493. Il y 
dénonce  une  particulière  mauvaise  volonté  de  la  Chambre,  alors  que  tous  les  ministres 
auraient répondu à sa requête. En outre, il conteste l’idée d’une victoire de la Chambre en 
1805, soulignant que les marchands de vins et d’autres professions ont depuis été réorganisés, 
sans  le  concours  des  lois.  Surtout,  il  défend  sa  légitimité,  et  il  attaque  en  réponse  la 
représentativité de la Chambre :
« Je terminerai par la réflexion suivante : si  l’on refuse à 34  
professions  et  à  plus  de  2000  Marchands  et  Artisans  le  droit  
d’exprimer le voeu du Commerce de Paris, à plus juste titre pourrait-
on  le  contester  à  la  Chambre  de  Commerce,  qui  ne  représente  
personne,  puisqu’elle  n’est  pas  nommée  par  le  Commerce  de  la  
capitale. »
Cette  fois,  l’attaque semble sérieuse.  Mais,  si  la Chambre se refuse à coordonner le 
mouvement d’opposition à Levacher qui s’esquisse le 5 novembre494, c’est surtout parce que le 
ministre  de l’Intérieur a déjà adressé à Levacher une lettre  qui,  pour renvoyer à plus tard 
l’examen de sa demande, n’en a pas moins le ton d’un refus495. Les artisans qui ont signé le 
mémoire de Levacher se déclarent d’ailleurs très déçus de la façon dont ils ont été reçus au 
ministère  de  l’Intérieur496.  Le  sous-secrétaire  d’Etat  Chabrol  semble  avoir  été  sensible  à 
l’argumentation de la Chambre : en effet, comme on le verra au chapitre cinq, celle-ci dispose 
491 En témoignent exceptionnellement quelques petits billets échangés par le Secrétaire François Delessert et le 
chef du secrétariat Charles Brunet, le 15 octobre. Si Brunet se charge des envois, Delessert se rend en personne 
chez M. Sauveau pour demander une insertion au Moniteur. Brunet pose la question d’une authentification des 
imprimés par une signature manuscrite de Delessert, et celui-ci répond « qu’il faut mettre toutes les signatures ou  
point », préférant la deuxième solution. La parution, et l’identification comme un produit de la Chambre comme 
corps, sont donc des enjeux importants. Les billets sont conservés en ACCIP I-2.61(1). L’extrait du procès verbal  
est un simple recto-verso. Une liste des journaux visés est également présente dans ce carton : La Quotidienne,  
La Gazette de France, Journal de Paris, Journal du Commerce, Journal des Débats, Journal général de France,  
Journal des Maires, Annales politiques, morales et littéraires, Le Narrateur.
492 Procès verbal du 8 octobre 1817.
493 LEVACHER-DUPLESSIS,  Réponse à l'extrait du procès verbal de la Chambre de Commerce de Paris,  
inséré dans les  journaux le  Moniteur,  la  Quotidienne,  le  Journal  Général,  le  Journal  du  Commerce,  et  le  
Journal de Paris, du jeudi 16 octobre 1817, 17 octobre 1817, 4p. Et procès verbal du 29 octobre, où la Chambre 
passe à l'ordre du jour.
494 Elle se borne à remercier la Chambre de Commerce de Saint-Quentin et M. de Boislandry, qui lui adressent 
des mémoires qui vont dans son sens, et à presser la première de faire connaître son opinion au ministre. Quand à 
Boislandry, qui plaide aussi pour l’abolition des douanes et se pose clairement en physiocrate, la Chambre refuse 
d’entrer dans ce débat sur une question « très ardue, très délicate et dangereuse peut-être dans les circonstances 
où nous sommes placés. » Les mémoires sont conservés en ACCIP VII-3.60(1), avec les réponses de la Chambre. 
La Chambre de Commerce de Saint-Quentin indique qu’elle connaît l’accord de celle de Paris avec ses thèses 
grâce à l’article du  Moniteur. Boislandry, en revanche, a lu le mémoire de 1805. Ancien député de Paris à la 
Constituante,  ce  fabricant  de  mousselines  est  l’auteur  plusieurs  textes  libre-échangistes  au  XIX°  siècle  (cf. 
Francis DEMIER, Nation, marché et développement dans la France de la Restauration, thèse de doctorat d'Etat, 
dir. Philippe VIGIER, Université de Paris-X, décembre 1991, p.130).
495 Lettre du 23 octobre 1817 dont le brouillon est conservé en AN F12 2188. La demande, qui devait d’abord 
être  « prise  en  considération »,  doit  finalement  être  « examinée »,  après  une  rature.  La  lettre  balance  les 
« considérations puissantes » et les « objections graves » qui s’opposent autour du projet,  mais évoque aussi 
pour le caractériser « l’adoption d’un ordre des choses presqu’entièrement opposé à la législation actuellement  
en vigueur. »
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à ce moment de nombreux moyens d’accès à un gouvernement qui apparaît souvent en accord 
avec elle, contre les excès des ultras.
La Chambre peut en outre compter sur l’impact d’une autre publication, même si elle ne 
la signe pas directement. Il s’agit du mémoire en réponse à Levacher-Duplessis de « Pillet-
Will,  banquier »497.  Agé  de  36  ans,  celui-ci  ne  dispose  à  cette  date  d’aucune  position 
institutionnelle ; il est en revanche allié des Delessert. C’est seulement en 1818 qu’il devient 
suppléant au Tribunal de Commerce, et qu’il est élu, certainement à la suite de ce mémoire, 
membre de la Chambre de Commerce, le 25 mars498.
Prend-il  l’offensive  délibérément  à  la  place  de  la  Chambre ?  la  forme  tout  à  fait 
particulière de son mémoire en dit en tout cas beaucoup sur l’état du débat. Le texte est ainsi 
surtout composé de citations, l’auteur s’effaçant derrière plusieurs autorités, et d’abord celle 
de Turgot499 : les vingt dernières pages du mémoire sont constituées par la reproduction du 
préambule (et du début de l’article 1) de l’édit de 1776. Il est difficile de ne pas en retirer 
l’impression d’un débat bloqué, qui en revient à l’idée d’un rétablissement  pur et simple, 
après les nombreuses  tentatives  de réformes.  Trois  autres  références sont  mobilisées  dans 
l’ouvrage. Il s’agit de Smith, deux fois cité (p.21 et p.36), sur le travail comme propriété la 
plus inviolable et sur l’histoire des corporations anglaises ; de Vital Roux et de J.-B. Say. La 
Chambre  de  Commerce  et  l’économiste  représentent  donc  les  seules  références 
contemporaines. Les citations de Say représentent 9 pages de l’ouvrage, en deux parties : dès 
la  fin  de  l’introduction,  Pillet-Will  reproduit,  avec  la  permission  de  l’auteur,  un  cours 
d’économie politique inédit de Say, prononcé à l’Athénée en 1816500. Il reprend ensuite deux 
pages du Traité d’économie politique, soulignant que l’auteur mérite la confiance parce qu’il 
« joignait la pratique à la théorie ». Ces deux citations permettent en fait à l’auteur de retracer 
un tableau des méfaits des corporations qui ignore leurs réformes et reprend tous les griefs 
classiques. Les mentions qu’il fait de la Chambre sont plus notables. Pillet-Will plaide dès son 
premier paragraphe pour une réimpression révisée du rapport de 1805, dont il fait la meilleure 
réponse possible à Levacher-Duplessis. Mais il se réfère aussi au débat qui vient d’avoir lieu 
entre cet auteur et la Chambre sur la question de la représentativité, et prend une position 
496 cf. lettre non datée mais reçue au ministère le 14 octobre 1817, en AN F12 2188. Les délégués évoquent un 
« sentiment pénible », une très courte conversation, des paroles évasives. Ils affirment clairement leur crainte 
qu’on ne traite leur dossier que dans un an, ou même plus tard. Leur style est assez agressif, ils proposent de 
fournir au gouvernement « les lumières qui lui manquent ».
497 PILLET-WILL, Réponse au mémoire de M. Levacher-Duplessis, ayant pour titre : Requête et Mémoire sur la  
nécessité de rétablir les Corps des Marchands et les Communautés des Arts et Métiers, chez P. Mongie l'aîné et 
Delaunay, sd [1817], 68p.
498 Le 8 avril 1818,  à la réception d’un second mémoire de Levacher-Duplessis,  Pillet-Will,  peu au fait  des 
traditions  d’isolement  de  la  Chambre,  est  le  seul  à  souhaiter  qu’il  soit  soumis  à  toutes  les  Chambres  de 
Commerce.  Il  est  en fait  renvoyé  aux archives,  la  Chambre  « attachant  peu  d'imporance  à  cette  deuxième 
publication d'un écrivain étranger au Commerce. » 
499 Qui n’est pas pour lui le jacobin décrit  par Levacher-Duplessis, mais « un ministre dont le caractère,  les 
talents, ne peuvent être méconnus de personne, et dont les ouvrages devroient être médités par tout le monde ».
500 On retrouve là l’influence des cercles qui sont, peu de temps après, à l’origine de l’enseignement commercial, 
et sur lesquels je reviens au chapitre cinq. Charles Dupin, qui en est un autre pilier, consacre également en 1822 
un discours inaugural au Conservatoire des Arts et Métiers à la réfutation du second mémoire de Levacher (cf. 
Francis DEMIER, « L'impossible retour… », op. cit. p.131).
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particulièrement  extrême501.  Pillet-Will,  tout  en  mettant  Levacher  au  défi  de  publier  ces 
signatures, répond :
« Je ne me propose point ici d’éclaircir les attributions de cette 
chambre,  ni  de  préconiser  ses  lumières,  quoiqu’il  soit  naturel  de  
penser  que  quinze  négociants  distingués,  s’occupant  des  intérêts  
généraux du commerce,  doivent  inspirer  plus  de confiance  que M. 
Levacher-Duplessis  et  ses  deux  mille  signataires,  s’occupant 
d’intérêts particuliers. »
Refusant ainsi d’entrer dans la contestation de la légitimité de la Chambre liée à son 
mode d’élection, il définit au contraire cette légitimité à partir du niveau de préoccupations de 
la Chambre, reprenant sa rhétorique interne. Ce mépris des intérêts particuliers des signataires 
est martelé502. En effet, si le monopole, l’augmentation des prix, la longueur de l’apprentissage 
sont  évoqués  dans  le  mémoire,  le  débat  semble  avoir  quitté  la  sphère  du  commerce503 
proprement  dit  pour aborder des questions de représentation plus générales. Pillet-Will  en 
appelle aux intérêts des consommateurs, mais surtout indique que les signataires ne seront pas 
légitimes tant que n’auront pas été consultés propriétaires, fermiers et employés : à ce stade, 
c’est la Charte elle-même qui est invoquée. La décision doit appartenir à ceux qui contribuent 
aux charges de l’Etat.  Il ne s’agit donc même plus de défendre la Chambre de Commerce 
comme incarnation d’un intérêt général intermédiaire, celui « du commerce », mais d’adopter 
une rhétorique encore plus politique, refusant toute revendication particulière – ce que Pillet-
Will, parlant de l’extérieur de l’institution, peut faire aisément.
Pendant  que  ce  débat  public  se  poursuit,  une  Commission  a  été  mise  en  place  au 
ministère de l’Intérieur pour examiner la question des corporations : elle reprend la collecte 
des ordonnances existantes du préfet de police, non sans difficultés. Le ministre consulte aussi 
tous  azimuts :  ainsi,  c’est  à l’occasion  d’une conférence sur les  questions  de transit  qu’il 
demande son opinion au Président de la Chambre de Commerce de Metz, membre du Conseil 
Général du Commerce, qui lui renvoie en retour un mémoire504. Mais c’est surtout le Conseil 
Général des Manufactures qui est consulté, et auquel sont fournis des documents très divers. 
Le rapport de 1805 de la Chambre de Commerce et l’extrait de son procès verbal d’octobre 
1817 tiennent toutefois la première place de toutes les listes de pièces fournies505 : pour les 
bureaux de l’Intérieur, ils constituent la référence primordiale en la matière (alors même que 
le rapport de 1805 portait sur les marchands de vins et non sur l’industrie). Une lettre du 29 
décembre  1817  accompagnant  le  renvoi  au  Conseil  Général  des  Manufactures  (qui  se 
501 PILLET-WILL, Réponse au mémoire…,  p.11-12.
502 Même si les signataires existent (Levacher ne rendit jamais leur liste publique), « cela ne prouveroit point que  
les maîtrises sont dans l'intérêt du commerce, mais qu'elle sont dans l'intérêt de ceux qui ont signé, ce qui ne  
nous apprendroit rien de neuf », car « les gens exerçant une profession quelconque sont toujours portés aux  
exclusions ».
503 Il  n’est en effet plus question pour Pillet-Will de glorifier les progrès obtenus depuis 1791. Il  se borne à 
contester le tableau apocalyptique dressé par Levacher,  qu’il critique pour le tort qu’il peut faire à la France 
auprès des consommateurs étrangers (p.19). Affirmant qu’il faut conserver les bons résultats de la Révolution 
(p.24), il attribue les crises aux guerres, aux assignats, à la versatilité des lois douanières.
504 cf. lettre du 22 janvier 1818 de ce Président au ministre, en AN F12 2188.
505 Le même carton conserve plusieurs étapes de leur constitution. 
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prononce contre la requête506) souligne d’ailleurs le « grand intérêt » des observations de 1805 
de la Chambre. Si le mémoire de Pillet-Will ne peut encore avoir ce statut,  c’est à la fois 
auprès  de  l’opinion  et  des  ministères  que  les  efforts  de  communication  de  la  Chambre 
paraissent fructueux.
Levacher Duplessis ne peut alors que répondre par un nouveau mémoire507 qui accentue 
ses critiques de la Chambre et souligne la place dominante que cette institution tient dans le 
débat.  Il  y fait  le  point  sur  la  réception  de  son propre texte,  en souhaitant  répondre aux 
questions ouvertes sur les diverses conditions d’accès aux corporations (puisque leur caractère 
exclusif  ou  non  reste  un  des  grands  axes  du  débat).  Mais  il  développe  aussi  tout 
particulièrement  ses positions  sur l’escompte  (p.7-8),  en critiquant  les « riches  banquiers,  
négociants ou capitalistes » actionnaires de la Banque, qui empêcheraient le « commerce de 
second ordre » de faire ses propres affaires. Il va jusqu’à affirmer que la Charte s’oppose au 
privilège de la Banque de France. Cela revient à lancer une exégèse de cette Charte et de sa 
compatibilité avec les lois de 1791, qui domine la suite du débat sur les corporations. Assez 
méprisant  à  l’égard  de  Pillet-Will  (p.9),  qu’il  accuse  d’avoir  repris  sans  réfléchir  les 
conclusions de 1805 de la Chambre de Commerce, Levacher se prévaut également du soutien 
des  courtiers  de  commerce,  accordé  à  sa  requête  lors  de  leur  assemblée  générale  du  13 
décembre 1817. Mais il accorde l’essentiel de son attention à la Chambre, bien qu’il réaffirme 
qu’elle « ne représente nullement le commerce de la capitale, puisque ses membres ne sont  
pas choisis par lui », et dénonce son « impartialité » insuffisante. Il a trouvé dans le rapport de 
1805 un argument qu’il considère comme favorable à ses propres thèses, avec la proposition 
du Code industriel : il souligne que ce Code ne vaudrait que si des moyens d’application lui 
étaient fournis. Il cite même des lettres précises de Chaptal et de Frochot s’inquiétant de la 
fraude. C’est donc sur une connaissance très précise de la Chambre que doit  s’appuyer ce 
protagoniste du débat : c’est dire à quel point elle y est centrale. Mais l’usage qu’il fait du 
rapport  de  1805  pointe  aussi  le  chemin  parcouru  par  la  Chambre,  qui  a  abandonné  ses 
préoccupations de police de l’industrie et est plus que jamais dominée par les banquiers508. A 
ce moment, cette composition la place au plus près d’un pouvoir préoccupé de ses émissions 
d’effets publics et de gouvernements souvent modérés. Confrontée à ces nouvelles autorités, 
la Chambre joue efficacement de la rhétorique politique du moment.
506 cf. Georges et Hubert BOURGIN, Les patrons, les ouvriers et l’Etat. Le régime de l’industrie en France de 
1814 à 1830, tome 1, mai 1814-mai 1821, Alph. Picard et fils, 1912, p.78-91, qui reproduisent les textes des 
débats du Conseil Général des Manufactures des 2, 9, 16 et 30 octobre et du 20 novembre 1817. D’abord saisi 
par un membre, le Conseil exprime immédiatement une critique de la requête de Levacher, soulignant qu’elle est 
illégale dans sa forme même, puisque ses signataires ne peuvent avoir eu le droit de se réunir. Si un membre 
souligne  le  16  octobre  que  la  Chambre  de  Commerce  n’avait  pas  non  plus  le  droit  de  faire  imprimer  sa 
délibération, il apparaît très minortaire. Le Conseil est officiellement saisi de la question le 30 octobre. Il reçoit 
alors, avec la requête, les textes de la Chambre de Commerce de Paris. Ils sont confiés à une Commission de 7 
membres qui se réunit chez G. Ternaux. Sur son rapport, le Conseil s’oppose à l’unanimité au rétablissement des 
corporations, et à l’unanimité moins une voix à leur rétablissement dans une version réformée.
507 LEVACHER-DUPLESSIS, Appendice du mémoire sur les corporations, par l'auteur du mémoire, mars 1818, 
impr. J. Smith, 16p.
508 Alors que Roux siège encore en son sein.
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Le déplacement du débat : de la police à la Charte
Parallèlement à ces débats généraux, le problème de l’organisation du commerce des 
vins à Paris n’a pas cessé de se poser. La Chambre avait été à nouveau consultée par le préfet 
de  la  Seine,  le  29  octobre  1812,  sur  un  projet  de  règlement  et  de  décret  soumis  par  le 
commerce  des  vins.  Cette  fois,  celui-ci  n’avait  pas  commis  l’erreur,  comme en  1804,  de 
consulter  directement  la  Chambre509.  Il s’agissait  théoriquement  surtout  de lutter  contre la 
falsification :  la Chambre renvoie donc le 18 novembre aux Code civil  et pénal,  et refuse 
d’aller plus loin.
Le  mémoire  des  marchands  de  vins,  du  reste  plus  modéré  qu’auparavant510,  ne 
demandait au demeurant qu’une patente spéciale (non cumulable) et des mesures de police 
particulières, au-delà du Code pénal, sur la conservation de matières propres à la fraude à côté 
du vin.  Le ministre  du Commerce  Collin  (suivi  par  le  Conseil  d’Etat),  convaincu par les 
arguments des marchands et surtout du préfet de police sur la fraude et le nombre excessif de 
marchands, stigmatise en outre les trop nombreux intermédiaires. Toutefois, les marchands ne 
sont pas suivis lorsqu’ils proposent une patente unique qui ferait disparaître la catégorie de 
marchand en gros, et la création de commissionnaires spécialisés pour leur commerce : si le 
conflit avec les grands négociants subsiste511, l’autorité se garde de prendre parti contre eux. 
En  outre,  si,  pour  le  préfet  de  police,  la  mesure  proposée  « tend  nécessairement  au 
rétablissement des corporations, et qu’en cela elle a, au moins, l’inconvénient, si c’en est un,  
d’anticiper sur les événemens », cette formule hardie n’est nullement reprise par le ministre, 
qui se contente d’évoquer une exception, comme pour la boucherie et la boulangerie. Le débat 
général semble avoir provisoirement quitté l’ordre du jour.
Mais,  pour  ce  qui  concerne  les  vins,  un  décret  du  15  décembre  1813  installe  sept 
« syndic et adjoints provisoires du commerce des vins », chargés de présenter un règlement au 
ministre, ce qu’ils font deux ans plus tard : il est notable que deux des adjoints qui signent le 
projet de 1815 soient également juges au Tribunal de Commerce512. Contrairement à ce qui 
509 Le débat est à nouveau en cours au Conseil d’Etat ; sauf sur la recréation des courtiers gourmets, aucune 
proposition n’aboutit à ce moment cf.  impressions du Conseil d’Etat :  Rapport et projet de décret  relatifs à  
l’organisation particulière du commerce des Vins à Paris. Pétition adressée à sa Majesté par les marchands de  
vin, s.d., 2785. Rapport et projet de décret relatifs à l’organisation particulière du commerce des Vins à Paris,  
lettre  du  Préfet  de  Police,  26  décembre  1812,  2785.  Rapport  et  projet  de  décret  relatifs  à  l’organisation 
particulière du commerce des Vins à Paris. Rapport du ministre des Manufactures et du Commerce, 24 janvier 
1813 (imprimé le 29), 2785. Rapport et projet de décret relatifs à l’organisation particulière du commerce des  
Vins à Paris, Mémoire adressé au ministre d’Etat, président de la section, par des délégués du commerce des  
vins de la ville de Paris,  30 novembre 1813, 2785. Projet de décret  relatif  à l’organisation particulière du  
commerce des Vins à Paris,  sections de l’intérieur et des finances, rapp. Regnaud de Saint-Jean d’Angely, 2° 
rédaction, 3 décembre 1813, 2785. Projet de décret relatif à l’organisation particulière du commerce des Vins à  
Paris, sections de l’intérieur et des finances, rapp. Regnaud de Saint-Jean d’Angely, 3° rédaction, 14 décembre 
1813, 2785.
510 Ils  se  défendent  d’ailleurs  contre  la  circulation d’un mémoire « apocryphe »,  « surprise  tentée  envers  le 
Gouvernement »  prescrivant  cautionnement  et  réduction  du  nombre,  qui  pourrait  bien  être  la  réédition  du 
mémoire  de  1805,  et  qu’ils  traitent  avec  le  plus  grand  mépris  dans leur  mémoire au Conseil  d’Etat  du 30 
novembre 1813.
511 ibid. : « Il paraît cependant que des capitalistes spéculateurs agissent à notre insu pour faire arrêter des 
dispositions évidemment opposées aux intérêts du commerce. »
512 X. Besson est suppléant depuis 1812 et déjà actif dans le projet d’entrepôt ; Boutron est suppléant en 1814, 
puis juge. Le syndic, Psalmon, devient, lui, suppléant en 1821-1824.
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peut  se  passer  pour  les  petits  fabricants,  les  notables  commerçants  reconnaissent  ainsi  la 
légitimité  et  les  qualités  personnelles  de ces délégués,  dont les rapports  avec la  Chambre 
semblent avoir été nettement apaisés par un combat en partie commun pour l’entrepôt. En 
1815, ces syndics ont présenté un projet de statuts, non soumis à la Chambre de Commerce513. 
Sans jurande et sans nombre limité de marchands, il  s’en tient assez strictement à la lutte 
contre le fraude, et représente une transition entre celui de l’an XII et celui, plus important, 
qui suit.
A partir du 19 novembre 1817, une Commission de la Chambre doit en revanche étudier 
une ordonnance du préfet de police, renvoyée par le préfet de la Seine, sur la répression de la 
falsification des vins dans Paris. Or la Chambre indique au préfet que « ce qu’une expérience 
et des principes généraux nous ont appris ne suffis[e]nt pas lorsqu’il s’agit d’appliquer ces  
principes à une industrie particulière dont les détails ne nous sont pas familiers »514. En fait, 
les principes demeurent, mais la Chambre ressent un plus grand besoin de les appuyer sur une 
expertise particulière, face à un secteur déjà en partie organisé.
Lors de la séance du 7 décembre 1817, les marchands de vins sont accusés d’être « déjà 
organisés en corporation sans le concours d’aucune loi ». L’argumentation oppose à nouveau 
les intérêts des marchands à ceux du commerce, mais aussi à ceux des propriétaires et de la 
« classe  souffrante »,  qui  doit  bénéficier  de  vins  à  bas  prix515.  Le  rapport  est  finalement 
transmis au préfet, mais avec la menace, si le projet est poursuivi, d’en appeler à l’autorité 
supérieure,  ainsi  qu’à  « la  raison  publique »  par  une  nouvelle  publication.  Il  critique 
l’aggravation des peines en cas de fraude, avec l’argument juridique d’un empiétement sur le 
pouvoir législatif. Il s’oppose à tout système de visites, mais surtout à la reconnaissance des 
syndics et adjoints. Le projet de règlement des syndics est finalement qualifié ainsi : « c’est  
l’Ancien Régime de ce Commerce ramené à son Enfance, et embarrassé de tous ses maillots,  
tout ce qu’on peut imaginer d’entraves, de petits privilèges, de petits moyens de tyrannie est  
consacré dans ce code d’aristocratie de Boutique. » Si ces formules méprisantes impliquant la 
notion d’Ancien Régime ne peuvent guère améliorer l’image de la Chambre auprès des ultras, 
l’important est bien dans le mépris enfin clairement exprimé de la « Boutique », qui incarne ici 
l’opposition du particulier au général.
Surtout, le rapport se conclut par une pointe étonnante de violence, qui vise le préfet de 
police :
« Le premier anneau de cette chaîne de Servitude se rattache à  
une autorité puissante qu’elle tend à fortifier encore et c’est ce qui  
513 Projet de statuts pour la discipline et le régime intérieur du commerce des vins, Lebegue, 1815, 47p., adressé 
au ministre de l’Intérieur mais aussi imprimé (ACCIP VII-3.60(1)). C’est seulement en décembre 1817 qu’il est 
remis à la Chambre, lorsque celle-ci convoque pour information les syndic et adjoints.
514 Lettre du 4 décembre 1817, conservée, ainsi que le rapport du 17 décembre, en ACCIP VII-3.60(1). En effet, 
dans le procès verbal du 3 décembre, alors que le préfet de la Seine réclame un rapport, la Commission explique 
son retard par « l'absence prolongée de celui des membres de la Commission qui possède le plus de lumières  
pratiques sur cette nature de Commerce ». Il s’agit de Lafond, absent du 10 septembre au 19 novembre inclus, et 
qui a donc été nommé à la Commission ès qualités et en son absence. Le rapport, qui compte dix grandes pages, 
n’en précise pas moins qu’il a obtenu l’unanimité, formule qui reste nécessaire : si l’expert apporte des faits (et si 
la  Chambre  rencontre  les  syndics  et  adjoints,  se  persuadant  qu’ils  souhaitent  bien  une  corporation),  la 
Commission, et surtout la Chambre, statue.
515 La Chambre minimise l’importance de la fraude et considère que les consommateurs ont le droit de souhaiter 
du vin coupé, et ne consommeront pas plus si le prix du vin augmente.
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explique  sans  doute comment  des  idées  si  anti-commerciales,  nous  
dirions presque, si anti-sociales trouvent de nombreux défenseurs et  
finiront par prévaloir, si tous les bons Esprits, si tous les amis de la  
Liberté publique ne joignent leurs efforts à ceux de la Chambre pour 
les combattre. »516
Mais il ne s’agit là que d’une première étape avant un texte517 qui me semble, bien qu’il 
n’ait pas été publié518, au moins aussi important que celui de Pillet-Will, non seulement dans 
l’histoire de la Chambre, mais dans celle du débat autour du rétablissement des corporations. 
Il est d’ailleurs l’œuvre conjointe de Roux et Pillet-Will. La Chambre se trouve maintenant 
confrontée à un « projet d’ordonnance le Conseil d’Etat entendu » de 85 articles, visé le 16 
mai  1818 par  le  préfet  de police519.  Celui-ci  reprend de nombreux  éléments  du projet  du 
syndicat provisoire520. Mais le titre 3, dont l’exposé des motifs est aussi long que le texte, car 
il est évidemment « contraire à la liberté d’industrie », introduit l’idée d’une réduction de 
moitié du nombre de débitants, par extinction, en fonction de calculs sur la consommation 
journalière en pintes des habitants ; l’extinction épargnerait les fils et gendres de marchands.
Face à cette proposition radicale, tout au long du texte et en particulier dans ses huit 
dernières pages, la Chambre se livre à une complète réécriture de l’histoire du rétablissement 
des corporations depuis l’Empire (et accessoirement  de leur histoire de 1776 à 1791). Du 
reste, contrairement à l’optique choisie en 1805, la Chambre ne revient pas sur les détails de 
l’ordonnance  proposée,  mais  généralise  sa  critique,  notamment  aux  « vingt  professions 
industrielles », en plus des boulangers et bouchers, déjà pourvues de syndics « créés sans le  
concours des lois ». Si le rapport présente aussi une synthèse bien huilée, mais économe en 
mots, de tous les griefs classiques envers les corporations521, sa focalisation est en effet toute 
particulière et relève d’une véritable théorie du complot (cela dit sans prendre parti sur sa 
réalité522).
516 La  lettre  d’envoi au préfet  de la Seine,  le 18 décembre,  est  tout  aussi  virulente,  évoquant  un règlement 
« surpris  à  l’autorité  administrative ».  En outre,  une députation doit  accompagner  le  rapport,  et  sans doute 
expliciter  ces  allusions.  Le  7  janvier,  Chabrol,  préfet  de  la  Seine,  se  montre  d’accord  sur  le  fond  avec  la 
Chambre : il est probable que cette prise de position s’insère également pour lui dans un conflit de compétences 
avec le préfet de police.
517 Observations de la Chambre de Commerce de Paris sur un projet d'ordonnance pour l'établissement d'une  
corporation des marchands de vin à Paris, manuscrit de 20 pages adressé le 13 août 1818 au sous-secrétaire 
d'Etat à l'Intérieur et conservé, avec le projet d'ordonnance et les lettres d'envoi et de réception, en ACCIP VII-
3.60(1).
518 S'affirmant  rituellement  confiante  dans  les  lumières  du  ministre,  la  Chambre  n'en  conclut  pas  moins en 
affirmant qu'elle n'hésiterait  pas à publier  ce nouveau rapport,  mais surtout  « à porter ses réclamations aux  
autorités législatives » si l'ordonnance était adoptée. La non-publication semble ici être le fruit du succès.
519 Le projet est cette fois renvoyé à la Chambre par le sous-secrétaire d'Etat à l'Intérieur, le 29 juin. Celui-ci ne 
semble  pas  hostile  par  principe  à  l'ordonnance,  puisqu'il  recommande  particulièrement  l'impartialité  à  la 
Chambre, quels qu'aient pu être ses avis antérieurs : il ne commande donc pas une reproduction du mémoire de 
1805. Pourtant, la Chambre indique dès les premières lignes de son rapport que celui-ci pourrait resservir.
520 Il s'en démarque en fixant la répartition des syndics entre 4 commerçants de détail et 2 pratiquant le commerce 
sur les ports et à l'entrepôt, tentative probable de concession au commerce de gros. Le préfet de police s’attribue 
le choix du corps électoral et la dévolution de la patente spéciale de marchand de vin à Paris, créée en 1813, qui 
deviendrait incompatible avec toute autre. Moins d'avantages financiers sont conférés aux syndics que dans leur 
projet.
521 Soupçons liés à l’absence de mention du lieu de dépôt des cautionnements ; établissement d'un bureau qui 
serait juge et partie ; investigations incessantes ; « sacrifice » de 700.000 consommateurs (et de 1500 marchands 
supprimés) aux 1500 autres et à 30 ou 40 commissionnaires ; risque d'une rétrogradation de l'industrie.
522 Cette théorie est reprise par Jean Tulard, qui ne s'intéresse pourtant pas à la Restauration, dans « Le débat 
autour du rétablissement des corporations sous le Consulat et l'Empire »,  dans Jean-Louis HAROUEL (dir.), 
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Dès  le  titre,  la  Chambre  prend  position :  il  s’agit  bien  de  l’établissement  d’une 
corporation, effectif depuis 1813. Et, finalement, c’est depuis 1805 que les préfets de police 
successifs  ont  favorisé  cette  évolution523.  Cette  généalogie  a  un  grand  avantage  pour  la 
Chambre :  elle  permet  de  rejeter  la  faute  sur  l’Empire  et  d’amener  une  argumentation 
juridique et politique qui associe hardiment la loi Le Chapelier et la Charte524. L’argument 
d’un  rétablissement  uniquement  motivé  par  la  soif  de  pouvoir  et  d’argent  des  syndics, 
« mandataires qui seraient fort embarrassés de justifier leur mission », est un leitmotiv, mais 
concurremment avec l’idée qu’ils auraient pour « instruction » de préparer le rétablissement 
de corporations. La critique de la Chambre prend alors un tour nettement juridique. Même sur 
le fond du projet, elle dénonce tout particulièrement la « violation de la propriété industrielle  
et de la propriété des cultivateurs » qu’elle lui  paraît  engendrer, ainsi  que la prévision de 
peines fixées  par des ordonnances et  outrepassant celles prévues par le Code pénal.  Mais 
l’idée principale est que la Charte s’oppose à l’utilisation de décrets pour ces matières525. Au-
delà  de la  Charte,  la  Chambre  se  réfère  alors  au « texte  formel  d’une loi  qui  n’est  point  
abrogée ». Si la qualité de l’exposé des motifs de 1776 est une nouvelle fois louée, c’est cette 
« loi rendue en 1791, dont la sagesse est justifiée par une longue expérience » qui compte526. 
La Chambre s’appuie sur ce nouvel ordre juridique qui inclut aussi bien la loi Le Chapelier 
que la Charte527, bien plus que sur les critiques traditionnelles des corporations ; le thème du 
règlement  est  moins  présent et  c’est  celui  de la coalition qui domine.  Les membres  de la 
Chambre s’attaquent à l’idée d’expression des intérêts privés528 : l’assimilation de 1791 entre 
Histoire du  droit  social.  Mélanges  en hommage à Jean  Imbert,  1989,  p.541 :  « En définitive,  force  est  de  
constater  que  c'est  l'administration  qui  a  poussé  à  un  rétablissement  des  jurandes  contre  le  voeu  des  
commerçants et des manufacturiers » (dans un but de police et de limitation du développement industriel). Fondé 
sur  la  fine  connaissance  qu'a  l'auteur  des  diverses  archives  préfectorales,  l’argument  a  pourtant  le  tort  de 
méconnaître les divisions des milieux économiques.
523 Tout cela rend accessoire l'intervention de Levacher-Duplessis, qui ne cadre guère avec cette description et 
que le rapport expédie en quelques lignes.
524 « Le dernier Gouvernement, si avide de tous les pouvoirs, n'avait pas oublié le rétablissement des jurandes  
comme un instrument très utile à l'autorité arbitraire ». On retrouve ainsi dans le texte de la Chambre le constat 
plus général d’un « retour paradoxal à la culture révolutionnaire classique sous la monarchie constitutionnelle » 
exprimé par Pierre ROSANVALLON, La démocratie inachevée, Gallimard, 2000, p.203. Les attaques contre la 
réglementation d’origine impériale et particulièrement contre l’action du préfet  de police sont reprises par le 
directeur  du bureau du Commerce au ministère de l’Intérieur  Emile VINCENS,  Exposition raisonnée  de la  
législation commerciale et examen critique du Code de Commerce, Barrois l’aîné, 1821, vol. 1, p.241. Elles 
semblent constituer une sorte de doctrine officielle de l’administration du Commerce, cette dernière continuant, 
comme en 1817-1818 contre Levacher, à s’appuyer largement sur les argumentations de la Chambre de Paris.
525 Le projet « confond ce qui est du ressort de la législation et ce qui appartient à l'autorité administrative : des 
contributions, des amendes, des cautionnements ou des confiscations ne peuvent être rétablis que par une loi ; il  
en est de même des limitations imposées au nombre de ceux qui peuvent exercer une profession industrielle ».
526 Ces critiques finissent par porter : en 1819, les marchands tripiers demandant être incorporés affirment pour 
leur défense que la loi Le Chapelier est abrogée de droit et de fait (cf. Michael David SIBALIS, op. cit., p.726).
527 Elle adopte ainsi une rhétorique proche de celle des parlementaires, qui ne débattent guère des corporations 
mais sont parfois confrontés à des pétitions sur le sujet : cf. par exemple la séance du 1° mai 1819 dans Jérôme 
MAVIDAL et  Emile LAURENT (éd.),  Archives  parlementaires.  Recueil  complet  des débats  des Chambres  
françaises,  1800-1860, 126 tomes, à partir de 1862. Cinq orateurs interviennent sur des questions qui mêlent 
corporations et règlements ; la polarisation entre droite et gauche est très nette, et la Commission des pétitions 
tente une conciliation en admettant  certains règlements (dans la construction)  mais en refusant tout  système 
corporatif.  L’orateur  le  plus  hostile  aux  corporations,  de  Chauvelin,  évoque  le  risque  d’« abolir  toute  une 
législation fondée sur le même principe qui se trouve proclamé par la Charte ». Mais il se réclame aussi de 
l’opposition aux corporations exprimée par « des réunions de commerçants et de fabricants » : c’est dire le poids 
que peut conserver la Chambre dans ce débat.
528 « Les intérêts du Commerce qu'elle représente lui en imposent l'obligation et son dévouement aux véritables  
intérêts de l'Etat  le lui  prescrit  plus impérieusement  encore »,  est-il  écrit  pour justifier  l’intervention. Or le 
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Chambres  de  Commerce  et  coalitions  est  bien  oubliée,  et  les  lois  qui  ont  abouti  à  la 
suppression des Chambres peuvent être brandies par une d’entre elles.
Or cette  argumentation  semble  avoir  porté.  Le 23  septembre  1818,  la  Chambre  est 
informée que le Comité du Conseil d’Etat pour l’Intérieur et le Commerce a rejeté le projet 
d’ordonnance sur les vins et que le ministre l’a suivi ; c’est finalement le Conseil d’Etat qui 
compose en 1820 un règlement réduisant les syndicats « à des rapports simplement officieux à 
l’autorité »529. Dans un conflit qui divise l’administration et qui oppose tout particulièrement 
les deux préfets de la Seine, la Chambre parvient donc à se faire entendre et à peser sur la 
décision finale, sans publication (mais en menaçant d’y recourir), alors même qu’elle compte 
en son sein d’importants membres de l’opposition libérale530. 
Le 14 mars 1821, informée que les parlementaires ont reçu un nouveau mémoire de 
Levacher Duplessis531, qui profite des circonstances politiques532, la Chambre réagit une fois 
encore, se bornant toutefois à rappeler sa délibération de 1817. Mais elle imprime sa nouvelle 
délibération, avec la signature de tous les membres. L’accent y est mis sur l’établissement 
d’une tradition de l’institution, quel qu’ait été le renouvellement de la Chambre533. Ensuite, 
l’argumentation mobilisée se résume au constat du progrès de l’industrie, et la Chambre prend 
la peine de justifier son initiative534 : passée plus nettement dans l’opposition politique, elle est 
sans doute plus vulnérable sur ce plan. Mais elle parvient à ce que la Commission du Conseil 
Général  du  Commerce  qui  rapporte,  le  18  mai  1821,  sur  la  requête  de  Levacher  ne  soit 
composée  que de trois  de ses  membres,  dont  Pillet-Will ;  grâce à  l’action  personnelle  de 
Ternaux au Conseil Général des Manufactures, les deux Conseils sont d’ailleurs unanimes sur 
la question535. Le rapport du Conseil Général du Commerce est adopté à l’unanimité moins 
rapport demande aussi « si l'intérêt du commerce doit être livré aux passions et aux intérêts privés de ceux qui  
l'exercent »: les membres s’exceptent donc de cette catégorie, par la vertu de l’institution.
529 Personne ne payant leurs frais, les syndics n'auraient plus été nommés à partir de 1821, selon un mémoire 
rétrospectif adressé à la Chambre le 27 avril 1840 par le préfet de police Delessert et conservé en ACCIP VII-
3.60(1).
530 Le refus du rétablissement des corporations figure dans le programme électoral de G. Ternaux (circulaire du 
27 octobre 1818), élu député de Paris en 1818, ainsi d’ailleurs que dans celui de Benjamin Constant (cf. Adeline 
DAUMARD, La bourgeoisie parisienne de 1815 à 1848, SEVPEN, 1963, p.241).
531 La requête de 1817 (avec les mêmes signataires) a été réimprimée et distribuée aux deux Chambres et au Roi, 
accompagnée  de  l’appendice  de  1818.  cf.  aussi,  pour  ce  débat,  LEVACHER-DUPLESSIS,  Réponse  à  la  
délibération prise par la Chambre de Commerce de Paris dans sa séance du 14 mars 1821, et publiée dans le  
supplément du Journal de Paris, du jeudi 22, impr. J. Smith, sd [1821], 4p.
532 C’est-à-dire  de  l’assassinat  du  duc  de  Berry  et  du  remplacement  de  Decazes  par  Richelieu,  éléments 
défavorables aux libéraux.
533 « La Chambre renouvelée dans la majeure partie de ses membres depuis l’époque précitée, s’élève comme 
l’ont  fait ses prédécesseurs, et à la même unanimité contre l’écrit  adressé aux Chambres,  en tant qu’il  est  
présenté comme exprimant les vœux et l’opinion des Marchands et Artisans de la Ville de Paris. »
534 Ce sont les mots de l’arrêté de l’an XI qui sont repris : « Délibérant sur cette communication en considérant  
que les Chambres de Commerce ont été spécialement instituées pour faire connaître les vues et les besoins du  
Commerce et de l’Industrie, et signaler les causes qui peuvent en arrêter les progrès : Qu’à ce titre il est de leur 
devoir, sans blâmer des opinions respectables, même dans leur erreur, lorsqu’elles sont dictées par de bonnes  
intentions, de prévenir autant qu’il dépend d’elles, les conséquences des erreurs de ce genre assez graves pour  
compromettre les intérêts de l’une des branches les plus essentielles de la richesse de l’Etat. »
535 Le procès verbal de la délibération du 18 mai 1821 du Conseil Général du Commerce est reproduit dans Alain 
PLESSIS  (dir.),  Naissance des  libertés économiques : liberté du travail  et  liberté d'entreprendre : le décret  
d'Allarde et la loi Le Chapelier, leurs conséquences, 1791-fin XIXe siècle, Institut d'histoire de l'industrie, 1993, 
p.409-413. cf. aussi la discussion préalable du 27 avril 1821 dans Georges et Hubert BOURGIN, Les patrons, les 
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une  voix,  imprimé  (avec  l’autorisation  ministérielle)  et  distribué  aux  parlementaires,  aux 
Conseillers d’Etat et aux Chambres de Commerce et de Manufactures. Il reprend des discours 
très  généraux  sur  la  liberté  du  commerce  et  les  « principes  et  droits  naturels »,  citant 
d’ailleurs (sans le signaler) des pans entiers de l’argumentation de 1805 de la Chambre : ainsi 
sur  l’inexistence  de corporations  dans l’agriculture.  Il ne cite  guère le  mémoire  précis  de 
Levacher, si ce n’est pour attaquer « un homme étranger au commerce et à l’industrie » et 
accuser les signataires d’être mus par la crainte de la concurrence. C’est l’autorité des « chefs 
de nos principaux établissements manufacturiers » qui leur est opposée. Le Conseil Général 
des Manufactures a pris encore plus clairement position dans ce qui est bien un débat sur les 
différentes  formes  de  représentation  possibles  du  commerce  (et  non  seulement  sur  des 
questions de monopoles ou de règlements). Le 24 avril 1821536, soulignant que la Chambre 
des Pairs a rejeté le 3 avril la pétition de Levacher parce qu’elle n’émanait pas vraiment du 
commerce, la délibération évoque les Chambres de Commerce comme
« les  seules  institutions  actuelles  reconnues  par  le 
gouvernement et qui ont été spécialement créées pour être auprès de  
l’autorité les organes et les interprètes des vœux comme des besoins 
de  deux  branches  [commerce  et  industrie] aussi  précieuses  de  la 
richesse publique.  La Chambre de Commerce de Paris  n’est  point,  
comme  on  le  suppose,  un  conseil  de  commerce  sans  caractère,  
désigné par la préfecture. Elle est instituée légalement, choisie par ses 
pairs, et elle se recrute au contraire successivement de manufacturiers  
et négociants distingués par leurs lumières. »
Les membres  du Conseil  Général  des  Manufactures  maintiennent  unanimement  leur 
opposition  aux  corporations ;  ils  affirment  même  que  les  membres  de  la  Chambre  de 
Commerce ont du mérite d’être de cet avis, parce que chacun d’eux, si les corporations étaient 
rétablies,  serait  sûrement  élevé  à  leur  tête  et  en  profiterait.  Devant  cette  unanimité  qui 
mobilise  une large gamme d’arguments,  il  faut  toutefois  noter  que le  renouvellement  des 
Chambres par cooptation semble poser problème, et est en tout cas loin d’être mis en avant.
La Chambre elle-même s’abstient de poursuivre le débat537, assurée qu’elle est de ces 
soutiens nombreux. Pourtant, il  faut souligner qu’elle a été à nouveau, et plus précisément 
qu’en 1817, attaquée sur sa propre légitimité. Dans sa Réponse, Levacher avait en effet écrit :
« Ils  n’ont,  comme ils  le  prétendent,  ni  mission,  ni  caractère 
suffisant pour exprimer les voeux et les besoins du commerce de la  
capitale, parce qu’ils ne sont pas nommés par lui, et qu’ils ne forment  
qu’un simple Conseil, dont les membres, désignés par M. le Préfet de 
la Seine, ne sont établis auprès de la préfecture que pour donner leur  
avis sur des matières de commerce, quand il leur est demandé  […] 
ouvriers et l’Etat. Le régime de l’industrie en France de 1814 à 1830, tome 1, mai 1814-mai 1821, Alph. Picard 
et fils, 1912, p.336-337 : François Delessert, Jacques Lefebvre et Pillet-Will sont alors nommés Commissaires.
536 Cette délibération est reproduite dans Georges et Hubert BOURGIN, op. cit., p.333-336. La phrase en italique 
figure comme telle dans cette délibération.
537 La  réception,  le  28 novembre 1821,  de 20  exemplaires  du mémoire de  C.A.  Costaz  sur  les jurandes  et 
maîtrises, n'attire pas de réaction de la Chambre (Levacher, dans sa  Réponse des délégués des marchands en  
détail  et  des  Maîtres  artisans de la  ville  de  Paris  aux  rapport  et  délibérations  des  Conseils  Généraux  du  
Commerce et des Manufactures établis auprès de son Excellence le ministre de l'Intérieur, impr. Dondey-Dupré, 
sd [1821], p.26-27, accuse Costaz d’avoir tout simplement copié les textes de la Chambre, de Pillet-Will et du 
Conseil Général du Commerce). La réponse même de Levacher est renvoyée aux archives le 20 mars 1822.
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d’ailleurs,  parmi  les  membres  du  Conseil  de  commerce  de  la  
préfecture, on n’aperçoit ni marchands en détail ni artisans ; qu’il ne 
se compose en grande majorité que de banquiers qui, ainsi que nous  
l’avons  dit  dans  l’appendice  joint  au  mémoire,  pages  7  et  8,  
pourraient avoir un intérêt très grand à s’opposer au rétablissement  
des corporations ».
Ce  sont  donc  à  la  fois  la  procédure  de  choix  des  membres  et  leur  absence  de 
représentativité  qui  sont  cette  fois  attaqués :  de  la  même  façon  que  la  Chambre  avait 
directement  critiqué la Boutique en 1818, le conflit  sous-jacent éclate538.  La critique,  sans 
doute trop radicale, ne semble pas avoir été reprise plus largement : en effet, elle ne mène 
même  pas  à  la  revendication  d’une  Chambre  de  Commerce  élue,  mais  défend  en  fait  le 
principe de la pétition, indiquant que les 2000 signataires « n’ont pas besoin d’intermédiaire  
pour  les  [les  désordres  et  leurs  remèdes]  faire  connaître ». C’est  une  proposition  encore 
inadmissible dans l’état du débat politique et juridique. Mais elle marque l’émergence d’un 
débat qui éclate au début de 1829, à l’occasion d’une enquête sur les droits de douane (cf. 
chapitre cinq). Les questions de représentation ont bien pris le pas sur celles de police, et la 
« représentation » au nom de la compétence ou du choix par l’autorité ne satisfait plus une 
partie des intéressés.
538 cf.  LEVACHER-DUPLESSIS,  Réponse…  Le  texte en  vient  à  évoquer  un « combat » décrit  ainsi :  « De 
modestes boutiques, d’humbles ateliers vont se trouver en présence des riches comptoirs des gros magasins, et  
des brillans hôtels de la chaussée d’Antin ». Quant aux Conseils Généraux du Commerce et des Manufactures, 
l’auteur affirme que les délégués refusent de se soumettre « à cette espèce d’aristocratie mercantile que l’on  
paraît vouloir établir »,  et évoquant « quarante ou cinquante membres qui composent les deux conseils, qui  
n’appartiennent à aucun des commerces, à aucune des industries dont il est question dans le mémoire, et dont  
même le plus grand nombre est étranger à la ville de Paris » (p.2). Il  évoque aussi avec plus de netteté que 
jamais le poids de la Banque de France dans le débat, faisant de ses critiques à l’égard de la Banque « la cause 
secrète de l’opposition violente » à sa requête (p.15). Cette Réponse est enfin particulièrement agressive à l’égard 
de Smith et de ses émules.
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Le cas de la boucherie :
la Chambre experte nécessaire (1823) puis adversaire ignorée (1829)
C’est en 1822 que la question de l’organisation de la boucherie parisienne arrive pour la 
première fois jusqu’à la Chambre. Ce dossier présente deux spécificités : le commerce est déjà 
organisé depuis l’an XI539, mais a aussi participé aux réformes mises en place vers 1810 par le 
préfet de police540 ;  et la Chambre se voit  accorder une mission d’expertise qui permet de 
mieux comprendre ses modes de renseignements. Ce débat témoigne à nouveau du poids qui 
lui est accordé sur la question des corporations ; mais il montre aussi que la position politique 
de plus en plus affirmée de la Chambre sous la Restauration finit par remettre en cause cette 
influence.  Enfin,  les  débats  apparaissent  parfois  moins  passionnés  et  plus  techniques 
qu’auparavant, en tout cas plus détachés de la rhétorique du XVIII° siècle : si la spécificité 
d’un commerce sujet au contrôle sanitaire entre ici en jeu, il apparaît surtout qu’une nouvelle 
génération  d’acteurs,  y  compris  à  la  Chambre,  considère  différemment  la  question  des 
corporations.
En 1822, une campagne de pétitions des marchands de bestiaux s’attaque à ce qu’elle 
décrit comme un monopole des bouchers, leur permettant des bénéfices exorbitants, le faible 
prix de vente de leurs bêtes n’étant pas transmis jusqu’au consommateur. Un mémoire de « 41 
propriétaires et marchands » donne lieu à un premier rapport de la Chambre de Commerce de 
Paris qui, partant du prix de la viande, pose la question du nombre des bouchers. Les membres 
se  défendent  d’adopter  le  point  de  vue  particulier  des  marchands  de  bestiaux,  mais  se 
revendiquent, comme toujours, de l’intérêt du consommateur et des « principes de la liberté  
de tous les commerces sans exception », qui « sont les seuls en faveur desquels elle puisse  
élever  la  voix » :  au-delà de la  demande des pétitionnaires  (qui  veulent  500 bouchers),  la 
Chambre plaide pour une réelle liberté d’établissement541. Toutefois, le rapport reprend bien 
539 Un syndicat était créé (les syndics étant élus par des bouchers choisis par le préfet de police parmi les plus 
anciens) ; le préfet de police autorisait l’entrée dans la profession, accompagnée de cautionnements ; la vente 
n’était  permise  que  dans  certains  marchés.  cf.,  pour  un  historique  partisan  mais  détaillé,  Rapport  de  la 
Commission  du  Conseil  Municipal  sur  l’organisation  de  la  boucherie,  rapp.  Boulay  de  la  Meurthe,  impr. 
Lebègue, 13 août 1841, 104p., dans ACCIP VII-3.60(1). 
540 Après une première ordonnance du 13 juin 1808, un décret impérial est toutefois obtenu le 6 février 1811, qui 
limite le nombre de bouchers à 300 et recrée la « caisse de Poissy ». Cette institution avait été une première fois 
fondée  en 1743,  supprimée par  Turgot  en 1776 et  rétablie  en 1779.  Elle  permettait  de payer  comptant  les 
vendeurs de bestiaux (le but étant de faciliter l’approvisionnement de Paris), et était financée par un droit par 
livre des bêtes vendues. Ses bénéfices nets doivent, après 1811, aller à la Ville de Paris (elle est administrée par 
le préfet de la Seine), mais restent limités (cf. Jean-Pierre HIRSCH, « Les milieux du Commerce, l’esprit de 
système et  le pouvoir,  à  la veille de la  Révolution »,  Annales.  Economies  Sociétés  Civilisations,  novembre-
décembre 1975, p.1358 et p.1369). En fait, la caisse recréée absorbe aussi celle qui recueillait les cautionnements 
des bouchers et avait été l’objet d’un scandale impliquant le préfet de police, et mis à jour en 1813 par des 
rapports  de  la  Section  des  Finances  du  Conseil  d’Etat :  l’argent  des  cautionnements  était  utilisé  pour  ses 
spéculations par un dirigeant du Comptoir commercial (cf. Alfred DES CILLEULS, op. cit., p.27-29 et p.126-
132).  L’existence de la Caisse de Poissy fournit cependant sans doute un modèle à ceux qui réclament une 
intervention corporative dans le domaine du crédit. A cet égard, l’impression du Conseil d’Etat : Projet de décret  
sur le commerce de la boucherie dans le département de la Seine, section de l’Intérieur, rapp. Regnaud de Saint-
Jean d’Angely, 2° rédaction, 1° février 1811, 2268, est particulièrement intéressante. En effet, elle indique que 
les syndics et adjoints du boucher devront présenter au préfet de police, chaque mois, « un état indicatif du crédit  
individuel qui pourra être accordé à chaque boucher de Paris. »
541 Son rapport est conservé en ACCIP VII-3.60(1).
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l’autre  revendication  des  marchands  qui  est,  à  côté  de  l’augmentation  du  nombre  des 
bouchers,  la  protection  contre  l’entrée  des  bestiaux  étrangers  par  un  droit :  depuis  la 
Restauration, les principes de la Chambre en matière douanière ont en effet connu bien des 
amodiations.
Sans que l’on puisse connaître l’influence particulière, dans la campagne en cours, de ce 
rapport542,  une ordonnance royale  du 9 octobre 1822 annule provisoirement  la  diminution 
prescrite du nombre des bouchers (ils peuvent rester 370), favorise la concurrence des forains, 
et  surtout  annonce des mesures définitives  qui doivent  être prises après l’avis  du Conseil 
Municipal et de la Chambre. La stature acquise par celle-ci sur la question, est ainsi reconnue. 
Mais  c’est  en  fait  un  rôle  assez  ambigu  qui  lui  est  conféré,  entre  demande  d’avis  et 
d’information statistique. En effet, de façon exceptionnelle, c’est un avis du Conseil d’Etat du 
13 septembre 1822 qui a demandé cette intervention de la Chambre : critiquant l’absence de 
contradiction aux prétentions des syndics en 1811 (ni la Chambre ni le Conseil Municipal 
n’avaient été consultés), il demande l’avis de la Chambre, en faisant une représentante des 
intérêts des consommateurs, ce qui revient à accorder un grand crédit à ses propres discours543. 
Mais le Conseil d’Etat trace aussi un programme très précis de recueil de renseignements, 
sans en charger explicitement ni les deux instances, ni l’administration. Or ce programme est 
gigantesque : relevé des prix par qualité sur chaque marché, comparaison avec les frais des 
bouchers,  indication  des quantités  de viande introduites  à Paris  depuis 1792, sous chaque 
régime de réglementation, avec les prix sur pied et au détail, et comparaison de ces prix avec 
ceux des autres villes.
Transmettant  ces  demandes,  le  préfet  de  la  Seine  affirme  dans  un  premier  temps544 
s’occuper lui-même de cette partie statistique. En réalité, c’est la Chambre qui s’en charge 
finalement, et elle profite de ce travail pour critiquer le préfet, avec lequel ses relations se sont 
envenimées en février 1823545. Ce travail de recherche lui donne d’ailleurs plus d’autorité face 
au préfet : c’est la première fois, tous sujets confondus, qu’elle s’attache à réunir des chiffres 
aussi  précis.  La demande du Conseil  d’Etat  a  été assez précieuse pour  sa légitimité  pour 
occasionner un travail difficile et sérieux, même s’il est loin de tenir les délais primitivement 
prévus.  Plusieurs  indices  montrent  une  implication  de  nombreux  membres  dans  les 
recherches : ils ont mobilisé, comme la Chambre l’annonce au préfet de police dans sa lettre 
d’envoi, toutes leurs « relations commerciales »546. L’un d’eux, Outrequin, se charge ainsi de 
542 Dont la Chambre, après un premier envoi au ministre de l’Intérieur, adresse le 24 avril une copie au préfet de 
police.
543 Le  Conseil  d’Etat  évoque la  nécessité  « d'entendre  sur  une  question  aussi  importante  pour  l'intérêt  des 
consommateurs les organes les plus propres à exprimer cet intérêt, et de recueillir toutes les lumières propres à  
faire débattre et contredire les assertions du syndicat  de la boucherie ». Une copie de l’avis du Conseil est 
conservée en ACCIP VII-3.60(1).
544 Le 27 décembre. Lettre conservée en ACCIP VII-3.60(1), ainsi que le rapport de la Chambre daté du 9 avril 
1823 et expédié le 14, et un gros dossier de documents préparatoires (mémoires, statistiques, lettres de membres), 
en général non datés et souvent non signés.
545 Recevant, trop tard, un tableau du prix des viandes dans les principales villes le 23 avril, elle le fait examiner 
et critiquer par ses commissaires : « ces MM. remarquent dans ce travail un double défaut,  celui de ne pas  
indiquer  les  dates  des  mercuriales  dont  il  offre  le  résultat,  et  de  n’être  pas  combiné  avec  la  somme des  
contributions et charges locales qui accroissent au prix de cette denrée. » (procès verbal).
546 Le travail a été rendu plus difficile encore par la sortie, en fin de mandat, des deux auteurs du premier rapport  
du printemps 1822.  C’est  le Secrétaire  J.  Lefebvre qui  centralise les travaux et  rédige  le rapport  (approuvé 
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plusieurs tableaux statistiques547 ; mais il transmet aussi le mémoire d’éleveurs du Centre qui 
soutiennent les bouchers contre les marchands de bestiaux. Salleron, un tanneur qui n’a fait 
partie  d’aucune  autre  Commission  au  cours  de  son  mandat,  prend  ici  nettement  parti, 
critiquant certaines des statistiques d’Outrequin, et demandant pour sa part une augmentation 
graduelle du nombre de bouchers. Un autre membre non identifié dénonce la « coalition » de 
trente bouchers, « maîtres des prix », mais démontre aussi une très bonne connaissance à la 
fois de la Seine rurale (lorsqu’il discute des marchés qui pourraient être déplacés) et des lieux 
d’élevage. Enfin et surtout548, un questionnaire en 14 points, composé par la Chambre elle-
même, a été envoyé dans de nombreuses villes et a reçu des réponses plus ou moins détaillées 
de  quinze  d’entre  elles :  là  se  mesure  la  force  des  réseaux  en  province  des  grands 
négociants549, dont les relais sur place se sont adressés, selon les lieux, à des éleveurs, à la 
mairie ou à la préfecture.
La Chambre parvient donc à un rapport unanime, long, documenté et technique. Même 
si certains membres défendaient dans leurs documents préparatoires une absence totale  de 
limitation du nombre des bouchers, l’accord s’est fait  sur une augmentation très graduelle 
(quelques dizaines par an) et sur un ensemble de mesures complémentaires, notamment le 
déplacement  du  marché  de  Poissy à  Sceaux  et  une surveillance  accrue dans  les  abattoirs 
municipaux. La Chambre s’oppose fermement à toute indemnisation des bouchers, comparant 
leur situation à un changement de tarif douanier et non à une expropriation. Mais l’abondance 
de  détails  n’amène  pas  la  Chambre  à  renoncer  à  sa  rhétorique  générale  contre  les 
« monopoles ». Rendant hommage aux lois de 1791, elle reprend sa rhétorique de dénigrement 
du Consulat et de l’Empire550 : la Chambre replace ainsi la question des bouchers dans un 
combat plus large, tout en adoptant des positions qui peuvent lui permettre un accord avec 
l’administration centrale, à un moment où elle est en conflit avec les deux préfets.
Cependant,  la  Chambre  ne  convainc  pas  totalement  ni  immédiatement,  puisque  les 
mesures  provisoires  d’octobre  1822  durent  en  réalité  jusqu’au  12  janvier  1825551 ;  une 
ordonnance prescrit alors une augmentation de 100 étaux par an, puis une absence de limite à 
partir de 1828, sans indemnité. Cautionnement et Caisse sont maintenus, mais le syndicat est 
supprimé et le rôle des abattoirs accru : cette issue reste très proche des vœux de la Chambre.
unanimement).
547 Il opère une critique des sources, préférant se référer aux mercuriales et à l’octroi plutôt qu’aux chiffres de la 
caisse de Poissy, ou encore soulignant l’effet de certains chocs conjoncturels (en 1814-1815) comme devant être 
négligé.
548 L’argumentation du rapport s’appuie beaucoup sur les expériences provinciales : bien moins sur les prix (sur 
lesquels la Chambre n’a pas toujours été informée) que sur les organisations existantes et l’opinion que portent 
sur elles les corps municipaux.
549 Ainsi Jean-Charles Davillier est-il passé, pour Caen, par son associé et allié Gros-Davillier, qui a lui-même 
adressé une lettre à des correspondants de cette ville. Le correspondant anonyme de Bordeaux, qui cite Turgot et 
est  particulièrement  oposé  aux bouchers,  a  lui-même renvoyé  le  questionnaire  à  24  maires  des  environs et 
reprend leurs réponses.
550 « Un  gouvernement  qui  ne  respectait  pas  la  loi »,  « une  époque  où  l’ordre  n’existait  ni  dans  les  
administrations ni dans les tribunaux » ; « à l’anarchie on voulait substituer le despotisme ; et si l’on n’eut été  
arrêté par la résistance de l’opinion publique, il est probable que l’industrie eut de nouveau été enchaînée :  
l’entreprise n’atteignit qu’un certain nombre de professions » (rapport du 9 avril 1823).
551 Rapport  de la Commission du Conseil Municipal  sur l’organisation de la boucherie,  rapp.  Boulay de la 
Meurthe, impr. Lebègue, 13 août 1841, p.49, ACCIP VII-3.60(1).
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En revanche, après 1823, l’institution se retrouve exclue d’un débat sur les corporations 
qui a pris un tour nouveau552. Son opposition au régime, de plus en plus affirmée même si elle 
pointait déjà en 1823, ne fait plus guère d’elle un interlocuteur légitime. La multiplication de 
demandes,  non pas  cette  fois  d’un  retour  aux anciennes  corporations553,  mais  de diverses 
formes corporatives limitées aux ouvriers ou paritaires, promues tant par Sismondi ou par 
Buchez  que  par  le  comte  de  Villeneuve-Bargemont,  partisan  d’une  économie  politique 
chrétienne, voire par Benoiston de Chateauneuf554, n’a aucun écho à la Chambre, qui n’est pas 
consultée sur ces questions ouvertes dans le débat public et non par des pétitions aux ministres 
ou préfets, et ne s’autosaisit pas. Il faut aussi citer un vote émis par le Conseil Général de la 
Seine, dans sa séancec du 3 septembre 1824, pour le rétablissement « légal et obligé » des 
corporations.  Si  la  formule  proposée est  limitée  à  une  police  intérieure  des  métiers,  sans 
barrière  d’accès,  il  s’agit  surtout  d’un  vœu  politique,  qui  n’a  pas  de  suite,  et  n’est  pas 
mentionné à la Chambre, à un moment où les membres des institutions économiques n’ont 
pratiquement plus de place dans ce Conseil nommé par le Roi555.
Quant à la boucherie, le 18 octobre 1829, à la faveur du changement de gouvernement, 
une nouvelle ordonnance rétablit le syndicat, le charge de composer des statuts et limite à 400 
le nombre des bouchers. Cette fois, l’ordonnance, signale un membre de la Chambre le 28 
octobre, n’est pas passée par le Conseil d’Etat556. La Chambre s’auto-saisit, et le membre qui 
l’informe  souhaite  qu’elle  envisage  non  seulement  les  conséquences  économiques  de 
l’ordonnance, mais encore sa légalité. Une Commission est créée, et ses membres choisis par 
un vote, indice de l’importance de la question557. Plus encore qu’au début des années 1820, 
c’est alors à un débat totalement politique que l’on assiste558. Mais il ne s’agit là que d’une 
version préliminaire d’un rapport dont la Chambre décide, le 11 novembre, d’ôter la question 
de la légalité de l’ordonnance, pour se concentrer sur ses conséquences. Le ton n’en est pas 
moins très dur, et, contrairement à 1823, la Chambre ne s’embarrasse pas de chiffres. Une 
552 Le 11 février 1824, un nouveau mémoire, dû cette fois à Bénard, Président du Tribunal de Commerce d’Arras, 
défendant les jurandes, est reçu par la Chambre (il a été également publié et envoyé aux Assemblées en 1823). Il 
est lu et discuté en séance, mais sans projet de réponse officielle. 
553 Levacher-Duplessis, s’il continue sa carrière aux côtés des ultras dans l’administration (il est ainsi en 1828 
chef de la division de la police de sûreté), ne semble pas avoir exprimé à nouveau ses idées.
554 cf. par exemple Etienne MARTIN-SAINT-LEON, op. cit., p.636-642.
555 Le Conseil compte alors, sur 24 membres, seulement un censeur et deux régents, parmi lesquels deux anciens 
membres de la Chambre, Ollivier et Outrequin. A l’exception d’un ancien suppléant au Tribunal de Commerce, 
aucun des autres membres n’a l’expérience d’une institution économique. Sur le vœu, cf. Adeline DAUMARD, 
La bourgeoisie parisienne de 1815 à 1848, SEVPEN, 1963, p.543.
556 On peut souligner, ce que savent sans doute les membres, que celui-ci avait justement posé en juin, à propos 
du cas des marchands de vins, le principe selon lequel « la législation générale ne permet pas de circonscrire à  
la vente de certaines marchandises l'exercice de chaque profession », plaidant pour l'abrogation de l'ordonnance 
de 1813 sur le commerce des vins à  Paris,  et  d'accord  sur ce point  avec les ministres du commerce et  des 
finances. La jurisprudence du Conseil d’Etat contre les corporations s'était donc, elle, maintenue. Ces détails sont 
repris du mémoire adressé à la Chambre le 27 avril 1840 par le préfet de police Delessert et conservé en ACCIP 
VII-3.60(1).
557 Il  s’agit de Vassal, Sanson et Ganneron, rapporteur. Vassal est député d’opposition, et Ganneron en est un 
important personnage.
558 Les  commissaires  concluent  non  seulement  sur  le  fond  à  « l’inutilité  ou  du  moins  l’intempestivité » de 
l’ordonnance,  mais  « dans  tous  les  cas »,  et  ce  sont  leurs  derniers  mots,  à  « son  illégalité  et  son 
inconstitutionnalité ». Ils ne résistent en outre pas à une nouvelle citation du préambule de 1776, et dénoncent un 
ministère qui « invoque tous les jours » la loi de 1791 (probable allusion à la répression des coalitions politiques) 
mais ne veut pas le faire à propos de la boucherie. Rapport de la Commission, daté sans précision de novembre 
1829, ibid. Il s’agit d’un des trois brouillons préliminaires conservés avec le rapport définitif du 25 novembre.
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seule phrase demeure qui concentre la dureté du rapport originel : « Le Commerce, Mgr avait  
vu avec reconnaissance que le Gouvernement, répudiant le système de l’arbitraire impérial,  
revenait à l’exécution libre et franche de cette loi de 1791, si féconde en résultats, si bien en 
harmonie avec la charte : il n’a pu que s’alarmer en apercevant dans l’ordonnance nouvelle,  
une tendance au rétablissement de privilèges dont l’affranchissement a doublé la prospérité 
industrielle  de  la  France ». Si  l’attaque  frontale  a  été  abandonnée,  sans  doute  par  souci 
d’efficacité, la référence à la Charte subsiste, et, même discrète, elle ne peut être négligée dans 
le  contexte  de  l’époque.  Malgré  cette  diplomatie  relative,  le  rapport  n’est  du  reste  suivi 
d’aucun  effet.  Mais,  après  la  Révolution  de  Juillet,  l’application  de  l’ordonnance  est 
suspendue par le préfet de police559, et un membre obtient, le 6 octobre 1830, un nouvel envoi 
par la Chambre de son rapport. L’ordonnance n’est toutefois pas abrogée, mais semble être 
restée sans application pendant une dizaine d’années. L’étude de son destin ultérieur, vers 
1840, peut servir de jalon pour marquer les évolutions de la Chambre. En effet, largement 
renouvelée à ce moment,  elle adopte une attitude très différente vis-à-vis de syndicats qui 
s’insèrent dans un monde nouveau d’organisations professionnelles (cf. chapitre sept).
La Chambre du Consulat  et  de l’Empire était  donc loin d’accepter ces organisations 
professionnelles, et cela d’autant plus que leurs promoteurs même les présentaient en général 
en termes de « rétablissement ». Pour des raisons tenant à la fois à la personnalité du préfet 
Frochot  et  de  ses  premiers  membres,  mais  aussi  à  la  position  particulière  de  Paris  et  à 
l’absence d’institution nationale se faisant réellement la voix du commerce, la Chambre de 
Commerce de Paris a été amenée à choisir une rhétorique fondée sur quelques principes dont 
la défense, à l’occasion, du « Commerce » contre les « commerçants » n’est pas le moindre. 
Sans  rester  sourde  aux  interventions  de  certains  de  ses  membres  en  faveur  de  secteurs 
particuliers, à la condition qu’ils choisissent un langage approprié, elle reste attachée à une 
vision  de  la  compétence  qui  exclut  toute  notion  de  représentation,  voire,  à  quelques 
exceptions près, de spécialisation. Si ces prises de position paraissent en général tout à fait 
compatibles avec les intérêts des grands banquiers et négociants qui dominent la Chambre, 
ceux-ci,  on l’a vu,  y cherchent  sans doute aussi  un lieu  d’information  tout  autant  qu’une 
tribune. Mais aborder la gestion de ces diverses questions d’information par la Chambre, c’est 
aussi  reposer  la  question  de  son  rôle  éventuel  comme  substitut  des  corporations  (et  des 
Chambres Consultatives, et des Prud’hommes) vis-à-vis du gouvernement.
559 Rapport  de la Commission du Conseil Municipal  sur l’organisation de la boucherie,  rapp.  Boulay de la 
Meurthe, impr. Lebègue, 13 août 1841, p.51, ibid. Entre temps, une ordonnance de police du 25 mars 1830 avait  
soumis les bouchers à un règlement en 297 articles (cf. Alfred DES CILLEULS,  Histoire de l'administration 
parisienne au XIX° siècle, tome I, période 1800-1830, H. Champion, 1900, p.285).
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CHAPITRE  IV-
LA CHAMBRE  AU CŒUR  DE  LA CIRCULATION  D’ INFORMATIONS.
STATISTIQUE, SPÉCULATION, EXPERTISE (1803-1831)
Si  la  Chambre  de Commerce  de  Paris  a,  sous  l’Empire,  créé  ses  propres  traditions 
d’action  en  s’éloignant  grandement  des  modèles  prévus  par  ceux  qui  avaient  rétabli  les 
Chambres,  il  reste  qu’elle  est  confrontée  à  un  impératif  fondateur :  renseigner  le 
gouvernement,  non seulement sur les vœux du commerce, mais aussi sur son état1. Or les 
demandes périodiques concernant la « situation de l’industrie » (ou du commerce) à Paris ne 
se  soldent  absolument  pas  par  des  réponses  de  type  statistique.  La  Chambre  renonce 
rapidement,  à  la  fois  à  se  procurer  les  informations  de  cet  ordre  que  pourrait  détenir 
l’administration, mais aussi à en produire elle-même. Pourtant, ses rapports sont intéressants : 
à la fois par ce qu’ils indiquent sur ces difficultés dans la recherche de l’information, et sur les 
solutions trouvées ; mais aussi par leur forme et leur contenu. En effet, ces « situations », avec 
ou sans chiffres, sont évidemment l’occasion de formuler des vœux de politique économique.
Réciproquement,  mais  bien  plus  tard,  la  Chambre  s’interroge  sur  sa  fonction  de 
transmission  de  renseignements,  émanant  notamment  du  gouvernement,  vers  les 
commerçants. Du constat des carences de la propre information de la Chambre à la mise en 
place d’une véritable bibliothèque,  les évolutions  sont toutefois  lentes,  et marquent à quel 
point, avant 1832, les relations de la Chambre avec la plupart des négociants restent ténues.
Il reste que l’information, ou le renseignement, à la Chambre ne se limitent pas à ces 
tentatives.  Il  faut  rappeler  les  hypothèses  que  j’ai  pu  présenter  sur  la  circulation 
d’informations entre membres et ses liens avec la spéculation. A cet égard, il paraît important 
d’évoquer les rapports de la Chambre avec la Bourse2. En effet, si la Chambre échoue dans sa 
seule  tentative  réelle  d’obtenir  une  véritable  surveillance  des  opérations,  en  1813,  elle 
intervient sur différents éléments de cette institution qui dépend d’autorités multiples et dont 
tous les règlements ne sont pas encore vraiment fixés, encore moins appliqués. S’il est plus 
facile  de  retrouver  des  écrits  de  la  Chambre  sur  l’architecture  de  la  Bourse  que  sur  la 
spéculation pratiquée par les membres, l’installation de la Chambre dans la nouvelle Bourse 
n’est pas anodine, non plus que ses interventions sur les horaires d’ouverture. En outre, les 
débats  multiples  sur  les  intermédiaires  privilégiés  que  sont  les  agents  de  change  et  les 
courtiers mettent en jeu à la fois des groupes de pression et des principes sur le crédit, le secret 
ou la spéculation.
1 On a  vu que,  lors  de  sa première  séance,  la  Chambre avait  interprété  de  façon particulièrement  libre  les 
questions qui lui étaient posées, comme aux autres Chambres, par Chaptal. L’une d’elles, il est vrai présentée 
comme devant suivre les deux autres, a été totalement ignorée, apparemment à la fois par la Chambre et par le 
préfet. Chaptal concluait en effet ainsi sa lettre : « il sera bien essentiel ensuite, qu’elle s’attache à présenter un  
tableau raisonné du Commerce de Paris en 1789 et de son Etat actuel, et qu’elle y ajoute les développements et  
les vues d’améliorations dont elle le croit susceptible » (lettre de Chaptal à Frochot, 7 germinal an XI (28 mars 
1803), dans ACCIP I-2.26(1)).
2 Le commissaire de police surveillant la Bourse écrit en 1800 : « C’est de la Bourse que sortent la plupart des  
nouvelles qui inondent Paris » (cité par Maurice GONTARD,  La Bourse de Paris, 1800-1830, Edisud, 2000, 
p.18).
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Enfin, une dernière question se pose, non pas, cette fois, en rapport avec les attentes 
statistiques d’un Chaptal ou d’un Frochot, mais avec les fonctions précédemment tenues par 
certaines corporations, et restées sans titulaire institutionnel. Gail Bossenga3 décrit ainsi des 
tâches,  vitales  pour les  grands négociants,  qui pouvaient  être assurées à leur profit  par le 
système corporatif : « crédit, contacts commerciaux, contrôle sur les fournisseurs et sur les  
marchés, et police des ouvriers dispersés dans des ateliers préindustriels ». Certaines de ces 
tâches  sont  délibérément  exclues  par  la  Chambre ;  d’autres  ont  pu  être  remplies  entre 
membres, sans laisser de traces. Mais c’est aussi l’administration elle-même qui peut avoir 
besoin d’informations sur le crédit individuel ou de contrôle des fournisseurs. C’est d’abord la 
question  de  l’autorisation  des  sociétés  anonymes  qui  est  posée.  La  Chambre  y concourt 
volontiers,  dans  une  période  transitoire  où  elle  semble  représenter  la  seule  source 
d’information possible en la matière. Mais ses réactions sont plus nuancées lorsqu’elle doit 
fournir  des  experts,  ou  encore  juger  du  crédit  de  fournisseurs  de  l’administration.  Si  les 
membres  sont  reconnus  comme  les  meilleurs  informateurs  sur  ce  point,  le  crédit  de 
l’institution même ne pourrait-il pas être engagé par ces jugements ? Il reste alors un point où 
le  monopole  d’information  est  plus  qu’assumé,  revendiqué :  il  s’agit  de  la  sélection  des 
« notables  commerçants » électeurs  du  Tribunal  de  Commerce.  Officiellement  confiée  au 
préfet, elle est en réalité – sauf en période de tensions politiques – réalisée par la Chambre. 
C’est en partie en vertu de leur cumul de fonctions dans les différentes institutions parisiennes 
que  les  membres  sont  si  bien  informés ;  et  ils  détiennent  en  partie  la  clé  de  l’entrée  du 
système, puisque la fonction de juge est souvent la première assumée.
3 Gail BOSSENGA, « Protecting merchants : guilds and commercial capitalism in eighteenth-century France », 
French Historical Studies, XV(4), Fall 1988, p.703.
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A- Informer sur l’état de l’industrie : une mission impossible ?
De nombreux travaux historiques4 ont porté, depuis vingt ans, sur la multiplication des 
attentes  des  administration  de  1789  à  1815  en  matière  statistique,  sur  leur  passage  de 
recherches  très  générales,  incluant  topographie  et  ethnographie,  à  des  enquêtes  plus 
ponctuelles  (par  secteur),  mais  aussi  plus  régulières.  Il  ne  s’agit  guère  ici  d’ajouter  à  un 
tableau qui souligne la marginalisation des études individuelles, la culture des hommes des 
bureaux  centraux  ou  leur  volonté  de  tracer  des  bilans  comparatifs,  avec  des  objectifs 
politiques très clairs. Toutefois, la façon dont la Chambre de Commerce de Paris reçoit de 
telles demandes reste pleine d’enseignements. Il est clair, pour tous les spécialistes de cette 
question, que le recours aux informateurs locaux reste toujours une nécessité pour que préfets, 
sous-préfets ou maires puissent répondre aux demandes des ministres. Les difficultés causées, 
en matière d’industrie, par la méfiance des intéressés, craignant souvent des conséquences 
fiscales des enquêtes, sont également bien connues5. Mais, s’il est clair qu’un préfet d’une 
région peu dense et montagneuse, récemment arrivé dans son département, peut rencontrer 
certaines difficultés à répondre à la grande enquête de Chaptal (qui a lieu avant la recréation 
des Chambres de Commerce), il ne faut pas oublier que des difficultés inverses, mais sans 
doute encore plus importantes, se posent à Paris.
Le commerce et la plupart des industries sont l’objet de moins d’études que les mines, 
(inspectées, avec les forges, par des ingénieurs), les subsistances, ou l’agriculture en général, 
et la capitale fait particulièrement défaut dans les relevés. Cet échec des ambitions des acteurs 
amène à s’interroger sur les difficultés rencontrées : difficultés, pour le préfet, d’accès aux 
informateurs,  qui  justifie  en  partie  le  recours  à  la  Chambre ;  mais  aussi  difficultés  tout 
simplement  de  classification  d’industries  (au  sens  large)  qui  ne  sont  plus  organisées  en 
corporations, dans une ville où presque toutes les professions sont présentes. La statistique de 
l’industrie est en outre handicapée par la suppression des inspecteurs des manufactures, qui 
avaient mis au point une véritable « science du dénombrement industriel »6.
4 Je résume ici les enseignements que j’ai retirés de la lecture de Jean-Claude PERROT et Stuart WOOLF, State 
and statistics in France, 1789-1815, Chur – London – Paris – New York : Harwood Academic Publishers, 1984, 
XII-198p.,  Marie-Noëlle  BOURGUET,  Déchiffrer  la  France.  La  statistique  départementale  à  l’époque  
napoléonienne,  éd.  des  archives  contemporaines,  1988,  476p.,  et  Jean-Claude  PERROT,  « Les  effets 
économiques  de  la  Révolution.  Trente  années  de  bilan  (1795-1825) »,  dans  Une  histoire  intellectuelle  de 
l'économie  politique,  XVII°-XVIII°  siècle,  éd.  de  l'EHESS,  1992,  p.441-469,  sans  méconnaître  les  travaux 
pionniers de Bertrand GILLE, Les sources statistiques de l'histoire de France. Des enquêtes du XVII° siècle à  
1870,  Paris-Genève :  Droz,  1964,  291p.,  ou  Serge  CHASSAGNE,  « L’enquête,  dite  de  Champagny,  sur  la 
situation de l’industrie cotonnière française au début de l’Empire (1805-1806) », Revue d’histoire économique et  
sociale, 1976, 54 (3), p.336-370.
5 Outre les travaux précités, une source est particulièrement intéressante, car elle émane d’un homme qui a lancé 
plusieurs des enquêtes de l’Empire : Claude-Anthelme COSTAZ, Essai sur l’administration de l’agriculture, du 
commerce, des manufactures et des subsistances, suivi de l’historique des moyens qui ont amené le grand essor 
pris par les Arts depuis 1793 jusqu’en 1815, impr.-libr. Mme Huzard, mars 1818, p.103-105, commence l’une de 
ses  parties  en  affirmant  qu’« il  est  extrêmement  difficile  d’obtenir  des  renseignements  sur  la  situation  des  
fabriques », et qu’« il ne faut point croire qu’avec des soins il aurait été possible de détruire leurs préventions 
[des industriels] » : il plaide pour des approximations à partir des données douanières ou d’interrogations des 
fournisseurs de matières premières, supposés plus objectifs.
6 cf. Philippe MINARD, L'inspection des manufactures en France, de Colbert à la Révolution, thèse d'histoire, 
Université de Paris-I, dir. Daniel ROCHE, 1994, p.440-461. Ces statistiques étaient évidemment orientées par un 
but pratique et par une « économie politique de la qualité » : les états des manufactures reprenaient les colonnes 
des registres des bureaux de marques. Sans mentionner les noms des fabriques, ils indiquaient le lieu, le type 
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Chaptal  lui-même  a  d’ailleurs  fini  par  admettre,  en  1819,  l’échec  de  son  projet 
statistique, en particulier de celui d’une statistique annuelle7. La statistique administrative ne 
pouvant le renseigner sur les frais de fabrication des produits manufacturés, il a recouru à des 
informateurs. Certains sont des individus qu’il cite nommément, faisant de leur nom le gage 
de  la  qualité  de  ses  renseignements8.  Mais  Chaptal  cite  aussi  « les  mémoires,  présentés 
successivement au gouvernement par les Chambres de Commerce et de manufactures, dans 
lesquels on établit l’état du commerce, et celui de la fabrication, de la valeur et de la quantité  
des  produits  industriels »9.  Ces  institutions  apparaissent  donc  comme  un  auxiliaire 
indispensable. Les projets de réforme des Chambres Consultatives d’Arts et Manufactures et 
des Conseils des Prud’hommes, entre 1806 et 1810, répondent du reste en partie à ces lacunes 
en matière d’informations : or aucun des deux types d’institution n’est établi à Paris. En effet, 
pour  les  mettre  en  place  –  on  le  voit  dans  les  années  1840  lorsque  les  Conseils  de 
Prud’hommes sont finalement organisés – il faut en fait déjà avoir des éléments de statistique 
et de classification.
En réalité, la Chambre de Commerce de Paris se trouve confrontée à la nécessité de 
recourir elle-même à des informateurs pour informer l’administration.  Pendant des années, 
elle ne le fait pas, se contentant des connaissances partielles des membres, et rendant de ce fait 
surtout  des  rapports  d’économie  politique10.  Cette  attitude  est  cohérente  de  la  part  d’une 
institution qui ne se veut pas représentative de secteurs du commerce et  recherche peu la 
relation directe avec négociants ou industriels. En outre, face à un Etat qui utilise souvent la 
statistique  pour  intervenir  sur  l’industrie  et  le  commerce,  ne  pas  en  fournir,  c’est  aussi, 
souvent  explicitement,  prendre  position  pour  un  rôle  plus  limité  du  gouvernement.  Les 
excuses de la Chambre lorsqu’elle ne fournit pas de chiffres, et le contenu des rapports qu’elle 
fournit tout de même, sont donc à explorer, aussi bien que les prémices, dans les années 1820, 
d’un  recours  à  des  informateurs  extérieurs,  qui  ouvre  des  questions  importantes  sur  la 
légitimité de l’institution. 
d’étoffe  travaillée,  les  dimensions,  les  prix,  l’évolution  des  quantités.  Seuls  certains  états  comprenaient  des 
indications  sur  les  matières  premières  ou  les  métiers.  Pour  estimer  par  exemple  le  nombre  d’ouvriers,  les 
inspecteurs avaient recours, comme les économistes qui étudiaient la population, à des multiplicateurs. Deux de 
ces rapports, qui portent sur la généralité de Paris à l’exclusion de Paris, sont reproduits dans Bertrand GILLE, 
Documents sur l’état de l’industrie et du commerce de Paris et du département de la Seine, 1778-1810, Ville de 
Paris,  Commission  des  travaux  historiques,  Sous-Commission  de  recherches  d'histoire  municipale 
contemporaine, 1963, p.32-39. 
7 Jean-Antoine CHAPTAL,  De l’industrie française,  présenté par  Louis BERGERON, Imprimerie Nationale, 
1993 (1819), notamment p.63. Dans l’ouvrage lui-même, il doit fréquemment user de l’induction.
8 Parmi eux, Ternaux aîné, membre important de la Chambre, est le premier cité, p.60.
9 Il semble donc qu’il a pu y avoir accès après avoir quitté le ministère de l’Intérieur : mais cela est sans doute dû 
à ses réseaux conservés dans les bureaux. Il est peu probable que tout statisticien aurait été reçu ainsi.
10 Ses difficultés et la solution qu’elle choisit font écho aux remarques du Conseil Général de la Seine, dans le 
résumé de ses vœux rendu à la fin de la section de l’an X, donc avant l’établissement de la Chambre (et cité par 
Michel ROUSSIER, Le Conseil général de la Seine sous le Consulat, Imprimerie municipale, 1960, p.36) : les 
conseillers  indiquent  qu’ils  devaient  faire  connaître  l’état  et  les  besoins  du  département,  et  ajoutent :  « Le 
département de la Seine ne peut être comparé à aucun autre. Toute sa population est accumulée sur un point.  
Toutes ses ressources sont concentrées. Tous ses mouvemens sont sans cesse sous les yeux du gouvernement.  
Dans un pareil département le champ ouvert par la loi et l’instruction du gouvernement était resserré pour les  
faits, mais vaste pour les idées théoriques. Les autres Conseils généraux avaient particulièrement des faits à  
recueillir. Celui de la Seine avait, sur tout, des vues à approfondir. »
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1- Forte demande de statistiques et absence de moyens :
des rapports qui relèvent plutôt de l’économie politique (1803-
1810)
Après les bonnes résolutions du 23 floréal an XI (13 mai 1803), où une statistique des 
manufactures avait  été envisagée,  en présence du préfet,  c’est  le chef du secrétariat  de la 
Chambre  qui  doit  s’enquérir,  le  22  fructidor  (9  septembre),de  l’état  de  ce  projet.  Une 
Commission,  dont  Dupont  fait  partie,  est  alors  créée  pour  revoir  la  liste  de  questions  et 
décider pour lesquelles  il  est  possible  d’obtenir  des réponses.  Mais  le  problème revient  à 
l’ordre du jour le 23 germinal an XII (13 avril 1804), sans que cette Commission ait rendu de 
rapport. Un membre pose la question, caractéristique de la fabrique de Paris, du recensement 
des ouvriers en chambre travaillant pour des commissionnaires11. Mais d’autres pensent qu’il 
est possible de s’adresser pour cela aux commissionnaires ainsi qu’à la Douane, et que le 
travail est important pour « connaître quelles sont les espèces de manufactures qui, depuis la  
révolution, ont diminué dans Paris, et quelles sont celles qui les ont remplacées. » Il est clair 
que tout cela reste de l’ordre du projet, partagé avec Chaptal. Il n’a d’ailleurs pas de suite.
En revanche, le 19 pluviôse an XIII (8 février 1805), la Chambre reçoit une demande 
plus  précise.  Elle  émane  du  Conseil  Général  du  Commerce12,  qui,  au  nom  du  ministre, 
demande à chaque Chambre des « villes de manufactures » de fournir dans les 10 premiers 
jours de chaque mois un « état statistique », sous forme de texte ou de tableau, répondant à 11 
questions précises. L’importance du travail est soulignée, puisqu’il pourrait arriver sous les 
yeux de l’Empereur. Si la Chambre critique les délais proposés, une copie des questions est 
fournie à chaque membre « qui fournira tous les renseignements à sa portée », le plus souvent 
possible. Dupont est chargé du recueil et de la rédaction des résultats13.
Le 13 ventôse an XIII (4 mars 1805), la Chambre adresse sa réponse à la demande du 
Conseil  Général  du  Commerce.  Malgré  sa  diplomatie  (l’utilité  « d’un  pareil  système 
d’information » est soulignée… « s’il peut être exact »), il s’agit d’un net refus. Le brouillon 
de la lettre indiquait que la Chambre ne pouvait être renseignée que par les journaux ou la 
police,  mais  cet  aveu  d’impuissance  a  été  gommé ;  il  en  va  de  même  pour  l’idée  d’une 
utilisation des patentes pour estimer le nombre d’ouvriers, puis le produit des manufactures. 
Cette proposition d’induction n’a sans doute pas convaincu les membres, non plus que l’idée 
de  s’en  remettre  à  un  service  fiscal.  La Chambre  ne  plaide  pas  son  incompétence,  mais 
l’impossibilité  de toute  statistique.  Le ministre est  d’ailleurs clairement  mis  en garde :  les 
résultats qu’il pourrait recevoir ne sont pas fiables, et il serait dangereux de les prendre pour 
base d’une réforme de la législation commerciale. Cette critique ne concerne pas seulement 
Paris.  Les  Parisiens  jugent  les  autres  Chambres  de  Commerce  capables  de  donner  une 
« nomenclature » des manufactures, mais non leur état, que les propriétaires auraient intérêt à 
11 Il pense ne pouvoir sur ce point dépasser la précision des informations « données il y a 20 ans à M. Necker » 
(il ne s’agit pas de Dupont, absent).
12 Lettre du 12 pluviôse an XII (1° février 1805), conservée en ACCIP VII-3.70(1).
13 Toutefois, la Chambre le contrôle, puisqu'elle expurge sa réponse d’allusions polémiques à la théorie de la 
balance du commerce (procès verbal du 19 pluviôse/ 8 février). La réponse du 13 ventôse (4 mars) est reproduite 
dans le registre de la correspondance au départ (1Mi1), et a été confrontée à son brouillon conservé en ACCIP 
VII-3.70(1).
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dissimuler : première occurrence d’un motif immuable à propos de statistique. Mais le cas 
particulier de Paris est développé, avec une longue liste de secteurs ne fabriquant que grâce à 
des ouvriers en chambre, et la mention de la difficulté de dresser des états pour des branches 
où « un caprice, une mode, un droit d’entrée imposé ou modifié, une prohibition, une guerre  
etc. » changent tout.
Le témoignage de divisions internes
Si je m’attarde sur cette enquête refusée, c’est aussi parce que, de façon exceptionnelle, 
trois  réponses  individuelles  et  signées  de  membres,  envoyées  à  Dupont  par  G.  Ternaux, 
Rousseau et Martin-Puech, qui pensaient qu’il composerait une réponse à partir d’eux, ont été 
conservées14.  La confrontation  de ces réponses permet  tout  d’abord de mieux  comprendre 
l’étendue de l’impuissance de la Chambre. En outre, elles donnent des aperçus précieux sur 
des  positions  individuelles  directement  présentées  par  les  membres,  fournissant  ainsi  un 
ensemble d’indications qui permettent de mieux comprendre la Chambre de 1805, au-delà des 
principes imposés par de fortes personnalités comme Dupont ou Roux.
Il faut tout d’abord souligner l’évidence : une quasi absence de chiffres, sauf pour le 
taux  d’intérêt15 ;  une  absence  plus  remarquable  de  noms  de  manufactures,  à  quelques 
exceptions près qui concernent avant tout des inventeurs ou introducteurs d’innovations. Mais 
les particularités de chaque rapport sont plus intéressantes. En effet, le caractère très direct de 
leurs références à des intérêts sectoriels les rend difficiles à synthétiser : il semble impossible 
de réaliser le dernier vœu de Martin-Puech, qui espère que Dupont saura « rendre générales » 
les observations de la Chambre.
Ternaux saisit l’occasion pour plusieurs propositions générales, reprises finalement par 
la Chambre dans d’autres interventions : il demande une plus grande exactitude des cours, des 
ventes  publiques  confiées  aux  courtiers,  une  régulation  des  flux  d’argent  entre  Paris  et 
province,  point  également  mis  en  avant  par  Martin-Puech.  Il  rend  aussi  hommage  à  la 
direction de la Banque de France, tout en soulignant qu’elle doit  rester indépendante. Son 
refus  de  l’intervention  étatique  s’étend  à  un  autre  point,  qui  interfère  beaucoup  plus 
directement avec ses activités personnelles : il profite du compte rendu de l’état des fabriques 
de  draps,  auquel  il  préfère  se  limiter,  pour  critiquer  la  politique  de  production  de  la 
manufacture des Gobelins, et inciter l’Etat à ne pas la rétablir dans ses privilèges. Il critique 
aussi la concurrence que peut faire le travail des aveugles des Quinze-Vingt aux véritables 
manufactures. Mais, lorsqu’il s’agit du constructeur de machines (utilisées pour fabriquer les 
draps)  Douglas,  il  somme  l’Etat  de  racheter  son  brevet  pour  permettre  aux  drapiers  de 
l’utiliser.  Enfin,  l’aveu d’impuissance de Ternaux concernant  les  ouvriers,  objets  de deux 
questions,  est  intéressant.  Lui-même  fait  fabriquer  en  province,  et  c’est  plutôt  comme 
négociant  qu’il  siège à la Chambre :  il  n’a donc pas de connaissances particulières  sur la 
main-d’œuvre parisienne, sinon qu’elle est trop chère. Une impuissance similaire se retrouve 
14 Dans le même carton. Je les reproduits en annexe 5-1 (les intitulés des question s’y retrouvent).
15 Tous renvoient  le Conseil  Général  du Commerce aux cours imprimés,  s’agissant  des marchandises et  des 
changes.
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chez Martin-Puech. L’image d’une Chambre coupée de la production, ou plutôt d’hommes 
n’étant en rapport qu’avec des ouvriers en chambre, se dégage donc de cette enquête.
Rousseau, ne reproduisant pas les questions posées, s’épargne cet aveu d’impuissance. 
Mais l’univers qu’il décrit, en se concentrant essentiellement sur les articles de Paris, est celui 
d’ouvriers  très  qualifiés,  dont  le  salaire  ou  le  comportement  ne  sont  pas  réellement  des 
problèmes. Pour l’essentiel, son monde a trois pôles : Paris, la province, pleine de concurrents 
ayant copié les savoir-faire parisiens, et l’étranger, consommateur privilégié. Nous sommes ici 
réellement dans le monde du « luxe » (bâtiment, alimentation et l’essentiel du vêtement sont 
absents). Mais Rousseau en donne une vision bien particulière, celle d’un négociant de 57 ans 
né à Paris16, ancien juge au Tribunal de Commerce. Il était  en fait  « un des plus notables  
commerçants de la capitale » avant 1789. Ayant pris des responsabilités dans la municipalité 
parisienne avant 1793, il  devient en 1804 maire du III° arrondissement 17. Cet homme très 
ancré localement apparaît presque, au regard des positions de la Chambre que j’ai évoquées, 
comme un homme du passé, héritier des Six Corps : après 1806, il n’est d’ailleurs pas réélu à 
la Chambre. Prônant l’ « avantage de la réputation » et la qualité, il en appelle, sans plus de 
précision, à la « protection du gouvernement » (même s’il demande surtout moins d’entraves à 
l’exportation). Loin de se soumettre à toutes les modes, il déplore celles qui ont favorisé les 
étoffes anglaises. S’il critique la guerre, comme tous, sa rancune va surtout à la Révolution, 
qui « en essayant de niveler toutes les fortunes » a nui aux industries du luxe.
La  note  de  Martin-Puech  représente  une  posture  encore  différente.  Ce  négociant 
originaire de Marseille y garde en effet toutes ses références, comme en témoigne de façon 
caricaturale  le  choix  des  secteurs  sur  lesquels  il  témoigne  (les  savons  notamment),  sans 
s’inquiéter  du champ géographique de l’enquête.  C’est  en revanche,  comme Rousseau,  la 
qualité qu’il défend. Mais il va plus loin en demandant au gouvernement un règlement qui 
interdise la fabrication de savon à certaines saisons ; il demande aussi « un règlement sur le  
dépouillage des peaux ». Il ne voit pas la mode comme une fatalité, puisqu’il propose, pour 
relancer la fabrication des gazes, une initiative des « dames de la Cour ».
Ces trois rapports donnent donc une idée de la réelle diversité des visions du monde 
économique au sein de la Chambre. Ces grands négociants connaissant l’industrie, mais non 
ses  ouvriers.  Ces  textes  permettent  également  de  mesurer  la  flexibilité  de  positions  en 
politique  économique  qui  rappellent,  plus  que  celles  exprimées  dans  les  rapports  de  la 
Chambre, celles des négociants étudiés par Jean-Pierre Hirsch. Il me semble possible d’en 
conclure,  par  différence,  à  une  très  importante  influence  écrite  de  Dupont  ou  de  Roux, 
confirmée  par  leur  implication  dans  le  travail  des  Commissions18 ou au  Secrétariat  de  la 
Chambre.  Il reste  que leur  intervention  est  acceptée par les autres membres,  du moins  la 
16 Il  établit également une filature à Ormesson (jusqu’en 1811), mais pour une très faible partie de son actif, 
restant parmi les acteurs les plus traditionnels entrés dans le secteur (cf. Serge CHASSAGNE, op. cit., p.288-
289).
17 Adolphe ROBERT et Gaston COUGNY (dir.),  Dictionnaire des parlementaires français, Bourloton, 1889-
1891, 5 volumes.
18 Pendant l’ensemble de leurs mandats à la Chambre,  Roux et  Dupont participent en moyenne à près de 8 
Commissions par an, contre moins de 2 pour G. Ternaux, 3 pour Rousseau et 4 (ce qui est déjà important) pour 
Martin-Puech.
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plupart  du  temps.  Elle  représente  donc  pour  eux  une  traduction  légitime,  et  sans  doute 
rhétoriquement efficace, de leurs principales aspirations en direction des pouvoirs publics.
Informer ou conseiller ?
Ce premier refus est loin de clore les tentatives d’obtenir une statistique19. Le 3 avril 
1806, c’est dans un contexte de conflit avec elle que le ministre de l’Intérieur la rappelle à son 
rôle d’information20. Cette notation, en apparence routinière quoique ferme21, prend son sens 
replacée dans le contexte d’une lettre qui vise à interdire la réélection des membres. A un 
moment  où la  Chambre  se  réunit  certes  chaque semaine,  la  mission  évoquée implique  la 
collecte  d’informations  auprès  des  agents  de  change,  des  courtiers  et  du  Tribunal  de 
Commerce, mais aussi une enquête autonome. La lettre, qui s’adresse à la seule Chambre de 
Paris, semble bien la rappeler à sa mission originelle d’information, qui aurait été pervertie 
par l’intérêt pour l’économie politique. Le 20 avril 1806, un membre rappelle cette demande. 
Elle est l’occasion pour la Chambre de plaintes sur les difficultés liées à la guerre, dans un 
rapport22 qui commence par deux prises de position expliquant son caractère incomplet. D’une 
part, les commerçants sont méfiants et font mystère de leurs résultats, et les branches sont 
multiples ; mais d’autre part, « l’erreur et le préjugé » peuvent égarer les informateurs. La 
volonté  est  alors  réaffirmée  de  fournir  moins  de  détails  plutôt  que  des  détails  faux. 
Effectivement,  par  rapport  à  un  brouillon  de  cette  lettre23,  les  seuls  changements  sont 
l’omission de deux chiffres, d’ailleurs tirés des rapports précités de 1805. Sur les prix,  la 
Chambre a demandé aux courtiers d’informer directement le ministre. Restent alors une page 
de considérations générales sur les effets funestes de la guerre pour le commerce extérieur, 
l’absence de capitaux, le chômage dans les métiers de l’article de Paris. Quelques secteurs 
sont toutefois cités précisément dans une deuxième page : il s’agit d’ailleurs dans deux cas de 
reprendre des revendications de 1805 de Ternaux et de Rousseau.
19 Lorsque la demande n’est pas officielle, le refus est immédiat et sans justification, mais la demande reste 
intéressante en ce qu’elle montre les attentes envers la Chambre. Le 9 messidor an XIII (28 juin 1805), M. Allard 
lui fait hommage d'un annuaire administratif et statistique du département et la prie de le renseigner pour sa 
partie sur le commerce. La Chambre se contente de renvoyer l'ouvrage aux archives et de laisser ses membres 
libres d'intervenir.
20 Le contexte est aussi celui d’une réflexion conflictuelle, au sein de l’administration centrale, sur les sources 
d’information statistiques. cf. « Duvillard et la statistique en 1806 »,  Etudes et documents du CHEFF, I, 1989, 
p.425-435 (édition de deux mémoires de Duvillard sur le travail du bureau de la statistique). Le mathématicien 
Duvillard (ancien proche de Turgot)  a été nommé en 1805 sous-chef du bureau de la Statistique,  avec une 
mission  d’évaluation.  Son  rapport  très  critique  du  12  janvier  1806  est  mal  accueilli  et  conduit  à  son 
remplacement immédiat. En novembre, Duvillard propose la création d’un bureau de calcul servant à tous les 
ministères : pour lui, il doit être rattaché au Conseil d’Etat. Il est intéressant qu’il y classe, parmi les faits « qu’il  
sera toujours difficile de connaître complètement par l’observation », « l’inventaire de la richesse mobilière, des  
produits de l’industrie, des matières brutes et ouvrées, la connaissance de leur destination » : il envisage des 
méthodes fondées sur l’induction pour connaître ces éléments. Pour lui, une statistique des manufactures est 
possible par des sources non fiscales, alors qu’elle est impossible pour le commerce.
21 « Je saisis cette occasion pour vous engager de nouveau avec instance à me faire passer régulièrement un  
bulletin de la situation du commerce de Paris, indiquant : les principales variations survenues dans l’intérêt de  
l’argent, les changes,  le prix des marchandises, les spéculations les plus importantes, les faillites, l’état des  
fabriques de la capitale,  et les nouvelles du commerce.  J’y attache un intérêt particulier et je désirerais le  
recevoir à la fin de chaque semaine. » (ACCIP I-2.26(1)).
22 7 mai 1806, correspondance microfilmée de la Chambre (1Mi2).
23 ACCIP VII-3.70(1).
31
Du reste,  cette  attitude  qui  revient  à  faire  de ce  rapport  une sorte  de  tribune  de la 
Chambre semble finalement  bien accueillie  par le ministre  de l’Intérieur,  comme le Vice-
Président du Conseil Général du Commerce le fait savoir à la Chambre par une lettre du 13 
juin24 :  la  forme du rapport  est  approuvée,  son imprécision  excusée et  le ministre affirme 
même l’avoir utilisé pour ses rapports hebdomadaires à l’Empereur, ce qui est intéressant si 
l’on considère que ses principales sources datent de plus d’un an.
Cependant, c’est seulement sur la situation du commerce et le cours de l’intérêt que la 
Chambre est interrogée à nouveau le 25 juin 1806 par le Conseil Général du Commerce, qui 
souhaite des rapports bimensuels. La réponse à cette demande, confiée au négociant en eaux-
de-vie Chevals, récemment élu, concentre en fait un rapport prévu sur les Droits Réunis25 : 
l’écart entre demande de statistique et utilisation des rapports comme tribune des vœux de la 
Chambre est de plus en plus net. Il n’est plus question de rechercher une information ad hoc.
Ainsi, le 11 mars 1807, en réponse à une lettre du ministre de l’Intérieur demandant 
l’évaluation de la fabrication des ouvriers en chambre dans plusieurs secteurs,
« un  membre  pour  remplir  les  vues  du  ministre  propose  de 
diviser ces questions, et de les adresser aux personnes connues pour 
faire le commerce le plus important de chacune de ces branches. Mais  
un  travail  préparé  sur  ces  objets  et  dont  la  Chambre  reçoit  la  
communication,  lui  fournit  des  idées  assez  précises,  et  dont  
l’exactitude lui paraît assez constante pour servir de référence à une  
réponse  dont  le  projet  sera  présenté  et  discuté  dans  la  prochaine 
séance. »
Cet épisode est  intéressant,  car il  montre  le  rôle précis  que le ministre assigne à la 
Chambre.  En  effet,  dans  sa  lettre26,  il  fait  mention  d’autres  sources  d’informations :  les 
expositions  des  produits  de  l’industrie,  qui  l’auraient  informé  uniquement  sur  les  grands 
ateliers ; et une source sur les ouvriers en chambre, qui l’a manifestement convaincu qu’il y 
avait là quelque chose à creuser, mais dont il présente les renseignements comme incomplets 
et incertains27. Cet informateur (l’un des préfets peut-être) semble surtout avoir été préoccupé 
des avantages comparatifs de l’industrie parisienne, propres à « compenser, jusqu’à un certain  
point,  les  inconvénients  qui  résultent  de  la  cherté  des  vivres,  des  combustibles  et  des  
logements » : le ministre donne l’impression de citer avec circonspection des raisonnements 
entendus sur les avantages de la division du travail.
Il demande alors trois choses à la Chambre : un « tableau » des procédés concernés ; un 
nombre d’hommes employés, « par approximation » ; un avis sur l’intérêt de la division du 
travail.  La  Chambre28 se  déclare  heureuse  de  ces  questions,  et  revendique  l’apport  des 
« connaissances pratiques » des membres. Le rapport est d’ailleurs d’une précision inédite, 
même si la Chambre indique bien qu’elle n’a d’informations précises29 que sur l’orfèvrerie, la 
24 ibid.
25 Procès verbal du 25 juin 1806.
26 Lettre du 23 février 1807, ACCIP VII-3.70(1).
27 « Il paraît que la place Dauphine offre, pour l’orfèvrerie et la bijouterie, une réunion de ce genre ; qu’il existe  
quelque chose de semblable pour la fabrication des bronzes servant à l’ornement des appartements ».
28 Brouillon ibid., et rapport du 28 mars 1807 dans les microfilms de correspondance (1Mi2).
29 Pour  ces  quatre  secteurs,  on  retrouve  une  liste  de  métiers,  un  nombre  de  fabricants  et  marchands,  puis 
d’ouvriers, et une appréciation de l’évolution depuis la Révolution.
31
bijouterie, la tabletterie (surtout l’éventail) et la porcelaine, ne faisant qu’énumérer les autres 
secteurs concernés et avancer un nombre global de 40.000 « ouvriers », plus autant de femmes 
et enfants. Mais cet empressement et cette précision sont liés à ce que ce rapport permet aussi 
de faire passer, dans sa première moitié. Il ne s’agit pas seulement d’informations, mais deux 
points déjà évoqués : un éloge sans mélange de la division du travail à Paris, et surtout un 
refus  des  jurandes  et  des  règlements  et  une  nouvelle  demande  de  Code  industriel30.  Le 
ministre de l’Intérieur se déclare en tout cas satisfait des renseignements obtenus31. Et, encore 
une fois, la Chambre n’a pas recouru à des informateurs extérieurs.
Une seule chose peut donc inciter la Chambre à prendre plus au sérieux ces demandes : 
la  question  des  corporations.  Après  les  alarmes  de  juin  1807,  confrontée  à  un  projet  de 
système d’information sur l’industrie qui impliquerait la constitution officielle de syndicats, 
elle  s’autosaisit  d’un  travail  « statistique »  qui  doit  être  fondé  sur  l’interrogation 
d’informateurs. Le 23 juillet  1807, un membre propose une « division en cinq classes des  
diverses  branches  d’industrie  de  la  Capitale,  et  une  série  de  questions  à  adresser  aux  
fabricants les plus distingués de chaque espèce pour obtenir sur la statistique du Commerce  
de  Paris  les  renseignements  les  plus  précis  possibles. »32 La  division  en  cinq  classes 
seulement est doublement importante, d’une part parce qu’elle permet de s’éloigner le plus 
possible de tout ce qui rappelle les corporations, d’autre part parce que le projet est de diviser 
la Chambre en cinq Commissions de trois membres pour recueillir ces informations : c’est la 
première fois qu’une telle répartition des tâches est envisagée33. Mais la proposition demeure 
sans suite.
C’est  par  le  ministre  de  l’Intérieur  que  la  question  de  la  situation  commerciale  est 
reposée le 25 décembre 1807 : une séance extraordinaire est même convoquée pour cela, et 
une Commission  de six  membres  est  nommée.  J’ai  déjà  discuté,  à  propos  des  cotons,  le 
contenu de ce rapport du 14 janvier 1808 qui, quoique la Chambre s’en défende, dresse plus la 
liste des mesures à prendre qu’il n’évoque l’état des industries. Il est toutefois notable que la 
Chambre  revendique  à  cette  occasion  une  investigation  concernant  tous  les  départements 
« dont les travaux sont principalement animés par les capitalistes parisiens intéressés dans 
30 Ce qui inciterait à identifier Roux comme l’auteur du rapport préalable « récupéré » par la Chambre. Il est bien 
présent le 11 mars.
31 Procès verbal du 22 avril. Jean TULARD, Nouvelle histoire de Paris. Le Consulat et l'Empire : 1800-1815, 
Association pour la publication d'une histoire de Paris : Diffusion Hachette, 1983, p.333, cite plusieurs rapports 
de Champagny (sans donner leurs sources) qui me semblent prouver l’adoption de la rhétorique de la Chambre 
concernant  Paris :  fatalisme sur  les  crises  dans  le  secteur  du  luxe  et  insistance  sur  le  manque de  capitaux 
paralysant les intermédiaires.
32 Cette proposition est présentée comme spontanée dans les procès verbaux. On peut néanmoins noter que la 
Chambre  avait  reçu  une  lettre  du  ministre  de  l’Intérieur,  datée  du  20  juin  1807,  qui  demandait  une  note 
bimensuelle sur le taux de l’intérêt de l’argent sur la place, un aperçu du mouvement des denrées coloniales et  
des principales marchandises. Elle y avait répondu par un rapport du 3 juillet, conservé en ACCIP II-2.20(1). Il 
ne conteste pas la nécessité ni la forme de la demande, mais comprend plusieurs hypothèses assez théorisées sur 
le bas niveau de l’intérêt, ainsi que des remontrances sur l’influence de la guerre et des droits de mutation sur le 
marché du vin, en proie à la surproduction. Les cours d'une douzaine de produits sont également fournis, à partir 
de ceux imprimés par les courtiers. Ce rapport n’a donc pas motivé de recours immédiat à des informateurs, mais 
l’idée peut avoir été déjà évoquée à cette occasion.
33 Le 7 août 1807, toutefois, c’est une seule Commission préalable qui est créée pour diviser le travail entre 
membres :  la  radicalité  de  la  proposition des  cinq classes  ne tient  sans  doute  pas  face  à  la  pratique.  Cette 
Commission, comptant Dupont, Roux et Thibon, ne rend pas de rapport.
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toutes  les  grandes  entreprises » :  cela  pose  d’autant  plus  son  long  rapport  comme  une 
référence nécessaire34. Mais c’est une référence de politique économique, et non de statistique.
Après avoir maintenu l’ambition d’une statistique générale, l’administration impériale 
se  rabat  de façon générale,  à  partir  de 1806 et  surtout  de 1810,  sur  des  statistiques  plus 
sectorielles : le but est de tenter d’obtenir de meilleurs résultats en raccourcissant le circuit 
entre  information  et  décision.  Ce  changement  trouve  un  certain  écho  à  la  Chambre ; 
cependant,  pour  l’essentiel,  ses  procédures  n’en  sont  pas  bouleversées,  et  elle  privilégie 
toujours le conseil sur l’information statistique.
Après une longue éclipse, le préfet convoque extraordinairement la Chambre pour le 2 
août  1810,  pour  qu’elle  réponde  à  une  demande  de  renseignements  du  ministère  de 
l’Intérieur35 sur la consommation « annuelle et approximative » de soie dans la Seine. Bien 
que des membres se soient renseignés au préalable, une Commission est créée36, qui répond 
dans la semaine37. Ce rapport unique en son genre présente pour la première fois un tableau en 
colonnes  réellement  rempli  de  chiffres,  qu’on  peut  supposer  sans  certitude  être  issus  de 
l’octroi.  Il  se  veut  exhaustif  et  indique  le  nombre  de  balles  consommées  par  usage 
(passementerie,  galons  de  voiture,  etc.).  Si  la  Chambre  a  sans  doute  recouru  ici  à 
l’administration, elle apporte deux précisions. L’une marque un souci de représentation exacte 
du circuit  économique qui montre la culture comptable  des membres :  ils  comptent à part 
l’usage  de  soies  teintes  « qui  doivent  faire  partie  de  la  consommation  des  villes  qui  les  
fournissent » et  ne doivent  donc pas être comptées  deux fois  à l’échelle  de la France.  Ils 
soulignent aussi que les chiffres ne valent que pour les 3 ou 4 dernières années. Ainsi,  la 
Chambre ne produit jamais de données aussi précises que lorsqu’elles existent déjà ailleurs.
Cet aspect se retrouve dans un rapport plus important pour lequel elle s’auto-saisit le 7 
novembre 1810. Il s’agit en effet de statuer sur les causes de la crise commerciale38. Cette 
34 Effectivement, quelques données ponctuelles (sur les vignes à Bordeaux, les draps invendus stockés à Saint-
Malo, l’invention en cours de nouvelles machines à carder dans une fabrique d’Aix-la-Chapelle) ne soulignent 
que plus nettement que le rapport (qui exalte d’ailleurs l’adaptation spontanée à la crise des grands négociants et 
industriels) se fonde seulement sur les informations et les opinions des membres.
35 Lettre du 25 juillet 1810, ACCIP VII-3.70(1).
36 Elle comprend Guiton, Martin-Puech et B. Delessert : aucun n’est particulièrement spécialisé dans la soie. Leur 
nomination est indiquée en surcharge sur la lettre du ministre, avec les mots « ces MM. sont priés de répondre de  
suite eux-mêmes à SE s’il est possible samedi prochain ».
37 Lettre du 4 août au ministre de l’Intérieur, correspondance microfilmée de la Chambre (1Mi3). Cette réponse 
est surchargée « écrite directement au ministre par les commissaires de la Chambre ». Le ministre avait pris soin 
d’exciter le zèle des Chambres en précisant que de leurs informations dépendrait « la combinaison de mesures  
générales à prendre sur le commerce de la soie, que S.M. regarde comme très urgentes ».
38 cf.  Jean TULARD,  Nouvelle histoire de Paris.  Le Consulat  et  l'Empire :  1800-1815,  Association pour la 
publication d'une histoire de Paris : Diffusion Hachette, 1983,  p.340-345, et Louis BERGERON,  Banquiers,  
négociants et manufacturiers parisiens du Directoire à l'Empire Paris – La Haye – New York : Mouton, 1978, 
p.294-296. En août, une faillite importante à Lübeck avait touché la haute banque parisienne, à l’exception des 
Delessert.  L’ancien membre de la Chambre Charles Bazin fait faillite en décembre,  ainsi que le membre en 
exercice Bidermann en janvier 1811. En novembre, l’Empereur aurait envisagé la mise en place d’un système de 
comptoirs d’escompte, mais ce sont finalement uniquement des prêts aux gros industriels qui sont réalisés. La 
crise touche notamment les importations de cotons et de denrées coloniales, les importateurs se retrouvant avec 
des stocks valant des centaines de milliers de francs pour chaque maison (dont celles de nombre de membres de 
la Chambre), à un moment où ces commerces se sont retrouvés centralisés à Paris. Il en va de même pour les 
eaux-de-vie.
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auto-saisine est toutefois conçue comme limitée39, et la Chambre prend encore la peine, dans 
son rapport final, de légitimer son intervention en reprenant les termes mêmes du décret de 
l’an XI lui imposant d’évoquer « les causes qui arrêtent les progrès du commerce ».
Dès le 9 novembre, la Chambre discute avec sa Commission40 : le débat est houleux, 
réintroduisant des critiques générales contre le système des licences, bien au-delà donc du 
mandat de constat que la Chambre s’était fixé. Surtout, Bidermann intervient en faveur du 
secteur  des  cotons,  ce  qui  lui  vaut  d’être  adjoint  à  la  Commission.  La  Chambre  choisit 
finalement d’envoyer une simple lettre, qui lui permet, comme elle l’avait espéré, de se faire 
officiellement saisir le 14 novembre, et de pouvoir ainsi ajouter plus légitimement un rapport 
critique. Malgré l’adjonction de Bidermann, qui est du reste autant banquier que cotonnier, ce 
mémoire reste celui de banquiers et de grands négociants. Tout y tourne autour de la crise du 
crédit qui touche le commerce extérieur41, et qui est vue comme la cause première de toutes 
les autres crises : les « besoins » omniprésents dans le texte sont des besoins de capitaux, et 
c’est leur manque, ainsi que celui de la confiance, qui est surtout décrit. Rien d’étonnant à cela 
si l’on pense que les quatre membres de la Commission relèvent du monde de la haute banque 
ou de ses alliés, comme 10 des 15 membres de la Chambre en cette année 1810, qui compte 
aussi sept régents de la Banque, un censeur et un conseiller d’escompte42. Le fond du rapport 
se résume en un refus d’indiquer des moyens d’action gouvernementale : en effet, il ne plaide 
que pour la fin de nombreuses mesures, y compris celles prises pour lutter contre la crise43. Il 
y  est  surtout  question  de  « proportion »  (entre  besoins  de  la  circulation  et  capitaux  du 
commerce) et de « nature »44. C’est donc un gouvernement entravant les réactions spontanées 
des commerçants qui est critiqué45. 
Ce  rapport  reçu  comme  source  de  renseignements  importants46,  et  qui  présente 
effectivement quelques chiffres, est en fait encore une fois fondé directement sur l’expérience 
des  membres  eux-mêmes,  mais  aussi  sur  des  raisonnements  économiques  qui  leur  sont 
familiers et les amènent à une prescription centrale : le rétablissement de la confiance, et donc 
39 « La Chambre pense qu’il est de son devoir de mettre cette situation sous les yeux du ministre, mais elle pense  
en même temps qu’il est inutile d’entrer dans le détail des causes qui l’ont produite ni des remèdes qu’il est à  
propos d’y apporter sur lesquels elle s’expliquera si le Gouvernement l’interroge. »
40 La  Commission  créée,  qui  comprend  Roux et  deux  banquiers,  Laffitte  et  Filliettaz,  devait  convoquer  la 
Chambre dès qu’elle serait prête pour discuter du contenu du rapport, mais devait ensuite avoir toute liberté pour 
le rédiger et l’envoyer. Son rapport est finalement daté du 5 décembre. Il est conservé en AN F12 2712. Je le 
reproduis en annexe 5-2.
41 Et même ceux qui se croyaient à l’abri, ce qui semble être la motivation principale du rapport : « un grand 
nombre de maisons de commerce des plus anciennes et des plus riches dans les principales villes du continent  
annoncent  déjà  l’intention  formelle  de  renoncer  aux  affaires » ;  « les  maisons  de  commerce  et  de  banque 
indirectement liées à des opérations de commerce extérieur ou à des entreprises de manufactures de coton  
n’osent plus continuer leurs avances ni renouveler les crédits » : cette dernière formule décrit exactement le 
point de vue adopté par la Chambre, qui correspond aux activités de ses membres.
42 Le rapport cite élogieusement l’intervention de la Banque.
43 « Il arrive que les droits qui  devaient  causer une élévation dans les prix du marché ont produit un effet  
contraire ».
44 L’inflation est décrite comme éloignant d’un « prix naturel » (et le commerce ne peut lutter contre les goûts des 
consommateurs qui se portent « naturellement » sur certains produits). Le commerce extérieur a été « écarté de 
sa véritable route », entraîné « hors des proportions de ses moyens ».
45 Ainsi, « l’impérieuse nécessité des matières importées avait donné lieu à un grand nombre de spéculations qui  
toutes ont été plus ou moins froissées par les nouveaux droits établis ».
46 Il  fut discuté au Conseil Général  des Manufactures, comme je l’ai indiqué dans la partie concernant cette 
institution. 
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du  crédit,  par  la  fin  des  mesures  vexatoires,  changeant  trop  rapidement,  rétroactives  et 
manquant  leur but.  L’analyse des cinq occurrences de nombres dans le rapport  permet  de 
comprendre à la fois le mode de raisonnement des membres et les raisons de sa portée47. On 
retrouve à deux reprises des chiffres sur l’industrie cotonnière : les 800 millions de capitaux 
qui y seraient employés48 ; 120 millions par an de « bénéfice de travail et de main-d’œuvre », 
qui  désignent  en  fait  la  somme  des  salaires,  supposés  nourrir  ensuite  la  consommation 
intérieure ; 200.000 quintaux de consommation annuelle. Peu importe sans doute le détail des 
chiffres : il ne s’agit que de réaffirmer l’importance d’un secteur. D’autres chiffres donnent en 
revanche, pour les indigos, les bois de teinture, les potasses et les cuirs, la mesure de la baisse 
de prix, avec le bénéfice qu’elle permet aux consommateurs, et celui apporté parallèlement au 
Trésor public : il s’agit de souligner les bons effets de l’introduction de ces objets grâce à des 
licences (exceptionnellement louées49) accompagnées d’un nouveau droit. La hausse du taux 
de l’escompte est aussi  chiffrée. Mais la dernière série de nombres,  qui concerne aussi  le 
crédit, relève d’un autre type d’arguments : il s’agit en effet d’un exemple type, d’une sorte de 
simulation  des  actions  d’une  maison  de  commerce  au  capital  de  100.000F  empêchée 
d’acquitter ses engagements. La précision est donc ici celle de l’expérience (elle indique bien 
qui parle), mais aussi celle du raisonnement économique abstrait pour l’explication : il s’agit 
de montrer ce qu’un négociant prend en compte dans ses calculs, et pourquoi il ne faut pas les 
bouleverser50.  Il  s’agit  aussi  d’apprendre  à  ceux  qui  ne  connaissent  pas  les  pratiques  du 
commerce qu’une maison ne doit pas être touchée par les agissements répréhensibles de ses 
correspondants.
Après cet épisode, il semble que la Chambre n’ait pas été plus sollicitée qu’auparavant 
et  que  d’autres  sources  d’informations,  probablement  préfectorales,  aient  été  mobilisées : 
ainsi, un état par profession du nombre d’ouvriers au chômage est dressé en mai 1811 sans 
recours  à  la  Chambre51,  où  une  circulaire  du  30  septembre  1811  pour  une  statistique 
industrielle  n’arrive pas  non plus52.  C’est  seulement  le  15 juin  1814 qu’une circulaire  du 
47 Ces chiffres font partie de ce qui lui donne une apparence de sérieux, supérieure à celle du rapport du Conseil  
Général des Manufactures rendu en parallèle, qui est critiqué pour son appréciation des exportations de coton.
48 Or il s’agit peut-être d’un lapsus du copiste, car un autre rapport de la Chambre, le 14 janvier 1808, donnait à 
deux reprises le chiffre de 80 millions.
49 Malgré leur effet positif sur certains prix, la Chambre souligne surtout qu’elles ont mis leurs bénéficiaires dans 
l’embarras du fait de procédures de vérification inadaptées. Elle ne statue pas réellement sur leur principe, mais 
emploie la formule « bien qu’on ait reconnu aussi que des faveurs particulières ne sont pas sans inconvénients  
pour les intérêts du commerce », qui lui permet de ne pas se déjuger.
50 Il faut rappeler que les principes de la comptabilité ne sont pas alors connus de tous – marchands et encore 
moins gouvernants. La mise en place d’une meilleure tenue des livres est un des grands combats de Vital Roux. 
Les explications de la Chambre sur l’activité des maisons de commerce, dans le rapport de 1810, rappellent tout 
à fait le ton pédagogique du rapport de Roux demandant la création d’une Ecole de Commerce pour enseigner 
ces opérations (rapport commenté au chapitre cinq et reproduit en annexe 3-1).
51 AN F15 2877,  cité par  Jean TULARD,  Nouvelle histoire de Paris.  Le Consulat et l'Empire : 1800-1815, 
Association pour la publication d'une histoire de Paris : Diffusion Hachette, 1983, p.344.
52 Claude-Anthelme  COSTAZ,  dans  son  Essai  sur  l’administration  de  l’agriculture,  du  commerce,  des  
manufactures et des subsistances, suivi de l’historique des moyens qui ont amené le grand essor pris par les Arts  
depuis 1793 jusqu’en 1815, impr.-libr. Mme Huzard, mars 1818, p.106, retrace le travail difficile qui a mené à la 
confection de ce tableau des principales manufactures du Royaume en 1789, 1800 et 1812, qui devait être lu au 
Corps législatif. Soulignant qu’il comprend sans doute des erreurs, il affirme qu’ « on ne se fait pas une idée des  
peines  que  nous  donna  la  confection  de  ces  tableaux ».  Ils  résultent  d’extrapolations  à  partir  des  données 
douanières au moins autant que des réponses des intéressés. Il s’agit uniquement des manufactures proprement 
dites (draps, étoffes de soie, toiles de chanvre et de lin, coton, forges et fourneaux : Costaz reprend ces résultats 
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Directeur  général  du  Commerce  s’informe  de  la  situation  et  des  besoins  du  commerce 
parisien : la Chambre n’y répond pas. Le 9 octobre 1816, le ministre de l’Intérieur pose cinq 
questions relatives à l’importance des filatures et à l’emploi des fils de cotons de numéros 
élevés, c’est-à-dire les plus fins. Or, la Chambre utilise pour ce travail une notice d’un Comité 
des  filateurs,  puis  ajourne  l’envoi  de  son  travail  sur  leur  demande,  et  va  jusqu’à  leur 
transmettre les éloges du ministre53. C’est là le début d’un basculement très net par rapport 
aux pratiques de l’Empire.
2- Les premiers recours à des informateurs extérieurs (1821-1825)
Sous  la  Restauration,  c’est  surtout  par  des  bulletins  de  police  que  l’administration 
locale, voire nationale,  peut être informée non seulement des coalitions des ouvriers, mais 
aussi  de la situation  économique de tel  ou tel  secteur parisien,  lorsqu’elle  occasionne par 
exemple  un chômage important54.  Parallèlement,  le  préfet  de la  Seine Chabrol  a  lancé la 
publication  de  Recherches  statistiques généralistes,  qui  ne  font  qu’une  place  limitée  à 
l’industrie  et  au commerce,  même si  un de leurs buts  est  de montrer  que Paris  n’est  pas 
seulement  une ville  de consommation.  Ces  travaux réalisés  avec l’aide du mathématicien 
Fourier, qui préconise notamment l’utilisation d’un dénombrement pour la population, se font 
d’abord sans aucun lien avec la Chambre de Commerce. Mais, le 5 septembre 1821, le préfet 
envoie à la Chambre un exemplaire de ces Recherches statistiques sur la ville de Paris (puis 
un par  membre) :  l’ouvrage,  qui  n’est  pas  mis  en vente,  desinté  à l’administration55,  doit 
inciter la Chambre à s’atteler à de tels travaux. En effet, le 3 octobre, le préfet
« prie chacun des membres de la Chambre et la Chambre en 
Corps, de seconder cette Entreprise en lui fournissant sur les diverses 
branches  du  Commerce  de  Paris  qu’elle  est  mieux  que 
l’administration à portée de connaître, tous les renseignements qu’il  
sera possible  de se  procurer.  La Chambre décide que ces  travaux 
seront  divisés  en autant  de Commissions qu’il  y aura de parties  à 
traiter, et afin d’opérer dans le sens de l’ensemble de l’ouvrage, il est  
convenu que le bureau de statistique de la Préfecture mettra sous les  
p.107-137).  Stuart WOOLF, « Towards the history of the origins of statistics : France, 1789-1815 », dans Jean-
Claude PERROT et Stuart WOOLF, State and statistics in France, 1789-1815, Chur – London – Paris – New 
York : Harwood Academic Publishers, 1984, p.118-120 et p.140-147, détaille les problèmes posés en 1811-1812 
par  les  demandes  de  statistiques  de  plus  en  plus  urgentes  de  l’Empereur :  elles  finissent  par  mener  à  la 
suppression du bureau de Statistique (une table qui avait dû être improvisée en une semaine, en novembre 1811, 
avait été particulièrement critiquée). C’est après cette suppression que Costaz, pour le bureau du Commerce et 
des Manufactures, se retrouve chargé des enquêtes.
53 Procès verbaux des 22 octobre et 18 décembre 1816.
54 En témoignent les nombreux extraits de bulletins de police reproduits dans Georges et Hubert BOURGIN, Les 
patrons, les ouvriers et l’Etat. Le régime de l’industrie en France de 1814 à 1830, 3 tomes 1, Picard / Champion, 
1912, 1921 et 1941. Parfois chiffrées, parfois purement qualitatives, aux échelles diverses, les indications qu’ils 
donnent ont sans doute pu en partie suppléer les travaux qui n’étaient plus guère demandés à la Chambre de 
Commerce.
55 S'ils ne peuvent ou ne souhaitent pas y concourir, les membres de la Chambre n'en réclament pas moins, le 31 
octobre 1826, à l'occasion de la réception du 3° recueil, une diffusion plus large des  Recherches statistiques. 
Elles  sont  imprimées par  la  Ville  et  distribuées  gratuitement dans l'administration :  la  Chambre souhaiterait 
qu'elles puissent être réimprimées dans le privé. Sur ces ouvrages, cf. Marie-Vic OZOUF-MARIGNIER, « Entre 
tradition et modernité. Les Recherches statistiques sur la Ville de Paris (1821) », Mélanges de l’Ecole française  
de Rome. Italie et Méditerranée, 111, 1999, p.747-762.
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yeux de la Chambre la série des questions qu’il s’agit de résoudre, ou 
plutôt les cadres qui doivent être remplis56. »
Cependant,  une  seule  Commission  est  mise  en  place,  celle  des  tissus,  avec  deux 
membres spécialistes, Bellangé et Ch. Ternaux, et un mandat plus limité et critique : « prière 
de résoudre toutes celles de ces question qui en seront susceptibles et de communiquer leurs  
observations sur les autres ainsi que sur le système d’informations adopté par les Bureaux de  
la  Préfecture ». Cela  n’empêche d’ailleurs  pas qu’après avoir  demandé à la  préfecture de 
quels renseignements elle dispose déjà, la Commission ne donne plus de nouvelles, à tel point 
que la Chambre doit la presser de conclure le 18 juin et le 3 juillet 1822. Son rapport du 17 
juillet indique que les deux fabricants ont restreint leur mandat à leurs propres secteurs : « la  
fabrication des tissus de schalls en laine et cachemire, soie et bourre de soye et gaze », sur 
lesquelles  ils  parviennent  à  fournir  deux tableaux  de chiffres  et  deux d’observations.  Les 
tableaux obtenus concernent Paris  et  la Picardie57.  Produit,  consommations  intermédiaires, 
nombre d’ouvriers par sexe y sont présents : mais ils sont déterminés par des coefficients de 
proportionnalité partant du nombre de métiers. Le corollaire de l’utilisation de ce procédé est 
la nécessité de raffiner le découpage en branches, afin d’estimer des coefficients au plus près 
des  techniques  spécifiques.  La Commission  s’est  de plus  heurtée à  la  difficulté  d’obtenir 
certains renseignements : le tableau prévu par le préfet sur les capitaux et les bénéfices, qui 
devait partir d’informations nominales, n’a pas été rempli. Elle conclut qu’il est impossible de 
faire la même statistique sur les étoffes de laine, soie et coton, encore plus pour les secteurs 
employant beaucoup d’ouvriers en chambre. La Chambre renvoie alors le préfet à la police 
pour  la  seule  statistique  possible,  celle  des  livrets  ouvriers,  et  indique  « qu’une  enquête 
individuelle  sur  les  capitaux  de  chaque  fabricant  et  sur  ses  bénéfices,  est  moralement 
impossible, serait inévitablement mal accueillie et résolue d’une manière inexacte ».
Le 5 novembre 1823, alors que ses rapports avec la Chambre se sont envenimés depuis 
un an, et malgré l’échec relatif de cette première tentative, Chabrol, renvoyant 17 exemplaires 
des secondes Recherches statistiques, demande deux commissaires pour les continuer. Cette 
fois, il précise des spécialités : les tissus de laine et la fabrication de produits chimiques. Mais 
les Commissions de la Chambre, tout en comptant les spécialistes de ces domaines, ne s’y 
limitent  pas58.  En  outre,  pour  la  chimie,  Chaptal  travaille  surtout  avec  des  informateurs 
extérieurs,  dont  la  Chambre  renvoie  directement  les  notes  au  bureau  de  la  statistique59. 
Aucune des Commissions ne rend de toute façon de rapport final, même si leurs travaux sont 
régulièrement évoqués. Néanmoins, le problème de leur composition montre bien à quel point 
le rôle de la Chambre dans ce type de statistique est ambigu. Contactés parce qu’ils font partie 
56 Ce sont même le chef du bureau de la Statistique et le préfet qui viennent en parler à la Chambre, le 17 octobre, 
lors d’une séance particulièrement longue.
57 Ils sont encartés dans le registre des procès verbaux.
58 Sur les laines, Ch. Ternaux est de nouveau associé à Bellangé, mais l’est aussi à Louis Perrée, élu en 1823 
comme « négociant et armateur ». Sur les produits chimiques, le fabricant Chaptal fils est associé à F. Delessert. 
Tous deux quittent d’ailleurs la Commission le 30 juin 1825, Chaptal ayant fini son mandat et Delessert étant 
devenu Président élu de la Chambre.  Ils  sont remplacés par  Bérard (associé de Chaptal dans une entreprise 
d’éclairage au gaz). Quant à Bellangé, il a quitté la Chambre en mars 1823, à la fin de son mandat (mais pour un 
an seulement) : il est un informateur provisoirement extérieur.
59 Procès verbal du 22 septembre 1824.
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de l’administration, ses membres doivent en fait surtout jouer le rôle d’informateurs, ou bien 
mobiliser leur propre réseau.
Cette ambiguïté est évidente lorsque Bellangé assure, le 30 juin 1825, que son travail est 
impossible,  car  le  bureau  de  statistique  de  la  préfecture  ne  lui  a  pas  transmis  les 
renseignements à vérifier sur les divers fabricants : il se chargerait alors seulement d’un travail 
officieux  complétant  un  dénombrement  administratif.  Le  26  octobre  1825,  lors  d’une 
conférence où la Chambre discute de l’absence de travail de ses Commissions, des membres 
se fixent au contraire de hautes ambitions, y compris proprement statistiques : « donner un 
Corps  à  ce  système  d’informations »,  de  « renseignements  statistiques  les  plus  exacts  
possibles sur le Commerce et l’Industrie ». Mais c’est toujours l’argument de l’indiscrétion 
qui reste dominant, face au « secret des bénéfices personnels et des moyens de succès dont  
chacun se croit redevable à sa propre industrie et redoute la publicité »60.
Le 3 novembre 1824, une sollicitation est parallèlement venue d’une autre instance : le 
nouveau  président  du  Bureau  du  Commerce  Saint-Cricq61 consulte  la  Chambre  sur  un 
mémoire demandant une augmentation des droits d’entrée sur les soies dites fleurets. Pour la 
première fois, la Chambre décide de résoudre ce type de question non par les principes, mais 
par une enquête confiée à une Commission : il est vrai qu’elle s’est immédiatement divisée 
sur le fond. Pour être applicable, le principe de protection des industries naissantes qu’elle a 
adopté depuis le début de la Restauration nécessite un diagnostic consensuel sur le niveau de 
la production française. La Commission d’enquête sur les filatures qui est créée comprend 
Bellangé et G. Ternaux, directement intéressés par la question. Leur rapport du 8 décembre est 
d’ailleurs en partie rejeté : loué « comme système d’information » (ils ont même apporté des 
échantillons),  il  est  critiqué  pour  ses  conclusions  en  faveur  de  l’élévation  des  droits. 
Finalement,  la Chambre privilégie des principes :  préférence pour la liberté  d’exportation, 
risques de fraudes et de représailles de l’étranger, mais aussi intérêts de ceux pour qui la soie 
est une matière première.
Parallèlement, une autre Commission a d’ailleurs été lancée, après la réception, le 17 
novembre, d’un rapport de Saint-Cricq posant des questions plus précises62. Il s’agit là de 
60 A la séance suivante, qui a lieu en présence du préfet, car elle marque l’installation de la Chambre dans le 
nouveau bâtiment de la Bourse, c’est le triomphalisme qui est de mise : « le succès des Enquêtes Commerciales,  
faites par les Comités de la Chambre de Commerce offre un exemple à suivre,  et  promettrait  des résultats  
beaucoup plus satisfaisants qu'il n'est permis d'en attendre de la forme suivie par l'Administration française ».
61 Ancien secrétaire général de la préfecture de Seine-et-Marne au moment où Collin était préfet, Saint-Cricq est 
protégé par cet homme qui devient Directeur Général des Douanes, puis ministre du Commerce. Dès 1803, il 
obtient des responsabilités dans l’administration des Douanes. Directeur général par intérim lors de la première 
Restauration, il entre parallèlement au Conseil d’Etat (cf. Jean CLINQUART, L'administration des douanes en  
Frances sous le Consulat et l’Empire, Association pour l'histoire de l'administration des Douanes, 1979, p.27, 
p.162-163, p.238).
62 Saint-Cricq,  devenu ministre du Commerce,  évoque le 16 juillet 1828 les résultats très limités, à l’échelle 
nationale,  de  cette  enquête :  « Plusieurs [Chambres]  répondirent,  beaucoup  s’en  abstinrent :  quelques-unes  
firent  connaître  que  la  tâche  était  au-dessus  de  leurs  forces.  Les  premières  fournirent  des  renseignements  
précieux, mais en déclarant elles-mêmes qu’ils étaient fort incomplets. Plusieurs, en faisant un aveu pareil, ne  
dissimulèrent pas qu’un tel travail ne saurait être le fruit d’une coopération commune,  et que nul de leurs 
membres n’était assez maître de son temps pour s’y dévouer tout entier. »  Saint-Cricq demande de ce fait la 
création d’inspecteurs salariés, qui lui est refusée par les députés le 17 juillet (cf Jérôme MAVIDAL et Emile 
LAURENT (éd.),  Archives parlementaires. Recueil complet des débats des Chambres françaises,  1800-1860, 
126 tomes, à partir de 1862).
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préparer avec des praticiens un travail statistique sur la soie63. C’est la première fois que la 
Chambre nomme ses informateurs, et même considère avoir constitué une Commission les 
comprenant64 : or ils ne peuvent être choisis que par le membre lui-même intéressé dans le 
secteur concerné. Ce modèle est reproduit le 12 janvier 1825 pour répondre aux questions de 
Saint-Cricq sur les étoffes et tissus de laine. Il est du reste indiqué le 30 juin 1825 que, dans 
les faits, le travail a surtout été accompli par Bellangé et par l’un des praticiens65.
Cette histoire d’une série d’échecs en matière de statistique est cruciale lorsqu’elle est 
replacée dans la perspective de l’ensemble de la période que j’étudie. En effet, la Chambre de 
Commerce, pourtant largement instituée pour remplir cette tâche, et particulièrement hostile 
aux  solutions  proposées  pour  pallier  son  insuffisance  lorsqu’elles  relèvent  de  formes 
corporatives, finit, devant la répétition des demandes, par se trouvée obligée d’explorer des 
solutions qui relèvent de l’expertise. C’est une base de connaissances à la fois personnelles et 
techniques qui motive le recours à des informateurs particuliers, que les membres finissent par 
se résoudre à trouver à l’extérieur lorsqu’ils ne sont pas présents parmi eux. Accepter ce rôle, 
c’est  permettre  à  l’institution  de conserver  sa  légitimité  vis-à-vis  du gouvernement  ou de 
l’autorité locale.  Mais c’est  aussi  admettre  une division des compétences qui,  à travers la 
notion de branche, finit, par la suite, par poser la question des rapports de la Chambre avec 
des  organisations  ré-émergeant  à cette  échelle :  même en dehors  de toute  notion  d’intérêt 
partiel,  les  tâches  de  renseignement  de  la  Chambre  posent  la  question  de  la  nécessaire 
diversité des activités de ses membres.
63 La Commission comprend Bellangé, F. Delessert et Perrée.
64 « La Chambre pour recueillir et transmettre au gouvernement des notions plus étendues et plus certaines sur  
les questions qui lui  sont adressées,  décide qu’elle appellera dans son sein une Commission composée des  
principaux négociants dans les diverses branches de ce Commerce. MM. Petit Ivelin et Guibout sont de suite  
indiqués  comme  y  pouvant  utilement  concourir.  M.  Bellangé  est  d’ailleurs  chargé  de  soumettre  dans  la 
prochaine séance une liste d’après laquelle la Chambre fera choix des hommes les plus éclairés et les plus  
avantageusement connus. » Cette liste est fournie dans le procès verbal du 1° décembre : elle comprend douze 
noms.
65 On peut également noter que, pour approuver le tableau des tares et usages des courtiers, ce qu’elle avait fait 
seule en 1812, la Chambre, entre avril et juillet 1824, s’est explicitement renseignée auprès des négociants de 
différentes branches.
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B- La Chambre informatrice des négociants : une évolution tardive et 
difficile
Si les Chambres ont été créées pour fournir des renseignements au gouvernement, leur 
mission  consultative  nécessite  aussi  qu’elles-mêmes  disposent  d’éléments  d’information 
collectés  par  l’administration  (notamment  sur  les  lois  étrangères  pouvant  influencer  le 
commerce  français),  voire  tout  simplement  d’annonces  des  évolutions  de  la  politique 
économique et du droit commercial. Or les carences en la matière semblent très importantes, 
et,  bien  que  relevées  par  la  Chambre  de  Paris  dès  l’Empire,  ne  sont  comblées  que 
tardivement66. Il faut avoir en tête ces éléments pour comprendre dans quel univers incertain 
agissent ces hommes qui sont pourtant parmi les plus informés. A partir du moment où la 
Chambre obtient plus d’informations, se pose un autre problème : doit-elle les diffuser, auprès 
de qui et comment ? C’est parfois avec réticences qu’elle envisage ce rôle, et les premières 
tentatives pour le remplir,  si elles aboutissent à la formation d’une bibliothèque,  semblent 
montrer que les membres conçoivent les renseignements qu’ils ont obtenus comme réservés à 
un cercle restreint67.
1- La Chambre elle-même sevrée d’informations administratives
Très vite, les membres considèrent qu’ils ont besoin de certains documents pour remplir 
leur rôle consultatif. Il est intéressant de constater que cette demande n’avait pas été prévue 
par les autorités de tutelle et est difficilement satisfaite. En effet, si la Chambre avait réalisé 
une simple transmission des vœux des négociants sans délibérer elle-même, elle n’aurait guère 
eu besoin d’une telle documentation. Mais le problème est aussi que les dossiers de référence 
peuvent manquer à l’administration elle-même.
Ainsi, le 30 nivôse an XII (21 janvier 1804), le ministre de l’Intérieur invite la Chambre 
à s’occuper de la révision du tarif des douanes. Pour cela, elle demande au préalable les tarifs 
français et étrangers et les états de la balance du commerce68 : or, le 12 ventôse (3 mars), le 
ministre  de  l’Intérieur  prévient  que  ni  ses  bureaux,  ni  ceux  des  Relations  Extérieures  ne 
disposent des tarifs étrangers. Les membres expriment alors leur scepticisme sur leur capacité 
66 Ce  caractère  tardif  s’entend  par  comparaison  avec  les  besoins  exprimés  par  la  Chambre  ou  par  ses 
interlocuteurs. En revanche, la Chambre agit avant ses homologues. C’est seulement entre 1842 et 1848 que la 
Chambre de Bordeaux classe ses archives et organise une bibliothèque ; à Lyon également, la bibliothèque n'est 
ouverte que dans la seconde moitié du siècle. A Marseille, c’est seulement en 1872 que la bibliothèque utilisée 
jusque-là pour le travail des membres est ouverte au public (cf. Jean-Claude DROUIN, dans Paul BUTEL (dir.), 
Histoire  de  la  Chambre  de  commerce  et  d’industrie  de  Bordeaux  des  origines  à  nos  jours :  1705-1985, 
Bordeaux : Chambre de commerce et d’industrie, 1988, p.166 ; Audrey SORIA, La Chambre de Commerce de  
Lyon au XIX° siècle (1832-1908),  thèse d’histoire, Université de Lyon-II, dir. Yves LEQUIN, 1997, p.14 ;  La 
Chambre de Commerce de Marseille, 1599-1949, le passé, le présent, l'avenir, Marseille, 1949, 110p.).
67 Cette défiance envers la diffusion de l’information commerciale est un des seuls points où les positions de la 
Chambre  recoupent,  un  temps,  celles  des  Six  Corps.  Consultés  en  1744  sur  le  projet  d’un  particulier  qui 
souhaitait regrouper les rôles d’arrivée des les ports et les prix courants des marchandises, ils l’avaient rejeté 
comme sans intérêt  pour  le  commerce,  parce  que  certains  y intégreraient  des  erreurs  volontaires  pour  faire 
échouer les spéculations des négociants qui se reposeraient sur cette publication (cf. Joseph-Antoine DURBEC, 
« L'activité des Six-Corps » (1° partie), Bulletin de la Chambre de Commerce de Paris, avril 1954, p.270-271). 
C’est dire que chacun ne doit s’en remettre qu’à ses correspondants. 
68 Cet épisode se situe juste après les conflits internes à la Chambre sur les droits de douane sur les cotons. Peut-
être la nécessité d’obtenir des renseignements pour statuer est-elle liée à cette absence de consensus.
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à réaliser cette tâche69, après deux ans de travail de « l’ancien Conseil de Commerce près le  
ministre  de  l’Intérieur »,  et  indiquent  que  celui-ci  bénéficiait  pourtant  de  mémoires  et 
renseignements. Le problème est en fait que les membres ne souhaitent pas faire une étude 
seulement locale : ils considèrent comme indispensable le concours des Chambres des ports, 
qui  « possèdent  presqu’exclusivement  une  foule  de  données  nécessaires ».  Cela  dit,  c’est 
surtout de la part des ministères qu’ils craignent de manquer de données : ils se plaignent en 
effet plus généralement des conflits entre Finances et Intérieur, aux impératifs opposés, qui 
mènent à l’absence de principes en matière de douanes. La crainte que les Finances refusent 
de  fournir  des  renseignements  affleure  donc70.  Un  membre  revendique  alors  un  « Préfet  
spécial  du Commerce »,  un autre  un ministre  à  part  entière,  et  la  question  est  ajournée : 
autrement  dit,  la  question  de  l’information  fournie  est  intimement  liée  au  manque  d’une 
tutelle  adaptée,  et  d’un  Conseil  national  que  la  Chambre  de  Paris  s’efforce  pourtant  de 
suppléer (sans aucune référence au Conseil Général du Commerce existant).
Cependant, en réponse à plusieurs démarches pressantes de ces années 1804-1805, la 
Chambre  parvient  à  obtenir  au  moins  certaines  collections  administratives  de  référence71. 
Mais, une fois ce fonds de départ mis en place, c’est un problème différent qui se pose, face à 
l’importante activité réglementaire du régime, avec ces mesures rapidement changeantes que 
la Chambre critique. Il s’agit alors de s’assurer que leur annonce atteint tous les intéressés.
Un bon exemple de ce problème est la situation à l’origine de la lettre de l’Empereur 
dénonçant les « préceptes » de la Chambre : le problème est à l’origine celui de l’annonce 
d’un décret  du roi  de Hollande sur l’admission des navires américains,  dont l’authenticité 
n’est pas certaine. Le 8 juillet 1809, la Chambre est convoquée extraordinairement sur cette 
question par le préfet. C’est par un échange de mémoires avec son homologue d’Anvers que la 
Chambre  s’assure  de  l’authenticité  de  la  nouvelle.  Et  son  propre  mémoire  souligne  la 
nécessité  d’une  annonce  préalable  des  prohibitions,  point  sur  lequel  le  ministre  Fouché, 
entendu par la Chambre, promet de prévenir l’Empereur72.
69 Rouverte le 19 ventôse (10 mars), la question douanière est aussitôt renvoyée en Commission. La Chambre a 
tout de même obtenu lors de cette séance, par un membre ou plus probablement par le préfet, un chapitre du 
compte rendu du ministre  des Finances pour l'an XI.  Le  21 floréal  (11  mai),  la Commission,  composée de 
Dupont, Roux et Bidermann, expose la façon dont elle compte poursuivre son travail ; son premier rapport est 
bien reçu par les autres membres le 19 prairial (8 juin), mais les suivants sont régulièrement ajournés. Pourtant, la 
Commission est toujours censée exister : une question annexe lui est renvoyée le 24 ventôse an XIII (15 mars 
1805). Malgré la présence de deux des membres les plus actifs de la Chambre, ce sont sans doute à la fois le 
manque de documents et celui de consensus qui arrêtent ce travail.
70 En réalité, aucun tarif des douanes françaises n’est publié par le gouvernement entre 1791 et 1816 : seuls des 
éditeurs privés assurent l’impression des modifications (cf. Jean CLINQUART, L'administration des douanes en  
Frances  sous la  Restauration  et  la  Monarchie  de  Juillet,  Association pour l'histoire  de  l'administration des 
Douanes, 1981, p.312-313).
71 Le 7 floréal an XII (27 avril 1804), le Grand Juge se déclare incapable de fournir à la Chambre une collection 
du Bulletin des Lois allant jusqu'au 1° vendémiaire précédent (24 septembre 1803). Il lui envoie un recueil des 
lois sur le commerce datant de l'an VII (1798-1799), et promet de lui fournir par la suite ces bulletins et recueils 
à la demande. Le 8 thermidor (27 juillet), ayant reçu une liste précise de lois et d'actes sur le commerce réclamés 
par la Chambre, il se déclare incapable de fournir ceux qui n'ont pas été insérés au Bulletin. Le 7 vendémiaire an 
XIII (29 septembre 1804), le préfet de police annonce qu'il enverra dorénavant ses ordonnances à la Chambre et 
indique où il en existe une collection. Le 21 nivôse suivant (11 janvier 1805),  la Chambre écrit  au directeur 
général des Droits Réunis pour lui demander la collection des arrêtés et décisions concernant son domaine : elle 
la reçoit le 15 germinal (5 avril).
72 Procès verbal du 17 juillet.
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Au-delà  de  la  réponse  immédiate  de  Napoléon,  il  semble  que  les  ministres  aient 
progressivement pris conscience de ce problème, et aient alors, au moins dans certains cas, 
renvoyé la  question  à  la  Chambre :  qui  mieux  qu’elle  peut  savoir  comment  informer  les 
commerçants ? Ainsi, le 27 juillet 1809, le ministre de l’Intérieur annonçe l’issue favorable de 
démarches entreprises pour le transit par l’Espagne, et invite la Chambre à rendre sa lettre 
publique :  pour ce faire,  elle choisit  d’en transmettre l’extrait  au rédacteur du  Journal du 
Commerce73. Le 16 mai 1810, la Chambre y fait insérer un nouvel avis du ministre sur un 
règlement  avantageux  obtenu  en  Italie ;  elle  en  profite  pour  transmettre  également  une 
information  reçue du  membre  Martin  fils  d’André,  qui  concerne  une décision  de  la  cour 
d’appel sur une affaire personnelle, mais pouvant avoir un intérêt général (il s’agit de retards 
de transport de marchandises). Le 7 avril 1813, il en va de même pour une information sur les 
changes reçue de la Chambre de Commerce de Francfort. Mais ces cas restent rares.
De  même,  la  Chambre  n’est  mobilisée  qu’à  une  seule  occasion  pour  transmettre 
directement  une  information  aux  négociants  et  renvoyer  leurs  réactions.  Le 19  novembre 
1810, le ministre de l’Intérieur indique que l’Empereur a permis l’entrée des marchandises 
coloniales  séquestrées  en  Allemagne pour  toutes  les  réclamations  de  négociants  parisiens 
faites  avant  le  25.  La  Chambre  se  retrouve  chargée  de  faire  connaître  cette  mesure  au 
commerce, par un moyen bien précis et restrictif : des « lettres particulières ». Elle doit aussi 
transmettre les réclamations. Aux lettres particulières sont en fait préférées la remise de la 
lettre  aux  membres,  sous  le sceau du secret :  ils  doivent  informer leurs proches,  et  il  est 
seulement indiqué aux plus importantes maisons qu’elles doivent venir prendre connaissance 
de la mesure chez un membre choisi  par elles :  nouvelle  prime à celles qui sont connues 
d’eux.  Cela dit,  la Chambre emploie  aussi  un autre intermédiaire,  le syndic des courtiers, 
prévenu  de  vive  voix  « afin  que  la  connaissance  en  parvienne  rapidement  aux  parties  
intéressées » :  la  Chambre  rend  hommage  à  l’exhaustivité  de  ses  connaissances  dans  le 
domaine concerné. Elle s’approprie en outre, le 22 novembre, non seulement la transmission, 
mais aussi un examen préalable des réclamations. Comme elle critique la mesure74, elle en 
profite pour l’étendre unilatéralement aux consignataires et non aux seuls propriétaires. Loin 
d’être une courroie de transmission, elle a infléchi le sens de la mesure75.
C’est  en  1814,  avant  et  après  la  Restauration,  face  à  la  crise  commerciale,  que  le 
problème de l’information des négociants est pris plus généralement en compte. Le 26 janvier 
1814, les mesures obtenues du ministre du Commerce sont à nouveau transmises au Journal 
du Commerce : la Chambre avait demandé au ministre lui-même de les rendre suffisamment 
publiques,  mais  s’en  charge  finalement.  Cette  déception  face  aux  réactions  ministérielles 
73 Deux fois déjà, la Chambre s’était spontanément adressée aux journaux. Le 12 prairial an XII (1° juin 1804), 
elle met en garde le public, par le biais du Journal du Commerce, contre les dangers des tontines. Le 26 février 
1808, après des plaintes contre les abus des commissionnaires de roulage, la Chambre préfère mettre en garde les 
négociants, dont la négligence est incriminée, plutôt que de composer un règlement : une note est transmise « aux 
journaux », avec l’autorisation du ministre de l’Intérieur.
74 Les membres indiquent que peu de négociants parisiens font directement ce commerce, mais que négociants et 
banquiers ont prêté aux provinciaux concernés : or la mesure ne concerne que les propriétaires parisiens.
75 Avec succès : le ministre annonce qu’il espère obtenir l’extension de la mesure aux départements, et demande 
plus de renseignements sur les 21 maisons que la Chambre soutient, qu’elles soient propriétaires ou non (procès 
verbal du 29 novembre).
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s’accentue ensuite, et la Chambre ne semble pas considérer que ce nouveau rôle appartienne à 
ses  attributions.  Le 15  juin  1814,  « La Chambre  décide  qu’il  sera  écrit  également  à  M.  
Becquey  [Directeur  Général  du  Commerce] pour  obtenir  que  dorénavant  les  décisions  
générales ou particulières qui seront relatives au commerce et aux douanes76 soient rendues  
publiques par la voie d’un journal officiel. ». Le 22 octobre 1817, la même demande se répète, 
avec un élément supplémentaire : Paris serait moins bien informé que d’autres places. Si la 
proposition est  alors ambiguë, un journal officiel  est clairement préféré à une information 
passant  par  la  Chambre,  qui  n’est  alors  plus  qu’un  moindre  mal,  alors  qu’elle  avait  été 
préconisée en 181077.
Il s’agit alors de profiter du changement de régime, qui change par ailleurs le paysage de 
la presse78, pour obtenir une meilleure diffusion de l’information : c’est à l’issue de la séance 
du 15 juin 1814 que la Chambre entame un mois de correspondance avec les courtiers pour 
une meilleure présentation  des  prix  et  des quantités  vendues.  Mais,  même à cette  échelle 
locale, si la Chambre s’implique en affirmant vouloir améliorer les publications existantes, 
notamment par le renforcement  des liens entre administration productrice d’information et 
éditeurs privés, elle refuse d’intervenir plus directement. Ainsi, le 22 septembre 1814, après la 
réception de lettres de plusieurs maisons de commerce soutenant le projet de M. Espitallery de 
publier une feuille sur les ventes79, la Chambre, satisfaite de l’examen des derniers numéros, 
76 Le 22 mai 1816, sur proposition d’un membre, le Directeur Général des Douanes est aussi prié de faire publier 
les nouveaux tarifs, par ordre alphabétique (spécification qui montre qu’un usage pratique précis est envisagé).
77 « Un membre  observe  que  le  Commerce  n'a  été  informé  que  par  un  article  du  Journal  de  Nantes des  
dispositions  récemment  autorisées  par  M.  le  Directeur  Général  des  Douanes  relativement  aux  expéditions  
destinées pour l'île Bourbon, la Chine et la Cochinchine. Il propose et la Chambre décide que M. le Directeur  
Général sera prié de faire donner connaissance à la Chambre de Commerce de Paris de toutes les décisions  
qu'il fait connaître dans les ports, relativement au commerce maritime, commerce auquel les négociants de la  
capitale prennent une part active soit comme intéressés soit comme capitalistes. L'insertion au Journal officiel  
sera  désignée  comme  un  moyen  d'information  aussi  prompt  que  commode  pour  tout  le  royaume. » Cette 
proposition  fait  écho  à  une  lettre  envoyée  par  la  Chambre  au  ministre  en  mars  1810,  mais  sans  résultats 
apparents, à l’issue de plaintes répétées d’un membre constatant que l’informations sur les licences ne se fait qu’à 
Nantes : « Il fait remarquer que Paris étant par ses capitaux le centre des opérations maritimes, la connaissance  
des décisions qui y sont relatives n'est pas moins importante au Commerce de la capitale qu'à celui des Ports.  
La Chambre pénétrée de la justesse de cette observation décide qu'il sera écrit au ministre pour le prier de  
vouloir bien ordonner que toutes les décisions relatives au commerce même maritime lui soient transmises. » 
(procès verbal du 7 février 1810, demande renouvelée à peu près dans les mêmes termes le 7 mars ; la lettre au 
ministre est approuvée le 21).
78 Le  11  mai 1814,  mais sans  suite  sous forme d’intervention,  la  Chambre,  à  laquelle  M.  Baissoul,  ancien 
propriétaire  du  Journal  du  Commerce, demandait  d’appuyer  son  mémoire  au  ministre  pour  récupérer  la 
publication  du  prix  des  marchandises  et  des  mouvements  maritimes,  « décide  qu’elle  ne  peut  intervenir  
spontanément dans une affaire qui se trouve liée à des intérêts individuels ; mais que dans le cas où elle serait  
consultée  par  le  ministre  sur  la  question  de  l’utilité  d’un  journal  spécialement  destiné  aux  matières  de  
commerce, elle la résoudrait d’une manière affirmative. ». Le Journal du Commerce, créé en l’an VII, est tiré 
sous l’Empire à environ 2500 exemplaires, dont 1000 pour Paris. En 1811, il est absorbé par le  Journal de 
Paris ; il renaît en 1814 mais connaît des difficultés financières. En 1817-1819, Le Constitutionnel étant interdit, 
le Journal du Commerce, racheté, lui sert de prête-nom. Le journal reste ancré par la suite dans le camp libéral 
(cf. Bertrand GILLE, « Etat de la presse économique et financière en France »,  Histoire des entreprises, n° 4, 
novembre 1959, p. 59-76).
79 Cet homme est bien connu de la Chambre, mais le soutien qu’il reçoit est nouveau et marque une prise de 
conscience de l’importance de ces questions. En effet, le 7 vendémiaire an XIII (29 septembre 1804), le préfet de 
la Seine avait consulté la Chambre sur l'utilité d'une feuille périodique sur les entrées et sorties de marchandises 
de Paris composée par  Espitallery,  qui devait être autorisé pour pouvoir avoir des contacts avec l'octroi.  La 
Chambre n’avait souhaité qu’une feuille sur les entrées, et demandé que les déclarations ne soient que volontaires 
pour les marchandises non soumises à l'octroi. Et la feuille ne devait être que tolérée, non autorisée. Au contraire, 
en 1814, le besoin d’information prime sur celui de secret. En outre, à ce moment, la décision de la Chambre 
participe  d’un  conflit  avec  les  courtiers,  puisque  leur  état  des  ventes,  reçu  le  19  octobre,  est  comparé 
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lui envoie ses encouragements. Le 5 octobre, elle soutient sa pétition au préfet pour obtenir 
une recommandation auprès de l’administration de l’octroi.  Mais, le 9 novembre, le préfet 
indique que l’octroi ne veut transmettre ses renseignements qu’à la Chambre, et celle-ci refuse 
de faire d’Espitallery son délégué80. En revanche, ce sont sans doute les liens personnels de 
ses  membres  avec  l’administration  qui  fournissent  une  issue :  le  30  novembre,  elle  est 
informée que le maître des requêtes Héricart de Thury81 a permis à Espitallery d’être informé 
par les bureaux de police.
2- La mise en place des « avis divers sur le commerce  » :
la Chambre relais de l’information gouvernementale ?
C’est  à  partir  de  1817  que  Becquey,  devenu  sous-secrétaire  d’Etat  à  l’Intérieur  et 
principal interlocuteur de la Chambre,  l’informe régulièrement des décisions prises par les 
pays étrangers sur leurs douanes82 : en effet, après les décrets gouvernementaux de l’Empire, 
elles sont devenues la principale cause d’instabilité des spéculations83. Toutefois, la Chambre 
semble  sceptique  sur  l’utilité  de  ces  annonces,  du  moins  sous  cette  forme,  et  les  procès 
verbaux  frisent  parfois  l’ironie :  le  17  juin,  après  l’annonce  d’un  naufrage,  lié  « aux 
spéculations de fripons », la Chambre remercie de cet avis « déjà connu d’ailleurs dans les 
Chambres d’Assurances de Paris  et  de nos ports. » Plusieurs fois,  les  avis  ayant déjà été 
rendus publics, ils sont renvoyés aux archives84. C’est toujours une mesure plus générale qui 
est réclamée : le 19 mai 1819, alors que le ministre de l’Intérieur lui transmet des informations 
sur des ordonnances suédoises, la Chambre demande la création d’un « sommier général des  
taxes et régulations de chaque puissance sur chaque espèce de marchandises. » Le 30 juin 
1819, informée par le directeur de la douane de Paris du traitement appliqué aux marchandises 
saisies, « satisfaite de ces renseignements, la Chambre n’admet cependant pas la proposition  
défavorablement avec celui d’Espitallery. Espitallery finit ensuite par devenir, en 1817, le secrétaire du Cercle de 
Commerce que j’ai évoqué au chapitre deux, tentative de centralisation de l’information au profit notamment des 
régents et des membres de la Chambre.
80 « Plusieurs membres entendus la Chambre décide que malgré tout le prix qu’elle attache au succès de ce  
travail, elle ne peut y contribuer autrement que par la recommandation et qu’étant un corps consultatif elle n’a  
le droit de déléguer aucune fonction. »
81 Notamment engagé dans les années 1820, aux côtés de membres de la Chambre, dans la direction de l’Ecole 
Spéciale de Commerce.
82 D’où un fort accroissement de la correspondance reçue du ministère de tutelle : 18 lettres reçues du sous-
secrétaire en 1817 et 15 en 1818, contre 1 à 11 lettres par an des diverses autorités de tutelle depuis 1811.
83 Le problème des rumeurs sur les mesures françaises n’a toutefois pas totalement disparu. Le 29 octobre 1817, 
un membre soulignant les effets de bruits sur une possible suppression des droits d’entrée sur les cotons en laine. 
Sans contester le fond de la mesure, il sollicite « une explication qui rétablisse le cours des affaires entièrement  
paralysé ». Le Vice-Président Barthélémy le rassure en indiquant qu’il s’agit d’une mauvaise interprétation de 
paroles  adressées  par  le  Directeur  Général  des  Douanes  à  des  fabricants  de  Balbec.  La  Chambre demande 
toutefois  l’insertion d’une explication au  Journal  officiel : si  les  membres  eux-mêmes disposent  de  réseaux 
permettant  de  vérifier  l’information,  ils  se  préoccupent  des  autres  négociants,  puisque  leurs  comportements 
influent sur les cours.
84 Mais le secrétariat est parfois chargé de leur publication : ainsi, le 4 juin 1817, dans « les Journaux de Paris et  
du Commerce », pour un avis sur les droits de douane sur les sucres. Le 7 octobre 1818, c’est un avis du directeur 
de la Douane de Paris, Rougemont, qui est transmis au Journal du Commerce ; c’est à nouveau le cas les 24 mai 
et 28 juin 1820 et le 28 novembre 1821, pour des informations douanières du même type. Mais à partir de 1822 
et  surtout  de  1824,  ces  renseignements,  signalés  comme  reçus,  ne  sont  apparemment  plus  transmis.  La 
transmission au Journal du Commerce ne réapparaît que le 7 février 1828. Les avis de Rougemont et de Saint-
Cricq sont à partir de ce moment soit envoyés à ce journal, soit renvoyés aux archives.
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qui  lui  est  faite  de leur donner une publicité  dont  le  soin lui  paraît  devoir  être laissé  à  
l’administration elle-même si elle le juge nécessaire. »
Le refus concerne surtout toute forme de transmission d’informations, et encore plus de 
recommandations, qui ne passerait pas par les journaux, mais devrait être générale85 : il est 
probable que les membres font profiter leurs proches des informations obtenues à la Chambre, 
mais la charge de travail serait tout autre pour viser tous les négociants, ou au contraire des 
cibles trop spécifiques. Ainsi, le 17 janvier 1816, « une lettre de M. le Conseiller d’Etat préfet  
de la Seine en rappelant à la Chambre la demande qu’il lui a faite d’employer son influence  
auprès des principaux chefs de manufactures du quartier Saint-Antoine pour qu’ils engagent  
leurs ouvriers à envoyer leurs enfants à l’école gratuite établie à Saint Ambroise, la prévient  
que ses démarches n’ont pas eu de succès86 et  l’invite  à en faire de nouvelles et de plus  
pressantes. » Si la Chambre compte en son sein nombre de philanthropes, elle n’a plus en 
revanche, depuis quelques années, de représentant des industries du faubourg Saint-Antoine, 
et les autres membres se sentent sans doute moins concernés par cette démarche.
Ainsi, lorsque, à la fin de 181987, les « avis divers sur le commerce » sont mis en place, 
ils répondent en partie à une préoccupation de la Chambre (regrouper l’information), mais 
laissent ouvert le problème le plus crucial, celui de la diffusion. En effet, ces recueils intégrant 
des  informations  sur  les  échanges  et  surtout  sur  les  lois  françaises  et  étrangères  qui  les 
encadrent  ne  sont  pas  des  journaux  officiels88.  Ils  sont  envoyés  à  plusieurs  branches  de 
l’administration, et principalement aux Chambres de Commerce89 : la charge de la diffusion 
retombe alors sur elles. La demande de nombreux exemplaires qui puissent être répartis entre 
les membres (exprimée à Paris dès le 24 novembre) montre que c’est une publicité librement 
organisée  par  chacun  d’eux  qui  est  envisagée.  Elle  doit  être  réitérée,  car  telle  n’est  pas 
l’optique des ministres90. Si, au moins à une reprise, la Chambre a suggéré que les avis soient 
imprimés et vendus à un plus large public, elle n’insiste guère sur cette proposition91.
85 Le 15 juillet 1817, le préfet de police transmet un arrêté sur les marques des tissus « pour donner la plus ample  
publicité ». Il est pourtant renvoyé aux archives, car il est déjà paru dans les journaux et « la Chambre n’[a] pas 
d’autres moyens de les faire connaître ».
86 Le 22 novembre précédent, la Chambre avait pourtant décidé l’envoi d’une circulaire. Une nouvelle lettre du 
préfet, datée du 27 janvier et assez agressive (« il vous suffira sans doute de prendre quelques dispositions plus  
efficaces que celles que vous avez cru devoir adopter ») est du reste conservée en ACCIP II-5.10(1).
87 Le  deuxième numéro est  reçu  le  10  novembre.  Les  procès  verbaux ne  portent  pas  trace  du  premier.  La 
réception de 26 volumes est signalée par les procès verbaux entre 1819 et 1823, puis deux sont reçus à nouveau 
en 1825, puis la réception s’interrompt jusqu’en 1832. Il ne faut toutefois pas totalement exclure des lacunes dans 
les mentions au procès verbal de cette correspondance peu commentée. 
88 Le carton AN F12 9418 contient les 22° à 27° extraits, datés de 1822 à février 1825, et donne des indications 
sur leur compilation, au bureau du Commerce, à partir d’informations fournies par les ministères des Affaires 
Etrangères et de la Marine à celui de l’Intérieur. Ils comptent de 20 à 55 pages. Par exemple, le 26° extrait, en 
septembre  1823,  compte  23  pages  en  six  rubriques :  des  chiffres  d’importation  de  farine  en  Martinique  et 
Guadeloupe ;  huit pages  de commentaires sur une nouvelle  loi  anglaise concernant les entrepôts ;  dix pages 
extraites d’un « mémoire sur le commerce et  l’importance actuelle de la ville de Glasgow » (avec des états 
détaillés des salaires ouvriers et des prix) ; le texte d’un ukase ; un extrait d’une lettre de Stockholm concernant 
des problèmes douaniers.
89 A un moment où l’ordre du jour, en tout cas à Paris, est extrêmement réduit : la mobilisation des Chambres 
pour une tâche de diffusion d’informations accompagne la réduction provisoire de leur rôle consultatif.
90 Le 9 février 1825, à l’occasion de la réception du 27° « avis divers », la Chambre souhaite obtenir non plus 
deux exemplaires au total, mais un par membre. Elle obtient le 23 mars, et pour l’avenir, 6 exemplaires, mais les 
membres en sont déçus (déception exprimée à nouveau le 21 septembre).
91 Son accusé de réception du « 28° extrait », non daté mais situé entre le 21 septembre et le 5 octobre 1825, 
indique que « des documents de cette nature, recueillis par le Gouvernement avec tout le soin qu’ils méritent, ne  
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En  septembre  1825,  le  nouveau  Bureau  du  Commerce92 prend  le  relais  des  « avis 
divers », mais maintient à peu près la même forme : le 21 septembre, il  envoie la « copie 
d’une collection importante de documents recueillis et classés par les soins de ce bureau sur  
les débouchés qu’offre à notre Commerce les grandes divisions territoriales de l’Amérique » 
et  récidive  ensuite  régulièrement ;  c’est  surtout  Saint-Cricq  qui,  de  ses  différents  postes, 
maintient cette correspondance93. Cependant, la Chambre, qui le remercie de la publicité qu’il 
donne par ailleurs à ces documents, ne s’empresse pas de les publier. Le 7 décembre, elle 
argue du fait que cette publication serait trop tardive, pour une mesure provisoire et déjà parue 
dans les journaux94. Le 8 mars 1826, sur un avis déjà paru au Journal du Commerce (sur un 
ukase)  mais  que  Saint-Cricq  invite  à  publier  rapidement,  la  Chambre  préfère  à  nouveau 
demander un nombre de copies suffisant pour « que la distribution en soit faite aux divers  
membres qu’ils intéressent, et qui peuvent en répandre la connaissance ».
Toutefois,  cette  circulation restreinte  ne s’explique pas seulement  par la volonté des 
membres d’avantager leurs proches. Elle peut être prescrite par l’autorité, qui trouve là dans la 
Chambre un outil  irremplaçable95.  Ainsi,  le 22 février 1826, Saint-Cricq communique une 
copie du rapport au Roi qui a servi de base à un traité de navigation,  en précisant que la 
Chambre doit  « en laisser prendre seulement communication dans son secrétariat  par les  
négociants qui y ont un intérêt direct ». Il en va de même en avril-juin 1828, où seules les 
maisons  intéressées dans les armements  pour l’Amérique  du Sud sont  contactées.  La non 
publication est plus rarement liée au manque de confiance des membres dans les informations 
transmises. C’est le cas le 6 août 1828 pour une lettre, transmise par le ministre, venant d’un 
négociant prospectant en Russie, et qui ne « correspond pas aux notions qu’ont les membres 
du sujet »96. Ces cas posent la question de l’intérêt des informations reçues pour des membres 
qui disposent eux-mêmes d’un réseau de correspondances varié, plus sans doute que dans les 
doivent pas tourner au profit exclusif d’un petit nombre d’individus seulement : qu’ils n’acquièrent toute leur  
utilité et ne remplissent leur but qu’autant que le Commerce entier du Royaume peut y puiser les lumières si  
essentielles au succès de ses opérations à l’étranger ; enfin que la publicité complète qui leur serait donnée, loin 
d’être  onéreuse  à  l’administration,  pourrait  l’indemniser,  au  contraire,  des  frais  de  rédaction,  puisque  
l’impression de ces avis et leur vente, séparée ou en collection, offrirait un débit avantageux au libraire qui  
obtiendrait de vous ces manuscrits. » 
92 Pour  la  composition et  les  attributions  de  ce  bureau,  émanant  des  ministères  de  l’Intérieur,  des  Affaires 
étrangères et de la Marine et du Conseil d’Etat, voir les ordonnances du 6 janvier et du 20 mars 1824 en annexe 
1-2.
93 Il envoie notamment de nombreuses traductions de lois et règlements étrangers, surtout à partir d’octobre 1827. 
Une  lettre  est  reçue  de  Saint-Cricq,  président  de  ce  Bureau,  en  1824 ;  15  autres  en  1825-1827.  Cette 
correspondance s’interrompt lors du bref passage de Saint-Cricq au ministère du Commerce (cf. chapitre cinq). 
Parmi les 47 lettres envoyées par ce ministère en 1828, nombreuses sont les dépêches du même type. En 1829, on 
retrouve à la fois 38 lettres du ministère, dont le n°2 d’une nouvelle série d’ « avis divers », reçu le 28 avril, puis 
10 lettres de Beugnot, nouveau président du Bureau du Commerce ; enfin en 1830 35 lettres du Bureau, et encore 
11 en 1831 : après la Révolution, Saint-Cricq a retrouvé le Bureau du Commerce. 
94 Le problème des délais de réception par la Chambre est partiellement résolu à la fin des années 1820 : c’est le 
Président élu qui reçoit les lettres et qui renvoie les avis lui-même s’il y a lieu, sans attendre la séance suivante.
95 Ce n’est pas cependant le cas général, comme le montre un échange de correspondances conservé en AN F12 
9418 (lettre du ministre de l’Intérieur au président du Bureau du Commerce et des Colonies, le 16 novembre 
1825, et réponse du 5 décembre). Il s’agit à ce moment, d’une part de faire parvenir également les avis divers aux 
membres des Conseils Généraux des Manufactures et du Commerce, ce à quoi le président du bureau acquiesce ; 
d’autre part de poser la question d’une réimpression par des imprimeurs privés. Là aussi, après avoir examiné la 
question, les autorités ne voient pas de raisons de s’opposer à cette demande émanant de nombreuses Chambres.
96 Après l’enquête d’une Commission, cette impression semble confirmée. La même chose se produit le 4 février 
1829, à propos cette fois de la situation du commerce en Argentine.
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Chambres de province également destinataires des avis : si l’accès à l’information officielle a 
été l’une de leurs revendications importantes, les conseils ou simples impressions sont moins 
bien reçus97.  Ils ne souhaitent d’ailleurs pas non plus se charger d’un contrôle régulier de 
l’information gouvernementale, mais simplement profiter de celle dont ils bénéficient98.
Du reste, pour ce qui est d’information officielle, la Chambre n’a pas renoncé à recevoir 
des recueils à la consultation plus aisée que les avis divers, qui ne sont par définition classés 
que par date. Le 11 juillet 1821, elle sollicite du Directeur Général des Douanes99 les tableaux 
de marchandises importées et exportées en 1819. Si elle les obtient, accompagnés de ceux de 
1818, elle doit solliciter les suivants le 23 janvier 1822 ; mais à partir du 3 juillet 1822, ces 
envois sont spontanés100. Il est intéressant de souligner que la Chambre souhaite là aussi un 
exemplaire par membre101, et donc un usage différent de ce qu’imagine l’administration : le 
Directeur Général, en envoyant des tableaux, avait prié la Chambre « de s’occuper de leur  
examen et de lui communiquer les observations que ce travail pourra suggérer. »102 Rien de 
tel n’est fait, les membres se bornant donc à utiliser ces tableaux pour leur propre information. 
Et c’est plus tardivement que la Chambre demande un élargissement de cette diffusion qui en 
face profiter d’autres négociants : le 17 septembre 1828, elle demande au gouvernement de 
faire imprimer les tarifs et règlements des douanes françaises, de préférence par un imprimeur 
privé103. Lorsque le président du Conseil des Douanes lui refuse, le 30 mars 1831, l’envoi d’un 
tarif qu’elle avait sollicité, n’en ayant pas reçu depuis 1824, elle finit par constituer elle-même 
un recueil  des  avis  divers  et  tarifs  reçus :  cette  décision,  prise  le  31  août  1831,  marque 
l’acceptation  tout  à  fait  tardive,  en lien  avec la  prise  au sérieux  de la  bibliothèque,  d’un 
véritable rôle d’information générale des négociants.
97 Saint-Cricq semble très conscient de ces problèmes. Dans une circulaire du 20 mars 1828 aux Chambres de 
Commerce, qui leur vante les mérites des avis, il indique : « on y distinguera soigneusement ce qui sera émané 
des gouvernements étrangers, ou parvenu par d'autres voies officielles et ce qui serait tiré de mémoires ou de  
lettres particulières, ou de voyageurs ne sera donné que pour tel » (cité par Francis DEMIER, Nation, marché et  
développement dans la France de la Restauration, thèse de doctorat d'Etat, dir. Philippe VIGIER, Université de 
Paris-X, décembre 1991, p.1697).
98 Le 9 décembre 1829, le président du Bureau du Commerce rappelle que ses avis sont destinés à la publicité. Il  
ajoute  que  la  Chambre  doit  aussi  « lui  faire  connaître  jusqu'à  quel  point  elles  sont  confirmées  par  les  
correspondances particulières ». Elle ne suit pas cette dernière recommandation. Ayant reçu le même jour des 
informations  sur  La  Havane,  les  membres  adoptent,  au  procès  verbal,  un  ton  acerbe  pour  se  plaindre  de 
l’exagération des nouvelles alarmantes du gouvernement, et décident de ne pas les publier ; mais ils en accusent 
simplement réception.
99 Il s’agit alors de Saint-Cricq : ce poste est l’occasion de ses premiers contacts avec la Chambre, notamment sur 
les questions d’information.
100 Les sollicitations de la Chambre semblent également plus efficaces à partir du moment où elle peut indiquer, 
avec sa bibliothèque, une destination précise pour les ouvrages. Le ministre de la Marine promet le 28 juin 1826 
de fournir les ouvrages qu'il imprime (mais ne peut fournir un livre de Dupin sur l'Angleterre, demandé par la 
Chambre). Mais il envoie seulement, le 9 janvier 1828, une collection de circulaires et décisions. Le ministre de 
l'Intérieur fait la même promesse le 15 novembre 1826.
101 Entre mai et août 1823, elle obtient petit à petit une dizaine d'exemplaires. De même, la Chambre sollicite le 
18 juin 1823 (et obtient) 17 exemplaires du tableau de la navigation française en 1821 envoyé par le directeur 
des Haras, de l'Agriculture et du Commerce Castelbajac : un par membre, un pour la bibliothèque et un pour les 
archives. Les 14 volumes du  Tableau des douanes par Ferrière doivent, eux, en revanche, être achetés par la 
Chambre (procès verbal du 12 décembre 1827).
102 Procès verbal du 7 mai 1823.
103 Le 14 novembre 1832, la Chambre reçoit un exemplaire du Tableau général du Commerce de la France en 
1831, et se félicite de sa mise en vente à l’Imprimerie nationale. Les membres en profitent pour exprimer le vœu 
que les tarifs des douanes soient également publiés. Le 12 décembre, Gréterin, Directeur Général des Douanes, 
fait cette promesse pour les futurs tarifs qui sont en discussion.
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3- Un projet tardif et limité de bibliothèque
Le  règlement  de  l’an  XI  consacre  déjà  un  titre  aux  archives  et  à  la  bibliothèque. 
Cependant,  celle-ci  ne  s’adresse  alors  (implicitement)  qu’aux  membres.  Elle  doit  être 
composée « des meilleurs auteurs qui ont traité des matières de commerce et d’économie 
politique », d’un atlas, des collections du Moniteur et du Journal du Commerce, auxquels la 
Chambre doit s’abonner, et éventuellement de périodiques provinciaux104. Cependant, tandis 
que le gouvernement achète la bibliothèque de l’ancien inspecteur des manufactures Abeille 
pour  le  Conseil  Général  du Commerce,  la Chambre  ne destine aucune dépense à ce type 
d’achat, probablement,  au moins en partie, à cause de la faiblesse de son budget. Elle est 
quelque peu embarrassée par les livres reçus en hommage, toujours renvoyés aux archives ; 
mais sa position est plus claire, faute de budget, sur les demandes de souscription, toujours 
refusées105.  La Chambre se trouve réduite  à acheter ponctuellement  un numéro de journal 
signalé par un membre106. Le premier abonnement souscrit date du 6 septembre 1820, lorsque 
la  Chambre,  ayant  rencontré  des  difficultés  pour  se  référer  à  l’ordonnance  concernant  la 
surveillance des sociétés anonymes, décide finalement de s’abonner au  Bulletin des Lois et 
d’acquérir la collection existante : c’est seulement le 13 juillet 1831 que le Garde des Sceaux 
lui en accorde l’envoi gratuit et régulier. 
C’est par le préfet de la Seine que l’idée d’une bibliothèque est finalement lancée. Elle 
est motivée par une occasion qui semble exceptionnelle en ce qu’elle permet de limiter  le 
budget concerné : la mise en vente d’une bibliothèque appartenant à M. Uhlenhut107, que le 
préfet ne souhaite pas acheter pour la préfecture, qui semble déjà avoir trop d’ouvrages pour 
ses locaux108. Il doit s’agir d’une bibliothèque située à la Bourse et commune avec le Tribunal 
de Commerce : c’est d’ailleurs la première mention d’un déplacement de la Chambre à la 
Bourse. Le préfet et la Chambre s’accordent pour ouvrir également cette bibliothèque aux 
négociants : cela fournit à la Chambre un argument pour demander son financement par les 
frais généraux requis pour le bâtiment de la Bourse. Devant le refus du préfet concernant ce 
financement,  elle  accepte  toutefois  de  s’en  charger,  à  condition  de  disposer  d’un  budget 
extraordinaire109.  Celui-ci est  de 3500F110,  et la Chambre obtient  d’acheter pour ce prix la 
bibliothèque dont son propriétaire demandait 8000F. Elle comprend 2500 volumes, dont deux 
tiers de brochures.
104 ACCIP I-2.51(1). cf. annexe 1-1.
105 Voir par exemple le procès verbal du 27 mai 1807, pour une proposition concernant un livre sur Jean Bart. 
Une seule exception a eu lieu le 26 ventôse an XII (17 mars 1804) en faveur d’un traité des changes et arbitrage, 
avec  la  souscription  d’un  exemplaire.  Et  on  ne  trouve  mention que  de  la  poursuite  d’un abonnement,  très 
probablement pour un an seulement : celui, souscrit par le Conseil de Commerce, de l’Agriculture et des Arts, à 
la Bibliothèque commerciale de son Secrétaire Peuchet (procès verbal du 26 prairial an XII/ 16 juin 1804).
106 Le  17  juin  1812 :  il  s’agit  d’un article  du  Journal  de  Paris du  10  contenant  une  lettre  du  ministre  du 
Commerce sur les taxes sur les cotons.
107 Alors âgé de 68 ans, ce négociant a fait de mauvaises affaires depuis 1814. Dans les années 1820, il demande 
sans succès un emploi au ministère du Commerce, malgré le soutien de Thibon, B. Delessert ou G. Ternaux ; il 
est définitivement ruiné en 1828 (cf. correspondance en ACCIP I-2.54(39)).
108 L’échange de lettres, de février à août 1821, avec le préfet se retrouve également en ACCIP I-2.54(39).
109 Procès verbal du 12 juin. Les recettes de la Chambre ont brusquement faibli en 1819-1820, notamment en 
1819 où ses dépenses, pourtant limitées à 4300F, ont excédé ses recettes de près de 2000F. Le débat  sur la 
bibliothèque est aussi l’occasion de réclamer un budget ordinaire de 8000F (presque entièrement consommé en 
salaires, en dehors des 2000F de jetons de présence) (ibid.).
110 Procès verbal du 5 septembre 1821.
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Cependant, en l’absence de local propre, la Chambre ne récupère que le catalogue, les 
livres restant en dépôt auprès de la Ville. Il lui est donc impossible de répondre à une première 
demande, celle du directeur de l’Ecole Spéciale de Commerce de Paris, qui souhaitait que ses 
professeurs puissent consulter les livres111. La Chambre décide d’ailleurs le 24 avril 1822 de 
ne plus  consacrer  de budget  à la  bibliothèque,  faute  de local  et  d’occasion  d’acheter  des 
livres112.  Une  fois  la  Bourse  achevée,  il  reste  ensuite  à  choisir  l’emplacement  de  la 
bibliothèque, ce qui donne lieu fin 1825 à des conflits entre la Commission de la Bourse de la 
Chambre et l’architecte. Le caractère commun au Tribunal et à la Chambre est réaffirmé, mais 
celle-ci refuse de laisser les ouvrages dans la salle de conseil du Tribunal, arguant des risques 
de vol. Du coup, le Tribunal n’obtient qu’un duplicata du catalogue, et les livres restent dans 
la salle des séances de la Chambre : l’ouverture à un autre public est donc a priori limitée.
Les  livres  arrivent  finalement  le  31  mai  1826113.  Le 18  avril  1827,  la  Commission 
permanente de la Bourse est également chargée de l’administration de la bibliothèque, qui est 
donc considérée comme assez importante pour n’être pas laissée au seul chef du secrétariat de 
la  Chambre.  Le 13  juin  suivant,  cette  Commission  affine  la  répartition  entre  archives  et 
bibliothèque, les travaux de la Chambre devant être laissés aux archives, mais l’objectif de 
fournir des collections complètes à la bibliothèque primant pour le reste : « tous les ouvrages,  
opuscules,  lois,  mémoires  et  autres  objets  susceptibles  de former recueil » doivent  y être 
transférés114. Le rôle vis-à-vis d’un public plus large commence donc à être envisagé. Mais, si 
l’existant  est  réorganisé,  les  membres,  même  ceux  de  la  Commission  permanente,  ne 
consacrent guère de temps à une réflexion sur les ajouts nécessaires : aussi, au 7 janvier 1829, 
seulement 200F ont-ils été utilisés depuis l’établissement de la bibliothèque pour l’achat de 
livres (notamment les  Codes progressifs de M. Petit). Le reste du budget est régulièrement 
reporté. La Chambre a seulement continué ses démarches pour obtenir la distribution gratuite 
de publications administratives qui constituent visiblement,  pour les membres,  le principal 
fonds dont elle doit  disposer115 :  il  s’agit  de fournir de l’information et  non des brochures 
polémiques116.
111 Procès verbal du 22 février 1822.
112 Un seul indice se retrouve d’achats au coup par coup : le 6 novembre 1822, « sur la proposition du bureau la  
Chambre ordonne l’achat pour la bibliothèque de l’ouvrage de Milburn sur le commerce oriental. »
113 La bibliothèque semble alors servir au préfet d'annexe spécialisée de celle de la ville, puisqu'il y transfère le 
28 juin une collection de mémoires de la Société Royale d'Agriculture et celle des Annales de l'industrie. Il ne 
peut en revanche fournir d'exemplaire de « la carte de Paris qu'il a fait réaliser », et que la Chambre doit se 
procurer de façon autonome.
114 La bibliothèque, mais non les archives, ayant brûlé en 1899, la plupart de ces mémoires et autres livres reçus 
en hommage ont donc disparu.
115 Le ministre du Commerce obtient ainsi, le 27 mai 1829, de celui des Finances l’envoi régulier du budget, de la 
loi  de  finances  et  des  comptes  rendus à  la  Chambre ;  en septembre  1829,  le  bibliothécaire  est  invité  à  les 
compléter en achetant les précédents. Le 21 mars 1832, la Chambre sollicite également le préfet pour obtenir le 
budget de la ville pour 1825, manquant seul à sa collection. Un abonnement est toutefois souscrit le 18 février 
1829 à la Gazette des Tribunaux de Commerce : journal privé mais fournissant une information officielle. Son 
prospectus date de juillet 1827 et se fixe un but moral (policer la spéculation) par le moyen de la publication de 
jugements : il est cité par Jean-Pierre HIRSCH, Les deux rêves du commerce. Entreprise et institution dans la  
région lilloise (1780-1860), éd. de l'EHESS, 1991, p.349. La Chambre refuse d’ailleurs, le 22 juin 1831, une 
nouvelle souscription à cette gazette (en même temps qu’elle refuse de lui envoyer ses avis, du fait de leur nature 
non judiciaire).
116 Au moins une personne connaît l’existence de cette bibliothèque, et l’utilise dans un sens assez conforme aux 
attentes des membres ; le 24 mars 1830, « M. Salnave, capitaine du génie, prie la Chambre de vouloir bien lui  
accorder un certificat constatant les prix courants du sucre blanc, tels qu’ils sont constatés par les gazettes du  
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La bibliothèque se trouve mieux établie à partir du 15 avril 1829, avec le recrutement 
d’un  bibliothécaire.  Charles  Wladimir  Brunet,  fils  du  chef  du  secrétariat,  spécialiste  de 
langues orientales117, accepte un service gratuit, tous les jours aux horaires d’ouverture de la 
Bourse.  Il accepte  également  de répondre « aux renseignements  qu’on pourrait  demander 
relativement à la Chambre de Commerce » : la mise en place de la bibliothèque coïncide bien 
avec une volonté d’ouverture plus large de l’institution. Elle n’est pourtant pas immédiate : le 
9 décembre 1829, un membre doit encore demander que la bibliothèque soit ouverte au public 
deux à trois fois par semaine118. Un projet de règlement en huit articles est adopté le 20 janvier 
1830119. Il prévoit une ouverture deux fois par semaine, aux heures de fonctionnement de la 
Bourse. Elle demeure restrictive120, rappelant les conditions d’accès à un cercle : seuls seront 
admis « les commerçants, fabricants, agents de change ou courtiers notoirement connus ou 
les négociants étrangers à Paris présentés par leurs correspondants de la capitale ». Il s’agit, 
selon  le  rapport  qui  accompagne  le  règlement,  de  conserver  une  véritable  bibliothèque 
commerciale, et non de l’ouvrir aux « simples curieux » ou « littérateurs ».
En dehors de ce projet de règlement, la Commission de la bibliothèque s’est attachée à 
réaliser enfin un examen du fonds Uhlenhut, avec un projet de sélection et de catalogage121. Si 
500 volumes reliés sont qualifiés d’utiles, au moins autant sont brochés et mal conservés, ou 
bien sont des opuscules « en feuilles », restant à cartonner et à indexer – ils doivent donc être 
conservés, en plus des ouvrages de référence122. Le plan de classement, finalement conservé 
pour le catalogue imprimé en 1836123, permet de retrouver ce qui est également le programme 
classique des études commerciales124. En effet, la quantité d’ouvrages conservés dans chaque 
domaine est encore largement tributaire de la constitution originelle de la collection, avec le 
fonds  Uhlenhut,  qui  date  du  XVIII°  siècle,  puis  les  archives  propres  de  la  Chambre, 
commerce de 1770 à 1776 dont les recueils sont déposés à la bibliothèque du Commerce. La Chambre autorise  
la  délivrance  de  ce  certificat  par  le  bibliothécaire  après  vérification  et  contrôle  de  la  Commission  de  
surveillance de la bibliothèque. » Il est malheureusement impossible de statuer sur la représentativité de ce cas à 
partir des archives conservées.
117 Le 29 octobre 1828, son père avait transmis à la Chambre sa traduction en anglais et en grec moderne des 
Maximes de  La  Rochefoucauld,  visant  à  faciliter  l’étude  du  grec  moderne.  Né  en  1809  et  mort  en  1875, 
bibliothécaire  de  la  Chambre  jusqu’en  1839,  il  fut  ensuite  membre  de  l’Institut  (cf.  Olivier  COTTAREL,  
Répertoire numérique  des séries anciennes : archives  collectées  de 1803 à 1986,  Chambre de commerce et 
d'industrie de Paris, 1996, p.X).
118 Il vise particulièrement la communication des « divers tarifs et règlements sur le commerce et la navigation ».
119 Il est conservé en ACCIP I-2.54(39).
120 Seuls deux cas peuvent en outre motiver la sortie des livres, pour trois mois : les travaux des Commissions de 
la  Chambre,  mais aussi  les  recherches  de  jurisprudence  pour  le  Tribunal  de Commerce,  ce  qui  explique le 
maintien d’une importante section de droit commercial. Dans les deux cas, un émargement est prévu (dont il ne 
reste malheureusement pas de trace), ainsi qu’une autorisation par le Président de la Chambre ou du Tribunal.
121 ACCIP I-2.54(39).
122 La Chambre aurait volontiers vendu les livres résiduels, essentiellement des ouvrages allemands du XVIII° 
siècle : mais son statut le lui interdit. Après les avoir entreposés dans un entresol, elle finit par les remettre à la 
Ville.
123 Chambre de Commerce de Paris, Catalogue par ordre de matières des livres reliés composant la bibliothèque  
commerciale fondée à la Bourse et confiée aux soins de la chambre de commerce de Paris, imp. de Vinchon, 
1836, 99p. Ce catalogue ne prend donc pas en compte les nombreux mémoires et autres ouvrages non reliés. 
D’après les procès verbaux et le carton ACCIP I-2.54(39), la bibliothèque a connu peu de changements entre 
1829 et 1836. Le plan de classement, avec une indication approximative des quantités d’ouvrages, est repris en 
annexe 4-3.
124 cf. Philippe MAFFRE, Les origines de l’enseignement commercial supérieur en France au XIX° siècle, thèse 
pour le doctorat de troisième cycle en histoire, Université de Paris-I, dir. Jean BOUVIER, 3 tomes, 1983, 1262p. 
et cf. chapitre cinq.
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constituées par les ouvrages qu’elle a reçus, au hasard des envois. Il n’est donc guère étonnant 
que  le  commerce  maritime  et  les  « finances  en  général » forment  les  catégories  les  plus 
fournies,  conformément  à  leur  intérêt  pratique  ou  aux  débats  qu’ils  soulevaient  au  siècle 
précédent125. En regard, la place laissée aux arts et métiers reste, elle, limitée : c’est bien la 
bibliothèque d’un négociant que la Chambre a recueillie.  La définition de la catégorie qui 
recueille  les  livres  d’économie  politique  reste  également  très  marquée  par  ses  origines 
anciennes :  « la  statistique,  la  population,  la  théorie  de  l’économie  politique  et  de 
l’administration ».
En fait, il est au moins aussi intéressant de pointer les catégories qui ont été créées bien 
qu’elles incluent peu de titres : indice probable que les membres de la Commission pensaient, 
voire souhaitaient les voir s’accroître. Il s’agit de « la balance du commerce, les importations 
et  les  exportations » :  distincte  des  aspects  juridiques  et  polémiques  des  douanes,  cette 
catégorie doit recueillir avant tout des statistiques. La catégorie consacrée à « la législation  
civile,  les  codes,  recueils  d’arrêts  et  de  jurisprudence,  et  ordonnances  de  police »  est 
évidemment moins fournie que celle qui concerne les législation commerciale ou maritime. 
Mais, dans ces années 1830, la Chambre s’intéresse de plus en plus à l’activité du préfet de 
police et souhaite mieux archiver ses décisions. Enfin, la catégorie qui porte sur les divers 
établissements philanthropiques est vouée à accueillir les rapports de la Caisse d’épargne, en 
pleine croissance, mais marque aussi un intérêt nouveau à la Chambre pour ces questions, 
dont les liens avec les problèmes des négociants apparaissent plus nettement.
Vu la constitution toute particulière de cette bibliothèque, il semble enfin difficile de 
tirer trop de conclusions de la présence en son sein de divers « grands économistes ». C’est 
évidemment Dupont lui-même qui a déposé à la Chambre plusieurs de ses ouvrages, dont son 
édition  de  1768  de  la  Physiocratie de  Quesnay ;  la  place  à  part  qui  est  donnée  dans  le 
catalogue à son édition des œuvres de Turgot témoigne sans doute d’une forme d’hommage à 
cette œuvre monumentale. Parmi les auteurs les plus cités, qui le sont dans des catégories 
diverses, émergent Necker, mais aussi, à égalité, Peuchet et Ricard, auteur de traités sur le 
commerce  au  XVIII°  siècle.  Les  seuls  autres  auteurs  à  faire  des  apparitions  plus  que 
ponctuelles  (en  dehors  de  Dupont)  sont  Quesnay et  Turgot  (grâce  à  lui),  Rousseau,  Say, 
Young, Smith126 et Stewart (dans une traduction de 1789) : pas d’exclusive donc, mais une 
certaine inertie par rapport à ce qu’ont dû être les choix de Uhlenhut. De nombreux ouvrages, 
y compris dans la catégorie d’ « économie politique », sont d’ailleurs anonymes, et ceux qui 
seraient aujourd’hui volontiers rangés dans cette catégorie sont souvent dispersés entre les 
objets plus précis qu’ils traitent. La catégorie ne désigne pas en fait une forme de scientificité, 
encore moins un corpus d’auteurs plus ou moins reconnus, mais des sujets caractérisés par 
leur côté plus englobant ou théorique127.  La bibliothèque n’affirme pas une généalogie de 
125 Pour  un  panorama  des  thèmes  de  l’édition  économique  au  XVIII°  siècle,  voir  Jean-Claude  PERROT, 
« Economie politique »,  dans  Une histoire intellectuelle  de l'économie  politique,  XVII°-XVIII°  siècle,  éd.  de 
l'EHESS, 1992, p.63-96.
126 Avec notamment la traduction de 1795, par Roucher, de La Richesse des Nations.
127 Physiocratie  ou  Théorie du luxe de Dupont,  mais non pas  Du commerce et  de la compagnie des  Indes, 
ouvrage de 1769 du même auteur, renvoyé en « commerce maritime », par exemple.
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positions d’économie politique mais vise réellement à fournir des outils pour traiter des sujets, 
sans différencier l’origine, le ton ou les sources des ouvrages.
En ouvrant à un public, même limité, cette bibliothèque aussi géographique et juridique 
qu’économique, la Chambre s’affirme donc comme au service d’un grand commerce avide 
d’informations :  mais  cette  volonté  est  toute  récente  en  1830.  Auparavant,  elle  a  plutôt 
cherché  à  informer  ses  propres  décisions,  et  ses  membres  ont  pu  profiter  des  efforts  du 
gouvernement en matière de transmission d’informations sur le commerce extérieur : mais 
c’est un fonctionnement  en club qui a plutôt dominé.  En outre, les  membres qui faisaient 
confiance  à  leurs  correspondants  ne  voyaient  pas  toujours  l’intérêt  des  informations 
ministérielles. Bref, la circulation de l’information qui prévaut pendant ces années n’a rien de 
systématique, y compris dans des domaines aussi balisés que celui des tarifs douaniers. Un 
contexte propice à toute forme de spéculation n’en apparaît que plus clairement.
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C- La Bourse : un lieu d’intervention privilégié pour la Chambre
C’est seulement en 1832 que la Chambre obtient un rôle officiel dans la gestion de la 
Bourse de Paris.  Les grandes  lignes de sa  réglementation  ont  en effet  été fixées  avant  la 
création de la  Chambre128.  Cependant,  sous l’Empire  et  la  Restauration,  les problèmes en 
rapport avec la Bourse prennent une grande place dans les procès verbaux. Il ne s’agit pas de 
commentaires  des  fluctuations  économiques  et  politiques  qui  y  retentissent129 :  si  elles 
préoccupent certainement  les membres,  elles n’ont  pas leur place dans les compte rendus 
écrits. En revanche, la Chambre se trouve confrontée à des problèmes de réglementation et de 
privilèges  qui  l’amènent  plus  souvent  à  des  débats  internes  non  tranchés  qu’à  des 
interventions au nom de principes bien définis. La question est à la fois celle des limites à 
poser à la spéculation (où s’arrête le commerce, où commence le jeu, et au nom de quels 
principes intervenir) et celle du statut des intermédiaires affectés à la Bourse : les agents de 
change, qui négocient les effets publics (et, en théorie, s’occupent des changes et des effets de 
commerce), et les courtiers de commerce, qui traitent les opérations sur les marchandises. En 
nombre limité,  soumis à un cautionnement,  ils  forment deux compagnies bénéficiant  d’un 
monopole  sur  ces  transactions,  administrées  par  des  syndics130.  Sur  ces  points,  les 
128 Après 1795, la Bourse rouverte à Paris est très fréquentée et les transactions sont peu contrôlées. C’est la loi 
du 28 ventôse an IX (19 mars 1801) qui pose les grands principes du fonctionnement ultérieur (cf. Maurice 
GONTARD,  La Bourse de Paris, 1800-1830, Edisud, 2000, 285p.). La Bourse de Paris présente l’originalité 
d’être à la fois une Bourse de commerce et un lieu de négociation des effets publics, alors que c’est seulement en 
1819 que le commerce des rentes commence, de façon peu importante, dans les départements. Le Parquet de 
Bordeaux  ouvre  seulement  en  1846,  celui  de  Marseille  en  1847,  celui  de  Lille  en  1861  (cf.  Jacques 
DELECLUSE, Les consuls de Rouen, marchands d'hier, entrepreneurs d'aujourd'hui. Histoire de la Chambre 
de Commerce et d'Industrie de Rouen des origines à nos jours, Rouen : Les Editions du P'tit Normand, 1985, 
p.155, Jean-Pierre HIRSCH, Les deux rêves du commerce. Entreprise et institution dans la région lilloise (1780-
1860), éd. de l'EHESS, 1991, p.333).
129 Le poids politique du cours des effets publics amène le gouvernement à intervenir en Bourse de façon plus ou 
moins voilée, et notamment par le biais de la Caisse d’amortissement, dirigée par Mollien de 1800 à 1806 (il 
devient ensuite ministre du Trésor) : le choix est d’agir « en armant contre l’intérêt privé les moyens qu’il arme  
lui-même contre l’intérêt public », plutôt que par des règlements (citation extraite d’une note de Mollien : cf. 
Maurice  GONTARD,  op.  cit.,  p.31).  Cet  aspect  est  au  cœur  des  analyses  de  Maurice  GONTARD,  qui  a 
notamment exploité les écrits de Mollien, ceux du commissaire de police à la Bourse, mais aussi les archives de 
la Compagnie des agents de change. Cet ouvrage posthume, même s’il est surtout centré sur les fluctuations des 
cours des effets publics, m’a fourni nombre d’informations importantes. Pour les compléter,  j’ai pu consulter 
Georges GALLAIS-HAMONNO et Pierre-Cyrille HAUTCOEUR (dir.),  Les marchés financiers. XIX° siècle, 
CHEFF, à paraître, 4 tomes (volumes 3 à 6, 478 + 319 + 364 + 205p.) Je remercie Pierre-Cyrille HAUTCOEUR 
de m’avoir permis cette consultation qui a confirmé nombre de conclusions. Enfin, Emile VINCENS, Exposition  
raisonnée de la législation commerciale et examen critique du Code de Commerce, Barrois l’aîné, 1821, vol. 1, 
p.575-620, donne un exposé particulièrement clair, en même temps que très polémique, des règles qui régissent 
la Bourse et des pratiques réelles.
130 Outre le monopole d’intermédiation, les agents de change et courtiers ont seuls le droit de constater le cours 
du change, celui des effets publics, marchandises, matières d'or et d'argent et de justifier devant les Tribunaux et 
arbitres la vérité et le taux des négociations, ventes et achats. Avant la loi de l’an IX, il était possible d’exercer  
ces fonctions avec une simple patente de banquier : le nombre d’agents de change était estimé à plus de 600 
(contre 70 ensuite) et leur comportement était très critiqué (cf. Maurice GONTARD, op. cit., p.11-14). Le Code 
de Commerce maintient les principes de l’an IX, notamment dans ses articles 76 (qui confirme que les agents de 
change sont chargés de la négociation de « tous papiers commerçables », en plus des effets publics) et 85, qui 
reprend l’interdiction de « faire des opérations de commerce ou de banque pour son propre compte ».
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réglementations sont fluctuantes, voire absentes, et de toute façon tournées dans la pratique131, 
une pratique que les membres de la Chambre connaissent visiblement très bien.
Au-delà  des  discussions  de  principe  sur  la  spéculation,  intéressantes  en  ce  qu’elles 
montrent  des  attitudes  différentes  au  sein  d’un  même  monde  de  riches  négociants,  les 
motivations  contradictoires  se  multiplient.  La  Chambre,  loin  de  s’opposer  en  principe  à 
l’existence  d’agents  privilégiés,  prend  des  positions  diverses  sur  les  privilèges  et  les 
obligations des intermédiaires132, au fil de ses rapports avec ces véritables groupes de pression 
et des crises boursières. Ses membres finissent, en 1813, par réclamer pour eux-mêmes une 
mission de surveillance des cotations : épisode révélateur pour une institution peu attirée par 
les  missions  de police.  La Bourse  est  le  centre  du  type de  commerce  que pratiquent  ses 
membres, et peut entraîner une telle demande. Mais celle-ci échoue. Après la Restauration, un 
consensus plus large s’établit au sein de la Chambre sur la réglementation de la Bourse. Des 
interventions à la marge permettent de favoriser les transactions ; mais surtout, l’implication 
de la Chambre dans la construction d’un nouveau bâtiment, puis son installation sur place 
finissent par consacrer symboliquement les liens entre les deux institutions, et par asseoir la 
légitimité de ces interventions vis-à-vis des pouvoirs publics.
L’étude des rapports entre la Chambre et la Bourse reste frustrante, dans la mesure où 
l’essentiel  (la  réalité  des  spéculations  des  membres  et  leurs  liens  avec  des  informations 
glanées à la Chambre, ou encore l’identité des tenants de tel ou tel principe en matière de 
spéculation) est inaccessible, faute de sources. Pourtant, le caractère récurrent et passionné des 
débats, comme les demandes exceptionnelles d’intervention de 1813, ou l’installation de la 
Chambre à la Bourse, ne permettent pas de passer le dossier sous silence. En outre, plusieurs 
aspects se rattachent ici aux problématiques de l’information économique. C’est d’abord la 
question  de  l’exactitude  des  cours  et  de  la  publicité  des  transactions,  avec  des  prises  de 
position parfois contradictoires sur ces principes. C’est ensuite l’insistance de la Chambre sur 
des  questions  d’horaires  ou  de  postes  qui  montrent  son  souci  des  correspondances 
commerciales. Cela dit, c’est surtout après 1832, avec des interventions très nombreuses sur la 
question  de l’affichage et  des  nouvelles  parvenant  à la  Bourse,  que la  question  boursière 
rejoint  pleinement,  dans  les  délibérations  de  la  Chambre,  celle  de  l’information  des 
commerçants.
131 Encore  en 1882,  Gustave Roy,  Président de la  Chambre,  dans un rapport  sur  la  législation qui  régit  les 
marchés à terme, souligne que l’article 1665 du Code civil, qui a interdit l’utilisation d’actions pour le paiement 
d’un pari, pose problème. Il cite les débats de 1804 et conclut, en s’en inspirant explicitement, que la législation 
répressive n’interdit pas en pratique les marchés à terme, qui sont nécessaires, mais à réglementer. Ce rapport est 
conservé en ACCIP II-2.20(1).
132 La question est celle du « marronnage », c’est-à-dire de l’intervention comme intermédiaires d’hommes qui ne 
sont pas courtiers ou agents de change. Réciproquement se pose la question des agents de change faisant des 
affaires  pour  leur  propre  compte,  ce  qui  est  normalement  interdit,  et  des  liens  divers  entretenus  par  les 
intermédiaires et les négociants (commandite par exemple). Patrick VERLEY, dans « Les sociétés d'agents de 
change parisiens au XIX° siècle », Etudes et documents du CHEFF, I, 1989, p.128, résume bien la situation en 
qualifiant l’agent de change d’ « être juridique hybride, officier ministériel et commerçant à la fois ». 
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1- Une exception :
la demande d’une surveillance des cotations par la Chambre 
(1813)
Avant  d’aborder  les  interventions  très  régulières  de  la  Chambre  de  façon  plus 
chronologique, il est nécessaire d’étudier précisément l’épisode de 1813, car il représente une 
exception dans les pratiques de la Chambre. En effet, il s’agit là de revendiquer un véritable 
pouvoir de surveillance des transactions ou du moins des cotations133. L’ambiguïté du statut de 
la Chambre, élément de l’administration ou regroupement de spéculateurs, éclate et finit par 
faire échouer sa demande. Il reste que, pendant un temps, une solution plus que floue a semblé 
arranger  à  la  fois  les  membres  et  les  autorités  supérieures :  devant  l’impossibilité  de 
réglementer  la  Bourse,  la  solution  proposée  par  la  Chambre  a  un  temps  été  prise  en 
considération. Or elle aurait certainement donné un tour différent aux fonctions de membres 
de la Chambre. Si la sortie du flou se fait au détriment des espoirs des membres, pendant 
quelques mois, ils ont été amenés à exprimer très clairement à quel point ils souhaiteraient 
une marge de contrôle sur les opérations boursières.
Cet épisode s’inscrit au moment où la Caisse d’amortissement, qui manipulait les cours 
des  effets  publics  sur  l’ordre  du  gouvernement,  vient  de  cesser  ses  interventions ;  la 
spéculation,  souvent  fondée  sur  de  fausses  nouvelles,  reprend  après  quelques  années 
d’apaisement134.  L’intervention  de la  Chambre  ne vise  pourtant  pas,  à l’origine,  les  effets 
publics, mais des hausses « fictives » du prix du riz du Piémont135, dénoncées par un membre. 
La question est rapidement généralisée, et la Chambre, le 5 mai 1813, rejetant la faute sur les 
seuls  courtiers136,  demande  un  règlement  sur  l’établissement  des  cours.  Mais  surtout,  les 
membres ajoutent : « peut-être reconnaîtrez-vous Monseigneur qu’il serait utile de choisir et  
de  charger  quelques  commerçants  notables  de  surveiller  successivement  à  la  bourse  
l’observation des règlements existants ou à faire. »
Or le ministre du Commerce Collin137 accepte l’idée d’une surveillance de la Bourse par 
deux négociants et invite même la Chambre à les choisir en son sein138. Leurs observations et 
leurs  propositions  doivent  transiter  par  la  Chambre  pour  parvenir  au  ministère.  Cela  fait 
d’eux,  non  des  surveillants  dotés  de  pouvoirs  de  sanction,  mais  des  vecteurs  pour  la 
transmission  d’informations,  voire  de  vœux.  Le  ministre  en  profite  pour  rappeler  que  la 
Chambre est « d’ailleurs, par le but de son institution, appelée à donner à l’Autorité les avis 
ou informations qui intéressent le commerce ». Cette formule, censée justifier une extension 
de son rôle, la rappelle en réalité  aux limites strictes fixées en l’an XI. Il reste que, si le 
133 Sur l’histoire des cotations, cf. Carine ROMEY et Thierno SECK, « Les opérations de Bourse », dans Georges 
GALLAIS-HAMONNO et Pierre-Cyrille HAUTCOEUR (dir.),  op. cit., vol. III,  p.176-185. C’est la nécessité 
d’un établissement officiel de la cote qui a été invoquée avant tout pour justifier l’établissement d’intermédiaires 
privilégiés.  Il  faut  souligner  qu’il  n’existe  guère  de  presse  financière  (indiquant  autre  chose  que  cette  cote 
officielle) avant les années 1830.
134 cf. Maurice GONTARD, op. cit., p.95 et p.108.
135 Malgré un cours affiché de 47F, des marchands ne parviennent pas à vendre pour 38F.
136 « Votre Excellence concevra que le prix abusif de la cote était produit par des marchés illusoires, entre les  
spéculateurs, trop bien secondés par quelques courtiers. » La lettre est conservée en ACCIP III-4.42(1).
137 La réponse du ministre, datée du 14 mai 1813, est conservée dans le même carton.
138 Le ministre affirme qu’il ne saurait choisir lui-même des négociants, car il ignore leur disponibilité.
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ministre modère, sans le dire, les demandes d’intervention de la Chambre, il  semble avoir 
besoin de ses compétences en matière d’observation et de propositions (alors même que la 
Bourse  est  déjà  surveillée  par  la  police).  La proposition  est  d’ailleurs  très  floue,  rien  ne 
précisant notamment si la mission se limite aux transactions sur les marchandises ou inclut les 
effets publics. Il semble que, devant le blocage des autres autorités face à la réglementation de 
la Bourse139, une intervention assez informelle soit la bienvenue.
Les  membres  de  la  Chambre  profitent  en  tout  cas  de  la  brèche  ouverte  par  ces 
imprécisions. Ils délibèrent en effet140, alors que le ministre ne les y a pas invités,  sur les 
fonctions qui doivent être confiées aux surveillants : s’ils concluent qu’ils doivent surveiller la 
cote des changes et des marchandises, ils demandent aussi que ces fonctions ne soient pas 
fixées  trop  précisément  et  puissent  changer  avec  l’expérience.  Mais  la  Chambre  souhaite 
surtout  une  accréditation141 :  il  s’agirait  pour  le  ministre  d’informer  agents  de  change  et 
courtiers de cette nouvelle surveillance. Il paraît clair que les délégués bénéficieraient alors 
par eux-mêmes d’une certaine autorité.
Cette  volonté  d’extension  est  perçue  par  le  ministre,  dont  la  réponse  du 9  juillet142 
définit  de  façon  plus  restreinte  la  mission  comme  une  « surveillance  temporaire  de  la 
rédaction des cours ». Le 14 juillet, la Chambre, ayant choisi ses deux délégués, annonce sans 
commentaire  cette  nomination  au  ministre ;  mais  elle  envoie  également  une  lettre  aux 
compagnies  d’agents  de  change  et  de  courtiers,  où  elle  évoque  non  seulement  la 
« surveillance de la rédaction des cours », mais aussi celle de l’exécution du règlement de la 
Bourse, la dénonciation des abus et la présentation de vues sur les moyens de les prévenir143. 
Deux lettres du ministre, les 23 et 27 juillet144, en transmettant les réactions des agents de 
change et des courtiers, doivent alors fixer un garde-fou plus clair. Au consensus initial sur la 
nécessité d’une plus grande information, voire d’une plus grande moralité face aux abus, a 
succédé  un  combat  pour  des  attributions  bien  précises.  Le  ministre  ôte  clairement  aux 
surveillants tout droit de regard sur les changes et la négociation des effets publics, indiquant 
qu’il n’a pas reçu assez de plaintes contre les agents de change pour les faire ainsi surveiller, 
et que la « sécurité » est garantie pour ce qui les concerne par leur contrôle mutuel, par celui 
du public et par celui du commissaire de police.
Cette  invocation  du  contrôle  du  public,  à  l’encontre  de  mesures  de  surveillance 
réclamées par la Chambre, est intéressante, car elle montre bien que les membres sont en 
opposition avec leurs principes habituels sur la liberté des marchés : ils n’y incluent pas la 
spéculation boursière, ou bien ils souhaitent obtenir une marge d’action personnelle. Les deux 
motivations peuvent être présentes au sein de la Chambre, et il semble difficile de statuer sur 
139 Le ministre rappelle que les droits des agents de change ont été amplement discutés au Conseil d’Etat (cf. 
infra), et que l’ajournement du règlement sur ce point est le fait de l’Empereur lui-même.
140 La réponse de la Chambre au ministre, datée du 16 juin 1813, se trouve en ACCIP III-4.42(1).
141 « Mais pour que cette surveillance pût produire tout le bien que s'en promet la Chambre et que V.E. en  
attend,  ne  serait-il  pas  nécessaire  qu'elle  eut  un  caractère  officiel ? »  (formule  qui  a  remplacé  « il  est  
indispensable » après une rature).
142 Conservée en ACCIP II-2.20(1).
143 Les lettres au ministre et aux compagnies sont conservées ibid.
144 La première est conservée ibid., la seconde est évoquée dans la réponse du 29 juillet de la Chambre. Cette 
lettre du 27 juillet transmettant les réactions des intéressés n’a malheureusement pas été retrouvée dans les deux 
cartons comprenant des informations sur cette affaire.
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ce point : il  est tout aussi impossible de dire que les membres de la Chambre souhaitaient 
uniquement pouvoir se livrer à une spéculation effrénée (ils ont bien des moyens plus simples 
pour ce faire) que d’affirmer que leurs délégués se seraient bornés à exercer, presque contre 
leur gré, une fonction impartiale de renseignement ou même de surveillance.
Le ton assez violent de la réponse de la Chambre et surtout de son brouillon145 suggère 
en tout cas que les réactions ont été très vives de la part des courtiers et des agents de change 
et qu’ils ont mis en cause la pureté des intentions des surveillants. C’est en effet le ton de la 
vertu outragée qu’adoptent les membres dans leur lettre, évoquant le « système injurieux de 
défense » des intermédiaires, qui auraient évoqué « la possibilité d’un abus d’influence ». Les 
membres  se  défendent  d’avoir  sollicité  de  nouvelles  attributions,  en  rappelant  qu’ils  ne 
demandaient pas que les surveillants soient issus de la Chambre146. Ils se défendent d’avoir 
voulu que les surveillants constatent eux-mêmes les cours, ce que craignaient apparemment 
les courtiers.  Surtout,  confrontés à l’accusation de confondre leurs rôles de négociants ou 
banquiers et de membres de la Chambre, ils répondent en définissant ce qu’ils prétendent être, 
par opposition aux pires spéculateurs :
« Parmi  les  personnes  que  le  payement  d’une  patente  fait  
inscrire au rang des commerçants, et que les maisons respectables et  
respectées  qui  composent  le  vrai  commerce  de  Paris  ont  toujours  
regardées comme lui  étant  étrangères, lors même que le succès de  
spéculations hardies ou d’un Jeu téméraire les a rapidement portées à  
la  Fortune ;  parmi  ces  hommes,  disons-nous,  il  en  est  sans  doute  
auxquels une semblable mission serait imprudemment confiée. Mais  
ce  n’est  pas  sur  de  tels  hommes  que  serait  tombé  votre  choix,  
Monseigneur, si vous eussiez nommé vous-même les surveillants de la 
bourse.
Quant  à  ce  qui  nous  concerne,  Monseigneur,  votre  propre 
délicatesse  saura  apprécier  une  telle  objection  adressée  à  des  
hommes  investis  de  votre  confiance,  qui  sauront  toujours  préférer  
l’honneur à l’argent, dont la fortune même repose sur la base de la  
considération publique et qui sont justement fiers d’être en quelque 
sorte auprès de V.E. les représentants du véritable commerce de la  
Capitale. »147
Cette opposition entre le bon et le mauvais commerce, ou plus exactement entre « le  
véritable  commerce »  et  le  « Jeu »,  caractéristique  ici  d’une  position  défensive  très 
inconfortable148, est le ressort de l’ensemble des délibérations de la Chambre concernant la 
145 Brouillon sans date, mais postérieur à la réception de la lettre du 27 juillet, et lettre expédiée le 29 juillet 1813, 
ibid.
146 Le brouillon affirmait même qu’ « en acceptant cette mission les membres de la Chambre ont cru donner à 
votre excellence la preuve la plus éclatante, mais aussi la plus pénible de leur déférence à votre volonté, de leur 
dévouement aux intérêts du commerce. »
147 Il s’agit là de la conclusion de la lettre envoyée finalement au ministre. Le brouillon était tout aussi lyrique : 
« Quoiqu'en disent certains moralistes chagrins, l'intérêt personnel n'est pas l'unique mobile qui dirige chaque  
commerçant  […]  On n’aurait pu craindre, Monseigneur, que les délégués de la Chambre, étant eux-mêmes 
commerçants, et comme tels acheteurs ou vendeurs, ne sacrifient la vérité à leur intérêt personnel. Que votre  
délicatesse apprécie une pareille objection adressée à des hommes qui honorés de votre confiance, et investis de  
quelque considération, sont accoutumés à préférer quelque chose à l'argent. »
148 La lettre du 29 juillet est une simple position de principe : le ministre a déjà annoncé aux intermédiaires qu'il 
revenait sur sa décision et qu’il n’y aurait plus de surveillants négociants, et la Chambre admet, quoiqu’à regret, 
le fait accompli. Le procès verbal du 14 août 1813 indique qu’un projet de règlement pour la Bourse a finalement 
été demandé par la Chambre, et une Commission est créée. Mais elle ne rend jamais de rapport et la discussion 
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spéculation. Avant le début des années 1810, qui a vu une domination très nette de la haute 
banque et des régents de la Banque de France à la Chambre, les positions sur ce point étaient 
réellement partagées en son sein.
2- Comment réguler la spéculation ? Questions de publicité
L’imbrication d’intérêts ne se retrouve jamais aussi clairement exprimée dans les autres 
débats concernant la Bourse. En revanche, les liens ou les oppositions avec les intermédiaires 
sont le ressort de multiples débats (sur leur nombre, leur mode de nomination, le marronnage 
ou le respect du rôle de simples intermédiaires) qui confrontent aussi, à l’intérieur même de la 
Chambre,  différentes  visions  de  la  spéculation :  le  consensus  sur  ce  qu’est  le  « véritable 
commerce » est loin d’être réel en son sein. La question qui divise les membres de la Chambre 
est celle des marchés à terme ou à prime149. La Chambre prend l’initiative à ce propos le 25 
prairial  an XIII (14 juin 1805). La série de débats qui suit  pendant plus de deux mois est 
exemplaire des multiples enjeux d’une question où la réglementation peine à conserver le 
moindre rapport avec les pratiques. Au départ, à l’issue d’un rapport consensuel contre les 
maisons de jeux150,  un membre y assimile  le jeu « des rentes et  effets  publics » ;  un autre 
propose que toute faillite de notaire, d’agent de change ou de courtier soit considérée comme 
une banqueroute, tandis qu’un troisième souhaite empêcher les ventes à termes de biens par 
d’autres que leur propriétaire. Mais d’autres excusent les agents de change, victimes de leur 
nombre et de leur cautionnement trop élevés. Une Commission est alors créée avec un lourd 
mandat, puisque, en l’absence de Code de Commerce, elle doit revoir toutes les lois sur les 
effets publics et proposer un projet de loi.
Le rapport de Roux, le 9 messidor (28 juin), penche pour l’indulgence, mais divise la 
Chambre  à  propos  des  marchés  à  prime.  Le problème  touche  à  la  fois  à  la  loi  et  à  son 
application : faut-il  régulariser ce qu’on ne peut empêcher ? Roux, défendant la traduction 
immédiate en loi des articles du projet de Code sur ce point, se conforme aux pratiques de la 
Chambre sur les autres sujets, qui visent à réduire la part de l’exception et de la coutume151. 
Mais, entre la prohibition, le réglementation et la « prohibition implicite » (définition de ce 
qui est autorisé et non de ce qui est interdit), c’est la dernière opinion qui l’emporte. A partir 
semble provisoirement close.
149 L’arrêté du 16 juin 1802 qui réglementait les Bourses n’autorisait normalement pas de marché à terme : il 
n’admettait  de délai  (cinq jours  à  Paris)  que pour le  transfert  des effets  publics,  nécessitant  des  formalités. 
Cependant, dès le XVIII° siècle, à côté du marché à terme (première étape de la spéculation, caractérisé par le 
fait que l’acheteur et le vendeur ne possèdent pas l’argent, les effets ou les marchandises en cause au moment de 
la transaction), existent les reports, qui font en outre intervenir un prêteur, et les marchés à prime (l’acheteur peut 
annuler la transaction à l’échéance, en perdant une prime versée au préalable) : cf. Maurice GONTARD, op. cit., 
p.9-10.
150 Rapport qui avait été commandé à Dupont le 4 prairial (25 mai).
151 Les  positions  personnelles  de  Roux  sur  la  spéculation  peuvent  être  évaluées :  dans  De  l'influence  du 
gouvernement sur la prospérité du commerce, Fayolle, an IX-1800, p.381-383, Roux décrivait la spéculation, 
surtout sur les effets publics, de façon assez sombre, comme un mal provisoire : « Lorsque le commerce ne  
consistera plus en marchés de fournitures, ou en spéculations sur le débris de la dette publique, lorsque la paix  
l’aura rendu à son véritable objet, lorsque le crédit public ne sera plus soumis à ces variations effrayantes, et  
que  les  opérations  du  gouvernement  ne  seront  plus  subordonnées  aux  besoins  impérieux  du  moment,  les  
négociants qui ont de l’ordre et de l’économie reprendront leur avantage : le commerce sera une science qu’il  
faudra connaître, et la fortune qui fut trop longtemps le prix de l’intrigue, deviendra la récompense du travail. » 
Il  critiquait  en outre,  dans  son chap.  5  de  la  seconde partie  (« des  bourses,  des  courtiers  et  des  agents  de 
commerce »), à propos d’Amsterdam, les intermédiaires se livrant à des spéculations.
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du 23 messidor (12 juillet), c’est un projet de règlement et non plus de loi qui est discuté. On 
est  là  bien  loin  de la  volonté  de clarté  revendiquée  lors  de  l’étude  générale  du Code de 
Commerce : lorsqu’il s’agit de spéculation, par intérêt ou par simple réalisme, les membres ne 
souhaitent pas de loi  générale. Or leur intervention n’a rien d’anodin : le 30 messidor (19 
juillet),  Vignon, saisi personnellement, comme Président du Tribunal de Commerce, par le 
Grand Juge, informe la Chambre que la teneur de ses débats récents étant connue, son avis est 
demandé sur la prohibition des ventes à prime souhaitée par l’Empereur.
Si  la  Chambre  semble  défendre  dans  cette  affaire  une  certaine  tolérance  envers  les 
spéculateurs négociants, elle est en majorité impitoyable vis-à-vis des intermédiaires. Le 23 
messidor (12 juillet), des membres posent ainsi une question non prévue par la Commission, 
qui vise leur privilège : les agents de change doivent-ils rester des intermédiaires obligatoires 
pour les transactions sur les effets publics ? Roux, avec d’autres membres, considère que cela 
est indispensable à l’établissement de cours exacts152 ; mais c’est précisément ce que d’autres 
ne souhaitent pas, car ils craignent les risques pour le gouvernement liés aux baisses brutales 
des fonds publics, à l’issue parfois de fausses nouvelles. Cette fois, ce sont deux visions de 
l’intérêt public qui s’affrontent (tout autant que les intérêts pécuniaires des agents de change 
et des négociants), entre la vérité des cours, la garantie apportée par la publicité, d’une part, et 
d’autre part l’intérêt de l’Etat et la volonté de lutter contre les fausses informations. C’est la 
première position qui l’emporte à la Chambre, alors que la seconde est celle de la compagnie 
des agents de change153.
Une autre  mesure de publicité  ouvre de longs  débats :  le  16 messidor  (5 juillet),  la 
Chambre adopte l’idée que, pour les marchés à terme, l’intermédiaire devrait obligatoirement 
faire connaître le vendeur à l’acheteur (il s’agit principalement de l’empêcher d’agir pour son 
compte). Le 30 messidor (19 juillet), le mot de « public » est à nouveau mobilisé pour deux 
argumentations  bien différentes ;  les  uns  (qui  l’emportent  après  un vote)  plaident  pour  la 
publicité  du  nom  des  commettants,  pour  la  transparence  des  transactions.  Les  autres 
s’opposent à cette mesure, craignant que la révélation des noms ne repousse les spéculateurs, 
notamment  étrangers :  le  maintien  d’une  forme  de  secret  leur  semble  indispensable  pour 
maintenir l’activité de la Bourse, et donc le « crédit public ».
Dans ces deux débats, ce qui est sous-jacent, c’est la question du crédit dont dispose 
réellement le gouvernement impérial, et du point auquel la Chambre souhaite le défendre. La 
question de fond qui finit par être abordée est ainsi celle de l’« utilité » des différents emplois 
des capitaux. Le 30 messidor, l’opinion selon laquelle ils sont plus utiles ailleurs que pour 
152 La Bourse doit devenir, grâce à la criée, « un thermomètre du crédit public que le Gouvernement travaille à  
soutenir ». Le 30 messidor, cette idée est réaffirmée avec force : « Et ce n’est pas uniquement pour empêcher le  
marronnage, pour assurer aux agents de change l’exercice d’un privilège qu’une telle disposition est proposée,  
c’est parce que la Bourse seule doit établir le véritable cours des effets publics, qu’en y établissant le Centre  
nécessaire de toutes les opérations, on met le public à l’abri des fraudes et de l’agiotage des Cafés. »
153 La Chambre les rencontre, puis leur demande des rapports, entre le 1° et le 14 thermidor (fin juillet). Inquiets 
de la proposition de faire connaître les noms des spéculateurs, ils décrivent les conséquences concrètes qui en 
résulteraient, notamment l'effet qu'aurait la révélation de certains noms sur les autres spéculateurs qui suivraient 
toutes leurs actions. Ils sont en revanche en accord avec les positions de la Chambre lorsqu’ils demandent que la 
loi ne prohibe pas les marchés à prime sans moyen d’application. Ils en défendent d’ailleurs juridiquement la 
régularité, en les assimilant à l'assurance maritime.
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l’achat  des  fonds  publics  est  majoritaire  à  la  Chambre,  et  disqualifie  donc  ceux  qui 
s’intéressaient avant tout au maintien de leur cours (en même temps que les spéculateurs).
Quoi qu’il en soit, si la Chambre a infléchi ses propres principes en ne réclamant pas de 
loi, il paraît clair que sa proposition en matière de transparence ne heurte pas seulement les 
agents de change, mais aussi l’ensemble des pratiques existantes. Si le ministre de l’Intérieur 
finit par présenter au Conseil  d’Etat un projet de décret dont il  indique qu’il s’inspire des 
observations de la Chambre (mais aussi des opinions de « quelques hommes impartiaux et  
versés  dans  la  connaissance des  opérations  de Bourse »),  ce  projet,  pourtant  encore plus 
limité154, reste sans suite, inaugurant ainsi une longue série. Ce n’est donc pas la Chambre 
seule qui nuance ses principes par la connaissance de la réalité des spéculations, voire par 
l’intérêt de ses membres : l’ensemble des acteurs semble se heurter à ces limites.
De nouveaux projets déposés en février 1808, parmi lesquels celui du ministre de la 
Justice reprend l’essentiel  des propositions de 1805 de la Chambre, dont la révélation des 
noms des commettants, n’ont pas plus de succès155. C’est le 8 juillet 1809 que la Chambre 
semble  pour  la  dernière  fois  s’être  accordée  sur  ce  principe.  A partir  de  ce  moment,  les 
quelques discussions périodiquement rouvertes sur les problèmes de spéculation se heurtent à 
cette  impossibilité  pratique  de  faire  la  preuve  de  la  propriété156.  Mais,  parallèlement,  se 
produit une autre évolution dans les discours des membres, sans doute liée à l’extension de 
leurs activités en Bourse. La confiance dans les réactions du public se fait plus grande, et, 
comme sur les autres marchés, la demande de règlements décroît en proportion157 ; surtout, les 
marchés à livrer eux-mêmes, voire la spéculation sur les fonds publics, commencent à être 
envisagés  non plus  seulement  comme  un mal  difficile  à  juguler,  mais  comme  présentant 
certains avantages pour l’économie158.
154 cf. Maurice GONTARD, op. cit., p.62-63 : ce projet est conservé en AN F12 973. Il annule les barrières mises 
en 1785 aux marchés à terme, décrits  comme favorables  au crédit  public.  Il  n’inclut  pas la présentation du 
vendeur à l’acheteur, considérée comme dangereuse, mais un commissaire du gouvernement doit pouvoir accéder 
au carnet des agents de change comprenant les noms des contractants. Ce projet ne semble pas avoir donné lieu à 
une impression du Conseil d’Etat. En revanche, une de ces impressions : Avis concernant les Agens de change, 
Sections de Législation et de l’Intérieur réunies, 30 avril 1806, 1338, indique que les deux sections ont décidé 
unanimement d’ajourner l’examen de deux projets, celui du ministre de l’Intérieur et un autre du ministre de la 
Justice, refusant de traiter la question des agents de change indépendamment du reste du Code de Commerce.
155 Impressions  du  Conseil  d’Etat :  Projet  de  décret  du  ministre  de  l’Intérieur,  relatif  à  la  négociation  et  
transmission de propriété des effets publics, et Projet de décret sur la négociation des effets publics, présenté  
par le ministre de la Justice,  section de l’Intérieur,  rapp.  Regnaud de Saint-Jean-d’Angely,  1° rédaction, 27 
février 1808, 1611. Le second projet, beaucoup plus simple que le premier, autorise les marchés à terme mais 
non pas à  prime et  oblige à faire  connaître  les  commettants,  tandis que le premier  demande seulement une 
transmission et un contrôle des bordereaux des agents.
156 Des articles du Code pénal répriment les marchés sur des marchandises inexistantes (art. 421 et 422). Et une 
Commission réunissant depuis 1808 autour de Cambacérès trois ministres et deux Conseillers d’Etat décide de 
confier au ministre de l’Intérieur la rédaction d’un règlement. Mais il se contente finalement d’agir sur le nombre 
d’agents, en ne remplaçant pas les démissionnaires, affirmant remplir ainsi les vœux des agents et de la Chambre 
de Commerce (cf. Maurice GONTARD, op. cit., p.93 et p.98).
157 Le 30 novembre 1808, un membre s'alarme de la multiplication des marchés de marchandises à prime – sur 
lesquels existe dorénavant une circulaire du ministre de la Justice aux Tribunaux de Commerce – mais les autres 
affirment que seule l'opinion publique peut atteindre les joueurs et que tout cela n’infléchit que provisoirement 
les cours naturels. Le débat est ainsi clos.
158 Cette identification de plus en plus nette entre la Chambre et les spéculateurs est d’ailleurs présente, comme 
on l’a vu au chapitre trois, lors des débats qui ont lieu entre 1815 et 1820 à propos de l’entrepôt : la Chambre 
doit se défendre de vouloir en faire un outil de spéculation supplémentaire.
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Ce discours, qui n’est encore que celui de la majorité des membres en 1809159, semble 
devenu consensuel en 1818160. Il reste toutefois conditionné par les principes de publicité, et 
donc  de  regroupement  des  transactions  à  la  Bourse,  y  compris  pour  les  changes  et  les 
opérations sur les marchandises. La Chambre peut alors intervenir plus sereinement, à partir 
des années 1820, pour faciliter l’exercice de ces spéculations. Alors même que le débat sur les 
dérives  des  marchés  à  terme  est  devenu  public161,  les  membres,  après  les  nombreuses 
tentatives  de leurs prédécesseurs,  sont  convaincus que l’action possible  n’est  plus d’ordre 
réglementaire, encore moins législatif162. Certains d’entre eux finissent d’ailleurs par donner 
une conclusion au débat par un parère163, qu’ils signent comme « banquiers, commerçants et  
capitalistes », et qui réaffirme l’utilité des marchés à terme pour les gouvernements et pour le 
commerce, tout en fixant quelques règles de bon usage. Si ce parère ne vient évidemment pas 
devant la Chambre, vu ses traditions en la matière, il est intéressant que les grands banquiers 
aient fini par recourir, faute de mieux, à cette forme de régulation interne. C’est l’indice que 
l’institution qu’est la Chambre n’a pu les satisfaire sur ce point164.
159 Le 13 décembre 1809,  un membre repose le problème des marchés à livrer passés sur des marchandises 
inexistantes ; il souhaite une preuve de l'existence des marchandises et des mesures contre les courtiers fautifs. 
Deux  argumentations  s'affrontent  alors  clairement :  d'un  côté,  classiquement  le  « jeu »,  le  scandale  de 
« l'abondance fictive », sont opposés aux intérêts du « véritable Négociant » et du « Manufacturier » ; mais de 
l’autre côté sont évoqués d'éventuels effets positifs sur les prix, manufacturier et consommateur pouvant profiter 
des  baisses,  et  des  problèmes  pratiques  (comment prouver  l’existence  des  marchandises  des  correspondants 
étrangers ?). On peut comparer ces positions à celles du Conseil d’Etat, grâce à l’Impression du Conseil d’Etat : 
Rapport et projet de décret sur le règlement d'administration publique touchant les agens de change, section de 
l’Intérieur, rapp. Regnaud de Saint-Jean-d'Angely, 2° rédaction, 2° épreuve, 26 juillet 1809, 1611. Ici, le point de 
vue reste celui de l’Etat qui défend la publicité des transactions, mais aussi attaque tout ce qui pourrait donner 
une idée fausse de la dette flottante : les marchés à prime et les marchés à terme spéculatifs.
160 Le 8 avril  1818,  la Chambre demande la cotation des effets étrangers,  indiquant que cela doit attirer  les 
capitaux étrangers à Paris et favoriser l’augmentation du cours des fonds français. A une objection indiquant que 
la mesure favoriserait le jeu sur les effets publics, le rapport répond que « le jeu des fonds publics est un des  
inconvénients attachés à l'existence d'une dette publique, mais cet inconvénient est racheté par de si grands  
avantages qu'il ne doit pas être un motif de prohibition lorsqu'on peut en tempérer les excès. » La publicité est 
indiquée comme la meilleure garantie contre ces excès : « il nous semble que les intérêts de la morale s'unissent  
aux intérêts du crédit en faveur d'une publicité absolue et générale du cours de tous les fonds qui se négocient à  
la Bourse quelle que soit leur nature. »
161 Il a été relancé à la Chambre elle-même par la réception, le 28 novembre 1821, de l’ouvrage de Bizet sur la 
Bourse. La première édition de ce manuel date en fait de 1816 : il en est à la quatrième en 1821. Un autre manuel 
dû à Bresson et approuvé par la compagnie des agents de change est édité en 1820 et connaît 7 éditions jusqu’en 
1834. La première pièce de théâtre à propos de la Bourse daterait de 1821. La presse politique et les Assemblées 
évoquent aussi plus souvent la Bourse : le 27 février 1826, un débat parlementaire a ainsi lieu, à la suite d’une 
pétition, sur les marchés à terme (cf. Maurice GONTARD, op. cit., p.254sq).
162 Chaque membre est pourtant chargé, le 9 janvier 1822, de préparer un véritable article de loi sur les dérives 
des marchés à terme. Mais la discussion achoppe rapidement sur le problème des preuves de propriété,  et la 
question est ajournée le 22 février, les membres s’en remettant à la jurisprudence du Tribunal de Commerce. Or 
celui-ci, à partir de 1820, donne systématiquement raison aux agents de change pratiquant les marchés à terme 
(alors que la Cour d’Appel leur donne ensuite tort) : cf. Georges GALLAIS-HAMONNO, « Le siècle d’or de la 
Bourse parisienne », dans Georges GALLAIS-HAMONNO et Pierre-Cyrille HAUTCOEUR (dir.), Les marchés 
financiers XIX° siècle, CHEFF, à paraître, vol.III, p.19.
163 Reproduit par Carine ROMEY et Thierno SECK, « Les opérations de Bourse », dans Georges GALLAIS-
HAMONNO et Pierre-Cyrille HAUTCOEUR (dir.),  op.  cit.  tome III,  p.212. Il  est signé par Laffitte, Mallet, 
Rougemont de Lowenberg, Perier, Pillet-Will, Lefebvre, Durand, de Lapanouze, André et Cottier : ce sont des 
maisons et non des hommes qui signent, mais cela engage au moins trois membres de la Chambre, trois anciens 
membres et deux autres entrés en 1825.
164 J’ai retrouvé un autre témoignage du même procédé (il est tout à fait possible que de tels parères aient été en 
réalité multiples) dans le fonds de la banque Mallet conservé à la Fondation d’Histoire de la Haute Banque (en 
144AQ19) : un parère de 4 pages daté du 18 octobre 1833 statue sur un problème touchant les lettres de change. 
Il  est  signé  par  18  maisons,  dont  Hottinguer,  Perier  frères,  Delessert,  Mallet,  mais  aussi  par  exemple  les 
Rothschild :  peu de signatures sont communes avec l’exemple précédent.  Il  n’existe bien sûr nullement une 
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3- Les rapports entre négociants et intermédiaires
et la construction d’un rôle représentatif particulier
Parallèlement  aux  débats  de  fond  sur  la  spéculation,  la  Chambre  est  régulièrement 
confrontée aux problèmes posés par le statut particulier des agents de change et des courtiers 
de commerce.  Si les principes  de la Chambre contre les  corporations  ne leur sont  jamais 
appliqués  (les  deux problèmes  ne paraissent  pas liés  pour les  membres),  c’est  sans doute 
moins parce que les membres acceptent les raisons de leur privilège que parce que nombre de 
transactions se passent en réalité d’eux (c’est le « marronnage »). Mais des débats subsistent 
sur leur nombre et leurs obligations, qui les opposent en général aux négociants fréquentant la 
Bourse. Ce dossier est l’occasion, pour la Chambre, de passer d’une position de conciliation à 
celle d’un soutien de plus en plus net aux négociants, contre les deux compagnies privilégiées, 
qui sont elles-mêmes des groupes de pression influents165. Ainsi ces débats marquent-ils la 
construction progressive d’un réel rôle représentatif d’une partie du négoce parisien. 
Or cette évolution n’a rien d’évident, et se fait au fil de débats souvent âpres au sein 
même  de  la  Chambre,  qui  connaît  plusieurs  revirements.  En  effet,  si  les  intérêts  des 
négociants et des intermédiaires peuvent s’opposer (sur le nombre d’intermédiaires ou leur 
rémunération  notamment),  il  ne  s’agit  pas  d’attaquer  un  groupe  complètement  extérieur, 
comme pouvait l’être celui des détaillants en vin demandant une corporation. En effet, les 
agents  de  change  sont  alliés  avec  de  nombreuses  grandes  familles  de  la  bourgeoisie  et 
particulièrement de la haute banque166. D’autre part, dès ses premiers mois d’existence, puis 
ponctuellement mais régulièrement, la Chambre s’engage aux côtés du Tribunal de Commerce 
dans la défense des droits des courtiers de commerce, contre les commissaires priseurs. Il 
s’agit  d’une  question  sans  rapport  avec  la  Bourse :  celle  des  ventes  publiques  de 
marchandises, notamment en cas de faillites167 ; mais ces bonnes relations ont pu interférer à 
organisation englobant tous les banquiers et susceptible d’organiser la production de ces parères.
165 Maurice GONTARD, op. cit., p.245-247, souligne que Villèle, notamment, a tendance à soutenir des agents 
de change utiles à sa politique financière ; leurs syndics sont des personnages de plus en plus puissants, souvent 
reçus dans les bureaux. Sur les agents de change, cf. Patrick VERLEY, « Les opérateurs du marché financier », 
dans Georges GALLAIS-HAMONNO et Pierre-Cyrille HAUTCOEUR (dir.), op. cit., vol. V, p.5-92.
166 Je n’ai pas cherché d’exhaustivité concernant ces liens. Le fils de Martin fils d’André (membre de la Chambre 
en 1807-1810 et 1812-1815, mais aussi Président du Tribunal de Commerce et censeur de la Banque), agent de 
change, fait faillite en 1811 à la suite du séquestre de biens de contrebande anglais sur lesquels il avait accepté 
des lettres de change (cf. Michel BRUGUIERE, « Finance et noblesse. L'entrée des financiers dans la noblesse 
d'Empire »,  Revue  d’histoire  moderne  et  contemporaine,  t.  17,  juillet-septembre  1970,  p.667).  Le  frère  de 
Jacques Laffitte, Jean-Baptiste, est également agent de change (cf. Maurice GONTARD, op. cit., p.56).
167 La question est partiellement réglée, en faveur des courtiers, par le Code de Commerce, puis par deux décrets 
du  22  novembre  1811  et  du  17  avril  1812  (cf.  Impressions  du  Conseil  d’Etat :  Rapport  du  ministre  des  
manufactures et du commerce et projet de décret relatifs à l'Établissement d'une Bourse commune pour couvrir  
les dépenses de la Chambre syndicale des Courtiers de commerce de Paris, section de l’intérieur, rapp. Regnaud 
de Saint-Jean d’Angely, 1° rédaction, 25 Janvier 1814, 3040). Dans le procès verbal du 10 septembre 1818, la 
Chambre s’identifie comme l’auteur principal des dispositions de 1812 sur les ventes publiques (« la Chambre,  
des rapports de laquelle sont extraites en majeure partie les dispositions dont la réforme est sollicitée ») ; encore 
le 5 mai 1819, la Chambre est informée que le nouveau règlement des ventes publiques par les courtiers a suivi 
ses souhaits.
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certaines occasions dans d’autres débats168. Pourtant, à l’intérieur de ce monde encore petit qui 
fréquente la Bourse, la Chambre finit par choisir son camp.
La  première  question  posée  est  celle  du  mode  de  nomination  à  ces  fonctions 
privilégiées : face à l’existence du privilège, les membres de la Chambre semblent considérer 
comme un moindre mal le fait de contrôler cet accès. Les premiers candidats aux fonctions 
d’intermédiaires avaient été choisis par un jury de banquiers et négociants lui-même nommé 
par le Tribunal de Commerce169. Le 26 prairial an XII (15 juin 1804), c’est un membre qui 
saisit  la Chambre de la question et lui  propose de se saisir elle-même de ce choix : or, la 
question doit être mise aux voix170. L’idée qui l’emporte est celle que la Chambre ne doit pas 
demander « elle-même l’extension de ses attributions » ; mais il est également indiqué que le 
jury  ad hoc  offre  « beaucoup moins  d’accès  à  l’intrigue  que si  les  électeurs  permanents  
étaient  exposés  aux  sollicitations  des  nombreux  concurrents  qui  se  présentent  pour  ces  
places. ». Là s’exprime sans doute la volonté de conserver une certaine crédibilité pour les 
autres interventions consultatives, et de ne pas avoir à trancher entre les protégés des uns et 
des autres171. Les liens qui traversent le milieu ne permettent guère à la Chambre d’adopter 
une position en surplomb.
Mais, parallèlement, la Chambre s’est trouvée confrontée à une pétition de négociants, 
reçue le 8 thermidor (27 juillet), qui sollicite une augmentation du nombre des courtiers et une 
baisse de leur cautionnement. Après la bienveillance envers le privilège des courtiers dont elle 
avait fait montre l’année précédente, la Chambre se trouve divisée et les débats se prolongent, 
nécessitant d’autres votes le 13 fructidor (31 août) ; la proposition de règlement qui en résulte 
est loin de répondre à toutes les attentes des pétitionnaires, et constitue ainsi un élément de 
conciliation.
Lorsque, après quelques faillites retentissantes, le statut des agents de change vient à 
l’ordre du jour en 1805172, la volonté semble également être de s’entendre : la Chambre reçoit 
168 Dès le 30 floréal an XI (20 mai 1803), la Chambre reçoit une pétition des courtiers sur les ventes publiques et  
envoie presque immédiatement une lettre à ce sujet, dont des membres avaient déjà discuté le 23 floréal (13 mai). 
Or, le 10 thermidor (29 juillet), elle reçoit une autre pétition demandant la répression des courtiers marrons. La 
Commission créée alors établit  un projet  de règlement en concertation avec les courtiers,  et  il  est  approuvé 
unanimement par la Chambre. On peut aussi noter qu’en fructidor an XIII (août-septembre 1805), en plein conflit 
entre la Chambre et les agents de change, les courtiers de commerce sont, eux, reçus à la Chambre, lui promettent  
l'envoi périodique des feuilles de cours des marchandises (un membre s’était plaint de leur inexactitude le 15 
germinal/ 5 avril), et surtout discutent de la question des ventes publiques, en débat au Conseil d'Etat, et sur 
laquelle ils sont toujours en accord avec la Chambre. Tous les ans à partir de cette date, ils transmettent les noms 
de leurs nouveaux responsables, maintenant ainsi les bases de rapports cordiaux.
169 Le  préfet  de  la  Seine  conservait  le  choix  final  à  partir  de  cette  liste  double  de  candidats  (cf.  Maurice 
GONTARD, op. cit., p.27-30). En l’an X, un rapport au Conseil d’Etat envisage le choix des nouveaux agents 
par la majorité de leurs pairs (cf. Impressions du Conseil d’Etat :  Projet de règlement relatif aux Bourses de  
commerce et aux Agens de change et Courtiers, section de l’Intérieur, rapp. Regnaud de Saint-Jean d’Angély, 3° 
rédaction, 21 Prairial an X (10 juin 1802), 510) ; c’est une ordonnance royale du 29 mai 1816 qui officialise cette 
présentation des candidats par la compagnie des agents de change (cf. Emile VINCENS, Exposition raisonnée de 
la législation commerciale et examen critique du Code de Commerce, Barrois l’aîné, 1821, vol. 1, p.580).
170 C’est  finalement un second vote,  le 13 fructidor  (31 août),  qui  aboutit  à une solution de compromis :  la 
Chambre nommerait le jury établissant les listes de candidats.
171 Il est en revanche clair que les uns et les autres ont des protégés. Maurice GONTARD, op. cit., p.30, signale 
que de nombreuses recommandations de ministres ou de grands banquiers ont été envoyées pour le choix initial 
des intermédiaires ; les Delessert, notamment, avaient leurs candidats.
172 Le  ministre  de  l’Intérieur  a  pris  en prairial  an XIII  (mai-juin 1805)  plusieurs  mesures sans  consulter  la 
Chambre, et en opposition avec les agents : il a augmenté le cautionnement des deux tiers, fait casser une de leurs 
délibérations, et créé quelques postes d’agents (cf. Maurice GONTARD, op. cit., p.57). La Chambre s’auto-saisit 
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ainsi une délégation d’agents de change, à une période où elle n’accorde pas cette écoute à 
beaucoup de professions. Si, comme on l’a vu, elle reste en désaccord avec eux sur le secret 
des  transactions,  les  intérêts  respectifs  des  négociants  et  des  agents  sont  explicitement  et 
longuement discutés, et quelques revendications des agents sont soutenues (suppression de 
leur patente, régularisation du prêt sur nantissement d’effets publics). En revanche, lorsque les 
anciens adjoints des agents s’opposent à eux, la Chambre arbitre en fonction des intérêts des 
négociants173.  En  effet,  alors  que  les  agents  de  change  souhaitent  une  réduction  de  leur 
nombre, considérant leurs bénéfices comme insuffisants en l’état, la Chambre se plaint que les 
agents ne négocient que les effets  publics,  au détriment  du papier de commerce,  dont les 
adjoints,  qui  viennent  d’être  supprimés,  pourraient  s’occuper.  Mais  lorsque  des  pétitions 
relancent le problème du nombre d’agents en 1806, la Chambre n’adopte pas non plus les 
positions les plus extrêmes174 : elle n’accepte la création de 40 agents secondaires que comme 
provisoire. La conciliation l’emporte donc encore sur la défense des négociants.
Comme pour la spéculation, c’est à partir de 1808-1809 que la Chambre commence à 
épouser plus nettement les intérêts des négociants qui fréquentent la Bourse. Cela passe avant 
tout par l’indulgence envers le marronnage, ainsi que par la dénonciation des opérations faites 
par  les  intermédiaires  pour  leur  compte175 :  sur  le  premier  point,  la  Chambre  plaide 
l’indulgence, et sur le second l’application de la loi,  ce qui souligne bien que les intérêts 
priment sur les principes. Or, parallèlement, la compétence de la Chambre sur la question est 
finalement reconnue176, puisque c’est le préfet qui la saisit le 8 juillet 1809, après une nouvelle 
crise spéculative177. Si elle repart de son projet de règlement de 1805 et accepte de lire les 
pièces  fournies  par  les  agents  de  change,  elle  critique  surtout  la  police  interne  de  la 
Compagnie et se montre indulgente à l’égard des négociants recourant aux agents marrons, 
alors  le 25 prairial  (14  juin),  puis reçoit  les agents,  leur  demande des rapports  écrits,  et  statue entre  le 14 
thermidor (2 août) et le 5 fructidor (23 août).
173 Procès verbal du 14 thermidor (2 août). Lorsque le nombre d’agents de change a été limité en l’an IX, chaque 
agent pouvait choisir un adjoint pris parmi ses collègues supprimés (cf. Maurice GONTARD, op. cit., p.25 et 
p.70).
174 Des pétitions sont reçues lors des séances du 12 et du 26 mars 1806 (une pétition des « principaux banquiers 
de Paris » demande des agents spécialisés dans le change, par opposition à la négociation d’effets publics).
175 Le 28 décembre 1808, un membre propose d’écrire aux courtiers pour leur proposer un moyen pratique de 
régularisation des cours publics des marchandises. Ceux-ci plaidant en réponse les difficultés de rédaction, un 
membre se plaint en séance qu'elles soient surtout liées à leur rôle actif plutôt que de constatation. A nouveau, le 
12 janvier 1809, « un membre observe que la principale de ces difficultés disparaîtrait si MM. les courtiers de 
commerce s'abstenant de toute opération pour leur compte se bornaient simplement à énoncer les prix au lieu  
de chercher à les régler ». Cependant, ces remarques en séance n’ont pas de suites en termes d’intervention.
176 Au contraire, elle a été exclue des débats intervenus lors de la promulgation du Code. En effet, la compagnie 
des agents de change avait demandé un règlement au ministre de l’Intérieur, qui avait souhaité en décembre 1807 
examiner  un projet  du syndic.  Mais,  en parallèle,  le  ministre  de  la  Justice  défendait  un autre  projet  moins 
favorable aux agents. Les agents ont alors multiplié les démarches auprès des ministres et même été reçus par le 
Conseil d’Etat (cf. Maurice GONTARD, op. cit., p.77-81 et Impressions du Conseil d’Etat : Rapport et projet de  
décret sur le règlement d'administration publique touchant les agens de change, section de l’Intérieur, rapp. 
Regnaud de Saint-Jean-d'Angely, 2° rédaction, 2° épreuve, 26 juillet 1809, 1611). Une concession importante est 
faite aux agents avec la demande d’une diminution de leur nombre.
177 Liée à la faillite d’un agent de change, qui aurait fait arriver au printemps de fausses nouvelles sur la situation 
de la guerre en Autriche, jusque chez Cambacérès (cf. Jean-Jacques HEMARDINQUER, « Une correspondance 
de banquiers parisiens (1808-1815). Aspects socio-politiques »,  Revue d’histoire moderne et contemporaine, t. 
17, juillet-septembre 1970, p.516, et Maurice GONTARD, op. cit., p.86sq).
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qui  y  seraient  contraints  par  le  mépris  des  agents  officiels  pour  les  transactions 
commerciales178. Le rapport final est toutefois mis aux voix : le consensus n’est pas total, et 
les liens personnels entre membres et agents l’expliquent sans doute en partie179.
Les bons rapports  avec les courtiers s’assombrissent  également,  le 24 août 1809. Le 
droit de courtage est en cause : de façon exceptionnelle, la Chambre se revendique même de 
ses homologues d’Ancien Régime pour souligner qu’elles le fixaient. Il se confirme que la 
Bourse est l’objet sur lequel elle accepte le plus une fonction représentative, voire active, et 
non pas seulement consultative. A la suite de cette intervention, un rapport de la Chambre en 
vient même à solliciter, le 10 octobre, la suppression totale du privilège des courtiers pour 
Paris.  Cependant,  cette  réaction  est  ponctuelle,  produit  sans  doute d’un rapport  de forces 
momentané entre les réseaux des membres, dont il est difficile de retrouver la trace, mais qui 
conduit à de nombreuses fluctuations d’attitudes180. Le meilleur symbole de cette division face 
aux courtiers se retrouve le 5 mai  1813 :  ce jour-là,  la Chambre affirme que les courtiers 
peuvent être notables commerçants. Mais c’est le même jour que les spéculations sur le riz 
l’amènent,  sans  consulter  les  courtiers  au  préalable,  à  demander  un  contrôle  sur 
l’établissement de leur cote.
Après la Restauration, alors que les intermédiaires semblent plus souvent soutenus par 
le  gouvernement,  les  positions  de  la  Chambre  deviennent  en  revanche  beaucoup  plus 
clairement celles des négociants. Elles constituent même pour elle l’occasion de tentatives de 
coordination au sein de ce milieu. Ainsi, le 27 septembre 1815, après qu’un membre a rouvert 
la question du marronnage des agents de change, la Chambre considère que la seule action 
possible  serait  un  engagement  « formel  et  réciproque »  des  « principaux  banquiers  et  
négociants »  de  Paris  pour  qu’ils  abandonnent  ces  facilités,  et  parvient  apparemment  à 
organiser une telle réunion, mentionnée le 13 octobre. A partir de ce moment, la seule sortie 
du marronnage envisagé passe par la création de « courtiers de change » (pour le change et le 
papier  de  commerce).  Ce  thème  amène  une  coordination  explicite,  et  comme  telle 
exceptionnelle,  de l’action de la Chambre,  du Tribunal de Commerce et  de la Banque de 
178 Procès verbal du 9 août. Le 27 juillet, en réponse à une demande du ministre de l’Intérieur qui souhaitait 
qu’elle prémunisse « publiquement le Commerce » contre le marronnage, la Chambre répondait déjà que « la 
violation du privilège des agents de change tient aux choses, aux hommes et à eux mêmes » et refusait cette 
intervention. Cette position n’est pas isolée : en janvier 1811, la Chambre de Bordeaux refuse de s'associer aux 
agents de change pour la répression du marronnage et se déclare satisfaite de la législation existante (cf. Jean-
Claude DROUIN, dans Paul BUTEL (dir.), Histoire de la Chambre de commerce et d’industrie de Bordeaux des  
origines à nos jours : 1705-1985, Bordeaux : Chambre de commerce et d’industrie, 1988, p.147). Jean-Pierre 
HIRSCH,  Les deux rêves du commerce.  Entreprise et institution dans la région lilloise (1780-1860),  éd.  de 
l'EHESS, 1991, p.333-340, souligne la longue présence, à Lille également, d’un marronnage incontesté. Enfin, 
l’impression du Conseil d’Etat :  Rapport et projet de décret sur les moyens de réprimer l'exercice illicite des  
fonctions d'Agent de change et de Courtier, section de l’Intérieur, rapp. Bégouen, 1° rédaction, 1° décembre 
1808, 1734 montre la multiplicité des plaintes, sur diverses places, contre le marronnage et la difficulté de le 
réprimer, malgré des instructions du ministre de la Justice (les acquittements sont nombreux).
179 Un membre s’était fait le relais, le 27 juillet, de l’opinion des « agents de change les mieux famés ».
180 La baisse du droit de courtage est à nouveau sollicitée le 10 juillet 1811, mais de façon tellement routinière 
que la rédaction est confiée au chef du secrétariat. Lorsqu’un membre repose la question en 1812, la Chambre est 
bien plus divisée (procès verbaux du 17 juin et du 30 juillet). Plusieurs discussions et rapports suivent, le bureau 
tentant  d'éviter  des  votes  par  des  reports  répétés  des  discussions à  la  fin du débat.  Les  décisions  partielles 
fluctuent nettement en fonction des présences, laissant penser que plusieurs groupes s’affrontent, sans permettre 
de les définir précisément. 
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France181. Le 21 mai 1823, la demande de courtiers de change est encore soutenue, de façon 
unanime, par la Chambre. En outre, alors que les courtiers de commerce ont demandé eux-
mêmes à devenir courtiers de change, la Chambre précise qu’elle souhaite des intermédiaires 
en nombre illimité, quoique de qualité garantie par un « jury commercial »182.
L’opposition de plus en plus nette entre négociants et intermédiaires183 est exprimée le 
19 janvier 1820, dans une lettre au ministre de la Marine qui dénonce un « système par lequel  
ces agents privilégiés ont été graduellement affranchis de l’influence du Commerce pour le  
service duquel ils ont été créés, et qu’ils tiennent au contraire dans leur dépendance. » En 
effet,  sous  la  Restauration,  la  Chambre  apparaît  souvent  en  conflit  avec  des  autorités 
politiques  plus favorables aux intermédiaires184.  Lorsque Villèle  indique finalement  que la 
question est du domaine de la loi et qu’il ne souhaite pas légiférer, renvoyant la responsabilité 
aux  négociants  qui  favorisent  le  marronnage,  la  Chambre  invoque,  le  12  juillet  1826,  l’ 
« intérêt  privé » qui  aurait  influencé le  ministre :  il  s’agit  bien sûr de celui  des agents de 
change. Le même jour, la Chambre proteste d’ailleurs contre l’ouverture prématurée de la 
Bourse dans ses nouveaux locaux, s’opposant à une décision déterminée par le syndic des 
agents de change : elle se présente « comme organe des voeux du Commerce dont le syndic 
des agents de change n’avait nul droit de se faire interprète »185. Il reste que les membres 
apparaissent  découragés  et  cessent  toute  intervention  sur  la  question  des  intermédiaires 
jusqu’en 1833186.
181 Le 9 décembre 1818, « un membre propose comme simple avis sur lequel il n'est rien statué que MM. les  
commissaires se concertent avec ceux de la Banque et du Tribunal, non sur la rédaction du mémoire que le  
ministre attend de ces trois différents corps, mais pour se fixer sur les principes et les résolutions essentiels pour  
mettre le  Commerce  à l'abri  des  crises  trop  fréquentes  auxquelles  l'imprudence  et  l'avidité  des  gains  l'ont  
entraîné sans qu'il ait pris part à ce jeu. » Il s’agit de dénoncer les agents de change ayant agi pour leur compte, 
mais aussi de limiter leurs attributions aux seuls effets publics.
182 Ses rapports avec les courtiers ont pourtant été grandement améliorés par leur participation très importante à la 
campagne en faveur de l’entrepôt à Paris (cf. chapitre trois), notamment par le biais des publications de Denis-
Louis Rodet (ensuite membre de la Chambre sous la II° République), dont l’une est louée lors de la séance de la 
Chambre du 24 février 1825.
183 Alors qu’en 1813, la Chambre déclarait que les courtiers pouvaient être notables commerçants, le 21 octobre 
1818, un membre va jusqu’à reposer la question de leur vote pour l’élection au Tribunal de Commerce, après que 
le Garde des Sceaux a déclaré agents de change et courtiers inéligibles. La Chambre ne fait toutefois que poser la 
question au préfet, et acquiesce lorsque celui-ci, le 17 novembre, indique qu’ils doivent être maintenus sur les 
listes. La question est reposée le 27 octobre 1819 et renvoyée en Commission (qui le 10 novembre se prononce 
plutôt pour la négative, mais renvoie la réponse à l’autorité supérieure) : elle est tranchée de même par le préfet 
et le ministre de l’Intérieur le 22 décembre.
184 En 1823, elle est en conflit avec le préfet de la Seine. Le 12 août 1824, les relations étant meilleures, ce 
dernier promet d’arranger un débat contradictoire entre représentants de la Chambre et des agents de change en 
présence du Président du Conseil et ministre des Finances Villèle, mais ce projet reste sans suite. La Chambre 
finit par envoyer à Villèle une version abrégée de son rapport de juin 1823, le 9 février 1825. Le 31 mai 1826, la 
question ayant  été  rouverte  par  un membre,  cette  lettre  doit  toutefois  être  envoyée  à  nouveau.  En plus  du 
Président du Conseil, la Chambre la renvoie au président du Bureau du Commerce Saint-Cricq, avec lequel elle a 
de bien meilleurs rapports.
185 La Chambre obtient des excuses le 25 juillet lors d'une réunion de son Président avec la municipalité et les 
syndics d'agents et de courtiers. Le 2 août 1830, elle est consultée, en même temps que les agents de change, sur 
la date de réouverture de la Bourse ; c’est d’ailleurs l’une des seules répercussions explicites de la Révolution 
dans les procès verbaux de la Chambre.
186 Bien  que  des  membres  dénoncent  assez  régulièrement  les  courtiers  qui  font  du  commerce,  la  Chambre 
n’intervient pas. Le 7 septembre 1825, elle reçoit une lettre de la Chambre de Lille qui demande « les moyens 
qu'elle emploie pour maintenir les courtiers dans leurs attributions ».  La réponse de la Chambre est  sèche, 
renvoyant  seulement  au  Code :  « la  Chambre  ne  croit  point  avoir  qualité  pour  imposer  aux  courtiers  des  
règlements particuliers, ni pour réprimer les infractions à cette loi. » Si l’on se réfère à l’historique du débat, 
c’est la marque d’une désillusion sur les possibilités d’action, plus que d’une abstention volontaire.
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4- La confirmation d’une légitimité par des interventions limitées :
horaires, correspondance, bâtiment
Que peut donc faire la Chambre vis-à-vis de la Bourse, en dehors de ses interventions 
consultatives ou spontanées en faveur de projets de règlements rarement adoptés ? Elle donne 
d’abord des avis sur les horaires ou les valeurs à coter, qui sont beaucoup moins débattus que 
les  précédents.  Les  liens  entretenus  avec  les  négociants  intéressés  sont  particulièrement 
manifestes sur ces points : la Chambre assume une véritable fonction de représentation des 
usagers de la Bourse, qui lui est tacitement reconnue par les pouvoirs publics. L’accumulation 
de ces demandes limitées fait d’elle un interlocuteur de plus en plus légitime sur le sujet.
Ainsi, le 6 septembre 1809, le préfet de police la consulte sur la durée nécessaire pour la 
tenue de la Bourse. La Chambre connaît bien les horaires qui siéent au « commerce de demi-
gros », et demande une large plage pour l’attirer à la Bourse. Le 9 mai 1822, elle invite même 
une  Commission  à  consulter,  pour  statuer  sur  l’heure  de  fermeture,  non  seulement  les 
courtiers,  mais  aussi  « les  Négociants  de  toutes  les  classes  qui  fréquentent  le  plus 
habituellement  la  Bourse ».  D’autre  part,  la  Chambre  prend  nettement  position  pour  la 
cotation des effets publics étrangers, accordant un soutien unanime, le 8 avril  1818, à une 
pétition de « plusieurs maisons de premier rang dans le commerce de la capitale »187.
En  outre,  la  Chambre  relie  elle-même  à  cette  volonté  de  faciliter  les  transactions 
boursières une grande partie de ses interventions ponctuelles auprès de l’administration des 
Postes188 : en effet, les spéculations commerciales sont tributaires des communications. Le 2 
juillet 1823, à propos de l’heure de départ des courriers pour l’étranger, la Chambre souligne 
l’« importance pour le Commerce de Paris que sa correspondance relative aux spéculations,  
soit en marchandises soit en effets publics, puisse partir après la connaissance acquise des  
cours de la Bourse du jour, ou l’annonce des opérations qui y ont eu lieu »189. En 1827-1828, 
c’est à propos du secret de la correspondance commerciale (contre l’ouverture des lettres par 
la police) que la Chambre intervient avec succès190.  Parallèlement,  le 1° octobre 1828, un 
membre accuse la Poste de laisser partir certains courriers plus tard que d’autres sans que tous 
187 Le rapport, envoyé au ministre des Finances le 22 avril 1818, est conservé en ACCIP II-2.20(1). Si les fonds 
étrangers sont bien négociés, ils continuent toutefois à ne pas être cotés jusqu’à l’ordonnance du 12 novembre 
1823 (cf. Maurice GONTARD, op. cit., p.185).
188 Ces  interventions  donnent  souvent  lieu  à  des  conférences  officieuses  avec  des  membres  de  cette 
administration. La première est déterminée le 9 novembre 1814 par la réception d’une pétition de négociants.
189 A partir  de ce moment, de bons rapports semblent se maintenir avec le directeur  général  des Postes,  de 
Vaulchier, qui, par l’intermédiaire du préfet, consulte la Chambre sur les dates des courriers Paris-Londres et 
Paris-Hollande les 20 octobre 1824 et 27 avril 1825. Il  s’agit encore de coordination avec les horaires de la 
Bourse.
190 Procès verbaux des 19 septembre 1827 et 23 janvier 1828. Le succès semble directement lié à l’accession de 
Martignac au ministère de l’Intérieur. C’est bien encore de spéculation qu’il est question : « s’il est fâcheux pour 
le Commerce français de ne pouvoir entreprendre des opérations urgentes et importantes sans hazarder leur  
succès par l'obligation d'en révéler le secret, il se trouve bien plus compromis encore s'il est question d'exécuter  
une commission de ses correspondants étrangers dont on ne peut rompre le sceau et dans les pays desquels les  
français n'éprouvent rien de semblable. »  Le 5 juin 1833, le même type de question se pose, cette fois du fait du 
gouvernement autrichien, qui ouvre les lettres du Levant, y compris les lettres de change (la question est ouverte 
par le banquier Cottier).  Une correspondance régulière avec les ministres du Commerce et des Finances (les 
négociations sont encore en cours le 5 décembre) montre à nouveau l'importance du courrier, avec des « retards 
qui ne fussent-ils que d'un seul courrier, pourraient convertir en perte, les bénéfices attendus d'une opération de  
banque ou de marchandise » (procès verbal du 28 août). La question est enfin rouverte par François Delessert, 
sans plus de succès, le 2 décembre 1835.
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soient  informés  de  cette  disposition,  ce  qui  permettrait  des  manœuvres  spéculatives :  la 
Chambre confère alors avec l’administration des Postes. Le 15 avril 1835, lorsque François 
Delessert se plaint de l’insuffisance de l’estafette pour les courriers entre Paris et Le Havre, 
c’est parce qu’elle soumet les « spéculations légitimes » au hasard, et un autre membre se 
déclare personnellement touché par les problèmes que cela pose aux assurances.
Enfin,  la  Chambre  intervient  sur  un  aspect  de  la  Bourse  qui  pourrait  sembler 
anecdotique :  il  s’agit  de l’édification de ses nouveaux locaux.  Ce point  a néanmoins son 
importance, d’abord symbolique, puis pratique, dans la mesure où il s’agit finalement pour la 
Chambre de s’installer dans ce local, à proximité immédiate du Tribunal de Commerce, loin 
de la tutelle un temps prépondérante du préfet, et auprès de ceux en qui elle reconnaît ses 
principaux mandants. Or on a vu que ses discours mêmes admettaient que tous les négociants 
ne fréquentent pas la Bourse. Il s’agit bien de se rapprocher, sinon de la spéculation, du moins 
du grand commerce et de la haute banque. Il s’agit aussi de se retrouver au cœur d’un lieu de 
diffusion de nouvelles diverses, en y offrant même, comme on l’a vu avec la bibliothèque, une 
part  d’information  tout  à  fait  officielle.  Enfin,  le  préfet  de la  Seine reconnaît  sans  aucun 
problème un droit de regard pour la Chambre sur la construction de l’édifice, attestant ainsi du 
lien fait par les acteurs, dès avant 1832, entre Chambre et Bourse.
Dès le 7 floréal an XII (28 avril 1804), le problème du local de la Bourse191 a en réalité 
été posé par plusieurs membres de la Chambre, mais ajourné par la majorité, les circonstances 
ne permettant pas de construction nouvelle. A cette occasion, un membre exprimait déjà la 
volonté de réunir la Bourse, le Tribunal « et d’autres institutions analogues »192. Le 14 floréal 
(5 mai), le préfet saisit officiellement la Chambre de la question, et son plan est examiné en 
l’an XIII à la section de l’Intérieur du Conseil d’Etat193. Le débat est rouvert et ajourné à la 
Chambre (toujours à cause de l’agenda du Conseil  d’Etat)  le  5 mars  1806. Bien que des 
problèmes de financement soient immédiatement posés pour un édifice envisagé en termes de 
« splendeur »194, la première pierre est posée le 21 mars 1808.
C’est  seulement  à  partir  de 1818 que la  Chambre  est  à  nouveau consultée,  mais  la 
construction de la Bourse occupe à ce moment la plupart de ses fins de séances : sans être 
prioritaire, elle est suivie de près. C’est à cette occasion qu’est créée, parallèlement ou presque 
à la Commission de l’entrepôt, celle de la Bourse : il s’agit des deux premières Commissions 
191 Elle se trouve provisoirement à Saint-Augustin, dont le curé veut accélérer son déménagement.
192 Maurice GONTARD, op. cit., p.82, qui a utilisé le carton AN AFIV 950 à propos de la construction de la 
Bourse,  évoque plusieurs projets successifs de regroupement. En 1806-1807, ils incluent aussi la Banque de 
France. Il cite une lettre de l’Empereur du 18 juillet 1807 qui inclut la Chambre : c’est donc au plus tard à partir 
de cette date que son déplacement est envisagé. Toutefois, la plaque dévoilée à la pose de la première pierre, en 
1808, n’évoque que le « palais de la Bourse et du Tribunal de Commerce ».
193 cf. procès verbal du 23 germinal an XIII (13 avril 1805), qui indique que Regnaud aurait trouvé le plan de la 
Chambre « trop peu vaste pour la Capitale de l’Empire ». La Chambre contacte directement l’auditeur chargé du 
projet, Hély d’Oisel (qui fut ensuite, dans ses divers postes administratifs, un interlocuteur important pour elle) : 
cf. procès verbal du 19 fructidor an XIII (6 septembre 1805).
194 Impressions du Conseil d’Etat : dans un Projet de décret tendant à ordonner la construction d’un édifice pour  
la Bourse et le Tribunal de Commerce de la ville de Paris, section de l’Intérieur, rapp. Regnaud de Saint-Jean 
d’Angely, 1° rédaction, 25 juillet 1807, 1523, le ministre de l’Intérieur propose un financement par la vente des 
bâtiments du Tribunal et par une contribution des patentés. Mais l’Avis relatif à la construction d’un édifice pour 
la Bourse de commerce de Paris, section de l’Intérieur, rapp. Regnaud de Saint-Jean d’Angely, 1° rédaction, 1° 
août 1807, 1522 introduit le thème du « monument digne de la capitale de l’Empire français », et envisage une 
dépense de 3 millions à couvrir par un emprunt.
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permanentes de la Chambre195.  Elles prennent acte de l’existence de problèmes locaux qui 
relèvent plus du contrôle et de la négociation permanents et officieux, hors de la Chambre, 
que du débat en séance et de la lettre officielle.
Ce sont les problèmes de financement qui ont motivé cette intervention de la Chambre : 
en juin 1818, son Président confère avec le ministre de l’Intérieur, qui veut que le commerce 
seul paie la construction, et suggère une souscription. La Chambre, quoique divisée sur les 
moyens, revendique, elle, un financement en partie public, puisque la Bourse traite aussi les 
effets publics. Le 5 août, la majorité de la Chambre décide que le monument doit devenir 
propriété de la ville de Paris. Mais les membres, à la séance extraordinaire du 17 septembre 
1818,  constatent  que  ni  le  ministre,  ni  le  préfet  ne  sont  disposés  à  fournir  les  500.000F 
nécessaires à l’achèvement de la construction et qu’ils renvoient la charge sur le Commerce : 
la Chambre est alors pour eux un interlocuteur nécessaire. Elle dispose toutefois d’un angle de 
réponse, en attaquant le « luxe » des premières constructions (déjà critiqué le 23 avril 1817), 
inutile au commerce et qui ne peut relever que de l’embellissement de la Ville.
La  Chambre  refuse  d’être  considérée  comme  représentante  du  commerce  pour 
l’imposer196 :  elle  donne de  simples  avis  sur  les  prélèvements  possibles197.  Mais  ce  refus 
l’exclut  aussi  du débat, qui,  au début de 1820, se tient  pour l’essentiel  au Conseil  d’Etat. 
Cependant, sa sanction finit par être à nouveau requise. Un financement par une addition de 
15 % aux patentes de première classe a été décidé : or une loi est pour cela nécessaire, et « à 
l’appui  de cette  proposition  de loi  le  ministre  a  pensé qu’il  serait  utile  de produire  une  
délibération de la Chambre qui constatât le vœu du Commerce de Paris pour l’achèvement de  
la Bourse et sa disposition à y contribuer. »198 C’est ainsi devant le Parlement même que cette 
fonction représentative très précise de la Chambre est reconnue. Elle en profite du reste pour 
souligner que la définition des intéressés à la Bourse par la patente de première classe ne lui 
convient pas (trop démocratique, s’il s’agit de spéculation, elle est trop élitiste si l’on pense au 
Tribunal de Commerce qui doit être logé à la Bourse) : prise de position intéressante en ce 
qu’elle donne aussi deux définitions de ses propres mandants. Toutefois, la poursuite de la 
construction prime et la Chambre accepte le projet199.
195 Leur pérennisation (marquée par le remplacement en leur sein des membres qui ont quitté la Chambre) a lieu 
le 5 mai 1819. Celle de la Bourse est alors nommée « Commission d’achèvement de la Bourse » : sa mission vise 
le bâtiment et non les transactions.
196 En  revanche,  elle  le  représente  volontiers  pour  protester  contre  une  imposition  exceptionnelle :  le  19 
septembre 1815, la Chambre se pose spontanément en défenseur du commerce, auquel a été imposée la moitié de 
la charge parisienne des 100 millions à rembourser par la France, soit 6,5 millions. Le bureau écrit au préfet un 
mémoire s’alarmant des effets de cette mesure sur le crédit,  public et  privé.  Dans cette affaire,  la Chambre 
semble gagner une certaine visibilité, puisque dès le 27 septembre, des membres se plaignent de ne pouvoir 
répondre,  vu  le  silence  du  préfet,  lorsqu’ils  sont  « interrogés  par  divers  négociants  sur  le  résultat  des  
démarches » : la Chambre n’est jamais autant la représentante du commerce que lorsqu’il se trouve imposé dans 
son ensemble, volontairement ou non.
197 « Instituée pour veiller aux intérêts du commerce et les faire valoir auprès de l'autorité, la Chambre n'a ni  
qualité ni mission pour délibérer sur la création d'un impôt à la charge du Commerce ». L’expérience de la 
construction du vaisseau Le Commerce de Paris a très certainement échaudé les membres sur ce point.
198 Procès verbal du 28 juin 1820, séance où le préfet est exceptionnellement présent.
199 Elle apprend le 12 juillet que la loi (datée du 10) a été obtenue de haute lutte avant la fin de la session. Or le 
rapporteur de la Commission sur ce point était Benjamin Delessert, et c’était Casimir Perier qui s’exprimait pour 
l’opposition le 3 juillet : par le biais de ces anciens membres et frères de membres, la Chambre pouvait tout à fait 
se faire entendre. Tous deux critiquent notamment la faible part des agents de change dans le financement prévu 
(cf. Maurice GONTARD, op. cit., p.236). Finalement, sur les 8 millions de francs que coûtent la construction de 
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Sans doute en contrepartie de cette bonne volonté,  le préfet  demande lui-même à la 
Chambre,  le  26  juillet,  de  conserver  une  Commission  de  la  Bourse,  afin  de  pouvoir  se 
concerter avec l’architecte : cette Commission obtient une accréditation officielle200 ;  le 14 
avril  1821, la Chambre lui  demande de rendre compte mensuellement  de ses activités.  La 
Commission travaille en concertation étroite, non seulement avec la direction des Travaux 
Publics, mais aussi avec l’Académie des sciences pour la question du chauffage201. Il s’agit 
donc  là  d’assumer  des  fonctions  qui  pourraient  être  celles  d’un  Conseil  Municipal.  La 
Chambre se trouve en outre chargée, par l’article 16 de la loi relative à la fixation du budget 
des recettes de 1820202, de proposer la quotité d’imposition relative à l’entretien de la Bourse 
existante, ce qu’elle fait pour la première fois le 26 juillet 1820 (mais il ne s’agit là que de 
sommes inférieures à 10.000F)203.
Après le règlement des problèmes financiers, il s’agit pour la Chambre de donner des 
avis sur les derniers détails du monument, mais aussi sur sa propre installation. Les questions 
symboliques  dominent  alors.  Ainsi,  entre  le  24  mai  et  le  3  juillet  1822,  la  Chambre  se 
préoccupe d’un projet, vite abandonné, qui placerait à la Bourse des bureaux du ministère des 
Finances, mais pas ses propres locaux. C’est l’occasion d’une concertation avec le Tribunal 
pour  le  partage  d’une  future  bibliothèque,  qui  permet  d’argumenter  en  faveur  du 
rapprochement  des  deux  institutions.  D’autre  part,  le  refus  du  luxe  dans  la  décoration 
intérieure est réaffirmé maintes fois204. Mais surtout, le 28 septembre 1825, l’architecte de la 
Bourse soumet à la Chambre une série de questions, dont l’une vise à déterminer « le choix 
des vingt-quatre principales villes de Commerce du Royaume dont les noms seront placés 
dans les médaillons ou cartouches entre les archivoltes de la Grande Salle de la Bourse ». La 
Chambre refuse la proposition du Directeur des Travaux Publics, qui souhaite reprendre celles 
bénéficiant du titre de « Bonnes Villes ». Elle défend, face à l’ancienneté et à la richesse en 
« Etablissements Civils », le critère de l’importance commerciale. Elle refuse alors de trouver 
en France plus de « huit places de Commerce proprement dites, Bordeaux, Le Hâvre, Lille,  
Lyon, Marseille, Nantes, Rouen, Strasbourg », et propose que les seize autres emplacements 
soient  réservés  à  des  places  étrangères  « avec  lesquelles  Paris  a  un  cours  de  change 
établi »205.  La question est rouverte en 1826206 : le procès verbal du 25 juillet revient sur la 
volonté de n’honorer que huit  villes,  qui serait  partagée par le préfet,  ce que la Chambre 
obtient en novembre. Cet épisode, significatif  de la position en surplomb qu’accordent les 
membres à leur ville, comme à leur Chambre, montre aussi à quel point la Bourse est reliée, 
la Bourse, 6 millions sont dépensés sous la Restauration, dont la moitié fournis par le commerce de Paris, 2,2 
millions par la Ville et le reste par l’Etat.
200 L’accréditation par le préfet auprès du directeur des travaux publics, Hély d’Oisel, est signalée le 11 juillet 
1821.
201 Procès verbal du 27 avril 1825.
202 Loi du 23 juillet, confirmée ensuite par une ordonnance royale du 18 août (cf. annexe 1-1).
203 Cette disposition n’est sur le moment guère discutée à Paris, puis est même critiquée dans son application : à 
l'occasion de la reddition des comptes du Trésorier, le 16 février 1821, la Chambre s'insurge contre l'ordonnance 
royale du 18 août 1820, ne souhaitant pas être comptable de dépenses qu'elle n'ordonnance pas.
204 Procès verbaux des 18 décembre 1822, 10 mars 1824, 20 avril 1825.
205 Pourtant, dans un élan de conciliation, les membres choisissent aussi 24 villes françaises, mais en affirmant ne 
pas parvenir à les classer « dans un ordre géographique », comme envisagé par l’architecte.
206 Après plusieurs tentatives de transaction relatées de façon assez floue dans les procès verbaux d’octobre et 
novembre 1825 (des médaillons supérieurs distingueraient les huit villes principales).
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pour eux, au commerce international : les négociants qu’ils représentent en intervenant sur 
l’édifice forment décidément une élite limitée.
Parallèlement  à cette victoire symbolique207,  la Chambre a donc acquis de nouveaux 
locaux, le 9 novembre 1825208. Le fait de disposer d’un lieu public propre pose d’ailleurs des 
problèmes d’adaptation : la correspondance reçue doit être portée au domicile du Président, 
personne  n’étant  présent  en  permanence  à  la  Bourse209 ;  le  secrétariat  finit  toutefois  par 
devenir permanent210. De plus, la Chambre dépendait de la préfecture pour son mobilier211. 
Deux pièces sont maintenant attribués à la Chambre. L’une n’est qu’une antichambre et un 
bureau d’écriture : bibliothèque, délibérations et Commissions se partagent l’autre.
Si ces conditions restent assez précaires, la Chambre a en tout cas quitté la préfecture 
pour  se  rapprocher  du  petit  nombre  de  négociants  qu’elle  admet  représenter.  Si  elle  ne 
contrôle pas les transactions de la Bourse, elle conserve en outre un droit de regard sur le 
bâtiment212, et sa Commission permanente devient la matrice pour des fonctions élargies après 
1832. Ainsi,  après avoir été le lieu d’âpres débats sur la spéculation et ses intermédiaires, 
points sur lesquels la Chambre n’a pu obtenir de contrôle, et avant de poser, sous la monarchie 
de Juillet, des questions de contrôle des informations diffusées, la Bourse constitue, dans la 
seconde  moitié  des  années  1820,  pour  une  Chambre  qui  est  souvent  en  conflit  avec  le 
gouvernement et connaît d’importantes mutations de ses pratiques de travail, un point fixe, 
gage d’autonomie matérielle et lieu de quelques victoires symboliques.
207 Souvent sevrée de fêtes officielles, la Chambre est en outre présente, en corps, à l’inauguration de la Bourse, 
en novembre 1826.
208 Le  regroupement  des  institutions  commerciales  à  la  Bourse  est  achevé avec  l’autorisation accordée  le  3 
novembre 1830 pour la tenue des assemblées électorales du commerce dans l’édifice. Dans plusieurs Chambres 
anciennes, le regroupement des institutions commerciales existait depuis 1803 (cf. Jean-Marie MOINE, « Un 
patriciat économique ? Recrutement et représentativité dans les Chambres de Commerce en France aux XIX° et 
XX° siècles », multigraphié, 1999, p.48-54, sur « l’immobilier consulaire »). Mais c'est seulement en 1860 qu'il 
se fait, en grande pompe, à Lyon : jusque-là, la Chambre était logée à la Bourse, et le Tribunal de Commerce et 
les Prud’hommes à l'Hôtel de Ville (Audrey SORIA, La Chambre de Commerce de Lyon au XIX° siècle (1832-
1908), thèse d’histoire, Université de Lyon-II, dir. Yves LEQUIN, 1997, p.195-216). A Marseille, c’est sous la 
monarchie de Juillet que la Chambre quitte l’Hôtel de Ville pour une maison particulière, et de 1852 à 1860 
qu’elle fait construire le Palais de la Bourse (La Chambre de Commerce de Marseille, 1599-1949, le passé, le  
présent, l'avenir, Marseille, 1949, 110p.). Il s’agit là des deux constructions les plus importantes. A Rouen, la 
Chambre,  qui  a  retrouvé en 1803 l'usage du Palais des  Consuls,  y fait  venir  la Bourse découverte  en 1826 
(Jacques DELECLUSE,  Les consuls de Rouen, marchands d'hier, entrepreneurs d'aujourd'hui. Histoire de la  
Chambre de Commerce et d'Industrie de Rouen des origines à nos jours, Rouen : Les Editions du P'tit Normand, 
1985, p.128).
209 Procès verbal du 7 décembre 1826
210 Les membres en tirent la conséquence le 1° février 1832, en faisant passer le salaire du garçon de bureau de 
200 à 300F.
211 Le problème n’est pas réglé le 17 mai 1826 : l'économe de la ville réclame l'ancien mobilier, et la Chambre ne 
dispose que de 3000F pour s'installer, ce qui ne permet pas d’en acquérir un nouveau.
212 Du fait qu’elle possède toujours une Commission permanente de la Bourse, la Chambre se voit demander une 
intervention sur l’organisation plus générale de ses locaux. Le 9 juillet 1828, à l’issue de plusieurs affaires où 
préfet, Conseil Municipal et Chambre se renvoyaient la décision sur des points tels que l’établissement d’un 
bureau de traduction à la Bourse, la Commission est chargée d’un travail répondant au « besoin de décisions  
précises qui fassent connaître à qui appartient la police intérieure des locaux affectés à la Bourse proprement  
dite, au Tribunal et à la Chambre de Commerce. » Son rapport du 6 août ne fait toutefois que sanctionner les 
usages existants. Par la suite, la Chambre refuse que les fonctions des locaux se diversifient trop : ainsi, en mars 
1832,  elle  refuse  au  directeur  de  l'enregistrement  un local  pour  la  distribution  de  papier  timbré.  Il  semble 
d'ailleurs que les nouveaux locaux de la Bourse s'avèrent réellement trop exigus pour tous les projets, officiels ou 
privés,  d'établissement de services  utiles au commerce que la Chambre reçoit  (même si  elle en refuse aussi 
certains pour des raisons de principe).
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D- Informer sur des entreprises, désigner des hommes : expertise et 
garantie
Balzac  fait  décrire,  dans  La  maison  du  chat-qui-pelote,  « le  commerce »  par  un 
marchand de draps, fournisseur des armées, très inspiré selon Gérard Gayot par le membre de 
la Chambre Guillaume Ternaux : « connaître comme un ministre de la Police tous les ressorts  
des  maisons  de  commerce  pour  ne  pas  faire  fausse  route » en  est  l’un  des  principaux 
ressorts213.  Ce que l’on a  vu du passage fréquent  de membres  de la  Chambre  au Conseil 
d’escompte de la Banque de France214 ou au Tribunal de Commerce, tout autant que leurs 
activités économiques, permet de penser qu’ils sont parmi les mieux informés sur le crédit de 
chaque maison de commerce,  même s’ils  s’avèrent  incapables  ou peu désireux de rendre 
compte de l’état général du commerce parisien. Or ce savoir est mobilisé de manières assez 
variées et souvent problématiques dans leurs activités à la Chambre.
Le cas de l’autorisation, puis de l’examen des comptes des sociétés anonymes montre 
une  évolution  du  jugement,  jamais  unanime,  porté  par  les  membres  sur  ces  sociétés  qui 
s’affranchissent  des  ressorts  traditionnels  du  crédit.  Confrontée  au  Conseil  d’Etat  et 
décrédibilisée  par  une  intervention  en  faveur  d’une  société  particulière,  la  Chambre  perd 
rapidement son influence. Mais la question reste des rapports entre ces sociétés et l’Etat : les 
contrôler ne revient-il pas à les cautionner vis-à-vis du public ?
Si  ces  entreprises  qui  s’affranchissent  du  nom,  marqueur  habituel  du  crédit,  posent 
problème, la Chambre est aussi confrontée à des demandes de jugement sur des hommes et 
sur des maisons de commerce. C’est le cas, plus ou moins directement, lorsqu’elle intervient 
dans  des  passations  de  marchés  publics  ou  des  choix  d’experts.  Cela  pose  à  la  fois  un 
problème d’information et celui, lié, de la responsabilité prise collectivement en certifiant des 
prix ou des qualités. Connaître le crédit des autres est une chose ; exposer le sien propre, ou 
celui  de  l’institution,  en  le  garantissant  en  est  une  autre,  et  la  Chambre  ne  franchit  pas 
facilement  ce  pas.  Du  moins  le  fait-elle  difficilement  lorsqu’il  s’agit  d’influencer  des 
passations de marchés. En revanche, le choix des notables commerçants, électeurs du Tribunal 
de Commerce, devient pour les membres une tâche importante. Il s’agit là de distribuer du 
prestige,  autant  que  de  commencer  à  sélectionner  ceux  qui  entreront  dans  le  système 
institutionnel dont participe la Chambre. La répartition des tâches avec le préfet, en période de 
conflits politiques, est ici pleine d’enseignements.
213 Cité par Gérard GAYOT, « Des durables opportunités du marché de l'Etat dans l'industrie textile française 
pendant la Révolution », dans Etat, finances et économie pendant la Révolution française, CHEFF, 1991, p.315.
214 Ou au Conseil Général. Ainsi, Casimir Perier, comme régent, est l’instigateur, dans les années 1820, d’une 
enquête générale sur la solvabilité des industriels et commerçants, dont les résultats, probablement précieux pour 
sa propre banque, auraient été à la base d’une grande sévérité de la Banque dans la distribution du crédit (cf. 
Roger PRIOURET, Origines du patronat français, Grasset, 1963, p.31-32).
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1- Les sociétés anonymes :
entre garantie et contrôle, publicité et expertise
Lors  de  la  discussion  sur  le  Code  de  Commerce,  la  Chambre  se  prononce,  mais 
seulement  en  majorité,  le  24  thermidor  an  XI  (13  juillet  1803),  pour  l’autorisation 
gouvernementale  des  sociétés  anonymes,  comme  contrepartie  à  l’absence  de  « chefs 
responsables ». Elle rejoint la position de la Commission de préparation du Code, ce qui est 
du reste assez original : l’immense majorité des Tribunaux et Conseils consultés ont gardé le 
silence sur ce point (la province paraît peu concernée par le problème), et ceux qui se sont 
prononcés, dans les ports, se sont opposés à l’autorisation. D’autre part, la Chambre, comme 
la Commission, ne prend en revanche pas précisément position sur la définition de la société 
anonyme,  « création  de  la  pratique  mal  connue,  mal  perçue  même  par  les  praticiens », 
souvent  encore  identifiée  aux  grandes  compagnies  privilégiées,  selon  la  juriste  Anne 
Lefebvre-Taillard215.  Nécessité  d’un  contrôle  et  définition  floue  forment  ainsi  la  base  de 
plusieurs années d’intervention, comme experts, des membres de la Chambre de Commerce. 
L’expertise qui leur est accordée revient à leur donner la capacité de statuer sur « l’utilité  
publique » d’un projet, notion encore sans contenu juridique mais centrale, d’autant qu’elle se 
retrouve ensuite pour l’examen de projets de transports. Cependant, s’agissant des sociétés 
anonymes, la Chambre se trouve rapidement confrontée à la mainmise du Conseil d’Etat sur la 
procédure – comme elle l’est ensuite aux Ponts et Chaussées pour les transports.
Contrôle ou privilège ? Les projets de 1803-1807
Avant  que  le  Code  ne  fixe  l’autorisation  et  une  définition  un  peu  plus  précise,  la 
Chambre intervient également, auprès des autorités locales, pour le contrôle de sociétés très à 
la mode et très contestées : les tontines216. Le 12 prairial (1° juin 1804), la Chambre décide 
d’insérer un rapport sur les tontines au Journal du Commerce, pour prévenir le public, et de 
demander au préfet la généralisation d’une censure préalable217.  Le 19 pluviôse an XIII (7 
février 1805), c’est le préfet de la Seine qui réclame un avis général de la Chambre sur les 
abus des tontines et le moyen de connaître leurs états de situation. La Chambre envisage alors 
des licences accordées par le gouvernement sur le rapport d’un jury, et par exemple d’une 
Chambre de Commerce. Elle en profite pour critiquer les lacunes de la loi sur les sociétés en 
commandite, le 26 pluviôse (14 février), intégrant dans sa réponse un mémoire offert par Vital 
Roux : comme sur d’autres points,  il  s’agit de tenter de relancer l’examen du projet de la 
215 Anne LEFEBVRE-TAILLARD, La société anonyme au XIX° siècle. Du Code de Commerce à la loi de 1867.  
Histoire d'un instrument juridique du développement capitaliste, PUF, 1985, p.1-2 et p.12-13 (cet ouvrage, issu 
d’une  thèse  d’Etat,  est  venu  compléter  les  analyses,  plus  exclusivement  économiques,  de  Charles  Eldon 
FREEDEMAN, Joint-stock enterprise in France, 1807-1867 : from privileged company to modern corporation, 
Chapel Hill : University of North Carolina press, 1979, XV-234 p.). La Commission de préparation écrivait : « la 
société par actions est anonyme », sans plus de définition, si ce n’est, implicitement, par la responsabilité limitée 
des actionnaires. Cela rendait notamment problématique la situation des commandites par action.
216 Il  s’agit  d’une forme d’assurance  sur la vie  où les survivants se partagent,  au bout  d’un certain  nombre 
d’années, les capitaux déposés.
217 Elle lui avait rendu le 2 nivôse an XII (24 décembre 1803) un premier rapport sur la « société foncière des  
30000 ».
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Commission du Code. Lorsqu’il s’agit de tontine, l’idée d’« abus » des auteurs de projets par 
rapport au public semble faire consensus.
Des  divergences  apparaissent  en  revanche  lorsque  la  Chambre,  sans  se  limiter  aux 
tontines,  évoque,  dans  une  discussion  plus  générale,  le  cas  des  banques  de  crédit  et  des 
compagnies d’assurances218 : elle a en effet été questionnée par le ministre « sur les moyens 
d’en déterminer la forme et d’en assurer l’existence [des sociétés par actions] ». Un membre 
récuse toute surveillance gouvernementale « puisque le public est suffisamment averti qu’elle 
[la société] offre des risques » ; un autre réclame au contraire des cautionnements ou toute 
autre garantie, au choix des Chambres de Commerce ; un troisième voudrait l’avis, non pas 
d’une,  mais  de  trois  Chambres  de  Commerce  avant  toute  autorisation :  il  pense  que  les 
Chambres locales comprendraient forcément des intéressés ou des adversaires de la société. Si 
la  majorité  se  prononce pour  l’avis  d’une seule  Chambre,  il  doit  être  assorti  de celui  du 
Conseil  Général  du  Commerce.  Ce  projet  est  renvoyé  en  Commission219,  et  un  premier 
rapport, lu le 1° germinal an XIII (22 mars 1805), qui propose un véritable projet de loi, doit 
être à nouveau renvoyé, notamment parce qu’il ne place pas à part le cas de la Banque de 
France220,  mais  aussi  parce  qu’il  pose  des  conditions  trop  draconiennes  aux  sociétés 
d’assurances.
Le consensus qui s’établit le 7 germinal (28 mars) aboutit en tout cas à un projet de 
règlement (vu comme complément d’une loi  qui devrait  s’inspirer du projet de Code) très 
restrictif, reproduit au procès verbal. Le contenu des états de situation requis est précisé et 
ceux-ci doivent être transmis à la Chambre de Commerce la plus proche. Celle-ci peut en 
outre proposer une mise en liquidation au gouvernement pour des pertes dépassant 2/3 du 
capital :  au-delà  de  l’autorisation  (qui  doit  s’appliquer  de  façon  rétroactive  aux  sociétés 
existantes,  ce que refusait  le premier  rapport),  c’est  un contrôle  a posteriori qui est  donc 
envisagé.  Il  l’est  principalement  au  nom du principe  de  « publicité » :  le  premier  rapport 
indique que « le principe de tout contrat est que la bonne foi ne soit ni séduite, ni violée, et  
que  chacun  des  contractants  puisse  bien  connaître  ce  qu’il  peut  avoir  à  espérer  et  à  
craindre ».  Les  entreprises  qui  paraissent  devoir  être  concernées  sont  « les  Banques  
publiques ; les entreprises de défrichement de culture ou de navigation ; les établissements de 
commerce qui exigent une grande masse de Capitaux ». En fait, le principe de l’autorisation 
même n’est guère justifié, du fait du renvoi au projet de Code. Mais le fait que l’avis des 
Chambres  doive  concerner  le  but  de  l’association,  son  « utilité  publique » et  ses  moyens 
218 Procès verbal du 17 ventôse an XIII (8 mars 1805). Ce débat montre à quel point la culture des membres sur 
un sujet encore considéré comme technique est inégale : un membre apprend de ses collègues que, dans une 
compagnie d’assurances, les pertes et les bénéfices ne sont connus qu’après la liquidation des opérations.
219 La Commission comprend Benjamin Delessert, connaisseur des assurances (son père avait été à l’origine à la 
fin du XVIII° siècle de l’une des premières grandes compagnies ; le 27 fructidor an XII /14 septembre 1804, il 
avait critiqué, lors d’une séance de la Chambre, un projet de rente viagère pour « une erreur grossière de calcul  
des probabilités  de la  vie  humaine ») ;  Dupont  de Nemours,  qui  avait  été  l'un des  promoteurs de la  loi  de 
brumaire an IV rétablissant  les sociétés par actions, supprimées l'année précédente ; et Roux, membre de la 
Commission de préparation du Code.
220 Ce rapport,  extrêmement long et détaillé sur les expériences du XVIII°  siècle,  ainsi que celui  finalement 
envoyé, sont conservés en III-3.33(1). Il semble avoir été une des bases du rapport publié par Dupont, au début 
de 1806, sur la Banque de France (cf. chapitre trois).
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d’exécution, ou encore l’emploi de la notion d’« établissement public » semblent montrer que 
le souvenir des privilèges d’Ancien Régime est prégnant221.
A cet  égard,  il  est  intéressant  d’évoquer  un autre  cas  d’intervention  de la  Chambre 
antérieur à la promulgation du Code. En effet, s’il s’agit d’un projet renvoyé par le préfet de 
police, il a tout d’abord été soumis par son promoteur lui-même à l’autorité. Il s’agit d’une 
« Caisse  de  crédit  réel »  projetée  par  le  sieur  Harel222,  qui  se  propose  de  prêter  sur 
consignation de marchandises223. Dans une note préliminaire de son prospectus, Harel écrit :
« La vaste étendue de cet établissement, sa haute importance, la  
sécurité parfaite que doivent y trouver les parties intéressées, et  le  
désir  de mériter la bienveillance du commerce et  de la Banque de  
France,  me  prescrivent  donc,  avant  de  le  mettre  en  activité,  d’en 
soumettre  le  projet  à  la  censure  des  amis  du  bien  public,  et  
d’accueillir avec reconnaissance les leçons de l’expérience. »
Mais le préfet de police, lui, consulte moins la Chambre sur l’établissement en général 
que sur deux points de droit commercial qu’il se déclare incapable de résoudre lui-même : 
quelle est la nature de l’établissement ? risque-t-il de pratiquer des prêts sur nantissement, qui 
sont interdits ? Ainsi, si c’est presque un privilège que semble requérir l’intéressé, l’autorité 
renvoie la Chambre à un rôle d’expertise limité, mais pour lequel elle paraît indispensable.
Du reste, elle ne s’en tient pas là et en profite pour affirmer des prétentions à un contrôle 
plus large, et toujours lié à la notion d’utilité publique224. L’examen implique une appréciation 
de  la  qualité  des  personnes  impliquées,  en  même  temps  que  des  prises  de  position  plus 
générales contre les « banques territoriales » auxquelles est assimilé  le projet  de Harel,  et 
contre  la  création  d’une  trop grande  quantité  de  monnaie,  d’un « crédit  chimérique ». La 
conclusion cite nommément  une douzaine de caisses et  tontines accusées d’avoir abusé le 
public depuis vingt ans, et demande à nouveau « une disposition réglementaire qui fixe le  
système d’information d’après lequel le Gouvernement statuera sur l’adoption ou le rejet de  
tous les plans de ce genre » – « genre » qui est opposé à celui, souhaitable, des grands travaux 
publics. Pour une fois, la Chambre se retrouve ainsi aux côtés du préfet de police, qui indique 
dans sa réponse du 17 août qu’il est à l’origine d’un projet du ministre de la Police générale 
demandant  une  autorisation  pour  les  caisses  ou  agences  émettant  des  actions  « ou  qui  
présenterai[en]t  des  chances » ;  mais  il  s’en  remet  surtout  à  la  discussion  du  Code  de 
Commerce.
Celle-ci  aboutit  d’ailleurs  peu  après :  l’article  37  prévoit  une  autorisation 
gouvernementale  des  sociétés  anonymes  sous  forme  d’approbation  des  statuts,  prise  sous 
forme de règlement d’administration publique. Une circulaire du 23 décembre 1807 précise la 
procédure :  il  est  nécessaire de prendre des informations sur « la moralité  des auteurs du 
projet ; sur l’utilité de l’entreprise ; sur les probabilités du succès qu’elle pourra obtenir ; si  
221 Anne Lefebvre-Taillard souligne que la différence entre  l’autorisation et  les anciennes chartes royales  de 
fondation est difficilement saisie par le public (Anne LEFEBVRE-TAILLARD, op. cit., p.5-8). 
222 Le dossier sur cette affaire se trouve en ACCIP III-3.34(18). Le projet est discuté par la Chambre à partir du 6 
juillet 1807.
223 Au cours de la discussion sur le Code, la Chambre avait défendu la liberté de tels prêts.
224 Sa réponse du 22 juillet (qui compte 7 grandes pages), résume ainsi le problème : « 1° Quelle serait, pour le  
public, l'utilité de cet établissement ? 2° Ne serait-il sujet à aucun abus ? ».
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elle  n’est  point  contraire aux moeurs,  à la  bonne foi  du commerce,  et  au bon ordre des  
affaires en général. » En outre, les sociétés existantes doivent se soumettre à l’autorisation225. 
Si les vœux de la Chambre de Commerce de Paris semblent globalement réalisés, il reste que 
rien dans ces dispositions ne donne une place privilégiée à l’avis des Chambres de Commerce. 
Dans la pratique, ce sont les doutes du préfet de police sur la définition des sociétés anonymes 
qui donnent toutefois à celle de Paris un rôle dans l’examen des premières demandes. S’il est 
difficile de statuer sur l’influence de la Chambre, cet aspect donne en tout cas lieu à d’assez 
nombreux travaux des membres, qui sont intéressants pour l’histoire des sociétés anonymes. 
Ils montrent en effet à quelles attentes de la part des candidats cette forme renvoie, à quel 
point  elle  reste  indéfinie,  et  quels  arguments  des  praticiens  comme  les  membres  de  la 
Chambre mobilisent pour leurs avis.
Une expertise tôt sollicitée mais obérée par le soutien à des intérêts particuliers
Si  la  Chambre  de  Commerce  n’a  pas  obtenu  de  règlement  précis  concernant  les 
obligations à respecter par les sociétés anonymes,  le ministre de l’Intérieur se réservant le 
droit de statuer au coup par coup, il lui est donc demandé, à partir de 1808226, d’apprécier trois 
points concernant chaque projet. Il s’agit d’abord de la conformité au Code, ce qui n’est pas 
anodin,  car  l’administration  a  souvent  un  doute  sur  la  nature  même  de  la  société227 :  la 
Chambre indique souvent qu’il s’agit de commandite générale et non d’une société anonyme. 
Vient ensuite, dans le cas de sociétés déjà existantes, le caractère honorable de leur activité ; 
puis les risques possibles pour le public, ce qui laisse une grande marge d’appréciation. Bien 
souvent, il s’agit de souligner que l’entreprise prévue ne pourra être avantageuse que pour son 
directeur : la notion de risque est donc entendue dans un sens très large228.
La Chambre ajoute en outre un critère, pour lequel elle se réfère aux interprétations 
officielles, mais sur lequel elle n’était pas explicitement interrogée : il s’agit de la taille de 
l’entreprise, renvoyant à la notion d’utilité publique. Le 18 septembre 1811, l’entreprise du 
chocolatier Auger est déclarée « trop peu importante pour mériter le privilège que suivant les  
expressions  du rapporteur  de la  loi229 le  Gouvernement  réserve aux Grandes  Entreprises  
225 Anne LEFEBVRE-TAILLARD, op. cit., p.25, et ACCIP III-3.34(18).
226 La  première  consultation par  le  préfet  de  police,  en vertu  de  l'article  37  du Code de  Commerce  et  des 
règlements du ministère de l'Intérieur, date du 25 janvier 1808. Six dossiers soumis à la Chambre par le préfet de 
police entre janvier et avril 1808 sont conservés en ACCIP III-3.34(18). Cela représente l'essentiel des demandes 
relevées par Anne Lefebvre-Taillard, qui parle de 10 sociétés existantes demandant leur autorisation en 1808, 
dont 4 situées dans les départements annexés ; elle souligne toutefois que beaucoup des premiers dossiers ont 
disparu (Anne LEFEBVRE-TAILLARD, op. cit., p.36). Quatre autres datent de 1809, et trois de 1811, 1812 et 
1813.
227 Par exemple, le 13 février 1808, l’entreprise générale des messageries demande sa continuation, et le préfet de 
police demande à la Chambre s’il s’agit d’une société anonyme ou en commandite. Dans ce cas précis (l'acte de 
société date de l'an VI), la Chambre n’est d’ailleurs pas certaine de sa réponse, et écrit le 9 avril au ministre de 
l’Intérieur pour s’en assurer.  Le rapport  du 11 avril est finalement favorable aux messageries et reconnaît la 
qualité  de  société  anonyme (ACCIP III-3.34(18)).  Le  4 mai 1808,  le  chef  du bureau  du Commerce suit  la 
Chambre sur les messageries,  en soulignant que le terme de « commandite » employé dans l'acte ne fait que 
refléter la législation de l'époque. Son rapport  est conservé en AN F12 6757 et cité par  Anne LEFEBVRE-
TAILLARD, op. cit., p.3.
228 Concernant les tontines, qu’elle examine aussi, la Chambre ajoute à ces mêmes critères d’examen le souhait 
qu’elles soient soumises à un cautionnement et à la surveillance d’un commissaire du gouvernement (procès 
verbal du 13 juillet 1808).
229 Il s’agit de Regnaud de Saint Jean d’Angely, au Corps législatif.
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d’utilité publique qui exigent une grande réunion de capitaux. »230 Si le refus est aussi motivé 
par des frais d’administration disproportionnés par rapport au capital concerné, on retrouve 
bien là l’idée d’un lien particulier entre les sociétés autorisées et l’Etat : la Chambre considère 
que l’entreprise n’est pas assez susceptible de succès « pour que le Gouvernement s’en rende 
en quelque sorte garant envers le public par son approbation ». Cette position pose problème 
aux membres eux-mêmes, qui doivent la préciser le 21 mai 1812 : ils indiquent alors que la loi 
n’accorde pas réellement de garantie, mais qu’il faut prendre en compte le fait que certains le 
croient231. La question est d’autant plus délicate que les promoteurs des sociétés eux-mêmes 
sont bien conscients de cet attrait, et souhaitent souvent obtenir l’autorisation alors qu’ils n’y 
sont en rien obligés232.
D’autre  part,  la  Chambre  voit  « un  véritable  privilège  légal » dans  l’exemption  de 
responsabilité  personnelle  obtenue par les  gérants d’une société  anonyme.  De ce fait,  elle 
estime  qu’il  ne  faut  viser  que  les  « entreprises  qui  offriront,  non  une  utilité  purement  
personnelle à ceux qui l’exploitent, mais une utilité publique ; [les] établissements qui seront  
gérés par des administrateurs qui méritent et ont déjà obtenu une considération étendue ; 
[les] sociétés enfin qui offriront une masse de fonds assez importante pour leur exploitation et  
pour rassurer le public dans sa confiance. »233
Ainsi,  la  Chambre  doit-elle  à  la  fois  garantir  une  forme  d’utilité  publique  dont  la 
définition, à construire, lui laisse une grande latitude, et un crédit personnel particulier des 
promoteurs de l’entreprise234. Ses membres se considèrent comme les seuls experts possibles 
sur ces deux aspects, et, pour une fois, c’est de façon tout à fait visible qu’ils en profitent pour 
favoriser certaines entreprises. Mais ce large pouvoir reste suspendu au contrôle des autorités 
supérieures,  et  la  Chambre  se  voit  rappelée  à  l’ordre.  L’affaire  touche  aux  armements 
maritimes, et à une compagnie d’importation de denrées coloniales et d’exportation vers les 
colonies où des spéculateurs parisiens, dont Bidermann, sont intéressés235. Le 8 février 1809, 
230 Une réponse similaire est faite le 18 avril 1809 pour la société des Théatins du Vaudeville, sans toutefois que 
le mot de privilège soit utilisé.
231 Il  faut  « que  l'autorité  publique  n'ait  point  à  craindre  en  accordant  sa  sanction  à  ces  sociétés  de  
compromettre la confiance du public et les intérêts des actionnaires peu instruits qui y versent leurs capitaux  
sur la foi de l'examen auquel elles ont été soumises. »
232 C’est le cas par exemple de Berr Léon Fould pour les fonderies du Vaucluse (dossier envoyé par le préfet de 
police le 27 janvier 1808). Dans ce cas, un mémoire à consulter a même été composé pour affirmer que la société 
est bien une société anonyme. La demande est retirée par Fould le 25 février, jusqu’à ce que sa société soit mise 
en conformité avec la loi nouvelle (le Code vient d’entrer en vigueur). L’examen est relancé par le préfet de 
police le 15 juin (ACCIP III-3.34(18)). D’autre part, les promoteurs des entreprises modifient souvent celles-ci 
pendant leur examen par la Chambre, engageant ainsi une forme de négociation. C’était déjà le cas de Harel en 
1807. Plusieurs cas de correspondance avec les auteurs de projets se retrouvent en ACCIP III-3.34(18).
233 ibid., rapport sur les fonderies du Vaucluse, 13 juillet 1808.
234 Au moins dans deux cas, ceux des messageries et de la fonderie de Romilly, des listes de sociétaires sont 
transmises. Dans le dernier cas, la Chambre souligne, comme gage de confiance, que Le Couteulx, sénateur et 
régent de la Banque, en est administrateur (ibid., lettre au préfet de police du 20 juin 1808) ; il était déjà cité le 
10 juin comme censeur de l’association pour la construction de trois ponts sur la Seine, « évidemment utile » 
(ibid.). Or à ce moment, Hottinguer, dont il a lancé la carrière, est membre de la Chambre, comme plusieurs 
régents. Il est aussi membre des deux Commissions d’examen de ces sociétés.
235 Il s'agit d’ « armements en aventuriers » ; l’entreprise a été organisée à Bordeaux en 1808 (avec un contrôle de 
la  Chambre  de  Commerce  locale) ;  l'Etat  souscrivait  d'ailleurs  1/3  des  actions,  par  l'entremise  de  la  Caisse 
d'Amortissement (cf. Jean-Claude DROUIN, dans Paul BUTEL (dir.),  Histoire de la Chambre de commerce et  
d’industrie de Bordeaux des origines à nos jours : 1705-1985, Bordeaux : Chambre de commerce et d’industrie, 
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l’examen  de  la  Chambre  sur  cette  compagnie  Fonvielle  est  particulièrement  expéditif, 
puisqu’il se fait en séance et conduit immédiatement à l’approbation ; il est d’ailleurs précisé 
que la compagnie est connue de plusieurs membres. Le préfet de police, dans sa lettre du 7 
février,  avait  précisé  l’urgence de la  demande,  les  intéressés  ayant  déjà  des  bâtiments  en 
armement et attendant pour leur départ l’autorisation du gouvernement236. En fait, ce cas est 
tout  à  fait  particulier  et  pose  problème  à  une  Chambre  qui  a  déjà  établi  des  principes 
d’ensemble237.
La société a été fondée au printemps 1808 pour armer huit navires, ce qui n’est qu’à 
moitié réalisée. C’était alors une commandite, mais, devant ses premières pertes, le gérant a 
démissionné, et aucun des associés n’a voulu le remplacer. Ils souhaitent donc se transformer 
en société anonyme pour terminer l’affaire, en émettant quelques actions à la valeur moins 
élevée que celles qui existent déjà, affirmant qu’ils les achèteront eux-mêmes238. Le rapport de 
la Chambre lui-même refuse de statuer sur les causes des pertes (hasard ou négligence) et 
admet  que  des  personnes  extérieures  à  l’entreprise  auraient  tort  d’acheter  les  nouvelles 
actions. Or, alors que, sur la question des sociétés anonymes, une vision toute particulière de 
la protection du public, y compris contre lui-même, a jusqu’ici prévalu, dans le cas concerné, 
la Chambre affirme que les actionnaires potentiels sauront faire eux-mêmes la différence239.
Il est tout à fait remarquable que le préfet de police se contente de reprendre mot pour 
mot  cette  argumentation  dans  son  rapport  au  ministre  de  l’Intérieur.  En  outre,  celui-ci, 
quoique plus embarrassé240, reprend les arguments de la Chambre. Il semble clair que celle-ci 
bénéficie d’une certaine crédibilité, ou du moins peut servir de caution à une manœuvre qui 
exploite les incertitudes des lois sur les sociétés. Mais, que cela soit lié à la personnalité des 
commanditaires  ou au caractère  stratégique des  armements,  il  est  également  clair  que les 
autorités  acceptent  la  formule  choisie  pour  limiter  les  pertes  de la  société.  Cependant,  le 
Conseil d’Etat n’est pas du même avis. Il est impossible de savoir si des intérêts concurrents 
1988, p.144).
236 Les lettres sont conservées en ACCIP III-3.34(18).
237 Son rapport souligne que « s'il était question pour la première fois de fonder cette entreprise, la chambre  
aurait à examiner les règles prescrites à sa conduite, les chances de succès qu'elle peut offrir, les difficultés  
d'exécution que les circonstances et les localités peuvent y apporter ; et appelée à éclairer l'autorité et le public  
sur les établissemens de cette nature, elle ne hasarderait pas légèrement l'approbation de celui dont il s'agit en  
ce moment. » Mais c’est pour souligner aussitôt qu’elle ne va pas tenir compte de ces prescriptions dans le cas 
présent. Le rapport de la Chambre est absent du carton comprenant le reste de la correspondance sur l’affaire, 
mais il est cité par le préfet de police dans son rapport, reproduit dans l’impression du Conseil d’Etat : Rapport,  
projet  de décret  et  avis relatifs  à une Société  anonyme pour Entreprises maritimes en aventure,  section de 
l’Intérieur, rapp. Bégouen, 1° rédaction, 21 février 1809, 1765.
238 La Chambre évoque « des propriétaires qui, justement alarmés de la perte d'une partie de leurs fonds, se  
réunissent pour en sauver le reste, en se chargeant eux-mêmes de leur gestion, ou du moins en la confiant à des  
administrateurs investis par eux d'une plus grande confiance. » (ibid.).
239 « La chambre de commerce a bien remarqué qu'il devait être créé six cents actions nouvelles, qui, mises en  
émission  sous la  sanction  de  l'autorité  publique,  s'offriront  à  la  confiance  des  capitalistes  couvertes  d'une  
garantie que les événemens peut-être ne justifieront pas. Mais elle a pensé que la seule comparaison de leur  
valeur intrinsèque à leur valeur nominale, suffirait pour avertir les capitalistes étrangers à cette affaire de ne  
pas s'y aventurer sans examen ; et elle s'est persuadée que ces actions, si tant est qu'elles soient remplies, ne le  
seront guère que par les sociétaires actuels, qui exerceront sur eux-mêmes une sorte d'appel de fonds reconnu  
nécessaire pour soutenir l'entreprise » (ibid.).
240 Il  indique  qu’il  a  eu  connaissance  de  l’entreprise  dès  ses  débuts,  qu’il  en  aurait  déjà  senti  le  caractère 
« dangereux », mais qu’il n’a pas eu à autoriser à ce moment cette entreprise particulière, et qu’il se devait de 
favoriser les armements en aventuriers en général. Son rapport, proposant l’autorisation, est repris en tête de 
l’impression du Conseil d’Etat précitée.
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ont  pu  s’y exprimer  ou  s’il  a  simplement  souhaité  maintenir  une  certaine  unité  dans  la 
jurisprudence naissante concernant les sociétés anonymes.  En tout  cas, le 8 mars 1809, la 
Chambre reçoit une lettre du préfet de police qui lui envoie l’avis du Conseil d’Etat du 21 
février :  celui-ci  refuse l’autorisation,  mais  aussi  indique « que la Chambre de Commerce 
consultée  sur  la  demande  de  la  cie  Fonvielle  n’aurait  pas  dû  émettre  une  opinion  
favorable »241. Il s’agit donc non seulement d’un refus, mais aussi d’une mise en garde sur la 
façon dont l’examen a été mené. A la réception de cet avis, les membres choisissent de ne pas 
se déjuger à leurs propres yeux, tout en évitant de poursuivre le débat242. 
Mais, à l’occasion de l’avis suivant demandé par le préfet de police sur la société du 
Vaudeville, la Chambre revient sur le problème243 dès les premières phrases, dans des termes 
qui montrent qu’un tel refus a porté un coup important à l’institution :
« S.M.  a  bien  voulu  nous  faire  connaître  qu’elle  improuvait  
l’avis  de  la  Chambre,  c’était  nous  dire  avec  quelle  attention  elle  
daigne y avoir égard lorsqu’elle les croit utiles aux intérêts de l’Etat  
et du Commerce. Cette improbation a même quelque chose de flatteur  
pour la Chambre de Commerce : c’est un avertissement paternel qui  
lui est donné pour l’avenir, bien plus qu’un reproche du passé.
Si nous en croyons des personnes qui ont bien voulu nous faire  
connaître  les  motifs  qui  ont  influé  sur  cette  improbation,  il  paraît  
qu’on a considéré l’autorisation du Gouvernement comme une sorte  
de garantie donnée aux sociétés anonymes. La Chambre croit qu’il est  
de son devoir de vous soumettre à cet égard quelques observations. »
Au-delà d’un dépit très sensible sous les formulations ironiques, le problème du sens de 
l’autorisation  est  reposé.  La  Chambre,  qui  avait  jusque-là  admis,  quoique  de  façon 
contournée, la notion de garantie, ne peut plus la défendre. Ses « observations » reviennent 
alors explicitement sur les sociétés privilégiées par des édits spéciaux sous l’Ancien Régime, 
modèle qui est repoussé. Mais elle réaffirme aussi des principes cohérents avec ceux posés 
depuis 1808, et qui n’auraient guère pu s’appliquer au cas de Fonvielle : elle réclame une 
grande « sobriété » dans les autorisations, limitées en pratique au cas des grands travaux.
Les membres de la Chambre semblent en outre victimes d’une forme de harcèlement de 
la  part  des  parties  intéressées  par  l’autorisation,  et  souhaitent  éviter  des  accusations  de 
collusion244. C’est ainsi que la Chambre décide, lors de la séance du 13 décembre 1809, et sur 
la demande d’un membre,  « qu’à l’avenir,  à moins d’une autorisation spéciale il  ne sera 
point  donné  connaissance  aux  particuliers  intéressés  dans  les  affaires  traitées  par  la  
241 L’impression précitée comprend un avis plus laconique, sans rapport le motivant, qui refuse l’autorisation. La 
formule sur la Chambre se trouve néanmoins dans un extrait officiel de l’avis conservée en ACCIP III-3.34(18). 
Elle a peut-être été ajoutée après le passage en section.
242 Procès  verbal  du 8 mars :  « La Chambre qui  n'avait  voté dans ce sens que dans la vue  d'éviter à cette  
compagnie une faillite qui a été la suite du refus qu'elle a éprouvé, et de sauver les pertes qui résultent de la  
suppression de plusieurs armements maritimes presque achevés, qui d'ailleurs n'a dissimulé dans son rapport  
aucun des vices qu'elle a remarqués dans cet établissement croit inutile de justifier ses motifs et l'opinion qu'elle  
a émise, et ordonne qu'il sera accusé réception pure et simple à M. le Préfet de Police de sa lettre du 4 mars. »
243 ACCIP III-3.34(18). Sur les 13 pages de ce rapport daté du 19 avril 1809, 7 seulement concernent la société 
du Vaudeville.
244 Emile VINCENS, chef du bureau du Commerce au ministère de l’Intérieur, dans son Exposition raisonnée de  
la législation commerciale et examen critique du Code de Commerce, Barrois l’aîné, 1821, p.378, indique que 
« l’administration  reçoit  encore  sans  cesse  des  demandes  [d’autorisation  de  société  anonyme],  des  plans 
absurdes, et quelquefois des offres d’argent. »
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Chambre  des  noms  des  Commissaires  chargés  d’en  préparer  l’examen. »  De  façon 
significative, rien au procès verbal ne motive cette décision, qui touche un point sensible et 
toujours non dit des pratiques de la Chambre. Rien n’y fait toutefois : à partir de ce moment, 
ses  avis  n’ont  sans  doute plus  le  même crédit.  Elle  examine  toutefois  encore,  outre  trois 
tontines245, quatre projets de sociétés anonymes entre novembre 1809 et août 1813. Mais elle 
ne se prononce pas sur le premier cas, qui concerne la vente de rentes étrangères, et elle refuse 
les trois autres comme concernant des entreprises trop peu importantes. 
C’est seulement le 22 octobre 1817 qu’une instruction ministérielle, après près de dix 
ans  d’expérimentations,  donne  finalement  des  précisions  sur  le  traitement  des  sociétés 
anonymes246. Il est vrai que la fin de l’Empire avait été peu fertile en demandes, et qu’elles 
viennent alors de reprendre. La circulaire, qui s’appuie explicitement sur la jurisprudence du 
Conseil d’Etat, précise notamment que « l’autorisation de Sa Majesté n’est point un privilège  
[…] elle se donne à cause de la forme de la société anonyme et non en raison de la branche  
d’industrie  qu’on se propose d’exploiter  […]  Le gouvernement ne concède à personne le  
droit ou le privilège d’exploiter telle ou telle branche de commerce »247. Mais l’ambiguïté 
subsiste dans la même instruction, pour laquelle ce genre de société est « propre aux banques 
publiques, aux exploitations de mines, de canaux, aux assurances maritimes, etc. ; grandes  
entreprises qu’il importe d’encourager ». Rappelant la nécessité du maintien de l’ordre face à 
ceux qui voudraient exploiter la « crédulité publique », la circulaire demande de ce fait de 
tenir compte, à côté du sérieux des administrateurs et de l’existence réelle du capital social, 
des chances de réussite de l’entreprise : on n’est donc pas si loin des premiers critères adoptés 
par la Chambre248. 
Dans la réalité, cette procédure laisse fort peu de place aux Chambres de Commerce. 
Elles ne peuvent qu’éventuellement être consultées par les préfets (de police à Paris), et les 
dossiers  sont  ensuite  examinés  par  le  chef de bureau du Commerce  intérieur,  puis  par  le 
245 Un avis du Conseil d’Etat du 25 mars 1809 a imposé aux tontines une autorisation spéciale par un règlement 
d’administration publique. Cet avis insiste aussi sur le choix d’administrateurs de confiance, la régularité et la 
publicité des comptes. Aucune version n’en est conservée dans les Impressions du Conseil d’Etat consultées en 
ligne, mais il est longuement cité dans Camille BERGEAUD, Centenaire de la Nationale, ancienne Compagnie  
Royale d'Assurances sur la vie, 1830-1930, Albert Morancé, 1930, p.225-229.
246 Cette circulaire est conservée en ACCIP III-3.33(1), avec la réponse de la Chambre au ministre de l’Intérieur, 
datée du 15 janvier 1818. L’échange suivant se retrouve dans le même carton : réponse du ministre le 31 janvier, 
nouvelle réponse de la Chambre le 12 février.
247 Anne LEFEBVRE-TAILLARD, op. cit., p.21-34. Il est à noter que la Compagnie royale d’assurances, fondée 
en 1816 notamment par de nombreux membres et anciens membres de la Chambre, a reposé lors du choix de son 
nom (avec l’inclusion du mot « royale ») cette question du privilège, et ce d’autant plus qu’une compagnie du 
même nom, dotée, elle, d’un privilège exclusif, avait existé avant la Révolution. L’échange de correspondance 
qui  a  eu  lieu avec  le  ministère  de  l’Intérieur  sur  ce  point  est  instructif ;  l’article  2  de  l’ordonnance  du 16 
septembre 1816 autorisant la Compagnie précise finalement : « Ayant égard à l'importance de cette entreprise 
pour le commerce maritime du Royaume, et en considération qu'elle est la première de ce genre soumise à notre  
approbation,  nous  autorisons  ladite  Compagnie  à  prendre  le  titre  de  Compagnie  Royale  d'Assurances  
Maritimes,  sans  néanmoins  que  cette  faveur  puisse  tirer  à  conséquence,  conférer  aucune  préférence  ou  
privilège, ni impliquer l'idée d'aucun intérêt ou participation du gouvernement dans ladite Société. » L’article 
n’a sans doute guère eu d’influence sur le public visé par ce choix (cf. Camille BERGEAUD, Centenaire de la  
Nationale, ancienne Compagnie Royale d'Assurances sur la vie, 1830-1930, Albert Morancé, 1930, p.118-119).
248 Le 11 juillet 1818, une seconde circulaire, sous forme de questions et réponses, interprète la première ; elle est 
à son tour complétée le 9 avril 1819. Le ministre de l’Intérieur précise à la Chambre, le 13 octobre 1820, que les  
questions ont été posées par le Conseil d’Etat en Assemblée générale et qu’il y a statué sur les réponses (ACCIP 
III-3.33(1)).
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Comité  de l’Intérieur et  du Commerce du Conseil  d’Etat,  qui  le renvoie au ministre  (qui 
consulte parfois la Banque de France, et reste libre pour décider de toute autre consultation). 
L’examen dure ainsi souvent six mois au début, puis un ou deux ans sous la Monarchie de 
Juillet.  Selon la juriste Anne Lefebvre-Taillard, qui a étudié très précisément de nombreux 
dossiers et statuts, les Chambres de Commerce sont beaucoup plus rarement consultées que 
les « experts » particuliers, sauf parfois dans le cas des banques. Elle voit dans l’ensemble de 
la procédure la marque d’un Conseil d’Etat « jaloux de ses prérogatives »249, et qui fixe en 
tout cas la jurisprudence. Cette exclusion n’a pas été reçue sans protestations par la Chambre. 
Le  15  janvier  1818,  elle  réclamait  que  l’usage,  bien  établi  selon  elle  à  Paris,  d’une 
consultation préalable de la Chambre de Commerce devienne une règle générale, concernant 
aussi la province. Le ministre se borne à lui répondre que cela n’est pas prévu par le règlement 
de 1807, que les préfets  consulteront certainement  « le plus souvent » les Chambres,  mais 
aussi que « dans celles  [les demandes]  d’un intérêt étendu, peut être le Conseil Général de  
Commerce serait-il plus compétent qu’une Chambre isolée ». La période est celle de projets 
de revitalisation de cette institution ; mais le soupçon de partialité des Chambres locales reste 
aussi  présent.  La  Chambre  abandonne  alors  la  partie250 pour  se  concentrer  sur  un  autre 
objectif : la publicité des comptes.
Un nouveau rôle ambigu autour de la publicité des comptes
En réalité, cette question avait déjà été posée le 2 juin 1808, à l’occasion du rapport sur 
la  compagnie  des  Ponts.  Prescrite  par  le  projet  de  Code  de  Commerce,  la  publicité  des 
comptes ne se retrouve en effet pas dans le Code promulgué. Mais, à ce moment, les membres 
cherchent  à  étendre  l’examen  de  la  Chambre  à  toutes  les  preuves  de  bonne gestion :  ils 
demandent au ministre que les comptes de toutes les sociétés soumises à autorisation soient 
publics. Plus précisément, il s’agirait de publicité du capital versé, de ses accroissements, des 
délibérations  visant  à  racheter  le  capital  et  du  compte  rendu  annuel.  A  l’opposition  du 
ministre251 répond un affinement de l’argumentation de la Chambre, qui accepte aussi que ce 
type de condition soit imposé au coup par coup, à chaque examen, et non par un règlement252. 
Après avoir demandé un affichage dans la salle d’audience du Tribunal de Commerce, elle 
249 Anne Lefebvre-Taillard évoque toutefois, p.55, le cas apparemment unique d'un renvoi par le ministre au 
Conseil Général du Commerce, en 1825, sur une verrerie qui n'avait pas été autorisée par le Conseil d'Etat pour 
utilité publique insuffisante. L'avis plus modéré du Conseil Général du Commerce permet au ministre d'infléchir 
cette décision.
250 Une toute dernière intervention a lieu en 1828 : la Chambre critique, le 6 août, la nouvelle jurisprudence du 
Conseil d’Etat, qualifiée de « dangereuse », sur un point précis (les « bilans arrangés » lors de la transformation 
de sociétés en commandite en sociétés anonymes). Mais le ministre du Commerce soutient cette jurisprudence 
(procès verbal du 3 septembre), tout en proposant un renvoi au Conseil Général du Commerce. Cette intervention 
montre en tout cas que les membres sont loin de se désintéresser de la question des autorisations. Ce dossier est 
conservé en ACCIP III-3.33(1) (lettre de la Chambre le 6 août, réponse du ministre le 21 août, réponse de la 
Chambre le 17 septembre).
251 Lettre du 15 juin 1808, ACCIP III-3.33(1) (ce carton comprend également la lettre de la Chambre, datée du 10 
juin). Le ministre considère que ces points sont, soit déjà permis par le Code, soit inutiles.
252 Procès verbal du 29 juin 1808. La Chambre revient à la charge dans son rapport du 13 juillet sur les fonderies 
du Vaucluse. Selon elle, faute de publicité, « A sa fondation, le public sera édifié par l'affiche pendant 3 mois de  
l'acte de société suivant l'article 45 du code ; mais dans les années suivantes il voguera dans une incertitude 
aussi nuisible pour lui que pour la société elle-même. » (ACCIP III-3.34(18)).
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souhaite  une publication dans les journaux.  Mais aucune de ces propositions  n’a alors de 
suite.
C’est en réponse à l’instruction ministérielle de 1817 que la Chambre insiste à nouveau 
sur la publicité des comptes253, citant en exemple la Banque de France et la Compagnie Royale 
d’Assurances (à la direction desquelles plusieurs de ses membres appartiennent) pour leurs 
publications  semestrielles.  En effet,  l’instruction  n’explicite  pas  ce  point.  Le ministre,  en 
réponse,  refuse  toute  mesure  générale,  indiquant  que  certaines  sociétés  peu  importantes 
n’intéressent que leurs propres actionnaires, et restreignant l’utilité de la mesure aux sociétés 
ayant des actions au porteur. Il se borne toutefois à indiquer que le Conseil d’Etat pensera 
certainement à exiger la publicité chaque fois que la société le nécessitera. La réponse de la 
Chambre, le 12 février, précise alors qu’elle ne pensait pas seulement à une publicité destinée 
aux actionnaires, mais aussi au public : son raisonnement est toujours fondé sur l’idée que les 
sociétés  autorisées  bénéficient  d’un  surplus  de  crédit,  qu’il  faudrait  balancer  par  cette 
information254. Peut-être ce point de vue, qui n’est pas limité aux composantes juridiques de la 
société, mais prend en compte l’ensemble des opérations commerciales que son crédit peut 
influencer,  est-elle  typique  des  préoccupations  de  la  Chambre  par  opposition  à  celles  du 
Conseil d’Etat. En tout cas, si la Chambre n’est pas entendue sur le principe général, elle se 
trouve finalement  impliquée dans cette  question de la publicité  des comptes,  qui finit  par 
reposer celle d’un contrôle, cette fois a posteriori, des sociétés autorisées.
En effet, à partir du moment où l’autorisation des sociétés anonymes s’accompagne de 
certaines obligations, se pose la question des moyens de sanction. Explicitement prévue par 
les rédacteurs du projet de Code, la révocation n’avait pas été intégrée par les Conseillers 
d’Etat  en  1807255.  Mais  la  seconde  circulaire  de  juillet  1818  permet  aux  ordonnances 
d’autorisation de prévoir la révocation en cas de violation des statuts256. Le dépôt des comptes, 
tous les six mois, à la préfecture, au Tribunal et à la Chambre de Commerce, est alors conçu 
comme un moyen de contrôle possible et est inséré pour la première fois dans l’autorisation de 
la Compagnie du port du Havre, le 15 juillet 1818. Toutefois, c’est moins d’une dizaine de 
fois en tout, et surtout pour des sociétés d’assurances mutuelles, que ce pouvoir de révocation 
a été utilisé. Si Emile Vincens écrit en 1837, dans  Des sociétés par actions, que « jamais  
préfet,  chambre  ou  tribunal  n’ont  pris  la  peine  de  soulever  la  moindre  observation »257, 
dénonçant une fausse garantie, cette question a en tout cas soulevé de nombreux débats à 
Paris.
253 Cette mesure, proposée par un membre le 17 décembre 1817, avait toutefois soulevé des critiques même au 
sein de la Chambre. La correspondance de janvier 1818 est celle déjà citée à la fin du point précédent, conservée 
en ACCIP III-3.33(1).
254 « C'est sous le point de vue du crédit nécessaire aux sociétés anonymes, pour leurs opérations d'achats, de  
ventes, d'émission de billets, d'acceptations, de circulation et de change, que nous avons envisagé la question et  
il nous a paru que le Public dont la confiance en une Entreprise se fonde principalement sur l'autorisation  
qu'elle a obtenue du Gouvernement, a quelque droit à la garantie qui résulte de la publicité des comptes. »
255 Anne LEFEBVRE-TAILLARD, op. cit., p.40-44.
256 La première,  le 22 octobre 1817,  avait laissé ouverte une question plus large : « Un mode particulier de 
surveillance permanente peut même être exigé à l’égard des sociétés anonymes, dont l’objet intéresse l’ordre  
public. » ; cité ibid., p.343.
257 Cité ibid., p.40.
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En effet,  la  Chambre reçoit  le  10 septembre  1818 son premier  compte :  celui  de la 
Caisse d’Epargne258. Si cette société est promue par l’ensemble de la haute banque parisienne, 
il n’en va pas de même pour l’ensemble des sociétés anonymes. A ce moment, elles sont loin 
de  faire  l’unanimité  chez  les  banquiers,  y compris  ceux,  particulièrement  nombreux  à  ce 
moment,  qui  sont  membres  de  la  Chambre259.  Aussi  la  réception  des  comptes,  vis-à-vis 
desquels les obligations de la Chambre ne sont pas clairement fixées (doit-elle les conserver, 
les mettre à disposition du public, réagir à leur contenu ?), est-elle l’occasion de nouveaux 
débats, qui ne mènent que rarement à des prises de position tranchées.
Ainsi,  le  6  septembre,  la  Chambre  critique  le  deuxième  bordereau  envoyé  par  la 
Compagnie d’assurance mutuelle contre l’incendie pour les départements de la Seine et Oise 
et Paris extra muros260 : il ne s’y trouve « aucun des renseignements que les assurés puissent 
désirer de connaître ». L’idée reste bien celle d’une publicité allant au-delà des actionnaires. 
Les débats mènent à demander une clarification des obligations des membres de la Chambre 
par rapport aux comptes reçus, décision prise le 4 octobre à l’unanimité moins une voix261. La 
réponse du ministre est  très intéressante. Il refuse dans un premier temps d’interpréter les 
instructions de 1818 et conseille de s’en tenir à elles (ce qui renforce l’idée que le dispositif a 
été entièrement verrouillé par le Conseil d’Etat). Mais, devant une instruction qui ne prescrit 
que le dépôt des comptes, il lui donne finalement un sens bien précis : la publicité se limiterait 
aux membres de la Chambre, en les autorisant à fournir des rapports assez généraux sur les 
sociétés au ministre262. Alors que la Chambre envisageait une véritable information du public, 
elle est renvoyée à un simple rôle de conseil du gouvernement et à une conception restreinte 
de la publicité (il faut rappeler que la Chambre n’a pas encore de bibliothèque ; les comptes 
sont versés dans ses archives). Or cela la place devant une alternative qui semble difficile : en 
effet,  il  ne s’agit  plus  de laisser  des  assurés,  par  exemple,  se  faire  une opinion,  mais  de 
258 Celle-ci marque ses rapports privilégiés avec la Chambre en envoyant autant d'exemplaires de son compte que 
de membres (à partir du 16 février 1820 au moins), ce qu'elle est la seule à faire, et en les envoyant régulièrement 
aux dates prescrites. Ses envois ne donnent presque jamais lieu à des commentaires repris au procès verbal. On 
peut toutefois noter, le 29 décembre 1821, que les membres mentionnent « sa prospérité croissante si digne de  
l'intérêt de la Chambre » ; le 28 avril 1829, sous la présidence de Delessert, elle est qualifiée d’ « entreprise dont  
les  succès  sont  un  bienfait  national ».  Ces  formules  d’auto-congratulation  n’ont  toutefois  que  peu  de  sens 
concret.
259 Il est particulièrement regrettable, sur ce point comme sur les positions sur la spéculation, que l’on ne puisse 
pas connaître les noms des intervenants qui prennent des positions opposées lors des débats de la Chambre. Anne 
LEFEBVRE-TAILLARD, op. cit., p.48-50, cite le cas de Pillet-Will (membre entre 1818 et 1832) comme celui 
d’un banquier  méfiant  par  rapport  à  l’anonymat  et  tenant  du  crédit  attaché  au  nom. Au contraire,  Laffitte 
(membre entre 1808 et 1818) et Chaptal fils (entre 1818 et 1824), avec des fortunes diverses, font partie des seuls 
banquiers à avoir choisi, avant l'époque des chemins de fer, d'utiliser la société anonyme. On peut enfin souligner 
que Jean-Baptiste Say, encore en 1829 dans ses écrits sur les canaux, se montre circonspect à l’égard de ce type 
de société.
260 La réception de son premier envoi, le 2 février 1820, avait été l'occasion d'une discussion approfondie sur les 
compagnies d’assurances étrangères et donc placées hors de la législation des sociétés anonymes. Close sur la 
remarque  que  leurs  promoteurs  sont  astreints  à  la  responsabilité  personnelle,  elle  montre  toutefois  que  la 
Chambre souhaiterait à ce moment assurer la surveillance de toutes les compagnies d’assurances.
261 La lettre du 5 octobre et la réponse du ministre, le 13 octobre, sont conservées en ACCIP III-3.33(1).
262 « En  considérant  la  connaissance  que  vous  aurez  des  ces  Etats  comme  l'une  des  manières  les  plus  
convenables  de  leur  donner  de  la  publicité,  et  sans avoir  des  fonctions  spéciales  à  vous  attribuer  à  cette  
occasion, je ne puis que désirer de réunir les observations et les bons avis dont la comparaison de ces Comptes  
vous paraîtrait susceptible, soit relativement aux garanties que les sociétés anonymes doivent présenter à la  
confiance  publique,  soit  par  rapport  à  l'influence  qu'elles  peuvent  avoir  sur  la  marche  du  Commerce  en  
général. »
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déclencher un mécanisme pouvant mener à la révocation de l’autorisation, en tout cas à une 
action gouvernementale, ou bien de ne pas agir. A la réception de la lettre du ministre, le 18 
octobre,  un  seul  membre  souhaite  continuer  la  correspondance  en  envisageant  le  cas  des 
sanctions envers les sociétés n’envoyant pas leurs comptes : les autres ont choisi l’abstention.
Par  la  suite,  la  question  est  régulièrement  rouverte  par  des  membres  isolés263 ; 
l’embarras qui  subsiste  est  très net :  aucun membre ne propose de solution  simple,  et  les 
débats  se  closent  en  général  par  un  examen  des  archives  de  la  Chambre264 qui  montre 
qu’aucun moyen d’action ne lui est offert. Seules les irrégularités de pure forme sont relevées 
et  traitées  à  l’amiable265 ;  elles  prouvent  du  reste  une  certaine  désinvolture  de  la  part  de 
sociétés qui connaissent le peu d’influence du dépôt.
La tentative d’action la plus nette a lieu le 7 février 1826 : le Président de la Chambre, 
François Delessert, qui plaide pour le type d’examen permis par le ministre en 1820, et même 
pour un véritable contrôle a posteriori266. La minorité présente (sept membres) accepte alors le 
principe d’un examen des comptes ; elle demande même, et reçoit le 22 février de la direction 
générale chargée du Commerce au ministère une liste des sociétés anonymes autorisées devant 
faciliter cet examen. Trois sociétés sont chacune confiée à l’examen d’un membres. Mais, dès 
le 31 mai, le compte de la compagnie d’assurances du Phénix, plutôt que d’être renvoyé en 
Commission, est commenté en séance. Considéré comme régulier mais ne présentant « pas 
une situation prospère », il n’en est pas moins renvoyé aux archives. Et il n’y a pas trace des 
autres rapports. Les discussions qui ont parfois lieu en séance en restent à la régularité des 
comptes, voire témoignent d’une bienveillance de principe267. Seul un tout nouvel élu comme 
Didot, le 13 juin 1827, peut croire que le rapport qui lui est confié sur les comptes de la Caisse 
d’Epargne doit s’accompagner de propositions d’améliorations, mais il les abandonne quand 
les pratiques en vigueur lui sont présentées268.
Le 25 juin 1828, le banquier et Trésorier Cottier lui-même s’inquiétant de la brièveté de 
plusieurs comptes, mais aussi des lieux de dépôt de certains fonds, un refus d’intervention 
encore  plus  net  lui  est  opposé.  A  ce  moment,  il  ne  s’agit  plus  seulement  d’arguer  des 
instructions ministérielles. En effet, les membres refusent tout ce qui pourrait ressembler à 
263 cf. procès verbal du 9 février 1825 (réception du compte de la caisse hypothécaire).
264 Elle est lancée le 22 juin 1825, sur les moyens à employer « pour que le dépôt qui en [des comptes] est fait à  
ses archives atteigne un but d’utilité ».
265 Le 21 septembre 1825, un compte de la Caisse d’Epargne arrive sans signature, mais il est vite régularisé.
266 « L'envoi qui d'après les ordonnances royales lui est ou lui doit être fait des Comptes des Sociétés anonymes,  
ne serait qu'une formalité vaine, si ces comptes destinés à grossis les archives n'étaient l'objet d'aucun examen.  
Il importe évidemment au Commerce et au public lui même que l'autorité soit avertie lorsque la situation ou la  
gestion de ces sortes d'entreprises exigerait de sa part une nouvelle intervention. » Les mauvais résultats sont 
donc autant visés que les malversations. Il est assez étonnant que cette intervention ait lieu à l'occasion de la 
réception des comptes de la Compagnie du nouveau quartier Poissonnière, affaire immobilière menée par Laffitte 
et par Cottier, qui est présent à la séance. Le débat ne montre pas d’hostilité envers la société et ses ressorts sont 
difficiles à imaginer.
267 Le 23 août, le compte de la caisse hypothécaire, déclaré trop succinct pour donner matière à observations, est 
renvoyé aux archives, de même que celui des assurances mutuelles contre la grêle le 31 octobre : Dubois, chargé 
de l’examen, ne donne pas d'observations mais un « témoignage avantageux à la composition de cette société ». 
D'autres comptes sont simplement commentés en séance, les 4 et 31 octobre. Par la suite, ils restent renvoyés 
régulièrement à un membre, mais sans discussions notables.
268 On peut également noter que, le 25 juillet 1827, A.N. Lafond s’inquiète des réserves insuffisantes du Phénix. 
Ce n’est qu’après une délibération que les autres membres décident de ne pas intervenir, s’en remettant à la 
surveillance du Commissaire du Roi.
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une nouvelle intervention dans les autorisations, décrite comme « une marque de confiance  
qui n’était pas sans inconvénient pour la Chambre, et lui imposait une sorte de responsabilité  
morale. » Un tournant a sans doute eu lieu. Avec la multiplication des sociétés anonymes, 
dans  lesquelles  de  plus  en  plus  de  membres  sont  impliqués,  les  anciennes  théories  sur 
l’autorisation  –  garantie  envers  un  public  ignorant  ne  peuvent  plus  avoir  cours.  La  peur 
d’intervenir dans la vie d’entreprises sur lesquelles l’objectivité serait totalement impossible 
prend alors le dessus, pour la majorité des membres. Certains vont même, l’année suivante, 
jusqu’à récuser l’institutionnalisation des commissaires du gouvernement269, qui donnerait à 
l’Etat une responsabilité injustifiée dans les mauvaises opérations des sociétés270. Le Président 
F. Delessert semble encore une fois se situer du côté des positions anciennes sur ce point, 
évitant un vote de principe sur les commissaires, repoussant après le renouvellement de la 
Chambre la question d’une demande de dissolution de la Caisse, et dirigeant stratégiquement 
le vote du 28 avril qui demande finalement un sursis271. Si les positions individuelles sont 
inaccessibles, il  semble bien que l’attitude envers les sociétés anonymes soit en partie une 
question  de  générations.  Non-intervention  et  traitements  à  l’amiable  l’emportent  alors 
provisoirement272.
2- La Chambre informatrice sur les hommes et sur les prix :
une nouvelle demande de l’administration de la Restauration
A côté des sollicitations de type statistique, la Chambre se trouve confrontée à partir de 
la  Restauration,  deux  ou  trois  fois  par  an,  à  d’autres  demandes  de  renseignements  plus 
immédiatement nécessaires. Si le niveau de responsabilité de l’interlocuteur est varié, il s’agit 
toujours de l’administration de la Marine ou de la Guerre : si elles recourent à la Chambre, qui 
n’est normalement pas leur interlocuteur, c’est bien l’indice que l’information recherchée ne 
se trouve pas facilement ailleurs dans l’administration.  Les questions portent sur la valeur 
dans le département de la Seine des fournitures très diverses nécessaires à l’armée (bois de 
charpente pour bateaux, étoffes pour l’habillement des troupes…). Il s’agit d’établir des points 
de comparaisons avant des « traités » (marchés publics), dans une procédure qui se veut sans 
doute plus transparente que sous l’Empire273.
269 De tels commissaires avaient été placés dans certaines sociétés, mais pas dans toutes, entre 1816 et 1826, puis 
la  mesure  était  tombée  en  désuétude.  Plusieurs  des  sociétés,  notamment  des  assurances  mutuelles,  avaient 
demandé ces commissaires, sans doute considérés comme rassurants pour les actionnaires. Mais, en pratique, ils 
se seraient généralement montrés très complaisants envers les sociétés (cf. Anne LEFEBVRE-TAILLARD, op. 
cit., p.342-344).
270 Ce débat s’ouvre le 15 avril 1829, alors que la question de l’envoi par la Chambre d’observations sur les 
comptes a été relancée le 4 mars, à l’occasion d’un rapport de Vernes sur la Caisse hypothécaire, très critique sur 
son faible capital, ses opérations trop étendues, son taux d’intérêt élevé, ses dividendes prélevés sur le capital.
271 Il  est  notable qu’un des membres de la Chambre ait  fourni  lors de plusieurs débats  des informations de 
première main sur cette Caisse (procès verbaux du 21 janvier et du 28 avril 1829).
272 Le 17 février 1830, un exemplaire du compte de la Compagnie des Quatre canaux manque, mais un membre, 
qui est à son Conseil d’Administration, promet d’en procurer un. Le 7 décembre 1831, un rapport sur les comptes 
de la société de chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon souligne la situation très difficile de cette entreprise. La 
Chambre se déclare pourtant impuissante et renvoie comptes et rapport aux archives.
273 En fait, ces demandes deviennent régulières à partir des Cent-Jours, et deux précédents se retrouvent sous 
l’Empire.  La première a une forme très peu officielle :  le 15 novembre 1809,  un officier  inspecteur près la 
manufacture des armes de Versailles se renseigne sur le prix de marchandises entrant dans la fabrication des 
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Comme  pour  les  renseignements  statistiques,  la  Chambre  doit  recourir,  sans  plaisir 
particulier, à des informateurs qui sont à la fois les professionnels du secteur et des membres 
de  l’administration  fiscale274.  Face  à  la  multiplication  et  à  la  complexité  des  demandes 
(plusieurs articles en une fois, des demandes sur des prix passés) elle finit du reste par refuser 
régulièrement cette responsabilité275, qu’elle assume entre temps au coup par coup : ainsi, le 
19  avril  1819,  elle  se  déclare  incapable  de  fournir  au  ministre  de  la  Guerre  des  cours 
concernant les années 1815 et 1817 et toutes les parties du royaume. Il s’agit là de refuser une 
tâche fastidieuse, relevant plutôt des courtiers selon la Chambre276, mais une raison de fond a 
aussi joué. En effet, il semble que les membres fassent plutôt confiance à des adjudications 
réglées plus directement par la concurrence. Cela apparaît clairement en 1824 : sur ordre du 
ministre de la Guerre, l’intendant militaire de la Garde royale a soumis à la Chambre toute une 
liste de fournitures, et « La Chambre est priée d’émarger chacun des articles de cet état du 
prix juste auquel il peut être fixé ». Les membres s’en déclarent incapables le 10 mars, car ils 
ne  possédent  pas  eux-mêmes  ces  renseignements.  Mais  la  Chambre  conseille  aussi  une 
adjudication ouverte à la libre concurrence pour une partie des quantités, afin de fixer des 
« prix justes et modérés »277.
En revanche, lorsqu’il s’agit d’exercer un contrôle sur des marchés officiels  dans un 
secteur  qui  intéresse directement,  sinon des membres  de la  Chambre,  du moins  leur  base 
sabres. Le secrétariat est chargé de le renvoyer aux courtiers ou aux fabricants connus, sans la moindre tentative 
de réponse de la part de la Chambre. En revanche, le 12 février 1812, une Commission est créée, en réponse à 
une consultation du ministre de la Guerre sur le prix des laines et ses variations futures sur un an : marque de la 
confiance  accordée  à  l’expertise  des  membres.  La  Chambre  lui  répond  seulement  le  24  mars  1813,  les 
renseignements venant d'un membre, mais la lettre devant être rédigée par le secrétariat : le point est loin d’être 
prioritaire. Il est toutefois significatif que, le 19 septembre 1810, la Chambre ait reçu une lettre de particuliers 
demandant une place d'inspecteur des manufactures de draps pour l'armée : ils croient en effet que la Chambre 
doit présenter des candidats au ministre de la Guerre.
274 Le 9 mars 1815, le préfet demande au nom du ministre de la Marine la valeur du bois de charpente dans le 
département. La Chambre se trouve embarrassée : « aucun des membres de la Chambre n’appartenant à cette  
branche  de commerce,  M. Guiton est  prié  de puiser les renseignements  demandés par le ministre dans les  
principales  maisons  intéressées  dans  cette  partie.  Le  bureau  est  chargé  en  outre  de  prendre  la  même  
information auprès des agents en chef de la perception de l’octroi sur les bois. » Le mémoire, rédigé par le 
secrétariat, il est envoyé le 29 mars.
275 Ainsi le 8 mai 1816, où le chef de bataillon d’artillerie inspecteur de la manufacture des armes est renvoyé au 
syndic  des  courtiers,  ou  le  13  août  1817 :  « La  Chambre  déjà  plusieurs  fois  interrogée  par  ce  ministre 
relativement aux traités de la fourniture des draps et n'ayant que par déférence transmis des renseignements  
trop vagues pour pouvoir être utiles se détermine à faire connaître à M. le préfet son impuissance pour résoudre  
des questions ainsi généralisées. » Le 23 avril 1823, une lettre « confidentielle » du directeur du matériel de la 
guerre  s'enquérant  du  prix  du  roulage  entre  Paris  et  Toulouse  en  1822-23,  la  Chambre  affirme  que  ses 
renseignements  sont  trop  vagues  et  surtout  qu'elle  irait  elle-même les  chercher  au  bureau  du  syndicat  des 
courtiers de commerce, et y renvoie le directeur. En revanche, en novembre-décembre 1818, elle avait accepté à 
deux reprises de renseigner le directeur général des contributions indirectes, de Barante, sur les bénéfices des 
commissionnaires en roulage ; les renseignements, chiffrés, avaient été recueillis parmi les membres en séance. 
La réponse semble relative à l’interlocuteur et surtout aux informations accessibles sans effort.
276 Une  circulaire  du  16  août  1831  tente  d’imposer  une  nouvelle  fonction  aux  Chambres  de  Commerce, 
puisqu’elle leur demande de fournir une collection des prix courants des marchandises depuis 1812 et de la 
compléter dans l’avenir. Le procès verbal de la Chambre de Paris, le 17 août, est acerbe : elle s’estime consultée 
« par erreur peut-être », rappelant que s’étant plainte de l’inexactitude de ces prix, elle s’était vu refuser toute 
intervention dans la surveillance des courtiers. Ce refus est toutefois l’occasion pour la Chambre d’acheter la 
collection des courtiers, qu’elle ne possédait pas, pour sa bibliothèque.
277 Le procès verbal  du 20 novembre 1816 indiquait déjà : « quoique le prix demandé par M. Gandouin lui  
paraisse fort modéré, il lui semble néanmoins que la concurrence seule peut faire connaître le plus bas prix  
qu’il  soit  possible  d’obtenir. » Mais  ce  cas  est  assez  particulier,  puisqu’ici  c’est  le  fournisseur  (de  plombs 
laminés  pour  l’enveloppe  des  tabacs,  donc  dans  un  marché  public  mais  non  militaire)  qui  a  envoyé  des 
échantillons à la Chambre pour certification.
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sociale principale, il n’y a pas d’hésitation. Le 29 juillet 1818, le préfet, pour le comte Molé, 
ministre  de  la  Marine,  demande  à  la  Chambre  d’indiquer  une  ou  plusieurs  maisons  de 
commerce  pour  une  commission  d’achat  de  marchandises  de  la  fabrique  de  Paris  pour 
l’approvisionnement des colonies ; il lui demande aussi de fixer le taux de commission selon 
les  usages.  C’est  immédiatement,  en  séance,  que  trois  maisons  sont  désignées,  parmi 
lesquelles Guiton et cie, donc celle d’un membre de la Chambre, en plus présent à la séance. Il 
est donc clair que l’abstention concernant les fournitures de guerre relève plus d’un manque 
d’intérêt pour le secteur que d’un principe. La seule occasion où la Chambre, sur la demande 
d’un  particulier  et  non  du  gouvernement,  vise  un  certificat  relève  d’ailleurs  aussi  du 
commerce  colonial278.  Au  contraire,  c’est  avec  perplexité  qu’elle  se  trouve  chargée 
officiellement de statuer sur des maisons commerçant avec Constantinople, sur le modèle des 
attributions traditionnelles de la Chambre de Marseille279.
Toutefois,  si  la  Chambre  peut  ainsi,  de  façon  finalement  ponctuelle,  favoriser  les 
représentants de certains secteurs, les membres se sont en revanche à plusieurs reprises, à 
partir  de  la  Restauration280,  montrés  réticents  sur  la  fourniture  d’informations  trop 
personnelles. Le 17 juillet 1816, élargissant ses demandes habituelles, le département de la 
guerre demande des renseignements sur les compétences d’un inspecteur des manufactures 
d’étoffes  pour  les  troupes :  la  réponse  constitue  un  renvoi  implicite  aux  compétences  de 
Ternaux, spécialiste du secteur et à ce moment sorti de la Chambre ; mais la crainte est aussi 
exprimée qu’une « enquête » sur une personne excède les attributions de la Chambre281. En 
278 Le 24 février 1825, les membres de la Chambre autorisent le bureau à viser un certificat sur les tares nettes des 
cafés, demandé au négociant Burel par le ministre de la Marine (pour lui permettre de faire valoir ses droits sur 
des prises de la guerre d'Espagne). Cela ne se fait pas sans hésitation : la Chambre invoque « l'intérêt de M. Burel  
et celui de la justice », mais admet qu'elle dépasse ses attributions, et fonde sa décision sur l'avis de « plusieurs 
membres de la Chambre familiers avec le commerce des denrées coloniales ».
279 La loi du 17 floréal an X (7 mai 1802) avait rétabli le principe de l’autorisation gouvernementale nécessaire 
pour installer une maison de commerce dans le Levant : cela implique un cautionnement pour les dirigeants des 
maisons, et un certificat d’une Chambre de Commerce (qui devait être en général celle de Marseille) pour les 
employés (arrêté du 4 messidor an XI/ 23 juin 1803) : cf. Emile LEVASSEUR, Histoire des classes ouvrières et  
de l’industrie en France, de 1789 à 1870, Arthur Rousseau, 1903-1904, tome 1, p.465. Les articles 31 et 32 de 
l'ordonnance  royale  du  20  février  1815  et  une  circulaire  de  1816  du ministre  de  l'Intérieur  confirment  ces 
dispositions. La perplexité parisienne s’exprime face à la première demande, reçue le 17 juillet 1822 de la part de 
la maison Koechlin et cie : la Chambre doit demander des explications au ministre. Ce n’est qu’en 1824 qu’elle 
assume réellement ce nouveau rôle (divers cas sont traités sans problèmes les 8 septembre 1824, 25 janvier et 12 
octobre 1825, 3 mai 1826, 16 avril 1828) : il est notable que ce changement ait lieu peu après qu’un membre ait 
plaidé,  le 2 juin 1824,  pour une relance du commerce du Levant à partir  du Havre,  afin de concurrencer  la 
Méditerranée,  et  qu’un  des  certificats  concernés  vise  explicitement  le  fils  d’un ancien  juge  au  Tribunal  de 
Commerce (Hamelin Bergeron, le 16 avril 1828). La Chambre accepte ce rôle dans la mesure où les intérêts de 
ses membres ou de négociants proches d’eux sont en jeu.
280 Auparavant se sont retrouvés deux cas très ponctuels de fournitures de tels renseignements. Le 12 brumaire an 
XIII  (3  novembre 1804),  la Chambre renseigne le préfet,  qui n’a pas donné les raisons de sa demande,  sur 
“l’importance  du commerce  de  M. Walker,  fabricant  de  bretelles ».  Le  29 novembre 1810,  elle  informe le 
ministre de l’Intérieur de la consistance de maisons qui réclament leurs marchandises séquestrées : il s’agit alors 
de les soutenir.
281 « Ce particulier n’étant  personnellement  connu d’aucun des membres de la Chambre et  la Chambre ne  
possédant dans son sein, cette année, aucun fabricant de draps, il sera répondu à M. le vicomte Tabarié que les  
renseignements qu’il demande ne lui pourraient être fournis qu’au moyen d’une enquête qui ferait peut-être 
sortir la Chambre du cercle de ses attributions ; qu’au surplus, en ce qui concerne l’instruction de M. Polissard 
en matière de fabrication d’étoffes de laine, elle peut être facilement jugée par quelques uns des membres qui  
composent  le  Conseil  Général  des  Manufactures. » Ternaux,  fabricant  de  draps,  est  membre  de  ce  dernier 
Conseil.
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fait,  les  membres acceptent de répondre tant qu’ils  disposent eux-mêmes des informations 
concernés et que la réponse reste discrète, mais refusent d’entrer dans un véritable processus 
de garantie. Ainsi, le 10 novembre 1819 :
« Plusieurs  membres  expriment  et  la  Chambre  confirme 
l’opinion que s’il  lui  convient  de satisfaire avec empressement aux  
demandes de renseignements qui lui seront adressées sur des faits à  
sa connaissance, elle sortirait  de ses attributions et de la ligne des 
convenances en s’expliquant sur les personnes. Il sera écrit dans ce 
sens à M. le Préfet282 en lui observant d’ailleurs que si la question de  
moralité  est  d’une nature délicate,  celle  du crédit  n’est  pas  moins  
difficile à résoudre pour qui ne connaît pas l’importance des affaires  
auxquelles il doit s’appliquer. »
En  effet,  la  Chambre  finit  par  se  heurter,  lorsqu’elle  accepte  de  répondre,  aux 
conséquences de ses actes. Ainsi, le 6 avril 1824, elle est informée qu’un sieur Delpont a été 
écarté d’une adjudication du ministère de la Guerre parce qu’elle avait signalé sa faillite. Les 
membres  semblent  alors  gênés  de ce résultat  et  insistent  sur  le  caractère  confidentiel  des 
renseignements ainsi transmis. Cela peut étonner dans le cas d’une faillite, événement assez 
facile à retrouver. Il reste que les membres sont confrontés à une responsabilité économique 
directe, qu’ils tentent d’éviter dans tous les actes de la Chambre ; en outre, le résultat obtenu 
va sans doute à l’encontre de leur opinion sur la bonne façon de procéder aux adjudications. 
Le 25 juillet 1832, ils finissent par refuser totalement de répondre à l’inspecteur des prisons 
militaires qui s’enquiert de la solvabilité de deux fabricants283.
Du reste, dans les années 1830, si les demandes de ce type se font un peu plus rares, la 
Chambre continue de se heurter régulièrement au même problème de confidentialité de ses 
avis. Elle souhaite, le 15 avril 1833, refuser de fournir un certificat de solvabilité demandé par 
le préfet (pour un fournisseur de charbon de terre pour la pompe de Chaillot), considérant que 
c’est là un acte « administratif » auquel elle ne peut prendre une part directe : mais elle se 
heurte alors au fait que « le refus d’un certificat serait un stygmate que la Chambre n’a le  
désir d’imprimer à aucun négociant en jouissance de tous ses droits ». Il n’y a donc guère de 
solution,  et  un  membre  est  seulement  chargé de  se  concerter  au  préfet  pour  trouver  une 
procédure suffisamment confidentielle, apparemment avec succès284. Le problème se repose 
pourtant le 16 septembre 1835, pour l’adjudication de l’entreprise des transports militaires, un 
cahier  des  charges  ayant  imposé  aux  soumissionnaires  de  produire  « un  certificat  de  la  
Chambre de Commerce constatant qu’ils offrent toutes les garanties nécessaires pour assurer 
l’exploitation de ce service. » Si les auteurs de ce cahier considèrent donc le recours à la 
Chambre  comme  naturel,  celle-ci  affirme  n’avoir  connu  cette  mesure  qu’en  recevant  les 
282 Il a transmis la demande d’un intendant militaire, concernant un soumissionnaire pour une fourniture d’articles 
d’épicerie à l’hospice du Val de Grâce.
283 Auparavant, ils avaient choisi de ne transmettre que des renseignements positifs : le 1° décembre 1830, le 
ministre de la Guerre demande à la Chambre de fournir des certificats sur les garanties offertes par six candidats 
à l’adjudication du service des convois. L’urgence impose une simple délibération en séance, qui amène trois 
avis favorables et trois constats de manque d’information. Le même type de réticence se retrouve le 20 février 
1828 sur un autre  point :  c’est  uniquement l’intervention de Vassal,  Président du Tribunal  de Commerce et 
membre de la Chambre, à la fois par écrit et en séance, qui décide les membres à donner un avis favorable à une 
demande de naturalisation. Encore la formule se borne-t-elle à indiquer que la Chambre « verrait avec plaisir » 
cette naturalisation. 
284 Procès verbal du 9 mai 1833.
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demandes des intéressées. Elle parvient toutefois à informer confidentiellement le ministre de 
la Guerre285, sans donner de certificats. Par la suite, une solution différente semble se dégager : 
la Chambre délègue un membre dans une Commission devant statuer sur les candidats : bien 
évidemment, cela pose le problème des connaissances limitées de ce délégué, mais la solution 
semble satisfaire les acteurs286. 
D’autre part, sous la Restauration, la Chambre s’est trouvée confrontée à de nouvelles 
pratiques  en matière  d’adjudication qui  correspondaient  mieux  aux principes  qu’elle  avait 
exprimé. En effet, le 23 mars 1825, le directeur des Quinze-Vingts demande cette fois à la 
Chambre, non pas des prix, mais des experts pour l’adjudication de draps pour l’habillement 
des aveugles. Cette fonction sied mieux à la Chambre, sur le principe sans doute, mais aussi 
parce qu’elle lui évite de chercher des renseignements accessibles seulement aux spécialistes, 
et la renvoie au contraire à une fonction qu’elle maîtrise de plus en plus : le choix de notables. 
Il est en l’occurrence réalisé en séance et se porte notamment sur un suppléant du Tribunal de 
Commerce (ainsi que sur un futur juge et un troisième fabricant). De même, en décembre 
1829, le trésorier de la gendarmerie royale de Paris a demandé les noms de deux chapeliers, 
qui ont été cette fois fournis directement par le Président F. Delessert avant la séance du 9 
décembre.  Des  membres  s’interrogent  pourtant  sur  le  droit  qu’a la  Chambre  de répondre 
directement à ces demandes ne venant pas du ministre : la nouvelle procédure n’est pas encore 
rodée, même si le ministre de la Marine demande lui aussi régulièrement des experts en 1832. 
D’ailleurs, le 28 septembre 1831, la Chambre est informée que le ministre de la Guerre crée 
une Commission pour l’adjudication des grains et farines et l’examen d’un nouveau système 
d’achat :  il  y  demande  la  participation  d’un  membre  de  la  Chambre.  Au  fil  de  ces 
tergiversations, et faute d’autres instances compétentes dans l’administration, la Chambre a 
donc toujours été reconnue comme un interlocuteur légitime.
La fonction de sélection d’experts commerçants ou fabricants lui convient d’ailleurs si 
bien  que  c’est  elle  qui  l’a  sollicitée,  dès  1817287,  non  pas  cette  fois  sur  une  question  de 
marchés publics, mais de certification de qualité pour une question de douanes. En effet, le 27 
mars  1817,  c’est  un  membre  qui  suggère  à  la  Chambre  de  prendre  l’initiative,  après  la 
nouvelle loi instaurant des jurys pour la certification de l’origine des sucres pouvant prétendre 
à une prime d’exportation, de proposer des candidats au ministre288 : la nomination a lieu le 17 
juin  et  porte  sur  six  membres  ou anciens  membres  de la  Chambre,  deux du Tribunal  de 
Commerce, un autre négociant et un courtier289. Le 27 août, c’est encore la Chambre qui est 
285 Désignant  « ceux  des  soumissionnaires  qui  à  sa  connaissance  jouissent  sur  la  place  de  Paris  de  la  
considération la plus notoirement établie. »
286 cf.  procès  verbaux du 16 décembre 1835 du 2 juin et  du 24 novembre 1841 (il  s’agit  à chaque fois de 
fournitures militaires).
287 L’emploi d’experts par les Douanes avait été inauguré sous l’Empire, pour juger des marchandises anglaises 
(cf.  Jean CLINQUART,  L'administration des douanes en Frances sous la Restauration et  la Monarchie de  
Juillet, Association pour l'histoire de l'administration des Douanes, 1981, p.108-109).
288 En réponse  à  une pétition reçue  en décembre  1809,  la  Chambre  avait  déjà  soutenu la  création de  jurés 
spéciaux pour la certification du titre des soudes, qui avait été refusée par le ministre de l'Intérieur (procès verbal 
du 4 avril 1810).
289 Pour les négociants : Cordier (remplacé le 2 juillet, après sa mort, par Ardoin), Jacques Lefebvre, Chevals, 
Martin-Puech, Vanard (non membre) et Chaptal fils (élu à la Chambre en 1818, suppléant au Tribunal en 1817) ; 
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chargée d’organiser leurs réunions. C’est encore sur une question de commerce colonial qui 
implique  nombre  de  ses  membres  que  la  Chambre  a  choisi  d’intervenir :  mais  cette 
intervention a été reçue par les pouvoirs publics comme celle d’une instance légitime, du fait 
des connaissances qu’elle est seule à détenir290 (en l’occurrence à la fois sur les personnes et 
sur les marchandises).  Elle renouvelle en 1821 les membres de ce jury, les choisissant en 
partie en son sein291, et ceux-ci l’interrogent même sur une décision à prendre292. Ces choix se 
poursuivent  pendant  toute  la  Restauration,  même s’ils  se  portent  de plus  en plus  sur  des 
hommes jeunes, sans autres postes institutionnels : le temps pris par ces fonctions en fait un 
lieu de cumul moins prisé. Elle n’est plus exercée que par des spécialistes du secteur, même 
si, pour certains, elle représente une première occasion d’être distingués par la Chambre qu’ils 
ont ensuite rejointe293.
Face  à  la  diversité  des  besoins  de  l’administration  en  matière  d’expertise  sur  des 
marchandises  ou  de  connaissance  du  crédit  individuel,  la  Chambre  apparaît  donc  certes 
parfois débordée, mais devient aussi un intermédiaire indispensable pour faire transiter les 
demandes d’information ou choisir des experts. Comme en matière de statistiques, cela pose 
la question de son rapport à ces experts : doit-elle les appeler directement en son sein, ce qui 
reviendrait à proposer des formes de répartition entre secteurs ? La question n’est toutefois 
guère centrale dans ses débats. C’est un choix de personnes effectué dans une logique bien 
différente qui la préoccupe plus régulièrement : en effet, ses membres sont les dépositaires des 
critères  de  jugement  des  notables  commerçants,  du  fait  de  leur  position  dans  le  système 
institutionnel parisien. 
pour les raffineurs : Scipion Perier, Benjamin Delessert et Labat (à la Chambre en 1819, juge en 1817) ; pour les 
courtiers : Brinquant.
290 Le modèle est reproduit ensuite : le 3 février 1830, le ministre des Finances informe la Chambre d’un nouveau 
régime de l’expertise des tabacs exotiques, qui demande la nomination de trois experts par les Chambres de 
Commerce de Paris, du Havre et de Bordeaux. La Chambre de Paris choisit, immédiatement et à l’unanimité, 
Rodet, déjà nommé au jury des sucres 6 mois auparavant, et qui est l’un des courtiers de commerce qui a le plus 
promu l’entrepôt.
291 Ce sont les raffineurs de sucre qui la rappellent à l'ordre le 11 juillet 1821 : le jury se trouve en effet réduit à 
sept membres et compte beaucoup d'absences. Les exportations croissantes et le surcroît de travail occasionné 
sont  invoqués  pour  expliquer  ce  point.  La  Chambre  propose  immédiatement  trois  nouveaux  membres : 
Dominique André, Vassal et Cotterau fils et cinq adjoints : Dubois, Laurent Larcher, Picard, Pillet-Will, Guérin 
de  Foncin :  soit  quatre  membres  de  la  Chambre,  un  juge  et  futur  membre  et  trois  négociants  sans  poste 
institutionnel.
292 Le 28 septembre 1821 : les jurés demandent s’ils doivent admettre des sucres raffinés, mais mal fabriqué. La 
Chambre leur indique que cette « faveur du gouvernement » n’est applicable qu’à des sucres « de qualité loyale 
et marchande »
293 Le jury est à nouveau renouvelé le 4 janvier 1826. Cinq membres sont morts et le jury passe à 20 membres. La 
Chambre  propose  Louis  Perrée,  Louis  Bénard,  Monnier,  Joseph  Perier,  et  trois  courtiers  de  commerce : 
Delanoye, Charenton jeune et Censier : soit seulement un membre et un ancien membre de la Chambre, tous les 
autres étant sans poste institutionnel. Le 13 mai 1829, le jury se trouve à nouveau réduit à 15 membres, dont 
plusieurs, devenus députés, n’ont plus le temps d’y assister. Cette fois, aucun des cinq membres choisis n’est élu 
à  la  Chambre :  Baquesne  n’a  aucun  poste  institutionnel,  Gisquet  est  un libéral,  futur  conseiller  général  et 
suppléant du Tribunal de Commerce, qui vient d’échouer à l’entrée de la Chambre. Hémon, Say et Rodet sont de 
futurs membres de la Chambre qui n’obtiennent pas de poste institutionnel avant 1832. Enfin, le 15 février 1832, 
après  cinq  démissions  qui  ont  concerné  d’anciens  membres  de  la  Chambre  (qui  doivent  donc  rester  peu 
nombreux au jury),  sont proposés  Frédéric  Ganneron, Brion,  Onfroy,  Bayvet  et  Lecreux :  parmi eux, on ne 
retrouve qu’un parent de membre de la Chambre (Ganneron) et un futur membre en 1838.
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3- La désignation des notables commerçants, nœud du système ?
« Sans mon génie,  car j’ai  du talent  comme parfumeur,  nous 
serions de petits détaillants, nous tirerions le diable par la queue pour  
joindre les deux bouts, et je ne serais pas un des notables négociants  
qui concourent à l’élection des juges au Tribunal de Commerce, je  
n’aurais  été  ni  juge  ni  adjoint.  Sais-tu  ce  que  je  serais ?  un 
boutiquier. »294
Si l’on en croit Balzac, être notable commerçant, c’est donc avant tout se distinguer, et 
s’extraire  du  commerce  de  détail.  Il  place  ce  témoignage  de  crédit  en  parallèle  avec  la 
distinction, plus politique, qu’est la Légion d’Honneur295. Or, à Paris, c’est bien la Chambre de 
Commerce qui est amenée, sous la Restauration, à le distribuer, en concurrence et en conflit 
toutefois  avec le  préfet :  car  ces listes  électorales  sont  aussi  un enjeu politique.  Mais,  en 
dehors de ces escarmouches qui permettent d’introduire l’analyse de la période d’opposition 
politique de la Chambre, le choix des notables présente un autre intérêt. Comme celui des 
experts – et comme les fonctions statistiques – il est dévolu à la Chambre faute de mieux, car 
personne dans  l’administration  n’a  accumulé  la  connaissance  nécessaire  du  commerce  de 
Paris.  En  contrepartie,  si  l’on  repense  à  l’articulation  des  institutions  économiques 
parisiennes,  parmi  lesquelles  le  Tribunal  de  Commerce  est  souvent  un  point  d’entrée,  la 
centralité  de  la  Chambre  se  conforme,  en  ce  que,  par  le  biais  des  listes  d’électeurs,  elle 
contrôle largement ce point d’entrée.
La question des notables commerçants est évoquée pour la première fois dans les procès 
verbaux  le  9  août  1810.  Il  est  difficile  de  savoir  si  la  Chambre  a  joué  un  rôle  dans  la 
précédente liste, qui date d’avril 1808 ; en tout cas, ses membres se préoccupent, dans ces 
années qui suivent le retour à la notion de notabilité consacrée par le Code, de maintenir à 
l’élection un caractère élitiste296. Quoi qu’il en soit, « tous les noms qui y ont été portés [sur la 
liste  de  septembre  1810] ont  été  scrupuleusement  examinés  par  la  Chambre  de  
Commerce »297.  Les  élections  qui  suivent  la  réorganisation  parisienne  marquent  donc  la 
première intervention de la Chambre, avec une discussion informelle qui a lieu en présence du 
préfet. Si ce rôle n’est pas officiel, il est connu des intéressés, puisque la Chambre reçoit le 19 
septembre une réclamation du libraire Ballard qui demande son inscription (et la renvoie au 
294 César Birotteau à sa femme : Honoré de BALZAC, César Birotteau, Le Livre de Poche, 1972 (1837), p.16.
295 Jean-Marie Moine souligne que la qualité de notables commerçants s'inscrivait dans certains annuaires au 
moyen des lettres NC, sans dater cette pratique. Jean-Marie MOINE, « Un patriciat économique ? Recrutement et 
représentativité dans les Chambres de Commerce en France aux XIX° et XX° siècles », multigraphié, 1999, p.14. 
Il cite à cet égard L.J. GRAS, Histoire de la Chambre de commerce de Saint-Etienne depuis sa création en 1833  
jusqu'en 1898, 1913.
296 Dans son rapport adressé le 19 février 1810 à Regnaud de Saint-Jean d’Angely pour une augmentation du 
nombre de juges, elle demande incidemment un électorat moins nombreux et se plaint de la façon dont se passent 
les  élections :  « Une  aussi  nombreuse  réunion  d'hommes  lente  à  délibérer,  sujette  à  divers  inconvénients,  
éloignerait les chefs de maisons les plus occupés, les plus désirables à y voir ; elle donnerait de l'avatange aux  
intrigants, toujours avides de pouvoir, et rendrait plus difficiles les bons choix que l'intérêt général sollicite. Si  
le rôle de ces 700 électeurs était divisé en 4 sections, qui chaque année se succéderaient, et renouvelleraient par  
moitié, il serait moins difficile d'obtenir le résultat désiré. » La Chambre évoque alors une liste « dressée par M. 
le Préfet de la Seine ». Ses propositions sont du reste refusées par le Conseil d’Etat, comme contraires au Code, 
selon une lettre de Martin fils d’André du 18 avril 1810 (ACCIP III-3.70(3)).
297 AN F12 939, commentaire porté sur la liste. Celle-ci est approuvée par le préfet, qui précise les circonstances 
de la composition : les élections qui  ont eu lieu en juillet 1810 ont été annulées par  le Grand Juge, car  les 
électeurs n’avaient pas prêté le serment à l’Empire.
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préfet). C’est le 8 avril 1812 que la Chambre reçoit sa première demande écrite du préfet : il 
transmet  la  liste  et  demande  à  la  Chambre  de  la  mettre  à  jour.  Il  considère  donc  que 
l’institution est seule apte à faire le compte des morts, des faillis et de ceux qui se sont retirés. 
Mais  cette  mise  à  jour  implique  aussi,  pour  que le  nombre  reste  constant,  au moins  des 
propositions de nominations, au nombre en général d’une cinquantaine (pour des listes de plus 
de  600  électeurs).  Il  est  d’ailleurs  remarquable  que  la  Chambre  doive  demander,  le  14 
novembre 1821, au préfet de vérifier a posteriori que ceux qu’elle propose sont patentés298 : 
l’administration et la Chambre détiennent chacun la moitié de l’information nécessaire à la 
confection d’une telle liste à Paris, entre capacité légale et réputation.
Presque chaque année, entre 1812 et 1819, les archives de la Chambre conservent la 
trace de Commissions nommées à cet effet, même s’il ne s’agit parfois officiellement que de 
« vérification »299 ; celles-ci comptent de un à trois membres, dont le travail est de toute façon 
approuvé en  séance.  De façon tout  à  fait  remarquable,  à  un  moment  où les  membres  se 
spécialisent  peu, Barthélémy Guiton est  présent dans ces six Commissions et  en constitue 
deux à lui seul. Ce « négociant et régent » (c’est ainsi qu’il est désigné lors de ses entrées à la 
Chambre),  commissionnaire  en  marchandises  (notamment  en  éventails)  âgé  d’une 
cinquantaine d’années, est aussi ancien conseiller d’escompte (1804-1806) et suppléant, puis 
juge  au  Tribunal  de  Commerce  (1807-1812).  Ces  qualités,  qu’il  partage  du  reste  avec 
plusieurs autres membres, semblent l’avoir qualifié particulièrement pour être la mémoire de 
la Chambre en matière de notabilité300 : en effet, le 30 août 1815, il a été chargé, après que les 
changements  à  la  liste  ont  été  faits  en  séance,  d’opérer  des  vérifications  « par  un 
rapprochement avec les registres de la Banque de France. » 
Après cette période d’intervention silencieuse (la confection des listes, touchant à des 
questions  personnelles,  n’a  bien  évidemment  pas  laissé  de  traces  dans  les  archives  de  la 
Chambre, même si elle pouvait durer plusieurs séances), mais certainement importante pour 
l’image et le pouvoir de l’institution, la Chambre se montre plus sûre de ses prérogatives en 
1820.  En effet,  le  8  novembre,  les  membres  discutent  de  cas  individuels  mais  aussi  des 
principes constitutifs de la liste, avec les questions de l’inclusion des agents de change, des 
courtiers  et  des  anciens  négociants301.  La  Chambre  souhaite  aussi  maintenir  un  nombre 
d’électeurs limités : c’est le préfet qui doit la presser, le 28 novembre 1821, de proportionner 
leur nombre à celui de la population, dont l’augmentation a été prouvée par un recensement, 
298 Le 10 novembre 1819, elle avait décidé, faute de moyens de vérification, d’admettre les non patentés.
299 8 avril 1812, 5 mai 1813, 2 novembre 1814, 30 août 1815, 23 octobre 1817, 29 septembre 1819. Le 20 
novembre 1816, les radiations ont lieu en séance, avec l’aide de Guiton, à ce moment sorti de la Chambre mais 
appelé spécialement dans ce but.
300 C’est aussi lui qui est chargé de trouver des informateurs sur les prix du bois de charpente, le 9 mars 1815 ; il 
est  aussi  chargé,  le  26  janvier  1819,  lorsqu’il  s’agit  de  chercher  plus  d’informations avant  de  prendre  une 
décision sur une pétition sur les chapeaux de paille. En retour, on a vu que la Chambre avait favorisé sa maison, 
le 29 juillet 1818, pour l’obtention de marchés ouverts par le gouvernement pour les colonies. 
301 La Chambre indique qu’en vertu de l'usage et d'une décision du Conseil d'Etat du 2 février 1808, les derniers 
sont éligibles, mais ils ne sont pas électeurs, raison pour laquelle elle retire de la liste les négociants retirés. Les 
membres  considèrent  qu’ils  font  les  meilleurs  juges,  mais décident de continuer  à  les radier  de  la liste  des 
électeurs. Le 22 février 1822, le ministre ayant expressément demandé de les intégrer, le préfet et la Chambre de 
Commerce tentent une nouvelle démarche pour les exclure.
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mais elle rétorque qu’elle ne choisit « que des commerçants véritablement notables », et ne 
fournit le 12 décembre que 49 noms pour remplacer 52 sortants.
Le conflit sur ce point éclate les 6 novembre et 4 décembre 1822. Il met en réalité en jeu 
des définitions conflictuelles de la notabilité. Tant que la Chambre avait plus généralement la 
confiance du préfet, il lui déléguait totalement la confection de la liste. Mais, dans une période 
de  tensions  plus  générales,  il  apparaît  que,  si  l’information  détenue  par  la  Chambre  est 
cruciale, les critères du préfet s’éloignent de la simple notabilité, ou plus exactement tentent 
de la rapporter à des informations fiscales qu’il détient302. Face à lui, la Chambre doit aussi 
préciser au moins l’un de ses critères d’appréciation : elle recourt à l’exercice des fonctions 
d’arbitre, première marche pour se rapprocher des postes d’expert officiels, et éventuellement 
du Tribunal même303. En outre, elle rappelle au préfet qu’elle reste un auxiliaire indispensable 
pour éviter certaines erreurs304. Bien sûr, si ces divergences sont réelles, elles masquent aussi 
des conflits de personnes qui ont très probablement une dimension politique.
En effet, à l’occasion de la plainte d’un négociant radié, reçue le 12 février 1823, une 
déclaration d’un membre est solennellement lue et inscrite au procès verbal, et l’extrait est 
transmis au préfet le 26 février. Selon elle, la liste finalement établie comprend 301 noms non 
issus des propositions de la Chambre,  et a exclu 247 négociants présents depuis plusieurs 
années. Une accusation précise est portée, lorsque la déclaration souligne « surtout combien 
les Membres de la Chambre se sont abstenus de s’informer des opinions politiques de ceux 
qui avaient droit d’y être placés et combien le commerce en général avait rendu justice à la  
Chambre à ce sujet. »305. Le problème de la Chambre est alors, non seulement de protester 
auprès du préfet (ce qui n’a guère d’effet), mais de ne pas se trouver tenue responsable des 
radiations,  « les  négociants  de Paris  sachant  que jusqu’à ce jour,  c’était  la  Chambre de 
Commerce qui avait été chargée par Mr le Préfet de dresser la liste ». Cette crainte donne une 
bonne idée de la place tenue par la fonction de sélection des notables dans l’image de la 
Chambre auprès du négoce parisien.
Pendant plusieurs années, la Chambre est donc déchue de sa prérogative, qui n’était que 
coutumière. Le préfet en vient même à radier des juges du Tribunal de Commerce, ce qui finit 
par déclencher une nouvelle protestation, le 27 décembre 1826, à un moment où les libéraux 
membres de la Chambre la poussent aussi à intervenir sur les questions espagnole et sud-
302 Non seulement la Chambre admet à contre-coeur un courtier supplémentaire, mais le préfet la somme d'arriver 
à  667  notables  (ce  qui  nécessite  57  entrées  pour  seulement  34  radiations),  et  surtout  lui  soumet  une  liste 
indicative de « ceux des négociants de Paris qui par leur fortune au moins apparente, offrent l’un des éléments 
de la notabilité requise. »
303 La Chambre préfère inscrire certains de ceux qui lui ont envoyé une lettre de demande, et surtout douze 
négociants « qui par leurs services journaliers en qualité d’arbitres sont devenus en quelque sorte les auxiliaires 
du Tribunal et dont la notabilité est d’ailleurs reconnue. »
304 Si elle doit choisir 40 candidats sur la liste fournie par le préfet, faute d’autre critère générique défendable, 
elle indique : « On observe que la liste envoyée par M le Préfet renferme un certain nombre de commerçants 
déjà inscrits comme notables en 1821 ; que d’autre part elle comprend plusieurs négociants décédés ou retirés 
des  affaires,  d’autres  dont  le  commerce  malgré  leur  fortune  apparente  n’a  pas  l’étendue  ni  l’importance  
requises ; d’autres enfin qui par des faillites, même anciennes, sont exclus de toute prétention à la notabilité. »
305 Lors des élections de 1822 et surtout de 1824 (avec la défaite de Laffitte, B. Delessert et G. Ternaux) à la 
Chambre des députés,  les libéraux défaits,  dont d’anciens membres et  membre de la Chambre,  se plaignent 
également de manipulations des listes électorales (cf. Adeline DAUMARD, La bourgeoisie parisienne de 1815 à 
1848, SEVPEN, 1963, p.566-570).
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américaine. Les Présidents de la Chambre et du Tribunal décident de rencontrer le préfet pour 
une négociation, qui ne semble pas avoir été fructueuse : le 16 mai 1827, la Chambre choisit 
200 candidats, puisque le préfet a demandé une base de choix plus large. Mais, le 8 août, 
recevant  la  liste  proposée,  elle  doit  se  contenter  de l’annoter,  en  soulignant  l’absence de 
plusieurs notables306. C’est seulement en 1828 que la tension s’apaise307. Le 1° octobre, c’est 
sur la suggestion du préfet  qu’une Commission des notables commerçants  commence son 
travail  très  en  amont,  sans  doute  pour  permettre  une  véritable  phase  de  négociation. 
mentionné : en effet, l’absence de patente était un des motifs fournis pour les radiations. La 
Commission comprend J.-C. Davillier, Didot, Moreau, Riant et Salleron : les quatre derniers 
sont entrés à la Chambre, non comme « négociants », mais comme représentants de branches 
bien précises308,  et  la  Commission  termine son travail  seule,  au mois  de mai  suivant :  les 
candidats ne sont donc plus réellement ceux de la Chambre entière309. C’est le début d’un 
tournant :  dans  ces  dernières  années  de  la  Restauration,  la  question  d’un  choix  axé 
explicitement sur la représentation des branches commence à se poser.
Malgré ces évolutions tardives, la période antérieure à 1832 reste donc marquée par des 
dilemmes important quant à la fonction d’information de la Chambre. Les demandes diverses 
des autorités, tant en matière de statistiques que de recherche d’experts ou d’informations sur 
le  crédit  d’individus,  impliquent  l’existence  d’un  réseau  d’informateurs  extérieurs  à  la 
Chambre et balayant l’ensemble des secteurs de l’économie parisienne. Or les activités et les 
choix en matière de politique économique des membres ne s’adaptent guère à ces objectifs. 
Ceux qui ont des intérêts dans l’industrie contrôlent plutôt des usines de province, voire de 
banlieue. S’ils défendent à l’occasion les valeurs de la fabrique parisienne, c’est pour mettre 
en  avant  la  notion  de  mode  et  celle  d’adaptation  à  la  demande  face  aux  projets 
réglementaires : mais un compte de ses ouvriers ou de ses produits reste hors de leur portée, et 
finalement  hors  de  leurs  centres  d’intérêt.  En  effet,  donner  des  indications  précises  au 
gouvernement, sur une crise par exemple, n’est pas considéré comme un but en soi : il s’agit 
évidemment de prescrire en contrepartie des formes d’action. Or ces demandes particulières 
restent pour l’essentiel incompatibles avec la rhétorique de la Chambre. Il en va de même, 
pour d’autres raisons, des réponses sur un homme ou sur une entreprise : il s’agit là de ne pas 
engager la responsabilité de l’institution.
306 Or, le procès verbal souligne que James Mallet, membre de la Chambre (et régent, et ancien juge du Tribunal),  
Brinquant, courtier (choisi en 1817 comme expert des sucres par la Chambre), Jules Renouard, libraire (membre 
de la Chambre dans les années 1840,  mais surtout parent de l’avocat  libéral  Charles Renouard),  et Ampère, 
négociant, sont absents de la liste. Le préfet a argué, le 21 février 1827, de l’absence de patente pour justifier 
certaines radiations.
307 La situation est totalement apaisée après la Révolution de 1830. Le 6 octobre 1830, le nouveau préfet, Odilon 
Barrot,  envoie  à  la  Chambre  des  principes  pour  établir  les  listes  de  notables.  Cela  semble  se  passer  sans 
problème, la Chambre se contentant d’intervenir, à titre exceptionnel, le 20 juillet 1831, en faveur d’un ancien 
membre (et toujours conseiller d’escompte), Louis Marchand, radié pour avoir vendu son fonds de commerce 
mais protestant qu’il ne s’est pas retiré.
308 Imprimerie, bois, fers, cuirs. Didot et Riant sont entrés en 1827 après un débat explicite sur l’introduction de 
nouvelles branches (cf. infra). Salleron est aussi un élu récent (entré en 1828).
309 La Chambre s’incline devant le temps nécessaire pour l’examen des listes : 2h30 ont été passées en séance, le 
18 février 1829, sur les seules lettres A, B et C.
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Pourtant, la Chambre continue à être interrogée sur ces points, et ses réponses, même 
imparfaites, paraissent prises en compte. Seuls des conflits politiques forts peuvent la tenir un 
temps à l’écart de la sélection des notables commerçants, élément important de régulation du 
milieu du grand négoce. C’est dire qu’en l’absence de structure corporative (les organisations 
partielles rétablies par la préfecture de police sont loin de couvrir toutes les professions, et 
surtout  le  négoce  lui-même),  le  rôle  d’information,  même  limité,  auquel  consentent  les 
membres reste crucial. Ils y gagnent des pouvoirs importants : ainsi, il est clair que leur façon 
de  traiter  les  avis  reçus  en  matière  de  politique  commerciale  des  pays  étrangers  tend  à 
favoriser  leurs  réseaux  personnels.  D’autre  part,  s’ils  n’ont  pas  réussi  à  obtenir  un  réel 
contrôle des cotations boursières, ni à imposer leur vision des intermédiaires des transactions, 
ils se sont posés en représentants nécessaires de la partie du commerce qui use de la Bourse, et 
tentent là aussi de réguler la circulation de l’information. Mais cette identification avec un 
petit  monde  de  spéculateurs  est  elle-même  à  nuancer :  la  Chambre  apparaît,  comme 
l’ensemble de la banque et du négoce parisiens sans doute, divisée face aux innovations du 
marché boursier ou face aux sociétés anonymes. Elle ne constitue nullement une avant-garde 
de  techniques  plus  aventureuses,  mais  plutôt  le  lieu  d’une  réflexion  sur  les  garde-fous 
possibles en la matière : ses débats témoignent notamment du sens ambigu de l’autorisation 
des sociétés anonymes, encore considérée comme une forme de privilège.
Au-delà de ce témoignage sur un moment où rien ne va de soi en matière de contrôle 
des transactions et encore moins de production et de diffusion de l’information économique, il 
est important de connaître la façon dont la Chambre a traité, ou refusé de traiter ces questions 
dans la période où elle était dominée par de grands banquiers se cooptant et refusant toute 
notion de corporation. En effet, les périodes suivantes sont marqués par des glissements à 
partir de cet état initial : dans le sens d’une plus grande prise en compte de branches en train 
de s’organiser, de rapports plus directs avec le commerce parisien, mais aussi d’une limitation 
des fonctions de la Chambre, avec une répartition plus claire des rôles entre institutions, à 
propos  de  la  Bourse  ou  des  sociétés  anonymes.  Ce  double  mouvement  qui  marque  la 
monarchie  de  Juillet  est  sans  doute  à  la  fois  la  cause  et  l’effet  des  transformations  du 
recrutement  de  la  Chambre.  Pour  mieux  le  comprendre,  il  faut  tout  d’abord  évoquer  les 
premières secousses subies sous la Restauration par l’institution (en partie mise à l’écart pour 
des raisons politiques) et par sa conception de l’intérêt général du commerce, mise en cause 
de l’intérieur et de l’extérieur.
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CHAPITRE  V- LA RESTAURATION  :
REMISES EN CAUSE DE LA REPRÉSENTATION  ÉCONOMIQUE ,
ÉVOLUTION  DES MÉTHODES ET DES PRÉOCCUPATIONS  
Si  les  Chambres  de  Commerce  traversent  la  Restauration  sous  le  régime  de 
l’ordonnance de l’an XI, seulement précisé en ce qui concerne leur financement, la période 
n’en  conserve  pas  moins  une  individualité  certaine  dans  l’histoire  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Paris.  Elle  est  notamment  marquée  par  un  nombre  maximal  de  cumul  de 
fonctions, concernant la Banque de France et le Tribunal de Commerce ; mais aussi, surtout 
dans sa seconde moitié, par un renouvellement important des membres, laissant la place à de 
nouveaux  élus  souvent  jeunes  et  d’origine  parisienne.  C’est  l’image  d’une  période  de 
transition qui domine : les ruptures franches étant situées, selon les critères choisis, soit autour 
de 1815, soit autour de 1830, des caractéristiques des autres périodes coexistent. Mais cela 
n’exclut pas des problèmes spécifiques. Tout d’abord se pose la question de la poursuite, ou 
plutôt de la reconstruction, de l’influence d’une Chambre qui avait trouvé un certain équilibre 
face aux institutions impériales. Elle était ainsi confrontée à un Conseil Général du Commerce 
peu actif, à un Conseil d’Etat au rôle souvent dominant sur les problèmes dont elle était saisie, 
ou encore à une bienveillance du préfet  de la Seine couplée à l’indifférence du préfet  de 
police.  Face à  un contexte  nouveau,  la  Chambre,  confrontée dans  la  première  moitié  des 
années 1810 à une crise d’absentéisme et à des consultations moins nombreuses de la part des 
autorités1, doit donc trouver une place nouvelle.
On a vu que la reprise du débat sur les corporations, très importante entre 1817 et 1821, 
avait confronté la Chambre à d’âpres critiques visant ses liens avec la banque et son manque 
de représentativité. Cet épisode doit être rattaché à un ensemble de débats et de tentatives de 
réformes qui s’échelonnent de 1815 à 1820. Si les bouleversements pratiques qui semblaient 
pouvoir en être la conséquence restent finalement très limité, et si une réforme des Chambres 
de  Commerce  elles-mêmes  ne  semble  pas  avoir  été  envisagée,  cet  épisode  marque  la 
Chambre. Alors qu’elle est un temps peu consultée, ses membres n’en ont sans doute que plus 
de marge pour en faire un lieu d’opposition politique plus ou moins voilée face au pouvoir des 
ultras,  après  1820.  C’est  notamment  le  moment  de  la  création  de  l’Ecole  Supérieure  de 
Commerce de Paris, sans lien officiel avec la Chambre, mais clé d’un réseau qui mêle ses 
membres aux économistes et forme en tant que tel une des matrices des évolutions ultérieures. 
Si l’on réfléchit aux intentions qui avaient initialement présidé à la recréation des Chambres, 
les  retrouver  dans  l’opposition  politique  est  particulièrement  intéressant.  Le  choix  d’un 
1 Si  la  courbe  des  présences  connaît  une remontée  assez  régulière,  la  durée  des  séances  n’est  jamais  aussi 
irrégulière que sous la Restauration. Avant 1821, les « conférences » entre membres, correspondant à l’absence 
de  sujets  à  l’ordre  du jour,  sont  plus  nombreuses  que jamais :  ils  souhaitent  tout  de même se réunir,  mais 
n’évoquent sans doute que leurs propres affaires. A partir de l'été 1821, l'activité reprend nettement, à la suite de 
travaux  sur  l'exclusif  colonial  et  de  quelques  autosaisines.  Les  conférences  disparaissent,  les  séances 
commencées à 20h dépassent 22h et des rapports prêts à être lus doivent être ajournés, faute de temps. Mais ce 
mouvement ne dure pas. Les années 1823 et 1824 voient des séances très courtes, l’une d’elle peut être ajournée 
faute de correspondance (26 mars 1823) ou levée sans délibération ni conférence (24 mars 1824). C’est à partir 
de 1825 et surtout de 1826 que les séances se terminant avant 22h deviennent exceptionnelles (l’horaire passe à 
19h30-22h30 en 1827) jusqu’en 1831.
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système de cooptation, ajouté aux conditions des premières années, a inscrit la Chambre de 
Paris dans un milieu qui, pour s’être souvent opposé à la politique impériale,  se distingue 
surtout ensuite par ses conflits avec les ultras. Pourtant, si la Chambre peut se voir moins 
consultée  sur  certains  points  ou contestée  (lors  de la  formation  des  listes  de notables  en 
particulier), l’institution reste, avec les fonctions qui lui ont été dévolues parce qu’elles ne 
pouvaient s’exercer ailleurs. 
Pourtant,  à  Paris  en tout  cas,  quelque  chose d’essentiel  a  changé,  qui  est  plutôt  de 
l’ordre des pratiques décidées par les membres, sur lesquelles pèsent toutefois les nouvelles 
institutions nationales. Toute intervention sur les grands problèmes nationaux est confrontée 
au  rôle  nouveau du  Parlement,  déterminant  pour  les  agendas,  et  dans  lequel  la  Chambre 
dispose, par ses membres et anciens membres, de relais nombreux. Mais, parallèlement, les 
membres semblent se concentrer sur des problèmes plus locaux. Si leur horizon s’étend de 
Paris  au  Havre,  les  préfets  sont  bien  devenus  des  interlocuteurs  plus  importants.  A  la 
multiplication des interventions de la Chambre sur la navigation répond notamment le poids 
croissant des interventions des branches les plus organisées de l’économie locale, celles qui 
relèvent  du  commerce  d’approvisionnement.  C’est  largement  sous  leur  influence  que  la 
période,  ouverte  par  le  refus  des  corporations,  se  clôt  sur  un  questionnement  nouveau 
concernant la représentation de branches au sein même de la Chambre. Il prend place à un 
moment où le gouvernement, s’il recourt à l’interrogation des négociants et industriels, le fait 
plus  souvent  par  le  biais  de  Commissions  ou  d’enquêtes  provisoires,  notamment  sur  les 
questions douanières. Si la Chambre conserve une place dans ce dispositif, ce n’est plus celle, 
privilégiée bien que ses idées ne soient pas toujours suivies, qu’elle avait pu tenir dans le 
système consultatif de l’Empire.
Par  ailleurs,  si  les  méthodes  de  travail  sont  à  peu  près  conservées,  si  référence est 
souvent  fait  aux  grands  principes  posés  précédemment,  les  interventions  de  la  Chambre 
apparaissent peu à peu moins marquées par l’esprit de système. Il est vrai que de grands points 
d’intervention, tels que les guerres impériales, l’élaboration du droit commercial ou même la 
question des corporations ne sont plus d’actualité.  Le passage à des réclamations peut-être 
plus directement liées aux pétitions reçues ou transmises par des membres révèle en tout cas 
une lente évolution du sens que les membres accordent à leurs fonctions.
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A- Les formes de représentation économique remises en question
1- La question de la représentation parlementaire
du commerce et de l’industrie, ou la recherche des compétences
Si le gouvernement provisoire de la première Restauration voit disparaître le poste de 
ministre des Manufactures et du Commerce, ce dernier se retrouvant jusqu’en janvier 1828 
absorbé  dans  l’Intérieur,  cette  absence  d’administration  spécifique  s’accompagne  d’une 
réflexion sur la représentation parlementaire des négociants et des industriels, ou plutôt des 
hommes qui connaissent ces secteurs. Si elle participe de débats plus généraux sur le rôle du 
Parlement  qu’il  n’est  pas  question  d’aborder  ici,  elle  permet  de  comprendre  les  attentes 
auxquelles  sont  confrontés  les  différents  corps  consultatifs  et  d’éclairer  leurs  réformes 
limitées.
L’Acte additionnel aux Constitutions de l’Empire : une exception ?
La période d’hésitations et de débats concernant la représentation et l’encadrement du 
commerce est ouverte par une disposition de l’Acte additionnel aux Constitutions de l’Empire. 
Son préambule affirme que l’un de ses buts est de « donner au système représentatif toute son  
extension, investir les corps intermédiaires de la considération et du pouvoir désirables »2. Et 
son  article  33,  introduit  une  très  importante  innovation,  avec  l’arrivée  au  Parlement  de 
représentants spécifiquement  choisis  par le commerce3.  Peu commenté par la presse et les 
corps constitués4, il dispose :
« L’industrie  et  la  propriété  manufacturière  et  commerciale  
auront  une  représentation  spéciale.  L’élection  des  représentants5 
commerciaux et manufacturiers sera faite par le collège électoral de 
département sur une liste d’éligibles,  dressée par les Chambres de 
Commerce et les Chambres consultatives réunies. »
L’article a donc tout d’une mesure symbolique dont le sens importe plus que la mise en 
pratique. Il est probable que le recours aux Chambres n’a été imaginé, faute de mieux, qu’une 
fois  le sens général de la mesure acquis. La procédure est d’autant plus indirecte que ces 
Chambres sont toujours le produit d’une nomination suivie d’une cooptation ; mais la marge 
laissée  aux  collèges  électoraux6 par  rapport  à  leurs  choix  est  importante,  puisque  les 
Chambres doivent choisir 60 candidats pour un ou deux sièges, et, à Paris 120 candidats pour 
2 On peut  remarquer  en  revanche  que  les  articles  64  et  65  de  l’Acte maintiennent  le  caractère  uniquement 
individuel des pétitions.
3 Deux articles font le tour de la question : Paul VINSON, « Un essai de représentation professionnelle pendant 
les Cent-Jours »,  La Révolution française,  juillet et août 1914 (deux parties),  p.36-62 et p.131-159 (il  s’agit 
surtout d’un commentaire des mécanismes et des résultats de l’élection ; l’auteur explique clairement qu’il est 
influencé  par  les  débats  de  son  époque  sur  la  représentation  économique)  et  René  WARLOMONT,  « La 
représentation  économique  dans  l'  "acte  additionnel"  aux  Constitutions  de  l'Empire »,  Revue  internationale 
politique et constitutionnelle, juillet-septembre 1954, p.244-256 (qui reprend plutôt le contexte de la mesure). 
Les deux articles se complètent d’autant plus que Warlomont ignore Vinson et une partie de ses sources.
4 Il est intégralement maintenu par le projet du Comité de Constitution de l’Assemblée élue, mais n’a en fait pas 
eu le temps d’être discuté.
5 Le mot de représentant est synonyme de celui de député dans cet acte : il ne se rattache pas spécialement aux 
questions de représentation du commerce.
6 Il s’agit des collèges censitaires, et non de ceux, plus ouverts, des arrondissements ; ces collèges n’ont pas été 
renouvelés depuis dix ans.
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quatre sièges. Un élément supplémentaire rend l’application quasi  impossible :  il  s’agit de 
pourvoir 23 sièges, distribués entre 13 grands arrondissements, dont chacun est pourvu d’un 
quota  de  députés  négociants  et/ou  manufacturiers7.  Celui  de  Paris8 dispose  de  deux 
représentants de chaque catégorie. Mais c’est en province que le système s’avère impraticable, 
puisque les députés sont choisis par les électeurs d’un seul département de l’arrondissement.
Cette forme hybride de représentation est en fait d’autant plus dominée par la notion de 
notabilité que l’Acte précise des critères de choix des candidats qui, pour être plus précis sur 
les  aspects  proprement  économiques,  rappellent  ceux  qui  s’appliquent  aux  notables 
commerçants, et surtout ceux qui ont été requis pour la composition des Conseils Généraux du 
Commerce et des Manufactures : « les commerçants qui se sont le plus distingués par leur 
probité et par leurs talents, qui paient le plus de contributions, qui font les opérations les plus  
considérables en France et à l’étranger, ou qui emploient le plus d’ouvriers. »9 Les Chambres 
sont  donc,  là  encore,  considérées  comme  les  dépositaires  de  ces  informations  à  la  fois 
morales, administratives et statistiques.
Dans le nouveau Parlement, l’ambiguïté sur le rôle de ces nouveaux élus (représentation 
ou expertise ?) se poursuit. Alors que la Chambre dans son ensemble est divisée en 8 comités, 
les  députés  du  commerce  sont  tous  affectés  à  un  neuvième,  nommé  « délégation  
commerciale » : la formule même rappelle la position marginale obtenue par les délégués du 
Commerce à la Constituante. Elle suggère une fonction consultative ou de dépôt de plaintes 
plus qu’une place de représentants à part entière.
Comment  comprendre  cet  épisode10 ?  Y  voir  l’aboutissement  extrême  d’idées 
napoléoniennes sur les corps intermédiaires qui auraient déjà agi en l’an XI, à la création des 
Chambres semble une interprétation insuffisante11. En réalité, le questionnement sous-jacent 
semble spécifique d’un moment de réflexion générale sur le rôle du Parlement12, plutôt que de 
l’une des tendances politiques en présence. Il s’est ouvert dès la première Restauration. C’est 
d’abord une réforme du Conseil d’Etat qui est envisagée, avec un nouveau projet de section 
du  commerce,  toutefois  abandonné13.  Mais  surtout,  dans  la  mesure  où  le  Parlement  doit 
7 La distinction stricte entre ces deux catégories est sans doute reprise de celle créée entre Conseil Général du 
Commerce et Conseil Général des Manufactures en 1810 (que Vinson et Warlomont ignorent). En particulier, les 
listes établies par les Chambres ne peuvent compter moins d’un tiers de chaque catégorie.
8 Il est le seul à ne compter qu’un département : Seine-et-Marne et Seine-et-Oise sont rattachées à Troyes.
9 A  Bordeaux,  la  Chambre  s’est  d’ailleurs  contentée  en  1815  de  désigner  comme  électeurs  les  notables 
commerçants. Une formulation antérieure, dans un projet conservé en AN AFIV 859 (12) et cité par Paul Vinson, 
est encore plus proche de celle concernant les notables commerçants : « Ce collège [il s’agit de grands électeurs] 
sera nommé à chaque renouvellement de la chambre, par la Chambre de commerce qui y placera les négociants  
et fabricants qui ont le plus de crédit, qui font les affaires les plus étendues ou qui, par leurs lumières, ont un  
droit spécial à la confiance de cette place. » 
10 Les sources disponibles rendent apparemment impossible la reconstitution des débats sur ce point entre les 
auteurs de l’Acte additionnel : les travaux préparatoires ont disparu au Conseil d’Etat pendant la Commune.
11 Paul Vinson défend cette interprétation d’un Napoléon expérimentateur. Il cite le cas de la Constitution de la 
république cisalpine, qui, en 1801, prévoit trois curies d’électeurs, dont une pour les commerçants. Il me semble 
toutefois que le poids de traditions locales bien différentes (et sans loi Le Chapelier) a pu être déterminant dans 
ce cas.
12 Sur  l’évolution  vers  le  parlementarisme,  avant  et  après  les  Cent-Jours,  cf.  Pierre  ROSANVALLON,  La 
monarchie impossible. Les Chartes de 1814 et de 1830, Fayard, 1994, notamment p.66-81.
13 Alors que le maintien du Conseil d’Etat est débattu, un projet d’édit envisage son remplacement par quatre 
Conseils,  dont  un  Conseil  du  Commerce.  L’ordonnance  du  29  juin  1814  se  contentent  finalement  de  le 
réorganiser,  et  crée  en  son  sein  un  Comité  du  commerce,  en  précisant  que  « Des  marchands,  négociants,  
manufacturiers des principales villes du commerce, pourront y être appelés par le ministre de cette partie : et,  
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prendre  le  pas  sur  le  Conseil  d’Etat  après  la  chute  de  l’Empire  se  pose  la  question  de 
l’incompétence attribuée aux membres du Corps législatif, critique reprise ensuite par Villèle 
à propos de la Chambre introuvable14. Dès la première Restauration, un projet15 prévoyait de 
résoudre  ce  problème  en  confiant  le  choix  de  candidats  à  l’Institut,  aux  Académies 
universitaires, mais aussi aux négociants patentés des principales villes : là, les Chambres de 
Commerce se seraient trouvées confrontées à de véritables élus des négociants.
Mais un autre mouvement vient des députés eux-mêmes. Confrontés à la discussion de 
problèmes  économiques,  certains  s’affirment  en  effet,  au  mépris  des  théories  de  la 
représentation  en  vigueur,  comme  de  simples  porte-parole  de  l’avis  de  Chambres  de 
Commerce16. Cette sincérité attire même cette remarque de Laîné, Président de la Chambre, 
dans son discours de clôture : « quoique vous ayez agrandi, pour ainsi dire, le cercle de la 
représentation en provoquant, autour de vous, les lumières des Chambres de Commerce, vous 
n’avez encore pu que préluder à un meilleur système [douanier] »17 : la notation ne semble en 
rien critique. Dans son discours de clôture suivant, le 15 mars 1815, Lainé réaffirme d’ailleurs 
que  le  projet  d’admettre  « comme représentants  nécessaires  les  députés  nommés  par  les  
Universités et le Commerce » est à l’étude18.
Ce contexte, ajouté aux modalités très particulières de désignation des élus des Cent-
Jours,  fait  conclure  à  R.  Warlomont  que  le  système  « vise,  davantage,  à  assurer  la  
représentation des capacités spécifiques des représentants, plutôt que celle des intérêts eux-
mêmes, au nom desquels ils ont été désignés. »19 En particulier, tout parallèle avec le système 
dans  ce  cas,  ils  y  auront  séance  et  voix  consultative. »  Mais  cet  article  n’a  pas  survécu  à  une  Seconde 
Restauration qui place le Conseil dans une situation ambiguë et marginale, en ne le réglementant que par des 
ordonnances. Celle du 23 août 1815 n’évoque plus qu’une section de l’Intérieur et du Commerce (cf. Le Conseil  
d'Etat. Son histoire à travers les documents d'époque. 1799-1974, éd. du CNRS, 1974, p.206 et chap.V). Francis 
DEMIER,  Nation, marché et développement dans la France de la Restauration, thèse de doctorat d'Etat, dir. 
Philippe VIGIER, Université de Paris-X, décembre 1991, p.627, indique en revanche l’existence d’un Comité du 
commerce  au  sein  du  Conseil  du  Roi,  comprenant  Bourienne,  de  Capelle,  Cuvier,  de  Gérando,  Becquey, 
d'Hauterive.
14 Pasquier,  dans  ses  Mémoires (t.IV,  p.82-84)  cités  par  Francis  DEMIER,  op.  cit.,  p.632,  évoque  cette 
incompétence  en  affirmant  qu’il  a  tenté,  sans  succès,  d’initier  les  nouveaux  députés  ultras  aux  questions 
financières avant la discussion de la loi de finances ; il dit avoir passé deux matinées à tenter d’expliquer le 
mécanisme des banques. Francis Démier souligne également que peu de députés s’expriment sur la loi douanière, 
presque toujours pour défendre des intérêts régionaux.
15 Dû à Vitrolles et reproduit dans Pierre ROSANVALLON, La monarchie impossible. Les Chartes de 1814 et  
de 1830,  Fayard,  1994,  p.212-216 : cette note présente un projet  d’Etat Généraux qui se veut un retour aux 
institutions de l’Ancien Régime. Neuf parties y composent la Chambre basse, dont l’une comprend des députés 
choisis par les négociants patentés des villes ; les mêmes principes sont censés s’appliquer pour les institutions 
locales.
16 C’est  encore  le  cas,  le  6  avril  1816,  du  député  alsacien  Magnier-Grandprez,  qui,  dans  une  très  longue 
intervention sur les questions douanières,  fait  très régulièrement référence à l’avis de diverses chambres qui 
l’auraient « engagé à présenter quelques développements » (cf. Jérôme MAVIDAL et Emile LAURENT (éd.), 
Archives parlementaires. Recueil complet des débats des Chambres françaises, 1800-1860, 126 tomes, à partir 
de 1862). Il se plaint des limites de la consultation officielle des Chambres et du délai trop court qu’elles ont eu 
en l’occurrence pour réagir, et décrit « ces assemblées où la sagesse préside pour les avantages de tous : les 
chambres de commerce sont à mes yeux autant de sénats de l’industrie ». Les reproches des Chambres portent 
principalement sur la spécification insuffisante des produits à taxer : ils peuvent donc particulièrement être reçus 
au nom des compétences techniques détenues par ces institutions. Magnier-Grandprez conclut d’ailleurs ainsi : 
« Si nous sommes appelés à voter les impôts, les négociants sont appelés par leurs représentants, les chambres  
de commerce, à en déterminer les éléments, en ce qui concerne les droits de douane. »
17 Le discours de clôture date du 30 décembre 1814 (cf. Archives parlementaires).
18 cf. Archives parlementaires.
19 Paul Vinson mentionne un projet antérieur conservé en AN AFIV 859 (12) qui faisait, plus simplement, élire 
les députés commerçants par 200 électeurs par grand arrondissement, choisis par les Chambres de Commerce. Ce 
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corporatif  paraît  tout  à  fait  hasardeux :  le  problème  est  parlementaire  avant  d’être 
professionnel. Mais les députés de la seconde Restauration ne manquent pas, eux, d’établir ce 
parallèle,  ce qui ne simplifie  pas encore le débat.  Les 26 et  28 décembre 1816, plusieurs 
députés proposent ainsi que les nouveaux électeurs censitaires soient présentés par certaines 
corporations.  Villèle  leur  répond  en  défendant  l’idée  d’un  corps  électoral  choisi  par  les 
administrations locales, les corps de ville, les Chambres de Commerce et les gens de loi, en 
conservant le flou sur l’instauration ou non de corporations industrielles20. Les administrateurs 
semblent donc retomber dans le dilemme des Cent Jours entre capacité et représentation, et 
toujours  placer  les  Chambres  du côté  de la  capacité.  Ces  projets  restent  en tout  cas sans 
lendemain.  Le  pouvoir  inédit  qu’ils  auraient  donné  aux  Chambres  de  Commerce  n’a  pu 
s’exprimer qu’en 1815, dans des circonstances très particulières.
Dans cette application, Paris se distingue nettement. En effet, beaucoup de Chambres ne 
se réunissent pas, ou pas dans les formes prévues, certaines  pour ne pas paraître soutenir 
Napoléon : à Marseille, c’est Frochot, qui y est devenu préfet, qui doit obliger la Chambre à 
voter.  Les élections  des  représentants  du commerce  se  font  ensuite  en fin  de session  des 
collèges électoraux, avec beaucoup d’abstentions. Au contraire, le 3 mai 1815, la Chambre de 
Commerce de Paris fournit les 120 candidats qu’elle doit désigner pour les quatre postes de 
députés du commerce21. Pour deux représentants des manufacturiers et deux des négociants, 
banquiers  et  armateurs,  elle  choisit  de  désigner  40  manufacturiers,  40  négociants  et  40 
banquiers : la volonté que ces derniers soient représentés est manifeste. D’ailleurs, malgré les 
catégories, tous les élus sont banquiers, au moins pour une partie de leurs activités22. Et ils ont 
eu tout autant d’électeurs que les autres représentants de Paris (moins de cent). Paul Vinson 
conteste  leur  caractère  de  représentants  d’intérêts  économiques,  sous  prétexte  que  tous 
auraient pu être élus députés par la procédure habituelle. Il voit également dans leur élection 
une influence officielle. Si elle paraît évidente pour Chaptal fils, dont le père est directeur du 
Commerce, les services rendus par Laffitte à Napoléon ou l’intérêt qu’il porte aux betteraves 
de Delessert  ne me semblent  en fait  avoir  pu jouer  qu’un faible  rôle  face à leur carrière 
antérieure dans les institutions du commerce et notamment à la Banque de France23, garantes 
de  la  forme  de  compétence  recherchée  autant  que  de  leur  popularité  parmi  les  grands 
électeurs.
projet a été abandonné dans les tout derniers jours de la rédaction de l’Acte – qui a duré en tout deux semaines. 
Cet abandon reflète sans doute la volonté d’éviter une élection trop interne au commerce. Les deux auteurs citent 
également plusieurs projets reçus par l’administration sous forme de mémoires individuels (conservés en AN AF 
VI 6989 pour R. WARLOMONT, et AN F1 CI 26 pour Paul VINSON). Il est difficile de statuer sur leur impact. 
Certains prévoyaient une division par profession de l’ensemble de l’électorat.
20 cf. Archives parlementaires.
21 Je n’en ai pas retrouvé la liste nominative dans les archives de la Chambre.
22 Les  qualités  mentionnées  sont :  pour  les  négociants,  Laffitte,  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  et 
Hottinguer,  régent  de  la  Banque  de  France ;  pour  les  manufacturiers,  Chaptal  fils,  chimiste,  et  Benjamin 
Delessert, raffineur (cf. Paul VINSON, op. cit.)
23 En 1815,  Laffitte  est  régent  de  la  Banque depuis  1809  et  gouverneur  depuis  1814,  juge  au  Tribunal  de 
Commerce depuis 1814, entre deux mandats à la Chambre où il siège depuis 1808 et qu’il a présidée. Benjamin 
Delessert a été membre de la Chambre entre 1803 et 1810 ; il est régent depuis 1802 et a été juge en 1812-13. 
Hottinguer, membre de la Chambre où il est entré pour la première fois en 1806 et qu’il a présidée, est régent 
depuis 1803 et a été juge en 1812. En revanche, Chaptal fils, qui vient tout de même d’entrer au Conseil Général 
des Manufactures en 1814, ne devient que plus tard suppléant au Tribunal et membre de la Chambre.
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Le choix  de  tels  représentants  pointe  bien  que  l’Acte  additionnel n’a  pas  eu  pour 
conséquence l’émergence de nouvelles formes de représentation. Si les débats de la période 
mobilisent des registres très divers, jusqu’à se lier à la question des corporations pour certains 
acteurs, il paraît clair que c’est surtout le problème des compétences en matière d’économie 
qui se pose pour des députés bien plus souvent consultés, par exemple sur les lois douanières. 
L’existence d’un système d’institutions économiques mis en place depuis 1800, à Paris en tout 
cas, ouvre sans doute d’autant plus de perspectives en matière de carrière parlementaire à 
certains des membres de la Chambre.
Les projets de Saint-Simon
Parallèlement, c’est à partir de 1815 que Saint-Simon se fait connaître. Il ne s’agit pas 
ici de retracer sa carrière, l’ensemble de son système de pensée et encore moins ses influences 
lointaines,  mais  de  pointer  sa  connaissance  réelle  des  milieux  que  j’étudie,  et  les  liens 
qu’entretiennent ses propositions avec la réalité, notamment celle des Chambres. A cet égard, 
il constitue l’un des rares témoins de l’image des Chambres dans un milieu très limité mais 
influent.
En 1816, il vient solliciter à leur domicile « banquiers, fabricants et négociants » pour 
une souscription assise sur un texte leur promettant « la principale influence sur la direction  
des affaires publiques », aux dépens des « courtisans, [des] désoeuvrés, [des] nobles et [des]  
faiseurs  de  phrases »24.  Il  ne  néglige  donc  pas  de  faire  connaître  ses  conceptions  aux 
principaux intéressés. Mais la question de la portée que l’on peut donner à son influence sur 
les milieux d’affaires reste posée25.  Ainsi,  l’étude de la Chambre amène à croiser souvent 
l’œuvre  de  Vital  Roux,  et  sans  doute  à  réévaluer  son  influence  dans  le  domaine  des 
institutions du commerce. Cela posé, ne faut-il pas s’interroger sur le sens de l’affirmation très 
répandue selon laquelle Roux est saint-simonien ? S’il fait bon accueil à cette nouvelle œuvre, 
n’est-il pas lui-même, avec la synthèse particulière qu’il a réalisée dès 1800, l’un de ceux qui 
a influencé la pensée de certains négociants ou banquiers, sans parler même de celle de Saint-
Simon26 ?
24 cité par Jean-Jacques HEMARDINQUER, « Une correspondance de banquiers parisiens (1808-1815). Aspects 
socio-politiques », Revue d’histoire moderne et contemporaine, t. 17, juillet-septembre 1970, p.528.
25 Romuald Szramkiewicz (cf. Histoire du droit des affaires, Montchrestien, 1989, p.202-206) se prononce sur la 
question à partir de ses diverses recherches prosopograhiques. Mais une réelle étude des liens de Saint-Simon, et 
non pas seulement de ses héritiers, avec les milieux économiques (pour le financement de journaux par exemple) 
semble manquer. La mention du saint-simonisme de tel ou tel, dans une biographie, n’est pas toujours appuyée 
sur des sources et se réfère parfois à des valeurs largement partagées par les industriels et dont la généalogie n’a 
rien d’évident : aussi n’en ai-je pas tenté de regroupement exhaustif de ces indications. Les cas les plus nets 
concernent Ternaux et Laffitte, qui restent solidaires de Saint-Simon après 1817 et lui apportent notamment un 
soutien financier (en dehors de la famille d’Eichthal, dont un membre n’entre à la Chambre que dans les années 
1840). Ardoin, Hottinguer, Delessert, C. Perier, Vital Roux ont aussi soutenu Saint-Simon, même financièrement, 
mais s’en sont  désolidarisés  officiellement en 1817  à  la  publication du tome 3 de  De l’industrie (cf.  L.M. 
LOMÜLLER,  Histoire économique et industrielle de la France de la fin du XVIII° au début du XIX° siècle.  
Guillaume Ternaux, 1763-1833, créateur de la première intégration industrielle française, La Cabro d'Or, 1978, 
p.323).
26 Bertrand GILLE, dans « Les saint-simoniens et le crédit », La banque en France au XIX° siècle. Recherches  
historiques, Paris-Genève : Droz, 1970, p.105-124, souligne la complexité de ces généalogies en évoquant des 
théories bancaires des saint-simoniens très influencées par Laffitte. Dans le même article, il signale la présence 
parmi les premiers actionnaires du Producteur, journal saint-simonien, en 1825, de G. Ternaux, André, A. Odier, 
Vassal, entre autres, tout en appelant à se méfier des surinterprétations à cet égard.
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Cela posé, il est possible de replacer une partie de l’œuvre de Saint-Simon dans le cadre 
de la question posée, on l’a vu, dès 1814, de la compétence des parlementaires. Après être 
passé  en  justice  en  1820  pour  ses  paraboles  sur  l’inutilité  des  classes  dirigeantes 
traditionnelles,  il  publie en 1821 son recueil  de lettres adressées au Roi et aux industriels 
intitulé  Du  système  industriel :  il  s’agit  de  harangues  demandant  un  certain  nombre 
d’ordonnances.  Cet ouvrage mentionne plusieurs fois  les Chambres de Commerce,  et  leur 
confère des fonctions aussi importantes qu’ambiguës27. Saint-Simon plaide, contre le système 
parlementaire, pour une substitution des « faiseurs » aux « parleurs », de « l’administration » 
au « gouvernement », qui passe par une élaboration de la loi et surtout du budget confiée à des 
industriels28. De lettre en lettre, le système comprend de légères variantes. Le projet le plus 
complet, qui est aussi le premier dans l’ordre de la publication, attache un Conseil à chacun 
des trois ministres des finances, de l’intérieur et de la marine, qui doivent eux-mêmes être 
deux anciens industriels et un ancien armateur29. Si le Conseil placé auprès du ministère des 
Finances, pour discuter le budget, est nommé « chambre de l’industrie », il doit comprendre 
quatre cultivateurs, deux négociants et quatre banquiers aussi bien que deux fabricants. Mais 
il n’est pas question ici de procédures de représentation : ceux qui doivent être désignés le 
sont selon des indicateurs (flous) de l’importance de leurs affaires, puis par cooptation. Cette 
chambre de l’industrie choisit les membres du Conseil attaché au ministère de l’Intérieur, qui 
inclut  membres  de l’Académie  des  Sciences  ou ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées.  C’est 
uniquement  pour  le  Conseil  maritime  que  des  sièges  sont  attribués  géographiquement,  à 
chaque  port,  et  surtout  devraient  faire  l’objet  d’une  nomination  par  « les  armateurs  de 
chacune des places », par une procédure non précisée.
Une autre lettre30 se borne à demander un Conseil d’industriels pour élaborer le budget 
pour 1822. Il s’agit là de proposer des mesures plus immédiatement réalisables. De ce fait, le 
Conseil est construit à partir d’institutions existantes : il doit comprendre le Conseil Général 
des  Manufactures,  le  Conseil  des  régents  de  la  Banque,  les  « douze cultivateurs  les  plus  
importants parmi ceux qui sont attachés au conseil d’ agriculture », mais aussi « la chambre 
du commerce » : s’agit-il de la Chambre de Paris, ou du Conseil Général du Commerce ? En 
tout cas, il est clair que Saint-Simon ne se préoccupe guère, ici, du mode de désignation des 
membres de chacune de ces institutions  (il  faut rappeler que les régents sont les élus des 
actionnaires).  C’est  uniquement  leur  qualité  d’” industriels »  qui  est  mise  en  avant,  et, 
implicitement, les compétences qui s’y rattachent. Saint-Simon propose ensuite31 un système 
de :  « La  première  de  ces  mesures  consiste  à  charger  l’Institut  de  faire  un  projet  d’ 
instruction publique, et la chambre de commerce de Paris de former un projet de budget ». La 
polarisation parisienne de la représentation, qui était implicite lorsqu’il s’agissait de choisir 
27 Je m’en tiens ici  à l’analyse des trois lettres  qui  mentionnent les Chambres ;  d’autres variantes encore se 
retrouvent ailleurs pour les institutions proposées.
28 « placer  la  direction  des  affaires  générales  dans  les  mains  des  cultivateurs,  des  négociants  et  des 
manufacturiers les plus capables ». Claude-Henri de ROUVROY DE SAINT-SIMON,  Du système industriel, 
Anthropos, 1966 (1821), tome 1, p.150 et p.105.
29 ibid., p.106-109.
30 ibid., tome 2, p.240-245. Le même projet conserve également une chambre des députés, à condition que les 
électeurs soient « invités à choisir des patentés ou au moins des citoyens partisans du régime industriel ».
31 ibid., p.253.
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les plus importants hommes d’affaires du pays, est ici directe, avec l’idée que les compétences 
sont concentrées à Paris. C’est sans doute la première et la seule fois que la Chambre se voit 
investie, même dans un simple projet, d’un tel pouvoir.
Le troisième plan32 est enfin particulièrement intéressant par sa présentation rhétorique. 
En effet, s’adressant au Roi, Saint-Simon affirme qu’il peut se charger de « cette négociation 
[sur l’abolition de la noblesse] vis-à-vis des producteurs ». Et cette négociation prend la forme 
suivante : « J’assemblerai toutes les chambres de commerce de France ». Leur évocation n’a 
pas ici de conséquences institutionnelles : elles incarnent simplement le bon sens commerçant, 
qui préfère le contrat à la violence. Quant au projet concret, il s’agit cette fois de faire élaborer 
le  prochain  budget  par  une  Commission  nommée  par  le  Roi  et  « composée  des  six  
cultivateurs,  des trois  manufacturiers,  des trois  négociants et des trois  banquiers les plus  
riches  et  le  plus  généralement  estimés ». Ce  sont  donc  moins  les  modalités  pratiques  de 
représentation  qui  préoccupent  Saint-Simon  que  l’appel  à  un  milieu  idéal,  qu’il  estime 
pouvoir être incarné par les Chambres.
Mais, lorsqu’il a évoqué plus précisément la Chambre de Commerce de Paris comme 
institution existante pouvant composer immédiatement  un budget, il  pensait  sans doute au 
contraire à ses membres réels. En effet, il cite à plusieurs reprises quelques hommes lorsqu’il 
veut définir les compétences qui lui paraissent nécessaires à l’élaboration d’un budget : « les  
Delessert, les Lafitte, les Ternaux, les Perier, les Bastarrèche, les Beauséjour, etc… »33. Si le 
dernier  représente  les  cultivateurs,  les  quatre  premiers  sont  d’anciens  membres  ou  des 
membres de la Chambre de Commerce de Paris, aussi bien que du Conseil de régence de la 
Banque de France, du Conseil Général des Manufactures ou du Commerce – voire du Conseil 
Général  de  la  Seine  et  du  Tribunal  de  Commerce34.  Or  Saint-Simon  connaît  bien  ces 
hommes35 et  leur parcours institutionnel :  il  en tire  argument  pour indiquer qu’il  pourront 
concourir à la formation du budget sans nuire pour autant à leurs affaires36.
32 ibid., tome 3, p.46-56.
33 ibid., tome 1, p.118.
34 Le banquier Bastarrèche est le seul à n’avoir été que régent, uniquement de 1800 à 1802. Mais, originaire de 
Bayonne, il reparaît plus loin dans le même passage de l’argumentation de Saint-Simon pour sa participation à la 
Chambre de Commerce locale.
35 Dans le même tome, p.144, il se réclame également de Ternaux et de Beauséjour, comme de J.B. Say, pour 
clamer  que  ses  propres  idées  n’ont  rien  d’iconoclaste  tant  elles  sont  en  accord  avec  les  leurs  (preuve 
supplémentaire des complexités de cette généalogie). Dans le tome 3, la dernière lettre (p.88-95) s’intitule même 
« Lettre de MM. les entrepreneurs a M. Ternaux , Membre de la Chambre des Députés ».  Si elle répète les 
mêmes projets que toutes les autres, elle s’ouvre par cette adresse particulière : « Monsieur, votre opinion sur le  
budget vous fait beaucoup d'honneur ; elle vous classe au nombre de ceux qui ont rendu d’éminents services à  
la société. Vous êtes le premier député qui ait parlé d'une manière générale et convenable des droits et des  
intérêts de l'industrie. »
36 « Permettez-moi de vous demander si M. Ternaux a abandonné ses manufactures, si M. Beauséjour a renoncé 
à ses grandes entreprises agricoles ; si M. Delessert a quitté son commerce, si M. Laffitte a cessé de faire la  
banque.  Je  pourrais  vous faire la  même question  relativement  à  plus  de  trente autres  industriels  qui  sont  
membres de la chambre des députés. Cependant, la dernière session les a occupés dix fois plus de temps qu'il  
n'en faudrait à une commission d'industriels pour faire le budget. Je vous ferai observer ensuite qu'il existe,  
depuis longtemps, des chambres de commerce qui sont composées d'industriels ; qu'il existe aussi des conseils  
de  manufactures  également  composés  d'industriels,  et  qu'on  n'a  point  vu  les  membres  de  ces  assemblées  
renoncer à leurs entreprises industrielles. M. Basterreche est membre de la chambre de commerce depuis sa  
formation ; il est aujourd'hui député, et sa maison de commerce n'a pas cessé d’être une des plus importantes de 
la France. Enfin, je vous dirai que la banque de France est un établissement qui occupe toute l'année le conseil  
des régents, qui est entièrement composé d'industriels, et qu'on ne s'est pas aperçu que les régents de la banque  
négligeassent leurs affaires particulières. » ibid., p.147-148.
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Ainsi,  un connaisseur du milieu principal dans lequel sont recrutés les membres des 
Chambres37 peut-il promouvoir, dans des écrits largement discutés, un système politique qui 
leur donnerait une place centrale, du fait des compétences particulières qu’il leur reconnaît. 
Mais,  dans  le  même  temps,  il  n’accorde  qu’une  place  transitoire  à  l’institution  qu’est  la 
Chambre de Commerce de Paris :  c’est surtout un type d’homme qui l’intéresse, plus que 
l’institution existante. 
2- La présidence de la Chambre de Paris discutée au Parlement :
le tournant de 1816-1819
Mais, avant de revenir sur ces rapports  réels entre Chambre et  Parlement,  il  faut en 
terminer avec les projets et les réformes des institutions commerciales. Le 9 octobre 1816, 
selon  le  procès  verbal  de  la  Chambre,  il  est  envisagé  de  « faire  consacrer  par  une  loi  
l’institution des Chambres de Commerce fondée par de simples décrets. » Ce projet ne semble 
pourtant avoir eu aucune suite ; mais cette mention tendrait à prouver que les Chambres, face 
au foisonnement de projets alternatifs de représentation, ont eu des défenseurs38. Il reste que 
les Chambres, mais aussi les Tribunaux de Commerce, demeurent globalement inchangés39. 
Mais une question, posée exceptionnellement par la Chambre de Commerce de Paris sous la 
forme d’une pétition à la Chambre des députés, est tout de même tranchée. Principalement 
symbolique, elle concerne la présidence des Chambres, dévolue aux préfets en l’an XI.
Elle n’est toutefois pas purement symbolique, si l’on en juge par les circonstances de 
son émergence à la Chambre. Elle n’avait jamais été posée sous l’Empire, peut-être du fait des 
bons rapports avec Frochot. Toujours est-il qu’elle émerge, à l’initiative d’un membre, le 15 
mai  1816,  à  un  moment  où  le  préfet  (Chabrol  de  Volvic)  ne  fréquente  plus  que  très 
exceptionnellement les séances. Or elle est liée à une mesure nouvelle : la loi  du 28 avril 
1816, créant une Commission de surveillance de la Caisse d’amortissement40,  y appelle le 
Président de la Chambre de Commerce de Paris. Mais elle a été suivie d’une ordonnance qui 
nommait, à ce titre, le préfet de la Seine. Le fait que cette ambiguïté n’ait pas été prévue lors 
de la discussion du budget en dit long sur ce que signifie cet appel à la Chambre : il participe 
d’un moment où ce type d’appel est bien vu, mais ceux qui en sont à l’origine ignorent le 
fonctionnement réel de l’institution.
37 John Stuart Mill affirme que, vers 1820, Saint-Simon fréquentait, comme Laffitte notamment, le salon de Jean-
Baptiste Say (cf. Francis DEMIER, Nation, marché et développement dans la France de la Restauration, thèse 
de doctorat d'Etat, dir. Philippe VIGIER, Université de Paris-X, décembre 1991, p.1634).
38 On  peut  également  noter  que  le  Conseil  Général  des  Manufactures,  le  11  janvier  1816,  a  demandé 
l’établissement d’une Chambre Consultative de Manufactures à Paris (ainsi que dans d’autres villes) : aucun écho 
de cette démarche sans suite n’est parvenu à la Chambre, dont la représentativité était donc visée (cf. Francis 
DEMIER,  Nation, marché et développement dans la France de la Restauration, thèse de doctorat d'Etat, dir. 
Philippe VIGIER, Université de Paris-X, décembre 1991, p.635).
39 Le 31 décembre 1818, la Chambre réagit vivement à une proposition du député Duvergier de Hauranne pour 
modifier l’organisation des Tribunaux de Commerce, signalée par un des membres. Alors que la Chambre a créé 
une Commission pour protester, elle apprend le 13 janvier suivant que la proposition a été retirée.
40 Cette disposition fait partie d’une réforme de la Caisse fondée sur des critiques de son action de manipulation 
des cours sous l’Empire (cf.  Maurice GONTARD,  La Bourse de Paris, 1800-1830,  Edisud, 2000,  p.140,  et 
Zheng KANG, « L’Etat  constructeur  du marché financier »,  dans Georges  GALLAIS-HAMONNO et Pierre-
Cyrille  HAUTCOEUR  (dir.),  op.  cit.,  vol.  III,  p.290-295).  La  Caisse  devient  un  opérateur  boursier  très 
important, et influe par exemple sur le redressement des cours après la Révolution de 1830. 
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Au-delà de ce que les hagiographes de la Chambre ont décrit comme une protestation 
d’indépendance, il  s’agit donc d’un problème qui concerne spécifiquement  la Chambre de 
Paris, et notamment ses rapports, toujours complexes, avec la Bourse et avec le financement 
de l’Etat, à un moment où plusieurs de ses grands banquiers sont directement impliqués dans 
les  nouveaux  emprunts.  Le  membre  qui  s’exprime  le  15  mai  prend  position  sur  cette 
question41, sans évidemment évoquer tous les intérêts personnels qui peuvent être impliqués : 
pour lui,
« L’intention de cette loi a été évidemment d’offrir à l’opinion  
publique  une  garantie  de  l’inviolabilité  des  fonds  de  la  Caisse  
d’amortissement et  de leur emploi invariable au rachat de la dette  
publique  par  l’institution  d’une  Commission  de  surveillance 
composée  de  personnes  indépendantes,  par  état,  de  l’influence 
ministérielle et représentant en quelque sorte les diverses classes de 
la  société,  telles  qu’un Pair  pour  les  hautes  classes,  deux députés  
pour  les  communes,  un  Président  de  la  Cour  des  Comptes  pour 
l’ordre  judiciaire  (désormais  inamovible),  le  Gouverneur  de  la  
Banque pour la finance et les capitalistes ; enfin, pour le commerce, 
le négociant, Président de la Chambre de Commerce de Paris. »
Protester de l’indépendance nécessaire par rapport au gouvernement est évidemment un 
argument efficace pour disqualifier le préfet. Il reste que, si cette argumentation est motivée 
par un débat bien particulier, elle constitue sans doute la première mention aussi claire par les 
membres de la Chambre du fait qu’ils ne font pas réellement partie de l’administration. Cette 
fois, c’est bien la représentation (mais toujours de l’ensemble du commerce) qui est en jeu, et 
non pas  simplement  la  compétence,  comme cela  pouvait  être  le  cas  pour  le  contrôle  des 
sociétés  anonymes.  La  discussion  qui  suit  donne  lieu  à  une  délibération  unanime,  à  la 
présentation très formelle, et qui se réclame de l’"interêt public et des droits du Commerce 
qu’elle [la  Chambre] représente ». Une Commission  composée  de Barthélémy,  Laffitte  et 
Casimir Perier42 doit présenter la réclamation au ministre de l’Intérieur. Mais une nouvelle 
Commission  est  nommée  le  22  mai,  qui  doit  aussi  écrire  au  Président  du  Conseil43. 
Parallèlement,  le procès verbal d’élection du nouveau bureau, qui mentionne la qualité de 
« Président » pour Flory, est envoyé à l’Intérieur : mais le sous-secrétaire d’Etat comprend la 
manœuvre et rappelle qu’il n’a pas à sanctionner la nomination du « Vice-Président »44.
41 Il discute aussi plus généralement de la présidence de la Chambre : il voit dans le préfet un simple Président 
d’honneur, et peut souligner que le Vice-Président élu de la Chambre a, jusque-là, toujours été traité comme un 
Président par le pouvoir : il  cite la correspondance ministérielle et le brevet  de légion d’honneur de Martin-
Puech, obtenu en cette qualité (cf. infra).
42 Aux deux banquiers, qui sont encore à quelques mois de leur première élection comme députés, est associé 
Barthélémy, qui a été chargé depuis la Restauration de plusieurs négociations auprès du préfet de la Seine. Vice-
Président de la Chambre en 1813 et depuis 1816 à 1818, il est aussi conseiller général depuis 1808 (mais révoqué 
pendant les Cent-Jours). Son anoblissement et sa légion d’honneur datent d’août 1814, faveur dues à sa signature 
d’un appel pour le retour des Bourbons. La délégation cumule donc deux types de légitimité (sur Barthélémy, 
voir  sa  biographie  assez  détaillée,  sauf  sur  ses  affaires,  dans  Michel  FLEURY  et  Bertrand  GILLE  (dir.), 
Dictionnaire biographique du Conseil Municipal de Paris et du Conseil général de la Seine.  1, 1800-1830.  
Aguesseau-Godefroy,  Ville  de  Paris,  Commission  des  travaux  historiques,  Sous-commission  de  recherches 
d'histoire municipale contemporaine, Impr. municipale, 1972, 110p.).
43 Le procès verbal du 5 juin indique d’ailleurs que la Chambre se préoccupe du travail de la Commission : les 
commissaires, tous absents, doivent être joints après la séance. Le choix d’hommes à l’activité politique déjà 
prédominante, pour donner plus de poids à la revendication de la Chambre, a aussi cet inconvénient.
44 Procès verbal du 5 juin 1817.
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Tandis  que  les  négociations  s’enlisent,  ce  qui  marque  une  nette  méfiance  du 
gouvernement vis-à-vis de la Chambre, le Vice-Président Flory démissionne, peut-être pour 
ne pas se trouver au centre du conflit ; Goupy, élu à sa place, refuse sous prétexte de voyage45, 
et c’est le royaliste Barthélémy, négociant banquier mais non régent, contrairement aux deux 
autres, et loin de négocier les emprunts de l’Etat, qui est finalement élu. Peut-être grâce à ce 
choix, Becquey, le sous-secrétaire d’Etat à l’Intérieur, affirme le 14 août qu’une négociation 
serait possible. Mais il évoque aussi le refus sans appel du ministre des Finances Corvetto, 
bien plus impliqué dans les questions que doit traiter la Caisse. Parallèlement, Barthélémy a 
vu le ministre de l’Intérieur en conférence, et il lui aurait promis satisfaction pour la prochaine 
session :  pour ce débat comme pour beaucoup d’autres, la Chambre doit  donc ajourner la 
question pour se conformer au calendrier parlementaire. Un membre la repose le 4 décembre, 
et une nouvelle députation46 est envoyée pour concertation au ministre de l’Intérieur. Mais le 
15 janvier, celui-ci, devant le refus persistant de Corvetto, laisse seulement la Chambre se 
pourvoir elle-même devant la Chambre des députés. Ainsi autorisée47, la Chambre lance donc 
sa seule pétition formelle de ce demi-siècle48. Il s’agit de clarifier l’intention du législateur et 
de contester la conformité de l’ordonnance avec cette intention.
Le procès verbal du 12 mars informe la Chambre du succès de la pétition dans le comité 
secret49 : une nouvelle ordonnance a été promulguée le 10, qui évoque « le Président que la 
Chambre élit annuellement en son sein », et le préfet Chabrol démissionne de la Commission 
de surveillance. Les députés, après plusieurs tergiversations50, ont donc accepté de décider sur 
ce point, comme les ministres de l’Intérieur et des Finances les y invitaient. Si leurs débats ne 
sont pas riches en explications sur leur vision de la Chambre, ils semblent en tout cas attester 
d’une meilleure connaissance de son fonctionnement (avec l’absence fréquente du préfet) que 
45 L’hypothèse du prétexte me semble plausible. Néanmoins, il est vrai que Goupy n’a été présent qu’à 9 des 28 
séances de l’année de mandat commençant à ce moment. La démission de Flory date du 27 juin, le refus de 
Goupy et l’élection de Barthélémy du 3 juillet.
46 Comprenant  Casimir  Perier,  François  Delessert  et  Chevals :  un  nouveau  député  de  l’opposition 
constitutionnelle et le frère d’un autre, ainsi qu’un simple conseiller d’escompte.
47 Toutefois pas en tant que corps, conformément aux lois de 1791 : chaque membre signe individuellement la 
pétition, désignée lors du débat parlementaire comme signée par « des membres de la Chambre de Commerce de  
Paris ».
48 Elle  est  rédigée  par  Vital  Roux, François  Delessert  et  Casimir Perier,  qui  doit  la  remettre  au comité des 
pétitions.
49 Ces comités secrets chargés de la discussion des pétitions ne rendent pas compte de chacune d’elles dans les 
séances publiques dont les compte-rendus sont imprimés. En l’occurrence, je n’ai pas retrouvé trace d’un rapport 
concernant la Chambre dans les Archives parlementaires.
50 cf. Jérôme MAVIDAL et Emile LAURENT (éd.),  Archives parlementaires. Recueil complet des débats des  
Chambres françaises, 1789-1860, Librairie administrative, 1870, tome 19, p.146-147. Le débat  du 25 février 
1817 conclut à l’ordre du jour,  à une forte majorité, sur la pétition de la Chambre.  Elle est défendue par le 
rapporteur de la Commission des pétitions, qui demande le renvoi à la Commission du budget, pour que celle-ci 
prenne l’ordre du Roi pour ajouter un article interprétatif à la loi de finances. Mais la pétition de la Chambre est 
attaquée par plusieurs orateurs. L’objet explicite de la controverse concerne d’ailleurs avant tout les pouvoirs de 
la Chambre des Députés, qui n’est normalement pas censée interpréter les lois, prérogative réservée au Roi. Mais 
le fond du problème est aussi évoqué. Le rapporteur Saint-Aldegonde se réfère au but de la Commission de 
surveillance : « entretenir le crédit et la confiance », et estime que dans ce but, c’est le Président « habituel » de 
la Chambre qui  doit  être  désigné.  C’est  en fait  l’absentéisme du préfet  à  la  Chambre qui  est  stigmatisé,  et 
rapporté  au  rôle  de  « représentant  réel,  effectif  et  continu » du  commerce  nécessaire  à  la  Commission  de 
surveillance.  En  outre,  les  débats  sur  le  caractère  seulement  honorifique  ou  non  de  cette  présidence  de  la 
Chambre suscitent des interjections diverses dans l’Assemblée, qui semblent témoigner que la question intéresse 
les députés, sans que l’on puisse en dire plus.
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l’article de loi de 1816. La Chambre ne compte pas encore de député en son sein, mais elle a 
manifestement su les intéresser à son problème. Ses moyens d’action en la matière semblent 
supérieurs à ceux des Chambres de province : c’est seulement l’ordonnance de 1832 qui étend 
aux autres Chambres la présidence d’honneur limitée à la durée des séances défini à cette 
occasion, et reconnaît l’existence d’un Président électif51.
Il faut enfin souligner que cette distinction de deux types de présidences prend acte du 
fait que l’activité de la Chambre ne se résume plus aux discussions reprises au procès verbal. 
Si,  en 1817, elle n’a pas encore de Commissions permanentes (ni de local indépendant et 
permanent),  et  plus  de  commissaires  surveillant  des  entrepôts,  la  loi  sur  la  Caisse 
d’amortissement a introduit un autre type de fonctions « hors séances », avec la nomination es  
qualité d’un représentant de la Chambre dans un autre organisme. C’est là le point de départ 
d’une importante évolution des missions fixées à la Chambre et de ses méthodes de travail. 
Antoine  Odier,  élu  Président  le  5  mai  1819 et  souvent  réélu  ensuite,  en  alternance  avec 
François Delessert, est le premier à prendre en compte ces évolutions dans ses fonctions de 
Président. C’est d’ailleurs dès la première séance de sa présidence que les deux Commissions 
de l’entrepôt et  de la Bourse sont pérennisées par le renouvellement  de leurs membres.  Il 
s’arroge en outre de nouvelles prérogatives à l’intérieur de la Chambre, avec une présidence 
de droit de toutes les Commissions provisoires, décidée le même jour52 ; et à l’extérieur, en 
prenant  en  charge  certaines  démarches,  notamment  en  faveur  de  l’entrepôt,  par  des 
conversations avec les ministres plutôt que par écrit53. Dans les deux cas, il s’agit de donner 
une incarnation à une institution,  à sa permanence et à son existence au-delà d’un simple 
regroupement de notables compétents.
La décision prise sur la présidence de la Chambre est donc révélatrice d’un véritable 
tournant  sur  plusieurs  plans :  implication  plus  directe  et  officielle  dans  les  questions 
financières ; reconnaissance de la Chambre de Paris et de ses spécificités par le Parlement ; 
création de structures internes moins informelles ; mais aussi conflits  avec un préfet de la 
Seine absent. Tout cela caractérise bien les spécificités de la Restauration par rapport à la 
période précédente.
51 Cette  évolution  était  souhaitée  par  le  chef  du  Bureau  du  Commerce  au  ministère  de  l’Intérieur  Emile 
VINCENS, dans Exposition raisonnée de la législation commerciale et examen critique du Code de Commerce, 
Barrois l’aîné, 1821, vol. 1, p.18 (il y relatait l’épisode concernant la Caisse d’amortissement).
52 Les procès verbaux ne permettent que rarement de conclure sur l’application de ce droit. En tout cas, le 9 mars 
1825, c’est bien le Président Odier qui présente les résultats de la première Commission sur les chemins de fer, 
dans laquelle il n'avait pas été nommé.
53 Procès verbal du 28 juillet 1819.
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3- Les réformes des Conseils Généraux du Commerce
et des Manufactures :
des formes différentes de concurrence institutionnelle ?
Pour les Conseils Généraux des Manufactures et du Commerce également, la période de 
la Restauration s’annonce au départ très différente de celle qui a précédé. Leurs membres, 
particulièrement les manufacturiers, apparaissent très actifs - on l’a vu par exemple sur la 
question des corporations - et ils parviennent à obtenir une réforme qui est censée assurer plus 
de liens entre l’institution et les Chambres locales. Pourtant, après un temps de plus grande 
activité où les Conseils Généraux semblent parvenir à gagner une partie de l’influence que la 
Chambre  de  Commerce  de  Paris,  notamment,  avait  jusqu’alors  exercée  à  leur  place,  ces 
institutions semblent redevenir des coquilles vides. Le problème de l’accès des provinciaux à 
leurs séances reste posé ; en outre, la forte présence en leur sein de libéraux parisiens, pourtant 
en  même  temps  considérés  comme  des  experts  irremplaçables,  a  irrité  une  partie  de 
l’administration après 1821. Seulement cinq ans après la réforme de 1819, c’est un nouveau 
Conseil,  purement  administratif,  qui est  mis  en place,  sans que les  Conseils  Généraux ne 
soient formellement supprimés. La définition de leurs fonctions, entre conseil, information, 
représentation d’intérêts locaux ou de branches, reste visiblement trop conflictuelle pour leur 
permettre une action réelle.
De nouvelles formes de représentation
Le 1° juin 1814, Benjamin Delessert refuse une nouvelle nomination à la Chambre de 
Commerce, cas très rare dans l’histoire de la Chambre. Or, pour l’expliquer, il évoque, outre 
ses fonctions  au Conseil  général  des hospices ou à la  Garde Nationale,  sa nomination  au 
Conseil  Général  du  Commerce  « qui  paraît  devoir  être  plus  occupé  qu’il  ne  l’était  
précédemment »54. C’est là un témoignage précieux des anticipations des acteurs, ce regain 
d’influence du Conseil devant apparemment pour Delessert s’accompagner d’un moindre rôle 
de la Chambre de Paris : il semble qu’elle aurait, faute de mieux, rempli les fonctions d’un 
Conseil  sans  existence  réelle.  Au  retrait  de  Delessert  de  la  Chambre  s’ajoute  la  sortie 
provisoire de Guillaume Ternaux,  conseiller  général,  mais surtout membre du Conseil  des 
Manufactures depuis 1810, qui la quitte en 1814-1818, certainement pour se consacrer à cette 
fonction : il semble être ce moment l’un des membres les plus actifs du Conseil, si l’on en 
juge  par  ses  participations  à  des  Commissions55.  Cependant,  ces  membres  peuvent  aussi 
utiliser les Conseils Généraux pour promouvoir les vues de la Chambre. En effet, les Conseils 
sont toujours tributaires de la présence de leurs membres à Paris56.
54 ACCIP I-2.26(1).
55 Lors de cette période d’avril 1814 à avril 1818, Ternaux participe à 12 des 26 Commissions recensées par 
Bertrand  GILLE,  op.  cit.  En  revanche,  une  étude  systématique  des  fluctuations  de  l’activité  dans  ces 
Commissions des élus parisiens du Conseil (Chaptal, S. Perier, C. Salleron, Ternaux, Labat), selon qu’ils sont ou 
non membres de la Chambre ne montre aucune substitution évidente entre ces activités. C’est surtout le rythme 
de travail du Conseil lui-même qui semble fluctuer.
56 Ainsi, le 29 février 1816, sur une question de fraude aux frontières terrestres, c’est à partir d’un récent rapport  
de  la  Chambre  que le  Conseil  discute :  sur  six  membres  présents,  se  trouvent trois  anciens  membres  de  la 
Chambre de Paris (cf. Francis DEMIER, Nation, marché et développement dans la France de la Restauration, 
thèse de doctorat d'Etat, dir. Philippe VIGIER, Université de Paris-X, décembre 1991, p.678).
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En tout cas, une réforme semble alors probable : elle a été demandée le 18 mai par les 
membres  du  Conseil  Général  des  Manufactures,  qui  renouvellent  leur  demande  le  21 
décembre  1815  en  précisant  qu’ils  veulent  être  entendus  sur  les  tarifs  douaniers  et  les 
règlements concernant l’industrie. Ils souhaitent aussi pouvoir correspondre directement avec 
les  Chambres  de  Commerce.  Le  19  juin  1817,  ils  prennent  l’initiative  de  composer  une 
véritable charte de politique économique générale et surtout douanière57. A la fin de l’année 
1814, ce Conseil a enfin été complété (il n’avait jamais compté les soixante membres prévus 
en 1810), par des nominations en partie politiques58.
Mais ce n’est qu’en août 1819 que les Conseils sont réformés59. Cette réforme, qui prend 
donc place au moment des plus vifs débats sur la représentation économique, accorde une 
place ambiguë aux Chambres de Commerce. Le Conseil du Commerce est censé émaner un 
peu plus directement des Chambres. En effet, chacune choisit toujours deux candidats, mais 
doit  dorénavant  obtenir  un  délégué,  désigné  par  le  ministre  de  l’Intérieur.  En outre,  leur 
fonction de délégués est attestée par la possibilité qui est laissée aux Chambres, s’ils sont 
absents, d’envoyer à leur place un de leurs membres pour assister aux séances. Ils doivent 
aussi  être  domiciliés  dans  l’arrondissement  de  la  Chambre :  ce  sont  donc  plutôt  les 
représentants  d’intérêts  locaux  que  des  experts  en  économie.  Cependant,  à  côté  de  ces 
délégués, vingt autres membres sont nommés directement par le ministre. Si les Chambres ne 
choisissent donc pas tous les membres, elles doivent en revanche être informées des débats, 
voire y participer dans une mesure limitée : le grand ordre du jour60 leur est communiqué, et 
elles peuvent faire parvenir des observations au ministre, qui doit les transmettre au Conseil. 
Même si cette forme d’intervention indirecte est très limitée, elle fait un peu plus du Conseil 
le relais de revendications locales, par contraste avec l’institution consultative nationale créée 
en 1803. Le court exposé des motifs qui précède l’ordonnance rend hommage au Conseil de 
l’Ancien Régime : les Chambres sont loin de retrouver les prérogatives qu’elles y détenaient, 
mais les réformes retrouvent l’idée d’une recherche de « lumières », mais aussi de « vues » et 
de « demandes » des négociants. Une lettre de Decazes, répondant à une revendication de la 
57 Dans le même temps, ils préparent aussi une impression d’un résumé de leurs travaux, dont la préparation est 
assez  avancée  en  1819 :  ils  prévoient  d’en  imprimer  1000  exemplaires  à  l’usage  de  diverses  parties  de 
l’administration, et notamment des Conseillers d’Etat. Ce projet paraît avoir été abandonné après la réforme des 
Conseils Généraux. Les pièces le concernant sont en AN F12 2491A.
58 cf. Bertrand GILLE, Le Conseil Général des Manufactures (inventaire analytique des procès verbaux) 1810-
1829, SEVPEN, 1961, p.IV, IX et XIII, et Francis DEMIER, op. cit., p.635 et p.837-8. Ces nominations n’ont 
pas accru la représentation de la Chambre, qui compte alors au Conseil deux membres et un ancien membre, tous 
présents depuis 1810.
59 Ordonnances du 23 août 1819, promulguées le 6 septembre (cf. annexe 1-2). Il faut souligner qu’un Conseil 
d’Agriculture a également été créé par une ordonnance du 27 janvier 1819, avec peu de succès si l’on en juge par 
les jugements portés  lors des réformes ultérieures (cf.  chapitre huit).  Ses membres sont tous nommés par le 
ministre de l’Intérieur.  Parmi les neuf membres entrés en fonction en mai 1824 (cf.  Almanach royal,  Guyot, 
1825 :  la  série  ne  mentionne  pas  le  Conseil  auparavant),  se  retrouvent  quatre  membres  de  l’Académie  des 
Sciences, deux députés, deux membres de l’administration. Quatre députés leur sont adjoints pour représenter les 
colonies. Le Conseil est censé avoir un correspondant dans chaque arrondissement de France. Il ne paraît pas 
avoir entretenu de rapports avec l’administration du Commerce et des Manufactures.
60 Selon Bertrand GILLE, op. cit., p.V, ces séances mensuelles dotées d’un « grand ordre du jour » d’intérêt 
général n’eurent en réalité pas lieu. Il existe toutefois deux programmes imprimés, concernant de telles séances 
au Conseil Général du Commerce, les 15 octobre et 17 décembre 1819, en AN F12 2491A : mais il paraît clair 
que ces séances n’ont guère été poursuivies. Elles avaient notamment porté sur des questions coloniales et sur 
celle de l’entrepôt de Paris. L’ordonnance du 9 février 1825 (cf. annexe 1-2) prend en partie acte de cet état de 
fait en indiquant qu’à l’avenir, le ministre de l’Intérieur seul décidera de la fréquence de telles séances.
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Chambre de Commerce de Marseille,  réaffirme nettement  cette optique :  les  membres  des 
Conseils doivent être des négociants en activité, et ils ne doivent pas être encouragés à habiter 
Paris.  Cependant,  la  même lettre  refuse de rémunérer  les membres,  justement  pour  éviter 
qu’ils  ne s’installent  à Paris :  pour les Marseillais,  il  est donc clair  que le Conseil  restera 
dominé par les négociants parisiens61.
Le  Conseil  Général  des  Manufactures  est  en  revanche  entièrement  nommé  par  le 
ministre de l’Intérieur. Mais l’article  5 qui fixe son mode de nomination est  extrêmement 
important,  en  ce  qu’il  introduit  l’idée  d’une  représentation  équitable  des  « branches 
d’industrie »62, tout en rappelant que ce sont aussi les  « hommes les plus recommandables » 
qui doivent être choisis. Cet aspect explique d’ailleurs que ce Conseil ne doive pas émaner des 
Chambres  de  Commerce,  ni  des  Chambres  de  Manufactures63 :  les  hommes  doivent  être 
choisis « sans distinction de lieu ». Mais il ne s’agit pas de rechercher des experts objectifs : il 
est bien précisé qu’ils doivent être en activité. En outre, le préambule de l’ordonnance précise 
bien que le  maintien  de deux Conseils  est  lié  à  la  volonté  de « maintenir  une institution  
spécialement destinée à mettre l’administration en état de peser et de balancer entre eux les  
intérêts  des  manufactures  de  notre  royaume et  ceux  du  commerce ».  Bien  plus  que  sous 
l’Empire, cette idée d’expression des intérêts domine donc l’institution.  Il s’agit bien d’un 
problème différent de celui de la compétence technique des députés, et les Conseils Généraux 
n’ont rien d’un Parlement. Les grands projets de réforme de la représentation parlementaire 
sont abandonnés ; en revanche, la notion d’intérêt partiel paraît plus légitime qu’auparavant. Il 
paraît tout de même difficile de penser que la répartition entre secteurs qui a lieu au Conseil 
Général des Manufactures soit le fruit d’une stricte ventilation  a priori  des sièges : elle est 
certainement marquée aussi par l’importance des choix de personnes64. Mais il est intéressant 
que la notion de secteur soit mise en avant.
Ces  Conseils  doivent  en  revanche  travailler  plus  régulièrement  (avec  une  session 
hebdomadaire) et une certaine autonomie est prévue dans le choix des sujets, même si elle est 
61 Lettres du 24 septembre et du 22 octobre 1819, citées par Joseph FOURNIER, La Chambre de Commerce de  
Marseille et ses représentants permanents à Paris (1599-1875), étude historique et documents inédits, Marseille, 
impr. Barlatier, 1920, p.218.
62 Selon  Denis  WORONOFF,  « Penser  l’industrie  en  Révolution »,  dans  Louis  BERGERON  et  Patrice 
BOURDELAIS (dir.), La France n'est-elle pas douée pour l'industrie ?, Belin, 1998, p.159-176, l'expression de 
« branches d'industrie » devient fréquente à partir de la Révolution, et est l'une des premières à donner au mot 
d'industrie son sens actuel.
63 L’article 10, qui dispose que le grand ordre du jour doit être envoyé uniquement aux Chambres de Commerce 
faisant fonction de Chambres Consultatives des Arts et  Manufactures,  semble marquer un mépris pour cette 
dernière  institution.  Celui-ci  est  confirmé  par  Emile  VINCENS,  Exposition  raisonnée  de  la  législation 
commerciale et examen critique du Code de Commerce, Barrois l’aîné, 1821, vol. 1, p.15-16, qui affirme que ces 
Chambres sont « tenues par les maires », mais reprend surtout la distinction introduite sous l’Empire : « On a 
jugé  que  la  différence  des  localités  n’en  produisait  pas  une  sensible  dans  les  intérêts  d’une  branche  de  
manufacture, sur quelque point qu’elle fût exercée. Il en est tout autrement parmi les commerçans »
64 L’Almanach royal, Guyot, 1820-1830, présente dorénavant les noms des membres du Conseil Général des 
Manufactures sous des intitulés sectoriels. En 1820, 28 secteurs sont représentés par un membre au moins, dont 
neuf ont au moins deux représentants. Les plus présents sont les cotons (8), les laines (7), les soies (6) et les fers 
(6).  Mais il  paraît  difficile de croire  que c’est  uniquement pour que son secteur soit  présent  qu’un membre 
représente les limes, ou d’autres des textiles qui pourraient apparaître aujourd’hui comme des subdivisions des 
catégories  plus larges  (batiste,  schalls).  La  catégorie  semble en grande  partie  le  fruit  d’une déclaration des 
membres  choisis  eux-mêmes.  En revanche,  les  inventaires  repris  par  Bertrand  GILLE,  op.  cit.,  montre  que 
quelques Commissions permanentes par secteur (Commission des laines, Commission des soies) fonctionnent au 
sein du Conseil et traite des questions de règlement ou de douanes les concernant.
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limitée à la dénonciation d’abus et à la présentation de vues sur des améliorations, formules 
assez ouvertes. Le ministre doit en outre les informer des suites données à ses interventions. Il 
reste que la procédure normale est la saisie par le ministre de l’Intérieur, qui peut aussi ne 
convoquer qu’une partie d’un Conseil, suivant la question traitée (des Commissions mixtes 
entre commerce et manufactures sont également possibles), qui préside et nomme les Vice-
Présidents pour un temps limité (sans doute pour qu’ils n’acquièrent pas un pouvoir propre). 
Enfin, si certains des membres peuvent être désignés comme « conseillers du Roi » et siéger 
comme tels, avec voix consultative, au Conseil d’Etat, la portée de cette mesure, qui montre 
que l’absence de praticiens  au Conseil  d’Etat  continue à poser des  problèmes,  est  encore 
doublement limitée. D’une part, c’est le Roi qui choisit ces conseillers ; d’autre part, ils ne 
peuvent intervenir que sur des questions arrivant au Conseil d’Etat après avoir été traitées par 
le Conseil Général du Commerce ou des Manufactures. En réalité, s’il est intéressant que cette 
mesure ait été envisagée, elle n’a pas réellement été appliquée65.
C’est avant tout la représentativité du Conseil Général du Commerce que critiquent les 
Chambres  de  province.  La nomination  de  14  négociants  de  Paris  parmi  les  20  membres 
choisis par le gouvernement provoque une campagne de ces Chambres (resserrant les liens 
entre Bordeaux, Dunkerque, Le Havre, Marseille et Nantes contre Paris, établis sur la question 
de l’entrepôt) :  la  Chambre de Bordeaux annule ainsi  l’élection  de ses représentants,  sans 
obtenir pour autant gain de cause. Elle réédite d’ailleurs les mêmes protestations en 182266. La 
Chambre  de  Marseille,  préoccupée  du  coût  des  déplacements  des  délégués  de  province, 
demande dès le 24 septembre 1819 à avoir, comme sous l’Ancien Régime, un véritable député 
permanent et rémunéré à Paris. Elle choisit d’ailleurs comme délégué un député des Bouches-
du-Rhône, banquier et installé à Paris depuis 1801 : bien plus que de remplir les buts fixés par 
l’ordonnance,  ou bien,  comme à Bordeaux,  de recherche un rapport  de forces  face à des 
délégués  parisiens,  il  s’agit  ici  d’utiliser  un homme qui  peut  avoir  accès  aux bureaux de 
l’administration.  Or,  par rapport  à ce but,  le nouveau Conseil  semble très décevant et  est 
rapidement délaissé par la Chambre au profit d’interventions personnelles, officieuses ou non, 
des députés67.
65 Pierre Louis Bellangé, alors membre de la Chambre de Commerce, est devenu conseiller du Roi en 1825 au 
titre  du  Conseil  Général  des  Manufactures :  cf.  Bertrand  GILLE,  op.  cit.  (qui  se  trompe sur  le  prénom de 
Bellangé ; le carton F12 918 atteste qu’il s’agit bien du membre de la Chambre de Paris). Benjamin Delessert et 
Martin fils d’André, anciens membres de la Chambre et du Conseil Général du Commerce, obtiennent le titre dès 
1820, avec quatre de leurs collègues (par la suite, il n’y a plus de nominations pour le Commerce). Mais un 
rapport du Directeur du Commerce Castelbajac, en novembre 1823 (cf. AN F12 2491A) confirme qu’aucun de 
ces conseillers n’est jamais intervenu au Conseil d’Etat.
66cf. Jean-Claude DROUIN, dans Paul BUTEL (dir.),  Histoire de la Chambre de commerce et d’industrie de  
Bordeaux des origines à nos jours : 1705-1985, Bordeaux : Chambre de commerce et d’industrie, 1988, p.155.
67 Le premier délégué, Nicolas Rolland, écrit le 20 décembre 1819 à la Chambre de Marseille : « Je crois devoir 
vous prévenir que l'on ne peut attendre que de bien faibles résultats de ce Conseil général du commerce, dont  
l'organisation ne peut être que nulle, comme je me suis permis de l'observer à M. le ministre de la Marine. On y  
fait de la conversation et rien de plus. » (cf. Joseph FOURNIER, La Chambre de Commerce de Marseille et ses  
représentants permanents à Paris (1599-1875), étude historique et documents inédits, Marseille, impr. Barlatier, 
1920, p.220). Rolland quitte le Conseil en 1822. Il  est remplacé par un autre député, qui évoque rarement le 
Conseil dans sa correspondance avec la Chambre, sinon pour souligner la rareté de ses initiatives.
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Comment  la  Chambre  de Commerce  de Paris  a-t-elle  donc réagi  à  cette  émergence 
d’institutions pouvant la concurrencer, et fondées sur un mode de représentation des localités 
et des branches qui s’oppose à ses principes68 ? Sa position se trouve en fait compliquée par le 
choix  du ministre,  qui  s’est  porté  sur  certains  de  ses  membres  pour  les  vingt  négociants 
ajoutés  à  ceux  choisis  par  les  Chambres.  Normalement  détachés  des  fonctions  de 
représentation d’intérêts locaux, ceux-ci fournissent bien sûr tout de même à la Chambre un 
levier important pour agir dans les Conseils.  En effet, entre 1820 et 1830, trois à sept des 
membres  en exercice de la  Chambre  sont  chaque année membres  du Conseil  Général  du 
Commerce, et, si on leur ajoute les membres entre deux mandats et ceux qui ont quitté la 
Chambre  depuis  peu,  sa  représentation  est  chaque  année  de  neuf  à  onze  membres69,  qui 
peuvent évidemment être plus souvent présents que les provinciaux.
Dès le 1° septembre 1819, sans attendre la demande officielle du ministre, elle a choisi 
ses deux candidats au Conseil Général du Commerce, plaçant en première ligne Pillet-Will, 
l’auteur du rapport contre les corporations, qui est nommé le 30 septembre. Le 15 septembre, 
l’ordre du jour  du Conseil  est  commenté  à  la Chambre,  qui  crée une Commission  sur  le 
commerce des colonies, l’un des sujets abordés, qui ne fait d’ailleurs pas consensus en son 
sein. Le poids nouveau accordé aux délibérations du Conseil Général du Commerce apparaît 
aussi le 22 décembre : en conflit avec le ministre des Finances sur une question de timbre des 
lettres  de change,  la  Chambre  interrompt  sa  correspondance avec lui,  car  le  point  est  en 
discussion au Conseil.
Mais, dès le 7 décembre 1819, alors que la séance porte à nouveau sur la discussion de 
l’ordre du jour du Conseil, le rapport de forces entre les institutions est renversé. En effet, 
« plusieurs  des  membres  qui  doivent  assister  au  Conseil  Général  du  17  décembre  étant  
présents à la séance, prennent note des observations qui sont faites et la Chambre ne prend  
sur  ces  matières  aucune  délibération. » Ainsi,  la  Chambre  informe  de  ses  positions  non 
seulement  son délégué, mais  d’autres membres du Conseil,  qui font sans doute partie des 
Parisiens nommés par le gouvernement, en partie parmi ses propres membres. La formule du 
procès verbal permet même d’imaginer la présence de membres du Conseil non membres de 
la Chambre, mais reste floue, car cela sortirait des procédures prévues. De même, le dernier 
membre de phrases permet de réfuter l’accusation d’avoir donné aux membres du Conseil de 
véritables instructions. S’il est impossible de savoir si celles-ci ont en réalité existé, il reste 
que c’est à la Chambre que se préparent en partie les discussions du Conseil. Des indications 
ultérieures confirment ce point, tout en montrant que le statut réel du délégué et des autres 
Parisiens  par  rapport  à  la  Chambre  reste  peu  clair,  car  il  contredit  les  représentations 
habituelles de la Chambre en faisant clairement de celle-ci un groupe de pression local, sur la 
68 Le 16 septembre 1819, répondant à une lettre du 31 août du ministre qui lui communiquait l’ordonnance de 
réforme, les membres écrivaient : « Appelés plus particulièrement, selon les expressions de Votre Excellence, à  
la défense des intérêts locaux du département de la Seine, nous prions Votre Excellence de croire qu’ils ne nous 
feront jamais oublier ceux de l’Etat et du Commerce. » (ACCIP III-1.12(2)). Il ne s’agit sans doute pas là d’une 
protestation  d’allégeance  de  pure  forme.  Au contraire,  vu  le  passé  de  la  Chambre,  il  s’agit  presque  d’une 
protestation voilée contre son renvoi à un rôle de représentation locale.
69 D’après les listes reprises dans l’Almanach Royal, Guyot, 1820-1830. Les dates de mandats dans les Conseils 
Généraux sont données dans mon annexe 7-1.
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question de l’entrepôt. Ainsi, le 22 décembre, Pillet-Will se voit demander d’exprimer à la 
fois ses idées et celles de la Chambre70, et, le 5 janvier 1820, alors que les délégués sont priés 
de cesser  provisoirement  d’insister  auprès du ministre,  une distinction  rhétorique est  faite 
entre « ceux de ses membres qui appartiennent à ce Conseil et son député près de lui », bien 
que les instructions s’adressent à tous.
Les  qualifications  attribuées  aux  membres  de  la  Chambre  lors  de  leur  élection  ou 
réélection71 témoignent de ce double mouvement : d’une part,  la présence dans un Conseil 
Général est assez importante pour être signalée ; d’autre part, le fait que certains membres des 
Conseils Généraux soient élus comme tels à la Chambre72, pour la première fois, montre que 
l’institution voit avantage à avoir en son sein les Parisiens nommés dans ces Conseils. Ainsi, 
c’est en 1818 que, pour la première fois, un membre, Ternaux, est qualifié (uniquement) de 
« membre du Conseil Général des Manufactures »73. En 1821, ce sont trois des cinq élus qui 
sont décrits (alors qu’ils ont beaucoup d’autres postes et activités) comme « ancien juge au 
Tribunal  de Commerce et  membre du Conseil  Général  du Commerce », « ancien juge au 
Tribunal  de  Commerce  et  membre  du  Conseil  Général  des  Manufactures »  et  « ancien 
membre du Conseil Général du Commerce ». Trois mentions se retrouvent en 1822, toutefois 
moins exclusives, indices possibles d’une influence déclinante des Conseils74.
Un effacement rapide de l’institution
Du reste, après les premiers temps de la réforme, les mentions des Conseils Généraux se 
font bien plus rares dans les procès verbaux de la Chambre. Il est toutefois notable que les 
années 1819-1821 soient marquées par la rareté des saisies directes de la Chambre par son 
ministre de tutelle : il est probable qu’une partie des discussions passe plutôt par les Conseils 
– mais aussi, directement, par le Parlement. Le 22 novembre 1820, l’une des seules saisies de 
l’année (à laquelle la Chambre répond avec zèle) a lieu à l’issue du travail d’une Commission 
du Conseil Général du Commerce sur le commerce de Martinique et de Guadeloupe. Par la 
suite, la discussion ayant été élargie, à la demande de la Chambre de Bordeaux, à la question 
de l’exclusif, la Commission du Conseil, par le biais du ministre, requiert de nouveau de la 
Chambre de Paris, le 14 mars 1821, des renseignements sur le commerce de la France. Celle-
ci en profite pour renvoyer deux mémoires sur la fin de l’exclusif et l’instauration d’entrepôts. 
Et, les 30 mai et 12 juin, lorsque le ministre la sollicite à nouveau sur ces questions, il ne fait 
plus mention du Conseil Général75. Il semble donc que les Chambres, fréquemment sollicitées 
70 « Les entrepôts intérieurs étant au grand ordre du jour de la séance du Conseil Général fixée au 24 décembre,  
on propose que M. Pillet-Will,  indépendamment  de son opinion particulière qu'il  est  maître de développer  
comme membre de ce Conseil y résume, comme député de la Chambre, les demandes qu'elle a formées, en  
analysant les motifs sur lesquels elle s'est fondée. »
71 Dossiers annuels en ACCIP I-2.26(1).
72 Entre 1818 et 1827, sept membres du Conseil Général des Manufactures en exercice entrent ou rentrent, pour 
un ou deux mandats, à la Chambre.
73 Désigné  comme « fabricant  de  draps » en  1811  et  « fabricant » en  1824,  il  est  pourtant  aussi  en  1818 
conseiller général de la Seine.
74 « Membre du Conseil Général du Commerce et censeur, ancien juge au Tribunal de Commerce », « négociant  
et membre du Conseil  Général des Manufactures,  ancien juge au Tribunal  de Commerce »,  et « négociant,  
régent, membre du Conseil Général du Commerce, ancien juge au Tribunal de Commerce ».
75 Au même moment, le 18 novembre 1821, le Vice-Président du Conseil Général du Commerce se plaint de 
l’absence  de  répertoire  analytique  des  procès  verbaux de  son Conseil,  qui  rend  impossible  la  recherche  de 
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par le Conseil, soient au bout d’un moment redevenues un interlocuteur direct plus naturel 
pour le ministre. Le choix fait par la Chambre de son nouveau délégué, le 6 novembre 1822, 
témoigne particulièrement bien de cette évolution qui a fait du Conseil un simple point de 
rencontre des Chambres, et en partie une émanation de celle de Paris : ce sont le Président 
Odier et le Secrétaire Lefebvre (déjà présents au Conseil du fait de leur nomination par le Roi, 
mais  qui  peuvent  craindre  de  n’être  pas  à  nouveau  nommés)  qui  sont  choisis  comme 
candidats.  Ils  doivent  donc véritablement  incarner  la  Chambre,  et  la  tenir  au courant  des 
débats du Conseil. Du reste, aucun d’eux ne semble avoir été nommé : s’il est difficile de 
démêler la part des facteurs politiques et celle de l’échec propre de la réforme de 1819, il reste 
que les Conseils ont alors clairement perdu de leur influence76. Les gouvernements ultras sont 
en effet confrontés à des Conseils dominés par des Parisiens de plus en plus engagés dans 
l’opposition  politique,  mais  dont  les  compétences  restent  reconnues77.  Un de leurs  soucis 
affirmés est « de les [les Conseils] rendre inoffensifs ». Ainsi, le décret de 1824 qui crée une 
nouvelle structure, purement administrative, est-il précédé d’un an de tergiversations78 : une 
ordonnance du 10 décembre 1823 qui devait prescrire le renouvellement des Conseils n’a pas 
été appliquée ni même publiée. Finalement, le seul banquier parisien, au passé bonapartiste, 
exclu du Conseil Général du Commerce après 1825 est Hottinguer.
Mais dès 1824 une nouvelle création institutionnelle correspond à une reprise en main 
des Conseils par l’administration et à la création d’organes plus distincts des Chambres de 
Commerce et aux fonctions mieux définies. Il s’agit du Conseil Supérieur du Commerce et 
des Colonies et le Bureau du Commerce et des Colonies79, créés par une ordonnance du 6 
janvier  182480.  Ils  sont  composés  exclusivement  de  ministres,  directeurs  généraux  et 
représentants du Conseil  d’Etat  (même si  cinq membres du Conseil  supérieur restent  à la 
nomination du Roi, sans contrainte particulière sur leurs origines). Comme on l’a vu, l’activité 
du Conseil Général des Manufactures, mesurée par la création de Commissions, devient alors 
précédents : or un tel répertoire n’est jamais composé par la suite (lettre en AN F12 2491A).
76 Sur l’absence de nomination, cf. lettre du ministre de l’Intérieur du 9 octobre 1824, conservée en ACCIP III-
1.12(2).  Bertrand GILLE,  Le Conseil  Général des Manufactures (inventaire analytique des procès verbaux)  
1810-1829,  SEVPEN,1961,  p.X,  indique  qu’au  même  moment,  au  Conseil  Général  des  Manufactures,  le 
gouvernement se préoccupait de la présence de trop d’opposants politiques et qu’une épuration partielle y a lieu 
en 1825. Lefebvre et Odier sont élus en 1827 députés de l’opposition libérale et votent l’adresse des 221 en mars 
1830.  Le 17 novembre 1824,  la Chambre choisit  deux nouveaux candidats, Pillet-Will et Vassal,  et  c’est  le 
second qui est nommé, seulement le 13 juillet 1825.
77 cf. note interne au ministère de l’Intérieur, fin 1824, en AN F12 2491A : elle indique que les choix de membres 
par les Chambres de province ne sont pas importants, car ils ne viennent jamais siéger, puis se concentre sur le 
cas des Parisiens. D’autres fonctionnaires ont apparemment transmis des notes particulièrement inquiétantes sur 
certains  négociants :  Cottier  est  ainsi  accusé  d’avoir  été  un  « jacobiniste » en  1793,  ce  que  réfute  la  note 
conservée (Cottier est né en 1780) ; il  est alors membre de la Chambre de Commerce).  L’auteur de la note 
s’élève aussi contre l’élimination proposée de J. Lefebvre,  A. Odier et F. Delessert, « qui sont d’autant plus  
dangereux, disait-on, qu’ils ont plus de talents » : il souligne leur capacité de travail, rappelant que les avis des 
Conseils n’ont rien d’impératif, et y préférant les « talents » aux opinions politiques « sûres ». De même, l’auteur 
indique que le Conseil Général des Manufactures serait le « dernier endroit » dont il faudrait exclure G. Ternaux. 
La  note souligne que Saint-Cricq « n’a  cessé de faire appeler » ce  type  d’hommes dans diverses structures 
consultatives.
78 Dont témoignent de nombreuses pièces du carton précité. La formule sur le caractère inoffensif des Conseils 
est  tirée  d’une  note  non  datée  de  la  fin  de  1824,  interne  à  l’administration  du  commerce  au  ministère  de 
l’Intérieur.
79 C’est ce bureau qui est chargé, comme on l’a vu, de transmettre les avis divers sur le commerce aux Chambres.
80 Elle  est  reproduite  en  annexe  1-2,  avec  celle  du  20  mars  qui  crée  le  poste  de  président  du  Bureau  du 
Commerce.
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quasiment nulle. Les Conseils Généraux ne semblent plus subsister que sur le papier81. Le 
nouveau Conseil Supérieur est d’ailleurs censé recevoir directement l’expression des intérêts 
commerciaux  par  les  Chambres,  et  les  traiter  sans  le  concours  de  négociants,  pour  plus 
d’efficacité82 :  l’ordonnance  ne  fait  des  Chambres  qu’une  source  d’informations  parmi 
d’autres. Les fonctions des nouveaux organismes, inspirés du Board of Trade83, s’apparentent 
plutôt  à celles  du Conseil  d’Etat,  puisque,  sur  les  questions  de commerce extérieur  et  de 
rapports avec les colonies, ils doivent examiner tous les projets de lois et d’ordonnances84. 
Enfin, outre la collation de renseignements par le Bureau, un nouveau moyen d’information 
leur  est  ouvert,  dont  l’usage  en  1828 participe  à  une  nouvelle  crise  de  la  représentation 
commerciale,  comme on le verra : sur les points  sujets  à des « controverses », ils  peuvent 
demander aux ministres d’ouvrir des « enquêtes » dont la forme n’est pas précisée (en outre, 
le  bureau  peut  demander  aux  ministres  d’interroger  des  négociants  ou  manufacturiers 
particuliers  aussi  bien que des Chambres).  Mais, là encore,  le monopole d’expression des 
Chambres est battu en brèche.
La fonction de conseil sur les questions économiques, de collation de renseignements et 
d’équilibrage entre intérêts est donc distincte de celle d’expression des revendications. Entre 
les deux, il n’y a plus de représentation nationale officielle des intérêts économiques (bien 
évidemment,  les  députés  s’exprimant  au  nom  d’une  ville  ou  d’une  branche  assument 
largement ce rôle, sans que cela soit reconnu officiellement85). L’idée que certains négociants 
81 Le 17 octobre 1827, la Chambre fait du choix de son délégué une simple protestation politique, montrant ainsi 
que l’institution n’a plus d’importance pratique.  Si elle place au premier rang des candidats Vassal, délégué 
sortant (mais justement élu en novembre suivant député de l’opposition libérale), pour le deuxième candidat, 9 
voix sur 11 présents vont à Casimir Perier (qui n’est plus membre de la Chambre depuis 1820 et y a d’ailleurs 
peu siégé). Le rôle peu défini du Conseil Général du Commerce est également attesté par le procès verbal du 1° 
octobre 1828 de la Chambre : apparemment, la question de la contrainte par corps y a été ouverte uniquement 
parce que la session parlementaire n’avait pas laissé le temps de l’évoquer. En outre, les Chambres de Commerce 
doivent également être consultées par la suite. Le vote du Conseil Général surprend toutefois la Chambre (21 
janvier 1829) ; mais dès le 4 février, elle obtient la promesse de Saint-Cricq qu’il défendra sa position « dans le 
Conseil de Sa Majesté ».
82 Le directeur général du Commerce invite les Chambres, par une circulaire du 1° juillet 1824 reçue le 14 juillet 
à Paris,  « à lui  adresser des travaux  et  rapports sur les objets d’intérêt  commercial  qui,  portés par lui  au  
nouveau Conseil de Commerce y obtiendront des solutions plus promptes qu’elles ne pourraient l’être sous la  
précédente organisation. » Les cartons AN F12 2491A et 2495 contiennent nombre de réponses de Chambres de 
Commerce de province à cette circulaire, qui montrent souvent leur inquiétude sur le destin de leurs plaintes. 
83 La référence est explicite dans une note préparatoire à l’ordonnance conservée en AN F12 2491A et non datée 
(elle est adressée à Castelbajac). Il s’agit en outre, selon cette note, de réagir face à la correspondance croissante 
entre  les Chambres de Commerce et  d’autres ministères que celui  de l’Intérieur,  en créant  cet  organe inter-
ministériel (si l’on peut utiliser ce terme anachronique). Il  faut souligner l’existence dans le même carton des 
Archives Nationales d’une note de 6 pages du 2 août 1819 qui évoquait déjà le « Point de vue sous lequel les 
Anglais envisagent l’institution appelée chez eux Bureau de Commerce ».
84 Il  semble en revanche que leur activité en la matière ait été très limitée. cf. O..., « Note sur l'histoire et les 
attributions du ministère de l'Agriculture et du Commerce »,  Revue administrative, 74° livraison, janvier 1846, 
p.353-380,  qui s’inspire d’une notice interne au ministère et  indique (p.355) que le Conseil ne se réunissait 
jamais et le Bureau rarement, leur directeur, Saint-Cricq, devenu en 1828 ministre du Commerce, remplissant à 
peu près seul l’ensemble de leurs missions, en dehors de la collecte de renseignements.
85 Si la Constitution n’indique rien de tel,  dans la pratique,  les autorités adoptent un discours ambigu sur la 
fonction représentative d’intérêts des députés. Ainsi, après la réforme de 1824, la Chambre de Commerce de 
Marseille renouvelle sa demande d’un député permanent à Paris. Elle se plaint alors notamment que les députés 
ne puissent pas accorder la même attention « aux multiples intérêts dont ils ont la charge » ; le directeur du 
commerce lui répond le 4 août que « ce n’est pas auprès d’un gouvernement où deux Chambres concourent à la  
délibération des lois et où tous les intérêts publics sont légalement représentés dans une d’elles, que des députés  
spéciaux extérieurs pourraient être accrédités » (cf. Joseph Fournier, La Chambre de Commerce de Marseille et  
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puissent fournir leurs lumières tout en s’extrayant de leurs intérêts particuliers n’a plus cours. 
Il  n’est  sans  doute  pas  anodin,  à  cet  égard,  que  les  hommes  qui  incarnaient  ce  type  de 
fonctionnement, par le cumul de postes de conseil, sous l’Empire, c’est-à-dire les hommes de 
la haute banque, soient de plus en plus devenus des hommes politiques de l’opposition : le 
rôle  n’a  plus  aussi  bonne presse que lorsque Saint-Simon  citait  en exemple  Delessert  ou 
Ternaux. Il reste que cette disparition, qui remet en question un modèle fondateur pour la 
Chambre de Commerce de Paris, est permise par deux autres évolutions. D’un côté, il faut que 
se développent, dans les ministères ou au Conseil d’Etat, les compétences nécessaires qui sont 
moins recherchées chez les négociants (avec les bureaux de statistique, avec la collation de 
correspondances sur le commerce permettant au gouvernement d’être aussi bien renseigné que 
les négociants…). De l’autre, il  faut que le discours des intérêts particuliers, locaux ou de 
branches,  regagne  une  légitimité  perdue  pendant  la  Révolution.  On  a  vu  à  propos  des 
corporations ou même de l’entrepôt que la Chambre de Paris se refusait encore à admettre de 
type de discours, en 1817-1821. Mais il n’en va pas de même de ses homologues de province. 
En  outre,  la  Chambre  de  Paris  elle-même  voit  progressivement  les  conceptions  de  ses 
membres sur leur rôle évoluer au cours des années 1820.
Pour conclure cette partie, il faut évoquer les conceptions exprimées en 1821 par Emile 
Vincens, « ancien négociant, chef de division adjoint,  et chef du Bureau du Commerce au  
ministère  de  l’Intérieur »86 : il  exprime  en  effet  ce  qui  est  encore  le  discours  officiel  de 
l’administration  en  matière  d’institutions  du  commerce.  Particulièrement  hostile  aux 
corporations87,  mais  aussi  opposé  à  la  création  d’un  ministère  du  Commerce  spécifique 
comme à la disjonction entre intérêts du commerce et des manufactures, il place parmi les 
fonctions de l’administration du commerce le maintien de la « liberté générale contre l’esprit  
de localité ». Pour lui, s’il faut entendre les vœux du commerce, il ne s’agit surtout pas de les 
combler tous. Il est d’ailleurs un des seuls auteurs du XIX° siècle à rendre compte du sens des 
débats de 1791 sur les Chambres de Commerce et des raisons de leur rétablissement, avec la 
limitation du caractère représentatif au profit de la notion de consultation88. Ce fonctionnaire 
de la Restauration est donc au moins aussi opposé à la représentation des intérêts particuliers 
que ceux qui l’ont précédé sous l’Empire. Evoquant en particulier la surreprésentation des 
Parisiens dans les Conseils Généraux, il ne s’en inquiète guère, en soulignant que « ce n’est ni  
un tribunal ni un jury » et que, même unanimes, leurs votes ne lieraient pas le gouvernement.
Pourtant, il est clair dans le texte de Vincens que tout cela ne va plus de soi. Après avoir 
décrit les Chambres de Commerce comme « purement des conseils créés pour le ministère de  
l’Intérieur, dans le sein de son administration, et pour correspondre avec lui », il éprouve le 
ses  représentants  permanents  à  Paris  (1599-1875),  étude  historique  et  documents  inédits,  Marseille,  impr. 
Barlatier, 1920, p.226-227).
86 Emile  VINCENS,  Exposition  raisonnée  de  la  législation  commerciale  et  examen  critique  du  Code  de 
Commerce, Barrois l’aîné, 1821, vol. 1, p.1-26.
87 ibid., p.234-243. Son argumentaire est très classique mais insiste particulièrement sur des exemples qui se 
veulent  ridicules  (les  offices  des  perruquiers  de  l’Ancien  Régime,  par  exemple).  Il  se  réfère  notamment  à 
l’édition des Œuvres de Turgot par Dupont de Nemours (p.238).
88 « On craignit que les chambres affectassent un caractère représentatif, et l’on eut raison de poser en principe  
qu’il ne peut exister qu’une représentation de tous les intérêts nationaux ; mais on eut le tort de concevoir de 
l’ombrage de réunions consultatives que, plus que jamais, il eût été utile d’entendre. »
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besoin de traiter en six pages de la question suivante et de celles qui s’y rattachent en matière 
de publications  des Chambres :  « Ces chambres auraient-elles un autre caractère ? Leurs 
membres sont-ils les représentants du commerce ? Ont-ils des droits et des devoirs en cette  
qualité ». La réponse est clairement négative, sauf à prendre le terme de représentants « sans 
attacher aucune précision rigoureuse à cette expression figurée ». Il s’agit de souligner que 
seul le gouvernement  peut être représentatif,  et  qu’il  ne faut surtout pas rentrer « dans le  
système de ces corporations séparées et hostiles ».
Et  pourtant,  bien  des  failles  existantes  sont  évoquées.  Vincens  feint  de  penser  que 
« personne  ne  se  figurera »  qu’une  Chambre  puisse  agir  (financièrement)  au  nom  du 
Commerce  d’une  ville89.  Or,  on  l’a  vu,  cela  à  été  le  cas  même  à  Paris,  certes  de  façon 
ambiguë, lors du déménagement de la Bourse : il manque clairement un organe pour ce faire, 
et les Chambres sont utilisées ainsi, fonction qui est sanctionnée ensuite par l’ordonnance de 
1832. Vincens s’élève aussi  contre la multiplication des pétitions  portées au Parlement au 
nom des Chambres, rappelant là encore la lettre des lois de 1791. Pour lui, il  est clair qu’ 
« une  réunion  que  l’administration  a  formée,  convoquée,  consultée,  ne  peut,  quand  le  
gouvernement  ne  suit  pas  son  avis,  transférer  la  discussion  à  la  tribune,  en  saisir  les  
chambres législatives ». Mais, s’il dénonce de tels abus, ainsi que la simple impression des 
mémoires des Chambres de Commerce90, comparées à ce que seraient les publications d’un 
préfet ou d’un Conseiller d’Etat,  c’est bien parce que ces pratiques se multiplient.  Un des 
arguments de Vincens reste toutefois inattaquable : il justifie le caractère administratif plutôt 
que représentatif des Chambres par le rappel de leur mode de nomination. A la fin des années 
1820, à mesure que leurs nouvelles fonctions s’affirment, même, certes plus timidement, à 
Paris, c’est bien cette question qui vient à l’ordre du jour.
B- La Chambre face à la monarchie parlementaire :
« une opposition au sein même de l’administration » ?91
Sous l’Empire, les négociants de la Chambre de Commerce, dépourvus de représentant 
au  Conseil  d’Etat,  étaient  parvenus  à  s’informer  des  activités  de  ce  Conseil,  parfois 
89 La question a été posée en 1818 par le député négociant Duvergier de Hauranne, qui a déposé le 23 décembre 
une double proposition concernant les institutions du commerce. Il  souhaite d’une part  redonner aux anciens 
juges du commerce la faculté, existant sous l’Ancien Régime, d’être consultés dans certaines affaires. D’autre 
part, il demande des « dispositions régularisant, selon les formes constitutionnelles, la perception des centimes  
additionnels  sur  les  patentes  destinés  à  pourvoir  aux  frais  des  bourses  et  des  chambres  de  commerce ». 
Développant longuement son projet le 26 décembre,  il souligne les failles de la procédure qui s’est mise en 
place : les députés votent chaque année le maintien de la contribution, mais son montant exact est fixé par les 
préfets. Rappelant l’historique des normes sur ces points, il souligne que, si les Chambres ne délibèrent pas sur 
les budgets des Bourses, c’est uniquement parce qu’elles n’existaient pas encore lorsque les arrêtés concernant 
les Bourses ont été pris. Or il se plaint notamment du « refus de faire connaître à un corps respectable, placé à 
la tête du commerce, la comptabilité d’un impôt payé par les commerçants ». Il développe ensuite cette nécessité 
de  confier  ce  type  de fonctions  à  une  « réunion  de  commerçants » (toutefois  sous le  contrôle  des  Conseils 
d’arrondissement) . Toutefois, la Commission qui examine ses propositions décide le 11 janvier 1819 d’un statu 
quo sur ces dépenses, témoignant du malaise face à cette notion de gestion financière au nom du commerce (cf. 
Jérôme  MAVIDAL  et  Emile  LAURENT  (éd.),  Archives  parlementaires.  Recueil  complet  des  débats  des  
Chambres françaises, 1800-1860, 126 tomes, à partir de 1862).
90 A cette occasion, il refuse d’ailleurs de se prévaloir de la circulaire de 1806 interdisant les publications, car il 
loue le mémoire de Dupont qui a été à son origine (p.25).
91 Circulaire du ministre de l’Intérieur du 12 septembre 1819, cf. annexe 1-1.
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essentielles pour la détermination de leurs propres stratégies d’action. En revanche, les autres 
Assemblées n’étaient jamais évoquées en séance, et les membres n’y étaient pas plus présents. 
Le choix des quatre représentants du commerce, pendant les Cent-Jours, avait ainsi marqué 
l’entrée inédite de membres de la Chambre dans des assemblées législatives. Par la suite, alors 
que le Parlement reprend une place institutionnelle importante, c’est en tant que véritables 
députés, de Paris ou de province92, que des membres et d’anciens membres93 de la Chambre 
participent au travail législatif. A trois exceptions près, il y a chaque année de 1816 à 1830 
entre  un  et  quatre  membre  en  exercice  de  la  Chambre  de  Commerce  à  la  Chambre  des 
Députés ; à partir de 1817, deux à huit anciens membres les y accompagnent. Deux périodes 
peuvent être distinguées dans cette implication.
Députés membres ou anciens membres de la Chambre de 





































































membres de la Chambre anciens membres de la Chambre
Dans un premier temps, les opinions politiques des membres concernées apparaissent 
diverses ;  surtout,  elles  entrent  souvent  mal  dans  les  catégories  des  dictionnaires,  car  ces 
membres  semblent  surtout  spécialistes  des  questions  économiques  et  par  ailleurs  assez 
indépendants94. En revanche, après 1827, moment de regain de présences, tous les députés 
concernés  se  rangent  dans  les  différentes  nuances  de  l’opposition,  et  notamment  signent 
92 Des 15 membres concernés, 7 sont des élus de la Seine, 4 de province et 4 passent de l’un à l’autre selon les 
élections (en outre, un député de la Seine, Ollivier, devient pair en 1827).
93 Il semble impossible de statuer sur les liens entretenus par les anciens membres avec la Chambre. Benjamin 
Delessert, par exemple, qui l’a tôt quittée, voit son frère en devenir Président et continue de siéger aux côtés 
d’autres membres au Conseil Général de la Banque de France. Un tel cas n’a rien d’exceptionnel. Aussi semble-t-
il utile de recenser les positions des anciens membres.
94 Laffitte, élu de 1816 à 1824 et après 1827, se classe dès le début à gauche, mais son implication dans les 
grands emprunts rend sa position très spécifique ;  en 1816,  il  est  considéré comme favorable  à  la politique 
gouvernementale « constitutionnelle » du moment, mais dès 1817 il est considéré comme un opposant libéral 
modéré, à l’instar de B. Delessert, élu de 1817 (sans être combattu par le gouvernement, mais prenant place dans 
l’opposition)  à  1824  et  après  1827,  et  de  Casimir  Perier,  député  de  1817  à  1832,  qui  apparaît  comme un 
spécialiste des questions financières avant de se ranger plus nettement dans l’opposition à partir de 1822. En 
revanche, Goupy, élu en 1817-18, est plutôt un soutien du gouvernement. Guillaume Ternaux, élu avec l’appui 
du ministère en 1818 (contre Benjamin Constant) mais sans l’avoir sollicité, a déjà un programme plutôt libéral 
et  rejoint  nettement  l’opposition  en  1822.  Réélu  en  1827,  il  rejoint  nettement  l’opposition.  Bertin-Devaux, 
royaliste historique, Secrétaire de la Chambre à la Restauration, s’oppose autant aux libéraux qu’à Villèle et finit 
par voter l’adresse des 221 (il est député à partir de 1820 et sur toute la période) : il est le frère du directeur du 
Journal des Débats condamné lors d’un procès de presse en 1829. Ollivier, entre 1820 et 1829, est élu avec le 
soutien du gouvernement. Got, élu de 1822 à 1824, se serait montré assez effacé, et est classé selon les sources 
dans  la  majorité  (Dictionnaire  des  parlementaires)  ou  l’opposition  (G.  de  Bertier,  A.  Daumard).  Enfin  C. 
Salleron, élu à la même date,  est, lui, membre de l’opposition constitutionnelle (mais était dénoncé dans les 
bulletins de police comme toujours bonapartiste – il avait siégé au Conseil Général de la Seine pendant les Cent-
Jours).
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l’adresse des 22195. Cette évolution n’a rien d’original,  retrouvant celles, bien connues, de 
Paris  en  général96 et  de  la  haute  banque  en  particulier97.  Cependant,  il  faut  souligner  la 
contribution  particulière  de  la  Chambre  à  ce  mouvement  des  élites  économiques  vers  le 
Parlement :  ce  sont  en  effet  souvent  des  hommes  qui  ont  cumulé  auparavant  beaucoup 
d’autres fonctions qui entrent au Parlement ; mais la Chambre y mène plus sûrement que la 
régence de la Banque ou les fonctions de juge du commerce98. En outre, cette évolution a 
néanmoins son importance en ce qui concerne l’activité de la Chambre.
D’une part, la montée en puissance du Parlement et les relais dont peut y disposer la 
Chambre imposent  des agendas et  des stratégies d’action différents de ceux de la période 
précédente. D’autre part, les prises de position des membres les plus connus de la Chambre, 
qui se reflètent de plus en plus nettement dans certaines délibérations, jouent un rôle évident 
dans  le  déclin  des  missions  confiées  par  le  gouvernement  à  l’institution  (la  période  du 
ministère Martignac constitue alors à tous égards une exception), comme dans ses conflits, 
déjà  esquissés  à  propos  des  notables  commerçants,  avec  les  autorités  locales.  Le 
développement de l’Ecole Supérieure de Commerce, lieu de rencontre de différents milieux 
libéraux autour de membres de la Chambre, doit alors être abordé, même si l’institution n’a 
pas de lien officiel avec la Chambre. Il est l’occasion d’évoquer plus généralement la question 
de l’enseignement commercial dans cette première moitié du siècle.
95 C’est le cas de Jacques Lefebvre, Antoine Odier, Vassal, Didot, Boigues et Bérard (opposants libéraux ou 
modérés), élus à partir de 1827 (1826 pour Odier, 1828 pour Boigues). Pour ces positionnements, les indications 
de base viennent de Adolphe ROBERT et Gaston COUGNY (dir.),  Dictionnaire des parlementaires français, 
Bourloton, 1889-1891, 5 volumes, mais ont été confrontées aux diverses biographies des membres, ainsi qu’aux 
ouvrages sur Paris cités dans la note suivante. Résumer ces indications parfois contradictoires en quelques mots 
reste  une  tâche  difficile  et  risquée :  la  structuration  des  partis  est  encore  limitée.  Il  faut  surtout  en  retenir 
l’évolution générale, puisqu’il n’est pas question ici d’analyser chaque vote de chaque député. Sur les subtiles 
nuances  d’opinion  des  débuts  de  la  Restauration,  en  particulier  sur  Laffitte  et  sur  Ternaux,  décrit  comme 
représentant  d’une  aile  « constitutionnelle,  peut-être  par  vanité  bourgeoise,  [qui] aurait  consenti  à  être 
ministérielle  par  peur  des  ultra  royalistes »,  on  peut  trouver  un  contrepoint  aux  notations  simples  des 
dictionnaires dans Charles de REMUSAT,  Mémoires de ma vie,  présenté par C.-H. Pouthas, Plon, 1958, en 
particulier tome 1, p.422 et tome 2, p.82-83.
96 Sur  ce vote  souvent  libéral  de  Paris  sous la  Restauration,  cf.  Guillaume de  BERTIER DE SAUVIGNY, 
Nouvelle  Histoire de  Paris. La Restauration :  1815-1830, Association pour la  publication d'une histoire  de 
Paris : Diffusion Hachette, 1977, p.425-457 ; Jean TULARD, Paris et son administration (1800-1830), Ville de 
Paris  –  Commission  des  travaux  historiques,  1976,  p.403-408,  p.474-475,  et  Adeline  DAUMARD,  La 
bourgeoisie parisienne de 1815 à 1848, SEVPEN, 1963, p.551-576 (qui ont également confirmé les indications 
sur les positionnements des députés). Les sections correspondant aux quartiers les plus commerçants ont un vote 
plus libéral dès 1817.
97 Le 13 novembre 1827, le commissaire de police à la Bourse note : « Les idées d’opposition systématique sont  
devenues générales dans le haut commerce et dans la classe influente des industriels et des spéculateurs ». cité 
par Maurice GONTARD, La Bourse de Paris, 1800-1830, Edisud, 2000, p.214. En dehors des députés, il faut 
souligner la présence à la Chambre, à partir de 1829, de Ganneron, ensuite parlementaire sous la monarchie de 
Juillet, mais surtout, en juillet 1830, juge du Tribunal de Commerce célèbre pour avoir refusé d’appliquer les 
ordonnances royales.
98 Parmi les quinze membres ou anciens membres de la Chambre concernés,  on retrouve 3 anciens juges, 9 
régents ou censeurs et 6 conseillers généraux de la Seine. Un seul autre régent, de Saulty, devient député sous la 
Restauration sans être  passé par  la Chambre de Commerce de Paris.  En revanche, c’est le cas de 13 autres 
conseillers généraux.
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1- Le Parlement, un nouvel interlocuteur qui ne peut être 
qu’officieux 
Face au développement du rôle du Parlement99 et aux limites posées à leur intervention 
directe, les Chambres de Commerce de province n’ont pas tardé à se saisir du moyen d’action, 
non prévu en ce qui les concerne (puisqu’elles ne doivent correspondre qu’avec le ministre de 
l’Intérieur) qu’est la pétition. On a vu l’usage qu’en avait fait celle de Paris pour défendre son 
Président élu : mais elle y avait  été autorisée par son ministre de tutelle. En revanche, les 
autres Chambres s’attirent rapidement des remontrances pour ces interventions. Elles ont leur 
importance à Paris : de même que toutes les Chambres s’étaient vu interdire de publier, après 
le mémoire parisien sur la Banque de France en 1806, même les Chambres qui ne pétitionnent 
pas se voient rappelées à l’ordre en 1819 par le ministre de l’Intérieur Decazes, qui exprime 
ainsi sa vision de leur rôle.
Sa circulaire100, envoyée le 12 septembre 1819, se présente en effet comme « quelques 
développemens  de  vues  dont  l’objet  [est] d’établir,  pour  les  matières  de  commerce,  une 
certaine unité dans le sein de l’administration ». Malgré un ton très diplomatique, elle est 
marquée par un crescendo dans la dureté vis-à-vis des Chambres. La mention, comme une 
avancée, des liens créés entre Chambres et Conseil Général du Commerce est immédiatement 
suivie d’un rappel à l’ordre concernant la correspondance adressée à d’autres ministères que 
celui de l’Intérieur. En outre, pour la première fois vis-à-vis des Chambres, la loi du 22 mai 
1791, qui « a sagement défendu les pétitions collectives », est invoquée contre les « corps ou 
assemblées parlant en nom commun ». Le ministre affirme d’ailleurs que les réclamations des 
Chambres seront plus efficaces si elles lui sont adressées que sous forme de pétitions ; mais le 
rôle  consultatif  des  Chambres  est  bien  défini  de  façon  très  restrictive,  réduit  à  celui  de 
« conseil du ministère », situé « au sein même de l’administration », à l’intervention préalable 
à  l’élaboration  des  projets  de  lois.  Les  frontières  de  l’  « irrégularité »  sont  clairement 
définies :  « N’est-ce  pas  un  Conseil  qui  en  appelle  aux  Chambres  législatives,  lorsque  
l’autorité qui le consulte a cru ne pouvoir suivre l’avis qu’il a émis ! ». Si aucune sanction 
précise n’est évoquée, l’appui du ministre aux Chambres est mis en balance avec le respect de 
l’interdiction  des  pétitions101.  Ainsi,  après  avoir  été  renvoyées  par  la  réforme  du  Conseil 
Général  du Commerce  à  un simple  rôle  représentatif  d’intérêt  locaux,  les  Chambres  sont 
renvoyées aux limites de ce rôle même, puisqu’il ne doit pas être public, et surtout ne doit pas 
interférer avec celui des députés.
99 Francis DEMIER,  Nation, marché et développement dans la France de la Restauration,  thèse de doctorat 
d'Etat, dir. Philippe VIGIER, Université de Paris-X, décembre 1991, 3 tomes, 2656p., qui a étudié les débats 
douaniers dans une large palette d’institutions,  fait  des Commissions parlementaires  « le véritable centre du 
pouvoir économique » (p.9).
100 Conservée en ACCIP III-1.12(2), et reproduite en annexe 1-1.
101 Une menace implicite semble contenue dans la dernière partie de la lettre : en effet, pour la première fois, le 
ministre a recouru à un avis du Conseil d’Etat pour éclairer de façon générale une attribution des Chambres, celle 
qui  concerne  la  surveillance  des  travaux publics.  Or  cet  avis  est  très  restrictif  (il  donne raison,  contre  les 
Chambres, aux Officiers des Ponts et Chaussées) : si les Chambres doivent être consultées, leur non consultation 
ne peut empêcher la réception des travaux. Le ministre montre ainsi la latitude dont il dispose pour redéfinir 
éventuellement les fonctions des Chambres, même et surtout les plus concrètes. Or la surveillance des travaux 
liés à la navigation est importante pour plusieurs d’entre elles.
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La réponse  de  la  Chambre  de  Paris102 à  cette  circulaire  est  prudente.  Elle  affirme 
notamment que ses correspondances avec d’autres ministres n’ont pu concerner que des sujets 
sans importances et sur lesquels ils l’avaient eux-même sollicitée. De fait, si l’on se réfère aux 
inventaires des travaux de la Chambre, on ne trouve pas de rapport important adressé à un 
autre ministre que celui de l’Intérieur ou celui des Finances entre 1818 et 1827103. Les liens 
avec les ministres, principalement d’ailleurs celui des Finances, passent en effet plutôt par des 
rencontres officieuses. La Chambre s’abstient aussi d’une réponse directe sur la question des 
pétitions.
En réalité, non contente de ne plus pétitionner, la Chambre de Paris s’abstient même de 
toute intervention écrite en direction des députés jusqu’en 1826 : à ce moment, le 17 mai, le 
Grand Référendaire de la Chambre des Pairs accuse réception de 200 des 1000 exemplaires 
imprimés  du  rapport  de  la  Chambre  sur  les  canaux,  les  droits  de  navigation  et 
l’approvisionnement  en  charbon.  Cette  intervention,  qui  relève  d’un  sujet  sur  lequel  la 
Chambre appuie de plus en plus des branches organisées, comme on le verra, reste toutefois 
tardive et isolée. Mais elle est suppléée par les liens entretenus plus officieusement avec les 
députés104 ou  avec  d’autres  membres  de  l’administration105,  qui  donnent  à  la  Chambre 
quelques marges d’action,  alors que les interprétations officielles confirment régulièrement 
l’interdiction des pétitions106.
Du reste,  même  avant  de  compter  des  députés  en leur  sein  ou parmi  leurs  anciens 
collègues,  les  membres  se  tiennent  au  courant  de  l’avancement  des  discussions 
parlementaires107 pour  modeler  sur  elles  leurs  interventions  et  leur  calendrier :  c’est 
102 29 septembre 1819, ibid.
103 Les six rapports adressés au ministre des Finances depuis 1815 (il n’y en avait pas eu auparavant) sont peut-
être visés ; mais c’est parfois le ministre qui est solliciteur (il envoie six lettres à la Chambre entre 1816 et 1819, 
alors qu’il n’y en avait pas eu depuis 1806). Il s’agit parfois de questions importantes, avec l’envoi du budget 
pour examen en 1816, ou le débat sur la présidence de la Chambre, qui divise Intérieur et Finances.
104 On a vu que la Chambre de Commerce de Marseille (et sans doute bien d’autres) usait aussi de ces liens : 
toutefois, l’éloignement, qui impose d’agir par correspondance et ne permet pas d’élire des députés au sein même 
de  la  Chambre,  rend  sans  doute  cette  action   moins rapide,  sinon  moins efficace  (cf.  Joseph  Fournier,  La 
Chambre de Commerce de Marseille et ses représentants permanents à Paris (1599-1875), étude historique et  
documents inédits, Marseille, impr. Barlatier, 1920, p.215sq).
105 Le 28 mars 1821, une Commission créée sur une réclamation reçue du Président du Tribunal de Commerce sur 
les  droits  d'enregistrement.  Le  rapport  sur  ce  point  est  explicitement  envoyé  pour  devancer  la  session 
parlementaire, mais il l’est au ministre de l’Intérieur, qui confirme (procès verbal du 22 août) qu’il soutient la 
Chambre auprès du ministre des Finances et du directeur général des Domaines. Mais « attendu les dispositions 
favorables et connues de Mr Chabrol de Crouzol, on propose que le Tribunal et la Chambre se réunissent pour  
traiter directement cette question importante avec Mr le Directeur général de manière à n’avoir pas besoin de  
combattre  le  Budget  devant  le  Corps législatif  à  une  époque  où  l’urgence  de  l’ensemble  entraîne  souvent  
l’abandon des détails. » Ainsi, une démarche officieuse peut éviter une pétition (qui est toutefois envisagée), et 
les réalités de la discussion parlementaire sont bien connues des membres. Il est vrai que Chabrol de Crouzol, 
directeur général des domaines et de l’enregistrement, est le frère de Chabrol de Volvic, préfet de la Seine (cf. 
Guillaume  de  BERTIER  DE  SAUVIGNY,  Nouvelle  Histoire  de  Paris. La  Restauration :  1815-1830, 
Association pour la publication d'une histoire de Paris : Diffusion Hachette, 1977, p.18).
106 En 1824, le directeur de l’Agriculture et du Commerce au ministère de l’Intérieur, refusant, comme on l’a vu, 
à la Chambre de Marseille le droit d’entretenir un député permanent à Paris, lui rappelle également que de tels 
députés « ne pourraient même être écoutés comme pétitionnaires, ni en votre nom, puisqu’une Chambre de 
Commerce n’est qu’un Conseil consultatif de l’administration, ni au nom du Commerce de Marseille puisque les  
lois interdisent  les pétitions  collectives ou par fondés de pouvoir » (lettre  du 4 août 1824 citée  par  Joseph 
FOURNIER, op. cit., p.226-227).
107 Le 31 juillet 1822, sur proposition d'un membre, la Chambre tente en outre d’améliorer son information y 
compris rétrospective, sur les débats parlementaires : elle sollicite pour les présidents des deux Assemblées, pour 
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l’évolution du débat sur l’entrepôt, passé dans le domaine législatif,  qui confronte pour la 
première  fois  la  Chambre  à  cette  nécessité.  Le  13  octobre  1815,  le  Président  de  séance 
souligne  que  la  session  vient  de  s’ouvrir :  une  Commission  est  créée  pour  préparer  un 
nouveau mémoire. Devant l’échec rencontré, la question est renvoyée à la prochaine session 
par la Chambre de Commerce, le 8 mai 1816, car elle « paraît ne pouvoir plus être décidée 
par la seule autorité du gouvernement ». Entre temps, le 3 janvier 1816, sur les droits  de 
douanes, la Chambre discute mais « écarte dans l’attente d’une décision trop prochaine par 
le Corps législatif, la proposition de former une commission pour l’examen du nouveau tarif  
des douanes. » Ces problèmes d’ajustement de calendrier sont d’autant plus prégnants que la 
Chambre est permanente, mais ne peut décider de siéger plus souvent pendant les sessions 
parlementaires108.
Le 11 mars  1818, une autre étape est  franchie :  un rapport  sur les  poivres doit  être 
communiqué par extraits  « aux membres de la Chambre des députés qui appartiennent au 
Commerce  ou au  département  de la  Seine. » Ici,  il  ne s’agit  pas  de pétitionner,  mais  de 
mobiliser  plus  subtilement  des  députés.  La  formule  qui  les  désigne  est  intéressante, 
puisqu’elle montre que la Chambre n’agit toujours pas, sur un tel problème, uniquement en 
représentante  d’intérêts  locaux,  mais  cherche  à  délimiter  un  ensemble  de  députés 
commerçants, celui-là même que mettait en exergue Saint-Simon. L’idée d’un possible intérêt 
général du commerce reste présente.
C’est ensuite seulement en 1828 que les procès verbaux de la Chambre montrent, encore 
plus  nettement,  une  intervention  coordonnée  avec  des  parlementaires.  Il  semble  pourtant 
difficile de croire, au vu des indices réguliers de suivi du travail parlementaire, qu’il n’y a eu 
entre temps aucun relais de la Chambre à l’Assemblée. Mais, alors que, sous la monarchie de 
Juillet, ceux-ci apparaissent régulièrement dans les procès verbaux d’une Chambre beaucoup 
moins contestée, sous la Restauration, elles n’ont pu avoir lieu que de façon officieuse. De ce 
fait,  la  Chambre y apparaît  plus  comme la  caisse de résonance des  débats  politiques  que 
comme un groupe de pression manipulant au contraire des députés.
Toujours est-il qu’en 1828109, le problème concerne à nouveau l’enregistrement110 : en 
effet, cette question relève des Finances, et la Chambre ne peut pas la régler par la procédure 
normale d’appel au ministère de l’Intérieur. Elle arbitre donc une nouvelle fois entre contacts 
avec les finances et avec le Parlement. Le 30 avril, un rapport datant de novembre 1827 est 
renvoyé au ministre des Finances. Le 25 juin, face au refus du ministre, la Chambre rappelle 
obtenir « un exemplaire de chacun des rapports et discours imprimés par ordre de l’une ou de l’autre Chambre 
en matière de budget, finances, douanes et législation commerciale. » Les Chambres s'exécutent à partir de 1823 
et 1824.
108 De tels reports ou annulations d’interventions se retrouvent régulièrement. Ainsi, Le 22 mars 1826, l'examen 
d'un mémoire des raffineurs demandant une prime d'exportation est arrêté, car le rapporteur de la Commission 
des Douanes a déjà fait son rapport.
109 Ce n’est peut-être pas par hasard que cette mention a lieu sous le ministère Martignac, mieux vu des libéraux 
et qui a réintroduit, avec Saint-Cricq, un ministre du Commerce.
110 Cette question de l’enregistrement est en fait le cheval de bataille de Jacques Lefebvre (également député à 
partir  de  1827) ;  elle  ressurgit  lorsque  celui-ci  préside  la  Chambre  de  Commerce,  d’abord  par  intérim en 
l’absence de François Delessert, puis de plein droit (28 octobre 1829, où il est nommé au procès verbal ; 28 avril 
1830).  En  mai  1830,  il  obtient  d’ailleurs  des  résultats  par  une  intervention  directe  auprès  du  ministre  des 
Finances.
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que des réformes similaires ont pu avoir lieu par amendement : elle réécrit, non seulement au 
ministre et au directeur de l’enregistrement, mais surtout à « un des membres de la députation  
de Paris » pour que cet amendement soit déposé. Qu’il ait été ou non le député initialement 
choisi, il est indiqué le 17 septembre que : « M. Vassal membre de la Chambre et de celle des 
députés se charge de remettre et recommander les deux autres copies à l’attention de M le  
Directeur de l’Enregistrement et de la Commission du budget. Le même membre sera prié de  
s’informer s’il est donné par le ministère de la Justice quelque suite au projet de réforme du  
titre  des  faillites ».  Vassal  indique,  le  1°  octobre,  qu’il  a  obtenu  le  soutien  de  Perier111, 
membre de cette Commission. L’action orientée vers les Commissions112 est donc considérée 
comme plus utile que les pétitions, mais aussi que le dépôt d’un amendement par un député 
isolé : cela montre que la Chambre vise, en toute connaissance de cause, l’efficacité, et non la 
simple protestation publique permise par une pétition.
2- Le glissement vers l’opposition :
des conflits de plus en plus nets avec le préfet puis le 
gouvernement
Des interlocuteurs d’abord nombreux et bienveillants (1814-1820)
La Chambre a traversé la première Restauration et les Cent-Jours113 sans adopter les 
positions tranchées de certaines de ses homologues. Certes, Dupont de Nemours, avant de 
partir  définitivement  pour  les  Etats-Unis,  devient  brièvement  secrétaire  général  du 
gouvernement de la Première Restauration et Conseiller d’Etat ; il participe sans doute à la 
rédaction de la Charte114.  Mais il  a alors quitté la Chambre depuis 1810, et  son influence 
commence à y disparaître. La courte adresse de la Chambre au Roi115 se contente de reprendre 
les éléments  de politique économique qu’elle  avait  critiqués  sous l’Empire  pour exprimer 
l’espoir de changements : « Les Routes du Commerce si longtemps fermées vont être libres », 
« La sagesse et la stabilité des lois caractériseront le règne d’un Prince désiré », enfin les 
« oppressions de la  fiscalité » disparaîtront.  S’y ajoute ensuite,  sans doute lié  au discrédit 
111 Joseph Perier est alors entre deux mandats à la Chambre et Casimir est un ancien membre : il est alors le seul 
Perier député.
112 Réciproquement, mais seulement à deux occasions ponctuelles, des Commissions de la Chambre des Pairs 
(donc sans participation d’anciens membres de la Chambre) recourent à l’expertise de la Chambre de Paris. Le 9 
novembre 1814, une Commission de la Chambre des Pairs la consulte sur le prix des fers étrangers dans les ports. 
Ce type de consultation se renouvelle le 8 mai 1820, sur la question d'une somme minimale pour la contrainte par 
corps.  Mais la demande a été cette fois transmise par  le préfet.  Il  s’agit là de questions relevant plutôt des 
courtiers ou des Tribunaux de Commerce, conçues comme seulement techniques et qui ont sans doute été posées 
à l’ensemble des Chambres.
113 Pendant lesquels Chaptal  retrouve la Direction du Commerce et  des  Manufactures.  Le  19 avril  1815,  la 
Chambre reçoit une lettre annonçant sa nomination et qui « lui demande les communications les plus confiantes  
sur les vœux et les besoins du commerce et de l’industrie et lui promet les soins les plus tutélaires pour leur  
prospérité. » Elle sollicite immédiatement une audience sur la question de l’entrepôt.
114 Pierre JOLLY, Dupont de Nemours, soldat de la liberté, PUF, 1956, 305p.
115 Qu’elle a pu déposer lors d’une audience particulière, comme corps constitué, selon son procès verbal du 16 
mai 1821.
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relatif  du  concurrent  qu’était  le  Conseil  d’Etat,  l’espoir  d’une  réforme  du  Code  de 
Commerce116.
La  Chambre  ne  semble  du  reste  pas  avoir  mauvaise  presse,  puisque  Martin-Puech, 
annonçant le 28 décembre 1814 qu’il a obtenu la légion d’honneur, l’attribue à son poste de 
Président de la Chambre. Celle-ci envoie d’ailleurs une lettre de remerciements pour cette 
« grâce accordée au Commerce ». Bien plus, le gouvernement  lui  demande un travail  qui 
reconnaît sa compétence en matière d’économie générale, puisque le 29 mars 1815, c’est le 
nouveau tarif des douanes qui est transmis, la Chambre devant soumettre les modifications 
« que les intérêts commerciaux, industriels et politiques peuvent réclamer dans ce travail de  
législation économique encore plus que financier. » On retrouve là l’idée de députés perdus 
sans l’avis des Chambres de Commerce, évoquée à propos du contexte de l’Acte additionnel. 
C’est sans doute dans la même logique que le projet de budget pour 1817 est soumis, après 
avoir été voté, à l’examen de ces Chambres de Commerce117.
Après la seconde Restauration, la participation de la Chambre au choix des députés du 
commerce, par exemple, peut d’autant moins lui être reprochée qu’elle compte alors en son 
sein des hommes parmi lesquels le gouvernement a des obligés. Il s’agit des banquiers qui 
participent  aux  grands  emprunts,  et  qui  se  retrouvent  ainsi  en  partie  solidaires  du 
gouvernement, contre les ultras (les libéraux sont maintes fois accusés de manipuler les cours 
des  effets  publics)118.  Les  ministres  de  l’Intérieur  Laîné  puis  Decazes,  en  1817-1820, 
soutiennent notamment la création, par les mêmes banquiers, de la Caisse d’Epargne : il est 
vrai que le frère même de Laîné en est un des fondateurs119. Quant à Decazes, son secrétaire 
général au ministère de la Police est, de 1815 à 1818, Bertin-Devaux, qui a été membre de la 
Chambre de Commerce de 1812 à 1815120.
116 cf. procès verbal du 15 juin 1814. Le 13 octobre 1815, le Vice-Président Cordier fait en outre remarquer que 
« les  circonstances  étant  changées »,  il  est  possible  d’espérer  une  modification  de  l’ensemble  du  livre  des 
faillites, et pas seulement de quelques articles.
117 Le très long rapport de la Chambre de Paris est reproduit dans le procès verbal du 31 juillet 1816. Malgré le 
dépouillement des  Archives parlementaires concernant cette discussion budgétaire, je n’ai pas trouvé mention 
dans  les  débats  d’un appel  prévu  aux Chambres.  L’initiative  est  donc  sans  doute  plus  tardive  et  d’origine 
ministérielle. Peut-être vise-t-elle à tester la proposition de rétablissement des corporations qui a émergé dans le 
débat (c’est en tout cas surtout sur ce point que réagit la Chambre de Paris : cf. supra). Il est impossible de savoir 
en l’état s’il s’agissait d’une circulaire destinée à toutes les Chambres.
118 cf. Maurice GONTARD,  La Bourse de Paris, 1800-1830, Edisud, 2000, p.140 sq. On retrouve parmi les 
soumissionnaires les grands noms de la haute banque souvent présents à la Chambre. Pour l’emprunt de 1816, ce 
sont Delessert,  Perier  et  Laffitte ;  André,  Cottier  et  Mallet ;  puis  Delessert  et  Laffitte ;  en 1818 :  Delessert, 
Laffitte et Hottinguer ;  en 1821 : Delessert  et  Hottinguer ;  Laffitte et  Rothschild ; en 1822 : Laffitte,  Mallet, 
André et Cottier (qui échouent dans leur soumission). Scipion puis Casimir Perier sont à la Chambre en 1816-
1820, François Delessert en 1815-1818 et 1819-1822, Hottinguer jusqu’en 1817, Laffitte jusqu’en 1819, André 
en 1819-1822 et Cottier en 1815-1818 et à partir de 1823. Pour Louis BERGERON, Les capitalistes en France,  
1789-1914,  Gallimard, 1978, p.165-166, la première Restauration a été appuyée par la haute banque, surtout 
favorable à la paix, Delessert s’impliquant dans la Garde Nationale, Laffitte étant l’un des premiers à arborer la 
cocarde blanche. Cela ne les empêche pas d’être les mieux élus des députés du commerce des Cent Jours. Après 
1815, Delessert et Hottinguer sont confirmés comme barons.
119 cf. Catherine DUPRAT,  Usages et pratiques de la philanthropie. Pauvreté, action sociale et lien social, à  
Paris,  au  cours  du  premier  XIX°  siècle,  Paris,  Comité d’histoire  de  la  Sécurité  Sociale,  1996,  p.1212,  qui 
souligne plus largement l’essor de la philanthropie comme partie d’une œuvre de réconciliation nationale dans les 
premières années de la Restauration – essor qui implique de nombreux membres de la Chambre.
120 cf. Adolphe ROBERT et Gaston COUGNY (dir.), Dictionnaire des parlementaires français, Bourloton, 1889-
1891, 5 volumes.
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C’est aussi Laîné qui a soutenu la Chambre sur la question de sa présidence. En outre, le 
10 septembre 1817, Barthélémy signale qu’il a été désigné au Journal officiel, à l’occasion de 
sa nomination comme président d’une section du collège électoral de Paris, comme membre 
du Conseil Général du Commerce. Mais le ministre de l’Intérieur a fait rectifier cette mention 
en « président de la Chambre de Commerce », attendu, selon le procès verbal, « que cette  
fonction publique dont M. Barthélémy est investi a principalement déterminé le choix fait de  
lui pour une vice-présidence du Collège électoral. » Il s’agit là d’un poste de confiance, y 
compris  politiquement121.  Réciproquement,  le  22  novembre  1815,  la  Chambre  vote  pour 
l’érection d’un buste du roi dans le lieu de séances de la Bourse122.
En outre, comme on l’a vu, la Chambre a établi des relations électives avec le ministère 
des Finances, et ce quel que soit son titulaire, qui change plusieurs fois123, et à l’exception de 
l’opposition qui s’est fait  jour sur la surveillance de la Caisse d’amortissement.  Le procès 
verbal  du  17  janvier  1816  relate  ainsi  une  audience  de  la  Chambre  au  ministère,  où  le 
ministre, soutenant les membres, ne parvient toutefois pas à fléchir le directeur des Droits 
réunis. Le 7 janvier 1818, un autre acteur intervient dans ces rapports : « la Banque », qui a 
conféré  avec  le  ministre,  et  dont  un  membre  propose  que  la  Chambre  reprenne  les 
conclusions124. C’est la première évocation des liens avec la Banque depuis 1809, et une des 
dernières, alors même qu’ils ont été particulièrement nombreux dans la période. Ils rappellent 
que ces liens électifs sont liés à l’action de la haute banque. Ils servent aussi les revendications 
de la Chambre concernant la Bourse : c’est dans ce cas son Secrétaire, également régent125, qui 
agit pour le suivi d’une demande qui reste d’ailleurs sans effet.
Il semble même que la Chambre soit tellement liée à la logique de ce ministère qu’elle 
se retrouve en porte-à-faux vis-à-vis de ses homologues de province, défendant face à elles 
l’intérêt fiscal. En effet, elle est assaillie de pétitions venant notamment de la Chambre de 
Strasbourg, visant à remplacer le monopole des tabacs par un système de licences : or elle 
s’oppose à ces pétitions, et les membres en viennent donc à défendre un monopole, ce qui 
n’est  pas  leur  habitude126.  En  réalité,  la  position  de  la  Chambre  est  plus  complexe :  elle 
affirme refuser qu’un privilège aille à quelques négociants et préférer le confier à la régie. Il 
reste que cela la place aux côtés  du pouvoir,  contre ses  homologues.  L’affaire n’est  pas 
anodine127, puisqu’elle finit par donner lieu en 1819 au premier rassemblement spontané de 
121 Ce poste est  à  la nomination du Roi.  Adeline DAUMARD,  La bourgeoisie  parisienne  de 1815 à 1848, 
SEVPEN, 1963, p.558, signale la présence de membres de la Chambre de Commerce, du Tribunal de Commerce 
ou de dirigeants de la Banque de France également parmi les scrutateurs et secrétaires, qui sont, eux, élus.
122 Elle  est  unanime,  mais  seuls  six  membres  sont  présents :  il  ne  s’agit  pas  d’une  véritable  délibération. 
Cependant, des ordres sont bien donnés par le préfet le 2 décembre.
123 Louis du 9 juillet au 26 septembre 1815, puis Corvetto jusqu’au 7 décembre 1818, Roy jusqu’au 29 décembre, 
Louis jusqu’au 19 novembre 1819, Roy jusqu’au 14 décembre 1821 (le ministère va ensuite au Président du 
Conseil Villèle jusqu’en 1828).
124 « Un membre propose de demander à S.E. le ministre des Finances l'exécution d'un projet que dans une  
conférence avec la Banque il avait paru agréer et qui avait pour but de faire délivrer à l'avance, mais payables  
seulement au terme de l'échéance des intérêts de la dette publique, les mandats de payement de ces intérêts,  
mandats que la Banque pourrait  escompter,  et  qui  expédiés  sans précipitation éviteraient  aux postes de la  
Trésorerie des retards et un encombrement nuisibles au crédit de l'Etat. »
125 « M. Lefebvre qui s'était chargé de suivre au ministère des Finances l'effet de la demande de la Chambre qui  
avait pour objet d'obtenir la cote des effets étrangers » (procès verbal du 29 juillet 1818).
126 Procès verbaux des 20 décembre 1815 et 15 juillet 1818.
127 C’est à son propos que des députés s’étaient faits, à la fin de 1815, les représentants de Chambres.
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« délégués des diverses Chambres, réunis à Paris pour y solliciter l’abolition du monopole  
des tabacs ». La Chambre de Paris refuse de participer à ces réunions, et choisit une formule 
ambiguë pour être tout de même informée de leurs débats128.
Enfin,  à  ces  liens  avec  les  Finances  s’ajoutent  des  rapports  temporairement 
exceptionnels  avec  la  municipalité  parisienne,  qui  semblent  notamment  passer  par 
Barthélémy129, et qui s’ancrent surtout dans deux revendications locales passées au centre des 
préoccupations de la Chambre, comme on l’a vu : demande d’un entrepôt130 et construction de 
la Bourse. Ainsi, Barthélémy est chargé le 26 août 1818 d’intercéder auprès du préfet pour que 
la Ville lance un emprunt pour la Bourse : la Chambre est « persuadée d’ailleurs que s’il est  
possible d’amener le ministre à quelque sacrifice on y réussira plus aisément par l’entremise  
de la Ville de Paris. » La concertation avec le Conseil Général est même envisagée, le 18 
décembre 1816, pour une Commission créée par la Chambre à propos de l’octroi sur les huiles 
et les denrées coloniales. En 1819, à la mort de Barthélémy, le préfet de la Seine indique 
explicitement qu’il souhaite le remplacer au Conseil général par un autre banquier, et propose 
les noms de Benjamin Delessert, Hottinguer et Scipion Perier, trois régents de la Banque et 
anciens membres de la Chambre131. Entre 1820 et 1822, la Chambre doit aussi intervenir aux 
côtés du Conseil Général de la Seine et du Tribunal de Commerce pour recenser les victimes 
de l’incendie de Bercy132 ;  à la demande du préfet,  elle intervient  pour le déplacement  de 
locaux de l’octroi et pour l’agrandissement des magasins de la douane133. Le 26 février 1821, 
sur proposition d’un membre, la Chambre obtient pour chacun de ses membres un exemplaire 
du budget de la Ville. De tels liens avec la Ville sont tout à fait inédits134 : si des consultations 
de  la  Chambre  subsistent,  comme  on  va  le  voir,  sous  la  Restauration,  elles  relèvent  de 
procédures plus officielles.
Bref, malgré la concurrence institutionnelle croissante, la Chambre parvient, dans ces 
premiers  temps,  à  mobiliser  de  nouveaux  canaux  d’action  officieux  pour  faire  aboutir 
quelques projets, voire se retrouve consultée sur des sujets nouveaux.
128 « Les membres de la Chambre se réuniront individuellement et non en corps chez l’un d’eux pour y entendre  
les nouveaux arguments des adversaires du monopole ». (procès verbal du 10 mars 1819).
129 Déjà évoqué plus haut, anobli à la première Restauration, Vice-Président de la Chambre en 1813-1814 et de 
1816 à 1819, et conseiller général de 1808 à 1819, soit quasi simultanément à ses mandats à la Chambre, qui 
s’échelonnent entre 1807-1808 et 1818-1819.
130 Le 13 octobre 1815, sur l’entrepôt, « sur l’observation d’un membre la Chambre décide que nulles démarches  
ne seront faites à cet égard que de concert avec le Conseil Municipal  [sic] qui, forcé par les circonstances à  
créer de nouvelles branches de finances ne pourra négliger la ressource que cet établissement peut fournir. »
131 Adeline DAUMARD,  La bourgeoisie parisienne de 1815 à 1848, SEVPEN, 1963, p.537 (à partir de AN 
F1bII  Seine 10).  A sa démission en 1822,  B.  Delessert  est  à  son tour  remplacé par  le banquier  Outrequin, 
membre de la Chambre et conseiller d’escompte.
132 Procès  verbal  du  9  août  1820 ;  cette  conjonction  est  censée  inspirer  « la  confiance  publique ». Mais  la 
Commission n’est pas créée, semble-t-il à la suite d’un conflit entre le préfet et le Conseil Général (procès verbal 
du 6 septembre).
133 Procès verbaux des 16 février 1821 et 20 mars 1822.
134 Il faut souligner que, comme le gouvernement, la Ville doit emprunter plusieurs dizaines de millions de francs, 
à la fin de 1817, auprès d’un syndicat de banquiers (cf. Guillaume de BERTIER DE SAUVIGNY,  Nouvelle 
Histoire  de  Paris. La  Restauration :  1815-1830, Association  pour  la  publication  d'une  histoire  de  Paris : 
Diffusion Hachette, 1977, p.22).
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Critiques du gouvernement et mise à l’écart symbolique de la Chambre (1821-1830)
Mais  cette  période  est  brève,  et  la  césure  qui  a  lieu  en  1821 semble  clairement  se 
rapporter aux circonstances politiques, avec l’avènement du ministère Villèle (alors que les 
successions précédentes de ministères ne semblent  guère avoir  affecté la  Chambre).  C’est 
d’ailleurs lors de l’assassinat du duc de Berry que la Chambre est confrontée à une première 
relégation  symbolique135 :  les  questions  de  préséances,  qui,  on  l’a  vu,  n’avaient  pas  été 
tranchées sous l’Empire, sont dorénavant l’occasion de plaintes qui donnent la mesure des 
tensions  entre  les  autorités  locales  et  la  Chambre.  Tandis  que  la  Chambre  acquiert  une 
nouvelle légitimité et de nouveaux locaux en s’installant à la Bourse, elle s’éloigne de l’Hôtel 
de Ville : de ses locaux, mais aussi de ses fêtes, puis de son préfet, qui ne prend plus ses avis 
en compte pour nommer les notables commerçants.
Ce sont les fêtes données par le Corps Municipal parisien à l’occasion du baptême de 
l’héritier du trône qui marquent, lors de la séance du 16 mai 1821, une véritable rupture de la 
Chambre avec cette municipalité136. Le Président de la Chambre137, Odier, n’a reçu que quatre 
invitations pour les membres à la fête donnée le 2 mai, et a dû tirer au sort les bénéficiaires. 
Mais les membres récusent moins le nombre d’invitations que leur caractère individuel : ils 
auraient  voulu  rejoindre  « la  salle  où  seraient  réunis  les  différents  Corps  de  la  Ville  de  
Paris »138.  C’est  donc  autour  d’une  véritable  intégration  dans  l’administration  municipale, 
souhaitée par les membres139, que se noue le conflit ; la Chambre est même décrite comme 
« Corps constitué, organe légal du Commerce près le Gouvernement ». Au-delà même des 
conflits internes à l’administration parisienne, les membres évoquent un sentiment de malaise 
plus général, lié à des discours émanant certainement des ultras : le temps de la réflexion sur 
la représentation du commerce et de l’industrie leur semble passé, et ils s’inquiètent plutôt 
d’un mépris pour l’économie140.
Le même conflit se reproduit après le sacre du 29 mai 1825 : Odier, comme Président de 
la Chambre de Commerce, a de nouveau été invité à Reims141, « réuni en corps » avec cinq de 
ses homologues pour représenter « le Commerce du Royaume » (ce qui signe la disparition 
symbolique du Conseil Général du Commerce). Mais ce sont à nouveau les fêtes qui suivent à 
135 Le 16 février 1820, « Pénétrés d’horreur pour le crime qui a frappé S.A. Mgr le Duc de Berry, les Membres  
de la Chambre s’affligent de n’avoir pas fait partie de différens Corps de la Capitale qui ont été admis en  
présence du Roi dans cette douloureuse circonstance ». Vu le contexte, la Chambre ne s'en plaint pas au Roi, 
mais elle adresse tout de même une lettre au ministre de l'Intérieur. Il  faut souligner qu’au même moment, un 
comité regroupant  députés  et  personnalités  libérales  de  Paris  a  été  fondé pour  protester  contre  les  mesures 
d’exception mises en œuvre (cf. Adeline DAUMARD,  La bourgeoisie parisienne de 1815 à 1848, SEVPEN, 
1963, p.565).
136 L’affaire n’est pas anodine : la longue protestation solennelle de la Chambre, adressée au préfet, et sa réponse 
sont reproduites dans le registre des procès verbaux.
137 Les Présidents des principales Chambres de Commerce de province étaient également invités.
138 Le préfet Chabrol nie, dans sa réponse copiée au procès verbal du 30 mai, qu’une telle salle ait existé. Il  
indique aussi que le Roi n’est pas venu à l’Hôtel de Ville.
139 Ils indiquent que, le 29 août 1814, ils ont été présentés au Roi parmi les fonctionnaires de l'administration de 
la Seine. Il est d’ailleurs notable que, depuis sa création, la Chambre soit décrite dans la rubrique consacrée à la 
préfecture de la Seine de l’Almanach Impérial, puis Royal.
140 « Cette omission paraît à plusieurs Membres de la Chambre devoir être d’autant moins passée sous silence  
que depuis quelque temps le Commerce et l’industrie sont en but à des attaques dans lesquelles on s’efforce de 
leur disputer le rang qu’ils ont droit de tenir comme étant au nombre des principales sources de prospérité de  
l’Etat. »
141 Il rend compte de la cérémonie dans le procès verbal du 22 juin.
41
l’Hôtel de Ville qui posent problème : une partie des membres ne sont toujours pas invités142, 
et ils affirment que le cas s’est reproduit trois fois depuis 1821. Plus nettement qu’en 1821, la 
Chambre se revendique alors comme « un corps qui représente toute une classe de citoyens » 
pour  contester  son  exclusion.  Toutefois,  elle  semble  résignée,  puisqu’elle  ne  fait  aucune 
démarche de protestation, se bornant à envisager de parler au préfet s’il vient la présider143.
Enfin, une dernière étape symbolique permet de mesurer l’identification croissante de la 
Chambre  avec  l’opposition  banquière  et  libérale.  Le  28  mai  1828,  le  Président  François 
Delessert, issu d’une célèbre famille protestante, rend compte d’une invitation reçue du curé 
de la Paroisse Notre-Dame des Victoires (celle dont dépend la Bourse) qui invitait la Chambre 
à présenter le pain bénit le jour de la Pentecôte. Delessert a bien sûr décliné personnellement 
l’invitation ;  les  autres  membres,  soulignant  qu’ils  ont  été  élus  sans  distinction  de  culte, 
décident  à  l’unanimité  qu’ils  ne  peuvent  pas  accepter,  comme  corps,  un  tel  vœu.  Si  la 
démarche du curé montre l’intégration locale en cours de la Chambre dans le quartier des 
affaires144 (autant que sa méconnaissance des membres), le refus est l’occasion d’une prise de 
distance explicite par rapport à la religion d’Etat.
Mais ces questions de fêtes ne sont que les symptômes de conflits plus généraux. Leur 
chronologie recoupe celle de déclarations de plus en plus fréquentes dans les procès verbaux. 
Si elles ne donnent pas toujours lieu à des interventions, elles relèvent aussi de la discussion 
politique entre des membres  dont la plupart  des convictions sont communes.  La première 
dénonciation de la politique étrangère du gouvernement est le fait de François Delessert, frère 
du député et Président de la Chambre, qui critique durement, dans la séance du 28 novembre 
1821,  un  article  du  Moniteur sur  la  guerre  à  Lima145 :  après  un  démenti  qui  lui  semble 
insuffisant, la Chambre revient à la charge le 12 décembre. Sur ces questions qui concernent 
l’Amérique latine,  aux convictions politiques se mêlent les intérêts des armateurs français, 
seuls  évoqués  en  l’occurrence :  or  les  banquiers  parisiens  sont  souvent  leurs 
commanditaires146. Ainsi, le 17 avril 1822, la Chambre demande au ministre de l’Intérieur de 
porter  en  Conseil  du  Roi  les  « voeux  du  commerce » pour  faciliter  les  relations  avec  les 
nouvelles colonies indépendantes, y compris en protégeant les commerçants par des bâtiments 
de guerre147.  Le 20 avril  1825, la Chambre accorde un soutien unanime à une pétition au 
Président du Conseil de 72 chefs de maisons de commerce pour l’envoi d’agents dans les 
142 Odier affirme que lui-même n’a dû son invitation es qualité qu’à l’intervention d’un conseiller municipal.
143 Cela n'arrive que le 9 novembre, lors de l'installation de la Chambre dans ses nouveaux locaux ; rien n'apparaît 
au procès verbal sur ces questions de préséances.
144 Pour une cartographie de l’implantation de la banque et du grand négoce à Paris, voir Guillaume de BERTIER 
DE SAUVIGNY,  Nouvelle  Histoire de Paris. La Restauration :  1815-1830, Association pour la publication 
d'une histoire de Paris : Diffusion Hachette, 1977, p.299.
145 Il évoque « l'inconvenance d'une sortie aussi virulente insérée dans un journal soumis à la censure contre les  
chefs et les armées belligérantes à l'égard desquels le Gouvernement observe une stricte neutralité ».
146 Ainsi, les Delessert ont d’importants intérêts au Havre, et le salon de Mme Delessert regroupe tout autant le 
négoce international que les libéraux politiques cf. par exemple Louis BERGERON, Banquiers, négociants et  
manufacturiers parisiens du Directoire à l'Empire Paris – La Haye – New York : Mouton, 1978, p.276-277, qui 
détaille les nuances politiques entre les salons de Mmes Davillier et Delessert et celui de Ternaux, tous classés 
dans l’opposition.
147 La proposition de cette démarche vient de membres qui connaissent celles du cabinet anglais en ce sens : 
l’information des membres de la Chambre est toujours particulièrement étendue.
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nouveaux Etats d’Amérique latine, et, le 28 juin 1826, la question paraît à la Chambre assez 
urgente  pour  qu’une  adresse  au  Président  du  Conseil  soit  rédigée148.  Si  la  question  est 
économique  (sauf  lorsqu’il  s’agit  de  demander  la  reconnaissance  de  l’indépendance  du 
Mexique149),  le ton des procès verbaux envers le gouvernement  est  acerbe,  et  la Chambre 
critique à nouveau son mépris pour les négociants150. Son indépendance peut se mesurer si on 
l’oppose aux vœux du Conseil général de la Seine pour le rétablissement des corporations en 
1824, pour l’augmentation de la puissance paternelle en 1825, contre la licence de la presse en 
1826 : ce Conseil où ne se retrouvent presque plus de membres des institutions économiques 
suit au contraire, ou même précède, le préfet et le gouvernement151.
C’est  à  partir  de la  fin  de 1826 que  les  interventions  de  la  Chambre  prennent  une 
tournure d’opposition encore plus nette. En effet, le 13 décembre, à l’initiative de Ternaux, la 
Chambre décide d’une adresse au Roi pour la paix. La Commission qui doit, avec le Président 
Lefebvre,  rédiger  l’adresse,  est  exceptionnellement  élue  en séance,  et  comprend Ternaux, 
Bérard, Vernes et Odier152. Cependant, le procès verbal de la séance du 16 décembre montre 
un rôle modérateur de Lefebvre, qui insiste pour que la démarche soit motivée par les intérêts 
du commerce et ne puisse être utilisée dans le débat partisan : « l’Esprit de parti » est un 
repoussoir. La Chambre doit finalement envoyer son texte par l’intermédiaire du Président du 
Conseil,  et  il  n’est  pas  consigné  au  procès  verbal,  pour  éviter  toute  forme  de  publicité. 
Certaines modifications ne sont votées qu’à la majorité, majorité qui décide d’ailleurs aussi de 
repousser  la  date  d’envoi.  Or,  le  20  décembre,  à  la  suite  d’une  communication  du 
gouvernement faite à la Chambre des Pairs, le projet est abandonné.
Le  24  janvier  1827,  les  libéraux  de  la  Chambre  tentent  une  nouvelle  démarche, 
concernant cette fois la loi sur la presse. Là encore, ce sont bien sûr des intérêts commerciaux 
qui sont évoqués153 : ceux de l’imprimerie et de la librairie154, et ceux des « communications  
de l’industrie et du commerce entier du royaume ». L’adresse au roi est cette fois rédigée en 
séance (qui  dure  près  de  quatre  heures,  sur  ce  seul  point)  et  adoptée  par  appel  nominal, 
procédure jamais signalée auparavant dans un procès verbal. La question est ensuite celle de 
la façon de signer la lettre : si le choix est finalement celui de signatures individuelles155 (mais 
unanimes), la formule de la pétition collective est en effet envisagée156 : la Chambre a mis de 
côté sa prudence des premières années de la Restauration.
148 L’action de  ces  agents  est  ensuite  critiquée,  sur  la  base  d’informations venues  des  « correspondants  de  
plusieurs membres », le 25 juillet 1826 ?
149 Procès  verbal  du 4 avril  1827,  qui  indique exceptionnellement que ce  vœu est  suivi par  la  Chambre de 
Bordeaux. Ternaux, nommément cité au procès verbal,  demande à ce moment des démarches plus pressantes 
auprès du gouvernement.
150 Ainsi le 28 mai 1828 : ce gouvernement « seul entre toutes les puissances maritimes a été dans l’habitude de  
prendre ses consuls hors de la profession du commerce ».
151 cf. Adeline DAUMARD, La bourgeoisie parisienne de 1815 à 1848, SEVPEN, 1963, p.543, et cf. supra pour 
le vœu sur les corporations.
152 Odier  est  déjà  député  de  l’opposition,  les  autres,  sauf  Vernes,  le  deviennent  ou  redeviennent  en  1827. 
Lefebvre est plutôt classé dans l’opposition constitutionnelle, par opposition aux autres, plutôt libéraux.
153 « Ecartant de l'examen de ce projet de loi tout ce qui peut être du domaine de la politique à laquelle la  
Chambre doit et veut demeurer étrangère ».
154 Firmin Didot  est  justement élu à  la  Chambre en avril  1827 ;  mais il  devient  aussi  en novembre député, 
d’opposition modérée mais ferme sur son secteur, et signataire de l’adresse des 221.
155 Cette  fois,  l’adresse  est  bien envoyée  (le  Président  du Conseil  et  le  ministère de  l’Intérieur  en accusent 
réception le 7 février).
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3- L’Ecole Supérieure de Commerce,
aboutissement d’un projet d’enseignement et foyer libéral
Il semble difficile d’évoquer, pour finir, les liens qu’a pu entretenir la Chambre avec une 
Ecole Supérieure de Commerce considérée, dans la seconde partie des années 1820, comme 
un foyer du libéralisme sans saisir l’occasion de revenir sur la question de l’enseignement 
commercial à la Chambre. Si je ne l’ai pas évoquée plus tôt, c’est qu’un seul épisode, sous 
l’Empire,  s’y rattache,  et  qu’il  n’a  pas  donné lieu  à une action  concrète  de la  part  de la 
Chambre157,  tout en inspirant certainement les promoteurs de l’Ecole. Il n’est bien sûr pas 
indépendant du reste de l’activité de la Chambre à cette période, et il semble même nécessaire 
de le replacer dans le contexte de cette étude sur la Chambre pour mieux le comprendre, alors 
qu’il a souvent été cité pour lui-même par les historiens de l’enseignement158.
Retour sur un texte fondateur :
la Chambre et l’enseignement du commerce en 1806-1807
Si la préhistoire de l’enseignement commercial n’est pas uniquement parisienne159, la 
Chambre  de Commerce  de Paris  se  trouve confrontée à  un triple  héritage :  celui  des  Six 
Corps, qui avaient créé, sans grand succès, un cours destiné à une élite de négociants, et visant 
surtout à former de bons juges du commerce160 ; celui des rédacteurs du Code de Commerce, 
156 « Les précédents interrogés, font connaître que dans quelques circonstances également importantes, ce mode  
de signature par tous les membres, assez généralement usité dans les autres chambres de commerce du royaume  
a été suivi par celle de Paris, dans l'espoir de fixer plus particulièrement l'attention du Gouvernement sur l'objet  
traité. Quelques membres pensent au contraire que ce moyen frappe d'autant moins au but qu'il transforme en  
quelque  sorte  la  délibération  d'un  Corps  sur  les  Intérêts  dont  il  est  constitué  défenseur,  en  réclamations 
individuelles,  ils  font  observer  qu'en  cas  d'absences  d'une  partie  des  membres,  l'omission  de  leurs  noms  
donnerait lieu de supposer que le voeu émis a été celui d'un petit nombre, tandis que la signature du Président  
et du Secrétaire, constatent le fait d'une délibération régulière. »
157 Le moment est fertile en projets : la Chambre, recevant un premier projet de Mathieu Montalon, le renvoie aux 
archives le 10 février 1807. Mais celui-ci insiste : le 25 mars, il renvoie des témoignages de soutien à son école, 
dont celui du ministre de l’Intérieur, et propose à la Chambre d’y nommer gratuitement deux élèves. Cette offre 
est acceptée, mais seulement pour l’époque où deux élèves pourront être choisis : elle n’a finalement pas de suite.
158 Le  rapport  de  la  Chambre  a  bénéficié  d’une  publication  récente  et  partielle  par  Jean-Pierre  NIOCHE, 
« Enseigner les affaires par « des opérations de commerce simulées » », p.137-140 », Entreprises et histoire, juin 
1997,  n°14-15,  p.137-140  (l’auteur  de  la  présentation  est  professeur  à  HEC).  Si  la  réception  du  projet  de 
Boucher, essentiellement au Conseil Général du Commerce, est discutée par Philippe MAFFRE, Les origines de 
l’enseignement commercial supérieur en France au XIX° siècle, thèse pour le doctorat de troisième cycle en 
histoire, Université de Paris-I, dir. Jean BOUVIER, 3 tomes, 1983, celui-ci analyse en revanche très peu et de 
façon fragmentaire le rapport de la Chambre, dont il ignore l'auteur.
159 Philippe MAFFRE, op. cit., p.13-17, signale une école créée à Mulhouse en 1788 par des industriels, et décrit  
le cours de théorie commerciale donné à Bordeaux en l’an IX par Guilhe. Financé par les revenus de la Bourse,  
gratuit,  s’adressant  essentiellement aux adultes,  il  a été créé par  la Chambre de Commerce (cf.  Jean-Claude 
DROUIN,  dans  Paul  BUTEL (dir.),  Histoire  de  la  Chambre  de  commerce  et  d’industrie  de  Bordeaux  des  
origines à nos jours : 1705-1985, Bordeaux : Chambre de commerce et d’industrie, 1988, p.146). A partir de 
1806,  celle-ci  abrite  également  dans  ses  locaux  l'Ecole  d'hydrographie ;  elle  reprend  en 1847  une école  de 
mousses (ibid., p.166). Celle de Marseille fonde une école de mousses en 1839 et c’est seulement en 1872 qu’elle 
soutient une Ecole supérieure de Commerce (La Chambre de Commerce de Marseille, 1599-1949, le passé, le  
présent, l'avenir, Marseille, 1949, 110p.).
160 Les sources sur ce point sont en AN KK 1343 et 1344. Elles sont reproduites par Guillaume DENIERE, La 
juridiction consulaire de Paris, 1563-1792, sa création, ses luttes, son administration intérieure, ses usages et  
ses  moeurs,  Plon,  1872,  p.530-546,  qui  présente  l’expérience  p.103-106.  Ph.  MAFFRE,  op.  cit.,  évoque 
brièvement cette expérience p.191. Le cours fonctionne de 1780 à 1783, pour 80 fils de marchands, avec une 
stricte répartition des places entre les corps. Il s'agit essentiellement d'un cours de droit, assuré par les agréés 
(sortes d’avoués) du Tribunal dans la salle d’audience. Pour une comparaison avec les expériences européennes 
du XVIII°  siècle, cf. Franco ANGIOLINI et Daniel ROCHE (dir.),  Cultures et formations négociantes dans 
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et singulièrement de Vital Roux, qui font de la tenue des livres la première mesure préventive 
contre les faillites, ce qui nécessite une éducation élémentaire pour tous les commerçants ; 
enfin celui, plus indirect mais sans doute présent, des réflexions de Jean-Baptiste Say sur la 
nécessité  d’un  enseignement  de  l’économie  politique.  Ces  trois  axes  (jurisprudence  et 
formation  des  grands  négociants ;  calcul  et  tenue  des  livres ;  économie  politique)  sont 
intimement mêlés dans les différents projets du XIX° siècle et imposent des arbitrages dans 
les programmes d’enseignement. C’est en 1806-1807 que la Chambre adopte en la matière 
une position qui est en fait celle de Vital Roux, le rédacteur du Code.
Le  6  novembre  1806,  elle  a  reçu  le  projet  d’école  commerciale  de  Boucher, 
immédiatement renvoyé à l’examen de Roux161. Le 16 juillet précédent, à l’occasion du débat 
sur la loi sur les faillites, la question d’un apprentissage pour le commerce avait justement été 
posée  et  ajournée.  P.B.  Boucher  se  présente  comme  professeur  de  droit  commercial  et 
maritime à l’Académie de Législation depuis cinq ans, ancien négociant et ancien contrôleur 
des  douanes,  auteur  de  nombreux  ouvrages,  souvent  épuisés :  traités  pour  négociants, 
dictionnaire de commerce, traités de droit maritime... ou encore une traduction française du 
Consulat catalan  de  494.  Il  se  situe  ainsi  dans  la  tradition  ancienne,  administrative  et 
juridique, des dictionnaires de commerce dont l’exemple le plus connu est celui de Savary162. 
Son projet a été soumis en parallèle au ministre de l’Intérieur, qui l’a renvoyé au Conseil 
général  du  Commerce.  Le ministre  décide l’envoi  à  toutes  les  Chambres  du  projet  et  du 
rapport de la Chambre de Paris163 : son expertise, ou plutôt celle de Roux, est donc reconnue.
La longue lettre de Boucher, datée du 27 octobre 1806164, n’explicite pourtant pas les 
raisons pour lesquelles il s’adresse à la Chambre. Quant à ses conceptions de l’enseignement, 
elles semblent se rapprocher de celles des Six Corps : s’il revendique l’existence de traités 
écrits par les négociants eux-mêmes, il pense aussi qu’il est impossible de s’improviser juge 
consulaire sur la base de la seule expérience. C’est surtout le plan proposé pour le cours165 et 
son commentaire,  souvent polémique sur des détails  de droit,  qui définit  les  intentions de 
l’auteur :  un  enseignement  avant  tout  juridique,  fondé  sur  les  grands  auteurs166,  sur  des 
exemples certes, bases de jurisprudence, mais aussi sur des règles médiévales citées comme 
telles (le Code de Commerce, dont la discussion est sur le point de se terminer, n’est pas du 
tout évoqué)167.  Ce sont un amphithéâtre  et une chaire qui doivent constituer  le centre de 
l’Ecole. D’ailleurs, dans sa conclusion, il  indique qu’il ne limite pas son Ecole aux futurs 
l’Europe moderne, éd. de l’EHESS, 1995, 593p.
161 Je reproduis en annexe 3-1 le rapport de Roux. 
162 cf. Jean-Claude PERROT, « Les dictionnaires de commerce au XVIII° siècle », Revue d’histoire moderne et  
contemporaine, t. 28, janvier-mars 1981, p.36-67.
163 Cet envoi avait été demandé par la Chambre de Paris et l’est aussi par le Conseil Général. Le manque de 
moyens du Conseil général apparaît lorsqu’il demande à la Chambre de fournir les 32 exemplaires imprimés à 
envoyer (finalement imprimés par le ministère de l’Intérieur). cf. ACCIP I-2.74(34) (lettres des 27 janvier, 28 
février et 10 avril 1807).
164 ibid.
165 Le rapport de Vital Roux reproduit ce plan.
166 Des juristes, mais aussi Montesquieu, d’ailleurs critiqué,  ou les encyclopédistes : Boucher cite un nombre 
impressionnant d’autorités, en revanche totalement absentes du rapport de la Chambre.
167 En  outre,  l’auteur  souhaite  défendre  une  doctrine  personnelle :  les  allusions  aux  « faux  principes » sont 
nombreuses, particulièrement sur les changes ; l’auteur se mêle même de critiquer quelques vices des traités de 
commerce. L’essentiel du volume de son projet est constitué de règlements de comptes juridiques.
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négociants168 : cet enseignement qui s’adresserait aussi aux administrateurs se rattache à une 
vision très réglementaire du commerce.
Or le but de l’enseignement commercial décrit dans le rapport de la Chambre est tout 
autre, l’opposition des deux projets étant presque caricaturale – et permettant facilement de 
ridiculiser  rétrospectivement  le texte  de Boucher169,  ou du moins  de le taxer  d’archaïsme. 
Pourtant,  si  la  présentation  de l’Ecole projetée est  courte  en comparaison  des discussions 
juridiques, le projet ne se borne pas à l’amphithéâtre et aux deux professeurs (de droit et de 
géographie).  Sont  aussi  prévus  des  comptoirs  où  les  élèves  vendront  et  achèteront 
« simulément » entre nations170 ; et un Tribunal de Commerce, également simulé, où les élèves 
doivent endosser tous les rôles (juges, greffiers, plaideurs, huissiers) et faire des « arbitrages,  
parères,  règlemens  d’avaries  grosses  et  communes »).  La simulation  a  donc  des  origines 
juridiques, et ne constitue pas une novation due à la Chambre. En revanche, c’est le type de 
commerce, et donc de public visé, qu’elle envisage qui diffère, et qui confirme l’ancrage des 
membres dans un monde du négoce bien particulier.
Roux utilise en fait son rapport pour présenter officiellement aux autorités des thèses 
reprises de son ouvrage de 1800171 (comme sur le Code industriel), dont un passage est même 
repris textuellement. Dans ce cadre, le plan de Boucher n’est qu’un point d’appui rhétorique 
pour  imposer,  par  comparaison,  ses  conceptions.  Mais  il  est  intéressant  que,  dans  ce 
mouvement, Roux attribue à Boucher l’ambition de lancer des controverses sur des questions 
« d’économie  politique » (alors  que,  sauf  sur  la  définition  de  la  monnaie,  il  parle  quasi 
exclusivement  de droit),  dénonçant  l’  « idéologisme scientifique » des  « argumentateurs ». 
Ainsi,  si  la  Chambre  s’occupe,  elle  (mais  face  au  pouvoir  politique),  de  principes  et 
d’économie politique,  Roux entre dans un débat, non encore tranché, entre promoteurs de 
l’enseignement commercial172, en y attaquant les « séductions des systèmes » comme inutile à 
l’éducation des négociants. En fait, il parle là de l’ensemble des commerçants, pour lesquels la 
168 « Cette école devra nécessairement être fréquentée, d’abord par ceux qui se destinent au commerce et à la  
marine, et ensuite par ceux qui se destinent à la diplomatie, aux administrations monétaires, aux douanes, au  
barreau,  à  la  magistrature,  aux  finances  et  à  la  profession  d’officiers  ministériels. » Pour  une  perspective 
comparative sur cette question, cf. Jacqueline HECHT, « De la révolution scientifique à la révolution culturelle : 
l’enseignement  de  l’économie  politique »,  dans  Jean-Michel  SERVET  (dir.),  Idées  économiques  sous  la 
Révolution, 1789-1794, Presses Universitaires de Lyon, 1989, p. 35-80.
169 Ce que fait Robert LARGAUD, La Chambre de Commerce et d’Industrie de Paris depuis sa création en l’an 
XI. De l’Hôtel de Ville au Palais Brogniart 1803-1852. Notes et documents de recherche, tapuscrit interne à la 
CCIP, 1990, dont le propos est de souligner la modernité des conceptions de la Chambre.
170 Ce fonctionnement simulé est inspiré, selon Roux, de ce qui existe pour le droit à l’Académie de Législation, 
où Boucher enseigne.
171 Vital ROUX, De l'influence du gouvernement sur la prospérité du commerce, Fayolle, an IX-1800, 484p. Le 
chap.2 de la seconde partie s’intitule « Des écoles de commerce » et est l’un des plus longs ; mais Vital Roux 
écrit aussi dans le chap. 10 de la première partie qu’il y a trop de professeurs, mais pas assez de professeurs de  
commerce, et dans le chap.1 de la seconde partie (« de l’ignorance des principes du commerce, des causes de 
cette ignorance, et de ses effets ») que l’apprentissage est insuffisant en matière de commerce.
172 Ainsi,  à  Bordeaux,  en l’an X,  Guilhe,  ancien professeur  de  belles  lettres  qui  bénéficie  du soutien de  la 
Chambre de Commerce, défend le caractère avant tout théorique de son enseignement par la nécessité de former 
des  commerçants  qui  ne  soient  pas  limités  à  une  seule  branche.  Ce  n’est  qu’à  partir  de  1824  que  son 
enseignement prend un tour plus pratique. Il se réclame à la fois de Smith, Raynal, Condillac et Montesquieu, 
soit des références proches de celles de Roux dans son écrit de 1800. Pour lui, le bon commerçant est celui qui 
est capable d’ « éclairer le gouvernement sur les lois commerciales, sur les traités » (cf. Philippe MAFFRE, Les 
origines de l’enseignement commercial supérieur en France au XIX° siècle, thèse pour le doctorat de troisième 
cycle en histoire, Université de Paris-I, dir. Jean BOUVIER, 3 tomes, 1983, p.16, p.71, p.216, p.354).
41
priorité serait « l’amour de l’ordre et de l’économie » : le but n’est pas tant la formation des 
juges  du commerce  que l’apprentissage de la  tenue  des  livres.  En outre,  un second front 
oppose Roux à ceux qui souhaiteraient un enseignement seulement pratique, sans Ecole : dans 
ce cadre, il critique à la fois l’absence de formalisation de l’apprentissage et ses inégalités173. 
Là aussi, il ne s’agit pas de se limiter aux plus grands négociants174 : Roux parle d’une école 
publique et envisage même la gratuité. Mais, faisant feu de tout bois, il critique aussi les juges 
du commerce, en déplorant que la jurisprudence soit « soumise aux caprices des usages, et  
quelquefois même à l’ignorance des juges »175. En réalité, son projet diffère bien de celui de 
Boucher  en  ce  qu’il  trace  une  frontière  entre  le  négociant  et  l’administrateur  (voire 
subordonne le second au premier)176 ; mais il inclut différentes strates de commerce.
Roux admet finalement la liste de matières proposées par Boucher et propose également 
une méthode de simulation ; mais les proportions de ces deux aspects dans le rapport sont 
inversées : Roux place la « méthode employée pour l’enseignement » au centre et exclut les 
cours magistraux177. Cette méthode inclut des simulations de plus en plus complexes178 : tenue 
des  livres  et  correspondance  n’y  sont  qu’une  première  étape179.  Ensuite  interviennent 
« associations composées » (avec répartition des intérêts), liquidations, spéculations (dont les 
transactions à terme et à livrer), « comptes en participation dans plusieurs maisons », procès, 
faillites ; puis le négoce avec l’étranger (« les grandes spéculations en banques vont s’allier  
aux  grandes  opérations  en  marchandises ») ;  s’y  ajoutent  les  expéditions  maritimes 
(équipements, assurances, prises, naufrages). Enfin, les banques et l’économie publique sont 
envisagées de façon très différente de Boucher. Loin de former des administrateurs, il s’agit 
ici  d’  « apprendre  à  calculer  leurs  spéculations  sur  les  fautes  et  les  erreurs  des  
Gouvernemens ». Roux décrit donc un monde marqué par l’omniprésence du risque (qui doit 
être simulée par le machiavélisme des professeurs), un monde de la spéculation avant tout180. 
Bien  que  le  projet  soit  placé  sous  l’égide  de  l’ordre,  de  l’économie  et  de  l’objectif  de 
173 Ce point est toutefois évoqué de façon rapide. Dans  De l'influence du gouvernement sur la prospérité du  
commerce, Fayolle, an IX-1800, 484p., Roux présentait de façon plus explicite le modèle de Gand, avec une 
école ouverte à tous pour un prix modique. Selon Ph. MAFFRE, op. cit., p.231, il aurait trouvé ce modèle dans 
un article du  Moniteur. En tout cas, Vanacker, associé ensuite dans un projet d'Ecole à un proche de Roux, a 
participé à la fondation de cet Athénée Commercial de Gand, et s'y réfère encore en 1815 (alors qu'il n'existe 
plus).
174 Roux, dans  De l'influence...,  rendait  hommage à l'apprentissage qu'il  avait  lui-même fait  dans la  maison 
Delessert à Lyon.
175 Balzac se fait encore l’écho de ces critiques dans César Birotteau, Le Livre de Poche, 1972 (1837), p.41-42 et 
p.304 notamment : il décrit un Birotteau se levant à 5h pour lire les répertoires de jurisprudence, mais jugeant 
surtout en équité, dans « une justice de cadi » proche de l’arbitrage, et avec une éloquence très creuse. On peut 
noter que peu après le débat sur le projet Boucher, le Conseil d’Etat souhaite imposer un certificat de capacité 
fondé sur le suivi d’un cours de droit commercial, là où de tels cours existent, pour l’accès à plusieurs fonctions 
(mais non à celle  de  juge,  ce  qu’il  ne peut  imposer) :  cf.  impressions du Conseil  d’Etat :  Projet  de décret  
concernant la réception, dans le ressort de la Cour d'Appel de Paris, des greffiers du Tribunal de Commerce,  
agens ou courtiers de change, Section de l'intérieur, rapp. Fourcroy, 1° rédaction, 26 mai 1809, 1809 bis.
176 Dès  le  premier  chapitre  de  De l’influence… (notamment  p.15),  Roux déclarait  que  c’était  le  commerce 
(entendu au sens du grand négoce) qui avait toujours fourni les plus brillants administrateurs. On peut souligner 
que le Prospectus de 1855 de l'Ecole Supérieure du Commerce revendique en revanche parmi ses missions, entre 
autres, la formation de membres de l'administration publique et de consuls (cf. ACCIP I-2.74(34)).
177 En outre, il fait table rase des livres existants, en une critique rapide, et ne propose que d’en composer de 
nouveaux.
178 Pratiquées sous la direction de professeurs dont Roux n’indique pas la qualité. En 1800, il souhaitait des 
professeurs non pas négociants (par manque de temps disponible) mais inspectés par des négociants.
179 Roux admet que cette première partie suffit aux élèves destinés au « commerce de revente ou de détail ».
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réduction des faillites (il constate l’importance de la spéculation, sans la justifier) il semble 
peu destiné à séduire l’administration.
Du reste, le Conseil Général du Commerce lui-même, dans son avis rendu le 23 janvier 
1807181, apparaît en retrait des positions adoptées par la Chambre de Paris, ce qui souligne leur 
originalité  au sein  même du monde du négoce.  Il  refuse tout  enseignement  public  par  le 
gouvernement,  y compris  de calcul,  de langues ou de tenue des livres,  au profit  d’un pur 
apprentissage, redoutant même que des jeunes trop pleins de « science » se montrent arrogants 
envers leurs maîtres et refusent les tâches subalternes182. Les deux projets, celui de Boucher et 
celui de Roux, sont l’objet d’une seule et même condamnation comme « systèmes produits  
par de bonnes intentions mais fondés sur des abstractions […] prises d’un point de vue trop 
élevé et trop au-dessus de ce que l’ordre social peut désirer d’utile et de nécessaire dans la  
pratique. »183 Même le projet purement négociant de Roux apparaît donc trop systématique 
aux provinciaux, ce qui confirme un véritable décalage culturel entre les Chambres. La simple 
idée d’un apprentissage égal et collectif des principes de la spéculation (qu’on peut rapprocher 
de la volonté de Roux, et même de la Chambre, de lui imposer des règles minimales, mais 
générales, de transparence) leur paraît absurde184.
Ainsi  la  Chambre  de  Paris  se  retrouve-t-elle,  du  fait  de  ses  principes  généraux  de 
l’Empire,  dans  le  camp  des  promoteurs  d’un  enseignement  commercial  qui  égalise  les 
connaissances et  permette  de fixer  quelques règles générales d’action et  de jurisprudence. 
Mais,  après  cet  échec,  le  projet,  dont  le  public  exact  reste assez peu défini  et  qui  relève 
finalement plutôt d’une pétition de principe, n’est pas discuté à nouveau pendant près de dix 
ans.
Création et fonctionnement de l’Ecole Spéciale de Commerce, 1815-1855 : le soutien 
clandestin de la Chambre à une Ecole libérale ?
Toutefois,  G.P.  Legret,  promoteur  dès  1815  d’une  Académie  de  commerce  avec 
Vanacker185, serait un ancien client de Vital Roux, qui aurait repris son projet186 (Legret tenait 
une maison de soierie). Legret apparaît du reste lié à un autre membre de la Chambre187, mais 
180 Toutefois  l’idée,  reprise  de  Gand,  de  simulation  d’une  Bourse,  présente  chez  Roux en  1800,  n’est  pas 
explicitement reprise, même si elle semble être la conséquence naturelle de sa dernière étape.
181 Conservé en AN F12 521/522, et dont de larges extraits sont donnés par Philippe MAFFRE, Les origines de  
l’enseignement commercial supérieur en France au XIX° siècle, thèse pour le doctorat de troisième cycle en 
histoire, Université de Paris-I, dir. Jean BOUVIER, 3 tomes, 1983, p.18 sq et p.190.
182 Argument longuement développé par la Chambre de Commerce de Marseille, dans sa réponse de mai 1807 
conservée en F12 618 (comme celles des autres Chambres) et citée ibid.
183 Lyon,  Toulouse  et  Anvers  déclarent  l’établissement  d’Ecoles  nécessaire,  en  approuvant  le  principe  des 
simulations  et  celui  d’un  enseignement  de  la  morale,  mais en  réprouvant  celui  de  l’économie politique  (la 
Chambre de Gênes allant jusqu’à souligner que les orientations de Smith s’opposent à celles du gouvernement).
184 Gênes conteste la possibilité d'enseigner « les combinaisons rapides qui font juger au négociant consommé de  
l'effet de telle cause ou de telle circonstance sur le crédit, sur l'abondance d'argent, sur l'état des changes, sur le  
sort des marchandises de chaque pays ».
185 Leurs prospectus de 1815 et 1816 se trouvent en ACCIP I-2.74(34).
186 Legret tenait une maison de soierie. Toutefois, il semble que l’indication originelle sur les contacts avec Roux 
ne soit issue que de Alfred RENOUARD, Histoire de l’Ecole Supérieure de Commerce de Paris (1820-1898), 
Siège de l’Union Amicale des Anciens Elèves, octobre 1898, p.9 : or ce texte est riche en inexactitudes.
187 Le 21 décembre 1811, il apparaît pour la première fois dans les procès verbaux de la Chambre, lui faisant 
l’hommage d’un traité sur la comptabilité commerciale. Il est indiqué à ce moment, et c’est un cas unique à la 
réception  d’un  livre,  que  « M.  Guiton  lié  avec  l’auteur  lui  adressera  les  remerciements  de  la  Chambre ». 
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la réaction de celle-ci à ses projets reste ambiguë. En effet, son école, privée mais qui connaît 
des déboires financiers, finit par demander un soutien au sous-secrétaire d’Etat à l’Intérieur (il 
s’agirait  de  rendre  l’école  « royale » en  la  faisant  bénéficier  d’un  local  gratuit  et  d’une 
subvention),  qui  consulte  lui-même  la  Chambre,  le  5  mai  1817188.  En  effet,  Vanacker  et 
Legret, dans leur lettre au sous-secrétaire d’Etat, ont argué de « l’affinité qui existe » entre 
Bourse et  Ecole de Commerce pour demander  60.000F pris  sur le budget  dégagé pour la 
construction de la Bourse, sur lequel la Chambre a son mot à dire189. Or, bien que la lettre du 
ministre  soit  tout  à  fait  sarcastique,  moquant  le  nom d’Académie  et  le  luxe  du  local,  et 
conseillant à la Chambre de ne pas accorder trop de temps à la demande, le 22 mai, Casimir 
Perier, chargé de se renseigner sur l’Ecole, conclut que « sans rien préjudicier sur le succès  
des entrepreneurs ni sur leurs droits  aux secours du Gouvernement, il  se prononce d’une  
manière positive sur l’utilité d’une institution de ce genre et exprime le vœu de sa réussite. »
En réalité,  cette réponse a une histoire assez complexe190, dans la mesure où elle ne 
relève pas seulement  de la volonté de la Chambre de soutenir  l’enseignement,  mais  aussi 
d’une tentative de structuration du monde de la haute banque et des institutions du commerce, 
reçue  avec  quelques  soupçons  par  le  pouvoir.  Si  ses  connotations  politiques  n’ont  rien 
d’explicite191, la constitution d’un groupe de pression192 correspond bien à ce qui a été déjà vu 
pour des questions boursières ou financières à la même période. Ces auspices éclairent sans 
doute l’évolution ultérieure d’une Ecole de Commerce qui reste lié au même milieu et épouse 
ses opinions politiques.
En  effet,  le  15  octobre  1816  a  été  réunie  une  « Assemblée »  de  « Banquiers  et  
Négociants de Paris », qui a produit un « procès verbal » signé nommément, et intégré dans 
un prospectus  imprimé  de quatre  pages,  titré  en conséquence :  « Académie de Commerce 
établie à Paris, sous les auspices de la Banque et du Commerce, et sous l’autorisation du  
Gouvernement ». Alors que les élèves y sont rares, le procès verbal vise à trouver des moyens 
d’encouragement. En fait, les arguments en faveur de l’Ecole sont rares et imprécis : lettres 
favorables  du ministre  de l’Intérieur  reçues  en mai  et  en septembre,  ou « perfection » du 
travail d’un élève, constatée par la maison qui l’a placée. Mais les signataires s’engagent à 
recommander  l’établissement  à  leurs  amis  et  correspondants,  pour  qu’ils  y  envoient  des 
élèves, et autorisent la publication de leur délibération. L’important est donc le crédit apporté 
par  la  liste  des  signataires,  qui  sont  des  entreprises  et  non  des  individus.  S’y retrouvent 
quelques  députés,  nombre  de  régents,  conseillers  d’escompte  et  juges  du  commerce  et  la 
Cependant, le 22 février 1815, le nouvel ouvrage de Legret, Réflexions d'un ancien négociant sur le commerce, 
est crédité par le rapporteur Schérer de vues saines mais peu nouvelles.
188 ACCIP I-2.74(34). On y retrouve l'ensemble du dossier sur l’Académie de Commerce.
189 Si l’on en croit Vanacker et Legret, dans une lettre du 23 avril, le ministre a renvoyé le projet à la Chambre en 
indiquant qu’il ne le soumettrait au Conseil d’Etat que si elle l’approuvait.
190 Elle n’est pas du tout prise en compte par Philippe MAFFRE, op. cit., qui attribue à la Chambre un soutien au 
financement public de l’Ecole, sans mentionner la pétition préalable.
191 On y retrouve le type de députés évoqués plus haut, plus indépendants qu’opposants à cette date. Toutefois, 
les noms de Laffitte ou de Dupin sont déjà ceux de figures d’opposants.
192 En 1818, Legret adresse une circulaire aux maires de Paris, au nouveau sous-secrétaire d'Etat Chabrol, mais 
aussi au Cercle du Commerce, qui est à ce moment, comme on l’a vu, un autre point de structuration de ce milieu 
(autour de l’assurance). 
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majorité des membres de la Chambre (même si aucun ne signe en cette qualité)193, ce que 
Vanacker et Legret n’avaient pas manqué de lui rappeler194. Mais ce soutien de principe ne 
portait pas sur le financement de l’Ecole195 : Legret ne réussit pas, contrairement aux saint-
simoniens196, à mobiliser financièrement les grands négociants.
Le sous-secrétaire d’Etat à l’Intérieur, Becquey, connaît cette pétition, mentionnée dans 
sa lettre du 5 mai, mais conteste la validité des signatures, tout en critiquant implicitement le 
manque d’impartialité  dont ont fait  preuve les membres  qui ont signé197.  Le rapport  de la 
Chambre est  donc surtout défensif198.  Du reste,  en maintenant fermement leur opinion sur 
l’utilité de l’Ecole, les membres refusent de recommander un financement : la Bourse reste 
très certainement prioritaire pour eux. Ils ne répondent pas, en 1818, après la fermeture de 
l’Académie, aux nouvelles demandes d’audience – et de financement – de Legret199.
C’est pourtant Legret qui fonde, avec Brodart, en octobre 1819 une « Ecole Spéciale de 
Commerce et d’Industrie », installée dans l’ancien hôtel des messageries Laffitte. En 1822, 
l’école, devenue « Ecole spéciale de commerce »200, est déplacée vers l’hôtel Sully. Il y a en 
1823 120 élèves, dont 30 originaires de Paris, et 15 professeurs (mais quatre élèves seulement 
sont diplômés en 1825201). Les méthodes s’éloignent assez nettement du projet de Roux, et le 
projet se rapproche plutôt des idées de Boucher ou de celles des Six Corps. L’Ecole comprend 
un laboratoire de chimie, un cabinet de physique et un musée des marchandises, et les cours 
théoriques  se  multiplent  (géométrie,  dessin  aussi  bien  que  tenue  des  livres,  changes  ou 
géographie). Des simulations de comptoirs sont également présentes, mais limitées202 : elles 
n’intègrent pas les grandes spéculations, notamment sur les fonds publics, avant les années 
193 Deux membres qui ont récemment quitté la Chambre, huit de ses quinze membres d'octobre 1816, dont son 
Vice-Président et son Trésorier, et sept membres qui l'ont rejointe à partir de 1817 et jusqu'en 1825 (dont Casimir 
Perier).
194 Dans leur lettre du 23 avril, entretenant la confusion avec une émanation officielle de la Chambre.
195 Une souscription, commencée notamment sous les auspices de la maison Perregaux et Laffitte, a été un total 
échec puisque seulement trois maisons ont souscrit. C'est en revanche sans consulter au préalable la Chambre que 
Vanacker et Legret ont lancé leur proposition d'utiliser le budget de la Bourse.
196 Comparaison qu’il établit lui-même lors de ses pétitions de 1818, notamment au Cercle du Commerce : il 
oppose l'échec de la souscription pour l'Ecole, présentée comme détachée de la politique, au succès de celle 
lancée par un « énergumène en politique et en domination industrielle », qui aurait trahi ses souscripteurs en 
publiant seulement des écrits anti-monarchiques, et dans lequel il est sans doute possible de reconnaître Saint-
Simon.
197 « Mais on peut se demander si la certification n'a pas été accordée de confiance ou de complaisance par une  
partie des signataires. Comme parmi les noms, ceux de plusieurs de vos membres se font remarquer j'ai cru que  
la Chambre seroit parfaitement à même de me donner un avis sur l'Etat réel de l'entreprise des Srs Legret, et  
c'est ce que je vous prie de faire avec votre impartialité accoutumée. »
198 Une  pointe  finale  répond  aux  accusations  du  ministre :  « nous  nous  permettrons  seulement  (et  ce  sans 
complaisance) de faire des voeux pour sa réussite, comme l'ont fait les principales maisons de commerce de  
Paris, et un grand nombre de nos collègues. »
199 Il  écrit  à la Chambre le 12 mai : il  envisage maintenant un budget de 15000F annuels et une Ecole plus 
modeste installée à son domicile, et se décrit comme un homme bientôt septuagénaire et donc désintéressé.
200 Le mot d’industrie aurait disparu du fait des discussions en cours sur la création de Centrale, qui date de 1829 
et a été promue par les mêmes milieux d’opposition volontiers saint-simoniens (en revanche, les cursus des deux 
écoles n’ont rien de commun, et le lancement de Centrale, appuyé sur la création de demi-bourses, se fait auprès 
des  sociétés  savantes  et  non des  Chambres  de  Commerce) :  cf.  André GRELON,  « Ecoles  de  commerce et 
formation d’ingénieurs jusqu’en 1914 », Entreprises et histoire, juin 1997, n°14-15, p.29-45.
201 Le seul Parisien est devenu banquier, les autres manufacturiers en province (Bourges et Angers) et agriculteur 
puis notaire dans la Drôme. Huit élèves sont diplômés en 1826, treize en 1827, dix-huit en 1828 (cf. Alfred 
RENOUARD,  Histoire de l’Ecole Supérieure de Commerce de Paris (1820-1898), Siège de l’Union Amicale 
des Anciens Elèves, octobre 1898, p.20-26).
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1850, bien qu’une Bourse simulée soit présente. En revanche, les élèves sont conduits aux 
séances du Tribunal de Commerce. La scolarité est chère : 500 à 1200F par an.
Mais une grande innovation est présente, qui complète ces études plutôt classiques de 
grands négociants : l’économie politique apparaît de façon indirecte, puisque les élèves sont 
conduits  au  cours  libre  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  professé  par  Jean-Baptiste 
Say203. Il ne s’agit pas seulement d’un élément de culture des négociants204 : le cours de Say 
est aussi celui d’un libre-échangiste rapidement suspecté de libéralisme205. En outre, l’Ecole 
obtient dès ses débuts le soutien de Ternaux, Laffitte et Perier206. A un moment où Laffitte est 
encore membre de la Chambre et où Ternaux vient juste de la quitter,  ces manifestations 
publiques n’ont pourtant aucun écho dans le registre de délibérations. Peut-on en conclure que 
les membres ne souhaitent pas impliquer l’institution qu’est la Chambre dans cette activité en 
partie politique207, ou simplement qu’elle n’a pas à se prononcer, puisqu’aucun financement 
n’est demandé ? En tout cas, l’implication auprès de l’Ecole de plusieurs membres et anciens 
membres influents de la Chambre doit être prise en considération.
En effet, plusieurs rapports du préfet de police, mais aussi du préfet de la Seine, datés de 
1823 à 1826, attribuent à l’Ecole un caractère séditieux208. A partir de 1824, l’Ecole est dirigée 
administrativement  par  le  chevalier  Montier  des  Taillades,  qui  représente  une  société  en 
commandite  générale209.  Quant  à  sa  direction  intellectuelle,  elle  est  le  fait  d’Adolphe 
202 Même par  rapport  au projet  de  Vanacker et  Legret,  cité  par  Ph.  MAFFRE, op.  cit.,  p.692-694 :  ceux-ci 
envisageaient notamment des élèves ne communiquant que par correspondance, et des accaparements, faillites ou 
banqueroutes (pour enseigner la prudence aux élèves).
203 Ce cours a été crée dans le cadre d’une réorganisation du Conservatoire y intégrant, en novembre 1819, une 
« Haute  école  d’application  des  connaissance  scientifiques  au  commerce  et  à  l’industrie »  (il  s’agit 
principalement de cours libres et  non d’une école ayant  de véritables  élèves).  Ternaux, membre du Conseil 
d’administration du Conservatoire, a pu appuyer cette création. Say donnait déjà un cours libre à l’Athénée de 
Paris (cf. André GRELON, op. cit.).  Sur les déboires de l’enseignement de l’économie politique du côté des 
facultés  de  droit,  voir  Madeleine  VENTRE-DENIS,  « Sciences  sociales  et  Université  au  XIX°  siècle.  Une 
tentative d'enseignement de l'économie politique à Paris sous la Restauration »,  Revue historique,  1977,  n°2, 
p.321-342.
204 Le directeur de l’Ecole affirme, dans son discours de remise des prix de 1828 : « L’Ecole de Commerce sera 
une pépinière de négociants éclairés et non point de simples teneurs de livres ou de préposés aux écritures ». 
cité par Alfred RENOUARD, op. cit., p.24.
205 Say a d’abord bien accueilli un régime qui lui a permis de rééditer son Traité d’économie politique, dont la 
diffusion était bloquée en France depuis 1803, et lui a confié une mission officielle en Angleterre. Mais il finit 
conseiller  général  de  Paris  en  1830-1831,  donc  nommé à  la  suite  de  la  Révolution,  et  surtout  une  chaire 
d’économie politique est créée pour lui au Collège de France en 1830 : il a connu une évolution politique assez 
parallèle à celle des membres de la Chambre.  Son cours au Conservatoir est surveillé par la police dans les 
années 1824-1825 (cf. Madeleine VENTRE-DENIS, op. cit.).
206 cf. compte rendu de l’inauguration à l’Ecole de bustes de Louis XVIII,  Sully et Colbert, dans le  Moniteur 
Universel du 2 juillet 1821.
207 Le 17 novembre 1824, la Chambre, reçoit un prospectus de Charles Dupin sur ses cours de mécanique et de 
géométrie au Conservatoire des Arts et Métiers, qui lui demande d’inciter les chefs d’atelier à les fréquenter. Or 
les membres répondent que la Chambre « pense que son influence à cet égard sera plus utile si elle est moins  
directement  exercée »,  alors  qu’un  membre  proposait  la  confection  d’une  circulaire.  Dupin,  également 
philanthrope très proche de Delessert, est alors clairement identifié comme un opposant.
208 Les différentes pièces du dossier se trouvent en AN F12 6770 et sont résumées par Ph. MAFFRE, op. cit.,  
p.43-57. Ignorant l'existence de Saint-Cricq et ses postes successifs, il se borne à citer les différentes étapes du 
conflit. Quant à l’histoire de la direction et des enseignements de l’Ecole, elle est faite par Ph. MAFFRE, op. cit., 
p.27-33 et p.277, qui reprend totalement Alfred RENOUARD, op. cit., p.9-41.
209 Sa principale mission est alors de rembourser les créanciers de l'Ecole, déficitaire de 1819 à 1824 : elle a 
notamment  emprunté  à  Ternaux  et  Laffitte,  et  doit  alors  175000F.  Mais  elle  est  ensuite  assez  nettement 
bénéficiaire jusqu'en 1830.
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Blanqui210,  professeur  d’  « économie  industrielle »,  puis  d’  « histoire  du  commerce »,  en 
réalité  économiste  libéral  âgé de  moins  de  trente  ans,  qui  publie  à  ce  moment  dans  des 
journaux saint-simoniens, et dont le cours (qui a remplacé celui de Say211) est ouvert au public 
et imprimé dès 1826 : l’Ecole devient donc une tribune212. C’est surtout en 1823 qu’elle est 
accusée  d’être  liée  à  des  groupes  séditieux  du  faubourg  Saint-Antoine ;  une  inspection 
demandée par le recteur conclut à la poursuite de l’enseignement, mais critique l’absence de 
sentiments  religieux et  monarchique.  Les agents du préfet  de police citent  divers discours 
d’Adolphe Blanqui en faveur de l’émancipation des colonies et la tolérance religieuse213, lors 
de la distribution des prix du 15 juillet 1825, ou contre la guerre en Espagne et faisant l’éloge 
des nouvelles Républiques américaines lors de celle de 1826, où Laffitte est également accusé 
d’avoir  prononcé  une  allocution  « toute  politique » :  on  retrouve  tous  les  thèmes 
d’intervention  de  la  Chambre  à  la  même période.  Elle  apparaît  ainsi  liée,  mais  de  façon 
beaucoup  plus  indirecte  qu’au  temps  de  Dupont,  au  monde  de  l’économie  politique  qui 
commence à peine à se structurer. Au sein de l’administration, seul Saint-Cricq, par ailleurs 
l’un des principaux défenseurs du monde du commerce214, soutient l’Ecole, contre le ministère 
de l’Instruction publique215.
210 Sur ses positions économiques opposées aux prohibitions et favorables à un petit capitalisme dont il voit le 
modèle dans la fabrique de Paris, quelques indications se retrouvent dans Francis DEMIER, « Les "négociants-
banquiers" des Chambres de Commerce promoteurs de l'enseignement de l'Economie politique au XIX° siècle », 
Revue d'histoire consulaire, n°0, avril 1991, p.16-19, et Francis DEMIER, « Blanqui, Adolphe », dans Claudine 
FONTANON et  André  GRELON (dir.),  Les  professeurs  du  CNAM.  Dictionnaire  biographique  1794-1955, 
INRP-CNAM, 1994, tome 1, p.185-194. La thèse de troisième cycle du même auteur,  Adolphe Blanqui : un 
économiste  face  à  la  révolution  industrielle,  1798-1854,  Université  de  Paris-X,  1979,  ne  semble 
malheureusement pas être consultable en bibliothèque.
211 Say  reste,  en  tout  cas  en  1826,  l’examinateur  de  sortie  pour  l’économie  politique.  Laffitte  est  alors 
l’examinateur pour les changes et arbitrages (cf. Alfred RENOUARD, op. cit., p.21).
212 Les comptes rendus des distributions des prix, qui sont imprimés de 1825 à 1828 uniquement (témoignage de 
ce rôle public), indiquent une affluence de 1000 à 2000 personnes et insistent sur la présence de députés et pairs 
aussi bien que des principaux banquiers et négociants : les discours y sont dus aux membres les plus connus du 
Conseil de perfectionnement, mais aussi de Blanqui, qui discute de façon très générale d’économie politique. 
ibid., p.19-24.
213 Ces combats rejoignent ceux de la Société de la morale chrétienne, qui publie les cours de Blanqui à partir de 
1824. Cette société philanthropique protestante s’engage de plus en plus aux côtés des libéraux, mais constitue 
aussi un point de rencontre avec quelques saint-simoniens. Or ses souscripteurs se recrutent parmi les grands 
banquiers membres de la Chambre (cf. annexe 1-5) : indice supplémentaire de l’intrication et du poids de ce 
milieu à ce moment précis. Sur cette Société, cf. Catherine DUPRAT, Usages et pratiques de la philanthropie.  
Pauvreté, action sociale et lien social, à Paris, au cours du premier XIX° siècle, Paris, Comité d’histoire de la 
Sécurité Sociale, 1996, p.485-502.
214 On a vu son rôle dans l’envoi aux Chambres des avis divers sur le Commerce. C’est lui qui dirige le Bureau du 
Commerce et des Colonies créé en 1824, puis le ministère du Commerce brièvement rétabli en 1828-1829 : on 
verra quel est alors son rôle dans l’évolution des procédures de consultation du commerce.
215 Lorsque des Taillades écrit le 25 janvier 1827 au ministre de l'Instruction publique, c'est pour proposer, non 
pas une intégration dans l'Université, mais un contrôle par le président du Bureau du Commerce, qui pourrait 
prendre  la tête du Conseil  de perfectionnement :  il  compte certainement sur la bienveillance de Saint-Cricq. 
Cependant, c'est à l'Université, et comme institution primaire, que l'Ecole est rattachée le 14 juin 1827. En mars 
1828, devenu ministre, Saint-Cricq fait l’éloge de l’Ecole auprès de son homologue de l’Instruction, indiquant 
notamment qu'elle « jouit  de la confiance des  notabilités commerçantes »,  et  propose de la protéger,  ce qui 
semble avoir joué un rôle dans la création de bourses. En tout cas, des Taillades peut, dans son discours public de 
remise des  prix  de  1828,  relatant  ces  démarches,  affirmer qu’il  lui  a  été  répondu,  dans les  autres  bureaux 
ministériels,  « que  l’industrie  prenait  trop  d’essor,  qu’on  la  tolérait,  mais  qu’on  ne  la  seconderait  pas » 
(discours imprimé et cité par Alfred RENOUARD, op. cit., p.25) : si cette formule d’un opposant est sans doute 
apocryphe, elle donne la mesure des tensions du moment et de la position inconfortable de Saint-Cricq.
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Entre temps a été créé en 1825 le Conseil de perfectionnement de l’Ecole216, dont les 23 
membres  se  réunissent  deux  fois  par  an  jusqu’en  1829217,  et  dont  la  composition  est  un 
véritable résumé du monde de la haute banque représenté dans les institutions du commerce, 
mais montre aussi les contacts que ce monde, loin d’être fermé, entretient avec des hommes, 
désignés,  eux,  par  leurs  fonctions  administratives  ou  judiciaires,  ou  leur  appartenance  à 
l’Institut218,  et  souvent  caractérisés  par  leurs  opinions  libérales  ou  leur  passé  dans 
l’administration impériale219. S’y retrouvent trois membres et quatre anciens membres de la 
Chambre220, dont trois régents de la Banque ; un ancien juge au Tribunal de Commerce, Louis 
Marchand,  qui  entre  à  la  Chambre  en  1828,  et  seulement  deux  autres  négociants.  Il  est 
toutefois significatifs que tous soient seulement désignés par la qualité de négociant ou de 
banquier,  à  l’exception  de  Marchand,  ancien  juge,  et  de  Perier,  « banquier,  député ».  Si 
l’Ecole est en partie l’émanation des institutions du commerce, les membres de ce Conseil ne 
souhaitent pas forcément mettre cet aspect en avant.
La question de l’enseignement commercial apparaît donc finalement, outre son intérêt 
propre,  comme un bon observatoire  des évolutions  de la  Chambre.  Après  une période de 
prises  de position  de principe,  émanant  d’un grand négoce pratiquant  la spéculation  mais 
souhaitant aussi un droit commercial plus efficace, vient une structuration autour d’un groupe 
de pression de la haute banque, lié au saint-simonisme puis à l’opposition libérale, mais qui 
n’agit qu’à la marge de la Chambre. S’il y est influent, les anciens membres y dominent, et 
surtout son action ne peut directement mobiliser la Chambre, sous peine de la discréditer. 
L’Ecole est aussi, après la Société d’Encouragement, le lieu de liens entre les membres et le 
monde  de  la  science,  mais  aussi  de  l’économie  politique  qui  commence  à  peine  à  se 
structurer : liens qui prennent beaucoup plus de poids sous la monarchie de Juillet.
216 La liste de ses membres et de ceux de 1855 et 1867 est donnée par Ph. MAFFRE, op. cit.,  p.998-1002. 
Toutefois,  la  liste  pour  1855 comporte  cinq omissions :  on pourra  retrouver  la  liste  originale en ACCIP I-
2.74(34), en tête du Prospectus de 1855 de l'Ecole.
217 La mort de des Taillades et celle de Marchand, la maladie de Chaptal, les activités parlementaires de Laffitte 
et Ternaux auraient occasionné l’arrêt du fonctionnement du Conseil à ce moment (cf. Alfred RENOUARD, op. 
cit., p.29).
218 Dont Chaptal père, Président du Conseil (qui se mobilise en faveur de l’Ecole auprès du ministre de l’Intérieur 
et  lui  assure le soutien de la  Société  d’Encouragement),  mais aussi  Héricart  de Thury,  Vice-Président  avec 
Laffitte  (qui  reprend  la  présidence en 1832,  à  la mort  de Chaptal),  membre de  l’Institut,  Conseiller  d’Etat, 
directeur général des travaux publics de la ville de Paris (qui a travaillé avec la Chambre à la construction de la 
Bourse). Jean-Baptiste Say, ainsi que deux avocats, un géographe, un linguiste, le directeur du Conservatoire des 
Arts et Métiers,  un homme mentionné sans qualité particulière et quatre membres de l’Institut, dont Charles 
Dupin, complètent le Conseil.
219 C’est du moins l’opinion des autorités : Une lettre du préfet de police au ministre de l’Intérieur, le 4 août 1825 
(conservée en AN F12 6770 et citée par Ph. MAFFRE, op. cit., p.76), décrit ainsi Héricart de Thury comme une 
caution royaliste ajoutée, à l’insu de l’intéressé, à la liste.
220 Ternaux, Mallet aîné et J.C. Davillier  (en fait entre deux mandats) ;  Roux, Laffitte,  C. Perier,  Guérin de 
Foncin.
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C- Un champ d’action plus local, et des méthodes de travail nouvelles :
la Chambre devient un arbitre entre intérêts
Face à une concurrence institutionnelle croissante et à des autorités parfois hostiles ou 
du moins indifférentes, les membres de la Chambre ne s’en tiennent toutefois pas à s’occuper 
de  la  construction  de  la  Bourse  ou  de  l’information  des  commerçants,  ou  encore  de 
l’enseignement commercial. Les débats les plus fréquents de la Chambre et ses interventions 
spontanées  ne touchent  cependant  plus  les mêmes  secteurs et  ne relèvent  pas des mêmes 
méthodes que sous l’Empire. On a vu l’émergence de Commissions permanentes, à propos de 
l’entrepôt, de la Bourse puis de la bibliothèque. A ces Commissions, témoins d’un rapport 
différent aux mandants de la Chambre (avec une identification plus nette à une fraction du 
négoce parisien) et d’un travail différent des membres (plus axé sur la négociation avec les 
autorités, voire sur l’inspection de travaux, que sur les débats d’économie politique), s’ajoute 
en 1821 celle qui traite de la navigation et des ports.
Ce thème représente sans doute un nouveau centre d’intérêt d’une partie de la haute 
banque, avec la renaissance d’un commerce atlantique : les rapports entre Paris et Le Havre 
apparaissent alors privilégiés, et le cadre d’intervention de la Chambre, s’il est moins souvent 
national  qu’auparavant221,  s’étend  ainsi  en  aval  de  Paris.  Mais  la  navigation,  c’est  aussi 
l’approvisionnement de Paris en vins, en bois ou en charbons, cause de la rencontre parfois 
conflictuelle  qui  a alors lieu entre la Chambre et  des professions organisées en chambres 
syndicales. L’obligation d’expertise sur ces thèmes leur donne une place, certes limitée, au 
sein de la Chambre, qui, plus généralement, semble commencer à accepter que ses membres 
représentent des branches particulières que ses interventions peuvent favoriser. Par rapport à 
ce qui avait pu se passer sous l’Empire en faveur des cotons ou des vins, ces interventions 
apparaissent moins souvent reliées à de grands principes, et plus légitimes en tant que telles. 
A la fin de la période, la Chambre en vient alors à redéfinir son rôle : à travers la forme 
nouvelle  d’action  qu’est  l’enquête,  elle  tente  d’organiser  la  confrontation  entre  groupes 
d’intérêts, organisés au préalable ou non. Lorsqu’elle lance elle-même ce processus local, cela 
semble finalement lui permettre d’investir de nouveaux champs d’intervention,  certes dans 
une  logique  différente  de  celle  de  l’Empire.  Mais  lorsque  la  formule  de  l’enquête  est 
également  employée  par  le  gouvernement,  se  pose  la  question  du  rôle  spécifique  de 
l’institution : à quoi sert la Chambre de Commerce (surtout composée par cooptation) si des 
intérêts  plus  ou  moins  organisés  peuvent  se  confronter  dans  un  autre  cadre ?  L’enquête 
douanière de 1828-1829, si elle ne semble pas, à Paris, marquer une véritable crise, pose cette 
question avec acuité, ouvrant un débat qui continue pendant toute la monarchie de Juillet.
221 Il  faut  souligner  qu’en  dehors  des  canaux  parisiens  et  des  projets  en  Basse-Seine,  les  autres  projets  et 
réalisations des compagnies de canaux pourtant toutes dominées par la haute banque parisienne ne sont jamais 
évoqués par la Chambre (qui reçoit en revanche les états de situation de ces compagnies). Sur l’implication des 
membres dans ces compagnies, cf. Bertrand GILLE,  La banque et le crédit en France de 1815 à 1848, PUF, 
1959, p.204, ou Jacques BRESSON, Annuaire des sociétés par actions anonymes, civiles et en commandite, au 
Bureau du cours général des actions, 1839, XLII+277+40p.
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1- Des méthodes de travail différentes :
du débat à la Commission, puis à l’enquête,
l’exemple de l’approvisionnement de Paris en blé, 1819-1835
Guillaume  Ternaux  occupe  une  place  très  particulière  dans  la  Chambre  de  la 
Restauration :  j’ai  déjà  évoqué  son  rôle  important  au  sein  du  Conseil  Général  des 
Manufactures (il est l’un des seuls membres de la Chambre à se définir comme manufacturier, 
même si commerce et banque sont loin d’être étrangers à ses entreprises) et comme député, à 
l’origine de plusieurs interventions politiques de la Chambre, soutien de l’Ecole spéciale de 
Commerce. Malgré ces multiples appartenances, la Chambre semble constituer pour lui un 
lieu particulièrement important d’intervention222. Le 26 mai 1819, il vient d’être nommé à la 
Commission de Surveillance de la Caisse d’Amortissement : il y représente la Chambre des 
Députés et donne ainsi une seconde voix à la Chambre de Commerce de Paris, avec celle de 
son  Président  Odier.  Il  annonce  cette  nomination  à  la  Chambre  lors  d’une  séance 
extraordinaire qui a été réunie à sa demande, pour examiner la question des subsistances, objet 
en parallèle d’un débat en Conseil d’Etat223. Tant la procédure que le sujet tranchent sur les 
habitudes  de  l’institution,  plus  préoccupée  à  ce  moment  par  le  projet  d’entrepôt  et 
l’achèvement de la Bourse.
En réalité, même si ce point n’est mentionné à aucun moment dans le débat, et c’est 
significatif, plusieurs des membres de la Chambre et même de son bureau sont directement 
intéressés par le problème discuté. En effet, depuis 1815, des mesures administratives ont été 
prises  pour  l’approvisionnement :  une  ordonnance  royale  du  6  septembre  1815  crée  une 
Commission des subsistances, compétente pour toute la France mais spécialement pour Paris, 
qui  doit  pourvoir  les  magasins  d’une  certaine  quantité  de  farines  (mesure justifiée  par  la 
présence des troupes d’occupation). Cette Commission, mandatée pour acheter, donne ensuite 
lieu à de nombreuses critiques (notamment dans un rapport parlementaire de 1820). En effet, 
le Conseil Municipal a dû voter des emprunts de plusieurs dizaines de millions de francs pour 
rembourser les achats effectués pour Paris224, et les résultats obtenus en 1817, face à la disette, 
222 Ainsi, alors même qu’il n’en est pas membre entre 1813 et 1818, il lui adresse le 31 janvier 1816 un mémoire 
des négociants et fabricants des villes de Louviers, Reims et Sedan (villes où se trouvent ses manufactures de 
draps) sur le budget de 1816.
223 Il faut souligner que le commerce des grains avait finalement été peu discuté par la Chambre lorsque Dupont 
de Nemours y était présent. Il reste pourtant une trace d’un circuit de discussion très original sur ce point : le 16 
fructidor an XII, Dupont soumet pour examen à l’Académie des Sciences un mémoire adressé par la Chambre de 
Commerce  au  ministre  de  l’Intérieur,  où  elle  préconise  différents  procédés  de  conservation  des  grains.  Or 
l’examen, confié à Parmentier et Teissier (ancien membre du Conseil des arts, du commerce et de l'agriculture du 
département de la Seine),  est  très critique sur la  lettre  de la Chambre,  à  la fois pour des raisons purement 
techniques, mais aussi parce que la Chambre préconisait une intervention gouvernementale pour la mise en place 
de ces procédés de conservation. Or les académiciens défendent très clairement le développement d’un libre 
commerce des grains, laissant ce commerce seul libre d’installer des étuves. Il paraît donc probable que Dupont a 
provoqué l’examen d’un rapport adopté contre ses propres convictions par ses collègues (la composition de la 
Chambre  n’est  pas  encore  stabilisée,  elle  n’a  pas  encore  posé  par  exemple  ses  grands  principes  sur  les 
corportions), afin de le contrer auprès du ministre. Mais le sujet reste très rarement évoqué dans les délibérations 
de la Chambre.  (cf.  Procès-verbaux des séances  de l'Académie :  1795-1835,  tenues  depuis  la  fondation de  
l'Institut jusqu'au mois d'août 1835, Hendaye : Imprimerie de l'Observatoire d'Abbadia, 1910-1922, séances du 
16 fructidor an XII (3 septembre 1804) et du 9 vendémiaire an XIII (1° octobre 1804).
224 Et une caisse syndicale de la boulangerie est créée en 1817, servant d’intermédiaire avec l’administration, 
selon des procédures complexes ; elle prend notamment en charge toutes les réserves de farine des boulangers. 
En octobre 1818, une ordonnance royale augmente les réserves exigées à la caisse (cf. Alfred DES CILLEULS, 
Histoire de l'administration parisienne au XIX° siècle, tome I, période 1800-1830, H. Champion, 1900, p.269-
42
sont très critiqués. Le gouvernement est même accusé en 1820 d’avoir créé, de fait, une haute 
maison  de  négoce :  en  fait,  la  Commission,  composée  de  Conseillers  d’Etat  et 
d’administrateurs  locaux,  a  fait  appel  à  de  grandes  maisons  pour  se  procurer  les  blés  en 
province ou à l’étranger. En échange de primes, ont laissé à l’Etat un droit de regard sur les 
prix. Parmi elles se retrouvent notamment les maison Lefebvre, Goupy et cie et Hottinguer ; 
d’autres maisons ont fourni un appui financier ou armé des navires, dont celles des Delessert 
et de Barthélémy225.
Cette  implication,  caractéristique des liens  complexes  des grands banquiers avec les 
autorités du moment, est d’autant plus remarquable qu’elle n’est pas du tout évoquée lors des 
débats de la Chambre, qui conserve ainsi ses habitudes rhétoriques de l’Empire. Le plan de 
Ternaux226 est longuement discuté en séance, ainsi que les 2, 16 et 30 juin. Ce long débat en 
séance (sans recours à une Commission227) est en fait l’un des derniers du genre : c’est comme 
survivance  des  habitudes  de  discussion  de  l’Empire,  bien  après  la  sortie  de  Dupont  de 
Nemours, qu’il est intéressant, même si les arguments de fond le sont également.
Il est vrai que le plan présenté par Ternaux228 a été publié avec une lettre de Say qui le 
loue, et qui est mentionnée lors de la séance du 2 juin de la Chambre. En tout cas, au-delà 
même du plan, la Chambre souhaite se fixer des « principes »229 sur ce grand débat du XVIII° 
siècle  que,  contrairement  à  celui  sur  les  corporations,  elle  n’a  pas  encore  eu  l’occasion 
d’aborder.  C’est  en  termes  de  « systèmes »  que  la  discussion  est  d’abord  posée230.  Les 
membres  se  posent  rapidement  en  défenseurs  du  « commerce  de  spéculation »,  rebaptisé 
« commerce  d’économie »  en  réponse  aux  « préjugés  populaires »231.  Mais  cette  position 
274 et p.283).
225 cf. Francis DEMIER, Nation, marché et développement dans la France de la Restauration, thèse de doctorat 
d'Etat, dir. Philippe VIGIER, Université de Paris-X, décembre 1991, p.951. J. Lefebvre entre à la Chambre en 
1817 et  en est  notamment Secrétaire  en 1818-1820 ;  Goupy est  membre en 1814-1817,  comme Hottinguer. 
François Delessert est Secrétaire de la Chambre en 1815-1818 et la réintègre en 1819, Barthélémy préside la 
Chambre en 1816-1819.
226 En 1819,  de  très  nombreuses  brochures  proposent  des  solutions pour l’approvisionnement de Paris.  Des 
dizaines sont mentionnées par Francis DEMIER, op. cit., dans sa bibliographie ; beaucoup se retrouvent en AN 
F11 261-262. 
227 Ce n’est en effet que le 1° septembre que le préfet  consulte la Chambre sur ce plan. A ce moment, une 
Commission est élue pour résumer les procès verbaux précédents. Son rapport, adopté le 29 septembre et envoyé 
le 7 octobre, est conservé en ACCIP VII-3.70(1).
228 Il affirme dès le début de la discussion être « étranger au commerce des grains » et n’avoir aucun intérêt dans 
l’affaire. Pour l’exposé de son plan, cf. TERNAUX aîné, Mémoire sur les moyens d’assurer les subsistances de  
la ville de Paris par l’établissement d’une Compagnie de prévoyance, C. Ballard, 1818, 52p. Son introduction 
cite Smith, Turgot, Galiani, Necker et Say. Outre ces points de vue théorique, il évoque aussi les expériences 
étrangères.
229 « C’est en effet jusqu’aux principes que remontent la plupart des orateurs, malgré l’opinion d’un membre 
qui, pour arriver à des résultats plus prompts, désirerait que la Chambre se renfermât dans l’examen du plan,  
tel que M. Ternaux l’a conçu et présenté. » (procès verbal du 26 mai). Quant aux débats du XVIII° siècle, il faut 
se référer aux ouvrages de Steven L. KAPLAN,  Le Pain, le peuple et le roi : la bataille du libéralisme sous 
Louis XV, Perrin, 1986, XI-461p., Les Ventres de Paris : pouvoir et approvisionnement dans la France d'Ancien  
régime, Fayard, 1988, 702p. et Le meilleur pain du monde : les boulangers de Paris au XVIIIe siècle, Fayard, 
1996, 766p.
230 « Celui de la liberté illimitée des importations et des exportations, et celui de Galiani qui soumet les unes et  
les autres à des droits de douanes », ainsi que le système hybride en vigueur (l’exportation est possible tant que 
le prix du blé ne dépasse pas un seuil). C’est la première fois qu’un nom propre apparaît comme référence en 
économie politique dans un procès verbal.
231 Ce combat contre les « préjugés » visant les « accapareurs » est aussi, à peu près au même moment, celui de 
Claude-Anthelme COSTAZ, Essai sur l’administration de l’agriculture, du commerce, des manufactures et des  
subsistances,  suivi  de l’historique des moyens qui  ont  amené le grand essor pris par les Arts depuis  1793  
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libérale tranchée, et peu étonnante de la part de la Chambre, s’accompagne du choix d’une 
mise en réserve des grains, plutôt que d’importations nuisibles à ce même commerce. Cette 
volonté de limiter les importations est moins libre-échangiste ; surtout, se pose la question de 
la forme des réserves. Si les membres veulent qu’elles soient confiées au commerce et non à 
l’administration, ils pensent nécessaire de les encourager.
Un  système  exclusif  de  compagnies  est  écarté,  mais  Ternaux  propose  une  société 
anonyme. Un membre, s’appuyant sur un projet concurrent de M. Benoist232, qu’il distribue 
craint toutefois que, même non privilégiée, elle ne domine233. Ternaux demande du reste pour 
sa compagnie, en échange d’obligations, quelques faveurs gouvernementales, en plus du titre 
de Compagnie royale. C’est donc la question du statut ambigu des sociétés anonymes qui est 
ici  reposée.  A  la  lumière  de  leur  expérience  en  la  matière,  les  membres  semblent  déjà 
envisager les problèmes de mise en pratique avec plus de précision que précédemment, allant 
jusqu’à critiquer l’analyse de Say234,  insuffisamment conscient  du risque de monopole.  Le 
combat n’oppose plus de façon simple le libre commerce à l’administration. Les objections 
deviennent techniques et sont fondées sur de quasi simulations, par exemple, sur l’effet de 4 
ans de fertilité moyenne. Ternaux proposant en outre que sa compagnie puisse, dans certaines 
conditions, émettre de petites coupures, ce sont des questions débattues au Conseil Général de 
la Banque de France qui resurgissent le 30 juin235. Ce glissement du débat vers des modalités 
pratiques interdit alors à la Chambre de s’exprimer aussi facilement qu’auparavant, et, le 15 
juillet, la suite du débat est reportée jusqu’à une éventuelle consultation officielle posant des 
questions  plus précises236.  Le plan de Ternaux reste  en tout  cas sans suite237,  et  la Caisse 
syndicale de la boulangerie, ou réserve, est maintenue, malgré des débats parlementaires de 
1820 qui tirent un bilan négatif de son action (la Ville et l’Etat conservant un contentieux sur 
les sommes avancées)238.
jusqu’en 1815, impr.-libr. Mme Huzard, mars 1818, p.191-196, qui conclut notamment à la nécessité de chaires 
d’économie politique pour convaincre de la légitimité du commerce des grains.
232 Le procès verbal du 16 juin évoque aussi des critiques publiées par Alexandre Delameth. Le projet Benoist est 
conservé en ACCIP VII-3.70(1).
233 Procès verbal du 2 juin : grâce à ses capitaux, elle « sera maîtresse d’opérer à son gré des hausses et des  
baisses ruineuses pour le Commerce ordinaire ». Le 16 juin, la Chambre prend cette résolution : « Convaincue  
de l’importance d’encourager le commerce des grains, la Chambre pense que l’établissement de compagnies ne  
peut qu’y être utile, pourvu que nuls privilèges ne leur soient attribués et que leur organisation et leurs statuts  
ne renferment rien de contraire aux intérêts des particuliers exerçant le même commerce. » Mais, le 30 juin, 
deux membres se déclarent encore opposés au principe même de la Compagnie.
234 Il est vrai que Say, dans sa lettre accompagnant le plan, affirme que « pour opérer constamment et en très  
grand, il faut être chargé d’un service public et pouvoir disposer des établissements nationaux » (p.43 du plan 
imprimé de Ternaux) : considérant qu’une maison isolée n’offirait pas assez de garanties, il admet donc le projet 
d’une société privilégiée.
235 Ternaux se défend, p.23-24 de son plan, de vouloir nuire à la Banque, dans la mesure où il propose des 
coupures de 200 et 300F alors que la Banque ne descend pas en dessous de 500F. J.B. Say (p.47) partage cet 
optimisme.
236 Cette  consultation  finit  par  arriver,  et  la  Chambre  envoie  le  29  septembre  1819  un  rapport  reprenant 
l’ensemble  de  ses  discussions.  Entre  temps,  le  Conseil  Général  des  Manufactures  a  aussi  été  saisi  du  plan 
Ternaux par le ministre de l’Intérieur,  et l’a discuté lors de quatre séances de juillet et d’août (cf.  Bertrand 
GILLE,  Le  Conseil  Général  des  Manufactures  (inventaire  analytique  des  procès  verbaux)  1810-1829, 
SEVPEN,1961, XXVII-202p.).
237 Une note additionnelle insérée par Ternaux le 1° mars 1819 dans l’exemplaire de son plan que j’ai consulté 
(p.51-52) indique que, face à la baisse du prix du blé et à la rareté des capitaux, son projet n’est plus guère 
d’actualité.
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En 1824, c’est encore de façon exceptionnelle que l’avis de la Chambre est sollicité sur 
la réserve de grains. Cette fois, le 8 septembre, le ministre de l’Intérieur demande son opinion 
sur un avis de la section de l’Intérieur du Conseil d’Etat, procédure très inhabituelle, surtout à 
ce moment, qui ne peut s’expliquer que par une légitimité particulière accordée à la Chambre 
sur le sujet de l’approvisionnement de Paris (et bien sûr par un désaccord du ministre avec le 
Conseil). Cette fois, bien que l’avis soit distribué à chaque membre, le débat général est vite 
abandonné  au  profit  du  travail  d’une  Commission,  qui  comprend  d’ailleurs  Ternaux. 
Cependant, son rapport, lu le 22 décembre, occasionnant des désaccords, le Président Odier 
demande à chaque membre de préparer la discussion suivante par la lecture des pièces : si la 
procédure est exceptionnelle à ce moment, il reste que, même sur un tel sujet, la préparation 
en Commission est devenue un réflexe.
En outre, la Commission a pris en compte, non seulement les principes discutés par le 
Conseil  d’Etat,  qui  préconise  la  suppression  de  la  réserve,  mais  aussi  les  finances 
municipales : elle demande de ce fait une phase de transition. Ce type de préoccupation, qui 
subsiste même en période de conflit  politique avec le préfet,  est récent et témoigne d’une 
implantation plus nette des membres de la Chambre dans les élites locales, qui peut primer sur 
leurs  principes  généraux.  La  Chambre  accepte239 du  reste  cette  proposition  qui  vise  à 
conserver  la  réserve  jusqu’à  l’obtention  pour  elle  d’un  bon  prix,  précisément  fixé240. 
L’unanimité  se  fait  aussi  sur  la  fin  de  la  limitation  du  nombre  de  boulangers ;  mais  la 
Chambre  demande  plus  de  garanties  que  sa  Commission  à  ces  derniers  (en  termes  de 
règlements  sur  leurs  réserves) :  si  un  appel  platonique  à  la  création  d’un  commerce  de 
spéculation, sans immixtion du gouvernement, fait l’unanimité, Ternaux est le seul membre à 
s’opposer à tout maintien d’une réserve publique241. Enfin, la réflexion de la Chambre sur les 
mercuriales l’amène à laisser l’administration municipale fixer un rapport entre prix du pain et 
de la farine et un prix hebdomadaire à ne pas dépasser. L’ensemble de ces prises de position 
montrent donc que les principes de l’Empire sont beaucoup moins prégnants, principalement 
parce qu’ils sont mis en balance avec des préoccupations d’administration locale.
Lorsque le débat sur les mercuriales est rouvert, à la Chambre le 18 février 1829, à la 
suite d’un mémoire de Biot, de l’Académie des Sciences, qui recommande la vente à la criée, 
pour  plus  de  concurrence  et  de  publicité,  la  Chambre  qui  n’est  pas  unanime,  lance 
immédiatement une Commission mandatée pour entendre les parties intéressées. Cette forme 
d’enquête représente donc une troisième étape, après le débat en séance et la préparation par 
une Commission à partir de textes242. En outre, la Chambre n’étant toujours par unanime le 4 
mars,  les  membres  semblent  vouloir  éviter  la  confrontation,  et  votent  simplement  sur  le 
238 cf. Alfred des CILLEULS, op. cit., p.274-279. D’autre part, la politique de l’ « échelle mobile » est adoptée 
pour ce qui est des douanes.
239 Les discussions ont finalement lieu entre le 9 mars et le 6 avril 1825.
240 Un autre point qui fait toujours débat est également intéressant : la Commission a émis l’idée de distribuer une 
partie de la réserve aux nécessiteux en cas de famine, à un prix fixe qui ne s'appliquerait pas aux plus aisés. Cette 
proposition et  ses  variantes  se  heurtent  à  la  possibilité  de  fixer  une  liste  de  pauvres  parisiens :  une timide 
émergence de la question sociale, immédiatement liée à celle des statistiques, est ici lisible, même si ces point ne 
deviennent importants que sous la monarchie de Juillet.
241 C’est finalement à partir de 1829 que la Ville confie les grains acquis pendant les meilleures années à des 
négociants, contre un cautionnement : la suppression de la réserve de la Caisse syndicale est votée par le Conseil 
Municipal le 12 novembre 1829 (cf. Alfred DES CILLEULS, op. cit., p.279-281).
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principe qu’il ne convient pas de répondre à un particulier : non seulement la défense de la 
liberté du commerce ne fait plus l’unanimité, mais elle ne vaut pas la peine d’énoncer une 
position seulement majoritaire.
Enfin, le 28 décembre 1833, une dernière étape est franchie, puisque c’est une demande 
des commerçants en grains, qui veulent disposer d’une halle pour leurs transactions (car ils ne 
fréquentent pas la Bourse) qui est transmise par le Président Delessert et dont la Chambre 
accepte de se saisir en anticipant une consultation officielle. La précision des discussions (sur 
le nombre de sacs à traiter par exemple) montre que les membres se sont réellement emparés 
du sujet,  mais leurs propositions ne conduisent qu’à un accord sur une mesure provisoire, 
adoptée le 5 mars 1834 par le préfet de police. Le 21 janvier 1835, un projet à plus long terme 
est soumis par le préfet de la Seine.
Les membres donnent alors une définition précise de la procédure adoptée de plus en 
plus souvent pour de tels cas : celle de l’ « enquête » : « La Chambre juge nécessaire d’ouvrir  
une Enquête sur une question à laquelle se rattachent des intérêts très distincts de celui des  
producteurs en farines, celui des meuniers, fermiers, celui des boulangers etc. ». L’enquête, 
c’est donc la confrontation des intérêts particuliers (définis toutefois par la Chambre et non 
par  l’action  préalable  des  groupes  concernés)  devant  une  Commission,  voire  devant  la 
Chambre.  La  Chambre  convoque  donc  six  négociants  désignés  nommément,  pour  un 
agriculteur et deux commissionnaires facteurs ; pour les boulangers, elle s’en remet au syndic 
de  ce  commerce  désigner  leurs  représentants.  Si  cette  profession  organisée  est  entendue 
comme elle le souhaite243, la Chambre dispose donc tout de même d’une grande marge pour 
choisir  les  hommes  interrogés244.  Tous  sont  convoqués  à une séance extraordinaire,  le  28 
janvier, où le Président Delessert, pose sept questions aux « témoins ».
Cette fois, la question de la nécessité des réserves n’oppose donc pas directement des 
positionnements  d’économie  politique :  c’est  avant  tout  l’opposition  d’intérêts  entre 
négociants  et  boulangers  qui  est  soulignée  par  la  forme  du  débat.  Face à  ce  constat,  les 
membres  de  la  Chambre  se  bornent  à  demander  des  précisions,  notamment  chiffrées  ou 
architecturales.  Et  le  Président  conclut  « que  leurs  vœux  seraient  fidèlement  transmis  à  
l’autorité supérieure, et les intérêts divers recommandés à sa sollicitude. ». Une sténographie 
du débat est d’ailleurs réalisée245 et envoyée au préfet. Toutefois, le rapport analytique de la 
Chambre,  approuvé  à  l’unanimité,  prend  en  parallèle  très  clairement  position  pour  la 
suppression  de  la  réserve.  La  Chambre  assume  donc  à  ce  moment  deux  fonctions  bien 
distinctes :  à ses  délibérations,  orientées  par les intérêts  des  négociants,  mais  qui  peuvent 
242 En outre, une spécialisation des rapporteurs se fait sentir : Pillet-Will est rapporteur en 1829 comme en 1825, 
et était déjà membre en 1819 de la Commission sur le plan Ternaux.
243 Même si une pique, au procès verbal, vise son organisation interne : « Les boulangers de Paris sont divisés en  
4 classes, la 1° celle des gros bonnets, a seule les honneurs de l’inscription au Journal du commerce il serait  
curieux de savoir si les trois classes inférieures ont voix au chapitre pour le choix des syndics. »
244 Parmi les négociants, on retrouve Darblay, qui entre justement à la Chambre en 1836, et Marmet. S’il s’agit 
bien d’un homme extérieur à la Chambre, il est sans doute parent du négociant Paulin Marmet, qui est membre de 
la Chambre en 1835.
245 La Chambre a recouru une fois auparavant à ce procédé, pour l’enquête sur la situation des fabriques de 1831 : 
cf. infra.
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laisser une place à des principes d’économie politique (Horace Say intervient dans ce débat) 
s’ajoute une forme d’enquête, à la fois sur les faits et sur les opinions, qu’elle semble être la 
seule à pouvoir réaliser, qui lui prend au moins autant de temps et est autant mise en valeur 
dans ses rapports avec l’autorité. En la réalisant, elle accepte l’existence de groupes d’intérêts 
structurés, voire tente de les susciter, ou du moins d’accorder à certains hommes la qualité de 
représentants de ces groupes.
2- La mise en place d’un axe d’intervention Paris-Le Havre
et le soutien à des entreprises particulières (1820-1834)
Si  la  question  des  subsistances  est  révélatrice,  dans  son  traitement,  de  nombreuses 
évolutions, elle est loin de tenir la plus grande place dans les procès verbaux de la Chambre : 
ce sont en revanche les questions liées à la navigation, à la fois en aval et en amont de Paris, 
qui  sont  très  souvent  évoquées,  alors  qu’elles  étaient  presque absentes  sous  l’Empire.  La 
Restauration est marquée par l’extension de la canalisation de la Seine à Paris246, mais aussi 
par les premiers projets très débattus, mais non réalisés, désignés par la formule « Paris port 
de mer ». Or les  banquiers  et  négociants  parisiens  en  général,  et  certains  membres  de  la 
Chambre en particulier,  sont particulièrement  concernés par ces projets247.  Il ne s’agit  pas 
seulement d’un intérêt nouveau pour l’aménagement de Paris ou de ses environs : l’horizon 
géographique concerné est beaucoup plus vaste. En effet, on a vu avec les plaidoyers de la 
Chambre  pour  l’entrepôt  à  Paris,  mais  aussi  ses  fonctions  d’expertise  ou  encore  ses 
interventions  en  faveur  du  commerce  avec  l’Amérique  latine  que  le  négoce  des  denrées 
coloniales y restait influent. Or Le Havre, débouché de Paris, est aussi l’un des ports dont 
l’activité s’est plutôt accrue depuis la Révolution française248.  En outre, l’échec répété des 
projets d’entrepôt à Paris a amené plusieurs maisons parisiennes à y transférer une bonne 
246 Après le canal de l’Ourcq et le bassin de la Villette, le canal Saint-Denis est ouvert le 13 mai 1821 et le canal 
Saint-Martin  le  4  novembre  1827.  Leur  exécution  est  confiée  à  des  compagnies  privées :  les  statuts  de  la 
Compagnie des canaux de Paris sont déposés en 1819 et elle achève le canal de l’Ourcq et construit le canal 
Saint-Denis, moyennant 7 millions de francs en bons de la Ville de Paris, qui servent de garantie. A partir de 
1821,  elle  possède  un  tiers  des  actions  de  la  nouvelle  Compagnie  du  Canal  Saint-Martin  (cf.  Jean-Pierre 
DUBREUIL et Jean PAPOUL, « Les compagnies des canaux. Chronologie », dans Béatrice de ANDIA et Simon 
TEXIER (dir.), Les canaux à Paris, Délégation à l'action artistique de la ville de Paris, 1994, p.108-115). Les 
canaux finissent par absorber, en 1844, les trois quarts du trafic de la Basse-Seine (cf. Isabelle BACKOUCHE, 
La Seine et Paris, 1750-1850, Usages du fleuve et forme de la ville, éd. de l'EHESS, 2000, p.348-349).
247 Il  faut renvoyer  ici  à l’article  précis et  original  de Barrie  M. RATCLIFFE,  « The business elite and the 
development of Paris : intervention in ports and entrepôts, 1814-1834 »,  The Journal of European Economic  
History, 14 (1), Spring 1985, p.95-142, sur lequel je reviendrai à propos de l’entrepôt. Cet article est marqué par  
la volonté de prendre au sérieux des projets dont beaucoup ont échoué et qui ont ensuite été oubliés à l’époque 
des chemins de fer, mais qui ont donné lieu à de grandes spéculations et à de nombreux débats : cela l’amène à 
s’interroger sur les anticipations des acteurs. L’auteur a d’ailleurs utilisé certaines archives de la Chambre. A 
propos  des  projets  de  canaux,  on  retrouve,  outre  les  protagonistes  cités  plus  bas,  d’autres  membres  de  la 
Chambre, comme les négociant et banquier Perrée (membre en 1823-1826) ou Ardoin (membre en 1816-1819 et 
1820-1823  –  son  projet  à  Saint-Ouen ne  débutant  qu’en  1825)  dans  des  projets  rivaux  qui  sont  aussi  des 
spéculations  immobilières.  Si  leurs  entreprises  précises  ne  sont  pas  évoquées  dans  les  délibérations,  ils 
participent bien sûr à l’intérêt pour la Basse-Seine.
248 Barrie M. RATCLIFFE, op. cit., p.111, soulignant la grande incertitude des statistiques sur ce point, indique 
que le trafic entre Rouen et Paris semble avoir au moins doublé entre 1818 et 1825. cf. aussi, sur cet essor de la 
Basse-Seine, Maurice LEVY-LEBOYER, Les banques européennes et l’industrialisation internationale dans la  
première moitié du XIX° siècle, PUF, 1964, p.270-274.
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partie  de  leurs  activités249.  C’est  le  cas  notamment  des  Delessert,  avec  leurs  alliés  les 
Delaroche, qui y gèrent une filiale, tout en étant présent à la Chambre de Commerce et dans la 
municipalité du Havre250.
Tout cela amène la Chambre, dont les interventions sur les problèmes nationaux sont 
limitées, à définir un rayon d’action légitime qui suit le cours de la Seine jusqu’au Havre251 : 
au début des années 1830, elle est ainsi devenue un interlocuteur essentiel pour la définition 
des normes de navigation252. Il faut souligner qu’il s’agit ici d’une définition bien particulière 
de l’intérêt local parisien253 : la coordination avec les autorités locales est plutôt rare254, et la 
Chambre  agit  en général  à  la  demande  d’entreprises  particulières.  Ces  entreprises,  où  les 
membres  sont  directement  impliqués  ou dont  ils  utilisent  les  services,  sont  régulièrement 
défendues. Il s’agit donc d’une brèche dans les principes presque toujours suivis depuis 1803 : 
les membres en sont venus à considérer la réponse à une plainte individuelle comme légitime, 
et  cet  état  d’esprit  est  sans  doute  partagé  par  leurs  interlocuteurs,  puisqu’ils  ne  sont  pas 
critiqués à ce propos.
Canaux, estafette et bateaux à vapeur : des liens privilégiés avec la Chambre
Les  liens  les  plus  directs  d’une  entreprise  avec  la  Chambre,  qui  concernent  les 
compagnie des canaux de Paris, sont du reste ceux qui demeurent les plus discrets dans les 
procès verbaux.  Mais  il  est  notable  que la  première compagnie255 offre une médaille  à  la 
249 cf. Bertrand GILLE, La banque et le crédit en France de 1815 à 1848, PUF, 1959, p.193-194, qui cite des 
succursales ou maisons commanditées au Havre notamment par  les Davillier,  par  Guérin de Foncin,  par  les 
Hottinguer, Lefebvre, Vassal, les Perier, pour ne citer que des hommes passés par la Chambre. Il conclut : « toute 
la place du Havre était pratiquemetn dans la dépendance des grandes maisons parisiennes. »
250 cf. Francis DEMIER, Nation, marché et développement dans la France de la Restauration, thèse de doctorat 
d'Etat, dir. Philippe VIGIER, Université de Paris-X, décembre 1991, p.210-220 : ils lancent notamment, avec 
Jean-Baptiste Say, des placements aux Etats-Unis, puis des opérations à La Havane.
251 Sous l’Ancien Régime au contraire, c’était vers l’amont que s’étendait la juridiction du prévôt des marchands, 
plutôt préoccupé par l’approvisionnement de la ville : cf. Isabelle BACKOUCHE, op. cit., p.165-166. Pour elle 
(p.169-170),  le passage de l’idée d’approvisionnement à celle de navigation est  d’ailleurs caractéristique du 
XIX° siècle.
252 Le roulage par terre assure en 1825 les deux tiers des acheminements entre Le Havre et Paris, contre un tiers 
au fleuve, utilisable à plein seulement quatre mois par an (cf. Jacques DELECLUSE,  Les consuls de Rouen,  
marchands d'hier, entrepreneurs d'aujourd'hui. Histoire de la Chambre de Commerce et d'Industrie de Rouen  
des origines à nos jours, Rouen : Les Editions du P'tit Normand, 1985, 406p) ; pourtant, les interventions de la 
Chambre  se  concentrent  sur  l’amélioration  de  la  navigation,  qui  transporte  certainement  les  produits  qui 
intéressent le plus ses membres.
253 Cet aspect  finit même par être explicité le 20 mars 1833 : à la réception d’une lettre d’entrepreneurs de 
transports de Rouen s’opposant, en des termes apparemment rudes, à l’administration municipale sur l’entrave à 
la navigation créée par un vieux pont de bateaux, une minorité de la Chambre refuse d’intervenir sur un problème 
considéré comme local. Mais la majorité, tout en ne contestant pas que les entrepreneurs de navigation parisiens 
ne sont pas concernés, affirme « que toute entrave apportée à la navigation de la Basse Seine sur quelque point  
de son cours que ce puisse être, intéresse essentiellement le Commerce de la Capitale », et s’insurge contre 
« l'intérêt privé des négociants commissionnaires de Rouen ». La Chambre choisit finalement, le 3 avril, d’écrire 
au maire de Rouen pour demander un arrangement à l’amiable (bien qu’un membre, Marmet, apporte le 8 mai de 
nouvelles informations appuyant les premiers plaignants).
254 Le 2 juin 1824, la Chambre entend le long exposé d’un membre en faveur du développement d’un commerce 
du Levant qui passerait plutôt par Le Havre que par la Méditerranée. Les membres, intéressés, demandent alors 
une concertation avec Le Havre, dont le président Odier est censé s’occuper personnellement : mais il n’y a pas 
de trace particulière de ces démarches, même si elles ont pu avoir lieu. Du reste, l’entrepôt oppose encore les 
intérêts locaux : le 12 août 1824, la Chambre stigmatise les armateurs et négociants du Havre « à qui cet entrepôt  
intérieur enlèverait à la vérité quelques commissions d’achat et de vente. »
255 Principalement dirigée par le banquier Vassal, membre de la Chambre en 1819-22, 1823-26 et 1827-30. Failli 
en 1831, Vassal se voit reproché en 1833 d’avoir confondu la comptabilité de la Compagnie avec celle de sa 
propre banque (cf. Jean-Pierre DUBREUIL et Jean PAPOUL, op. cit.).
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Chambre  (hommage  rare  à  une  institution  relativement  peu  connue)  à  l’occasion  de  la 
dérivation du canal de l’Ourcq, le 20 décembre 1820256. Surtout, cette Compagnie est soutenue 
en retour pour un problème de déchargement des charbons, et sur une question l’opposant au 
directeur des douanes de Rouen (il s’agit du transbordement de marchandises envoyées du 
Havre à  Paris)257 :  Chevals,  membre  de la  Chambre,  est  alors  envoyé pour  rencontrer  les 
protagonistes, leur propose un accord amiable qui est plusieurs fois révisé, et obtient même 
l’accord  du  directeur  général  des  douanes258.  Il  est  tout  à  fait  probable  que  ce  type  de 
négociation a pu se produire encore plus officieusement à d’autres reprises, surtout dans ces 
premières années de la  Restauration où la Chambre semble assez écoutée à la préfecture. 
D’autre part, le 14 novembre 1821, deux jours après l’adjudication du canal Saint-Martin à la 
deuxième  compagnie,  le  Président  Delessert  obtient  la  discussion  et  l’envoi  immédiat  au 
ministre  d’une  lettre  sur  la  navigation  de  la  Seine,  qui  évoque  les  canaux,  entre  autres 
améliorations.  Or  la  Chambre  est  justement  informée,  le  12  décembre  1821,  que  la 
Compagnie des canaux259 a soumissionné pour les travaux entre Paris et Rouen : même si elle 
ajourne alors le traitement de cette question, il est difficile de penser que le geste de Delessert 
a été innocent260.
En 1826, Bérard, l’un des dirigeants de la Compagnie, fait enfin partie (avec Boigues et 
Vernes)  d’une  Commission  de  la  Chambre  qui  amène  celle-ci  à  fixer  ses  « principes » 
concernant les canaux le 13 décembre261 : la Chambre se prononce pour un simple contrôle par 
le gouvernement, qui ne doit être ni constructeur ni actionnaire des canaux262, mais surtout 
exalte son propre rôle d’examen des projets. Elle retrouve en fait celui qu’elle a perdu pour 
256 Pourtant, le 15 mai 1818, le projet de loi sur le canal de l’Ourcq n’avait été adopté que malgré l’opposition 
des députés C. Perier,  Laffitte et B. Delessert, qui critiquaient l’absence de mise en concurrence.  Mais leurs 
positions semblent avoir évolué en fonction du succès de l’entreprise,  qui  a notamment amené l’implication 
personnelle de Laffitte.
257 Les problèmes liés à la remontée de la Seine par les gros bateaux et les rivalités qu'ils impliquent entre les 
Chambres de Rouen et du Havre (ainsi que le départ des armateurs de la première ville vers la seconde) sont 
longuement décrits dans Jacques DELECLUSE, op. cit. Les deux Chambres s'étaient en revanche apporté un 
soutien mutuel auparavant pour retrouver la gestion de leurs magasins de sauvetage. Les entreprises du Havre 
mettent en place dans les années 1820 un bateau à fond plat qui évite la remontée des voiliers jusqu'à Rouen. 
Surtout, à partir de 1823, l'idée d'un canal maritime du Havre à Paris est périodiquement évoquée et déclenche 
les oppositions de Rouen. Enfin, en 1825, c'est le projet de chemin de fer Paris-Le Havre qui entraîne la même 
opposition.
258 Procès verbaux des 22 août, 19 septembre, 31 octobre, 12 et 29 décembre 1821.
259 Il s’agit à ce moment de la nouvelle Compagnie du Canal Saint-Martin. L’ancienne compagnie, dirigée par 
Vassal, détient le tiers de ces actions. Un autre tiers va à Thuret,  banquier, et Destors. Mais surtout Bérard, 
membre de la Chambre en 1825-1828, signe pour le troisième tiers en son nom et en celui de Laffitte ainsi que 
d’André et Cottier (Dominique André est à la Chambre en 1819-1822 et son associé François Cottier en 1815-
1818,  1823-1826,  1827-1830,  1831-1834 puis  à  nouveau par  la suite) :  cf.  Jean-Pierre  DUBREUIL et  Jean 
PAPOUL, op. cit. 
260 Consultée le 15 octobre 1828 par le ministre de l’Intérieur sur un conflit entre la compagnie du Canal Saint-
Martin et la compagnie des ponts, la Chambre, le 12 novembre, prend encore nettement partie pour la première ; 
mais la dénonciation des péages, « impôt déguisé dont l’assiette eut exigé le concours des trois branches du  
gouvernement », participe aussi de principes plus généraux.
261 Cette Commission devait au départ étudier un projet de canal entre la Seine et le Rhin, transmis par le préfet le 
29 novembre. Le 3 mai 1826, celui-ci avait déjà consulté la Chambre, pour la première fois, sur le tarif d’un 
canal,  le  canal  Dauphin.  Si  Lafond  avait  été  le  rapporteur  le  31  mai,  Bérard  était  l’autre  membre  de  la 
Commission.
262 Elle suit en cela une célèbre brochure de Jean-Baptiste Say, publiée en 1818 et qui défendait la construction 
par des sociétés privées. cf. Isabelle BACKOUCHE, La Seine et Paris, 1750-1850, Usages du fleuve et forme de 
la ville, éd. de l'EHESS, 2000, p.346-353 sur ces interventions de Say, souvent reprises mot pour mot par la 
Compagnie.
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l’ensemble des sociétés anonymes263. Vu la situation de certains membres, il est difficile de 
penser que ce rôle ne les avantage pas. En effet, il s’agit maintenant, au-delà des compagnies 
de canaux parisiens, de statuer sur les projets de canal maritime pour la Seine (voire de la 
Seine au Rhin)  promus par trois  membres  de la Chambre :  J.C.  Davillier,  A. Odier,  et  J. 
Mallet, qui se sont d’ailleurs acquis, à l’extérieur de la Chambre, le soutien de membres et 
anciens membres dans un comité d’examen de leur projet qu’ils avaient suscité en 1825264. 
Lorsque la Chambre est à nouveau consultée sur ce projet, le 10 mars 1830, elle en profite 
pour délimiter plus précisément le champ de ses avis, elle l’ouvre très largement, comme elle 
l’avait fait pour les sociétés anonymes. Or la décision est prise de ne pas aborder seulement 
l’intérêt de principe du projet pour le commerce, mais aussi « l’entreprise et ses chances de 
succès ». Le rapport est favorable est adopté le 14 juillet, à l’unanimité moins une voix265.
Mais l’acteur principal de la nouvelle définition des centres d’intérêt de la Chambre est 
en fait moins l’un des constructeurs de canaux que François Delessert, qui la préside en 1821-
1822, en 1825-1826, en 1828-1830 et en 1832-1839, sans compter ses mandats de Secrétaire. 
Il  reprend,  après  Antoine  Odier,  la  tradition  inaugurée  en  1819 d’un Président  qui  mène 
réellement les débats, imposant par exemple des formules de vote266, et qui propose souvent 
des sujets de discussion (même s’il  n’en a pas l’exclusivité).  Or c’est très souvent sur les 
problèmes de relations entre Paris et Le Havre, qu’il s’agisse de navigation ou de postes, qu’il 
attire l’intérêt de la Chambre. La récurrence de la question des postes a déjà été soulignée : 
dans  les  années  1820,  elle  apparaît  le  plus  souvent  autour  de  l’estafette  de  courrier 
extraordinaire  entre Paris  et  Le Havre.  Il s’agit  d’obtenir  une correspondance rapide avec 
l’Angleterre ; mais l’importance du passage par Le Havre même est attestée lorsque, le 17 
août 1831, la Chambre refuse de soutenir la demande d’un particulier de Dieppe en faveur 
d’une  poste  Paris-Londres  passant  par  sa  ville.  Les  membres  soulignent  généralement 
263 Avec la « nécessité de ne pas hazarder une approbation dont un spéculateur trop peu réfléchi pourrait tirer 
avantage pour engager des actionnaires simples capitalistes dans une entreprise mal combinée. »
264 Le projet ne fut jamais mis en œuvre : aussi ces hommes ne formèrent pas de compagnie. Mais ils auraient 
dépensé près  d’un million de francs  en études préliminaires.  En 1825,  ils  suscitent  un comité d’examen de 
marchands de cinq membres,  dont  deux n’ont  pas  de  poste institutionnel,  mais les  trois  autres  sont  Ardoin 
(membre de la Chambre jusqu’en 1823), Vital Roux (membre jusqu’en 1818) et A.N. Lafond (membre à parti de 
1825). Ce comité conclut à des bénéfices possibles de 12% par an. Ils sont en outre parvenus à mettre sur pied un 
comité de soutien comprenant de grands notables aussi bien ultras qu’opposants (Polignac, Beugnot, Vitrolles, 
Mollien, Dupin, Berryer). Ces projets sont du reste abandonnés après 1830, sans doute principalement à cause de 
l’opposition des ports de mer, ainsi que pour des raisons techniques et à cause de la crise économique (cf. Barrie  
M. RATCLIFFE, op. cit., p.122-130).
265 Il l’est encore, à l’unanimité, le 16 juin 1831 : il a été à nouveau sollicité par le préfet. Les membres croyaient 
le projet abandonné. La Commission de 1830 a été composée avec une particulière attention : elle est élue une 
première fois le 10 mars, puis à nouveau le 12 mai, après le renouvellement de la Chambre. En outre, François 
Delessert  use explicitement de son droit de s’inclure dans la Commission, comme Président de la Chambre. 
Odier est élu le 12 mai à la Commission (aucun des trois promoteurs ne siégeait auparavant à la Chambre). On y 
retrouve aussi Ganneron, frère d’un commissionnaire par eau qui possède l’entreprise des Bateaux cotonniers (cf. 
procès verbal du 14 octobre 1835), ou encore Vassal. Ainsi, outre les intéressés directs du projets, tous ceux qui 
ont des intérêts dans le secteur sont présents (mais non pas seuls).
266 La direction exercée par Odier dans les débats concernant le plan Ternaux est particulièrement remarquable. Il 
est difficile de statuer sur les origines de cette nouvelle pratique : pure question de personnalités, nouvelle vision 
du (Vice-)Président  à  partir  de la  victoire  de  1816-17 sur sa définition,  nouvelles méthodes de  travail  plus 
généralement vouées à l’efficacité dans les discussions ?
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l’urgence de ces interventions267, et mobilisent leurs réseaux dans les ministères, dès qu’ils 
redeviennent efficaces après 1828, mais aussi leurs connaissances à Londres, pour agir plus 
efficacement268. Leur échec répété n’enlève donc rien au caractère central du dossier. Le fait 
qu’en 1829, la maison Laffitte soit consultée par la Chambre comme experte sur les produits 
possibles  de l’estafette269,  et  que la Chambre souligne qu’elle s’est  montrée intéressée par 
l’entreprise, montre, même si Laffitte n’est qu’un ancien membre, que les intérêts concernés 
vont là encore au-delà de la bonne circulation de l’information. Tout au long des années 1830 
que  la  question  reste  régulièrement  posée :  les  contacts  réguliers  qu’elle  occasionne  avec 
l’administration des postes semblent aboutir à une collaboration très proche, et la Chambre va 
jusqu’à mobiliser les Affaires étrangères270.
La Chambre se mobilise  aussi  pour une autre forme de circulation rapide en Basse-
Seine : celle qui est permise par la navigation à vapeur271, technique nouvelle et marquée par 
la concurrence entre trois  compagnies. Dans un premier  temps,  et  dès les débuts de cette 
technique,  la  Chambre  est  sollicitée  par  la  plus  ancienne  (les  Transports  accélérés),  et  la 
soutient, le 28 novembre 1821, en précisant bien, toutefois, qu’elle ne souhaite pas privilégier 
cette entreprise, mais favoriser le procédé dans son ensemble : en effet, il s’agit alors de régler 
un problème qui se pose à tous dans le goulet d’étranglement qu’est Rouen272.  Le 24 mai 
1822, la Chambre refuse très nettement une demande de la même compagnie qui souhaite un 
emplacement propre dans le port, soulignant que « les ports appartiennent à la marchandise  
267 La première a lieu le 17 juillet 1823 : l’estafette a été supprimée, ce qui fait passer le trajet aller-retour de 40 à 
64 heures. 
268 Le 19 mars 1828, c’est François Delessert, pas encore redevenu Président mais nommé au procès verbal, qui 
propose à nouveau le rétablissement de l’estafette, proposition adoptée le 30 avril. Rejetée par le ministre des 
Finances  en juillet,  elle  est  maintenue par  la  Chambre,  qui  recherche  le  soutien de Saint-Cricq,  récemment 
devenu ministre  du Commerce.  Celui-ci  refuse d’ailleurs,  considérant  que la  demande relève strictement du 
ministre des Finances. Face à ces difficultés, le 3 septembre, « abandonnant cette discussion épistolaire, mais  
non convaincue,  la Chambre se détermine à attendre le retour de M le Directeur Général des Postes pour  
traiter cette question en conférence ». En effet, le procès verbal du 7 janvier 1829 indique que le Président a vu 
le  directeur,  Villeneuve ;  celui-ci  apporte  un réel  soutien,  mais s’en remet  à  la  Chambre  pour  indiquer  les 
produits possibles de l’entreprise. Mais le soutien de Saint-Cricq, finalement obtenu le 18 mars, reste nécessaire 
pour  espérer  convaincre  le  ministre  des  Finances.  Si  la  Commission  des  ports  et  le  Président  Delessert, 
continuent  ensuite  de  suivre  l’affaire,  le  blocage  se  maintient  jusqu’en  1830,  à  tel  point  que  les  membres 
envisagent,  le  6  janvier,  une  nouvelle  démarche :  il  s’agit  cette  fois  de  rechercher  l’appui  des  banquiers 
londoniens.
269 Procès verbal du 4 mars 1829.
270 Le débat est rouvert le 3 octobre 1832, puis le 17 juillet 1833 (avec la demande d’une estafette quotidienne et 
d’un affranchissement facultatif) : à chaque fois, la régularité des contacts avec l’administration est évoquée. Le 
15 avril 1835, c’est encore Delessert, et les membres sont bien informés du fonctionnement de la direction des 
Postes : ils connaissent la date de la prochaine Commission sur ce point.
271 Le premier bateau à vapeur construit pour la navigation sur la Seine arrive à Paris le 29 mars 1816. Une 
Société anonyme des transports accélérés est formée au début de 1820 pour exploiter une liaison régulière et 
directe entre Le Havre et Paris. Dès 1823, 22 bateaux à vapeur opèrent sur la Seine. Une seconde compagnie, la 
Société anonyme des bateaux à vapeur en fer pour les marchandises de Paris au Havre et retour, la concurrence 
avec d’autres  moyens techniques,  offerts  par  Manby et  Wilson ;  mais surtout,  une troisième, pour éviter  les 
immobilisation aux basses eaux et proposer des tarifs plus bas, utilise des péniches remorquées alternativement 
par  des  bateaux  à  vapeur  et  par  des  chevaux :  c’est  celle  de  Bertin  et  Nay.  Guillaume de  BERTIER  DE 
SAUVIGNY,  Nouvelle Histoire de Paris. La Restauration : 1815-1830, Association pour la publication d'une 
histoire de Paris : Diffusion Hachette, 1977, p.306-309. Voir aussi Barrie M. RATCLIFFE, « The business elite 
and the development of  Paris  :  intervention in ports  and entrepôts,  1814-1834 »,  The Journal  of  European 
Economic History, 14 (1), Spring 1985, p.113.
272 La Compagnie réclamait à la fois des emplacements propres dans les ports de Rouen et Paris et le droit de 
trémater (dépasser les bateaux moins rapides).
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et non aux individus », et s’élevant contre les « privilèges »273. Elle prend donc la défense de la 
seconde  compagnie  fondée,  en  accusant  clairement  l’administration  des  douanes  d’avoir 
privilégié l’autre, le 31 juillet 1822274. Mais ses demandes ne sont pas entendues, ce que les 
membres  déplorent  le  20  novembre,  en  invoquant  l’Angleterre  et  les  Etats-Unis  comme 
exemples  à  suivre  pour  la  modernisation  des  transports.  Le  12  décembre  1823,  ils  sont 
informés par Manby et Napier que l’entreprise a obtenu une dispense particulière. C’est donc 
l’administration elle-même qui n’a pas fixé de règles générales. Par la suite, si la Chambre 
continue à réclamer, contre elle, de telles règles, et si elle ne privilégie jamais une entreprise 
unique (ses membres en sont sans doute plutôt les utilisateurs que les promoteurs), elle réagit 
en tout cas toujours rapidement à leurs plaintes, les tient particulièrement au courant de ses 
démarches, voire semble nouer des liens particuliers avec la troisième compagnie, basée au 
Havre et fréquemment en conflit avec les autorités rouennaises. Cette défense directe d’une 
entreprise  provinciale  contre  une  Chambre  de  Commerce  et  une  municipalité  est 
symptomatique des nouveaux centres d’intérêt des membres275.
En effet,  c’est  à  l’unanimité  que la  Chambre,  le  9  mars  1825,  appuie une première 
pétition de la maison Bertin aîné et Nay du Havre, qui repose pour son compte le problème de 
l’arrêt  à  la  douane.  Le  malentendu  avec  la  direction  générale  des  douanes,  qui  place  la 
Chambre  en  position  de  défense  d’une  juste  concurrence,  demeure :  elle  veut  fixer  des 
conditions  générales (comme la vitesse) ou des obligations (limitant  la fraude) permettant 
l’exception  aux règles  des  douanes,  tandis  que celles-ci  ne s’inquiètent  que de la  société 
particulière  concernée.  Or,  face  à  ce  blocage,  le  31  octobre  1826,  la  Chambre  accepte 
exceptionnellement d’envoyer copie de son rapport à l’entreprise, considérant que sa publicité 
peut servir à la généralisation de la mesure. Des rapports privilégiés, et bien sûr non prévus 
par les règles qui régissent la Chambre, naissent donc de cette défense de la concurrence. 
Ainsi,  le  9  janvier  1829,  la  première  compagnie,  celle  des  Transports  accélérés,  se  voit 
seulement  renvoyée à un suivi personnel de son affaire par le Président  Delessert :  indice 
probable d’une démarche moins générale. En outre, le 12 décembre 1832, la Chambre restant 
partagée, faute d’informations, sur une question technique de taxation (au tirant d’eau ou au 
tonnage), décide d’envoyer un résumé de son rapport, pour avis, aux principaux négociants et 
entrepreneurs de transports maritimes de Paris, Rouen et Le Havre. Un réseau de consultation 
mutuelle a donc fini par se tisser dans ce rayon géographique.
273 Alors que « liberté » et « concurrence » sont beaucoup moins souvent invoquées que sous l’Empire, le refus 
du privilège reste un leitmotiv pour la Chambre (cf. infra sur les courtiers gourmets).
274 En réponse à une lettre de l'entreprise de bateaux à vapeur Manby et Napier, elle « décide que M de St Cricq 
sera  prié  de  rédiger  la  décision  dans  des  termes  généraux  qui  assurent  un  traitement  égal  à  toute  autre 
entreprise et à tout autre moyen de transport qui offriront les mêmes garanties. » Saint-Cricq est alors directeur 
général des Douanes. Les douanes obligent les bateaux à s’arrêter à Rouen pour être inspectés, ce qui ferait, selon 
certains membres, passer le trajet de 5 à 40 jours.
275 Par la suite, c’est même contre la Chambre de Commerce de Rouen, autant que contre la municipalité, que la 
Chambre approuve la compagnie Bertin  et  Nay (les 16 mai et  9  septembre 1832),  sans toutefois  lancer  de 
démarche.  En effet,  la  municipalité  souhaitait  imposer  l’utilisation de  remorqueurs particuliers :  la Chambre 
considère que la loi s’y oppose et choisir de ne pas agir spécifiquement. Sur les réticences des Rouennais, et 
notamment de la Chambre de Commerce, envers la navigation à vapeur et les projets « Paris-port de mer », cf. 
Jean-Pierre CHALINE,  Les bourgeois de Rouen. Une élite urbaine au XIX° siècle, Presses de la FNSP, 1982, 
p.360.
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Les règlements de navigation : nouvel objet, nouvelles méthodes d’action
Le 9 août 1826, la Chambre finit par se résigner à soutenir une demande individuelle, 
celle de la nouvelle compagnie des Coches à vapeur, appuyée par la ville du Havre contre 
celle de Rouen, qui soutient une autre compagnie. En effet, des membres considèrent qu’il est 
impossible de changer toute la législation impliquée, celle qui concerne le trématage, et qu’il 
vaut donc mieux envisager une exception accordée à tous ceux qui la demanderaient. Mais 
cette concession n’est que provisoire : le 4 février 1829, la multiplication des réclamations 
incite finalement la Chambre à demander une révision des règlements de navigation. C’est 
pour elle l’occasion, comme on l’a vu dans les années 1830 à propos de la boulangerie, de 
demander une décision « concertée nécessairement avec les Ponts et Chaussées et avec les  
Douanes  et  les  Droits  Réunis,  mais  éclairée  contradictoirement  par  une  enquête  
commerciale ». On verra que cette formule de l’enquête est en fait d’origine gouvernementale, 
et plus précisément due à Saint-Cricq : mais il est important de noter que la Chambre s’en est 
saisie dès 1829, et tout d’abord pour un secteur qui la préoccupe tout particulièrement. En 
l’occurrence, il s’agit de critiquer les pratiques habituelles de l’administration des Ponts276. 
Mais il est intéressant que la Chambre, plutôt que de chercher à imposer ses propres avis, 
décide alors de laisser la parole aux entreprises concernées, tout en conservant un rôle en 
réalité crucial d’encadrement du débat.
La  création  d’une  Commission  d’enquête  à  Paris  est  annoncée  le  22  juillet ;  ses 
membres sont désignés par le préfet et non par la Chambre, mais M.F. Moreau y est présent277 
et y présente le dossier constitué par la Chambre sur le trématage et les ponts. En septembre, il 
apparaît que la Commission suit les principes de la Chambre, sauf sur quelques points278 ; en 
général,  la  Chambre  admet  moins  d’exceptions  géographiques  que  la  Commission.  Elle 
présente d’ailleurs son rapport, article par article, en regard de celui de la Commission dans le 
procès verbal du 30 septembre : indice que les membres ont confiance dans l’adoption de 
certains amendements. Le passage à la formule de l’enquête est donc l’occasion de légitimer 
l’intervention de la Chambre comme institution, tout en donnant en réalité à ses membres une 
assez  grande  influence.  S’il  constitue  une  nouvelle  étape  dans  les  modes  de  travail  de 
l’institution, il ne marque en aucun cas une dépossession par rapport à des formes antérieures 
d’action, notamment celles qui impliquent les députés.
D’ailleurs,  même lorsque l’intervention  de la  Chambre n’a pas été  prévue dans une 
nouvelle Commission pour la réforme des règlements de navigation (qui ne compte pas de 
représentant du commerce), elle parvient finalement à se faire entendre. Il est vrai que cet 
épisode a lieu en 1833-1834, alors qu’elle dispose de liens privilégiés avec le ministère du 
Commerce. Toujours est-il que, si elle relaie les pétitions d’entrepreneurs, c’est bien elle, et 
276 La Chambre évoque le 15 avril « des informations transmises par voie de correspondance de la part des  
agents de l'administration, sans débat contradictoire en présence des parties intéressées ».
277 Le procès verbal  du 7 septembre semble indiquer que Riant  et  A.N. Lafond, deux autres membres de la 
Chambre, le sont aussi.
278 Comme la  création  d’une  inspection  salariée  de  la  solidité  des  bateaux,  à  laquelle  la  Chambre  préfère 
l’arbitrage. La Chambre va aussi plus loin sur la suppression de l’octroi de navigation et de la surtaxe sur les 
vins.
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non directement la compagnie concernée, qui obtient d’être entendue279. Peu après, elle obtient 
même280 une forme de consultation, et en tout cas d’information, de la part de Commissions 
d’enquête qui ne devaient initialement fonctionner qu’au Havre, à Honfleur et à Rouen : il 
s’agit en effet de réviser les droits de pilotage à l’embouchure de la Seine281. Si la Chambre se 
pose encore rhétoriquement, à cette occasion, comme la représentante de l’intérêt général face 
à ceux des ports282,  elle est  donc parvenue à devenir  la représentante  légitime de l’intérêt 
parisien  sur  de  telles  questions,  alors  qu’elle  a  été  encore  une fois  saisie  par  « plusieurs  
maisons ou compagnies du commerce des transports par eau sur la Basse Seine ».
Enfin, lorsqu’il s’agit de problèmes touchant plus directement Paris, la Chambre obtient 
une place dominante dans l’enquête. Ainsi, le 30 septembre 1835, lorsque le préfet de la Seine 
informe la Chambre que le ministre de l’Intérieur a décidé d’une enquête sur la canalisation de 
la Seine283, il lui demande non seulement une réponse à des questions, mais aussi d’indiquer 
qui pourrait être convoqué. Cette enquête est d’ailleurs retracée par un procès verbal de la 
Chambre et a lieu dans ses locaux, le 14 octobre 1835. Pendant 2h30 sont entendus plusieurs 
inspecteurs  généraux  de  la  navigation  et  des  canaux,  un  chef  de  dépôt  à  Paris,  des 
entrepreneurs  de  transport  par  eau  du  Havre  (Bertin),  de  Rouen  et  de  Paris  (Frédéric 
Ganneron,  frère  d’un  ancien  membre).  La Chambre  a  donc  convoqué non seulement  des 
entrepreneurs,  mais  aussi  des  agents  de  l’administration  (des  chefs  de  ponts,  également 
convoqués,  sont  absents) :  même  si  les  questions  posées  émanent  du  préfet,  elle  s’est 
totalement emparée de l’enquête. Le rôle de la Chambre semble être notamment d’inciter un 
entrepreneur  comme  Bertin,  sceptique  par  principe  sur  les  projets  de  canal  maritime,  à 
279 La Chambre, prévenue le 8 mai 1833 par un membre de la composition de la Commission, relaie d’abord une 
pétition  des  entrepreneurs  Bertin,  Nay  et  Desgranges  auprès  du  ministre  des  Finances,  pour  presser  la 
présentation d’un projet de loi. Le 8 janvier 1834, une nouvelle plainte des mêmes entrepreneurs amène toutefois 
la Chambre à critiquer une Commission « exclusivement  formée d’agents de l’autorité,  n’[y]ont  été appelés  
aucun des principaux intéressés, c’est-à-dire aucuns négociants ou entrepreneurs de transports fluviales dont  
les  lumières  y  pouvaient  surtout  être  utiles » .  Elle  demande oralement des  renseignements  au ministère  du 
Commerce, puis, le 5 février, le préfet de police invite la Commission permanente de navigation de la Chambre 
(cf. infra) à se joindre à la Commission officielle.
280 Grâce à une intervention auprès du ministre de la Marine : il propose à la Chambre le 10 décembre 1834 que 
le commissaire général de la Marine du Havre lui communique ses renseignements, ce qu’il fait le 8 janvier 1835. 
Le ministre fait  également venir  le directeur  des mouvements du port  du Havre,  pour qu’il  soit  reçu par  la 
Commission de la Chambre (le 21 janvier), qui a auparavant entendu les entrepreneurs. Le rapport de la Chambre 
s’oppose une nouvelle fois aux prétentions de celle de Rouen.
281 L'utilisation de remorqueurs à vapeur permet d'accéder au port de Rouen en franchissant les passes difficiles 
au bon moment. Mais un problème se pose : celui  du financement du remorquage,  la taxation volontaire se 
révélant inefficace. La Chambre de Commerce Rouen lance en 1826 une enquête et une souscription, et compte 
prendre en charge le service. Mais elle se heurte à l'opposition des Ponts et Chaussées et du Conseil Général du 
Commerce.  Un  règlement  de  pilotage  est  mis  en  place  en  1828,  répartissant  les  frais  entre  capitaines  et 
propriétaires des marchandises. Encore en 1832, le Conseil Supérieur du Commerce s'oppose à l'organisation 
officielle d'un service de remorquage. C'est finalement une compagnie privée suscitée par des membres de la 
Chambre qui le prend en charge en 1835, mais est concurrencée par des compagnies du Havre et de Paris (cf. 
Jacques DELECLUSE,  Les consuls de Rouen, marchands d'hier, entrepreneurs d'aujourd'hui. Histoire de la  
Chambre de Commerce et d'Industrie de Rouen des origines à nos jours, Rouen : Les Editions du P'tit Normand, 
1985, p.132-133 et p.145-146).
282 « Comme échelle principale de ce commerce maritime, Paris a droit à être consulté sur ce travail, ne fut ce  
que pour éviter que des intérêts de localité n’y prévalent au préjudice des intérêts généraux du commerce.  » 
(procès verbal du 12 novembre 1834)
283 Il s’agit d’un système de barrages sur la Seine, défendu par l’inspecteur général Dumoulin contre les autres 
intervenants, qui souhaitent une simple révision des règlements existants, et notamment une police plus sévère 
que celle exercée par les inspecteurs des Ponts et Chaussées.
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répondre aux questions, en protestant auprès de lui de la bonne volonté de l’administration : 
elle est donc irremplaçable, et, ce faisant, montre aux entrepreneurs son propre pouvoir284. Si 
la Chambre adopte le 21 octobre son propre rapport, qui reprend globalement les positions des 
entrepreneurs, mais refuse les procès d’intention faits à l’administration (donc propose une 
solution médiane)285, elle envisage aussi une publication de l’enquête, éventuellement par les 
journaux. A cette occasion s’exprime une préoccupation nouvelle :  « la convenance même 
pour la Chambre de ne point laisser ignorer à ses commettants les travaux dont elle s’occupe 
dans leur intérêt ». Même si la publication n’a pas lieu et si l’envoi du rapport au ministre est 
préféré, ce type de préoccupation relève d’une nouvelle ère, en lien avec les changements de 
1829-32 qui restent à évoquer.
3- Les membres et la représentation de branches, organisées ou non
Si les boulangers forment depuis longtemps un syndicat, la Chambre a pu, dans le cas de 
l’approvisionnement en grains comme dans celui des transports en Basse-Seine, choisir ses 
interlocuteurs,  qu’elle  agisse  en  lançant  des  enquêtes  publiques  ou  de  façon  plus 
conventionnelle. Mais elle se trouve aussi confrontée, sous la Restauration, à des branches de 
commerce plus organisées, qui recourent collectivement à elle. Se pose alors la question, non 
plus  seulement  des  pétitions,  mais  de  la  présence  au  sein  de  la  Chambre  d’au  moins  un 
représentant d’une telle branche, en l’occurrence un marchand de bois. Si ses revendications 
ne sont pas toujours suivies, son influence est importante dans la mise en place de nouvelles 
méthodes de travail fondées sur des Commissions permanentes, qui impliquent la nécessité 
d’une  expertise  sectorielle  et  donc  renforcent  le  rôle  des  représentants  d’une  branche. 
Cependant,  la  mainmise  de  tels  représentants  est  loin  d’en  résulter ;  en  outre,  d’autres 
membres  agissent ponctuellement  en faveur de secteurs bien identifiés  certes,  mais  moins 
structurés (ou bien ils agissent hors de leurs structures), à la frontière donc de leur intérêt 
particulier et de celui du groupe. C’est le cas pour les cuirs, les charbons ou les vins286. Il reste 
que, particulièrement sur la question de la navigation dans Paris et en amont de Paris, les 
membres de la Chambre en viennent à penser en termes d’intérêts de branches, même lorsque 
leur objectif explicite est de n’en léser aucune.
284 Quant à l’entrepreneur Duboullay, il est sceptique sur les enquêtes publiques elles-mêmes : « ces enquêtes  
ignorées s'ouvrent et se ferment en silence et dégénèrent en une formalité vaine ainsi qu'il est arrivé dit-il pour  
l'enquête relative au Pont de Croissy ». Or François Delessert lui rétorque qu’ « au lieu d'une tardive révélation,  
c'est  une  plainte  immédiate,  officielle  et  appuyée  de  preuves  qu'il  importe  d'adresser  aux  Chambres  de  
Commerce, instituées par le gouvernement comme ses auxiliaires pour la découverte et la correction des abus. »
285 Les membres s’estiment donc particulièrement dupés lorsqu’ils  apprennent,  le 4 novembre,  que l’enquête 
publique qui doit suivre se limitera à Versailles, alors qu’ils auraient souhaité l’étendre à toutes les villes entre 
Paris et la mer. A la suite de nouvelles démarches, le directeur général des Ponts et Chaussées accepte toutefois 
le 19 novembre de prendre en compte l’opinion de la Chambre, qui est consultée par le préfet de la Seine le 12 
août  1836 :  sa  Commission ré-entend  alors  des  ingénieurs  et  administrateurs,  et  la  Chambre  suit  cette  fois 
l’opposition des entrepreneurs aux deux projets présentés.
286 Les  marchands  de  bois  partagent  une  caractéristique  importante  avec  les  négociants  en  vins  et  avec  les 
tanneurs (bien que ceux-ci n’aient pas de chambre syndicale) : ces trois professions sont fortement localisées, en 
outre dans des quartiers éloignés de ceux de la Bourse et de la Banque (ports Saint-Bernard et de la Rapée ; île 
Saint-Louis et quai de la Tournelle ; faubourg Saint-Marceau). Cela contribue certainement à singulariser à la 
Chambre  les  représentants  de  ces  secteurs,  autant  qu’à  faciliter  leur  mobilisation,  même  sans  structure 
permanente.
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C’est sans doute dans ce contexte qu’il faut comprendre l’apparition inédite, en 1827 
puis en 1828, du vocabulaire de la représentation des branches au moment des élections à la 
Chambre. En effet, le 18 avril 1827, dans la lettre annonçant l’élection des nouveaux membres 
à son ministre de tutelle, la Chambre indique que « deux branches importantes du commerce,  
les fers et  l’imprimerie,  fourniront  à la Chambre d’utiles lumières par le choix des deux  
autres candidats dont les noms sont sortis de l’urne ». Cependant, il ne faut pas minimiser les 
ambiguïtés de cette innovation287. Certes, Riant, pour les fers, a peut-être été appelé à la suite 
d’un  débat  portant  sur  l’approvisionnement  de  Paris  en  charbon.  Mais  Didot,  pour 
l’imprimerie, devient aussi, en novembre suivant, un député de l’opposition modérée, et la 
Chambre, le 24 janvier 1827, vient justement de protester, au nom de sa branche, contre les 
lois sur la presse (cf. supra) : l’enjeu politique prime sans doute, mais ne peut évidemment pas 
être annoncé comme tel  au ministre.  Enfin,  les  trois  autres élus  sont  présentés seulement 
comme  « anciens  membres  rééligibles,  rappelés »,  sans  mention  de  leurs  autres  attributs 
professionnels ou institutionnels288 : la cooptation, sans autre légitimation, reste majoritaire.
Toutefois, l’année suivante, la formule est un peu plus nette : le 2 avril 1828, le procès 
verbal indique :
« L’époque  du  renouvellement  périodique  du  tiers  de  la 
Chambre étant prochaine, il est décidé que la première séance sera en  
partie consacrée à cette élection, et les membres de la Chambre sont  
invités à s’y préparer de manière à faire, autant que possible arriver  
dans son sein des négocians appartenant aux diverses branches de 
commerce qui ont besoin d’y être représentées. »
Le passage de la notion de lumière utile à celle d’un besoin de représentation semble 
bien marquer une logique différente, peut-être cette fois réellement influencée par l’évolution 
des débats et des méthodes de travail de la Chambre. Parmi les cinq sortants se retrouvent 
quatre représentants de la haute banque (même s’ils ont aussi des intérêts dans l’industrie) : 
Bérard, Jacques Lefebvre, Mallet et Joseph Perier, à côté du négociant en vins A.N. Lafond. 
Mais la variété un peu plus grande des élus ne semble pas liée à la volonté de représentation 
affirmée au préalable.  On y retrouve le  banquier Benoît  Fould,  qui  est  même élu pour la 
première fois, et Guillaume Ternaux, qui rejoint pour la énième fois la Chambre, et dont les 
intérêts,  on  l’a  vu,  s’étendent  bien  au-delà  des  draps.  Martin  Ferdinand  Moreau,  élu  à 
l’unanimité comme Fould, est lui, on va le voir, un véritable représentant du commerce des 
287 En réalité,  une lettre  du 13  février  1823 au directeur  général  du Commerce,  qui  demandait  une liste  de 
membres de la Chambre (lettre conservée en AN F12 918) comprenait déjà cette formule : « en s’attachant,  
comme par le  passé,  à  appeler  dans  son sein,  autant  qu’il  sera possible,  des  négociants  appartenant  aux  
principales et diverses branches du Commerce de Paris. » Dans la liste qui suit, il semble effectivement que les 
membres banquiers soient un peu plus souvent que d’habitude désignés comme négociants, ou négociants et 
fabricants (trois membres sont cités comme banquiers, il pourrait y en avoir sept). Mais ce procédé me semble 
plutôt relever de la minimisation de la place de la banque (foyer de libéralisme ?) que d’un réel souci de branches 
(le qualificatif général de négociant l’emporte). Quoi qu’il en soit, il est difficile de statuer sur un épisode aussi 
isolé, aucune archive complémentaire ne l’éclairant à la Chambre.
288 L’année suivante, la Chambre dresse avant l’élection une liste des « sortants rééligibles » de la Chambre 
depuis ses origines, comptant 22 noms. Cette liste est conservée, comme la lettre du 18 avril 1827, en ACCIP I-
2.26(1).  La  simple  désignation  d’hommes  caractérisés  précédemment  de  multiples  façons  comme « ancien  
membre de la Chambre », si elle a des précédents en 1812, 1817 et 1825, apparaît sept fois sur dix-neuf qualités 
en 1826-29, pour disparaître ensuite. Il  s’agit peut-être de ne pas souligner la présence de députés ni celle de 
régents (donc de la haute banque libérale).
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bois : mais il ne fait là que réintégrer la Chambre après une année de sortie obligatoire. Claude 
Louis Salleron est, lui, un nouveau venu, et représente bien une branche, celle des cuirs289, qui 
vient également de préoccuper la Chambre. Mais une telle présence n’est pas non plus inédite, 
puisque son père avait été membre de la Chambre en 1821-24. En outre, ce père, bonapartiste 
historique, avait été simultanément député de l’opposition libérale. Enfin, le cinquième élu est 
Louis Marchand, négociant droguiste du Marais (un secteur peu présent dans les débats de la 
Chambre, juge au Tribunal de Commerce, mais surtout, comme on l’a vu, membre du Conseil 
de Perfectionnement de l’Ecole de Commerce. Il est élu après un ballottage disputé contre 
Gisquet, banquier et fabricant d’huiles, mais surtout ancien commis des Perier et libéral290. Si 
les ressorts du choix entre ces deux hommes restent difficiles à percevoir291, rien n’y relève de 
l’opposition  entre  branches.  Bref,  là  encore,  la  frontière  est  floue  entre  camouflage  d’un 
positionnement politique et réelle préoccupation de représentation des intérêts. Il reste que les 
noms de Salleron et  de Moreau sont bien ceux de délégués, même informels,  de groupes 
précis.
L’étrange cas de la halle aux cuirs
Avant d’aborder les questions de navigation, il faut souligner qu’un autre secteur, à la 
faveur des consultations fréquentes (même pendant les années 1820) de la Chambre par le 
préfet,  a  été  clairement  défendu  par  deux  hommes  qui  en  étaient  issus :  mais  cette 
intervention, qui amène la Chambre à de surprenants revirements292, est à la frontière entre la 
défense d’un secteur et  celle  d’un homme et d’une entreprise (ce qui,  dans les  deux cas, 
marque une importante nouveauté). En effet, elle ne concerne pas une branche déjà organisée 
plus  ou moins  officiellement293,  puisqu’il  s’agit  des  tanneurs  du Faubourg Saint-Marceau. 
289 De façon significative, alors que son père avait été élu, en 1821, comme « juge au Tribunal de Commerce et  
membre du Conseil Général des Manufactures », Salleron fils l’est en 1828 comme « tanneur » (cf. ACCIP I-
2.26(1)).
290 Marchand et Gisquet se retrouvent d’ailleurs quelques mois plus tard dans la même « Commission des faits et 
renseignements » d’inspiration libérale, pour plaider contre l’exclusif et pour l’entrepôt intérieur (cf. infra). Sous 
la monarchie de Juillet, il devient préfet de police. cf. Henri Joseph GISQUET, Mémoires de M. Gisquet, ancien  
préfet  de  police,  écrits  par  lui-même,  1840,  vol.1,  p.95 :  Gisquet  évoque,  sans commentaire,  son entrée  au 
Tribunal de Commerce en 1828, mais il ne dit rien de l’épisode du vote de la Chambre de Commerce.
291 La période semble marquée par des tensions internes dont les ressorts n’apparaissent pas du tout dans les 
procès verbaux et ne relèvent pas d’oppositions claires. Ainsi, le 14 mai 1828, Antoine Odier renonce par avance 
à la présidence de la Chambre. Si François Delessert obtient, pour le remplacer, 9 voix sur les 13 votants, le 
Secrétaire n’est élu qu’après un ballottage : Dubois l’emporte alors contre Pillet-Will.
292 Alfred DES CILLEULS, Histoire de l'administration parisienne au XIX° siècle, tome I, période 1800-1830, 
H. Champion, 1900, p.265-268, donne un récit partiel et largement inexact de ces débats, car il ignore le rôle de 
Salleron et date mal un des rapports de la Chambre.
293 Dans ses Observations de la Chambre de Commerce de Paris sur un projet d'ordonnance pour l'établissement 
d'une corporation des marchands de vin à Paris (adressées le 13 août 1818 au sous-secrétaire d'Etat à l'Intérieur et 
conservées en ACCIP VII-3.60(1)),  la Chambre dénombrait vingt professions, en plus des boulangers et des 
bouchers,  organisées  en  syndicats  par  ordre  du  préfet  de  police,  et  dénonçait  leur  tentation  de  rétablir  les 
corporations  (cet  objectif  laisse  à  penser  que  l’énumération  est  plutôt  trop  complète  qu’incomplète) : 
« marchands  de  vin ;  brasseurs ;  épiciers ;  chandeliers ;  charcutiers ;  joailliers ;  chapeliers ;  cordonniers ;  
couvreurs ;  paveurs ;  charpentiers ;  entrepreneurs  de  maçonnerie ;  marchands  de  charbon  de  terre ; 
marchands de charbon de bois par eau ; marchands de charbon de bois par terre ; marchands de bois ; loueurs 
de carrosses ; perruquiers ; fabricants de papiers peints ; maréchaux ferrants. » Cette liste peut être comparée à 
celle donnée en 1810 par Regnaud (Rapport sur l’exercice de la profession de Marchand et les Arts et Métiers, 
section de l’Intérieur, rapp. Regnaud de Saint-Jean d’Angely, 1° rédaction, 11 août 1810, 2044 quater, cf. supra), 
même si limonadiers et traiteurs en ont disparu. L’organisation de neuf des professions semble donc postérieure à 
1810 : épiciers, couvreurs, chandeliers, cordonniers, perruquiers, maréchaux ferrants (toutes professions jamais 
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Mais  c’est  bien  « au nom de plusieurs  chefs  de fabrique du Faubourg St  Marceau » que 
Claude Salleron, membre de la Chambre exceptionnellement nommé au procès verbal, obtient 
le 3 juillet 1822 le soutien unanime de la Chambre pour la demande au préfet de la Seine de 
travaux sur la Bièvre (c’est donc encore l’eau à Paris qui est concernée) « affaire importante 
pour les fabriques de ce quartier » selon le procès verbal ; la demande est même relancée le 4 
décembre294. L’ancrage local, et même à l’échelle du quartier, émerge en effet dans les procès 
verbaux avec la question des branches, qui lui est intimement liée. Les membres ne semblent 
plus éprouver le besoin de justifications rhétoriques au nom de l’intérêt général.
Mais l’influence des Salleron se fait surtout sentir sur un autre point : il s’agit de la halle 
aux cuirs. La question des halles avait été l’un des lieux de l’établissement des principes de la 
libre concurrence dans les discours de la Chambre de l’Empire, d’abord en 1806 à propos des 
toiles295, puis de façon générale, avec un rapport de Vital Roux du 26 juillet 1810296. En 1825, 
la Chambre s’était à nouveau prononcée contre une halle de bonneterie297. Mais la question 
des cuirs fait moins l’unanimité : la Chambre, qui a confirmé sa demande de suppression de la 
halle dans un rapport adopté le 19 novembre 1817 et suivi par le Conseil Municipal,  est à 
nouveau interrogée par le préfet qui souhaite finalement construire une nouvelle halle, le 29 
novembre  1826.  Elle  soupçonne  alors  le  préfet  de  vouloir  un  établissement  unique  et 
privilégié, et indique même le 10 janvier 1827 qui est son promoteur (un certain Lecomte). La 
Chambre  se  divise  lors  de  ces  débats,  certains  membres  annonçant  notamment  que  les 
tanneurs ont leur propre projet et défendant des halles privées : mais ils restent minoritaires. 
Les intéressés sont toutefois entendus, et des mémoires dont les Salleron sont les co-auteurs 
sont  transmis  à  la  Chambre  les  22  août  et  5  septembre.  Ces  entrepreneurs  ont  choisi  la 
négociation avec la Chambre et acceptent de se soumettre à ses conditions ; mais la Chambre 
adopte  l’avis  de  sa  Commission  qui,  soulignant  que  Salleron  et  ses  associés  ont  « eu la 
franchise de déclarer qu’un intérêt local et personnel l’avait suggéré »298, rejettent le projet le 
5 septembre. Mais, en avril suivant, Claude Louis Salleron est élu à la Chambre. Lorsque 
Chambre est à nouveau consultée sur la question le 17 février 1830, il  est présent dans la 
Commission qui définit un plan de halle propre à la Chambre, adopté le 20 juillet 1831, après 
aperçues parmi les membres ni dans les débats de la Chambre), mais surtout les marchands de bois et de charbon 
de bois. Ces derniers se sont certes vu enlever la prérogative de nomination de certains ouvriers en 1812 (cf. 
Isabelle BACKOUCHE, La Seine et Paris, 1750-1850, Usages du fleuve et forme de la ville, éd. de l'EHESS, 
2000, p.310). Ils n’en sont pas moins incorporés.
294 Le 5 mars 1828, c’est un mois avant l’élection à la Chambre le 6 avril de Claude Louis Salleron, fils de l’autre, 
que la Chambre agit à nouveau explicitement en faveur du même quartier, en demandant le percement de la rue 
du  Cardinal-Lemoine.  Cette  élection  du  6  avril  est  la  seconde  à  mettre  explicitement  en  jeu  l’idée  de 
représentation des branches.
295 Procès  verbal  du  12  mars  1806 :  « elle  est  au  moins  inutile  aujourd'hui  que  la  libre  concurrence  des  
marchands a rétabli l'équilibre et dispensé des règlements, sources d'établissements qui eux-mêmes entraînent à  
leur suite d'autres règlements sans cesse renouvelés et modifiés malgré les divers intérêts qui se trouvent lésés. »
296 Le  prétexte  est  une  consultation  sur  la  bonneterie,  mais  le  rapport,  particulièrement  long,  conclut  à  la 
suppression à Paris de toutes les halles, sauf pour les produits de première nécessité. L'intérêt du consommateur 
est particulièrement mis en avant, et les halles sont « inutiles au commerce rendu libre et dégagé de taxations ». 
Ce rapport avait d’ailleurs beaucoup mécontenté le préfet de police (cf. procès verbal du 24 novembre 1811), 
mais un nouveau rapport de Roux, adopté le 21 décembre 1811, maintenait la position de la Chambre.
297 Son avis, parvenu après la décision du Conseil Municipal, n’est pas pris en compte par le préfet (procès verbal 
du 27 avril 1825).
298 Procès verbal du 11 juillet 1827.
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la  fin du mandat  de Salleron.  Or ce plan est  accusé par les  deux préfets  de défendre un 
privilège sans contrôle de l’entrepreneur.
Ainsi, si le fait de parler au nom d’un secteur est admis à la Chambre dès le début des 
années 1820, il faut attendre les suites des élections en 1827-28 de véritables représentants de 
branches pour que de telles interventions, lorsqu’elles vont à l’encontre des principes anciens 
de la Chambre, voire amènent à soutenir un intérêt plus particulier, soient admises. Mais, dès 
1826, une minorité des membres a adopté cette position.
Les marchands de bois et la navigation dans Paris :
l’expertise comme moyen de se faire entendre
S’agissant  des  questions  de  navigation  dans  Paris299,  le  problème  se  pose  un  peu 
différemment,  dans  la  mesure  où  la  Chambre  n’a  pas  eu  à  poser  de  principes  précis, 
puisqu’elle  n’était  pas  consultée  sous  l’Empire.  En  revanche,  la  présence  de  nombreux 
employés privilégiés et règlements intégrant des exceptions300 peut y offrir à la Chambre un 
angle d’attaque conforme à ses habitudes. Il reste qu’elle se retrouve rapidement liée à une 
branche organisée par la mobilisation de l’expertise d’un de ses représentants. En effet, si le 
monde du commerce des vins a toujours intéressé la Chambre, ce sont plutôt ses commerçants 
de détail qui se sont organisés. Quant aux charbons301, si les marchands de charbon de terre, 
ceux  de  charbon  de  bois  par  eau  et  ceux  de  charbon  de  bois  par  terre  forment  trois 
organisations  différentes,  celles-ci  ne  sont  pas  représentées  parmi  les  institutions 
commerciales, et ce sont plutôt les utilisateurs de charbon, aux intérêts parfois différents, qui 
s’expriment à la Chambre (mais, ce faisant, ils l’incitent toujours à trancher entre branches). Il 
299 En 1824, le port de Paris, qui voit entrer plus de 15000 bateaux et de 6000 trains de bois, est le premier de 
France  par  son  mouvement,  et  les  Recherches  statistiques éditées  par  la  préfecture  le  signalent  dûment. 
Toutefois,  le fleuve est  en train de devenir minoritaire  dans l’approvisionnement de Paris,  sauf pour ce qui 
concerne les fournitures du bâtiment. J’ai choisi de ne pas dépouiller les dizaines de cartons de la Chambre 
(tributaires  d’un  classement  géographique)  concernant  les  voies  d’eau,  dans  et  hors  de  Paris,  à  une  seule 
exception près. D’une part, mon point de vue sur ces questions est essentiellement orienté vers les méthodes de 
travail de la Chambre, notamment en séance, et le recensement des groupes concernés, plus que vers une étude 
précise du fond des cas soumis. D’autre part, je ne peux que renvoyer, pour ce qui concerne Paris, à la thèse 
d’Isabelle BACKOUCHE, La Seine et Paris, 1750-1850, Usages du fleuve et forme de la ville, éd. de l'EHESS, 
2000,  430p. (statistiques citées p.314-315).  Cet ouvrage extrêmement riche,  même si les questions purement 
économique n’y dominent pas, fournit beaucoup d’informations sur les origines de l’administration complexe du 
fleuve ainsi que sur quelques conflits du XIX° siècle. Toutefois, l’auteur, qui insiste surtout, pour la période qui 
m’intéresse, sur la  « perte d’identité urbaine du fleuve », n’évoque pas le rôle tout particulier mais finalement 
ponctuel de la Chambre dans un système de conflits entre branches qui semble alors être dans ses dernières 
années.
300 La libéralisation partielle du secteur, en 1792, se heurte au poids des usages, mais aussi tout simplement au 
besoin de règles dans un espace saturé, selon Isabelle BACKOUCHE, op. cit., p.162. L’octroi de navigation, créé 
par la loi du 30 floréal an X (20 mai 1802),  a remplacé les péages mais maintient une forte contrainte. Les  
emplacements des quais sont également loués pour financer l’entretien du fleuve, et, dès 1800, la vente de bois à 
brûler est interdite hors des chantiers réservés (ibid., p.288, p.308). L’inspection de la navigation, dépendant du 
préfet de police et composée d’ingénieurs, affecte en 1816 un inspecteur particulier aux ventes de bois et de 
charbons sur les ports, et ce service en vient à employer plus de trente personnes en 1820 (p.300). En effet, après 
un bref intermède de liberté du travail, les ouvriers des ports sont à nouveau, depuis 1805, un groupe contrôlé par 
le préfet de police et qui dispose d’un monopole. En 1818, Jean-Baptiste Say, dans De l’importance du port de  
La Villette,  plaidant  pour  les  canaux,  affirme,  à  cause  de  toutes  ces  réglementations,  l’absence  d’avenir  du 
commerce fluvial à Paris (ibid., p.349-351).
301 Entre 1800 et 1844, quatre textes réglementent le commerce des charbons de bois, affectant très précisément 
les bateaux, selon leurs origines à des emplacements (cf. Isabelle BACKOUCHE, op. cit., p.303-306).
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en va autrement  pour  les  marchands  de bois302,  secteur  presque toujours  présent  dans  les 
institutions du commerce, en particulier sous la Restauration et la monarchie de Juillet303. Les 
raisons du choix initial du marchand de bois de construction Martin Ferdinand Moreau, entré 
à la Chambre en 1820 après avoir été juge du commerce, restent toutefois énigmatiques, dans 
la  mesure  où  la  Chambre  n’avait  pas  souhaité  précédemment  exercer  d’expertise  sur  les 
thèmes qui le préoccupent. En tout cas, il  inaugure une présence quasi ininterrompue à la 
Chambre jusqu’en 1853 de représentants du secteur304. Si son rôle personnel dans l’évolution 
des  méthodes  de  la  Chambre  semble  important,  il  n’est  permis  que  par  des  conceptions 
nouvelles des autres membres sur la fonction de représentation de la Chambre. Celles-ci ne 
semblent d’ailleurs pas encore faire l’unanimité, et Moreau n’est pas toujours entendu. Mais 
la  problématique  de  l’arbitrage  entre  branches  domine  les  questions  de  navigation  et 
d’approvisionnement de Paris.
La Chambre s’est en réalité vu, dès l’Empire, conférer des attributions en matière de 
navigation. Une seule attribution additionnelle semble confiée légalement à la Chambre : un 
arrêté du 8 prairial an XI (28 mai 1803) dispose qu’elle est chargée de discuter et de débattre 
les comptes  annuels  du receveur général  de l’octroi  de navigation de l’arrondissement  de 
Paris305 ; elle doit aussi choisir chaque année trois de ses membres et deux maîtres mariniers 
302 Ils obtiennent dans les années 1820 un statut tout à fait à part, comme en témoigne le manuscrit d’Ambroise 
Guillaume  AUBE,  Dix  huit  mois  au  Conseil  d'Etat,  1840,  107p.,   reproduit  en  annexe  4-5  (p.73-75  du 
manuscrit) : le Conseil d’Etat est en effet confronté à des pratiques sanctionnées par des ordonnances annuelles, 
émanant d’une loi de juillet 1824 (inspirée d’un édit du XVII° siècle) : la compagnie des marchands de bois de 
Paris prélève une taxe sur les trains de bois, pour financer l’inspection par des salariés des écluses de l’Yonne, et 
des indemnités aux moulins. Sa puissance est soulignée par le fait qu’elle a pour conseil l’avocat Dupin. En 1839, 
au  Conseil  d’Etat,  « des  scrupules  s'élevèrent  dans  l'esprit  du  rapporteur  (Mr  Zédé) :  il  crut  voir  dans  
l'association des marchands de bois une association illégale ressemblant aux anciennes corporations, dans la  
taxe,  une  concussion,  dans  l'emploi  qui  en  était  fait,  des  abus. » ;  Aubé,  ancien  Président  du  Tribunal  de 
Commerce et entre deux mandats à la Chambre de Commerce, le convainc du contraire. Ces pratiques peuvent 
apparaître comme un archaïsme, dans la mesure où, dès la Révolution, la distribution du bois tend à quitter Paris 
pour les ports périphériques, victime des fortes surfaces nécessaires pour une faible valeur ajoutée (cf. Isabelle 
BACKOUCHE, op. cit., p.128-129). Il faut toutefois noter que, si M.F. Moreau défend toujours à la Chambre de 
Commerce l’ensemble des marchands de bois, lui-même participe à la seule activité en expansion à ce moment 
sur le fleuve, celle des fournitures pour la construction (ibid., p.315).
303 En dehors des membres de la Chambre, la liste des représentants d’une profession présents dans ma base de 
données n’est pas forcément exhaustive. Mais on peut souligner la quasi permanence de la représentation du 
secteur du bois au Conseil d’escompte de la Banque de France (Lafaulotte en 1803-1810, Brunier jeune en 1810-
1813, Bourdereau en 1815-1818 et 1820-1821, Martin Lafond en 1819-1826, Frédéric Moreau père en 1831-
1856, son fils homonyme en 1857-1871, puis Ravaut), et sa présence fréquente au Tribunal de Commerce (mais 
souvent à des postes de suppléants), qui constitue, pour cette profession, un sas d’entrée obligé à la Chambre de 
Commerce (Bourdereau en 1813-1815, Moreau en 1816-1820, Lafaulotte en 1817 et 1823-1825, Bouvattier en 
1829-1830, Panis en 1829-1832, Louis Bénigne Vassal en 1833-1834, Thoureau en 1833-1836 et 1838-1839, 
Ouvré en 1835-1838 et 1841-1843, Joseph Moreau en 1837-1840, Meder en 1840-1844, puis George en 1845-
1851 et 1854-1858, Lebel en 1849-1855, Ravaut en 1852-1855 et Frédéric Moreau fils en 1866-1867 ; c’est 
aussi là qu’on retrouve un marchand de charbons, Evette, en 1849-1851). Entre 1830 et 1847, cinq marchands de 
bois ont également siégé au Conseil général de la Seine – indice net de notabilisation  : Lafaulotte fils, Frédéric 
Moreau père, Bouvattier, et deux membres de la Chambre, Meder et Panis. Enfin, Martin-Ferdinand Moreau est 
seul parvenu à finir sa carrière comme censeur de la Banque, de 1827 à 1848.
304 Moreau siège jusqu’en 1832, avec les interruptions normales en 1823-1824, 1827-1828 et 1831-1832 ; puis 
Panis siège en 1833-1834 et 1837-1843, Thoureau en 1840-1846 et Meder en 1846-1853. George prend le relais 
en 1853 jusqu’en 1867, rejoint en 1857-1869 par Lebel, qui est suivi en 1870 et 1872 par Frédéric Moreau fils et 
Ravaut.
305 Elle est effectivement consultée le 5 fructidor an XIII (23 août 1805), mais le préfet lui transmet ce compte 
sans pièces justificatives des recettes et dépenses.
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fréquentant  la  rivière  dans  le  5°  arrondissement306,  qui  doivent  participer  au  Conseil  de 
navigation du département et examiner les projets de dépense en la matière. Les membres de 
ce Conseil, assez régulièrement nommés, ne rendent toutefois pas compte de leur activité à la 
Chambre307. En l’absence de marchands de bois, la Chambre choisit divers négociants, mais 
tout particulièrement ceux qui sont intéressés dans le commerce du vin et des eaux-de-vie, un 
des seuls secteurs, on l’a vu, à y avoir une réelle voix à ce moment ; en outre, deux marchands 
de fer trouvent là une de leurs principales fonctions à la Chambre308.
En  fait,  c’est  le  préfet  de  la  Seine  qui  a,  dès  la  délibération  sur  les  transports  (en 
l’occurrence le canal de l’Ourcq), le 14 floréal an XII (1° mai 1804), strictement limité la 
mission consultative de la Chambre, alors que les membres eux-mêmes semblaient reculer 
devant  la  complexité  de  la  décision  et  solliciter  une  mission  précise309.  Réduite  à  une 
appréciation abstraite de l’utilité des travaux, la Chambre suit d’ailleurs à l’unanimité, le 26 
prairial (15 juin), l’opinion suggérée par le préfet. Même lorsque le préfet ou un négociant la 
sollicite  sur  la  question  des  droits  prélevés  par  les  passeurs  des  ponts,  question  pourtant 
propice à la dénonciation des privilèges, les membres de la Chambre ne réagissent pas310. Si le 
préfet parvient, le 21 septembre 1809, à les faire discuter de la construction de la gare du pont 
d’Iéna (un rapport est envoyé le 18 octobre), la discussion lancée le 3 avril 1811 sur la gare de 
Choisy n’aboutit pas, parce que les membres sont en désaccord sur les éléments à prendre en 
compte.  Il  semble  difficile  d’expliquer  ce  désintérêt  autrement  que  par  leur  manque 
d’implication personnelle dans le secteur ; il faut toutefois souligner que, pour une Chambre 
avant tout préoccupée par de grands problèmes nationaux, il pouvait sembler difficile et peu 
utile de s’immiscer dans un secteur qui avait toujours été au fondement des prérogatives de la 
municipalité parisienne, et qui était en outre le lieu de conflits de juridiction entre les autorités 
(les  préfets,  les  Ponts  et  Chaussées)  et  d’une  saturation  des  usages  créant  une  tension 
perpétuelle entre branches311.
306 cf. lettres de la Chambre au préfet du 29 juin 1808 et du 16 mai 1810, dans ACCIP I-2.26(1).
307 Ces mesures ne sont pas du tout évoquées par Isabelle BACKOUCHE, op. cit., qui souligne surtout, p.291, 
que le préfet de police a reçu l’essentiel des attributions concernant le fleuve et conteste celles que conserve le 
préfet  de la Seine (p.291-293),  puis qu’en 1807-1811,  l’administration des  Ponts a centralisé l’essentiel  des 
services (p.296). L’auteur ayant dépouillé de très nombreux cartons des archives nationales et départementales 
concernant l’administration fluviale, il semble y avoir là un bon indice de leur non fonctionnement effectif.
308 Cordier, L.V. Moreau et E. Lafond sont nommés le 21 ventôse an XII (et confirmés le 21 ventôse an XIII.  
Cordier, Thomas et Martin-Puech le sont le 22 mai 1806, et enfin Cordier, Lesourd et Charmet le 31 octobre 
1810. Cordier est décrit comme négociant ou « épicier », et est particulièrement présent sur les questions de vins. 
Louis  Victor  Moreau  (non apparenté  à  Martin  Ferdinand)  et  Thomas sont  deux marchands de  fer  associés. 
Etienne Lafond est  négociant  en vins.  Martin-Puech est  un grand négociant  banquier,  travaillant  souvent en 
Commission sur les problèmes de droits sur les vins et d’entrepôt. Lesourd est négociant et fabricant de tabacs. 
Charmet est souvent présent sur les questions de vins et d’eaux-de-vie.
309 « On observe que pour s'en former une idée exacte,  il  est nécessaire de connaître les mémoires pour et  
contre, les difficultés de l'exécution et les frais que chacun doit entraîner, afin de comparer l'utilité à la dépense.  
A l'égard des difficultés de l'exécution, le Préfet pense que cette question relative à l'art, ne doit pas occuper  
l'attention de la Chambre, et que, supposant la possibilité des travaux proposés, il lui suffit d'examiner leur  
utilité respective. »
310 Le préfet pose une série de questions le 2 avril : la Chambre, qui n’a pourtant pas d’ordre du jour, fait peu de 
propositions et ajourne le débat. Les nouvelles questions du préfet, le 4 juin, n’amènent pas plus de réponses. Il  
en va de même pour les mémoires reçus le 31 octobre 1810 du futur membre Gaspard Got.
311 cf. Isabelle BACKOUCHE, op. cit., qui détaille tous ces points dans ses chapitres III, IV et VIII. Elle souligne 
notamment p.143  que la  simple question de  la  définition juridique du statut  de  la  Seine (partie  ou non du 
domaine public) reste pendante jusqu’en 1867.
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Le manque d’intérêt se poursuit en tout cas en 1817 : pourtant consultés par un membre 
de l’administration qui se réfère aux fonctions exercées par les Chambres de Commerce des 
ports, traite très mollement la proposition d’intervention qui lui est faite312. Il est vrai qu’elle 
est  alors  en  plein  conflit  avec  le  préfet  de  police,  principal  acteur  du  secteur,  sur  les 
corporations. En tout cas, si les raisons précises de l’entrée de Moreau à la Chambre restent 
inconnues, ses conséquences en la matière sont immédiates.
C’est le 7 juin 1820 que la Chambre, pour la première fois – faute aussi de sujet de 
débat proposé par les autorités – s’autosaisit, à la demande d’un membre de la question de la 
dégradation  des  berges  de  la  Rapée.  De  plus,  le  membre  qui  a  saisi  la  Chambre  – 
probablement  Moreau,  dont  c’est  seulement  la  troisième  séance  à  la  Chambre  -  s’appuie 
explicitement sur des pétitions des « délégués des commerces des Vins et des Bois », envoyées 
sans succès au préfet313. La démarche de la Chambre n’a toutefois rien de naturel, puisque les 
membres éprouvent le besoin, encore une fois, de la légitimer par une référence à l’article 4 de 
l’arrêté  recréant  les  Chambres,  qui  leur  confère la  surveillance  de l’exécution  de certains 
travaux publics.  Cet  intérêt  subit  est  d’autant  plus  notable  que,  peu avant,  la  Chambre  a 
justement reçu une circulaire du ministre de l’Intérieur314 qui lui annonçait un avis du Conseil 
d’Etat  éclairant  justement  l’interprétation  de  cet  article  4.  Or  cet  avis  était  très  restrictif, 
donnant raison, contre les Chambres des ports qui avaient tenté d’exercer cette fonction, aux 
Ponts  et  Chaussées :  si  les  Chambres  doivent  normalement  être  consultées,  leur  non 
consultation ne peut empêcher la réception des travaux. La Chambre n’avait absolument pas 
réagi à cet aspect de la lettre du ministre. Or, alors qu’elle n’avait pas cherché à exercer ces 
fonctions lorsqu’elles restaient dans un certain flou réglementaire, elle s’en saisit justement, et 
en réalité les élargit beaucoup en s’arrogeant un nouveau domaine privilégié de consultation, 
après 1820.
En effet, la Chambre, deux ans après avoir établi des Commissions permanentes sur les 
questions  de  la  construction  de  la  Bourse  et  de  l’entrepôt,  qui  renvoient  à  son  rôle 
représentatif plus traditionnel du grand négoce et de la banque, étend, le 11 juillet 1821, à 
nouveau sur la proposition d’un membre, la compétence de la Commission de l’entrepôt aux 
« ports ». Cette  extension  a une conséquence importante :  la  Chambre demande aux deux 
préfets  qu’ils  autorisent  les  agents  administratifs  à  fournir  des  renseignements  à  cette 
Commission.  Il  s’agit  donc  bien  de  tenter  d’établir  une  sorte  de  contre-pouvoir  face  à 
l’administration du secteur315. La réponse positive du préfet de police (le préfet de la Seine ne 
312 Le  26  février  1817,  un  inspecteur  de  la  navigation  et  des  ports  consulte  la  Chambre  sur  les  tarifs  de 
déchargement, fixés par la police à Paris, mais par les Chambres dans les ports. Les membres de la Chambre 
affirment alors qu’ils souhaiteraient être consultés « relativement à la fixation générale des salaires des ouvriers  
privilégiés que le Commerce emploie. On observe que la surveillance attribuée à la Chambre sur la navigation  
par  le  décret  qui  l'institue  l'autoriserait  même  à  prendre  à  cet  égard  l'initiative. ».  Néanmoins,  comme la 
demande  n’émane  pas  d’  « une  des  autorités  constituées  auprès  desquelles  elle  est  placée  comme  Corps 
consultatif », la Chambre attend une demande du préfet de police, qui ne vient pas, pour réagir.
313 Ce n’est toutefois que le 20 octobre 1830 qu’il est indiqué, pour la première fois aussi clairement dans un 
procès verbal, que Moreau parle « de la part du syndicat des quatre commerces des bois et charbons ».
314 Conservé en ACCIP III-1.12(1) : il s’agit du texte déjà cité du 12 septembre 1819 qui condamne les pétitions 
des Chambres et leur correspondance avec les autres ministres.
315 Il s’agit surtout de visiter régulièrement les ports ou les ponts. Sous l’Ancien Régime, ces tournées étaient le 
fait des échevins, qui n’ont été remplacés que par des membres de l’administration des Ponts et par ceux de 
l’inspection de la navigation, également ingénieurs et  placés sous l’autorité du préfet  de police (cf.  Isabelle 
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semble pas avoir répondu, mais est moins directement concerné) reçue le 25 juillet inaugure 
finalement  le  nouveau  rôle  de  la  Chambre,  ou  plutôt  d’une  partie  de  la  Chambre316. 
Cependant,  cette  Commission est  encore dominée par les spécialistes  des vins  et  eaux de 
vie317.  Autre  limite  provisoire,  la  Chambre,  confrontée  presque  en  même  temps  à  une 
réclamation  de marchands de charbon par voie d’eau,  lui  fait,  malgré Moreau,  un accueil 
négatif, mais après de longues discussions318.
Ces divisions encore présentes à la Chambre lorsqu’il s’agit d’accueillir des demandes 
particulières  venant  du  secteur  deviennent  rapidement  accessoires  face  à  l’autonomie 
croissante du fonctionnement de sa Commission permanente, seule à pouvoir s’informer sur le 
terrain319 et  donc  légitimée  par  cette  compétence.  Moreau  est  souvent  rapporteur,  et  la 
Commission travaille beaucoup (elle rend trois rapports en quatre mois)320. Il est ainsi le seul 
capable, face aux nouvelles demandes du préfet de la Seine portant sur le passage des ponts321, 
qui relèvent réellement  de l’expertise technique,  de rendre des rapports,  puis  de reprendre 
l’historique du dossier322, à tel point que, lors de l’année de sortie obligatoire de Moreau, en 
BACKOUCHE, op. cit., p.165 et p.292).
316 Il est difficile d’expliquer cette décision d’Anglès, préfet de police depuis 1815. Peut-être s’inscrit-elle dans 
les luttes complexes qui opposent les différentes instances traitant des ports. Il est aussi probable qu’Anglès sait 
d’où vient réellement la demande, c’est-à-dire d’une des organisations de branche qu’il a lui-même encouragée.
317 Outre Moreau et Lafond, elle comprend Chevals et Outrequin, deux banquiers-négociants particulièrement 
intéressés par l’entrepôt des boissons. Le 1° décembre 1824, une Commission de visite de l’entrepôt des eaux-de-
vie est finalement reconnue séparément par le préfet de la Seine : elle peut se prévaloir de son nom pour ses 
visites.
318 Il  s’agit  d’une réclamation d’ « une partie de la maison Moreau et  Jourdan »,  reçue le 12 juin 1821 et 
concernant  les  « règlements  qui  enchaînent  le  commerce » de  Haute-Seine,  et  particulièrement 
l’approvisionnement en charbon. L’examen en est confié à une Commission provisoire, comprenant Moreau (très 
probablement  parent  des  réclamants,  qui  ont  eu  l’habileté  d’invoquer  la  liberté  du  commerce  et  le 
renchérissement du charbon à Paris). Le rapporteur de la Commission est toutefois Got Président du Tribunal de 
Commerce, et non Moreau. Elle rend deux rapports successifs, les 25 juillet et 22 août, après avoir reçu une 
pétition plus générale des marchands de charbon. Cependant, la Chambre, contre sa Commission, qu’elle accuse 
aussi  de  défendre  certains  privilèges,  prend  position contre  les  pétitionnaires,  représentant  du commerce du 
charbon par eau, pour le commerce par terre. Pourtant, dès le 11 juillet, la Chambre avait reçu une lettre du préfet 
de police très favorable aux pétitionnaires, et Vassal, explicitement au nom de la compagnie des canaux, avait 
indiqué  que  des  exceptions  aux  règlements  avaient  bien  été  autorisées.  Le  problème  relève  de  règlements 
spécifiques aux charbons de bois, qui doivent être inscrits à leur arrivée sur des registres de police et ne peuvent 
ensuite  être  vendus  que  longtemps  après,  dans  leur  ordre  d’arrivée  (cf.  Guillaume  de  BERTIER  DE 
SAUVIGNY,  Nouvelle Histoire de Paris. La Restauration : 1815-1830, Association pour la publication d'une 
histoire de Paris : Diffusion Hachette, 1977, p.306). La Chambre s’oppose à ces règlements que les marchands de 
charbon par voie d'eau tendent plutôt à défendre. Sur ce type de procédures complexes et sur l’affectation très 
précise des ports et la limitation des lieux de vente, cf. Isabelle BACKOUCHE, op. cit., notamment p.114-126, 
p.166-169.
319 Ainsi, Lafond est chargé le 6 mars 1822 d’une inspection à la suite d’une plainte d’un membre sur le port 
Saint-Nicolas.
320 Quant aux charbons, ils continuent toutefois à être traités par des Commissions ad hoc, plus intéressées par 
leur bas prix pour les fabriques parisiennes que par leur transport : la Chambre ne parvient d’ailleurs pas à un 
consensus le 3 avril 1822. Souhaitant supprimer l’octroi sur les charbons de terre, elle ne parvient pas à envisager  
un transfert sur d'autres branches de consommation, et se borne à demander deux nouvelles gares extérieures.
321 Ces passeurs apprécient seuls l’ordre de passage des bateaux et font payer un droit : en fait, ils font partie au 
XIX° siècle de compagnies privées qui ont construit les nouveaux ponts et auxquelles est adjugé le service, 
moyennant le droit de lever un péage : ce système est maintenu jusqu’en 1848 (cf. Isabelle BACKOUCHE, op. 
cit.,  notamment p.107-109,  p.301-302,  p.341-345).  Louis Perrée,  membre de la Chambre en 1823-1826,  est 
d’ailleurs partie prenante de l’une de ces sociétés, celle des port, gare et pont de Grenelle, société anonyme 
autorisée en 1825 entre autres pour construire un pont à péage (cf. Barrie M. RATCLIFFE, « The business elite 
and the development of  Paris  :  intervention in ports  and entrepôts,  1814-1834 »,  The Journal  of  European 
Economic History, 14 (1), Spring 1985, p.115-117). Mais son implication ne se remarque en aucune façon dans 
les procès verbaux. 
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1823, la Chambre laisse la demande du préfet sans réponse323. Pendant son autre, sortie, en 
1827, la Chambre reste également indifférente à une pétition du « comité central des quatre  
commerces  des  bois »324 :  tant  comme  expert  que  comme  représentant,  Moreau  a  encore 
besoin d’être présent pour agir, la Chambre étant loin d’avoir adopté ses intérêts.
D’ailleurs, ses rapports ne sont pas approuvés quel que soit leur contenu : ainsi, chargé 
le 8 septembre 1824 d’une question concernant le mesurage du bois dans les bateaux, qui 
oppose le commerce du bois et la nouvelle entreprise de passage des ponts, il est désavoué par 
la Chambre le 6 octobre. En effet, il est accusé de vouloir « conformément à des ordonnances  
du XVII° siècle » des marques sur les bateaux325.  Lorsque les revendications  des branches 
organisées  relèvent  explicitement  de  la  demande  de  règlements,  la  Chambre  leur  oppose 
encore ses principes. Mais cela ne remet pas en cause la compétence exclusive de Moreau326. 
En  réalité,  elle  fait  même  référence  auprès  du  préfet  de  la  Seine,  voire  du  ministre  de 
l’Intérieur327.
Commerce des charbons, police et ports : équilibrer des groupes d’intérêts
La situation, qui peut être claire lorsque les marchands de bois s’opposent ou négocient 
avec l’administration, est néanmoins plus complexe lorsque divers types de marchands, plus 
ou moins organisés, s’affrontent, ou lorsque les finances municipales entrent en jeu : en effet, 
là comme ailleurs, la Chambre semble jouer un rôle parallèle à celui du Conseil Municipal.
Tout d’abord, la question de l’octroi et des droits de navigation sur les charbons (aussi 
bien de bois que de terre, cette fois) met  en jeu ses producteurs, comme les fabricants et 
utilisateurs de machines à vapeur : comme pour la navigation en Basse-Seine, il ne s’agit pas 
322 Lors de la séance du 13 avril 1831. La Chambre, sachant qu’elle est régulièrement consultée sur la question, 
est sans doute d’autant plus encline à reconduire Moreau dans ses fonctions. Il faut souligner également que les 
membres lui font assez confiance pour le nommer Trésorier en 1829-31.
323 Il  s’agit,  le 26 février  1823 (un mois avant que Moreau ne sorte  de la Chambre),  puis le 30 juin 1824, 
d’éclaircir une ambiguïté sur la définition des bateaux exemptés de droits, désignés comme « margotats »: ce qui 
devait être une limitation implicite de tonnage a été tourné par les commerçants, appliquant seulement une forme 
précise à des tonnages plus élevés. Non seulement la Chambre ne répond pas au préfet en 1823, mais il semble 
que la Commission des ports ne soit pas renouvelée à la sortie de Moreau. En 1824, celle-ci n’est pas non plus 
indiquée, mais c’est bien à la Commission que le dossier est renvoyée, et c’est Moreau qui est rapporteur le 28 
juillet.
324 Un membre, sans doute Moreau, avait en réalité soumis verbalement cette réclamation le 7 février 1827, deux 
mois avant le renouvellement de la Chambre. Mais celle-ci avait demandé un texte écrit, car l’affaire sortait de 
son rayon d’action habituel :  en effet,  c’est  contre  un arrêté  du préfet  de  l’Aube (posant  des  problèmes de 
navigation) que s’élèvent les marchands de bois. La pétition est reçue le 30 mai, et les membres s’interrogent sur 
l’opportunité d’intervenir avant « les divers degrés de la jurisprudence administrative »,  puis décident d’une 
recherche d’informations, qui est prudente et lente : la question est finalement ajournée le 28 novembre. Ce cas 
montre que l’extension des interventions est bien moins admise vers la Haute-Seine (seul Moreau la soutient) que 
vers la Basse-Seine.
325 La forme choisie par Moreau pour son rapport est intéressante en ce qu’elle se veut très pédagogique, ce qui 
montre à la fois sa volonté de convaincre (qui échoue) et sa conscience qu’il est le seul spécialiste du sujet. Le 
rapport commence ainsi : « vous êtes appelés à donner votre avis sur une question fort simple, sur le mode qui  
doit  être  adopté  pour  le  mesurage  des  bateaux  descendant  et  remontant  les  ponts  de  Paris » :  une  telle 
protestation de simplicité répond bien sûr aux attentes inverses des membres (ce rapport est conservé en ACCIP 
IV-4.61(11)).
326 Les 24 février et 27 avril 1825, deux nouvelles réclamations des chefs de ponts de Paris contre les rapports 
précédents de la Chambre (qui ont été également soumises au roi en son Conseil d’Etat : cf. ACCIP IV-4.61(11)) 
soumises par le préfet sont encore confiées à la Commission, et Moreau est rapporteur.
327 Le préfet demande des copies de ses rapports, notamment celui du 22 juin 1825 sur les margotats, les 15 
novembre 1826, puis le 2 avril 1828. La Chambre est informée le 19 juillet 1828 que le ministre a suivi sa 
position.
44
d’une chambre syndicale, mais bien des intérêts variés de certains banquiers328. Comme dans 
le cas de Moreau, l’absence de Boigues peut alors être une raison pour amputer un rapport 
d’une partie  sur l’Allier,  qu’il  est  jugé seul  capable de composer329.  Mais,  si  son opinion 
s’impose alors (le 5 avril 1826, à son retour), c’est aussi qu’il refuse tout droit de navigation 
ou d’entrée, ce qui semble très compatible avec les principes généraux de la Chambre. Le 
rapport de synthèse est d’ailleurs envoyé au Directeur général des Ponts et Chaussées, mais 
surtout imprimé à 1000 exemplaires, notamment destinés aux parlementaires, ce qui n’avait 
pas eu lieu depuis longtemps : mais l’appui du préfet s’ajoute ici aux intérêts particuliers de 
certains membres et autorise sans doute cette publicité330. Le 23 août 1826, c’est encore après 
une promesse de soutien du préfet que la Chambre crée une Commission pour « suivre cette  
affaire tant auprès de l’administration qu’auprès du Conseil Municipal ». Mais, encore une 
fois, ce sont uniquement des membres directement intéressés, Perier, Boigues et Moreau, qui 
composent cette Commission qui doit agir et non pas seulement délibérer. En fait, c’est un 
équilibre entre intérêts en partie opposés331, plus qu’une position de surplomb, qui a ici été 
recherché.
Cette  même  recherche  se  retrouve,  dans  un  contexte  bien  plus  délicat,  lorsque  la 
Chambre finit par se préoccuper de la police des ports, principal lieu de conflit entre branches. 
C’est cette fois le marchand de fers Boigues332 qui lance le débat par la lecture d’un mémoire, 
le 2 mai 1827. La Chambre souligne que le problème concerne tout autant les vins,  bois, 
charbons ou la pierre, et crée une Commission « pour examiner dans son ensemble le système 
des  règlements  de  la  police  des  ports »,  qui  comprend  quatre  banquiers  plus  ou  moins 
impliqués dans les canaux, mines et fonderies333, le négociant en vins Lafond et le marchand 
de fers Riant334. De façon significative, alors que les documents ont d’abord été confiés au 
banquier  Vernes,  c’est  Riant  qui  fait  un  rapport  intermédiaire  le  31  octobre  1827 :  les 
328 La Chambre connaît et prise l'enquête de la chambre des Communes sur la fabrication des machines (procès 
verbal  du 30 juin 1825).  Elle réagit  également rapidement à la circulaire reçue le 21 septembre 1825 sur la 
fabrication de machines en France. La Commission créée comprend trois membres intéressés, G. Ternaux (qui 
s’est tôt intéressé aux machines permettant la fabrication des draps),  Boigues (marchand de fer puis créateur 
d’une  forge  anglaise)  et  Joseph  Perier  (les  Perier  contrôlent  les  mines  d’Anzin et  la  fonderie  de  Chaillot), 
marquant une place nouvelle de l'industrie au sein de la Chambre. Toutefois, elle ne rend pas de rapport.
329 Séance du 11 mars 1826.
330 Chabrol affirme soutenir les usagers de machines à vapeur et s’opposer aux ingénieurs des Ponts et Chaussées, 
lorsqu’il consulte la Chambre le 9 novembre 1825 : il a donc besoin d’un soutien de sa part. Il  est d’ailleurs 
présent le 11 mars 1826 pour diriger la rédaction du rapport de la Chambre sur cette question. En fait, ce soutien 
du préfet est ancien : le 1° septembre 1819, la Chambre avait reçu avec empressement une demande d’abolition 
des droits sur le charbon de terre. La question avait été relancée le 3 octobre 1821, le préfet de la Seine acceptant 
l'idée d'un entrepôt  comme moyen terme Il  avait  alors placé la Chambre au centre de la négociation, en la 
chargeant de contacter le ministre et le préfet de police. La question était réglée le 9 janvier 1822, la création de 
l’entrepôt étant décidée.  Mais l’entrepôt est resté inoccupé (cf. procès verbal  du 15 novembre 1826),  ce qui 
explique la relance du débat sur les droits.
331 Le 23 août, la Chambre écrit au préfet pour prévenir les arguments des marchands de bois et de charbons de 
bois qui pourraient être opposés à la réduction des droits sur les charbons de terre.
332 Boigues comme Riant sont à la fois marchands de fer et intéressés dans des forges, d’où des positions qui sont 
parfois plus complexes que celles de leurs collègues (cf. Francis DEMIER,  Nation, marché et développement  
dans  la  France  de  la  Restauration,  thèse  de  doctorat  d'Etat,  dir.  Philippe  VIGIER,  Université  de  Paris-X, 
décembre 1991, p.1150).
333 Vernes, Bérard, Joseph Perier, puis Pillet-Will à partir du 19 mars 1828.
334 Ni Boigues ni Moreau n’ont été nommés, car le 2 mai marque la dernière séance de leur mandat en cours. 
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intéressés  les  plus  proches  s’avèrent  à  nouveau  les  plus  motivés  et  leur  compétence  est 
reconnue. Mais le sens de la composition de la Commission, « dont plusieurs membres sont  
entièrement étrangers aux branches particulières de Commerce qui sont l’objet de ce débat », 
est aussi explicité le même jour. Six mois après avoir mentionné la recherche des lumières de 
certaines  branches  comme critère  d’entrée à la  Chambre,  les  membres  éprouvent  donc le 
besoin de souligner qu’une Commission  ne doit  pas seulement  être le  point  de rencontre 
d’intérêts opposés. Cette restriction apparaît en fait plutôt comme la prise de conscience d’une 
réalité  qui prend de plus en plus de place dans les pratiques de la Chambre.  Du reste,  le 
mémoire de Boigues a été confié à la Commission, qui est « invitée à s’aider en outre des  
lumières  des  principaux  intéressés  dans  chaque branche  de  commerce,  et  notamment  de 
celles  de  M. Moreau qui  vient  de terminer  dans  la  Chambre son exercice  triennal. » La 
Chambre reste donc prisonnière des compétences de ce membre, même en son absence, et 
surtout ne restreint plus ses consultations en son sein. Même si cela ne vaut encore que pour 
un seul secteur, cela représente un tournant important dans ses pratiques.
Là encore, le problème posé par Boigues concernant surtout les ouvriers privilégiés, il 
était possible de trouver un consensus entre branches est avec les principes de la Chambre335. 
Mais il n’en va pas de même lorsque la discussion se poursuit. En effet, le premier rapport de 
la Chambre défend une répartition proportionnelle de l’espace des ports entre branches : avec 
tous les problèmes que peut poser la notion de proportionnalité, il s’agit bien d’une tentative 
de consensus. Mais, le 28 novembre, la Chambre reçoit une pétition des marchands de bois 
qui  demandent  un  traitement  plus  favorable  en  arguant  de  leur  participation  à 
l’approvisionnement  de Paris,  qui  les  soumet  à l’octroi,  par  opposition  aux vins  qui  sont 
réexportés. La Chambre prend alors clairement position du côté du négoce : dans ce cas, rien 
n’est plus facile que d’accuser l’adversaire seul de défendre un intérêt particulier336. Il reste 
que la position  en surplomb par rapport  aux branches n’est  pas tenable.  D’ailleurs,  si  les 
conclusions du rapport sont maintenues le 7 février 1828, les membres décident aussi de le 
communiquer aux parties intéressées.
Cette mesure de communication se reproduit l’année suivante à l’adresse de toutes les 
organisations du secteur337, après que la Chambre a été consultée, le 25 juin 1828, sur le projet 
de gare d’Ivry. Si la Chambre affirme qu’un projet ne profitant qu’à certaines branches ne peut 
être financé par la ville, retrouvant donc sa rhétorique classique, cette position est aussi pour 
elle le moyen de satisfaire plusieurs groupes organisés : le « Comité central du commerce de 
335 Le rapport de la Commission discuté le 31 octobre doit être simultanément envoyé aux deux préfets et aux 
ministres, mais surtout la Chambre se réserve explicitement de communiquer ses réclamations aux Chambres 
législatives en cas d’échec.
336 « Ce calcul  d'intérêts  spéciaux  conduirait  à  gêner  le  Commerce  de  spéculation  et  d'industrie  auquel  la  
Capitale est redevable de ses accroissements et de sa splendeur. » En revanche, le 9 juillet 1828, un soutien 
rapide est accordé aux « agens généraux du commerce des bois à brûler et à œuvrer », qui demandaient l’arrêt 
de travaux – après toutefois une visite par la Commission des ports : dans ce cas, leur intérêt particulier peut donc 
être soutenu puisqu’il ne s’oppose pas à celui d’autres mandants de la Chambre. Il est à noter que la formule d’ 
« agens généraux du commerce des bois à brûler » est identique à celle qui était employée dans les années 1780 
(cf. Isabelle BACKOUCHE, op. cit., p.174).
337 Le 27 mai 1829, des copies du rapport de la Chambre sont envoyées aux délégués des commerces des vins, 
des charbons de terre et des bois à oeuvrer et à brûler.
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charbon de bois par eau », qui défendait un simple curage338, ou le commerce des bois, qui 
félicite la Chambre de son action dans une lettre reçue le 1° avril 1829. La Chambre était aussi 
soutenue  par  le  préfet  de  la  Seine  et  par  le  Conseil  Général  du  département,  dont  une 
Commission avait  entendu la  Commission  des ports  de la  Chambre :  elle  a donc joué un 
véritable rôle de médiation entre branches organisées et autorités locales339, voire nationales, 
puisque la Chambre doit ensuite suivre le destin de la demande auprès de Becquey, aux Ponts 
et  Chaussées340.  Dans  ce  rôle,  elle  satisfait  en  l’occurrence  à  la  fois  les  branches341 et 
l’administration342, ainsi, en réalité, que les intérêts du grand négoce343 ; mais la position de la 
Chambre est  aussi  précaire, dans la mesure où des contacts  directs entre ces deux parties 
paraissent  envisageables344 et  où  elle  même  doit  prendre  parti,  alors  que  ses  principes 
paraissent de moins en moins certains : la question est posée pour la période suivante345.
En tout cas, au fil des dossiers concernant la navigation dans Paris, les principes de la 
Chambre concernant les intérêts particuliers continuent d’évoluer nettement. Le 18 avril 1832, 
à l’occasion du projet de pont de l’île Louviers, le rapporteur Marmet attaque les motifs des 
marchands de bois, les accusant de vouloir spéculer sur l’augmentation des loyers, et défend 
les marchands de vins (A.N. Lafond était justement l’autre membre de la Commission). Mais 
la Chambre,  qui le suit,  si  elle se réclame de l’intérêt  général  s’excuse de défavoriser les 
intérêts d’une branche346,  au lieu de reprendre les attaques exprimées.  Dans sa formule,  la 
notion  de  « branche » est  devenue distincte  de  celle  d’  « intérêt  privé », et  par  là  même 
338 La Chambre reçoit le 6 août, parallèlement à ses démarches, un mémoire en ce sens publié en novembre 1827 
par cette organisation.
339 cf. procès verbaux du 29 octobre et du 24 décembre 1828. Ce rôle est de plus en plus formalisé ensuite : le 
préfet de police, lorsqu’il résilie le bail du service de passage des ponts, sollicite la Chambre, le 30 avril 1834 
pour qu’elle désigne des membres de la Commission créée sur ce point. Le 19 avril 1837, il  est à nouveau 
indiqué que Besson siège dans cette  Commission ;  mais la  Chambre lui  fait  promettre  qu’il  demandera  une 
sanction par elle des travaux de la Commission, indice que la fonction échappe petit à petit à l’institution même. 
La nomination de membres pour les mêmes fonctions est encore sollicitée le 13 janvier 1847.
340 Procès  verbal  du 1° avril  1829.  Sur un autre dossier,  on a la preuve de la reconnaissance du rôle  de la 
Chambre par cette administration : les Ponts et Chaussées lui demandent, le 5 février 1834, un exemplaire de son 
rapport de 1826 sur l’approvisionnement en charbon de terre.
341 Qui n’en recourent pas moins aussi à l’opinion publique, avec l’impression de leurs pétitions (on en trouve de 
nombreux exemples en ACCIP IV-4.61(11)).
342 On peut mesurer l’intérêt de son intervention si l’on considère, comme Isabelle Backouche, que la teneur des 
conflits autour des ports ou des ponts n’a guère varié depuis 1750 : en effet, en 1779 par exemple, le transfert du 
port des coches avait occasionné l’échange de très nombreux mémoires entre branches, propriétaires, villes et 
ingénieurs,  certaines  branches  venant  en  soutenir  d’autres  sans  être  directement  impliquées.  En  l’absence 
d’arbitrage possible, l’affaire n’avait été tranchée que par le Conseil d’Etat, en 1786 (ce qui n’avait d’ailleurs pas 
clos les plaintes) : cf. Isabelle BACKOUCHE, op. cit., p.92-93.
343 En effet, le plan défendu par l’ingénieur Cordier prévoit à Ivry non seulement un port et des canaux, mais des 
entrepôts. Il  intervient à un moment où la demande d’entrepôt à Paris est près d’intervenir,  et est proposé à 
nouveau au  moment du choix d’un lieu.  Or  cette  localisation hors  de  Paris  ne semble  guère  intéresser  les 
négociants (cf. infra sur l’entrepôt) ; en outre, son promoteur manque de soutiens financiers. Sur ce projet, cf. 
Barrie M. RATCLIFFE, « The business elite and the development of Paris : intervention in ports and entrepôts, 
1814-1834 », The Journal of European Economic History, 14 (1), Spring 1985, p.119-121.
344 Ils se produisent justement dans la suite de l’affaire des docks d’Ivry. En effet, le curage n’a pas été réalisé, et 
la Chambre n’a pas été informée des résultats de la Commission spéciale formée en 1830 par Chabrol, sans sa 
participation (cf. procès verbal du 4 décembre 1833).
345 De façon significative, certains finissent par confondre les fonctions de la Chambre avec celles des branches 
organisées. Ainsi, « les quatre compagnies du commerce des bois et des charbons de Paris » doivent notamment 
choisir des garde-pont. Or la Chambre reçoit, par erreur, le 29 octobre 1828, une candidature à cette fonction.
346 « Faisant céder non seulement des intérêts privés mais ceux même d’une portion notable des individus qui  
exploitent une branche spéciale du Commerce de la Capitale, à l’intérêt primordial d’en favoriser toutes les  
branches diverses, en multipliant les facilités de communication. »
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respectable. Cette opposition rhétorique primordiale est confirmée le 2 mai 1832 dans une 
autre affaire : son corollaire est le recours à l’ « enquête », moyen de connaître les vœux des 
branches sans s’en remettre à leur expression privée347. Ainsi, la Chambre tente de définir son 
apport propre, qui est notamment, comme on l’a déjà vu, de désigner les branches intéressées, 
sans s’en remettre à leur auto-organisation. Son évolution vers la prise en compte des intérêts 
a certes été accélérée par l’action de branches déjà structurées : mais elle se refuse à ne tenir 
compte que d’elles. En outre, dans ses conclusions, et en l’occurrence malgré le rapport de sa 
Commission, elle met en balance les intérêts exprimés avec ceux du trésor municipal348.
4- L’enquête douanière de 1828-1829,
cristallisation de ces changements
Pour Audrey Soria,  l’enquête douanière de 1828-1829 marque le point  de départ  de 
l’engagement  libéral  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon,  renforcé  en  1833  et 
progressivement devenu dans les années 1840 une question de doctrine, alors qu’il était lié au 
départ à la défense du secteur de la soie. Après 1844, la Chambre de Lyon ne tiendrait plus 
jamais aucun discours protectionniste349. Or la Chambre de Commerce de Paris semble avoir 
suivi  le  chemin  inverse.  Après  une  période  où  elle  est  sans  doute,  plus  que  tout  autre, 
influencée par des principes libre-échangistes qui restent de toute façon théoriques face à la 
situation  du  pays350,  les  membres  de  la  Restauration  semblent  avant  tout  plus  divisés,  et 
choisissent plus volontiers des solutions médianes ou des demandes d’exceptions, rejoignant 
ainsi  des pratiques plus conformes à celles  de l’ensemble du négoce français  et  liées aux 
arbitrages difficiles entre intérêts contraires351. Les délibérations montrent une modification 
des discours : les niveaux d’argumentation ont changé et prennent plus directement en compte 
les intérêts.
Il faut souligner aussi que la Chambre, comme sur tous les thèmes nationaux, est surtout 
moins consultée qu’auparavant, jusqu’en 1828. Ce dessaisissement participe d’ailleurs d’un 
phénomène  plus  général :  outre  les  institutions  concurrentes,  l’habitude  commence  à  se 
répandre de créer des Commissions consultatives ad hoc. L’enquête de 1828-1829 peut ainsi 
être  considérée  comme  l’aboutissement  de  plusieurs  évolutions  touchant  à  l’ensemble  du 
fonctionnement  de  la  Chambre  tout  autant  qu’aux  questions  douanières  même,  et  qui  se 
rapportent à la plus grande acceptation de la notion d’intérêts partiels. Si la Chambre modifie 
347 La Chambre est consultée par le préfet sur un mémoire des propriétaires de la gare de Charenton qui veulent y 
établir un port de déchargement : elle se plaint que ces propriétaires aient pu être entendus « sans l’appui d’un  
vote émis par le Commerce » (formule ambiguë pouvant se rapporter à un accord de la Chambre, mais aussi à 
une  pétition  collective).  En  revanche,  lorsqu’elle  crée  une  Commission  sur  la  question,  ses  membres  sont 
« chargés  d’embrasser  dans  leur  enquête  les  intérêts  et  les  vœux  de  chacune  des  branches  de  
l’approvisionnement de la Capitale, provenant de la haute Seine et de ses affluents ».
348 Procès verbal du 16 mai 1832.
349 Audrey SORIA, La Chambre de Commerce de Lyon au XIX° siècle (1832-1908), thèse d’histoire, Université 
de Lyon-II, dir. Yves LEQUIN, 1997, p.88 sq.
350 Ainsi,  elle  choisit  souvent  le  plaidoyer  pour  la  formule  de  l’entrepôt,  qui  représente  une  adaptation 
d’inspiration libre-échangiste face au constat de forts droits de douanes.
351 Résumées ainsi par  Jean-Pierre Hirsch : « A fortiori l’activité des douanes réclamait-elle une dentelle de  
mesures détaillées et d’arbitrages, qu’il s’agît de placer dans les meilleures conditions les industries du pays ou  
d’assurer  la  prospérité  du  négoce. »  (Jean-Pierre  HIRSCH,  Les  deux  rêves  du  commerce.  Entreprise  et  
institution dans la région lilloise (1780-1860), éd. de l'EHESS, 1991, p.391)
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en conséquence ses propres discours et pratiques, pour utiliser la formule de l’enquête, c’est 
aussi à d’autres enquêtes, lancées par le gouvernement et qui l’excluent, qu’elle se heurte. En 
effet, c’est aussi le ministère du Commerce brièvement rétabli qui s’empare de cette méthode 
qui fait une place à des intérêts constitués, éphémères ou permanents, place qui semble en 
partie gagnée au détriment des Chambres352.
Les questions douanières : divisions, pragmatisme et dessaisissement
En réalité,  dès  le  15 avril  1814,  la  Chambre,  lors  de sa  première  séance suivant  la 
Restauration, avait été invitée à présenter ses vues à une Commission spéciale créée sur les 
douanes, et comprenant des négociants, des manufacturiers, un chef de l’administration des 
douanes et un Conseiller d’Etat. Cette Commission devait recueillir les avis des Chambres de 
Commerce et de Manufactures353. Si celles-ci se voyaient ainsi reconnaître un important rôle 
consultatif, il semblait donc nécessaire de leur ajouter une institution placée plus en surplomb, 
capable de faire le tri : cela correspond au type de rôle que la Chambre de Paris elle-même 
avait  souhaité tenir sous l’Empire, et qui lui  est de moins en moins reconnu. La Chambre 
bénéficie cependant,  grâce à Barthélémy354,  dont on a déjà vu les liens avec les autorités, 
d’informations  sur les activités de cette Commission,  réunie au ministère des Finances, et 
parvient  même  à  communiquer  officieusement  avec  ce  ministre  par  le  même  canal :  sa 
position géographique et surtout les réseaux de ses membres l’avantagent encore nettement à 
ce moment.
Mais  les  propositions  qui  doivent  être  communiquées  au  ministre  des  Finances 
marquent, elles, une évolution de fond. Le ministre est acquis à l’idée d’une baisse des droits 
d’entrée, vu l’impossibilité de réprimer la fraude dans un pays occupé ; il a fait fixer certains 
droits à la Commission, et souhaite renvoyer pour les autres au tarif (particulièrement libéral) 
de 1791.  Or les  membres  de la  Chambre,  s’ils  reprennent  l’éloge de ce tarif  le  27 avril, 
réclament  la  prohibition  des  importations  de  produits  manufacturés355.  Si  cette  demande 
352 Sur toutes ces questions douanières, il faut renvoyer à la thèse monumentale de Francis DEMIER,  Nation, 
marché et développement dans la France de la Restauration, thèse de doctorat d'Etat, dir. Philippe VIGIER, 
Université  de Paris-X, décembre 1991,  3 tomes, 2656p.  Il  s’est  notamment attaché aux débats  des Conseils 
Généraux du Commerce et des Manufactures dans lesquels il  voit « les véritables laboratoires d'idées de la  
bourgeoisie manufacturière et de celle du négoce. " (p.10). Mais il a surtout montré l’importance de la figure de 
Saint-Cricq.
353 Une circulaire du 6 juin 1814 confirme la consultation des Chambres. Elle est reproduite par Patrick AUGE, 
Histoire de la Chambre de commerce et d'industrie de Montpellier au XIXe siècle, mémoire de maîtrise imprimé 
par la Chambre de commerce et d’industrie de Montpellier, 1991, vol.2 (il la date par erreur de 1816 : cf. Emile 
LEVASSEUR,  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l’industrie  en  France,  Arthur Rousseau,  1903-1904 (2° 
édition), tome 1, p.563). La circulaire montre toute l’ambiguïté de la mission assignée aux Chambres, dont le 
directeur  général  du  commerce  indique  qu’il  veut  leur  rendre  justice  plus  que  ne  l’a  fait  l’administration 
précédente.  En effet,  il  requiert  des lumières dégagées  « de tout  esprit  d’isolement  et  de toute intention qui  
tendrait à favoriser une branche de commerce, une province, une ville, au détriment des autres. » Mais, après 
avoir été très directif sur les thèmes à étudier, il indique aussi que  « les chambres de commerce ne sont pas  
appelées,  du moins pour la plupart, à fournir des idées sur toutes les parties du système commercial  de la  
France : chacune d’elles peut ne s’occuper que de ce qui lui est le plus familier, de ce qui la touche de plus  
près.  C’est  au  Gouvernement  à  former  un  ensemble  des  élémens  qu’il  aura  recueillis. » Cette  vision  des 
Chambres, proche de celle qui sous-tend la réforme de 1819 du Conseil Général du Commerce, explique sans 
doute que cette circulaire n’ait pas rencontré d’écho particulier à Paris : elle n’est en effet pas commentée dans 
les procès verbaux de la Chambre.
354 La Chambre reçoit encore une lettre de lui le 14 juillet 1814 (il est alors entre deux mandats).
355 Ce changement par rapport aux principes de 1791 est ainsi justifié le 27 avril : « il convient d’avoir égard aux  
changements que le temps et les circonstances ont apportés dans l’industrie aux développements qu’ont acquis  
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semble  quasi  unanime,  un  membre  intervient  tout  particulièrement,  et  son  nom  est 
mentionné : il s’agit d’Ollivier, qui s’insurge contre une réduction des droits ayant d’abord 
touché les cotons. Cependant, il s’agit alors d’une protestation assez classique à la Chambre : 
elle vise l’impréparation d’une mesure qui a ruiné des spéculations en cours356. En outre, il 
faut souligner que, si la Chambre le suit pour l’essentiel, elle ne s’associe pas à la démarche 
collective  de  plusieurs  de  ses  homologues  qui  publient  un  mémoire  pour  soutenir  les 
cotonniers357.
Le 23 août, la Chambre prend à nouveau une position inédite : alors qu’elle n’a cessé 
sous l’Empire de réclamer des lois fixes, elle refuse un traité avec l’Angleterre358, car il est 
« essentiel  au  contraire  que  le  Gouvernement  demeure  libre  de  modifier  sa  législation  
commerciale et maritime, selon les circonstances, nos besoins et les mesures qu’adopteront  
nos  voisins. »359.  Néanmoins,  seuls  six  membres  sont  alors  présents  et  ils  ne  sont  pas 
unanimes ; et, le 15 juin, c’était seulement par un vote de six voix contre trois que la Chambre 
avait  décidé  d’écrire  au  Directeur  général  du  Commerce,  notamment  pour  maintenir  les 
prohibitions sur les tissus360. Et, encore le 23 août, le Comité de 6 membres n’est pas unanime 
sur les prohibitions.
Ainsi,  ces  premières  révisions,  étonnamment  franches,  sont  sans  doute  liées  à  un 
contexte bien particulier : la Chambre se trouve confrontée à des choix qui peuvent avoir une 
certains genres de fabrication et aux faveurs spéciales qu’il peut être nécessaire de leur accorder pour ne pas  
entraîner la perte des immenses capitaux qui y ont été employés. » La position d’une entrée libre limitée aux 
produits bruts (et d’une sortie limitée aux produits manufacturés) était défendue depuis 1810 par Ternaux au 
Conseil Général des Manufactures : cf. Francis DEMIER, op. cit., p.403-432, qui fait également un tableau des 
positions des Chambres de Commerce de province.
356 Il est intéressant de noter la multiplication, au même moment, des pétitions concernant cette rétroactivité de 
fait  de  la  mesure,  émanant  de  marchands de  fers  dont  trois  sont  d’anciens  membres  de  la  Chambre,  et  un 
quatrième, Cordier, en fait partie en 1814 et participe aux délibérations sur les douanes. Ces démarches pointent 
que  la  Chambre  n’est  plus  forcément le  meilleur  lieu pour  protester,  et  que la  pétition au Parlement  ou la 
brochure  à  diffuser  largement  est  devenue  une  nouvelle  arme :  cf.  les  pièces  conservées  à  la  Bibliothèque 
Nationale :  A nosseignneurs de la Chambre des Pairs. Pétition pour les sieurs Moreau, Thomas, Desnoeux, et  
les sieurs J.J. Bérard et Cordier, marchands de fers à Paris, 1814, 4p. ; Discussion et réfutation des prétextes 
allégués aux noms des maîtres de forges, pour justifier la rétroactivité de l’article 2 de la loi proposée sur les  
fers étrangers, 28 octobre 1814, 5p. (signée des mêmes) ;  Réclamations contre l’effet rétroactif de l’art. 2 du  
projet de loi sur les fers, sd, 8p. (idem) ; Ordre des faits relatifs à des fers en Suède devenus propriété française  
depuis quatre années, expédiés pour la France en juin et juillet 1814, en vertu des lois existantes, de l’ordre de  
S.A.R. Monsieur frère du Roi, en date du 17 avril dernier, et séquestrés à leur arrivée en France, en août et  
septembre suivans, pour être taxés ultérieurement à des droits nouveaux à créer, sd, 4p. (idem).
357 Mémoire à l’appui de la pétition présentée à MM. les membres de la Chambre des pairs et à celle des députés  
par  les  manufacturiers  en  coton,  Bailleul,  1814,  cité  par  Francis  DEMIER,  op.  cit.,  p.352.  Les  Chambres 
d’Amiens, Rouen, Troyes, Saint Quentin et Lille sont impliquées, ainsi que plusieurs Chambres consultatives des 
manufactures. La pétition est d’ailleurs finalement prise en compte par la Chambre, et les cotonniers obtiennent 
les prohibitions demandées (cf. p.496-512).
358 La rumeur de ce traité, née le 12 mai, avait fait naître une grande peur surtout chez les cotonniers, alimentée 
par des brochures qui accusaient leur secteur d’être le produit de la politique impériale (cf. Francis DEMIER, op. 
cit., p.350-364).
359 Cette  option  est  réaffirmée  le  19  janvier  1820,  sur  la  demande  d'un  membre :  les  lois  douanières  sont 
préférables aux traités, car elles permettent de s'adapter aux circonstances. Enfin, le 6 septembre 1826, Saint-
Cricq ayant consulté la Chambre sur des actes de navigation possibles avec les pays nordiques : « des actes de 
navigation, des traités qui lient les parties, ont des inconvénients, et puisqu'avec des ordonnances, l'abaissement  
ou l'élévation des tarifs des douanes, on peut régler soi-même ses intérêts, il serait préférable de s'en tenir à ce  
moyen qui permet toutes les modifications qu'indiquent le temps et les circonstances. » Le 18 octobre,  cette 
position  est  adoptée  unanimement.  Ce  pragmatisme  rejoint  celui  exprimé  par  Chaptal  en  1819  dans  De 
l’industrie française.
360 Le  même jour,  elle  délibérait  une Adresse  au  Roi  qui  proclamait  en outre  cet  espoir :  « Les  Routes  du 
Commerce si longtemps fermées vont être libres ».
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influence concrète et immédiate, et non plus à des possibilités de déclarations de principes 
rarement  écoutées  quant  aux  douanes361.  En  outre,  peu  de  membres  sont  présents,  et  les 
présents sont divisés. Il reste que l’intérêt particulier d’un secteur s’est clairement exprimé, et 
que les peurs des fabricants protégés sous l’Empire (il s’agit sans doute essentiellement des 
cotonniers et raffineurs de sucre de betterave) transparaissent. Par la suite, cet oubli total des 
grands discours précédents se retrouve ponctuellement : la Chambre admet la répression des 
fraudes comme argument favorable aux prohibitions362, ou encore demande la prohibition des 
eaux-de-vie étrangères363.
Le meilleur exemple de la conscience qu’ont les membres de défendre des positions 
médianes, voire de refuser l’esprit de système, se retrouve lors de la réception d’un ouvrage. 
Celles-ci se font en général sans commentaires : au contraire, le 19 novembre 1823, 
« M Dubois Aymé, directeur des douanes, membre de plusieurs  
académies  fait  hommage  à  la  Chambre  d’un  exemplaire  de  son  
ouvrage ayant pour titre : Examen de quelques questions politiques,  
écrit  qui a pour but en relevant  quelques erreurs d’application  où 
l’esprit de système a pu entraîner Smith et M. Say, de réfuter celles où  
le système opposé conduit Mr Ferrier leur antagoniste. L’auteur de  
cet ouvrage sera remercié en termes flatteurs et son volume sera placé 
dans la bibliothèque commerciale. »
La Chambre semble donc s’identifier aux positions de cet auteur dont la cible principale 
est  l’un des  théoriciens  du protectionnisme,  mais  qui  critique  tout  autant  les  économistes 
libre-échangistes364. Elle finit, au cours d’un débat du 13 mai 1829 sur la création d’un dépôt 
d’échantillons de coton anglais, par laisser échapper une formule qui, dans sa première moitié, 
l’inscrit  complètement  dans  les  modes  de  pensées  les  plus  classiques  des  négociants  de 
province365 : « le Commerce demande liberté et protection, mais toujours s’inquiète lorsque le  
Gouvernement cherche à lui imprimer une Direction ». Jusque dans la très courte adresse au 
Lieutenant général du royaume du 11 août 1830 se retrouve, à côté de la défense de l’ordre par 
la population  industrielle  de Paris,  l’espoir  que « l’industrie  française ne manquera ni de 
361 Francis  DEMIER,  op.  cit.,  p.327-349,  évoque  l’atmosphère  antifiscale  de  la  première  Restauration, 
accompagnée notamment d’un démantèlement partiel de l’administration des douanes ; il l’oppose aux pratiques 
du  ministère  du  Commerce  de  1812-14,  essentiellement  chargé  de  gérer  le  blocus.  Les  manufacturiers 
protectionnistes auraient en outre été effrayés par la présence au gouvernement de Dupont de Nemours.
362 Le 31 janvier 1816, pour les marchandises coloniales entrant par voie de terre.
363 Le 12 juin 1816, puis le 26 mars 1817. On peut noter aussi que si un rapport sur l’importation des fers anglais 
laminés est critiqué le 16 juillet 1817 pour avoir été entièrement fondé sur « des notes qui leur sont parvenues et  
qui, fournies par une maison éclairée et respectable semblent dignes de la plus grande confiance », la Chambre 
ne désavoue sa Commission (composée de Jean Joseph Davillier et Etienne Lafond, qui ne sont pas du tout 
impliqués dans le secteur) que pour préférer à nouveau une prohibition à des droits. En l’occurrence, la Chambre 
était  interrogée  sur  les  prix  possibles  des  fers  en  cas  de  changement  de  la  législation :  la  réaction  de  la 
Commission montre combien ce type de mission est difficile à remplir pour la Chambre dès lors qu’elle ne 
comprend pas d’intéressé.
364 L’ouvrage concerné est : Fr. L. Auguste FERRIER,  Du gouvernement considéré dans ses rapports avec le 
commerce ou de l'administration commerciale opposée aux économistes du XIX° siècle, Pélicier, 1822, réédité 
en 1823 par le même éditeur avec la réponse de Dubois Aymé. Il est cité et analysé par Francis DEMIER, op. cit. 
Ferrier,  Directeur  Général  des  Douanes  en  1810-1814,  était  déjà  l’auteur,  en  1819,  d’un  Mémoire  sur  la 
demande d'un entrepôt de denrées coloniales à Paris, aux mêmes éditions. Colbert est sa principale référence.
365 cf. Jean-Pierre HIRSCH et Philippe MINARD, « "Laissez-nous faire et protégez-nous beaucoup" : Pour une 
histoire des pratiques institutionnelles dans l'industrie française (XVIII°-XIX° siècle) », dans Louis BERGERON 
et Patrice BOURDELAIS (dir.), La France n'est-elle pas douée pour l'industrie ?, Belin, 1998, p.135-158.
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liberté dans l’intérieur ni de protection au dehors » : le chemin parcouru depuis l’adresse de 
1814 est manifeste.
En fait, la Chambre ne continue à défendre ses principes anciens que sur un seul point : 
il s’agit du système colonial. Mais, en l’attaquant, c’est évidemment aussi le négoce parisien 
qu’elle défend, tout en prenant une position partagée par les libéraux politiques. En fait, la 
vigueur de cette protestation répond aussi à un dessaisissement de la Chambre, qui n’a pas été 
n’est  contactée  pour  l’envoi  d’un délégué aux Commissions  spéciales  sur  les  colonies  de 
juillet 1820 et de 1823366. La Chambre en vient même à élargir la question posée, dans une 
circulaire, aux Chambres de Commerce sur l’utilité d’un entrepôt des marchandises, même 
prohibées  à  cette  même  question  de  l’exclusif  « à  l’égard  des  deux  faibles  colonies  
occidentales qui restent à sa charge  [de la France]. »367 A cette occasion, la Chambre, qui 
n’évoque qu’assez rarement, sur les questions douanières, le problème de l’avance anglaise en 
matière d’industrie, souligne au contraire longuement les problèmes posés par la mainmise de 
l’Angleterre sur le commerce des Amériques. D’ailleurs, ses discussions mentionnent aussi 
bien les noms de membres qui se disent particulièrement intéressés par la question et lisent 
des notes personnelles368 que les tirades d’un membre, non nommé, pour l’émancipation des 
colonies369 (la Chambre, elle, s’en tient à la fin de l’exclusif). Si la compatibilité entre intérêts 
et  principes  était  déjà  de  règle  sous  l’Empire,  les  premiers  ont  acquis  le  droit  d’être 
mentionnés plus clairement : sucres et cotons sont clairement envisagés, dans les débats de 
1823, comme des retours pour les exportations parisiennes, et c’est dans cette mesure que la 
Chambre revendique une baisse des droits d’entrée sur ces produits.
Il reste que les questions douanières sont surtout très peu présentes dans les débats de la 
Chambre  avant  la  fin  de 1828.  C’est  en effet  sans  aucune consultation  des  Chambres  de 
Commerce  que  sont  prises  les  mesures  protectionnistes  de  1821-1822,  qui  engagent 
notamment des produits de base (blé, avec l’échelle mobile, charbon, fer, fonte) jusque-là peu 
concernés.  Le  développement  de  débats  parlementaires  complexes,  au  cours  desquels 
s’expriment aussi des groupes de pression, ajouté à un discrédit des Chambres qui semble plus 
général,  explique  sans  doute  cette  exclusion.  Ces  groupes  de  pression  sont  du  reste 
366 Contrairement par exemple à celle de Bordeaux, cf. Jean-Claude DROUIN, dans Paul BUTEL (dir.), Histoire 
de la  Chambre de commerce  et  d’industrie  de Bordeaux des  origines  à  nos jours :  1705-1985,  Bordeaux : 
Chambre de commerce et d’industrie, 1988, p.156. La loi du 18 juillet 1822, favorable aux raffineurs et aux 
colons,  avait  surtaxé  les  sucres  étrangers  (protégeant  ainsi  également  le  sucre  de  betterave) :  cf.  Monique 
POULOT-MOREAU, « La science appliquée : le sucre de betterave », dans Michel PERONNET (dir.), Chaptal, 
Toulouse : Privat, 1988, p.219-229.
367 cf. procès verbaux des 5 et 19 novembre 1823. Le 20 décembre 1820, la Chambre avait déjà élargi la question 
posée  puisqu’elle  n’était  consultée  que  sur  les  fraudes  dans  les  Antilles.  Ces  élargissements  sont  moins 
systématiques que sous l’Empire, et donc plus significatifs de l’importance du sujet.
368 Le 12 juin 1821. Il s’agit de Labat, raffineur, qui fait partie de la Commission nommée sur la question, et de 
Got, notamment marchand de sels en gros.
369 Procès  verbal  du 20  décembre  1820.  Le  7  décembre  1825,  un membre apporte  et  fait  même goûter  un 
échantillon de sucre produit par un Français à Malaga, et exalte, avec l'appui des autres, les développements 
possibles  « lorsque  le  système  colonial  et  l'esclavage  des  Noirs  arriveront  à  leur  terme  prévu. »  Cela  se 
renouvelle le 20 septembre 1826, l'échantillon venant cette fois de Grenade. La comparaison des présents de ces 
deux séances indique que ce membre ne peut être que Lafond, Lefebvre,  Moreau ou Ternaux : les positions 
politiques du dernier et son goût pour les nouveaux procédés semblent le désigner.
45
relativement peu représentés à Paris : il s’agit principalement de manufacturiers utilisateurs de 
fer, qui commencent à s’élever contre les maîtres de forges ; de viticulteurs libre-échangistes, 
et de fabricants de tissus de laines demandant l’interdiction de sortie des laines nationales et 
s’opposant aux éleveurs370. Seul le débat qui agite les ports sur le système colonial trouve un 
net  écho à  la  Chambre.  Mais,  en dehors  d’elle,  campagnes  de presse  et  interventions  de 
députés  se  succèdent  et  sont  l’un  des  éléments  du  remplacement,  en  novembre  1827,  de 
Villèle par Martignac, qui recrée un ministère du Commerce371.
Outre  le  Parlement,  la  Chambre  a  entre  temps  été  confrontée  à  la  concurrence  du 
Conseil supérieur du Commerce et des Colonies, spécialement formé pour traiter les questions 
douanières et qui, on l’a vu, ne comprend pas de négociant. Or celui-ci, dirigé par le comte de 
Saint-Cricq372, semble systématiser la pratique d’une consultation ponctuelle de négociants, 
passant donc outre les autres institutions  existantes373.  Plus généralement,  le problème des 
débats  parlementaires  sur  l’économie  est  resté  pendant  depuis  1814 :  après  l’abandon des 
projets de députation économique ou de Conseils économiques rénovés, se repose néanmoins 
toujours le problème des informations mobilisables pour appuyer telle ou telle thèse. Face aux 
députés qui invoquent volontiers le bon ou le mauvais état de tel secteur pour défendre une 
cause particulière, le manque de statistiques efficaces se fait sentir. Dès 1822, le député de 
Laborde  propose,  invoquant  le  modèle  anglais374,  des  Commissions  d’enquête  entre  les 
370 En 1817, en revanche, c’étaient les négociants parisiens en textiles et le Comité des filatures et manufactures 
de coton de Paris qui s’étaient opposés, avec plusieurs mémoires et pétitions, sur l’application de la loi du 28 
avril 1816. Si aucun des grands dirigeants des deux groupes ne se trouve alors à la Chambre, on retrouve parmi 
eux nombre d’anciens juges du commerce, et, du côté des négociants, Jean-Charles Davillier, entre deux mandats 
à la Chambre (cf. Francis DEMIER, op. cit.,  p.751-781).  Or ce débat  n’y trouve pas d’échos : les membres, 
divisés et non consultés officiellement, ne tiennent sans doute pas à intervenir.
371 Sur tous ces points, il faut renvoyer à la thèse de Francis DEMIER, op. cit. L’auteur a notamment exploité une 
partie de l’énorme fond de pétitions conservé aux Archives Nationales dans la série C (les pétitions imprimées 
disposent seules d’un inventaire), ainsi qu’un grand nombre de publications individuelles relevant de l’économie 
politique ou spécialement des questions douanières, qui semblent également s’être multipliées pendant la période. 
Il souligne ainsi que 1328 pétitions sont reçues par la Chambre des députés entre décembre 1815 et avril 1816,  
dont 669 sur le budget, et dont les deux tiers viennent des milieux économiques (p.633).
372 Pour une biographie générale et détaillée, voir Jean CLINQUART, L'administration des douanes en Frances  
sous la Restauration et la Monarchie de Juillet,  Association pour l'histoire de l'administration des Douanes, 
1981,  p.473-475.  Très  proche  de  Decazes,  Saint-Cricq  a  notamment  été  un  député  royaliste  modéré  de  la 
Chambre introuvable. Il finit pair en 1834.
373 Charles Legentil, devenu ensuite Président de la Chambre sous la monarchie de Juillet, semble avoir été un 
exemple de ces nouvelles procédures. En 1824, alors simple associé du marchand de nouveautés Cheuvreux-
Aubertot, il publie une brochure sur le niveau trop élevé des droits d'entrée sur les laines, qui attire l'attention sur 
lui : « Le Conseil du Commerce, alerté, lui demande peu après un rapport sur la question des laines étrangères.  
Ses arguments sont tels que "le rapport Legentil" contribue à faire réduire d'un quart les droits d'importation » 
(André CONQUET, Napoléon III et les Chambres de Commerce, ACFCI, dactylographié, 1990, p.39-40. Malgré 
son style, l'auteur est généralement bien informé, même si, en l’occurrence, il ne cite pas de source précise).
374 Cette prégnance du modèle anglais est sensible dans de nombreux textes de l’époque. On la retrouve dès 1818 
chez Claude-Anthelme COSTAZ, Essai sur l’administration de l’agriculture, du commerce, des manufactures et  
des subsistances, suivi de l’historique des moyens qui ont amené le grand essor pris par les Arts depuis 1793  
jusqu’en 1815, impr.-libr. Mme Huzard, mars 1818, p.244sq, qui critique des décisions qu’il considère comme 
hasardeuses et qui auraient été prises à la demande de Chambres de Commerce isolées, et leur oppose cette 
description  de  la  procédure  anglaise :  « Une  discussion  solennelle  s’engage  dans  le  parlement ;  des 
manufacturiers et des commerçans des principales villes sont entendus : en sorte qu’il est difficile que le parti  
adopté ne soit sage et ne contribue encore au bien public. »  Ce diagnostic est d’autant plus intéressant que 
l’auteur reste en général hostile à la notion d’intérêt particulier. D’autre part, il faut souligner la publication de 
l’Enquête faite par ordre du Parlement d’Angleterre, pour constater les progrès de l’industrie en France et dans  
les autres pays du continent, présenté à la Chambre de Commerce de Paris, Baudouin frères, 1825, XIX+359p. 
Due à un certain Maiseau, cette traduction d’auditions s’accompagne d’une lettre très générale du Président de la 
Chambre  F.  Delessert,  qui  reconnaît  l’utilité  de  cette  édition.  Or  Maiseau,  dans  une  introduction,  oppose 
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sessions, pour obtenir des dossiers d’informations solides ; jusqu’en 1824, un conflit sur les 
modes de calcul de la balance du commerce oppose les bureaux. Mais, à partir de 1825, la 
Douane accepte par exemple de publier régulièrement la statistique des importations (pour les 
exportations, il faut attendre 1847)375. Saint-Cricq, qui quitte en 1824 la direction générale des 
Douanes pour le Bureau du Commerce (auquel l’ordonnance qui le fonde reconnaît la faculté 
de lancer des enquêtes), défend à cette occasion un système d’information passant en partie 
par les Chambres de Commerce (on a vu qu’il avait à ce moment sollicité la Chambre de 
Paris, sans guère de succès, sur la question des soies)376.
Or Saint-Cricq devient le ministre du Commerce de Martignac, du 29 janvier 1828 au 8 
août  1829.  Cette  recréation  ne  va  pas  sans  tergiversations :  d’abord  nommé  simplement 
« ministre secrétaire d’Etat, président du conseil supérieur du commerce et des colonies »377, 
donc prolongé dans ses fonctions avec un rang plus élevé, Saint-Cricq ne bénéficie que deux 
semaines plus tard d’une ordonnance définissant clairement les fonctions de son ministère et 
lui attribuant un budget378. Les fonctions très précisément énumérées du ministère reprennent 
celles du Bureau du Commerce et des Colonies (examen des lois douanières, confection des 
avis divers sur le commerce, lancement possible d’enquêtes) en les élargissant en matière de 
manufactures  (expositions,  règlements  industriels,  brevets  notamment),  et  en  interférant 
notamment avec celles du Conseil d’Etat (avis sur les sociétés anonymes ou sur les foires, 
notamment). Mais il est intéressant que, des treize alinéas qui définissent ces fonctions, ce soit 
le premier qui indique que lui est confiée :
« La suite et la direction des rapports de notre Gouvernement 
avec  les  conseils  généraux  du  commerce  et  des  manufactures,  les  
chambres  de  commerce,  les  comités  et  chambres  consultatives  des  
arts et manufactures, et autres organes des besoins et des intérêts du  
commerce et de l’industrie »
Cette formule reconnaît à la fois clairement la fonction de représentation des intérêts et 
la dispersion des organes qui l’exercent. Mais Saint-Cricq ne compte pas seulement sur ces 
nombreux  organes  existants :  toujours  préoccupé de statistique,  il  souhaite  créer  un corps 
d’inspecteurs du commerce, qui seraient envoyés en mission en France ou à l’étranger. Il leur 
attribue le rôle de collecter, mais aussi de contrôler la qualité, des travaux des Chambres de 
l’« ombre des bureaux » à la « chaleur vivifiante d’une discussion publique », puis plaide pour des liens plus 
réels entre Chambres de Commerce et Conseil Général du Commerce. Il faut d’ailleurs souligner que, le 30 juin 
1825, les membres de la Chambre avaient indiqué qu'« en permettant d’attacher son nom à la publication d’un  
ouvrage  quelconque  sur  le  Commerce  ou  sur  d’autres  sujets,  la  Chambre  lui  imprimerait  un  sceau  qui  
n’appartient qu’à ses propres travaux destinés au Gouvernement » : l’éditeur est passé outre.
375 cf. Jean CLINQUART,  L'administration des douanes en Frances sous la Restauration et la Monarchie de  
Juillet, Association pour l'histoire de l'administration des Douanes, 1981, p.336-343.
376 cf. Francis DEMIER, op. cit., notamment p.816-819 et p.1533-1550. Dès 1818, le député Morgan de Belloy 
faisait du recours aux institutions du commerce une compensation nécessaire face au caractère partiel des intérêts 
défendus à la Chambre (séance du 12 mars : « Peut-on calculer alors toutes les conséquences qu'entraîne le  
défaut d'enquête, le silence des Chambres de Commerce et des conseils, l'omission des voeux comparés des  
intérêts contraires, analogues ou dépendants ; le surcroît d'influence qu'en retirent les affections locales qu'il  
est toujours si doux de satisfaire et quelquefois si dangereux d'écouter ? »
377 Ordonnance  du  Roi  du  4  janvier  1828,  portant  nomination  à  plusieurs  ministères :  cf.  Jean-Baptiste 
DUVERGIER, (éd.), Collection complète des lois, décrets, ordonnances….
378 Ordonnance du Roi du 20 janvier 1828, qui porte que M. le comte de Saint-Cricq, nommé par ordonnance 
royale du 4 janvier 1828 ministre secrétaire d’Etat, président du conseil supérieur du commerce et des colonies, 
prendra le titre de ministre secrétaire d’Etat au département du commerce et des manufactures, et détermine les 
attributions de ce nouveau département. ibid.
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Commerce aussi bien que des préfets ou des sociétés savantes. Mais cette création a un coût, 
et  elle  est  repoussée,  à  une  faible  majorité,  lors  du  débat  sur  le  budget  du  ministère379. 
Plusieurs députés lui ont d’ailleurs rappelé, à cette occasion, qu’il pouvait s’en remettre à sa 
correspondance  avec  les  Chambres  de  Commerce  et  de  Manufactures  pour  obtenir  des 
informations :  c’est  notamment  le  cas  de  Jacques  Lefebvre,  qui  soutient  par  ailleurs  le 
ministre. D’autres craignent que ces sortes d’inspecteurs ne soient à l’origine de nouveaux 
règlements :  c’est  en  vain  que  Saint-Cricq  détaille  les  conséquences  du  manque 
d’informations disponibles sur l’industrie, affirmant qu’il se trouve encore réduit à puiser dans 
les chiffres, déjà inexacts, de 1812. C’est donc en partie faute de mieux qu’il s’en tient à une 
enquête plus traditionnelle, mais d’une ampleur inédite.
Au total, il serait absurde de voir en Saint-Cricq le promoteur d’une forme d’enquête 
ignorant  totalement  les  institutions  du  commerce,  même  s’il  semble  multiplier  les 
Commissions  ad hoc,  contraignant ce faisant la forme de l’avis des Chambres à rester du 
domaine  de  l’expertise  plus  que  de  la  proclamation  de  principes.  Nivelant  les  avis  des 
différentes Chambres, une telle procédure change la position de celle de Paris380. Mais on a 
aussi vu à de nombreuses reprises que Saint-Cricq entretenait des rapports privilégiés avec la 
Chambre de Commerce  de Paris,  facilitant  certaines  de ses  démarches381.  Il  lui  est  même 
arrivé  de consulter  la  Chambre  pour  résoudre un désaccord entre  le  Conseil  Général  des 
Manufactures  et  le  Conseil  d’Etat,  sur  une question  de machines  à  vapeur,  le  15 octobre 
1828382 : le ministre a donc confiance dans l’institution et ses méthodes de travail, quoi qu’elle 
ne soit qu’une instance consultative parmi d’autres. Globalement, il est possible de dire, par 
opposition aux ministres ultras qui l’ont précédé à l’Intérieur, que Saint-Cricq remet à l’ordre 
du jour la consultation des milieux économiques, en admettant qu’elle relève de l’opposition 
d’intérêts ; mais il n’utilise pas une procédure unique, préférant se donner la marge maximale 
possible pour le choix des circuits de décision383.
379 cf.  les  séances  des  16  et  17  juillet  1828  dans  Jérôme MAVIDAL et  Emile  LAURENT  (éd.),  Archives 
parlementaires. Recueil complet des débats des Chambres françaises, 1800-1860, 126 tomes, à partir de 1862. 
Ces  débats  très  longs  sur  le  budget  du  ministère  sont  particulièrement  intéressants,  même  s’ils  prennent 
évidemment en compte des contraintes générales quant aux dépenses (les inspecteurs auraient coûté 74.000F). 
Lors du débat du 17 juillet, c’est notamment J. Lefebvre, député de Paris et entre deux mandats de Président de la 
Chambre de Commerce de Paris, qui défend les idées de Saint-Cricq, décrivant les dépenses destinées à son 
ministère comme des dépenses productives, et le ministère lui-même comme « une sorte de ministère public  
placé  auprès  des  pouvoirs  de  la  société  pour  y  défendre  l’intérêt  industriel ».  En  effet,  « il  ne  s’agit  pas 
d’administrer  le  commerce »,  puisque  Lefebvre  se  réclame toujours  du  « laissez  faire,  laissez  passer ».  En 
revanche, il est confiant dans les capacités d’écoute du ministre : il est vrai que Saint-Cricq a notamment promis 
la veille de rouvrir le dossier de l’entrepôt à Paris. En revanche, plusieurs intervenants critiquent la nécessité 
même d’un  ministère  (Eugène  d’Harcourt  déclenche  rires  et  murmures  le  16  juillet  en  affirmant  que  « M. 
Rothschild n’a pas besoin d’un ministre du Commerce pour apprendre de lui les moyens de s’enrichir »), et 
surtout débattent de l’extension possible de ses attributions (puisqu’en l’état, il n’englobe ni l’agriculture, ni les 
douanes, ni les consuls à l’étranger). Les députés retirent enfin au ministère les 8000F demandés pour encourager 
des ouvrages et publications d’économie politique.
380 C’est le cas à propos des brevets d’invention : la Commission, lancée par Saint-Cricq, poursuit ensuite son 
travail (cf. notamment procès verbaux des 18 mars et 22 juillet 1829 et 24 février 1830). Dans ce cas, la Chambre 
doit se soumettre à une grille de 27 questions (le rapport de sa Commission est réécrit en conséquence), et ne 
reçoit qu’un an après le début de la procédure de consultation une analyse des différents avis exprimés.
381 La Chambre témoigne sa gratitude au ministre sortant le 19 août 1829.
382 la Commission de la Chambre elle-même a alors choisi de consulter savants et hommes de l’art : cf. procès 
verbal du 3 décembre 1828.
383 Ainsi, en 1817, il avait choisi de ne consulter que quinze Chambres de commerce ou de manufactures sur les 
prix  des  fers  anglais,  choisissant  donc  de  privilégier  l’opinion  des  consommateurs  par  rapport  à  celle  des 
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Une crise de la représentation ? les branches dans la Chambre, ou sans la Chambre
C’est donc avec un souci particulier de précision qu’il faut étudier l’enquête lancée en 
1828-1829 sur les questions douanières384. Cette enquête, qui aboutit  le 21 mai 1829 à un 
projet de loi de compromis loué par les députés pour la qualité de sa documentation385, mérite 
ici la plus grande attention. Elle a été bien reçue par la presse libérale (et par J.-B. Say), et 
notamment par le Journal du Commerce, qui y a vu « un des plus grands progrès du système 
constitutionnel », un moyen de confrontation d’opinions qui ne passe pas par des « pétitions  
armées » mais par « le concours légitime des lumières individuelles », les enquêtes étant peut-
être  même  « tout  aussi  importantes »  que  les  élections,  voire  constituant  « ce  que  la  
convocation des états  généraux a été pour la France politique »386.  Ce journal,  comme la 
Chambre des années 1820, plaide d’ailleurs pour le pragmatisme en matière douanière ; il 
reste que sa prise de position passe sous silence le rôle des Chambres  de Commerce.  En 
réalité,  l’enquête  a  donné  lieu  à  de  véritables  campagnes  contre  la  représentativité  des 
Chambres dans certaines villes de province.
En fait,  la méthode constitue une sorte d’hybridation entre enquête gouvernementale, 
Commission  parlementaire  et  travail  des  Conseils  Généraux  économiques,  puisque,  si  la 
Commission à laquelle elle est confiée regroupe de grands notables (6 pairs, 8 députés, 4 hauts 
fonctionnaires), elle doit être assistée par une seconde Commission tirée, elle, des Conseils 
Généraux387. Enfin, c’est cette Commission elle-même qui requiert la présence à Paris d’un 
délégué  par  grande  place,  désigné  a  priori par  chaque  Chambre  de  Commerce.  Ainsi, 
confrontée à la nécessité de rechercher rapidement à la fois de l’information et des vœux, à 
une échelle nationale, a-t-elle été renvoyée aux institutions existantes388.
La Chambre de Paris  choisit,  le  12 novembre 1828, son Secrétaire,  Dubois,  comme 
délégué,  et  prend  son  rôle  très  au  sérieux :  les  membres  sont  invités  à  réfléchir 
individuellement sur le rapport de Saint-Cricq qui doit être discuté. L’enquête donne lieu à 
trois séances extraordinaires de trois heures, les 19 et 26 novembre et 1° décembre, sur les 
fers. En effet, alors qu’elle devait au départ avoir une portée générale, elle a été réduite par 
Saint-Cricq aux questions des fers et aux sucres. Les membres, et notamment le Président 
producteurs. En 1826, pour le bureau du Commerce, il semble aussi choisir les Chambres consultées sur un tarif 
de navigation en fonction de ce qu’il sait de leurs positions (cf. Francis DEMIER, op. cit., p.723-736 et p.1424-
1433).
384 LaCommission d’enquête est « chargée d'examiner, à l'aide de toutes les enquêtes et vérifications de faits, de  
ceux surtout qui se rapportent aux doléances si vives, si répétées et si dignes d’intérêt, de nos pays vignobles,  
quel est le régime commercial le mieux approprié aux besoins de la France, et de préparer la solution des  
principales questions qu’il sera jugé convenable de soumettre, dans la prochaine session, à la délibération des  
chambres législatives » (cf. le rapport  de Saint-Cricq reproduit dans le  Journal du Commercei du 9 octobre 
1828).
385 Un rapport  de 368 pages  est  imprimé sur les fers,  comprenant,  outre  le compte rendu des séances de la 
Commission,  de  nombreux tableaux. Il  en va de même, en 281  pages,  pour les  sucres  (cf.  M. de CRECY, 
« Bibliographie analytique des enquêtes effectuées par ordre du ministère du Commerce et de l'Agriculture de 
1800 à 1918 », Histoire des entreprises, n°10, novembre 1962, p.24-29).
386 Citations tirées des numéros des 20 et 22 octobre et du 30 novembre 1828.
387 Six des treize membres de cette dernière Commission sont des membres ou d’anciens membres de la Chambre 
de Commerce de Paris (A. Odier, F. Delessert, Vassal, Cottier, J.C. Davillier, G. Ternaux), et on peut leur ajouter 
Boigues, qui est entre deux mandats. Mais cette Commission ne s’est réunie que trois fois et semble avoir joué un 
faible  rôle  dans  l’enquête  (cf.  Francis  DEMIER,  Nation,  marché  et  développement  dans  la  France  de  la  
Restauration, thèse de doctorat d'Etat, dir. Philippe VIGIER, Université de Paris-X, décembre 1991, p.1798).
388 Peut-être en partie sous l’influence de Jacques Lefebvre, qui fait partie comme député de la Commission.
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Delessert, ont envisagé d’entendre formellement des personnes intéressées et étrangères à la 
Chambre, proposition qui est abandonnée. Mais, si les membres ne choisissent pas d’ajouter 
cette  troisième échelle  à l’enquête,  ils  soulignent  qu’ils  attendent  lettres  et  mémoires  des 
intéressés, puis affirment qu’ils iront eux-mêmes chercher l’information389. Ainsi, plutôt que 
de considérer la Chambre elle-même comme la représentante d’un intérêt partiel, rôle qui lui a 
été assigné par la Commission d’enquête, ils maintiennent la nouvelle variante, acquise sous 
la Restauration, de sa position de surplomb : elle devra arbitrer entre les divers intérêts, en ne 
se limitant pas à ceux qui s’expriment spontanément. En outre, rien dans les formules utilisées 
n’identifie ces intérêts comme locaux.
Mais, comme dans le cas de la navigation à Paris, ce schéma théorique se heurte à la 
présence, dans la Chambre elle-même, de membres qui agissent comme des intéressés, des 
représentants  des  secteurs  concernés.  Ainsi,  alors  que  Saint-Cricq  avait  demandé  que  la 
priorité soit donnée aux sucres, c’est un membre qui, lançant le 19 novembre la discussion sur 
les fers, impose l’ordre de débat. Ce membre est nommé le 26 novembre : il s’agit de Riant, 
qui lit ce jour-là un mémoire « au nom du commerce des fers dont il a été l’organe près de la  
Chambre » : il faut rappeler qu’à son élection, en 1827, il avait bien été décrit comme devant 
apporter  les  lumières  de  ce  secteur.  Or  son  mémoire,  lu  en  début  de  séance,  oriente  la 
discussion. Le 10 décembre, en son absence, et alors que le débat sur les fers s’est déjà clos 
sur une approbation globale de ses demandes, un membre demande de sa part
« que le mémoire sur les fers dont il lui a fait la lecture et le  
dépôt,  soit  textuellement  compris  dans  les  renseignements  qu’elle  
transmettra, soit au ministre, soit à la Commission d’enquête, attendu  
que ce mémoire est le résultat d’un travail arrêté dans une réunion de  
négociants  et  de  fabricants,  comme  M  Riant  intéressés  dans  le 
commerce des fers. Il sera fait droit à cette demande. »
Cette tentative de faire de la Chambre un pur groupe de pression ne clôt cependant pas 
le débat : il  reste que transmettre textuellement un mémoire,  même en y ajoutant un texte 
propre à la Chambre, c’est admettre un rôle bien différent de celui de définition de principes, 
même  par  arbitrage  entre  intérêts.  D’ailleurs,  le  mémoire  de  Riant,  plutôt  favorable  aux 
maîtres  de  forges,  finit  en  l’occurrence par  être  discuté  à  la  Chambre  des  députés  (où il 
rencontre beaucoup d’oppositions)390 : s’il aurait peut-être pu l’être sans transmission par la 
Chambre (Riant est directement entendu par la Commission d’enquête), celle-ci n’a pu que lui 
donner du poids.
On a vu toutefois que cette procédure, généralisée au début des années 1830 dans les 
pratiques de la Chambre, s’ancrait dans une pratique déjà existante : celle qui avait conduit 
Moreau, du fait de ses connaissances spécifiques, à diriger souvent les débats sur son secteur, 
389 Quant à l’information, « leur moisson sera plus abondante si au lieu de quelques négociants qui pourraient  
être convoqués, non sans que la préférence accordée à l'un plutôt qu'à l'autre blessât quelques prétentions,  
chaque membre de la Chambre consulte, pour chaque partie, les principaux chefs de maison et apporte à la  
Chambre le résumé de ces diverses informations. On observe en outre que mettre en présence des intérêts divers  
et même opposés, ce serait animer et allonger sans mesure une discussion dont le résultat doit être de la part de  
la Chambre non point un suffrage émis dans le sens des voeux de telle ou telle industrie, mais une pondération  
aussi juste que possible des besoins réels et combinés du Pays, de son agriculture de son industrie, de son  
Commerce extérieur." (procès verbal du 26 novembre)
390 cf. Francis DEMIER, op. cit., p.1878.
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même si  ses  avis  n’étaient  pas  toujours  suivis.  Le fait  que  Riant  apporte  un  travail  déjà 
préparé, en bénéficiant de sa position à l’intérieur de la Chambre, et dans le contexte d’un 
temps d’information et de discussion limitée, tout cela amène la Chambre à passer outre la 
méthode  qu’elle  s’est  d’abord  fixée.  En  effet,  le  rapport  de  Riant  n’est  d’ailleurs  pas 
seulement polémique (en faveur des lois  protectrices de 1814 et en opposition à celles de 
1791), mais inclut de nombreux chiffres. Cela dit, François Delessert propose, le 1° décembre, 
une autre  base factuelle  à  la  discussion,  en lisant  une notice  sur  les  techniques  anglaises 
depuis le XVII° siècle391 : cette tentative de contrer le représentant du secteur montre aussi que 
la Chambre ne se satisfait plus de débats de principes.
En effet, lors de la discussion animée du 26 novembre, un seul membre aurait recouru 
« à des principes d’une théorie générale », reprenant le vocabulaire des débats de l’Empire : 
aiguillon de la concurrence ou la priorité à la consommation. Mais la majorité de la Chambre 
conserve la volonté de modération qui a caractérisé les années précédentes392. En outre, face à 
ces divisions,  le rôle acquis dans la direction des débats par le Président Delessert semble 
prépondérant : en effet, confronté à trois camps, c’est lui qui choisit, le 1° décembre, quelles 
questions mettre aux voix dans quel ordre, ce qui a une influence évidente sur des résultats 
serrés393.
Enfin,  la  discussion  sur  les  fers  est  l’occasion,  le  3  décembre,  d’un  épisode  très 
significatif de la conscience qu’ont les membres que quelque chose a changé dans leur façon 
de discuter. Les procès verbaux de la séance précédente, lus à chaque début de séance, avaient 
déjà donné lieu à plusieurs rectifications depuis le début de l’enquête. Ce jour-là, un membre 
pose la question de la mention des noms des intervenants au procès verbal, toujours quasi 
absente394 : 
« Un  membre  cependant  fait  observer  en  général  que  le 
souvenir des délibérations et des opinions émises se retracerait plus  
nettement à la mémoire si les noms des opinants étaient rappelés au  
procès verbal, et il propose de suivre cette marche à l’avenir dans la  
rédaction  des  procès  verbaux.  Le  rédacteur,  interrogé,  informe  la  
Chambre  que  tel  était  l’usage  dans  les  premiers  temps  de  son 
organisation, et que cet usage, non prescrit par le règlement, avait été  
abrogé sans délibération écrite395, mais d’après les réclamations de  
plusieurs  membres,  motivées  sur  ce  que  les  délibérations  de  la  
Chambre prises à huis clos n’étaient en majeure partie qu’une sorte  
de conférence destinée à éclairer les questions avant leur mise aux  
voix ; conférences dans lesquelles tel avis émis d’une manière souvent  
dubitative  pouvait  être  abandonnée  par  son  auteur  d’après  les  
observations  de  ses  Collègues ;  motivées  encore  sur  ce  que  tout  
391 C’est  très  probablement  le  même texte (« histoire abrégée  de la fabrication  du  fer en Angleterre »)  que 
reproduit, avec maints éloges mais sans en donner l’origine, le Journal du Commerce du 20 décembre.
392 « Entre les prétentions du Commerce des fers qui n'assignait aucun terme à la quotité des taxes actuelles, et  
les idées théoriques qui  pourraient  entraîner à des changements  intempestifs,  une 3° opinion se manifeste,  
énoncée avec quelques nuances, par un plus grand nombre de membres. »
393 Il commence par la question du maintien des droits à leur niveau existant (alors qu’une baisse graduelle, par 
exemple, avait pu être évoquée comme proposition de consensus).  Or ce maintien obtient une majorité de 8 
contre 7 (exceptionnellement, tous les membres sont présents).
394 Sauf lorsque Riant avait lu son mémoire ; Delessert n’est reconnaissable que comme « Président ».
395 Les procès verbaux conservés à la Chambre n’ont en tout cas jamais comporté systématiquement de noms. 
Peut-être le rédacteur se réfère-t-il à des minutes.
46
membre qui désirait  que son vote ou son opinion fussent constatés  
était maître de le demander, séance tenante ou lors de la lecture du 
procès verbal. »
Il n’y a sans doute pas de meilleure description des pratiques délibératives de l’Empire, 
fondées sur la volonté de construire ensemble des principes les plus consensuels possibles. Si 
personne n’indique encore que la mention des noms pourrait intéresser, en cas de publicité, 
d’éventuels  mandants,  il  reste  que la  volonté  de nommer  les  intervenants  semble  bien  se 
rattacher à celle de faire d’eux les représentants de groupes extérieurs.
La discussion  sur  les  sucres  implique  moins  de nouveautés  de  forme :  si  elle  est  à 
nouveau  lancée,  le  3  décembre,  par  des  informations  statistiques  fournies  par  Delessert, 
personnellement  intéressé,  elle  renvoie  en fait  immédiatement  à  la  question  de l’exclusif, 
exclue des questions posées par la Commission d’enquête. La Chambre décide alors de passer 
outre,  et  l’unanimité  se  fait  contre  le  système  colonial  dans  son  ensemble,  même  si  la 
nécessité  d’une  transition  lente  est  reconnue  (avec  une  baisse  des  taxes  sur  les  sucres 
étrangers, un drawback en faveur des raffineurs, mais un maintien des droits sur les sucres 
coloniaux). Si les intérêts de plus de membres sont touchés, ils le sont sans doute de façon 
plus diffuse que sur les fers, et surtout de façon plus cohérente avec des positions antérieures. 
Ce sont cette fois quelques lignes de procès verbal qui donnent un mandat impératif clair à 
Dubois, le délégué de la Chambre.
Enfin, après cette première généralisation des questions posées, la Chambre s’autosaisit 
totalement sur une troisième question, celle des laines, le 10 décembre. G. Ternaux y joue un 
rôle qui est le pendant de celui de Riant sur les fers, en lisant une brochure396 ; le 24 décembre, 
la poursuite du débat est même ajournée du fait de son absence. Comme Riant, il répond à des 
questions  des  membres  par  des  chiffres,  que  les  membres  interrogent  suivant  des 
raisonnements économiques : par exemple, ils doutent qu’une baisse des prix des laines brutes 
puisse s’accompagner d’une décadence des manufactures. Le 7 janvier, l’unanimité se fait en 
tout cas pour une prime à l’exportation, et une majorité se dégage le 21 pour son application 
immédiate. Mais le reste des propositions de Ternaux est ajourné jusqu’à ce qu’il ait fourni 
des explications sur ses chiffres qui conviennent aux membres.
Si  la  forme  des  débats  de  la  Chambre  apparaît  donc  assez  nouvelle,  ou  du  moins 
radicalise nombre d’évolutions en cours, il reste à l’institution à s’insérer dans l’ensemble de 
l’enquête en cours. La Chambre n’a pas hésité à envoyer son bureau (c’est-à-dire son délégué 
et Secrétaire Dubois, mais accompagné du Président Delessert) rencontrer Saint-Cricq pour 
annoncer sa décision sur les fers397. Or le ministre, s’il accepte cette communication directe, 
rappelle  la  Chambre  à  l’ordre  en  soulignant  qu’elle  n’a  normalement  qu’un  rôle 
d’information,  et  que la  Commission  est  souveraine pour entendre ou non son délégué398. 
Ainsi, la Chambre de Paris garde une place tout à fait particulière auprès du ministre, mais 
396 Delessert le prie, selon l’usage établi pour les autres débats, d’ouvrir la discussion par l’exposé de faits « que 
mieux que personne il possède ». Toutefois, il s’affirme plus comme individu intéressé que comme représentant : 
sa brochure date de 1820, et il en profite pour en distribuer une autre qui porte sur la Banque de France.
397 Procès verbal du 1° décembre.
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celle-ci doit rester officieuse, car elle entre en contradiction avec le rôle subordonné affecté 
aux Chambres dans l’enquête. Du reste, Dubois est finalement entendu par la Commission399, 
où il  se tient  à un mandat  impératif  de délégué de la  Chambre,  alors  que les  enquêteurs 
auraient  manifestement  voulu  le  considérer  comme  un  simple  négociant  interrogé 
individuellement400, ce qui est le cas de la majorité de ceux qu’ils entendent.
Dubois est en tout cas pessimiste sur l’apport possible de l’enquête, la Commission elle-
même semblant  aussi  divisée que les autres institutions  qui  ont  pu discuter des questions 
douanières401. Mais, bien plus que les décisions sur le fond de la Commission, ce qui importe 
ici,  c’est  de  constater  les  remous  provoqués  par  l’enquête  autour  des  Chambres, 
principalement en province. En effet, pour la première fois, l’institution elle-même, et en tout 
cas son mode d’élection inchangé depuis 1803, est  remise en cause par la constitution de 
groupes d’intérêts locaux qui lui sont extérieurs. Selon les lieux, cela se résout par le conflit 
ou par des négociations qui transforment le rôle propre des Chambres.
Ainsi, à Lyon, de façon consensuelle mais inédite, une Commission a été créée pour 
répondre à l’enquête, où les fabricants d’étoffes non membres de la Chambre sont majoritaires 
et  peuvent  ainsi  choisir  le  délégué402.  Les Chambres  de  Lille,  de Strasbourg et  de Saint-
Quentin  accueillent  des  négociants  extérieurs  lors  de  leur  discussions.  L’issue  est  plus 
conflictuelle  lorsque la  presse libérale  de province,  face à des Chambres  protectionnistes, 
appelle les commerçants et manufacturiers à prendre en main l’enquête (notamment à Metz et 
Rouen)403.  A  Rouen,  la  Chambre  parvient  à  coordonner  des  réunions  préalables  par 
professions, mais plus de 150 mémoires auraient été envoyés directement à Paris. Lorsqu’un 
consensus se fait, il paraît clair qu’il remet en tout cas en cause les pratiques de choix des 
membres de la Chambre, et ne peut qu’inciter les Chambres à souhaiter un mode d’élection 
différent, souhait exprimé, comme on le verra, en 1832. Il reste que le diagnostic de crise peut 
sembler exagéré (il faudrait sans doute plutôt parler de mutation), sauf en ce qui concerne 
Nantes et Le Havre. A Nantes, où la question des sucres est particulièrement conflictuelle, des 
délégués différents sont élus par la Chambre, par des négociants extérieurs et par les courtiers 
398 Ces remontrances verbales ne sont connues que par le procès verbal du 10 décembre de la Chambre et doivent 
donc être interprétées sur le fond plutôt que sur la forme. Saint-Cricq aurait déclaré « que la présence à Paris des  
délégués de la Chambre de Commerce n'a été désirée par lui qu'afin de s'assurer qu'aucun des renseignements  
dont la Commission d'Enquête pourrait éprouver le besoin ne manqueraient à ses délibérations ; mais que se 
renfermant dans les fonctions de Président de cette Commission, il ne se proposait d'y appeler que ceux qu'elle  
exprimera le désir d'entendre. Le ministre a d'ailleurs invité ces MM. à lui communiquer les délibérations prises  
par la Chambre. »
399 Ce n’est le cas que de quatre délégués de Chambres de Commerce (cf. Francis DEMIER, Nation, marché et  
développement dans la France de la Restauration, thèse de doctorat d'Etat, dir. Philippe VIGIER, Université de 
Paris-X, décembre 1991, p.1790-1797).
400 Il  affirme le  21 janvier  1829  avoir  été  confronté à  « des interpellations  auxquelles  il  a  cru  ne pouvoir  
répondre que par l'énoncé de son opinion personnelle, en déclarant qu'organe de la Chambre il regardait les  
seuls objets sur lesquels elle a délibéré comme dépendant de sa mission. »
401 « La tendance divergente de ces interpellations semble, au surplus, indiquer que la lutte entre le système des  
économistes et les intérêts des industriels, ne promet point encore une prochaine solution. » (ibid.)
402 Audrey SORIA, La Chambre de Commerce de Lyon au XIX° siècle (1832-1908), thèse d’histoire, Université 
de Lyon-II, dir. Yves LEQUIN, 1997, p.89. A Marseille, l’issue est similaire, avec plus de tensions dans le choix 
du délégué.
403 cf. Francis DEMIER, « La crise des Chambres de Commerce à la veille de la Révolution de 1830 »,  Revue 
d'Histoire consulaire,  n° 4, mai 1993, p.17-23 et n°5, novembre 1993,  p.24-31. Le cas du Havre y est tout 
particulièrement détaillé, à partir d’une analyse de la pétition envoyée aux députés. 
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et  agents  de  changes.  Au  Havre,  une  Commission  commerciale  (regroupant  d’ailleurs  de 
vieilles familles de négociants armateurs) siège quotidiennement, hors de la Chambre, entre 
novembre 1828 et janvier 1829, et finit par en appeler à la Chambre des Députés par une 
pétition.  Mais les débats économiques se doublent là d’un conflit  politique entre le maire, 
Président de la Chambre et les négociants libéraux.
Qu’en est-il alors à Paris ? Il semble que, contrairement à ce qui se passe ailleurs, les 
organisations spontanées de commerçants aient plutôt agi parallèlement à la Chambre, sans 
guère  d’interaction,  mais  aussi  sans  conflits404,  sans  doute  du  fait  de  la  multiplicité  des 
branches  présentes  dans  la  capitale,  qui  agissent  en  ordre  dispersé,  sans  revendiquer  la 
représentation de l’intérêt local. En réalité, les groupes qui s’organisent revendiquent d’être 
entendus, pour l’essentiel  sur d’autres secteurs que les fers et les sucres, sans contester la 
place de la Chambre. Du reste, si la formule de l’enquête est nouvelle, l’envoi de pétitions 
collectives ne l’est pas, et toutes n’ont jamais transité par la Chambre. Une évocation de ces 
groupes n’est pourtant pas inutile : si l’on prend le temps de distinguer entre leurs formes et 
leurs  motivations  très  différentes,  elle  éclaire  en  effet  plusieurs  aspects  des  évolutions 
ultérieures qui marquent la Chambre.
Il  faut  en  effet  distinguer  plusieurs  cas.  Pour  les  libraires,  imprimeurs  et  papetiers, 
l’enquête semble bien avoir été l’occasion d’une première organisation professionnelle, qui, 
des  questions  douanières,  élargit  sa réflexion  à la  loi  sur  la  propriété  littéraire.  Ambroise 
Firmin-Didot, membre de la Chambre de 1827 à 1830, élu comme on l’a vu pour ses lumières 
dans  ce  secteur  au  fort  contenu  politique,  participe  au  « bureau  provisoire »  de  ces 
professions, comme d’ailleurs Jules Renouard, entré à la Chambre dans les années 1840. Il 
s’agit là d’une chambre syndicale en gestation, dans un secteur qui a souvent été représenté au 
Tribunal  de  Commerce,  au  Conseil  d’escompte,  et  même  au  Conseil  Général  des 
Manufactures et ne semble pas contester les institutions commerciales405.
Les filateurs de coton se sont, eux, plus clairement renfermés dans la position de groupe 
de  pression  sur  un  problème douanier :  le  maintien  des  prohibitions.  Leur  « Commission 
libre », créée dès le début de novembre, a réalisé, en quelques mois, un rapport de près de 250 
pages, qui est surtout un tableau des « souffrances » de cette industrie en pleine crise406. Or ce 
rapport, qui porte sur toute la France, a mobilisé les Chambres de Commerce de Mulhouse, 
404 Francis DEMIER, op. cit., ignore les débats de la Chambre que j’ai retracés lorsqu’il évoque « Paris, foyer 
principal d’un nouveau grand débat économique ». Il évoque uniquement les groupes organisés mentionnés par 
le  Journal  du  Commerce au  cours  de  l’enquête  (il  me semble  d’ailleurs  exagéré  d’y voir  la  rédaction  de 
mémoires par « toutes les professions ou presque » ). Celui-ci, comme on l’a vu, insiste sur la comparaison entre 
enquête et Etats généraux : il semble donc assez logique qu’il privilégie ces mouvements spontanés sur l’action 
de la Chambre, qui continue de délibérer à huis clos.
405 Sans que l’exhaustivité soit certaine, on peut citer Stoupe, membre du Tribunal de Commerce en 1801-1803, 
Lamy,  conseiller  d’escompte  en  1803,  Hacquart,  au  Tribunal  de  Commerce  en  1812-1815,  au  Conseil 
d’escompte en 1814-1829, au Conseil Général des Manufactures en 1820-1825, Lottin et Pillot, au Tribunal de 
Commerce en 1816, suivis par Crapelet en 1822, Delaunay en 1830-1831, Gratiot en 1832-1833 ; Didot donc, à 
la Chambre en 1827-1830,  mais aussi  au Conseil  Général  des Manufactures depuis 1826,  ensuite conseiller 
municipal en 1849-1869 (et député en 1827-1837). Le suivent à la Chambre Renouard, en 1841-1844 (aussi juge 
du commerce en 1836-1841), puis Hachette en 1849-1853, enfin E. Baillière après 1870, également, comme son 
père à partir de 1850, conseiller d’escompte.
406 Rapport de la Commission libre nommée par les manufacturiers et négocians de Paris sur l’enquête sur l’état  
de l’industrie du coton en France, Selligue, février 1829, 247p.
46
Tarare, Lille et Saint-Quentin et la Société Industrielle de Mulhouse. En revanche, la Chambre 
de Paris n’a pas été contactée, et aucun de ses membres ou anciens membres ne fait partie de 
la cinquantaine de représentants de divers secteurs entendus par la Commission.  Il semble 
probable qu’après les tergiversations de l’Empire, les grands cotonniers ont abandonné cette 
tribune potentielle ; ils ne l’attaquent pas pour autant.
Le troisième cas est le plus intéressant : il s’agit en effet des raffineurs et négociants en 
denrées coloniales. On a vu qu’ils avaient peu de raisons d’être mécontents de l’avis de la 
Chambre sur les sucres. Ils s’étaient en fait organisés parallèlement en une « Commission des 
faits et renseignements »407, présidée par J. Larréguy, négociant-commissionnaire en denrées 
coloniales, rédacteur libéral du Journal du Commerce, loin d’être inconnu de la Chambre408, 
qui obtient d’être reçu par la Commission d’enquête. Pour la rédaction du Mémoire de la 
Commission (loué par l’économiste Blanqui, l’homme de l’Ecole Spéciale de Commerce), il 
s’est entouré d’hommes dont les seuls à détenir des postes institutionnels sont deux membres 
de  la  Chambre,  Louis  Marchand  (également  membre  du  Conseil  de  Perfectionnement  de 
l’ESC)  et  Claude  Louis  Salleron,  le  tanneur  fils  de député libéral.  Parmi  les  onze  autres 
rédacteurs principaux, deux sont ensuite entrés à la Chambre : il s’agit de Hémon et Bayvet, 
négociant en denrées coloniales et raffineurs, acteurs principaux de l’influence très importante 
de ces branches sur la Chambre après 1832. Trois ont aussi rejoint le Tribunal de Commerce 
et quatre le Conseil Général de la Seine, tous après 1830409. Cette Commission qui remobilise 
un commerce déjà impliqué dans les campagnes pour l’entrepôt apparaît ainsi comme une 
pépinière d’hommes d’affaires libéraux plus que comme une concurrente de la Chambre. Pour 
l’heure, elle agit à côté d’elle, et avec les mêmes buts, sans y être pour autant mentionnée.
Des critiques de plus en plus structurées des Chambres existantes
La mobilisation de groupes de pression, si elle est particulièrement forte et concentrée 
dans le temps, reprend donc des figures qui n’ont rien d’inédit, tout en marquant souvent des 
étapes importantes dans la structuration de branches qui influencent de plus en plus les débats 
suivants de la Chambre, sans y avoir été auparavant inconnues. Le débat sur les corporations 
semble  alors  bien  oublié :  la  représentation  d’intérêts  partiels  apparaît  plus  légitime  et 
407 La Commission, qui semble n’avoir eu que deux réunions générales, le 12 novembre et le 16 décembre 1828, 
se fixait pour but la centralisation des divers mémoires et études, avec un dépôt central, à l’échelle de la France. 
Entrée en contact avec des négociants libéraux du Havre et de Marseille, elle semble avoir influencé la rédaction 
de certains de leurs mémoires. Cependant, l’enquête se veut avant tout parisienne. Outre la lutte contre l’exclusif 
colonial, les questions de roulage et de navigation sont envisagées ; mais c’est encore l’entrepôt à Paris qui est 
l’objectif visé.
408 La Chambre avait accusé réception, sans le commenter, d’une de ses publications portant sur l’entrepôt, le 26 
janvier 1825. Barrie M. RATCLIFFE, « The business elite and the development of Paris : intervention in ports 
and entrepôts, 1814-1834 »,  The Journal of European Economic History, 14 (1), Spring 1985, p.123, indique 
sans plus de précisions que Larréguy est un associé de Laffitte. Il est en tout cas l’un de ceux qui examinent en 
1825, avec des membres et anciens membres de la Chambre, le projet de canalisation de la Seine promu par 
plusieurs d’entre eux. En revanche, le seul poste institutionnel de Larréguy semble avoir été celui de suppléant au 
Tribunal de Commerce, en 1821. Enfin, Larréguy ferait partie des hommes rayés à la demande de Villèle de la 
liste des notables commerçants. cf. Francis DEMIER,  Nation, marché et développement dans la France de la  
Restauration, thèse de doctorat d'Etat, dir. Philippe VIGIER, Université de Paris-X, décembre 1991, p.1699, qui 
en fait, lui, l’associé et le gendre de Guérin de Foncin, membre de la Chambre en 1820-23.
409 La liste de ces membres de la Commission et de ses sous-commissions sectorielles est donnée dans le Journal  
du Commerce du 7 novembre 1828.
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déconnectée de tous les autres aspects qui compliquaient le débat sur le rétablissement410. Il 
reste  que,  si  les  débats  parisiens  ont  surtout  marqué  une  intégration  croissante  entre 
représentation des branches et Chambres de Commerce, à l’échelle nationale, l’institution est 
critiquée,  et les demandes de réforme se multiplient. Le  Journal du Commerce, qui plaide 
pour  la  publicité  de  l’enquête,  s’élève  aussi  contre  les  Chambres  en  conflit  avec  des 
Commissions libres411. Le journaliste libéral bordelais Henri Fonfrède – qui rejoint du reste la 
Chambre  locale  en  1831  –  évoque  de  même  en  1828  un  « corps  entièrement  isolé  du 
commerce [...] agrégation propre aux petites intrigues […] dont les quinze membres actuels  
ont plus d’affinités avec la situation de Bordeaux en 1802 qu’avec celle de 1828 »412.
Les actionnaires du  Journal du Commerce  sont les principaux banquiers libéraux de 
Paris413, il publie souvent des lettres de Jean-Baptiste Say et il avait regretté le 9 octobre 1828, 
à l’ouverture de l’enquête, que Casimir Perier, Laffitte ou Guillaume Ternaux ne fassent pas 
partie  de la Commission d’enquête.  Pourtant,  il  en vient  même à attaquer la Chambre de 
Commerce de Paris. Le 30 janvier 1829, un article de une (alors que l’enquête douanière était 
en général évoquée en pages intérieures), signé « HG », porte sur les Chambres de Commerce. 
Il  est  traversé  par  une  opposition  systématique  entre  « le  public » et  « les  Chambres  de 
Commerce » : il oppose même « son opinion officielle [du commerce], dont elles se disent les 
organes, à son opinion réelle, manifestée par lui-même ». L’article évoque une « fiction », des 
« institutions  illusoires » dont  « le  public  industriel  niait  ouvertement [les] compétences ». 
Conformément  à  la  comparaison  établie  par  le  journal  entre  l’enquête  et  la  procédure de 
préparation  des  Etats  Généraux,  les  Chambres  sont  assimilées  aux  Parlements  d’Ancien 
Régime défendant  leurs  privilèges.  La critique  du rôle  du préfet  et  celle  de la cooptation 
amènent à évoquer des Chambres « placées en dehors du mouvement des affaires ». Or, à côté 
des  exemples  provinciaux,  la  Chambre  de Paris  est  accusée de comprendre de nombreux 
membres retirés des affaires. C’est enfin le financement des Chambres qui est critiqué, comme 
n’ayant jamais été sanctionné par un vote du Parlement : c’est ici la critique plus générale du 
régime politique qui prend le dessus.
Le 1° février, une lettre de membres de la Chambre de Paris, dont les noms ne sont pas 
mentionnés, est publiée en réponse à ces attaques414. Cette réponse évoque l’obligation d’une 
année de sortie entre deux mandats, qui n’existe pas partout, comme limite parisienne à la 
cooptation, et garantit que les membres qui ne sont plus patentés s’occupent tout de même de 
410 Le 22 novembre 1828, le Journal du Commerce affirme à propos de l’enquête : « nous voilà loin du système 
des corporations où l’on voulait nous ramener ».
411 Sa critique du recours aux Chambres, vues comme une partie de l’administration, commence le 16 novembre 
1828. Le 22 novembre, citant notamment Fonfrède, le journal indique : « Il est donc permis de soupçonner que  
les transmissions qui se sont faites depuis 1802 ont un peu relâché les liens qui doivent unir les mandataires à  
leurs commettans, si l’on peut appeler mandat la délégation faite aux quinze membres par les soixante électeurs  
que le préfet avait choisis. »
412 cf. Jean-Claude DROUIN, dans Paul BUTEL (dir.),  Histoire de la Chambre de commerce et d’industrie de  
Bordeaux des origines à nos jours : 1705-1985, Bordeaux : Chambre de commerce et d’industrie, 1988, p.164-
165.
413 cf. Bertrand GILLE, « Etat de la presse économique et financière en France », Histoire des entreprises, n° 4, 
novembre 1959, p. 59-76. Des neuf principaux actionnaires qu’il cite pour 1824 et 1828, un seul n’a jamais été 
membre  de  la  Chambre :  il  s’agit  de  Bérard,  Bertin-Devaux,  Vital  Roux,  Ardoin,  Perier,  Vassal,  Vernes, 
Ternaux, ainsi que d’Humann.
414 Son envoi n’est nulle part mentionné dans les archives de la Chambre, pas plus que les articles eux-mêmes.
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leur maison de commerce. Toutefois, les membres se sont aussi sentis obligés de donner leur 
liste, en s’attribuant des secteurs précis d’activités. Or cette liste415, comme le rédacteur du 
Journal du Commerce qui commente cette réponse ne manque pas de le remarquer, insiste sur 
les  intérêts  variés  des  banquiers  présents  à  la  Chambre,  sans  pouvoir  masquer  leur 
prépondérance.  La  liste  n’est  pas  fausse :  elle  exprime  bien  la  diversité  des  intérêts  des 
hommes  qui  dominent,  avec  leurs  familles,  la  Chambre  depuis  1832,  et  qui  peuvent 
réellement  entrer en conflits  sur des questions douanières, par exemple.  Mais le problème 
n’est plus là. Pour le  Journal du Commerce, « la banque s’y trouve représentée dans une 
proportion qui, vu le nombre très limité des membres de cette assemblée, prive à cet égard de  
leurs légitimes droits  plusieurs branches importantes du commerce de cette capitale. » La 
notion de droit et celle de branche sont capitales : elles dominent ensuite les débats sur ces 
problèmes pendant quarante ans au moins. Mais c’est celle de proportion qui est sans doute la 
plus  nouvelle.  Le  Journal  fixe  d’ailleurs  une  liste  de  secteurs  qui  devraient  être 
représentées416, sans revenir sur ce problème complexe de proportionnalité : pour l’heure, un 
représentant  suffirait.  Il  s’agit  en  réalité  plutôt  d’opposer  deux  mondes :  celui  qui  se 
préoccupe seulement d’ « opérations de finances » et celui que le journal identifie comme « la  
bourse de Paris », dont il dit avoir transmis l’opinion dominante. Il raille l’ignorance par la 
Chambre, qui siège au premier étage de la Bourse, de ce qui se passe à son rez-de-chaussée : il 
s’agit en réalité d’une évocation des négociants en marchandises diverses. Ces commerçants 
parisiens apparaissent plus distincts que sous l’Empire de grands banquiers qui ont seulement 
des intérêts industriels en province. C’est bien à leur entrée progressive en son sein que la 
Chambre est confrontée après 1832.
Il  reste  que  cette  entrée ne se  fait  pas  contre  les  membres  sortants :  le  Journal  du 
Commerce, tout en attaquant la transmission familiale des mandats (il évoque la répétition des 
« noms propres » dans l’histoire de la Chambre), s’affirme certains que les membres partagent 
en réalité son opinion. De fait, ce sont bien ces grands banquiers libéraux qui négocient, après 
la  Révolution  de  1830 qui  leur  offre  aussi  d’autres  sièges  représentatifs,  leur  effacement 
progressif de l’institution.
Parallèlement, c’est le ministère du Commerce lui-même qui, un mois à peine après son 
rétablissement,  a  reçu  une  lettre  du  Havre417 qui  propose  une  ordonnance  réformant  les 
415 « Cottier : banque, marchandise, intéressé dans plusieurs établissements industriels ; Davillier : propriétaire 
de  la  filature  et  tissage  de  Gisors ;  Delessert :  banque,  denrées  coloniales,  raffinerie  de  sucre ;  Didot :  
imprimerie,  fonte de caractères, papeterie ; Dubois : marchandise et banque ; Fould : banque ; Marchand : 
droguerie et  teinture ;  Moreau : commerce du bois ;  Odier :  filature,  tissage et  toiles peintes ;  Riant :  fers,  
charbons ; Pillet-Will : banque et marchandise, intéressé dans plusieurs établissements industriels ; Salleron : 
manufacture de cuirs ; Ternaux aîné : manufacture de draps ; Vassal : marchandise, banque, intéressé dans  
plusieurs établissements industriels ; Vernes : banque et marchandise, tissus de coton, filatures. »
416 Commerce des savons et huiles,  des vins, des grains, de l’épicerie,  des métaux non ferreux, des soies et 
soieries, commission en articles de Paris, chapellerie, commerce extérieur, bois de teinture et d’ébénisterie. A 
l’exception de la chapellerie, il est remarquable que tous ces secteurs se trouvent de plus en plus représentés à la 
Chambre à partir de la fin des années 1830.
417 Il semble que l’auteur en soit un M. Armand, mais sa signature n’est guère lisible. Ce projet daté du 29 février 
1828, la note de juillet 1828 qui l’analyse et émane d’un fonctionnaire non identifié, ainsi que le rapport de Saint-
Cricq daté sans précision de 1829 (comprenant 13 pages et 4 pages de projet d’ordonnance) sont conservés en 
AN F12 2491A.
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Chambres  et  les  Conseils  Généraux  du  Commerce  et  des  Manufactures :  elle  est  prise 
suffisamment au sérieux pour donner lieu à un rapport  interne. En 1829, c’est  le ministre 
Saint-Cricq qui propose ensuite son propre projet d’ordonnance. La nouvelle suppression de 
son ministère a empêché le projet d’aboutir : il n’en témoigne pas moins de ce moment de 
crise des institutions du commerce. Le projet havrais demande que les membres du Conseil 
Supérieur du Commerce soient certes des fonctionnaires, mais qu’ils connaissent les intérêts 
commerciaux  (s’en  remettant  pour  cela  au  choix  d’individus  particuliers  et  non  à  une 
procédure  précise).  Il  souhaite  aussi  que  les  Conseils  Généraux  n’aient  que  des  sessions 
annuelles, de façon à lutter contre la prédominance des Parisiens.
Quant aux Chambres de Commerce, il demande pour elle des attributions plus larges en 
ce  qui  concerne  les  travaux  publics  –  reflet  probable  d’années  d’interventions  sur  les 
questions de navigation – et la fin de la présidence par le maire ou le préfet. Mais c’est surtout 
la  cooptation  qu’il  critique418.  L’enquête  douanière  a  fait,  un  an  plus  tard,  émerger  ces 
plaintes : elle ne les a évidemment pas créées. Le négociant du Havre propose à cet égard une 
solution  originale :  rappelant  que  les  fonctions  de  juge  du  commerce  ne  sont  guère 
recherchées, mais faisant de celles de membre d’une Chambre une position enviée, il souhaite 
subordonnée l’entrée à la Chambre au passage préalable, pendant trois ans, au Tribunal. Pour 
lui, cette expérience doit permettre de « connaître les intérêts privés et les usages particuliers  
de la localité ». Malheureusement, la lettre conservée ne donne pas l’intégralité de son projet 
en  matière  de  mode  d’élection.  Mais  cette  proposition  qui  met  en  exergue  un  type  bien 
particulier de compétences (plus d’ailleurs qu’une forme de représentation) reste révélatrice. 
La note du ministère  qui répond à son projet,  acceptant l’idée d’une session annuelle des 
Conseils Généraux (effectivement mise en place après 1830, du moins sur le papier) répond 
aux critiques sur les Chambres de Commerce de façon lapidaire : « Tout va bien. », et une 
nouvelle ordonnance n’est pas nécessaire (en revanche, il souligne l’inactivité maintenue de 
presque toutes les Chambres Consultatives d’Arts et Manufactures). Il s’agit en fait là des 
attributions et des dépenses des Chambres. Quant à l’élection, l’auteur de la note affirme être 
depuis longtemps convaincu que les notables commerçants devraient choisir les membres des 
Chambres, mais qu’ils risquent d’être soumis à « l’esprit de coterie ». Il propose de ce fait une 
élection par un nombre réduit de notables, choisis par les Chambres, les préfets ou tirés au 
sort. Il s’agit d’une formule dont une variante est choisie en 1832.
En  revanche,  le  rapport  de  1829  de  Saint-Cricq  se  préoccupe  surtout  des  Conseils 
Généraux. Traçant un portrait optimiste de leur action, il souhaite les regrouper en un seul et 
accepte les sessions annuelles. Ces réformes réalisées en 1830 et 1831 sont donc déjà prévues. 
Quant  aux  Chambres  en  revanche,  une  longue  formule  très  contournée  finit  par  leur 
reconnaître, sinon un caractère représentatif, du moins un besoin de représentativité419 : mais 
418 « C’est une monstruosité que de voir les mêmes coteries et le plus souvent les mêmes individus se perpétuer  
dans les chambres, au détriment d’hommes nouveaux ou étrangers à la localité, qui auraient apporté beaucoup 
plus de lumières et rendu par conséquent de plus grands services. On ne doit pas chercher d’autre motif à la  
faiblesse reconnue de la plupart des Chambres. »
419 « Sire, par un juste accord avec l’esprit du gouvernement de Votre Majesté, là même où il ne s’agit que de  
consultations, là où il ne saurait y avoir ni représentation caractérisée, ni délégation électorale, les intérêts  
aiment encore à choisir leurs organes ; ils ambitionnent  d’être admis à avoir par leurs suffrages ceux que  
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le ministre ne propose aucune solution précise. Il reste qu’il a pris acte des questions ouvertes 
lors  de  sa  propre  enquête.  Un  mot  nouveau  est  ici  crucial :  celui  d’ « opinion  publique 
commerciale ». Le débat n’oppose plus seulement l’administration aux corporations. Par le 
biais du développement des pétitions collectives et des nouveaux usages de la presse, c’est 
une question différente qui se pose aux institutions commerciales.
S’il semble difficile de retrouver l’ensemble des éléments de ce débat, il est donc clair 
que  les  Chambres,  laissées  quelque  peu  à  l’écart  sous  la  Restauration,  sont  critiquées 
essentiellement pour leur fonctionnement par cooptation. En effet, il ne s’agit plus, comme en 
1803, de recruter des notables de confiance aptes à filtrer les plaintes et surtout à fournir des 
« lumières ». Renvoyées dès 1819 à une fonction de représentation locale, les Chambres sont 
maintenant  confrontées  à  des  acteurs,  gouvernement  compris,  qui  admettent  l’existence 
d’intérêts partiels et leur droit à la parole. La notion de branche, qui pouvait déjà être le cadre 
obligatoire de désignation d’experts (la branche définissant un espace technique), y compris 
au  sein  de  la  Chambre,  se  charge  de  connotations  nouvelles  avec  cette  légitimation  des 
intérêts. La seule façon pour les Chambres de conserver une place est alors, dans la pratique, 
bien visible à Paris, de jouer un rôle local d’arbitrage entre ces intérêts. En l’occurrence, la 
Chambre de Paris en profite pour s’arroger souvent le droit de définir elle-même le champ de 
ces  intérêts,  convoquant  ainsi  les  secteurs  non organisés  formellement  aussi  bien  que les 
premières chambres syndicales. Mais la question qui se pose dorénavant est celle de liens plus 
directs à établir entre les membres eux-mêmes et ces branches. Entre simple élargissement du 
recrutement et prescriptions précises de représentativité, s’ouvre un débat qui n’est réellement 
tranché en pratique qu’à la fin des années 1860, et par la loi qu’à la fin du siècle.
l’autorité  veut  bien  entendre  sur  leurs  vœux.  On  a  vu  dans  le  Commerce  des  exemples  récents  de  cette  
propension et elle n’a rien d’inquiétant. Il semble qu’aucun motif ne s’oppose à satisfaire en quelque chose ce  
désir, dans la composition d’une réunion aussi spéciale que le Conseil de Commerce et des Manufactures. Pour 
remplir sa destination, il ne sera jamais trop près de l’opinion connue du public industriel ; et peut-être est-il  
tems de rapprocher de cette opinion publique commerciale, les Chambres de Commerce elles-mêmes. »
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CHAPITRE  VI- LA MONARCHIE DE JUILLET  (1) :
UNE  PLACE  PLUS  DÉFINIE PARMI LES INSTITUTIONS  FRANÇAISES
Le trait le plus connu de la monarchie de Juillet est sans doute le fait qu’elle ait amené 
l’arrivée  au  pouvoir  de  la  bourgeoisie,  voire,  plus  spécifiquement,  de  la  haute  banque 
parisienne, la succession à la tête du gouvernement de Laffitte et de Casimir Perier – tous 
deux, comme on l’a vu, anciens membres de la Chambre de Commerce de Paris – en étant le 
symbole. L’affirmation est trop générale pour être utilement confirmée ou ébranlée. Toujours 
est-il  que  les  changements  politiques  jouent  un  rôle  évident  dans  les  changements  qui 
affectent la Chambre, particulièrement dans les années 1830 : un certain nombre de ruptures 
ont lieu, même si elles résultent aussi d’évolutions amorcées précédemment. Cependant, leurs 
effets ne sont pas univoques. Le meilleur exemple de cette complexité est constitué par la 
réforme  des  Chambres  de  Commerce  elle-même,  accomplie  en  1832.  Attendue  depuis 
plusieurs années et notamment depuis 1828-29, elle est nettement infléchie par les membres 
de la Chambre de Commerce de Paris, qui bénéficient là de leurs liens avec le pouvoir. Mais 
ce nouveau système électoral et ces nouvelles attributions transforment ensuite le recrutement 
de la Chambre. Dans le même temps, elle devient sans doute une tribune moins importante 
pour des hommes auxquels s’ouvrent de multiples carrières : ceux-là même qui ont négocié la 
réforme y deviennent graduellement minoritaires.
Avant  d’explorer  ces  effets  complexes,  il  faut  toutefois  présenter  quelques  aspects 
saillants  des  nouvelles  circonstances  politiques,  qui  offrent  à  l’action  de  la  Chambre  une 
audience et  une légitimité  nouvelles.  D’abord,  la  Révolution  elle-même :  l’influence d’un 
jugement  du  28  juillet  du  Tribunal  de  Commerce  de  Paris,  qui  proclame  illégales  les 
ordonnances  du  25 sur  la  presse (comme contraires  à  la  Charte),  imprimé  et  affiché,  est 
souvent évoquée par les historiens de la période1. Or l’auteur2 en est Hippolyte Ganneron, au 
Tribunal en 1825-27, 1830-31 et 1834-35, mais aussi membre de la Chambre en 1829-32 - 
ensuite  conseiller  municipal  et  député  conservateur  jusqu’en  1848.  Pendant  l’insurrection 
même  s’illustrent  non  seulement  les  bourgeois  parisiens  dans  le  maintien  de  l’ordre,  ou 
Laffitte et Perier (qui ont depuis assez longtemps quitté la Chambre) dans la négociations 
politiques,  mais  aussi  Bérard,  Odier  ou  les  Delessert.  Plusieurs  membres  de  la  Chambre 
participent ainsi à l’élaboration de la nouvelle Charte ; d’autres, comme députés, parviennent 
à faire distribuer au commerce de Paris des sommes que jamais la Chambre, comme telle, 
n’aurait pu demander, accentuant ainsi leur action plus habituelle à la Banque de France3.
1 En particulier Adeline DAUMARD, La bourgeoisie parisienne de 1815 à 1848, SEVPEN, 1963, p.577.
2 Le Discours prononcé par M. Gisquet, le vendredi 27 octobre 1837, à la réunion préparatoire des électeurs de  
l'arrondissement de Saint-Denis (conservé à la B.N.F. en LE54-1014) attribue à l’auteur, dirigeant libéral proche 
des Perier, et au juge Truelle la paternité du jugement « dicté » à Ganneron, « jugement mémorable par lequel  
nous avons déclaré la déchéance de Charles X », ce qui témoigne de la pérennité de la référence.
3 A. Odier,  et Marchand, membres de la Chambre, et des membres récemment sortis ou entre deux mandats 
comme F. Delessert, Vassal ou G. Ternaux, participent à la « commission du bilan » de l’été 1830 (ils sont donc 
cinq  sur  huit  membres)  qui  distribue  30  millions  de  francs  de  prêts  au commerce  et  à  l’industrie :  le  plus 
important, de plus d’un million, va à Ternaux lui-même, et 444 demandes, à moitié parisiennes, sont acceptées 
(plus de 1000 demandes parisiennes avaient  été  reçues).  L’ordonnance  royale  du 21 août  1830 créant  cette 
Commission  est  notamment  conservée  en  AN F12  2491A.  La  mission  officielle  de  la  Commission  est  d’ 
« examiner  et  de  constater  la  situation  commerciale  et  industrielle  du  pays,  de  rechercher  les  causes  des 
embarras existans sur plusieurs points du Royaume, et de nous proposer les mesures convenables pour rendre  
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D’autres points moins connus sont cette fois importants pour l’institution même et non 
pas seulement pour ses membres. Tout d’abord, contrairement à ce qui s’est passé sous la 
Restauration, tous les gouvernements de la monarchie de Juillet à partir de 1831 comprennent 
un ministre du Commerce, interlocuteur  a priori plus disponible sinon plus bienveillant que 
celui  de  l’Intérieur4.  Cela  dit,  les  changements  fréquents  de  ministre,  jusqu’à  la  longue 
présence de l’industriel  Cunin-Gridaine de 1840 à 1848, sont moins propices à une action 
suivie, notamment en faveur des vœux des Chambres de Commerce. Un autre nouveauté est 
encore plus symbolique et concerne la Charte même5 : en effet, à l’issue du réexamen lors de 
la session de 1831 de son article 23, un nouvel article énumère les fonctions qui permettent de 
faire partie des « notabilités » parmi lesquelles le Roi a le loisir de choisir les Pairs. Parmi de 
nombreux postes administratifs, diplomatiques ou judiciaires, et à côté du cas des citoyens 
décorés d’une récompense nationale, on retrouve les Présidents des Tribunaux de Commerce 
des grandes villes,  après quatre nominations ;  surtout,  les  deux derniers alinéas sont ainsi 
formulés :
« - les propriétaires, les chefs de manufacture et de maison de  
commerce  et  de  banque payant  trois  mille  francs  de  contributions  
directes, soit à raison de leurs propriétés foncières depuis trois ans,  
soit à raison de leurs patentes depuis cinq ans, lorsqu’ils auront été  
pendant six ans membres d’un conseil général ou d’une chambre de  
commerce ;
-  les  propriétaires,  les  manufacturiers,  commerçans  ou 
banquiers,  payant  trois  mille  francs  d’impositions,  qui  auront  été  
nommés  députés  ou  juges  des  Tribunaux  de  Commerce,  pourront  
aussi être admis à la pairie sans autre condition »6.
Les hommes d’affaire députés peuvent donc devenir pairs plus vite que leurs collègues 
(il faut normalement trois législatures) ; surtout, même si la fonction de juge du commerce est 
en l’occurrence plus « efficace », celle de membre d’une Chambre de Commerce peut être un 
élément d’un itinéraire vers la pairie. Les membres parisiens n’en ont du reste guère besoin7.
Dernier indice de changement pour une Chambre toujours confrontée à des problèmes 
de préséances : la Chambre obtient de s’adresser très régulièrement au Roi, le premier janvier 
aux  transactions  et  à  la  circulation  générale  leur  régularité  habituelle ».  Sur  ses  décisions,  cf.  Serge 
CHASSAGNE, Le coton et ses patrons. France, 1760-1840, éd. de l’EHESS, 1991, p.653.
4 cf.  « Les  avatars de l'administration chargée du commerce »,  Evolution et organisation de l'administration 
centrale du ministère du Travail de 1887 à 1940, Comité d'histoire des administrations chargées du travail, de 
l'emploi et de la formation professionnelle, Cahier n°1, octobre 1998, p.11. Une ordonnance du 17 mars 1831 
crée un ministère du Commerce et des Travaux publics. Le 6 avril 1834, un ministère du Commerce distinct est 
institué. Il est ensuite réuni successivement à l'agriculture et aux travaux publics de 1836 à 1839, et à l'agriculture 
seule de 1839 à 1852. C'est seulement en 1852-1853 qu'il est brièvement rattaché à nouveau au ministère de 
l'Intérieur (avant d'être à nouveau réuni à l'agriculture et aux travaux publics).
5 Simon Bérard,  membre de la Chambre en 1825-1828, joue un rôle important dans sa rédaction ; Benjamin 
Delessert  et  Bertin-Devaux,  qui  n’ont,  eux,  été  membres  de  la  Chambre  de  Commerce  que  sous  l’Empire, 
participent  à  la  Commission  de  neuf  membres  qui  examine  son  projet  (cf.  Pierre  ROSANVALLON,  La 
monarchie  impossible.  Les  Chartes  de  1814  et  de  1830,  Fayard,  1994,  p.107-121).  Si  cette  présence  est 
remarquable, ils ne sont pas à l’origine de la décision concernant les pairs, remise à plus tard en 1830.
6 Tous les délais sont raccourcis ou annulés pour ceux qui ont obtenu des fonctions depuis juillet 1830.
7 Les anciens membres de la Chambre devenus pairs après 1831 sont Bertin-Devaux, J.C. Davillier, A.N. Lafond, 
Legentil,  A.  Odier  et  Rousseau.  Cette  nomination  couronne  souvent  une  carrière  de  député  ou  d’autres 
récompenses ; seul Davillier a peut-être bénéficié en particulier de son passage à la Chambre. La mesure a pu être 
plus importante pour des provinciaux (quoiqu’ils disposent aussi d’un autre itinéraire avec les fonctions de maire 
ou de président d’un Conseil Général). Il faudrait une étude exhaustive des ordonnances de nomination des pairs 
(qui mentionnent quel titre a été pris en considération) pour en savoir plus.
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et  le  premier  mai  à  partir  de  1833  –  même  si  elle  reste  insatisfaite  quant  à  l’ordre  de 
présentation8.  Lors  d’une  audience,  son  Président  prononce  un  discours  (de  moins  d’une 
dizaine  de  phrases)  qu’il  a  d’abord  fait  approuver  par  la  Chambre  et  reçoit  une  courte 
réponse9.  Ces  moments  n’ont  rien  d’événements  publics  de  poids10,  mais  permettent  aux 
membres de s’estimer entendus. Leur contenu est très intéressant en ce qu’il implique une 
image nouvelle que la Chambre souhaite projeter. Evidement, ce sont « paix » et « liberté » 
qui dominent : reflets à la fois des mots d’ordre politiques conservateurs qui semblent faire 
consensus dans la Chambre des années 1830 (ainsi, en mai 1833, la Chambre se pose contre 
« les  deux  factions  opposées »  créatrices  de  désordres),  mais  aussi  des  revendications 
anciennes du négoce, les demandes de paix faisant écho à celles de l’Empire.
D’autres  éléments  sont  plus  originaux.  D’abord,  chaque adresse  est  l’occasion  d’un 
tableau, certes laconique, de la situation de l’industrie parisienne : on verra que cette mission 
d’information statistique est plus généralement prise au sérieux par la Chambre, bien plus que 
dans la période précédente. En effet, c’est toujours au nom du Commerce de Paris, et non plus 
de celui du royaume, que s’exprime l’orateur : au repli local des domaines d’intervention de la 
Chambre  sous  la  Restauration  s’est  sans  doute  ajoutée  graduellement  la  modification  du 
recrutement  des  membres  pour  expliquer  cet  ancrage.  Il  est  vrai  aussi  que  la  commerce 
parisien  a  acquis,  par  son attitude  pendant  la  Révolution,  une légitimité  spéciale  pour  sa 
parole. A partir de 1835, les indications sur l’état des affaires, toujours optimistes (il s’agit de 
flatter  le  Roi  et  de  donner  une  bonne  image  de  l’industrie  locale,  non  de  réclamer  des 
interventions), s’appuient sur quelques chiffres précis, remarquables dans le cadre de discours 
très courts11.  Ceux-ci ont deux sources : la Douane de Paris,  qui livre des chiffres sur les 
8 Le 4 janvier 1832, la Chambre ayant déjà été admise, avec « divers corps" » chez le Roi, mais placée derrière la 
compagnie des courtiers de commerce, les membres adressent une lettre au ministre du Commerce lui demandant 
de soulever  le problème pour que soit  observé « l’ordre qui  convient  aux divers corps dont  se compose la  
hiérarchie sociale » (ils demandent un placement derrière le Tribunal de Commerce). Cette demande doit être 
réitérée le 9 janvier 1833, cette fois par des démarches personnelles de F. Delessert. Le même jour, les membres 
demandent en outre (en vain) une inscription dans l’ordonnance qui a réformé les Chambre du fait que celle de 
Paris  a  « droit  et  qualité pour présenter au Roi,  à l’occasion  du nouvel  an,  les  hommages et  les vœux du  
Commerce de Paris. » D’autre part,  le 28 juin 1837,  la Chambre adresse,  comme sous la Restauration, des 
réclamations sur le nombre insuffisant d’invitations à une fête offerte par la Ville au Roi. Le 6 décembre suivant, 
François Delessert indique qu’il n’a reçu que quatre invitations pour le service devant avoir lieu aux Invalides. 
Cependant, si les membres critiquent cette invitation « par députation » plutôt qu’en corps, ils admettent aussi 
que leurs multiples fonctions rendent de toute façon la distribution difficile.
9 Celles  de  ces  adresses  et  des  réponses  du  Roi  reproduites  dans  les  procès  verbaux  de  la  Chambre  sont 
regroupées en annexe 4-1.
10 Une première audience avait été obtenue pour la lecture d’une adresse votée en 1832, après l’attentat contre le 
Roi. Les procès verbaux de la Chambre précisent avec regrets le 28 novembre que les journaux n’ont pas repris 
la réponse du Roi, du fait de l’actualité parlementaire, et qu’elle n’a pas été sténographiée (elle ne peut donc pas 
être reproduite au procès verbal de la Chambre).
11 Le 26 décembre 1839,  alors  que le Président de la Chambre n’est  plus François Delessert  mais François 
Cottier, une discussion très intéressante a lieu pour la préparation du discours ; malheureusement, les discours 
suivants n’ont pas été retranscrits dans les procès verbaux. A côté de la conscience qu’ont les membres du rôle 
des chiffres dans le discours, la discussion semble montrer qu’il est maintenant plus question de faire passer des 
revendications sur des points où la Chambre n’est pas consultée (et qui relèvent plutôt du Parlement) que de 
louer seulement le Roi et le commerce : « M le Président croit devoir consulter la Chambre sur ce qu’elle croit  
le plus à propos d’insérer dans le discours qu’il  aura l’honneur d’adresser au Roi en son nom. L’Etat du  
commerce ; ses besoins ; le crédit ; l’esprit d’association, les travaux publics, sont tous sujets bien dignes d’être  
offerts à l’attention de S.M. ; mais, comme l’observe un membre, les seules lignes d’un discours ne permettant  
aucuns développements, il est bon, pour ne pas rester dans le vague, de s’appuyer sur quelques faits statistiques  
remarquables qui se présentent eux mêmes comme des résultats. Ainsi : l’accroissement des patentes, le chiffre  
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exportations (on verra dans la partie suivante le poids pris par les exportateurs, et par suite par 
les liens avec la Douane, à la Chambre), et la Caisse d’Epargne, dont la bonne santé, avec 
celle des cours publics, est prise comme indicateur de la situation des ouvriers. Les adresses 
sont à vrai dire, dès 1833, le premier lieu où la Chambre se préoccupe réellement de leur sort 
(chômage, puis salaires mêmes aussi bien qu’épargne et instruction). Si le Roi lui-même, en 
1835, souligne que la Caisse est également importante pour faire circuler des capitaux, il reste 
que les adresses expriment  avant tout le triomphe d’une certaine idée de la philanthropie, 
portée depuis le Consulat et surtout la Restauration par la banque protestante (les discours 
sont l’œuvre de François Delessert, frère du fondateur de la Caisse d’épargne)12. Mais, à partir 
de  la  fin  des  années  1830,  on  le  verra,  la  Chambre  se  trouve  autrement  confrontée  à  la 
question  sociale,  avec  des  problèmes  d’information  et  de  définition  du  rôle  de l’Etat  qui 
dépassent les solutions offertes par les Caisses d’épargne.
Mais,  avant  d’évoquer  les  nouvelles  questions  qui  se  posent  à  la  Chambre  et  les 
nouveaux groupes qui y agissent principalement à partir de la fin des années 1830, il  faut 
mieux  comprendre  ce  qui,  en  dehors  des  satisfactions  symboliques,  a  changé à  partir  de 
l’instauration de la Monarchie de Juillet. Après une évocation de l’élaboration complexe et 
des effets ambigus de la réforme de 1832, une étude des modes de discussion et d’action 
nouveaux de la Chambre permet de faire le constat d’un partage des tâches entre des membres 
chez qui semble avoir lieu un véritable changement de générations. Cela ne va d’ailleurs pas 
sans divisions sur des questions de fond. Quant à la gamme de sujets sur lesquels la Chambre 
peut intervenir, certes plus large que sous la Restauration, elle reste évidemment balisée par 
l’action d’institutions en partie concurrentes, telles que les Conseils Généraux économiques et 
le Conseil d’Etat, objets également de l’attention du nouveau régime. Or le relatif échec de 
réformes successives semble finalement laisser à la Chambre un assez grand champ d’action, 
toutefois  plus  clairement  défini  qu’auparavant.  Ainsi,  si  les  questions  douanières  sont 
normalement  traitées  ailleurs,  les  ordonnances  de  1832  et  1834 ont  à  la  fois  légitimé  et 
encadré deux autres types d’interventions : la Chambre agit ainsi (moins que ses membres ne 
l’ont d’abord souhaité) sur l’information disponible à la Bourse, et contribue (moins que ses 
homologues de province, et dans un cadre plus défini qu’à propos des canaux) aux décisions 
sur les premiers projets de chemins de fer. C’est ainsi une institution au rôle et à la place plus 
précisément définis (ce qui ne veut pas dire une institution plus puissante, dans l’absolu) qui 
peut se confronter à l’influence croissante d’autres mondes que celui de la haute banque, qui 
seront évoqués dans la partie suivante.
des exportations et d’autres du même genre, tels que le nombre des Caisses d’Epargnes, les escomptes et la  
Banque dont l’utilité est importante à signaler alors qu’on s’occupe du renouvellement de son privilège, le taux  
de l’argent plus bas chez nous que chez toutes les autres Nations commerçantes. Il ne faut pas oublier, dit un  
Membre, le besoin urgent d’une Loi sur les sociétés en commandite par action. »
12 La Caisse d’Epargne n’a d’ailleurs guère besoin de soutiens supplémentaires auprès de gouvernements de la 
monarchie de Juillet qui comptent un grand nombre de ses anciens administrateurs : cf. Catherine DUPRAT, 
Usages et pratiques de la philanthropie. Pauvreté, action sociale et lien social, à Paris, au cours du premier  
XIX° siècle, Paris, Comité d’histoire de la Sécurité Sociale, 1996, p.858-859. 
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A- La réforme des Chambres de Commerce en 1832 :
des changements apparemment limités 
L’ordonnance de 1832 sur  les  Chambres  de Commerce  prend acte  de plusieurs  des 
évolutions retracées auparavant : élargissement limité de l’électorat (après les débats de 1828-
1829), restriction de la place du préfet (la Chambre de Paris apparaissant ainsi comme un 
précurseur), intégration de tâches de gestion en rapport avec les bourses, entrepôts et autres 
ports (la Chambre de Paris ayant, en la matière, obtenu moins que ses homologues des tâches 
préalables  à  cette  régularisation13).  Mais  elle  tente  aussi  une  définition  plus  précise  des 
missions consultatives des Chambres qui peut aussi bien être vue comme une tentative de les 
étendre que comme une façon de leur placer quelques limites (si l’on se réfère à la large marge 
d’action qu’avait  laissé à Paris le flou précédent) :  en effet,  elles sont réparties entre trois 
articles  censés impliquer  une consultation  plus ou moins  systématique14.  Si  la plupart  des 
commentateurs, même contemporains, n’y voient pas du tout une révolution, le nouveau mode 
d’élection notamment semble avoir été, à Paris, une des causes d’un changement progressif de 
recrutement. En outre, les débats qui entourent l’élaboration de l’ordonnance sont intéressants 
à  la  fois  sur  le  fond  (avec  la  domination  de  discours  niant  l’idée  de  représentation  des 
branches, en décalage avec les pratiques) et en ce qu’ils montrent l’influence alors exercée par 
la Chambre de Paris, qui modèle largement l’ordonnance, alors même que les critiques contre 
les limites de l’arrêté de l’an XI avaient surtout eu lieu en province.
1- Des débats largement contrôlés par la Chambre de Paris
Les procès verbaux de la Chambre ne gardent pas trace de débats sur son statut avant le 
14 septembre 1831 : c’est alors un projet déjà très complet qui est reçu, sans lettre d’envoi, 
alors qu’il est en discussion au Conseil Supérieur du Commerce. L’avis des Chambres sur leur 
réforme n’a donc pas été considéré comme prioritaire, et, comme au début de la Restauration, 
c’est plutôt dans la représentation nationale du commerce que les espoirs semblent avoir été 
mis. Néanmoins, ce Conseil Supérieur, créé par une ordonnance du 29 avril 1831 détaillée 
plus bas, n’est pas sans liens avec la Chambre : parmi ses dix membres nommés par le Roi15 
se trouvent, entre autres députés et pairs parfois commerçants, Jacques Lefebvre et Antoine 
Odier, l’un Président, l’autre ancien Président et membre de la Chambre de Commerce de 
Paris.  En  outre,  ce  Conseil  est  présidé  par  Saint-Cricq,  l’ancien  ministre  du  Commerce 
souvent bienveillant à l’égard de la Chambre. L’étude de la réforme des Chambres est ainsi 
13 Le ministre du Commerce d’Argout, dans son rapport reproduit dans Le Moniteur Universel du 20 juin 1832, 
indique :  « Faites  pour  conseiller,  elles  n’ont  point  de  caractère  administratif.  Cependant  des  actes  du  
Gouvernement,  depuis  leur  création,  leur  ont  confié  la  gestion  de  certaines  établissements  publics  créés  à  
l’usage du commerce. ». Il se réfère à la loi de 1820 sur les Bourses, mais surtout à des ordonnances concernant 
des conditions des soies, magasins de sauvetage, et un cours public de connaissances commerciales à Bordeaux. 
14 « Enfin, en maintenant l'obligation qui est imposée aux Chambres de Commerce de répondre aux questions du 
gouvernement, et le droit d’initiative qui leur a été reconnu pour exprimer les besoins et les vues du commerce,  
on  a  cru  devoir  distinguer  et  énoncer  séparément  les  objets  d’administration  commerciale  sur  lesquels  le  
Gouvernement  s'impose  la  règle  de  demander  l'avis  de  ces  chambres,  et  les  objets  sur  lesquels  elles  sont  
autorisées à s'expliquer. » (ibid.)
15 Je donne en annexe 4-2 la liste de ces membres.
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confiée à l’un de ceux qui a précipité leur changement de missions sous la Restauration, mais 
aussi à des hommes qui ont pu en conférer auparavant à la Chambre de Paris, issus de la haute 
banque précédemment libérale et cumulant de nombreux postes institutionnels.
Il faut signaler les dispositions de ce projet qui diffèrent de l’ordonnance finale16 et ont 
donc  particulièrement  été  matière  à  débat.  Un  maximum  absolu  est  fixé  au  nombre  de 
réélections (deux réélections pour les Chambres ne comptant que neuf membres et trois pour 
les  autres),  en  réponse  aux  accusations  d’immobilisme  qui  les  ont  frappées.  Les  articles 
définissant  les  missions  des  Chambres  n’incluent  pas  la  notion  de  consultation  sur  la 
législation commerciale et notamment douanière, ni la création de bourses et l’établissement 
d’agents de change et  de courtiers.  Mais c’est  surtout  le  système électoral  proposé par le 
Conseil Supérieur qui cristallise la suite de la discussion. Il exclut totalement la Chambre 
sortante elle-même du processus : l’élection est confiée au Conseil Municipal, au Tribunal de 
Commerce  et  aux  Prud’hommes,  chacun  étant  assisté  de  notables.  Elle  doit  être  faite 
séparément  et  simultanément  par  chaque institution :  les  noms  choisis  sont  d’abord  ceux 
présents sur toutes les listes, puis sur deux, puis sur une, et le préfet peut même compléter le 
nombre des élus en cas de trop nombreux choix simultanés. Ce système complexe de votes 
séparés vise sans doute à ne donner à aucune des institutions une majorité dans les choix, du 
fait  des effectifs  de ses  membres,  et  à favoriser la recherche d’un consensus.  La réforme 
récente des Conseils  Municipaux peut d’ailleurs leur donner un poids difficile à apprécier 
pour les acteurs du débat, qui ne les ont jamais connus que nommés. Il reste que l’ensemble 
du  dispositif  vise  à  faire  des  Chambres  l’émanation  consensuelle  d’institutions  locales 
relevant  aussi  bien  de l’industrie  que du  commerce,  tout  en les  empêchant  surtout  de se 
coopter.
Dès la réception de ce projet, la Chambre de Commerce de Paris élit (ce qui est rare) 
une Commission pour en discuter. Si Vernes17 et Joseph Perier, choisis au premier tour, sont 
des banquiers proches du nouveau pouvoir, un second tour est nécessaire pour choisir Sanson-
Davillier et Valois : indice probable de divisions déjà perceptibles au sein de la Chambre, 
même s’il n’est pas possible de les connaître précisément. Dès le 21 septembre, les membres 
de la Commission semblent d’ailleurs s’opposer sur le système électoral à choisir. Mais il ne 
faut pas en conclure que la question passionne les membres : le même jour, seuls six sont 
présents,  à  tel  point  qu’il  faut  attendre  la  semaine  suivante  pour  que  la  Chambre  puisse 
prendre une délibération formelle. Cet examen extrêmement rapide du projet suggère du reste 
que les débats ont eu lieu avant, de façon officieuse, entre les membres.
16 Reproduite en annexe 1-1.
17 Charles Vernes devient en décembre 1832 second sous-gouverneur de la Banque de France. Dans l’intervalle 
entre la Révolution et cette nomination, il multiplie à la Chambre les élections dans diverses fonctions délicates : 
membre de diverses Commissions élues, il joue un rôle très important dans la mise en place des entrepôts à 
Paris ; il est aussi par exemple délégué, le 28 septembre 1831, à l’unanimité moins une voix, auprès du ministre 
de la Guerre pour participer à une Commission de choix de fournisseurs. Si les raisons personnelles de cette 
confiance  faite  à  un homme restent  inconnues,  elle  symbolise bien,  pour la  haute banque,  un bref  moment 
d’hégémonie à la Chambre et d’efficacité auprès du pouvoir.
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Le rapport  finalement  adopté18 commence  par  évoquer  les  réclamations  nombreuses 
contre les Chambres, en excluant explicitement celle de Paris de ces critiques : en effet, le 
système de l’intervalle de sortie lui aurait éviter de puiser ses membres « presque toujours  
dans le même cercle » et donc « de représenter le passé plutôt que le présent, et de ne pas 
suivre avec assez de rapidité les besoins mobiles et variés du commerce dont elles devaient  
être les interprètes », toutes choses qui sont reprochées aux Chambres de province. Une fois 
cette position affirmée, qui permet à la Chambre de poser un regard qui se veut objectif, voire 
supérieur,  sur  le  projet,  est  abordé  le  point  qui  focalise  les  débats,  c’est-à-dire  le  mode 
d’élection des membres. Le maintien d’une part de cooptation est unanimement demandé19, et 
la Chambre s’oppose à la limitation du nombre de réélections. L’intervention du préfet est 
unanimement refusée, surtout s’il devait poser « le cachet de l’autorité précisément sur les  
noms qui  ont  eu le  moins  de suffrage »,  ce  qui  ressort  effectivement  du projet  complexe 
présenté. Ici, ce qui est intéressant est moins la revendication attendue de l’indépendance de la 
Chambre  que  le  fait  que  cette  indépendance  soit  décrite  comme  importante  vis-à-vis  de 
« l’opinion publique ». A partir du moment où l’élection sort du cercle de la Chambre, cette 
dimension nouvelle  est  en effet  envisagée,  changement  crucial  pour toutes  les discussions 
ultérieures  sur  les  Chambres  de  Commerce :  il  ne  s’agit  plus  seulement  de  penser  leur 
efficacité pour l’Etat qui les consulte, mais de réfléchir à leur image, et principalement à leur 
légitimité vis-à-vis de mandants.
L’élection séparée par différents corps est également refusée, car elle introduirait « une 
origine différente parmi les membres de la Chambre ». Le point est important, car il montre 
que les membres se conçoivent encore comme un corps : ils refusent aussi que certains d’entre 
eux  soient  élus  sur  une  base  géographique  particulière,  puisque  l’élection  d’un  membre 
supplémentaire par arrondissement (finalement adoptée dans l’ordonnance) était aussi refusée 
par la Chambre.
C’est donc un corps électoral unique, composé de la Chambre sortante (part faite à la 
cooptation), du Tribunal et du Conseil Municipal, assistés de notables choisis seulement par le 
Tribunal  et  la  Chambre,  qui  est  envisagé.  La  participation  des  trois  institutions  rend  la 
Chambre  sortantes  minoritaire  en  voix ;  toutefois,  le  Conseil  Municipal  est  réduit  par  la 
Chambre, après un « long débat » en séance, à un nombre de votants représentant le total des 
effectifs  des  deux  autres  institutions  (sans  adjoints).  Ainsi  aurait-on  trois  tiers  parmi  les 
électeurs : membres de la Chambre et notables nommés par eux ; membres du Tribunal et 
notables nommés par eux ; partie des membres du Conseil Municipal. Cet équilibre recherché 
dans le texte laisse évidemment une place très majoritaire aux commerçants. La question des 
Prud’hommes, elle, relève encore du non-dit pour la Chambre, qui avait refusé leur création à 
18 Sauf  indication  contraire,  c’est  ce  rapport,  daté  du  21  septembre  mais  qui  comprend  visiblement  les 
amendements ultérieurs, qui est cité dans la suite de ce paragraphe (les discussions riches des procès verbaux 
reprennent les mêmes arguments, le rapport en est un fidèle compte rendu). Il est conservé en ACCIP I-1.11(1).
19 « Conservons une part raisonnable à la tradition et au maintien, lorsque nous faisons celle de la mobilité et  
du rajeunissement » La présentation est très prudente : la Chambre pourra seulement « appeler l'attention sur des 
services et des talents déjà éprouvés dans son sein ; son rôle sera utile jamais dangereux. » La proposition faite 
en séance, le 28 septembre par un membre que la Chambre seule dresse une liste triple de candidats et que le 
ministre les choisisse, est immédiatement repoussée.
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Paris et ne les mentionne que pour proposer qu’ils ne votent que dans les villes sans Tribunal 
de Commerce :  la  méfiance  envers  les  industriels  (qui  plus  est  accompagnés  de quelques 
ouvriers patentés) est nette.
Mais ce projet,  très proche des dispositions finalement  adoptées,  n’a pas été le seul 
proposé à la Chambre. En effet, sa Commission elle-même s’est divisée, un de ses membres 
défendant l’élection de la Chambre par les notables commerçants (ceux qui élisent le Tribunal 
de Commerce) :  la  division  n’est  pas anecdotique  puisqu’elle  est  signalée dans le  rapport 
final. A l’occasion de ce débat, c’est l’importance respective du Tribunal et de la Chambre qui 
est  discutée,  puisque  ce membre  minimise  les  « simples  conseillers  du Gouvernement  en 
matière de Commerce » face à des juges décidant de la fortune des uns et  des autres. En 
séance, d’autres membres lui répondent en soulignant au contraire la forte abstention lors des 
élections commerciales ; mais surtout, ils évoquent « le danger qu’une branche de commerce 
ne se coalise pour faire arriver dans la Chambre des organes d’intérêts de localité ou d’une 
industrie spéciale en opposition avec les intérêts généraux du Commerce. »
Cette  vision  très  critique  des  élections  au  Tribunal20 l’associe  donc  à  l’idée  d’une 
représentation  de  groupes  particuliers,  qui  est  à  nouveau condamnée,  cette  fois  avec  une 
mention  explicite  du cas  de représentants  de branches.  Ainsi,  la  majorité  de la Chambre, 
malgré  les  évolutions  qui  se  sont  produites  sous  la  Restauration,  récuse  l’idée  d’une 
représentation sectorielle. Le rapport de la Commission dresse alors, à rebours, le portrait des 
bons membres : des « hommes spéciaux », pouvant être consultés sur « des matières difficiles  
et variées, se rattachant souvent à des questions élevées d’Economie politique et à un système 
entier  d’administration ».  Ainsi,  malgré  l’évolution  de  leurs  pratiques,  les  membres  se 
considèrent toujours comme des représentants du commerce (c’est leur spécialité), mais du 
commerce en général,  aptes  à délibérer  sur les  questions  les  plus  larges,  et  cela  en toute 
indépendance. En effet, la proposition du membre minoritaire est aussi disqualifiée parce qu’il 
prévoyait  un choix des membres par le ministre sur une liste de candidats  dressée par les 
notables,  et  faisait  de  la  Chambre  une  des  « diverses  branches  de  l’administration ». La 
position  adoptée  par  la  Chambre  à  l’unanimité  moins  une  voix  sur  ce  point  est 
particulièrement intéressante :
« L’autorité  a-t-on  répliqué  ne  veut  que  des  conseillers  qui 
l’éclairent  sur  des  matières  spéciales.  Elle  aurait  le  droit  de  les  
choisir  seule ;  mais  à  ce  compte  elle  trouverait  très  probablement  
moins d’indépendance, quelque fois moins de lumières et les avis des  
conseillers  perdraient  leur  effet  moral  sur  l’opinion.  Le 
Gouvernement prie donc qu’on l’aide dans le choix, mais il craindrait  
d’un  autre  côté  de  se  donner  des  Maîtres  qui  tenant  leur  Mandat  
20 Cette hostilité vis-à-vis des juges et des notables a pu être influencée par les coups de force du préfet sur les 
listes. C’est l’argument que met rétrospectivement en avant, en 1837, le ministre du Commerce : il indique qu’en 
1832,  une  réforme de  la  nomination des  notables  était  à  l’étude,  car  les  préfets  y avaient  « une  influence 
étrangère », et que ces listes n’ont du coup pas été utilisées. Lettre à la Chambre du 29 septembre 1837, ACCIP 
I-1.11(1).  Mais  les  argumentations  de  la  Chambre  évoquent  bien,  outre  les  luttes  politiques,  le  poids  des 
branches, et ce point n’est pas à négliger. La méfiance vis-à-vis du Tribunal se retrouve lorsque la Chambre 
refuse que Chambre et Tribunal nomment ensemble les notables choisis comme électeurs, car le Tribunal, plus 
nombreux, voudrait par « esprit de corps » s’imposer. Le Tribunal doit choisir le premier – la Chambre pouvant 
sans  doute  ainsi  faire  des  choix  complémentaires.  C’est  ce  système  qui  est  effectivement  adopté  dans 
l’ordonnance
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direct  du  commerce,  se  pourraient  exagérer  à  eux-mêmes  le  droit  
qu’ils auraient de le représenter, idée qui pourrait bien passer dans le  
conseil  électoral.  Là  où  le  Gouvernement  demande  conseil,  il  
trouverait entrave et conflit. Le droit de représenter doit être laissé  
intact à la chambre des Députés. (…)
L’intérêt de la Justice est le même pour tous ; celui de chaque 
branche de commerce est souvent différent ou opposé ; la politique  
s’y rattache quelques fois. Nous voyons déjà les notables préoccupés 
chacun  de  l’idée  qu’il  faut  nommer  pour  Juge  un  homme de  leur  
négoce, que serait-ce quand ils croiraient avec bien plus de raison ce 
négoce  intéressé dans  la  question ?  Il  n’y  aurait  pas  une branche 
d’industrie qui ne luttât  pour faire arriver un de ses membres à la  
chambre de commerce et dans cette lutte les plus nombreux et les plus 
persévérants  auraient  l’avantage ;  il  serait  à  craindre  que  la  
profession  ne  l’emportât  sur  le  mérite,  ou  que  l’indifférence  d’un 
certain nombre ne livrât le terrain à des coteries particulières c’est ce  
qui  s’est  vu  plus  d’une  fois  dans  les  élections  du  Tribunal  de  
Commerce. »
Au-delà  de  l’opposition  entre  profession  et  mérite,  qui  est  bien  sûr  au  cœur  de  la 
discussion, il faut souligner ici l’association immédiate entre l’idée de représentation séparée 
et celle de jeux politiques, de coteries. De façon tout à fait remarquable, le discours de la 
Chambre sur ce point ressemble à celui des révolutionnaires de 1791 dans la méfiance envers 
tout intérêt particulier : mais un espace est laissé à leur expression, et c’est la Chambre des 
députés. L’expression des branches, tout comme celle des opinions politiques, y est renvoyée 
par la Chambre. Finalement, elle n’a jamais placé, dans ses discours, la compétence de ses 
membres aussi haut en surplomb,  au-dessus des branches, des localités,  des Tribunaux de 
Commerce21, voire, implicitement, du Parlement, en même temps qu’en toute indépendance 
par rapport à l’autorité. D’ailleurs, à la lecture de ces paragraphes, rien n’indique qu’il s’agit 
d’envisager des Conseils locaux22. Malgré les changements (en grande partie contraints) de la 
Restauration,  les membres  continuent  visiblement  d’avoir  l’ambition  de parler  au nom du 
commerce en général. Il reste qu’un élément nouveau est ici mentionné : encore une fois, c’est 
« l’opinion », juge en dernier ressort du poids des avis des Chambres. L’ambition est donc 
encore plus haute qu’auparavant, puisqu’il s’agit de sortir l’institution du secret.
C’est beaucoup plus rapidement que la Chambre, qui est pourtant en train de négocier 
de nouveaux pouvoirs concernant l’information boursière, comme on le verra, a discuté de ses 
attributions23.  Elle  semble  avoir  été  à  l’origine  de  l’introduction  parmi  celles-ci  de  la 
21 Le  28 septembre,  selon le  procès  verbal,  un mémoire déclare  même que le gouvernement n’a pas  choisi 
l’élection par les notables (il faut rappeler qu’ils sont moins de mille à Paris, donc une petite élite) « parce qu’il  
a redouté de la part du petit Commerce des ligues qui feraient arriver aux Chambres des hommes dépourvus  
d’une véritable instruction. ».  Un autre membre ayant proposé que les votants non membres des institutions 
soient tirés au sort sur la liste des notables, il lui est répondu « que le tirage au sort sur une liste aussi nombreuse  
n’offrirait que peu de chances de votes éclairés ». 
22 Il existe alors trente-cinq Chambres de Commerce.
23 Le  rapport  de la  Commission accueille  bien les  nouvelles  fonctions  accordées  auprès  de  la  Bourse,  sans 
mentionner les négociations en cours en novembre 1831, et sous diverses formes depuis 1827, pour obtenir une 
place dans le système d’information boursière (le rapport dit seulement que le conflit qui s’est produit en 1830 
avec les agents de change pour décider du moment de réouverture de la Bourse ne devrait plus se renouveler). Il  
semble probable que le caractère très général des attributions accordées aux Chambres convient aux membres, 
qui ont pu par la suite négocier localement leur étendue précise.
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présentation de vues sur la législation commerciale24. Elle revendiquait en outre l’introduction 
de  la  question  des  tarifs  douaniers  dans  l’article  12  (avis  spécialement  demandé  aux 
Chambres) : elle l’est seulement dans l’article 11 (présentation de vues possible). Même si la 
distinction juridique entre avis obligatoire ou non ne semble pas encore réellement en place et 
surtout  ne  s’applique  guère  dans  la  pratique,  il  est  clair  que  la  Chambre  a  obtenu  des 
attributions  supplémentaires,  mais  qui  en  restent,  au  terme  des  négociations,  à  une 
légitimation des pratiques antérieures25. Il serait en effet difficile d’empêcher les Chambres de 
se prononcer spontanément sur les douanes ou le Code de Commerce.
Au total, l’ordonnance est donc bien plus proche du rapport de la Chambre que du projet 
initial26.  C’est  particulièrement  le  cas  pour  le  mode  d’élection  (et  de  réélection),  à  une 
exception près : les Prud’hommes sont présents parmi les électeurs partout où ils existent, et 
le rôle des conseillers municipaux, qui avait fait débat au sein même de la Chambre, n’est, lui, 
maintenu qu’en l’absence d’autres institutions là où siège la Chambre. L’ordonnance va donc 
finalement encore plus loin que les Parisiens en laissant la plupart du temps aux institutions 
du commerce le monopole  du choix des membres27.  Le ministre  du Commerce  d’Argout, 
rapporteur  de  la  réforme,  reprend d’ailleurs  textuellement  les  expressions  de  la  Chambre 
lorsqu’il envisage un choix des membres par les notables commerçants, pour le réfuter par la 
nécessité  de choisir  des « hommes spéciaux dont  les conseils  lui  [à l’administration] sont 
souvent  nécessaires »  (toutefois,  aucun  mépris  ne  s’exprime  envers  les  Tribunaux  de 
Commerce). Lorsqu’il évoque, sans les reprendre totalement à son compte, les critiques des 
Chambres existantes, c’est pour évoquer la cooptation et l’immobilisme, mais aussi le fait que 
« l’impartiale  discussion  d’intérêts  divergents  n’est  pas  suffisamment  garantie ».  Si  la 
reconnaissance de l’importance des intérêts est ici plus explicite que dans le discours de la 
Chambre, l’idée que les Chambres de Commerce sont une échelle de discussion impartiale sur 
eux prévaut. En revanche, le ministre s’éloigne de la Chambre en prévoyant une véritable 
fonction représentative, mais uniquement spatiale : à cette échelle, lorsqu’il invoque la notion 
d’opinion publique, il lui donne un réel contenu. Chaque Chambre a des mandants au sein du 
commerce  local :  mais  leurs  autres  qualités  restent  indéterminées28.  Cette  dichotomie  est 
24 « Et son application », demandait le rapport, ce qui n’a pas été accordé et impliquait bien d’autres enjeux : 
c’est sans doute un droit de regard sur le fonctionnement des Douanes qui était visé
25 Le  ministre  du  Commerce  d’Argout  indique,  à  propos  des  attributions  des  Chambres,  que  l’ordonnance 
« sanctionne des modifications dont l'expérience a fait reconnaître l'utilité ». Son rapport est reproduit (ainsi que 
l’ordonnance) dans Le Moniteur Universel, 20 juin 1832.
26 Autre indice de la place particulière de Paris dans le dispositif : alors que les autres Chambres (sauf Le Havre) 
doivent être renouvelées intégralement à la fin du mois de juin 1832, l’ordonnance reporte son élection à la fin du 
mois de décembre. Cette mesure, nulle part justifiée, semble laisser aux membres (élus seulement le 18 avril pour 
la dernière fois) un temps particulier pour préparer les futurs votes à leur convenance.
27 L’ordonnance maintient aussi, contre les vœux de la Chambre, le scrutin de liste. Si l’opposition de la Chambre 
peut s’expliquer par le soutien à la compétence individuelle par opposition à la crainte des coteries, il faut bien 
souligner  qu’il  s’agit  là  d’une  modalité  de  vote  (les  électeurs  inscrivent  quinze  noms,  au  lieu  de  voter 
successivement pour chaque siège), qui n’implique pas forcément la confection officielle ou semi-officielle de 
listes de candidats préétablies.  Rien ne permet de toute façon de retrouver de telles listes (la dispersion des 
nombres de suffrages, quand ils sont connus, est très forte selon les individus).
28 Commentant les évolutions intervenues depuis l’an XI, d’Argout affirme : « Transmettre au Gouvernement les 
voeux du commerce de chaque localité, fournir au ministère les avis et les renseignemens qu'il réclame pour 
apprécier les besoins du commerce en général : telles sont encore les principales fonctions des chambres de  
commerce. » Surtout, reprenant les « plaintes nombreuses » concernant « le mode de leur renouvellement », il 
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présente  depuis  le  rétablissement  des  Chambres :  elles  doivent,  pour  le  gouvernement, 
construire un intérêt général local29, pour la Chambre de Paris, délibérer sur des questions 
nationales au nom du Commerce, en vertu des compétences des membres.
2- Les électeurs de la Chambre : un nouveau monde ?
La réforme de 1832 n’est déjà plus comprise en 1890 par un auteur, « membre de la  
société  d’économie  politique,  de  la  société  de  statistique  et  de  divers  syndicats  
professionnels »30 pourtant par ailleurs bien informé et qui a visiblement consulté les textes : il 
pense que les électeurs étaient alors choisis par le préfet. Le système est devenu, en soixante 
ans,  incompréhensible,  du  fait  de  ses  multiples  étages.  Pourtant,  il  a  fonctionné  sans 
changement tous les ans jusqu’en 1848. Une seule modification a eu lieu à Paris, témoignant 
d’ailleurs  à nouveau d’un traitement  de faveur envers  la  Chambre.  En effet,  entre temps, 
quatre Conseils de Prud’hommes ont été créés (cf. infra). Si les quinze membres de celui des 
métaux, qui existe depuis 1845, ont été invités à participer aux élections de décembre 1846, 
conformément  à  ce  que  prévoyait  l’ordonnance  de  1832,  le  ministre  admet31 que  la 
participation des quatre Conseils nuirait à « l’équilibre entre les divers éléments qui doivent  
composer  la  liste  électorale ». Une ordonnance du 2 décembre  184732 augmente  alors  en 
réponse le nombre de notables à désigner par la Chambre et le Tribunal de Commerce d’un 
nombre  égal  à  celui  des  Prud’hommes  (chaque  institution  doit  donc  choisir  au  total  51 
notables), ce qui leur conserve un contrôle majoritaire sur le processus.
Ainsi, le nouveau système électoral n’a pas été l’objet d’évolutions ni même de critiques 
à l’intérieur même de la Chambre de Paris au cours de la période. Le choix des notables y a 
lieu  régulièrement  sans  commentaires  particuliers.  Les  critères  de  choix  ne  sont  jamais 
explicités,  mais  les  archives  en  donnent  une  idée  fragmentaire33 :  les  membres  dressent 
d’abord une liste de ceux de leurs anciens collègues qui sont encore en vie, avant de voter sur 
indique : « Si les premières nominations ont eu lieu en vertu des suffrages des commerçants et des industriels 
notables de chaque localité [en l’an XI], il ne reste plus aujourd’hui de trace de cet appel à l’opinion publique,  
puisque depuis trente ans ces chambres se renouvellent exclusivement par les votes de leurs propres membres. » 
La  définition  de  l’opinion  est  donc  très  générale  (elle  désigne  les  mandants  extérieurs  à  la  Chambre,  sans 
précision sur leur  nombre ou leur  caractère  plus ou moins élitiste).  Enfin,  évoquant  les critiques  faites aux 
Chambres, d’Argout répond : « Ces reproches sont loin d’être généralement fondés et cependant on ne peut  
s’assurer que les avis des Chambres de Commerce représentent l’opinion commerciale de leurs départements  
tant qu’elles restent isolées et qu’elles se perpétuent sans le concours de ceux dont elles sont censées être les  
organes. ». Enfin le rapporteur rappelle que les Chambres ont depuis 1820 une circonscription territoriale (qui 
correspond  au  paiement  de  la  taxe  additionnelle  sur  les  patentes),  et  annonce  la  création  de  membres 
supplémentaires par arrondissements. Mais, sur ce dernier point, l’ordonnance fait une exception explicite pour 
Paris.
29 Formulation intéressante de cette idée : d’Argout, expliquant pourquoi les Chambres pourront administrer les 
établissements  formés  « par  le  Commerce collectivement »,  affirme :  « la  Chambre  de  Commerce  est  
l’administrateur naturel pour le commerce en masse. »
30 Georges HARTMANN, La Chambre de Commerce de Paris et la représentation commerciale, Guillaumin et 
cie, 1890, 31p.
31 Voir les lettres du ministre du Commerce (3 décembre) et du préfet (26 décembre) à la Chambre en ACCIP I-
2.26(1).
32 Promulguée le 7 décembre. cf. annexe 1-1.
33 Les listes de notables reçues du Tribunal et celles confectionnées par la Chambre sont conservées en ACCIP I-
2.26(1), à l’exception de celle de 51 noms fournie par le Tribunal en décembre 1847, qui est absente. Les listes 
de la Chambre sont parfois accompagnées de brouillons indiquant les votes qui se sont portés sur les candidats à 
l’électorat, y compris ceux qui n’ont pas été choisis.
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leurs  noms  et  ceux  d’autres  hommes.  Mais,  en  dehors  de  cette  priorité  implicite  à  la 
continuité, tout demeure secret, comme pour le choix des notables commerçants électeurs du 
Tribunal de Commerce.  La seule anicroche concernant le choix des électeurs a lieu le 21 
décembre 1836 à propos d’Allamand, qui n’est pas naturalisé et est comme tel refusé par les 
autorités (alors qu’il a voté depuis décembre 1833).
La Chambre  se  distingue  donc  nettement  de  celle  de  Lyon,  qui  s’est  publiquement 
prononcée contre la nouvelle procédure34. En effet, cette Chambre est déjà favorable en 1832 à 
un suffrage des patentés des 1° et 2° classes (sur le modèle explicite du système censitaire, 
avec la volonté de définir objectivement la notabilité). Elle propose en 1837 un moyen terme : 
c’est l’élection par les notables commerçants, refusée en 1832. De nouveaux appels en 1845-
47, avec divers mots d’ordre proches, restent sans suite. La Chambre de Lyon réclame aussi 
des élections plus publiques, comme celles du Tribunal ou des Prud’hommes : elle affirme 
que « La Chambre de Commerce semble s’entourer de mystères et de clandestinité ». Il est 
vrai que le ressort de son opposition tient surtout à la présence des Prud’hommes, donc de 
quelques  ouvriers,  parmi  les  électeurs,  alors  que  la  plupart  des  riches  fabricants  en  sont 
exclus. En tout cas, cette Chambre a en outre tâché d’aménager le système en fonction de ces 
principes : tandis que le Tribunal de Commerce désignait toujours les mêmes hommes comme 
notables, elle a fait ses 15 choix alternativement parmi les notables commerçants, désignant 
160 électeurs différents entre 1832 et 184735. Enfin, ses plaintes ont été suffisamment prises 
au sérieux pour être soumises aux autres chambres en 183736 : toutefois, le ministre reprend 
alors le rapport de son prédécesseur de 1832 pour critiquer les imperfections des listes de 
notables  commerçants  et  en  déconseiller  l’application.  Il  rouvre  toutefois  le  débat  sur  le 
système électoral (sans pour autant, au contraire, attaquer l’institution des Chambres). Or la 
Chambre de Paris élude la discussion, affirmant que son mode d’élection est trop récent pour 
être changé. Elle souligne seulement, en affectant de ne pas s’en plaindre, la majorité détenue 
par le Tribunal dans les élections, du fait de son nombre de membres plus élevé que celui de 
la Chambre37 : annexant ainsi verbalement à chaque institution les électeurs qu’elle désigne, 
elle marque la persistance de tiraillements entre Chambre et Tribunal.
Quoi qu’il en soit, la réforme de 1832 n’a pas été sans influence sur l’évolution de la 
Chambre, en impliquant les juges du commerce dans l’élection et en rendant celle-ci un peu 
plus publique.  On a vu quels changements  généraux avaient affecté sous la monarchie de 
Juillet le recrutement de la Chambre. Il faut rappeler, plus précisément, que le renouvellement 
34 Les  archives  de  la  Chambre  permettent  de  documenter  une  seule  autre  intervention  d’une  Chambre  de 
Commerce : celle du Havre,  qui demande brièvement et sans indiquer ses motivations, dans un ensemble de 
vœux à soumettre au Conseil Général du Commerce en janvier 1836 (ACCIP III-1.12(1)),  que les Chambres 
soient élues par les notables commerçants. Elle indique alors avoir déjà soumis sans succès cette demande au 
ministre du Commerce en novembre 1833.
35 Audrey SORIA, La Chambre de Commerce de Lyon au XIX° siècle (1832-1908),  thèse d’histoire, Université 
de Lyon-II,  dir.  Yves LEQUIN,  1997,  p.36-42. En 1848, cette Chambre se prononce pour un vote des trois 
premières classes de patentés.
36 Lettre  du 29  septembre  1837  du ministre  du Commerce,  conservée,  avec  la  réponse  du  4  octobre  de  la 
Chambre, en ACCIP I-1.11(1).
37 La Chambre a 15 membres, le Tribunal 25 (les suppléants votent) et chacun désigne 20 notables.
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intégral imposé le 22 décembre 183238 a conduit à l’entrée de cinq membres n’ayant jamais 
fait partie de la Chambre, à la poursuite de huit mandats (dont ceux des Président, Secrétaire 
et  Trésorier)  et  au  retour  de  deux  membres  sortis  un  an  avant.  L’appel  d’air,  pour  être 
important (il correspond à une élection partielle normale où aucun membre n’aurait été réélu), 
n’est pas majoritaire39. Mais, au fil des années suivantes, les remplacements se poursuivent et 
affectent  les  anciens  membres.  En  1840,  douze  des  quinze  membres  n’ont  pas  connu 
l’ancienne organisation des Chambres. Cela dit, les trois autres sont précisément le Président 
Cottier (dont c’est la dernière année à la Chambre), le Secrétaire Legentil (entré en 1831 et qui 
poursuit  longtemps  une carrière  très importante  pour la  Chambre)  et  le Trésorier  Jacques 
Lefebvre. Si une certaine confiance leur est toujours faite, la plupart des membres sont donc 
issus du nouveau système électoral. Cela dit, leur renouvellement n’est certainement pas dû à 
cette seule cause : les nouvelles missions de la Chambre comme la structure des autres postes 
disponibles ont pu motiver arrivées et départs, comme le reste de l’étude de la période le 
montrera.
Il reste que l’étude des notables désignés par la Chambre et le Tribunal qui forment la 
moitié  de l’électorat40 est  pleine d’enseignements  sur les rapports  entre les institutions  du 
commerce, voire entre les branches parisiennes, et laisse à penser que l’influence propre du 
système  électoral  n’a  pas  été  nulle.  En  effet,  il  faut  garder  en  tête  que  ces  électeurs 
(accompagnés des juges du commerce eux-mêmes et des sortants) succèdent aux membres de 
la Chambre qui se cooptaient. 156 électeurs sont donc connus sur les 207 désignés au total (il 
manque les 51 choix du Tribunal en 1847) : contrairement à ce qui s’est passé à Lyon, tant la 
Chambre que le Tribunal ont choisi certains pour peu de temps et d’autres plus régulièrement. 
100 électeurs le sont restés moins de cinq ans et 56 plus longtemps ; 65 d’entre eux ont été 
toujours choisis  par le Tribunal,  58 par la Chambre41,  et  les deux institutions  ont désigné 
alternativement les mêmes personnes dans 23 cas, toutes deux ayant par ailleurs des pratiques 
tout à fait similaires en matière de permanence des choix.
Mais si ces pratiques sont homogènes, il n’en va pas de même lorsqu’on s’intéresse à la 
qualité attribuée à ces électeurs. Il est tout d’abord notable que seuls 16 des électeurs, soit 
38 Le procès verbal de la séance d’élection est, exceptionnellement, reproduit dans le registre des procès verbaux 
de la Chambre.
39On peut le comparer à des données de province qui montrent la variété des situations locales, déjà constatée à 
propos de l’enquête de 1829 : à Rouen, douze nouveaux membres entrent à la Chambre en 1832, 1833 ou 1834. 
En revanche,  à la  Chambre de Commerce de Bordeaux, il  est  vrai  déjà  renouvelée en 1830-31 du fait  des 
démissions, pour des raisons politiques, de plusieurs membres,  les élections du 17 juillet 1832 amènent à la 
réélection de 13 membres sur  15.  A Boulogne,  7  membres  sur  9  sont reconduits en 1832 (cf.  Jean-Claude 
DROUIN,  dans  Paul  BUTEL (dir.),  Histoire  de  la  Chambre  de  commerce  et  d’industrie  de  Bordeaux  des  
origines  à  nos  jours :  1705-1985,  Bordeaux :  Chambre  de  commerce  et  d’industrie,  1988,  p.161 ;  Jacques 
DELECLUSE, Les consuls de Rouen, marchands d'hier, entrepreneurs d'aujourd'hui. Histoire de la Chambre 
de Commerce et d'Industrie de Rouen des origines à nos jours, Rouen : Les Editions du P'tit Normand, 1985, 
p.139 ; Jean-Marie MOINE, « Un patriciat économique ? Recrutement et représentativité dans les Chambres de 
Commerce en France aux XIX° et XX° siècles », multigraphié, 1999, p.12).
40 Il  ne  faut  évidemment  pas  confondre  ces  quarante  personnes  par  an  avec  les  centaines  de  « notables  
commerçants », au sens propre et défini par le Code de Commerce, qui élisent le Tribunal de Commerce. La liste 
des notables électeurs de la Chambre, d’après le carton ACCIP I-2.26(1), est donnée en annexe 8-1, avec les 
informations que la confrontation avec mes bases de données ont donné sur leurs carrières institutionnelles et les 
quelques tableaux dont les résultats sont brièvement commentés ici.
41 44 si l’on ôte, pour comparaison, ceux choisis seulement en 1847 par la Chambre.
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10%, soient, à un moment ou à un autre, qualifiés de « négociants », sans plus de précision (ils 
peuvent de plus être plus précisément qualifiés lors d’une autre désignation) et 19 (12%) de 
banquiers. Les mondes les plus traditionnels du recrutement de la Chambre semblent donc 
abandonnés. Plus précisément, même si certains hommes en sont issus, ils sont de préférence 
désignés par une profession, et surtout par un secteur d’activité (beaucoup sont désignés par 
un produit, par exemple « soies » ou « bois », ce qui semble en général indiquer une activité 
de commerce plutôt que de fabrication, mais il est intéressant que ce soit le produit qui prime). 
En outre, la place des « négociants » est en baisse régulière. Ainsi, si la Chambre a souhaité 
que ses membres ne soient pas les représentants d’une branche, ses électeurs sont désignés en 
fonction d’elles. Bien sûr, il s’agit là en partie d’une spécification évitant les homonymies. 
Mais, dans la mesure où l’adresse est aussi précisée et les noms rares aussi bien qualifiés, on 
ne peut pas s’en tenir là. Ainsi, il est remarquable que les électeurs ne soient qualifiés que par 
leur profession, à l’exception d’un maire d’arrondissement lors d’un seul des choix se portant 
sur lui, et des syndics des agents de change et des courtiers, dont la charge bien particulière est 
mentionnée. Alors que beaucoup de ces hommes pourraient être cités en fonction de leurs 
positions  diverses,  le  choix  d’une  profession  qui  est  avant  tout  un  secteur  apparaît  ainsi 
comme l’aveu que la moitié du corps électoral est le lieu d’une représentation des branches, 
qui permet,  sans le dire, de faire de la Chambre l’émanation d’un certain  nombre d’entre 
elles42, mais de façon indirecte et qui n’empiète pas sur l’idée de compétence des membres, ni 
sur la cooptation.
Parmi ces branches, on peut souligner (tout en n’occultant pas le nombre de métiers plus 
inclassables)  que  celles  qui  ont  plusieurs  représentants,  esquissant  parfois  des  formes  de 
succession (jamais systématiques) relèvent de trois types de structuration. Tout d’abord, on 
retrouve celles qui ont déjà réussi à influencer, comme telles, les pratiques de la Chambre : 
vins, bois, cuirs, fers et forges, imprimerie, voire transports (par eau en tout cas), les deux 
premières,  qui  ont  treize  et  dix  représentants,  disposant  d’une  organisation  ancienne  en 
chambre syndicale, et les imprimeurs étant depuis peu structurés. Ce sont aussi, surtout pour 
ces trois dernières branches, des secteurs qui ont une histoire ancienne (dès l’Ancien Régime) 
de forte implication dans les institutions commerciales. Un deuxième cas est celui du bâtiment 
et dans une moindre mesure des tissus. Cette dernière branche se caractérise par la variété des 
matières concernée (il ne s’agit pas du groupe des filateurs de cotons de l’Empire) et par une 
place plus importante qu’auparavant lors du choix par la Chambre en 1847 (22% du total 
contre  16% sur  la  période).  Or  c’est  justement  en  1848 qu’est  créée  à  Paris  la  chambre 
syndicale  du  commerce  et  de  l’industrie  des  Tissus,  qui  a  l’originalité  de  regrouper  des 
secteurs assez variés, et dont l’un des dirigeants, Germain Thibaut, entre à la Chambre en 
1847 et finit par la présider après 1856. Quant au bâtiment, on verra qu’il est l’un des secteurs 
les plus structurés en chambres syndicales à partir des années 1830. On verra dans la partie 
suivante  l’influence sur  les  pratiques  de la  Chambre de ces  nouveaux groupements  assez 
différents  de ceux créés par les préfets  de police :  en tout cas,  ils  semblent  implicitement 
42 Vu les données disponibles sur les divers secteurs du commerce de Paris, il me paraît assez vain de tenter une 
étude de la représentativité  des électeurs.  La meilleure comparaison possible viserait  sans doute la liste des 
notables commerçants, plus que celle des patentés qui ne montrerait qu’un élitisme évident. 
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reconnus lors du choix de ses électeurs par la Chambre. Enfin, un troisième type d’électeurs 
relève  du  secteur  de  l’importation  et  de  l’exportation,  redéfini  depuis  l’Empire  dans  sa 
désignation (on s’intitule volontiers « exportateur ») et son échelle : il ne s’agit plus de grands 
banquiers se disant négociants, mais d’épiciers ou de spécialistes des denrées coloniales, qui 
ne sont pas pour autant de petits détaillants. Avec les raffineurs dont ils sont souvent proches, 
ces  groupes,  qui  mènent  des  actions  ponctuelles  plutôt  que  de se  regrouper  en chambres 
syndicales, deviennent également plus présents à la Chambre dans les années 1840.
Le monde des électeurs de la Chambre, s’il ne présente pas d’écart immense avec celui 
des solliciteurs qui s’adressaient à elle, sinon avec celui de ses anciens membres, fait donc une 
bonne place aux commerces les plus organisés qui sont le plus souvent ses interlocuteurs, 
mais aussi qui lui fournissent ses nouveaux membres jusqu’en 1853 au moins. En effet, parmi 
ces électeurs, quinze finissent par entrer à la Chambre de Commerce dans une période qui 
s’échelonne entre 1833 et 1859, dont douze avant 1848. Mais il ne faudrait pas voir là des 
hommes  frais  émoulus  de  leur  commerce  ou  de  leur  chambre  syndicale,  choisis  comme 
électeurs et se choisissant entre eux ou finissant par convaincre les autres électeurs. En fait, 
parmi ces quinze hommes, dix sont passés par le Tribunal de Commerce avant d’être choisis 
comme électeurs, un était déjà conseiller municipal, un autre député (Darblay), deux autres, 
sans poste institutionnel, sont deux grands banquiers, James Odier, fils d’Antoine, et Adolphe 
d’Eichthal, qui rejoignent d’ailleurs, avant la Chambre, le premier le Tribunal de Commerce 
et le second la régence de la Banque. La fonction d’électeur n’est donc qu’une nouvelle étape 
dans la circulation très dense entre les institutions commerciales, voire politiques, parisiennes. 
En fait, presque 60% des électeurs43 ont eu accès, à un moment de leur vie, à l’un des postes 
institutionnels que j’ai étudiés (avec une répartition assez variée entre eux), et plus de 40% 
des électeurs tenaient déjà l’un de ces postes à leur nomination. Pour les 20% restants (22 
personnes tout de même), cette nomination a pu du reste représenter une première intégration 
symbolique  dans  le  monde  des  institutions  commerciales,  après  la  fonction  de  notable 
commerçant  et  avant  une  entrée  souvent  classique  par  le  poste  de  juge  ou  de  conseiller 
d’escompte. Ces présences institutionnelles majoritaires sont encore plus marquées dans les 
secteurs traditionnellement présents partout (banque, négoce) ou principalement au Tribunal 
de  Commerce  et  au  Conseil  d’escompte  (bois,  imprimerie),  tandis  qu’elles  restent  plus 
limitées, surtout en amont, dans les secteurs émergents.
Au total, ce sont finalement 25 électeurs, soit tout de même 15% d’entre eux, qui sont 
en réalité d’anciens membres de la Chambre, venant renforcer d’une certaine façon la part de 
cooptation  maintenue.  Parmi  eux,  la  moitié  (un  tiers  pour  l’ensemble  des  électeurs)  sont 
choisis au moins cinq fois ; douze sont choisis par la Chambre seule, trois par le Tribunal et 
neuf par les deux institutions. On retrouve donc là des hommes qui, sans vouloir ou sans 
pouvoir réintégrer la Chambre, ne sont pour autant pas exclus du monde dont elle émane, ce 
qui fait relativiser la coupure de 1832.
43 Les deux tiers si on exclut les hommes nommés par la Chambre en 1847, plus nombreux donc moins proches 
des élites du commerce, et/ou plus sujets à l’influence des chambres syndicales.
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Qu’en est-il enfin des tensions entre Chambre et Tribunal sur les modes de légitimité, 
nettement perceptible en 1832 ? Les choix exclusifs du Tribunal privilégient un peu plus que 
ceux de la Chambre les hommes ayant déjà une expérience institutionnelle44, ce qui est lié 
pour  l’essentiel  à  un  mécanisme  simple  d’auto-recrutement :  moins  de  20% des  hommes 
choisis par la Chambre seule sont déjà passés par le Tribunal, pour la moitié de ceux choisis 
par ce dernier. Les membres de la Chambre n’ont donc pas totalement tort lorsqu’ils décrivent 
un corps électoral bipolaire, même si ce résumé est très exagéré. Pour ce qui est des secteurs 
d’activité, la plupart ne sont pas nettement surreprésentés d’un côté ou de l’autre. Il reste que 
les trois quarts des banquiers sont nommés par la Chambre (un peu plus souvent à l’origine 
aussi du choix des exportateurs et marchands de vins), quant les deux tiers des marchands de 
bois et  des imprimeurs le sont par le Tribunal de Commerce.  Le privilège accordé par ce 
dernier  aux  branches  structurées  anciennement  et  dont  la  présence  à  la  Chambre  a  déjà 
contribué à changer ses pratiques à la fin de la Restauration peut ainsi expliquer l’image que 
donne en 1832 la Chambre d’un Tribunal contaminé par la représentation des branches. Il 
reste que l’émergence de nouvelles chambres syndicales orientées par d’autres enjeux, autant 
que l’ouverture d’autres lieux d’action à la haute banque, expliquent sans doute bien autant 
son effacement de la Chambre que l’hostilité relative du Tribunal et des électeurs.
44 Si l’on ôte 1847 où les choix ne sont pas comparables, et les personnes choisies par les deux institutions, la 
Chambre choisit un tiers d’hommes qui ont déjà eu un poste et près de la moitié d’hommes qui n’en ont jamais, 
ni avant ni après. Pour le Tribunal, ces chiffres sont de 58% et un tiers.
48
B- Les Anciens et les Modernes ?
Une nouvelle division des tâches au sein de la Chambre
Le 4 octobre 1837, Charles Brunet, chef du secrétariat, présente à la Chambre un résumé 
par  ordre  alphabétique  et  de  matières  des  travaux  de  l’institution  entre  1803  et  183645. 
L’initiative de cet employé, qui entame sa trente-quatrième année dans ses fonctions, est bien 
reçue par la Chambre qui décide d’une impression à cent exemplaires. Il ne s’agit absolument 
pas de rendre publics ces travaux (préoccupation qui n’apparaît que plus tard) : l’impression 
est destinée aux membres et à leurs successeurs. Si les nouveaux membres46 ne souhaitent pas 
encore que l’opinion publique, qu’ils commencent à invoquer périodiquement, jugent leurs 
actes,  ils  souhaitent  en  revanche  connaître  les  prises  de  position  de  leurs  prédécesseurs. 
L’épisode dénote donc à la fois une rupture dans l’histoire de la Chambre (la transmission doit 
se faire par écrit) et la volonté de maintenir une certaine continuité des prises de position, ou 
du moins de ne les modifier qu’en toute connaissance de cause. La page d’hommage insérée 
dans le manuscrit par Brunet47 indique bien que les tables (et le classement, thématique plutôt 
que chronologique)  « faciliteront  à  la  Chambre la  recherche des  opinions  précédemment  
émises sur des questions qui, de nouveau, se reproduiraient devant elle ».
Plus généralement, une volonté de spécifier les procédures suivies par la Chambre, de 
mettre en place des formes plus régulières de travail, semble partagée au début des années 
1830 à la fois par les membres et par le préfet48. Si ces nouveaux usages ne sont pas regroupés 
dans un règlement écrit49, ils semblent témoigner du fait que la Chambre est un peu moins un 
club d’hommes s’organisant tacitement, et un peu plus une institution où l’on se partage les 
tâches.  On l’a vu,  cette  nouveauté est  bien sûr en partie  liée  à la croissance régulière du 
volume de la correspondance de la Chambre et donc des sollicitations dont elle est l’objet. 
45 ACCIP  I-2.61(7)  (manuscrit) ;  3Mi1  (imprimé) :  Analyse  succincte  des  délibérations  de  la  Chambre  de  
Commerce de Paris, depuis sa création en mars 1803 sur les principaux objets soumis à son examen, et classés  
par ordre alphabétique jusqu'à la fin de l'année 1836. Il s’agit d’une analyse très sélective, reflétant sans doute 
les centres d’intérêt du chef du secrétariat : par exemple, il dit très peu de choses des prises de position sur la 
Bourse.
46 A ce moment, François Delessert, Président de la Chambre, y est élu depuis 1811 (c’est son avant-dernière 
année de présence) ;  mais seuls trois autres membres ont été élus avant 1820 et trois avant 1833 (donc huit 
depuis, en quatre élections).
47 Elle est datée du 4 octobre.
48 Le 26 décembre 1832, le préfet Bondy, qui installe « la nouvelle Chambre », lui interdit de délibérer avant le 
1° janvier. Il s’octroie en outre le droit, non seulement de présider les séances auxquelles il assiste, mais encore 
d’y voter – droit  qu’il n’exerce pas pendant les six mois où il  conserve ensuite son poste,  pas plus que ses 
successeurs. D’autre part, dans les années 1830, la Chambre, de plus en plus assaillie par des pétitions diverses, 
notamment des brochures imprimées, crée une nouvelle routine qui consiste à renvoyer quasi systématiquement 
ces dernières  aux archives,  en les distinguant de la « correspondance proprement  dite » (cf.  par  exemple le 
procès verbal du 6 février 1833). Dans les années 1840, un ordre d’ouverture de la correspondance est mis en 
place, qui correspond au traitement accordé par la Chambre aux différents types de demandes. D’abord viennent 
les états de situation de sociétés anonymes, les pétitions individuelles et/ou imprimées, dont en général celles des 
Chambres de Commerce, qui sont renvoyés aux archives ; puis la correspondance officielle (préfets et ministres), 
qui donne lieu soit à un renvoi en bibliothèque (pour les avis divers sur le commerce), soit le plus souvent à un 
renvoi en Commission ; enfin les pétitions collectives donnant souvent lieu à un examen préalable, avant soutien, 
refus de soutien ou renvoi en Commission.
49 La Chambre renvoie à ses homologues de Nantes (procès verbal du 18 décembre 1839) et du Havre (7 octobre 
1840) qui s’enquièrent de son règlement celui de l’an XI, tout en soulignant qu’il est tombé en désuétude. Au 
contraire, la Chambre de Commerce de Lyon, consultée par celle d’Udine, lui décrit longuement l’organisation 
réelle de ses Commissions, le 6 juin 1847 (lettre citée par Audrey SORIA, La Chambre de Commerce de Lyon 
au XIX° siècle (1832-1908), thèse d’histoire, Université de Lyon-II, dir. Yves LEQUIN, 1997, p.29-30).
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Elle se retrouve alors, un temps, partagée entre deux pôles aux moyens d’action différents : 
d’un  côté,  les  Commissions  permanentes  prennent  plus  de  place,  mais  surtout  plus 
d’autonomie ;  de l’autre,  les  membres  députés  peuvent  agir  plus ouvertement  que sous  la 
monarchie de Juillet et offrir ainsi un débouché à certaines interventions de la Chambre : mais 
ils finissent par quitter l’institution, au moment même où celle-ci se structure beaucoup plus 
nettement autour de ses Commissions.
1- Les Commissions permanentes :
recherche d’efficacité et affaiblissement des traditions de 
délibération
Le fait que la Chambre dispose maintenant en permanence de son propre local,  à la 
Bourse, permet apparemment un travail plus facile des Commissions, qui peuvent s’y réunir 
en y accédant à la documentation amassée par l’institution. L’institution donne à ces réunions 
plus  d’importance,  au point  de commencer  à  y convoquer formellement  les  membres  des 
Commissions : le but est sans doute d’éviter que les rapports ne soient en réalité l’œuvre que 
des membres les plus intéressés50. Les Commissions ad hoc sont ici autant concernées que les 
Commissions  permanentes :  mais  ces  dernières  connaissent  de  beaucoup  plus  grandes 
transformations de leur rôle au sein de la Chambre.
C’est en fait dès le 16 mai 1832 (à l’issue du dernier renouvellement de la Chambre par 
pure  cooptation)  que  le  renouvellement  de  ces  Commissions  (surveillance  de  la  douane, 
bibliothèque, navigation ; celle de la Bourse n’est pas mentionnée ce jour-là) a pris place pour 
la première fois de façon formelle juste après celui du bureau, lors de la séance d’installation 
des nouveaux membres. C’est dire qu’une nouvelle Chambre, dès sa première séance, doit 
disposer non seulement d’un Président ou d’un Trésorier, mais aussi de ces commissaires. Le 
26  décembre  1832,  à  la  première  installation  par  le  préfet  d’une  Chambre  élue  selon  le 
nouveau système,  ces désignations  constituent  même l’ordre du jour unique de la séance, 
avant toute délibération,  puisque la Chambre aligne désormais son fonctionnement sur les 
années  civiles.  Les  Commissions  permanentes  de  la  Chambre  ont  donc  acquis  un  statut 
similaire à celui des Commissions parlementaires51.
En  revanche,  le  mode  de  choix  de  leurs  membres  reste  étonnamment  flou  en  cette 
période de clarifications. Le 26 décembre 1832, la procédure n’est pas mentionnée, si ce n’est 
qu’elle n’inclut pas de vote. Mais les anciens commissaires (peu nombreux à avoir été réélus) 
sont  clairement  maintenus,  « comme  possédant  la  tradition  de  leurs  travaux [des 
Commissions] ».  Le  28  décembre  1833,  il  est  également  précisé  que  « le  tableau  des 
Commissions précédentes » est mis sous les yeux du Président, et, le 27 décembre 1843, que 
50 On retrouve en ACCIP III-3.34(18)  un modèle imprimé de billet  à en-tête  de la Chambre ainsi  formulé : 
« Monsieur,  la Commission...  dont vous faire partie se réunira...  à ...  heure ...  dans le local  ordinaire des  
Séances de la Chambre, à la Bourse, pour s'occuper d... Vous êtes prié de vouloir bien vous trouver à cette  
réunion. Ce... 183... ». Au verso se trouve l’emplacement pour l’adresse du membre. Rien n’interdit bien sûr de 
penser que de tels billets ont existé précédemment sans être conservés : toutefois, il n’y avait pas de local ad hoc 
(cf.  en  annexe  3-3  un  témoignage  sur  le  fonctionnement  beaucoup  plus  aléatoire  des  Commissions  sous 
l’Empire).
51 A partir du 30 décembre 1835, la désignation de « session » annuelle de la Chambre est adoptée, confirmant 
cette influence.
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c’est lui qui choisit les membres des Commissions permanentes. Il semble donc que ce choix 
reste assez consensuel, et donc se fasse sur la base d’un volontariat (puisque les prérogatives 
du Président ne sont pas clairement affirmées et ne sont jamais contestées) et surtout de la 
continuité. C’est accepter l’idée d’une expertise construite par un travail interne à la Chambre, 
mais aussi préexistante, et donc potentiellement liée à des intérêts particuliers52
Or, à partir de 1834, la proportion des rapports dus à ces Commissions permanentes 
apparaît nettement plus importante qu’auparavant dans les procès verbaux53 (rejoignant celle 
des  Commissions  ad  hoc  dans  les  années  1840).  Surtout,  ils  donnent  lieu  à  moins  de 
discussions  que  les  autres,  leur  caractère  étant  souvent  très  technique.  A partir  de  1840, 
lorsque les rapports sont approuvés, leur contenu et celui d’une éventuelle discussion ne sont 
que rarement repris au procès verbal, ou le sont seulement sous une forme elliptique. Cette 
nouvelle pratique, qui est celle d’un nouveau chef du secrétariat, est néanmoins significative, 
en ce qu’elle n’est pas contestée par les membres lors de l’approbation des procès verbaux. Le 
fait  que  l’essentiel  du  travail,  au  moins  sur  certains  sujets,  se  fasse  en  Commission,  la 
Chambre  n’ayant  plus  qu’à  répartir  les  demandes  entre  ces  Commissions,  et  à  amender 
éventuellement  des  rapports  trop  partisans,  semble  faire  consensus.  Cette  évolution  est 
attestée  le  18 février  1846 par  la  demande d’un membre,  qui  souhaite  que des  jetons  de 
présence  soient  attribués  pour  les  séances  des  Commissions,  et  dénonce  en  revanche  la 
multiplication des retards aux séances de la Chambre. Si ces propositions restent sans suite, 
elles  montrent  que  le  centre  de  gravité  des  activités  de  la  Chambre  s’est  très  nettement 
déplacé.
Plus exactement, la Chambre fait confiance à ses Commissions pour recueillir des faits, 
mais elle est toujours censée déterminer collectivement son « opinion », et la formuler ensuite 
de façon à répondre simplement aux demandes qui lui sont adressée54. On retrouve le parallèle 
avec  l’activité  parlementaire,  qui  pose  les  mêmes  questions :  en  effet,  le  choix  des  faits 
recueillis et présentés oriente évidemment les débats. Et la Chambre n’a guère les moyens de 
recourir à d’autres sources55. Alors que, lors de l’enquête douanière de 1829, les membres 
étaient, on l’a vu, soucieux de traquer les failles des mémoires présentés par leurs collègues au 
52 Ce problème se pose sans doute peu pour la Commission de la bibliothèque – quoique Say, lié à l’éditeur 
Guillaumin, favorise,  on va le voir,  l’achat  de ses  ouvrages,  pour des raisons sans doute moins pécuniaires 
qu’idéologiques. En revanche, la Commission de navigation reste, comme on l’a vu, depuis ses origines, le lieu 
d’action de membres impliqués dans des secteurs bien précis. Les commentaires qui suivent la concernent au 
premier chef, ainsi que celles de surveillance de la douane et de l’entrepôt
53 Il est difficile de quantifier cette évolution, d’autant que les rapports peuvent être fréquents et très ponctuels 
(surveillance de constructions par exemple) ou plus importants et rares.
54 Le 2 décembre 1840, lorsque la Chambre approuve la proposition d'un membre de ne plus envoyer directement 
aux autorités les rapports (approuvés) des Commissions « avec les détails dans lesquels entrent les Commissions,  
détails fort utiles à la Chambre pour former son opinion, mais qui deviennent superflus et peuvent même nuire à  
l’expression  catégorique  de  cette  opinion  lorsqu’ils  arrivent  à  l’administration.  Une simple lettre  avec  les  
considérations  principales,  sauf  les  cas  où  il  s’agit  de  l’exposition  de  toute  une  doctrine  lui  paraîtrait  
préférable » Le dernier membre de phrase est intéressant : « l’exposition de toute une doctrine » est devenue 
l’exception, contrairement à ce qui pouvait se passer sous l’Empire.
55 Dans une période un peu plus conflictuelle, sa Commission de navigation le lui fait bien sentir : le 27 mai 
1846,  elle  se  fait  rembourser  150F  par  la  Chambre.  En  effet,  pour  lui  fournir  les  statistiques  que  celle-ci 
demandait (car elle n'était pas convaincue par son rapport du 15 avril), elle a fait travailler deux employés du 
bureau de navigation. Un tel épisode est unique : si, à ce moment, la Chambre dispose d’un budget (cf. infra) qui 
lui permet éventuellement de telles dépenses, elle ne semble pas disposée à les multiplier. De toute façon, peu 
après, les membres acceptent totalement la division du travail entre Commissions.
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nom de  branches  particulières,  ils  doivent  beaucoup plus,  par  la  suite,  s’en  remettre  aux 
travaux réguliers de membres progressivement spécialisés dans les différents domaines précis 
que la Chambre doit traiter.
Or,  outre  un  travail  de  recueil  de  faits  plus  ou  moins  techniques,  qui  mobilise  des 
moyens inédits, les Commissions permanentes jouent un autre rôle qui les met directement en 
contact avec l’expression des intérêts. En effet, elles tendent à jouer un rôle de filtre pour les 
réclamations particulières reçues par la Chambre (qui, avant leur existence, étaient souvent 
renvoyées  directement  aux  archives),  qui  se  concentre,  elle,  sur  les  demandes  officielles 
redevenues plus nombreuses.  Au bout d’un moment,  leur existence étant bien connue des 
intéressés, les Commissions permanentes en arrivent alors à recevoir directement les plaintes : 
c’est le cas de la Commission de navigation, sur la dégradation d’un pont dans l’Eure, le 21 
janvier 1835.
Plus généralement, ces Commissions s’emparent de moyens d’action nouveau, qui les 
intègrent  avant  tout  dans  le  secteur  particulier  dont  elles  s’occupent56,  comme  lieu  de 
négociations notamment entre les acteurs privés et administratifs. La Chambre conserve un 
certain contrôle sur les formes de ces négociations57 : néanmoins, ce sont bien les membres 
des Commissions qui établissent seuls les contacts personnels cruciaux en la matière. Ainsi, 
les interventions concernant la Haute-Seine, sur lesquelles s’étaient cristallisées beaucoup des 
premières interventions des branches à la Chambre dans les années 1820, sont maintenant 
surtout gérées à l’intérieur même de la Commission de navigation58. 
Cependant,  il  ne  s’agit  pas  de  décrire  une  Chambre  totalement  manipulée  par  des 
Commissions  aux  mains  d’intérêts  particuliers :  l’évolution  est  moins  tranchée,  et  les 
membres  eux-mêmes  en  semblent  conscients.  Pourtant,  même  si  c’est  de  justesse,  la 
Commission  de navigation  peut  par  exemple  finir  par  convaincre la  Chambre,  y compris 
lorsqu’il s’agit de changer certaines de ses positions habituelles59. Ainsi, la Chambre établit en 
56 Elles en viennent à considérer l’utilisation des compétences des administrateurs du secteur comme allant de soi. 
Ainsi, le 1° avril 1835, la Commission de navigation critique l’inexactitude du rapport d’un ingénieur, qui ne 
s’est de plus pas rendu à son rendez-vous : la Chambre décide qu’il sera à nouveau convoqué, et finit le 15 avril 
par intervenir directement auprès de ses supérieurs, après un nouvel échec.
57 Ainsi, le 9 juillet 1834, le concessionnaire d’un des entrepôts parisiens (cf. infra), Thomas, est reçu par la 
Commission  permanente  qui  surveille  ces  établissements,  et  évoque  ses  problèmes  avec  les  douanes  pour 
l’affectation d’employés (il manque de vérificateurs et a trop d’employés supérieurs). La solution qu’il propose 
est acceptée dès le 23 juillet par les douanes, mais il est intéressant que la Chambre ait prévu, le 9, toute une 
gamme d’interventions possibles en cas d’échec : démarche de la Commission de l’entrepôt auprès de Jonnart, 
directeur de la Douane de Paris, puis intervention des députés membres de la Chambre auprès de l’administration 
des Douanes, puis, en cas de « déni de justice », appel aux ministres.
58 Par exemple, le 13 janvier 1836, le nouvel élu A.R. Darblay, marchand de grains et grand notable de Corbeil, 
souhaite, à propos du pont de Melun, une intervention de la Chambre sous forme de lettre au ministre, alors 
même qu’il est aussi membre de la Commission de navigation. La Chambre préfère que celle-ci se concerte 
directement avec l’administration des coches : Darblay fait donc à cette occasion l’apprentissage de ce mode de 
travail de la Chambre. Il reste que cette question doit ainsi être traitée notamment par celui qui l’a soumise à la 
Chambre. (Sur l’implantation locale et les diverses activités de la famille Darblay, le dossier de demande de 
légion d’honneur d’Alphonse Mathurin Béranger (conservé en AN F12 5088), gendre du frère de Darblay (tous 
deux sont aussi élus par la suite à la Chambre) est particulièrement éclairant).
59 Ainsi,  le 9  novembre 1841,  la Commission de navigation, par  la voix de Dupérier,  amène la Chambre à 
approuver (aux voix toutefois) deux projets des Ponts et Chaussées pour la canalisation du bras de la Cité et 
l'amélioration de la circulation entre Paris et Poissy. Cette position, justifiée par la convergence entre tous les 
mariniers et l'administration de l'approvisionnement, s'oppose à la volonté traditionnelle de privilégier les travaux 
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1840 encore une position sur le remorquage des bateaux par la vapeur dans la traversée de 
Paris, qui est motivée par des arguments économiques généraux sur la crainte des monopoles : 
or la Commission parvient à faire adopter le point de vue inverse le 4 mai 1842. Mais, le 3 
mai 1847, un rapport de la même Commission (portant sur une nouvelle grue à Bercy), est 
désavoué à l’issue d’un débat assez théorique sur la liberté des prix.
C’est  aussi  parfois  à  d’autres  intérêts  particuliers  présents  dans  la  Chambre  que 
semblent se heurter les membres de cette Commission : c’est particulièrement le cas lorsque 
commence à se poser le problème de la concurrence entre chemins de fer et canaux. Ainsi, le 
16 décembre 1846, la Commission fait étalage de sa compétence et des informations dont elle 
dispose en fournissant les prix simulés comparés de la navigation sur la Somme, sur la Seine, 
sur  les  canaux  et  du  chemin  de  fer.  Elle  plaide  alors  pour  un  soutien  à  la  Chambre  de 
Commerce d’Amiens, dont une réclamation est à l’origine du débat. Il s’agit de défendre la 
navigation sur la Somme en évoquant une coalition entre chemin de fer et navigation de la 
Seine. Les autres membres réagissent alors de façon très agressive, accusant la Commission 
d’avoir transformé un point de détail en « manifestation hostile envers les chemins de fer et  
plaidoyer en faveur de la navigation », et demandant que la Chambre reste impartiale entre 
« toutes les industries dont le commerce emprunte les services ». Il faut d’ailleurs souligner 
qu’aucun des membres de la Commission n’est directement intéressé dans le secteur de la 
navigation :  en  réalité,  elle  est  même  cette  année-là  particulièrement  éloignée  de  sa 
composition habituelle (négociants en vins, fers, bois, grains…) et comprend justement deux 
membres particulièrement  impliqués dans des projets  de chemins  de fer60.  C’est  plutôt  un 
débat de fond sur les formes de transports (et leurs liens avec l’Etat) qui est en cause, débat 
surtout lié à l’implication d’intérêts divers dans les chemins de fer, et qui est cette année-là au 
centre des campagnes électorales.
en Basse-Seine sur ceux touchant la traversée de Paris, et également à la volonté de favoriser les canaux. A cette 
date, les membres qui avaient pesé dans les années 1820, en partie dans leur intérêt propre, à l’adoption de ces 
positions par la Chambre (F. Delessert et Cottier surtout) l’ont justement quittée depuis peu.
60 Je  ne  peux  donner  sa  composition  qu’avec  une  petite  incertitude :  de  1844  à  1847,  les  procès  verbaux 
d’installation ne redonnent pas ces compositions en début d’année. Mais je dispose des noms des rapporteurs, et 
il paraît probable que les membres qui ne sortent pas de la Chambre sont maintenus en Commission. Ces critères 
donnent  un  résultat  très  plausible  (avec  le  bon  nombre  de  membres) :  la  Commission  comprend  Dupérier, 
négociant en draps et rapporteur, et sans doute Lebobe, entrepreneur du bâtiment retiré, Pépin, retiré et qui s’est 
surtout  occupé  d’assurances,  Say,  exportateur  retiré,  et  Bertrand,  négociant  célèbre  pour  ses  spéculations 
immobilières. On verra plus bas les liens de Lebobe et Pépin avec les chemins de fer.
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Une gamme d’argumentation n’a donc pas totalement  pris  le pas sur l’autre61 :  mais 
l’équilibre  s’est  nettement  déplacé par rapport  aux premières années de la Chambre entre 
débats de principe (pouvant évidemment s’avérer bien adaptés à tel ou tel intérêt) et débats 
plus  techniques  et  impliquant  explicitement  une prise  en compte  d’intérêts  partiels.  Cette 
évolution est fonction, bien évidemment, du caractère plus technique des questions qui sont 
soumises par les autorités : mais il faut rappeler que c’est un de ses membres qui l’avait au 
départ convaincue de solliciter  une surveillance de la navigation, dans les années 1820, et 
qu’elle a bien accueillie, en 1832, l’extension de ses fonctions.
C’est  d’ailleurs  encore  de  l’intérieur  de  la  Chambre  que  vient  la  décision,  déjà 
brièvement évoquée, qui impose définitivement le principe de division des tâches. Le 12 mai 
184762, un membre demande « que les Commissions permanentes actuelles soient remplacées  
par trois sections de cinq membres chacune entre lesquelles seraient partagées toutes les  
affaires.  Chacune  de  ces  sections  se  choisirait  un  Président  et  un  Secrétaire  auquel  les  
affaires seraient immédiatement renvoyées, de sorte que leur expédition ne souffrirait plus  
aucun retard »63. Ce sont bien le nombre et l’urgence des sollicitations qui sont en cause, ainsi 
que les difficultés d’organisation pratique du travail des Commissions, qui doivent s’appuyer 
sur  des  textes64.  L’emploi  du  mot  de  section  est  d’ailleurs  intéressant :  il  vient  très 
certainement du Tribunal de Commerce. La Chambre avait en effet de nombreuses fois plaidé, 
on l’a vu, pour que celui-ci soit ainsi divisé (en revanche sans forcément de spécialisation) 
afin  que ses  membres,  moins  écrasés  sous  leurs  tâches,  puissent  être  des  négociants  plus 
importants : la mesure avait fini par être adoptée. On l’a vu, les membres de la Chambre sont 
dans  les  années 1840 en grande majorité  passés par le  Tribunal.  Ils transposent  donc ses 
61 A cet  égard,  la  Chambre  de  Paris  semble  différer  de  celle  de  Lyon,  seule  Chambre  de  province  où  le 
fonctionnement des Commissions a été étudié (par Audrey SORIA, La Chambre de Commerce de Lyon au XIX° 
siècle (1832-1908), thèse d’histoire, Université de Lyon-II, dir. Yves LEQUIN, 1997, p.28-32). En effet, à Lyon, 
les procès verbaux ne retracent jamais les discussions sur les rapports des Commissions, dont les conclusions 
sont seules mises aux voix. Malheureusement, A. Soria n’indique pas si ces Commissions permanentes sont des 
sections partitionnant la Chambre (mais cela semble être le cas). Elle souligne en revanche leur existence dès 
1832, lorsque son étude débute, avec une réforme en 1840 : la partition est donc plus précoce qu’à Paris. Les 
Commissions, comme à Paris, entendent les intérêts concernés (leurs rapports avec l’administration ne sont pas 
évoqués) ; plus clairement qu’à Paris, ce sont les membres eux-mêmes qui choisissent d’y siéger. Enfin leurs 
fonctions sont bien sûr définies en fonction des problèmes particuliers que la Chambre discute : il y existe une 
Commission gérant la Condition des soies depuis 1805 (équipement créé à Paris en 1853 seulement) : jusqu'en 
1840, une « commission de moirage » distribue notamment des primes aux ouvriers méritants, et elle est absorbée 
à ce moment par une « commission des manufactures » qui traite en fait des problèmes industriels, mais aussi de 
douanes ou de législation commerciale et sociale. A la même date est enfin créée une « commission des intérêts  
publics » qui traite de questions locales mais surtout des transports. Par comparaison, c’est seulement en 1887 
que la Chambre de Commerce de La Rochelle se divise en trois Commissions permanentes (cf. Yves GUIBERT, 
La Chambre de Commerce de La Rochelle  au XIX° siècle,  thèse pour le doctorat  de 3° cycle en droit,  dir. 
Romuald SZRAMKIEWICZ, Université de Poitiers, 1982, p.239).
62 Les trois sections sont conservées le 29 décembre 1848 – où elles sont décrites comme « usage adopté par ses  
prédécesseurs » ,  alors  que la Chambre a  été aux deux tiers  renouvelées.  Il  est  précisé  que le Président est 
membre de droit de toutes les Commissions. Legentil, un des seuls membres réélus au suffrage universel, semble 
en effet, on le verra, exercer beaucoup d’influence sur les nouveaux membres. En outre, la première Commission 
comprend dorénavant six membres et la seconde seulement quatre – en correspondance avec les centres d’intérêt 
des membres, même si cette évolution n’est pas justifiée.
63 Ce dernier aspect n'est toutefois clarifié que le 19 mars 1853 : aucune pièce ne peut être remise à un membre en 
séance, mais elles sont envoyées aux présidents de Commissions.
64 Le 22 janvier 1834, sans grandes conséquences apparentes, le Président Delessert avait prescrit un recours plus 
fréquent à l’impression pour accélérer les travaux de la Chambre et diminuer les frais de bureau, liés à la copie 
manuelle de documents pour les Commissions.
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pratiques, montrant ainsi que la fonction de membre de la Chambre elle-même commence à 
être considérée comme pesante par la somme de travail  préparatoire qu’elle entraîne65.  La 
question de jetons de présence en Commission est d’ailleurs parallèlement reposée, et n’est 
tranchée par la négative que de justesse, le 23 juin66.
La  répartition  des  matières  entre  les  nouvelles  sections,  proposée  par  le  Président 
Legentil, est acceptée sans débat. La première doit traiter du commerce extérieur, des tarifs et 
de la douane d’expédition : cette définition correspond parfaitement aux centres d’intérêt des 
exportateurs,  qui  ont  émergé  dans  les  années  précédentes  à  la  Chambre  (cf.  infra).  La 
deuxième se voit attribuer les voies de communication et moyens de transport, prenant acte 
des  liens  entre  problèmes  de chemin  de fer  et  de navigation.  La troisième  doit  traiter  de 
l’administration de la Chambre, de la Bourse, de la Banque et de la législation commerciale. 
Elle correspond donc aux attributions les plus anciennes de la Chambre. Si la possibilité de 
Commissions provisoires est explicitement maintenues, cette grille a toutefois bien vocation à 
couvrir l’ensemble des problèmes traités régulièrement (à l’exception notable des questions 
sociales,  qui  ne  sont  pas  du  tout  évoquées).  Un élément  de  souplesse  est  ajouté  avec  la 
possibilité  d’adjoindre  provisoirement  à  une  Commission  un  « membre  qui  aurait  une 
connaissance particulière de telle ou telle affaire ». La notion d’expertise est pour la première 
fois aussi explicitement mise en avant : mais on est encore loin d’une reconnaissance du rôle 
des membres intéressés dans un secteur, alors même qu’elle sous-tend implicitement tout le 
projet.
2- Les députés à la Chambre : un rôle plus visible mais éphémère
Avant ce net tournant, qui précède donc les réformes imposées à la Chambre par la 
Révolution de 1848, le rôle croissant des Commissions permanentes, et des membres, souvent 
experts en un domaine, qui s’y implique, reste contrebalancé à la Chambre par un autre type 
d’action : celle des députés, notamment de Paris. Plus nombreux encore à la Chambre que 
sous  la  Restauration,  ils  évoquent  plus  clairement  leurs  moyens  d’action  lors  des 
délibérations,  et  y  ont  recours,  fournissant  ainsi  un  mode  d’intervention  tout  à  fait 
complémentaire  de  celui  des  Commissions  permanentes.  Pourtant,  cette  influence 
s’accompagne de quelques tensions qui montrent que les membres ne sont pas en accord sur la 
gamme  d’argumentations  à  mobiliser  en  priorité,  et  particulièrement  sur  le  rapport  de 
l’institution  elle-même  avec  l’administration.  Cette  faille  n’a  du  reste  pas  le  temps  de 
s’accentuer :  en  effet,  la  Chambre  compte  rapidement  beaucoup  moins  de  relais 
65 C’est aussi sur le modèle du Tribunal de Commerce qu'un membre propose,  le 29 décembre 1847, qu'une 
médaille soit attribuée aux membres élus ou réélus, grâce à un prélèvement sur les fonds « hors budget » (ceux de 
la manutention de la douane, cf.  chapitre sept).  Le 12 janvier,  la Chambre décide d'étendre la mesure à ses 
anciens membres élus depuis 1832, prenant ainsi acte d'une césure évidente de son histoire. La médaille, d'un 
prix de revient de 25F, est purement symbolique. Cette décision tombe d'ailleurs particulièrement mal, puisque, 
le 17 mai 1848, la Chambre est obligée de retirer l'effigie du Roi de ces médailles. Si le graveur propose d'y 
substituer une couronne de chêne, cela retarde leur réalisation. En outre, les fonds de la Chambre ayant entre 
temps trouvé un autre emploi, les membres (et les anciens qui le souhaitent) sont finalement obligés, le 7 juin 
1848, de payer eux-mêmes leur médaille.
66 La Chambre « compte beaucoup sur le nouveau mode d'organisation des Commissions et elle se borne à  
inviter chacun de ses membres à prévenir leurs collègues lorsqu'ils se trouveront dans l'impossibilité d'assister  
aux réunions indiquées. »
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parlementaires. L’évolution de l’institution elle-même ainsi que celle du Parlement semblent 
avoir amené des hommes qui avaient souvent tenu une place centrale à la Chambre depuis de 
nombreuses années (pour résumer, les grands banquiers libéraux de la Restauration) à trouver 
plus d’attraits à leur rôle parlementaire, à moins qu’ils ne se trouvent exclus par les choix des 
électeurs67. Quant aux nouveaux élus, ils n’ont pas voulu ou pas pu se faire élire aussi souvent 
députés.
Députés membres ou anciens membres de la Chambre de Commerce 
















































anciens membres de la Chambre sortis depuis moins de 5 ans
membres de la Chambre
La Chambre compte en tout cas dans ses rangs quatre à six députés ou pairs entre 1830 
et 1834, puis en général deux jusqu’en 1847 : trois de ces derniers sont très présents dans son 
bureau. Il s’agit de François Delessert et Jacques Lefebvre, représentants typiques de l’ancien 
mode de recrutement de la Chambre, puis de Charles Legentil, apparenté, comme on l’a vu, 
aux anciennes familles dominant la Chambre, régent de la banque à partir de 1844, mais aussi, 
on le verra, négociant plutôt que banquier et lié aux économistes, relevant donc de modes de 
fonctionnement nouveaux. Parallèlement, alors que la Chambre pouvait sans doute s’adresser 
facilement aux  parlementaires qui l’avaient quittée depuis moins de cinq ans, disposant ainsi 
de huit à dix relais au moins au total jusqu’en 1837, son renouvellement fait progressivement 
diminuer ce nombre – qui reste toutefois, il faut le souligner, bien plus important que dans les 
périodes précédentes.
Les liens avec le Parlement
Quoi  qu’il  en  soit,  la  complémentarité  entre  action  de  la  Chambre,  notamment  des 
Commissions permanentes, et relais parlementaires apparaît beaucoup plus nettement que par 
le passé dans les procès verbaux. Les mêmes hommes peuvent difficilement assumer ces deux 
types de fonctions : ainsi, le 12 juin 1839, Legentil doit être remplacé dans la Commission de 
surveillance de la douane, car il  « ne pourrait dans ce moment rien ajouter de plus à ses  
nombreuses occupations » : à ce moment, il est député, Secrétaire de la Chambre et conseiller 
d’escompte. En contrepartie, lorsque ni les négociations directes, ni les rapports à l’autorité de 
tutelle ne suffisent, les parlementaires peuvent agir – dispensant ainsi la Chambre d’adresser 
67 Je n’ai pas retrouvé de procès verbaux permettant de connaître des noms d’hommes ayant recueilli des voix 
sans être élus (à l’exception du procès verbal du 22 décembre 1832) ; rien n’indiquerait d’ailleurs qu’ils étaient 
candidats.
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comme corps  des  pétitions  au Parlement,  pratique  répandue en province68 et  qui  reste  en 
principe interdite, même si l’interdiction n’est pas réaffirmée69. D’ailleurs, les députés ne sont 
pas seulement mobilisés pour soutenir tel ou tel amendement70 : ce sont aussi leurs réseaux 
dans l’administration qui sont prisés.
Par exemple,  sur une pétition concernant la Haute-Seine et  l’Yonne qui date d’avril 
1834, la Chambre, après envoyé deux rapports et reçu un nouveau mémoire, envisage le 27 
janvier 1836, en cas d’échec des réclamations écrites, l’intervention de Delessert et Lefebvre, 
ses deux membres députés, auprès de leur collègue Legrand, qui est aussi Directeur des Ponts 
et Chaussées : le succès de cette démarche est indiqué le 20 avril. Néanmoins, Legrand a entre 
temps  demandé  qu’une  lettre  de  la  Chambre  lui  soit  adressée,  pour  appuyer  sa  propre 
intervention. C’est donc par la conjonction de négociations officieuses et d’une intervention 
comme corps (elle-même interdite en principe, puisqu’elle ne passe pas par son ministre de 
tutelle) que la Chambre parvient à être efficace.
Mais,  en  réalité,  les  procès  verbaux  de  la  Chambre  sous  la  monarchie  de  Juillet 
évoquent  presque  autant  de  demandes  de  collaboration  émanant  des  Commissions 
parlementaires elles-mêmes que d’interventions explicites de députés lui venant en aide (bien 
sûr,  celles-ci  ont  pu  exister  plus  souvent  sans  être  mentionnées).  Nombre  de  problèmes 
économiques se règlent maintenant au Parlement, plutôt qu’au sein de l’administration avec 
une simple consultation des Chambres de Commerce ; plus de députés disposent sans doute 
de compétences en matière d’économie. Pourtant, il apparaît que les Chambres, et en tout cas 
celle de Paris, disposent toujours d’une expertise précieuse. Ainsi, la nouvelle répartition des 
rôles dans une monarchie plus parlementaire (en tout cas en matière économique) n’entraîne 
pas  forcément  un  moindre  recours  à  la  Chambre.  Mais  celle-ci  réagit  de  façon  peu 
enthousiaste à ces demandes.
Ainsi,  entre  janvier  et  mars  1835,  la  Chambre  mandate  à  trois  reprises  ses  deux 
membres députés pour qu’ils interviennent en son nom, ou du moins dans son sens ; Delessert 
l’a tient notamment au courant du travail de la Commission préparant les lois douanières. Le 
68 Les Chambres de province recherchent toutefois aussi  le soutien des députés locaux, sans pour autant les 
compter parmi leurs membres ; mais leurs rapports sont forcément moins fréquents. Ainsi, sous la monarchie de 
Juillet,  la  Chambre  de  Commerce de  Lyon entretient  principalement des  rapports  avec le  député Fulchiron, 
souvent président de la Commission des douanes ; il lui arrive même d’être présent à des séances de la Chambre. 
Les autres députés du Rhône sont également sollicités pour retracer les débats en Commission ou les rencontres 
avec les ministres. La Chambre passe par eux, en 1842, pour qu'un mémoire sur les chemins de fer parvienne à 
tous les députés ; mais en 1843, elle envoie plus généralement et en son nom propre son système général de libre 
échange aux députés et pairs aussi bien qu'aux Chambres de Commerce et de manufactures (cf. Audrey SORIA, 
La Chambre de Commerce de Lyon au XIX° siècle (1832-1908),  thèse d’histoire, Université de Lyon-II,  dir. 
Yves LEQUIN, 1997, p.95-98). cf. aussi Joseph FOURNIER,  La Chambre de Commerce de Marseille et ses  
représentants permanents à Paris (1599-1875), étude historique et documents inédits, Marseille, impr. Barlatier, 
1920,  334p.,  qui évoque plutôt une correspondance avec des députés, qui semble d’ailleurs beaucoup moins 
importante qu’auparavant sous la monarchie de Juillet.
69 L’envoi de pétitions n’est en outre pas forcément une stratégie efficace, comme le montre l’étude précise de 
Louis GIRARD, William SERMAN, Edouard CADET, Rémi GOSSEZ, La Chambre des députés en 1837-1839.  
Composition, activité, vocabulaire, Publications de la Sorbonne, 1976, p.77-115 : les pétitions, très nombreuses, 
ne sont normalement discutées que lors d’une séance par  semaine,  et  une faible proportion d’entre  elles est 
l’objet d’un rapport.
70 On en verra quelques exemples au fil de cette partie et de la suivante, à propos de lois douanières, de la douane 
de Paris ou de notables commerçants : ils concernent en général la première moitié des années 1830, notamment 
1834-1836.
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18  mars  1835,  il  indique  également  que  Dupin,  président  de  la  Commission  d’enquête 
parlementaire sur les tabacs, lui a verbalement demandé que des renseignements soient fournis 
par la Chambre. Plusieurs membres s’inquiètent alors de « cette invitation n’émanant ni du  
ministre ni des Corps constitués avec lesquels son institution lui crée des rapports directs ». 
D’autres ayant souligné les intérêts des fabricants et commerçants parisiens dans l’affaire, une 
Commission est toutefois créée, mais uniquement « pour la [la Chambre] mettre à même de 
délibérer plus tard s’il y a lieu à ce qu’elle s’occupe de cette question. » Et son rapport est 
effectivement renvoyé à la bibliothèque le 24 juin. Rien n’empêche bien sûr F. Delessert, par 
exemple, de transmettre à ce moment les informations recueillies à Dupin, si elles n’arrivent 
pas trop tard. Mais leur impact sur la Commission ne serait sans doute pas le même que celui 
d’un rapport envoyé par la Chambre en tant que corps.
Il paraît difficile d’expliquer cette prudence de la Chambre : peut-être a-t-elle été mise 
en garde verbalement par sa tutelle71, qui serait alors plus sévère à son égard qu’à celui des 
Chambres de province, montrant le poids particulier de la signature de celle de Paris. Peut-être 
aussi les membres ne souhaitent-ils pas se faire les auxiliaires de n’importe quelle demande 
des proches de Delessert (les anciens libéraux qui forment la majorité conservatrice) : sans 
aller  jusqu’à  envisager  une  opposition  politique  de  leur  part,  il  suffit  de  signaler  que  la 
Chambre  est  maintenant  assaillie  de  demandes  diverses  (pétitions  ou  questions  de 
l’administration). Il s’agit maintenant d’arbitrer entre les domaines d’intervention, avec des 
critères qui mettent plus explicitement au premier plan l’intérêt local72.
Deux autres demandes transmises par Delessert sont en effet également repoussées par 
la  Chambre :  il  est  vrai  qu’il  s’agissait  cette  fois  explicitement  d’appuyer  des  intérêts 
particuliers  provinciaux.  Le  28  avril  1835,  le  député  Dusailly  demande,  par  le  biais  de 
Delessert, des démarches pour que le gouvernement accorde des fonds à la navigation sur la 
Marne : Delessert souligne de cette demande qui concerne le commerce du bois73. Soumise à 
la  Commission  des  ports,  elle  ne  donne toutefois  lieu  à  aucune délibération.  Il  faut  une 
71 Un autre épisode irait dans le même sens : le 19 avril 1837, le conflit entre administrations de l’entrepôt et de 
la  douane  rebondit.  Or  le  ministre  des  Finances  a  annoncé  aux  gérants  de  l’entrepôt  qu’il  écouterait  leur 
revendication si elle était soutenue par des députés des départements, et si elle prenait la forme d’une pétition à la 
Commission  du  budget.  Malgré  le  pessimisme exprimé  par  les  trois  députés  membres  de  la  Chambre  (F. 
Delessert, J. Lefebvre et A. Odier), la Chambre envoie elle-même deux pétitions à cette Commission : mais elle 
obtient pour cela l’accord préalable des ministres du Commerce et des Finances. Le 7 mars 1838, elle refuse de 
signer  comme corps  une  nouvelle  pétition  du  gérant  Thomas,  n’autorisant  à  ses  membres  qu’une  signature 
comme négociants « sans prendre d’autres titre ni qualité ».
72 Ainsi, elle n’a pas les mêmes réticences lorsque, le 7 janvier 1846, c'est la Commission de la Chambre des 
Députés sur les tarifs de navigation (dont le rapporteur, D'Angerville, n’est pas un membre de la Chambre) qui 
demande un rapport  à  sa  Commission de navigation.  La  Chambre reprend  un rapport  antérieur  qui  date  de 
décembre  1843,  et  l'envoie  également  au  ministre  des  Travaux  publics  et  aux  trois  Conseils  Généraux  du 
Commerce, des Manufactures et de l’Agriculture. 300 exemplaires du rapport sont aussi directement envoyés aux 
questeurs, le 4 mars, pour être distribués aux députés. La Chambre est sans doute d’autant plus empressée à 
répondre aux demandes de cette Commission qu’elle avait expérimenté exceptionnellement, l’année précédente, 
un  mauvais  accueil  de  la  part  d’une  Commission  parlementaire.  Son  Président,  Aubé,  l’avait  convoquée 
extraordinairement  avant  que  cette  Commission  ne  rende  un  rapport  sur  l'amélioration  des  rivières,  qui 
comprenait des réductions de crédits pour la Seine dans Paris (la Chambre reste donc très au fait de l’agenda 
parlementaire).  Le  conseiller  municipal,  négociant  en  vins  et  membre  de  la  Chambre  Lanquetin,  avait 
particulièrement défendu l'intérêt de la ville contre celui des propriétaires de canaux, obtenant que la Chambre 
envoie des délégués à la Commission parlementaire : mais ils sont mal reçus (ce sont les préfets de la Seine qui 
agissent finalement aux côtés de la Chambre) (cf. procès verbaux des 7 et 21 mai 1845).
73 Il s’agit précisément d’une des très rares années où aucun marchand de bois ne siège à la Chambre.
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nouvelle demande de Delessert, le 2 septembre, appuyée cette fois sur une pétition et des 23 
principales maisons de commerce du bois, pour que la Chambre soutienne, le 14 octobre, la 
canalisation de la Marne. Dusailly, quant à lui, revient à la charge en 1836 sur un problème de 
trajet des malles postes opposant également le Tribunal de Commerce de Saint-Dizier (qui 
écrit à la Chambre) à celui de Bar-le-Duc. Si Dusailly parvient à convaincre Delessert que ce 
problème influe sur la correspondance entre Paris et Vienne (vieux sujet de préoccupation de 
la  Chambre),  les  membres  maintiennent  leur  position  sur  le  « peu de convenance qu’il  y 
aurait pour elle  [la Chambre] à s’interposer dans les débats qui peuvent s’élever entre les  
départements ou les divers arrondissements du Royaume, sans être même à portée de juger 
sainement les questions de localités »74. Cette indifférence n’a rien de nouveau ; mais l’intérêt 
est que, au rebours de ce qui se passait sous l’Empire, c’est maintenant le soutien par des 
pétitions  collectives  qui  est  le  plus  déterminant  pour  que  la  Chambre  se  saisisse  d’un 
problème, par opposition à la demande d’un membre, fut-il son Président75.
Les membres les plus anciens de la Chambre, respectés ou contestés ?
En réalité, l’influence personnelle de F. Delessert sur la Chambre reste très forte et lui 
permet encore régulièrement d’imposer des sujets de délibération : on l’a vu pour les postes 
ou  la  navigation  en  Basse-Seine76,  avec  la  poursuite  jusqu’en  1834-1835  des  formes 
d’intervention  antérieures.  Un  bon  symbole  de  cette  influence  est,  le  2  décembre  1835, 
l’autosaisine de la Chambre sur le problème des loteries : elle demande alors un projet de loi 
pour la prochaine session au ministre de la Justice, s’insérant ainsi dans la campagne en cours 
des milieux philanthropiques (ceux de la haute banque protestante) ;  pourtant,  un membre 
avait demandé, sans succès, que la Chambre crée d’abord une Commission pour étudier le 
problème. Et, le 16 décembre,  le ministre ayant en retour chargé la Chambre d’un travail 
préparatoire, plusieurs membres affirment qu’il est « étranger aux attributions de la Chambre  
en ce sens qu’il suppose une connaissance approfondie de l’état actuel de la législation » : 
c’est  dire  qu’il  s’agit  plutôt  d’un  travail  parlementaire.  Le  même  jour,  Delessert  doit  se 
défendre d’avoir lui-même fait insérer dans les journaux la lettre de la Chambre au ministre, 
qui y a apparemment été reproduite : il rejette la faute sur le ministre et affirme « qu’en toute 
autre circonstance,  il  aurait  attendu et  attendra l’avis  de ses collègues pour autoriser la  
publicité de leur délibération. »
Qu’il soit ou non à l’origine de cette fuite, le simple fait qu’il doive s’en défendre est 
révélateur de son statut à part à la Chambre : respecté et souvent suivi, il ne doit pas dépasser 
des bornes tacitement fixées lorsqu’il entraîne la Chambre au-delà des limites habituelles de 
son action.  J. Lefebvre,  autre député,  est  en tout  cas,  le 30 décembre,  le rapporteur de la 
Commission créée à la demande du ministre. Il propose un projet de loi en un article sur les 
possibilités d’application duquel un certain scepticisme s’exprime à nouveau. Pourtant, le 13 
janvier, Delessert informe la Chambre avec satisfaction de l’adoption de son projet par les 
74 Procès verbaux des 13 janvier et 6 avril 1836.
75 Toujours réélu à l’unanimité moins une ou deux voix.
76 Il y ajoute à l’été 1835, moins riche en ordre du jour, des démarches en faveur des Français au Pérou qui vont 
aussi dans le sens de demandes des Chambres du Havre et de Bordeaux.
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Conseils Généraux du Commerce, des Manufactures et de l’Agriculture. En revanche, le 14 
décembre 1836, sur un tout autre point, c’est un véritable camouflet que la Chambre inflige à 
son Président : consultée en urgence par le ministre des Finances sur l’idée d’annuler les effets 
de  commerce  non  timbrés,  elle  vote,  à  12  contre  2,  contre  cette  mesure  que  Delessert 
soutenait, et pour un abaissement du taux du timbre. Ce vote est confirmé le 21 décembre lors 
d’une séance extraordinaire où tous les membres sont présents. C’est clairement un refus de 
tout argument fiscal et une défense, en contrepartie, du commerce parisien (dans sa globalité, 
petit commerce compris) qui s’impose ce jour-là.
Or  deux  autres  des  députés,  banquiers  (régent  et  censeur),  libéraux  de  1827  de  la 
Chambre  rencontrent  régulièrement  ce  même  obstacle.  Si  leur  légitimité  reste  également 
forte77,  leurs demandes,  qui entraînent la Chambre vers la discussion de thèmes généraux, 
mais surtout vers l’adoption d’un point de vue d’intérêt général, voire gouvernemental,  ne 
recueillent pas l’assentiment de la majorité. C’est notamment à un groupe bien précis, celui 
des exportateurs et importateurs parisiens, qui sera plus précisément évoqué dans le chapitre 
suivant, qu’ils  semblent s’opposer. Ainsi, le 3 juillet 1833, un débat éclate à propos d’une 
ordonnance du 29 juin qui a maintenu la perception d’un droit de plombage dans les entrepôts. 
Hémon, négociant en denrées coloniales, citant des démarches de la Chambre de Commerce 
d’Orléans,  critique  cette  mesure :  Odier  et  Lefebvre  sont  nommément  cités  parmi  ses 
adversaires78.  Or  leurs  arguments  portent  sur  les  ressources  de  l’Etat,  ainsi  que  sur  la 
hiérarchie des normes (la mesure en question peut-elle relever d’une ordonnance ?).  Ils ne 
sont pas nommés dans la Commission qui est  créée, dont Hémon est  le rapporteur, le 31 
juillet, et qui obtient une démarche directe de la Chambre auprès du ministre des Finances79.
Plus généralement, Odier s’impose en 1833 comme celui qui rappelle à la Chambre ses 
propres règles, notamment lorsque de nouvelles questions sont posées directement par des 
membres. Lorsqu’elle s’autosaisit, le 19 juin, de la question de l’administration du commerce 
en Algérie, il souhaiterait attendre qu’une pétition soit reçue, et ne cède qu’à la mention de 
maisons  soutenant  la  demande.  Le  22  mai  1833,  face  à  deux  demandes  particulières  de 
Sanson-Davillier pour la réduction des droits sur le sumac, et de Legentil pour des mesures en 
faveur des fabricants de draps et tissus de laine (confrontés à une hausse du prix de la laine)80, 
Odier répond au premier que la mesure est sans doute déjà obtenue (et l’envoie le vérifier 
dans  les  projets  de loi),  et  au second (qui  s’appuie pourtant  sur  une décision  du Conseil 
77 Tous deux ont déjà été plusieurs fois élus au bureau de la Chambre. Lefebvre la préside de 1830 à 1832, puis 
en est Trésorier de 1839 à 1845 (dernière année de son mandat). Odier refuse deux fois d’en devenir Président, 
en mai 1832 puis en décembre 1838 ; il est Trésorier en 1834 (élu contre Lefebvre) et en 1839, dernière année de 
son mandat. Il a refusé, le 16 mai 1832, la présidence de la Chambre, arguant de sa présence comme délégué de 
la Chambre des députés  à  la  Commission de surveillance de la Caisse d'amortissement :  s'il  y était  nommé 
également comme Président de la Chambre, il considère qu’un vide en résulterait. Il est difficile de statuer sur ce 
qui se cache derrière cet argument un peu étrange.
78 La  mention  de  noms  dans  les  procès  verbaux  est  un  peu  plus  fréquente  sous  la  monarchie  de  Juillet 
qu’auparavant,  indice  supplémentaire  de  l’affaiblissement  des  traditions  de  délibération  particulières  à  la 
Chambre.
79 La Chambre soutient à nouveau Hémon lorsqu’il rouvre la question, le 22 janvier 1834.
80 Cet épisode montre bien que Sanson-Davillier et Legentil, qui relèvent par leurs alliances des plus grandes 
familles de banquiers qui ont longtemps dominé la Chambre, adoptent en revanche une attitude explicite de 
défense d’intérêts sectoriels qui les rapproche des nouveaux membres – et explique sans doute leur long maintien 
au sein de la Chambre, y compris de son bureau.
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Général  de  l’Agriculture)  qu’il  lui  semble  « difficile  de  remédier  législativement  à  des  
fluctuations ».  Dans  les  deux  cas,  c’est  cette  fois  Odier  qui  emporte  l’assentiment  de  la 
Chambre : il a répondu comme un Président, voire comme une autorité de tutelle face à des 
pétitions individuelles, dans un souci explicite de sauvegarder la crédibilité de la Chambre 
(elle doit être bien informée et proposer des mesures réalisables). Deux visions de l’institution 
s’opposent  alors :  Odier  se  rattache  assez  nettement  aux  principes  anciens  qui  lient  la 
légitimité  de  la  Chambre  à  sa  capacité  à  proposer  des  projets  directement  utilisables  par 
l’administration,  adoptant la rhétorique de l’intérêt  général ;  d’autres membres considèrent 
plutôt que la Chambre doit transmettre, en les évaluant bien sûr, les vœux de ses mandants (ce 
qui  était  d’ailleurs,  il  faut  le  rappeler,  sa  raison  d’être  initiale  du  point  de  vue  de 
l’administration).
Le premier point de vue finit donc par disparaître de la Chambre, avec les représentants 
des  grandes  familles  qui  l’ont  façonnée,  qui  demeurent  en  revanche  régents  et/ou 
parlementaires81. Pour en terminer avec cette évocation des parlementaires, il est intéressant 
de souligner que les députés qui appartiennent pourtant encore à la Chambre, ou ceux de ses 
membres qui tentent, sans succès, d’entrer au Parlement semblent bien mobiliser, à partir de la 
fin des années 1830 et encore plus en 1846-47, une gamme d’arguments très différente de 
celle de leurs prédécesseurs, comme le montrent celles de leurs proclamations électorales qui 
ont été conservées82. Cette étude est d’autant plus nécessaire que la Chambre de Commerce de 
Paris  a  finalement  fourni  une  bonne  partie  du  personnel  parlementaire  issu  des  milieux 
économiques : en 1840, 11 députés (et trois Pairs) sont des anciens membres de la Chambre, 
sur 60 députés banquiers, manufacturiers ou négociants83.
Tous les députés membres ou récents anciens membres de la Chambre se réclament, 
pendant presque toute la monarchie de Juillet, de la majorité ministérielle, des valeurs de 1830 
et de l’ordre84. Cela n’empêche pas qu’en certaines occasions, membres et anciens membres 
81 C’est bien sûr aussi pour des raisons d’âge que ces hommes quittent la Chambre, à 58 ans pour F. Delessert, 
mais à 72 pour J. Lefebvre et 73 pour A. Odier. Cependant, les successions limitées que connaissent les deux 
derniers en la personne de leurs fils sont intéressantes : Francis Lefebvre, présent à la Chambre en 1847-1848, 
n’est pas réélu au suffrage universel (ni par la suite. Au contraire, James Odier entre à la Chambre en 1849 et en 
devient le Trésorier. Mais il n’est pas porté en 1853 sur la liste de candidats élaborée par la Chambre sortante (et 
n’est plus jamais réélu).  En revanche, le premier devient régent en 1857-1871, suivant directement son père 
décédé à 83 ans, tandis que le second devient régent en 1849-1857, en parallèle à la fin de la carrière comme 
censeur de son père, mort en 1853 à 87 ans.
82 A partir d’une recherche fondée sur les noms des membres de la Chambre, j’ai pu prospecter d’importants 
recueils de proclamations électorales, puisque la Bibliothèque Nationale a relié celles-ci par date et par lieu à 
partir de la période considérée. Toutes les proclamations des membres n’ont pas forcément été consultées (sans 
compter celles, très nombreuses, qui ne sont pas à la B.N.F.),  mais elles ont pu ainsi être replacées dans le 
contexte de celles de leurs concurrents dans les mêmes circonscriptions, principalement à Paris. Le détail des 
proclamations des membres (ou sur les membres) étudiées précisément est  donné dans ma bibliographie.  Je 
n’indique ici que les volumes dépouillés : LE54-790 à 1070 (élections à la Chambre des députés, 1834-38 : les 
pièces 873-896 et 993-1032 concernent Seine, Seine-et-Oise et Seine-et-Marne) ; LE54-1071 à 1370 (élections 
de 1839, tous départements) ; LE54-2027 à 2094 (élections de 1846 dans le département de la Seine) ; LE54-
2133 à 2199 : élections partielles de 1846-1848.
83 Sur un total de 459 députés, selon les chiffres d’André-Jean TUDESQ, Les grands notables en France (1840-
1849). Etude historique d’une psychologie sociale, PUF, 1964, p.366.
84 Si Laffitte se classe, lui, plus à gauche, il y a alors bien longtemps qu’il a quitté la Chambre. Il s’oppose ainsi 
pour certaines élections directement, à Paris, à J. Lefebvre ou F. Delessert. A propos de ces élections à Paris, cf. 
Adeline DAUMARD, La bourgeoisie parisienne de 1815 à 1848, SEVPEN, 1963, p.576-615 (et, pour une idée 
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en viennent à s’affronter dans un même arrondissement. En effet, outre les nuances politiques 
internes à la majorité, qui jouent bien sûr un rôle important, il est clair que le rattachement à 
un parti épuise moins que jamais les caractéristiques d’un candidat85. Les plus anciens des 
députés  peuvent  se  contenter  d’invoquer,  pour  leur  réélection,  leurs  engagements  sous  la 
Restauration et en 1830, en plus de leur bilan86. Mais, pour les autres, leurs fonctions dans les 
institutions du commerce (au Tribunal bien plus qu’à la Chambre, toutefois), constituent un 
élément de légitimité qu’ils veulent indiquer aux électeurs. En effet, la tonalité qui domine 
l’essentiel  des  ces  proclamations  est  celle  d’un  intérêt  plus  grand à  porter  aux  questions 
d’intérêts matériels (ainsi désignées, avec quelques variantes mineures de formulation), par 
opposition  aux passions  politiques  des  partis.  Le fait  d’avoir  été  élu  au préalable  par  les 
notables commerçants est alors un premier gage de popularité (le candidat indique ainsi que 
c’est pour cela que des partisans l’ont amené à se présenter : il faut se justifier de ce geste). 
Mais  surtout,  l’expérience  des  affaires  et  de  leurs  institutions  est  une  garantie  de 
connaissances spécifiques. En effet, la question de la compétence des députés est reposée, de 
façon plus simples qu’après 1814 : ce sont bien des négociants qui arborent leur parcours dans 
générale  des  votes  des  députés,  cf.  Adolphe  ROBERT  et  Gaston  COUGNY  (dir.),  Dictionnaire  des  
parlementaires français, Bourloton, 1889-1891, 5 volumes).
85 Ainsi, à Ganneron, élu du « centre gauche » (presque toujours du côté du pouvoir) dans le IV° arrondissement 
de Paris (actuel I°, à peu de choses près) de 1830 à sa mort en 1847 (il a quitté la Chambre de Commerce en  
1832), s’opposent en 1842 Dupérier, membre de la Chambre, ou encore en 1839 Pépin-Le Halleur, à ce moment 
entre deux mandats. Tandis que Ganneron se borne à un éloge de C. Perier et à une critique du ministère en 
place, Pépin, qui se déclare résolument orléaniste et critique certains des votes de Ganneron, argue aussi, pour se 
faire apprécier,  de ses élections au Tribunal et à la Chambre de Commerce. En 1846,  Pépin participe,  avec 
Devinck, autre membre de la Chambre, à un comité électoral conservateur qui soutient le fils de C. Perier (H. 
GANNERON,  A  Messieurs  les  électeurs  du  4°  arrondissement  de  Paris,  16  février  1839,  3p. ;  PEPIN-
LEHALLEUR,  A Messieurs les électeurs du 4° arrondissement  de Paris,  19 février  1839,  2p. ;  André-Jean 
TUDESQ, Les grands notables en France (1840-1849). Etude historique d’une psychologie sociale, PUF, 1964, 
p.876) Après la mort de Ganneron, entre autres candidats à l’élection partielle, se retrouvent, pour l’opposition, 
Horace Say, et pour le « centre gauche » (appellation que beaucoup se disputent), Bertrand : tous deux évoquent 
le fait qu’ils ont été juges du commerce avec Ganneron (le second aurait même été appelé par lui au Tribunal). 
Tous  deux  sont  aussi  membres  de  la  Chambre  de  Commerce,  mais  ne  s’en  vantent  pas.  (Horace  SAY,  A 
Messieurs  les  électeurs  du  4°  arrondissement  de  Paris,  12  juin 1847,  3p. ;  BERTRAND,  A Messieurs  les 
électeurs du 4° arrondissement de Paris, 20 juin 1847, 3p.
86 C’est le cas par exemple pour Jacques LEFEBVRE,  A Messieurs les électeurs du 2° arrondissement de la  
Seine, 14 février 1839, 2p., qui n’évoque que son soutien à la politique initiée par C. Perier et des questions de 
politique générale. Néanmoins, c’est comme régent de la Banque qu’il se retrouve interpellé sur des questions 
d’escompte dans Un électeur du 2° arrondissement de Paris, à ses collègues, sd [1839], 4p., œuvre de partisans 
de Laffitte, et qu’il doit réagir dans Jacques LEFEBVRE, A Messieurs les électeurs du 2° arrondissement, 2 mars 
1839,  2p.  (réponse  au  précédent).  Mais  il  n’évoque  pas  ses  autres  postes,  notamment  à  la  Chambre  de 
Commerce.
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des termes qui rappellent parfois ceux de Saint-Simon87, mais ils le font tout naturellement 
dans le cadre des élections générales.
A ces figures générales qui correspondent bien à l’image bourgeoise de la monarchie de 
Juillet s’ajoutent toutefois des éléments supplémentaires. Si la présence dans les institutions 
locales, dorénavant électives, peut aussi être vue comme un apprentissage utile et comme le 
gage  que  l’élu  défendra  les  intérêts  locaux88,  les  cumuls  de  mandats  proprement  dits  en 
viennent aussi  à être attaqués.  Horace Say,  surtout  attaqué comme libre-échangiste et  aux 
positions  politiques  bien  particulières,  puisqu’il  relève  de  l’opposition  de  gauche,  se  voit 
notamment opposer cet argument89 : même s’il est en partie un alibi pour d’autres critiques, 
son usage est intéressant. L’idée qu’une spécialisation des tâches est préférable semble donc 
avoir atteint l’opinion publique, pour autant que ce terme ait ici un sens90 : en tout cas, cette 
évolution qui apparaît corrélée avec celles que j’ai pu retracer dans les carrières des membres 
des institutions parisiennes est intéressante. Ce contexte permet de mieux comprendre la façon 
87 L’exemple le plus clair est celui d’un comité électoral dont le tract très général ne permet malheureusement 
guère de savoir quel candidat ou quelle tendance il promeut, mais qui concentre de nombreux topoi des autres 
proclamations de négociants de tous horizons : « Sans doute, proclamons-le hautement ; l’homme sur lequel se  
réuniront nos votes doit être d’abord le représentant de la nation ; mais, ce principe admis, ne nous sera-t-il pas  
parmis de choisir notre candidat parmi les hommes spéciaux qui comprennent, défendent, représentent en un 
mot  le  plus  directement  possible  nos  intérêts  et  nos  besoins,  tout  en  sachant  se  concilier  d’ailleurs  nos  
sympathies politiques ? Notre siècle marche, avançons avec lui. Chaque jour la France devient exclusivement  
commerçante, industrielle, agricole ; elle a été révolutionnaire, elle a été guerrière (…) Renonçons donc à ces  
élections toutes politiques qui amènent à la Chambre des orateur ou des rhéteurs et non des députés. » ( Le 
comité électoral du V° arrondissement à MM. les Electeurs »,  impr. Jules Juteau et cie, sd (1846)). Parmi les 
proclamations  de  membres  de  la  Chambre  de  Commerce  en  exercice,  il  faut  citer  celle  de  P.  MARMET, 
[déclaration de candidature, 7° arrondissement de Paris], sd (1834) : « on reconnaît la nécessité d’abandonner  
des grandes discussions générales pour rentrer dans l’étude des besoins matériels (…) Le travail important et si  
longtemps différé de la révision du tarif des douanes va enfin être entrepris prochainement ; dans une telle 
occurrence,  la Chambre possédera toujours trop peu de députés familiers avec ces difficiles questions » ;  il 
invoque alors en sa faveur « le résultat de mes études administratives, faites à la Chambre de Commerce, à la  
Banque de France, à la Caisse d’Epargne et au Conseil Général du Commerce » (d’ailleurs sans succès).
88 Adeline DAUMARD, op. cit., p.602, souligne qu’en 1842, huit membres du Conseil Municipal se présentent à 
Paris, dont six sont élus. Quant aux membres ou anciens membres de la Chambre qui sont députés, ils sont en 
majorité,  mais non tous, élus à Paris (c’est le cas des deux tiers des députés siégeant sous la monarchie de 
Juillet).  Horace Say évoque, en 1839, un « noviciat » pour le poste de député en parlant de son passage au 
Conseil Municipal (Horace SAY, A Messieurs les électeurs du cinquième arrondissement, 27 novembre 1839, 
3p.).
89 cf. Un opposant, A Messieurs Ch. Lemor et Outin, membres du Conseil des trente-trois, sd [1847], 4p. : « Je 
ne reprocherai plus à M. H. Say, déjà membre de la Chambre du commerce, déjà conseiller municipal à Paris,  
de vouloir accaparer toutes les fonctions électives, qui, pour être bien remplies, doivent être divisées, surtout  
lorsqu'elles pèsent sur des épaules sexagénaires. » Say avait pris soin de préciser : « je suis libre de mon temps,  
que je n'ai  d'autre occupation que celle que donne le Conseil  général »,  mais faisait aussi de ses fonctions 
gratuites  des  preuves  de  son  zèle,  sans  mentionner  aucunement  son  poste  de  Secrétaire  de  la  Chambre  de 
Commerce. (Horace SAY, A Messieurs les électeurs du 4° arrondissement de Paris, 12 juin 1847, 3p.) La même 
année, Bertrand, candidat au même endroit, précise qu’il sera libre de son temps à l’expiration prochaine de son 
mandat au Tribunal : mais il n’évoque pas la Chambre de Commerce, dont il est aussi membre (BERTRAND, A 
Messieurs les électeurs du 4° arrondissement de Paris, 20 juin 1847, 3p.). L’année précédente, c’était Ganneron 
qui était visé par les partisans du candidat d’opposition Quinet, dans le IV° arrondissement (cote LE54-2049) : 
évoquant ses activités bancaires et liées aux chemins de fer, ils indiquent : « les soins nécessaires et légitimes que  
commandent de si grands intérêts, joints aux nombreuses fonctions dont il est revêtu, ne peuvent évidemment lui  
permettre de consacrer à son mandat de député le temps que les affaires publiques réclament aujourd’hui ».
90 Cette dénonciation du cumul de mandats partage évidemment en partie les problématiques du débat sur les 
incompatibilités (avec des carrières de fonctionnaires ou des postes administratifs) ou encore sur la confusion 
avec les intérêts particuliers, qui émerge très nettement à propos des chemins de fer, comme le montrent certaines 
des proclamations étudiées (cf. Un opposant, A Messieurs Ch. Lemor et Outin, membres du Conseil des trente-
trois, sd [1847], 4p. et Un opposant,  A messieurs les membres du Comité des électeurs de l'opposition du 4°  
arrondissement,  sd  [1847],  7p.,  deux  brochures  qui  reprochent  à  Horace  Say  de  n’avoir  pas  soutenu 
l’amendement Crémieux qui devait interdire à un député d’être administrateur ou directeur de chemin de fer).
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dont  les  membres  de  la  Chambre  tentent,  de plus  en  plus  explicitement,  de définir  leurs 
procédures et leurs domaines d’action.  Il ne s’agit pas forcément d’une réduction de leurs 
attribution,  mais  de  la  spécialisation  progressive  d’une  institution  qui  s’était  longtemps 
épanouie dans un certain flou.
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C- Des institutions concurrentes
qui laissent une place importante mais ambiguë à la Chambre
Après 1832, la Chambre, aux attributions propres un peu plus précisément définies, est 
encore  moins  qu’auparavant  la  seule  institution  consultative  disponible  en  matière 
économique.  D’une  part,  après  les  tentatives  contradictoires  de  la  Restauration  et  les 
innovations  de  Saint-Cricq,  quatre  Conseils  économiques  nationaux  aux  recrutements  et 
attributions  différents  sont  créés.  Très  mal  connues,  ces  institutions  semblent  s’être  plus 
souvent réunies qu’auparavant et ont pu exercer un rôle non négligeable particulièrement en 
matière  de débats  douaniers,  moins  présents  d’ailleurs  à  la  Chambre  de Paris  à  la  même 
période.  Toutefois,  elles  semblent  toujours  osciller  entre  une  position  subordonnée  à 
l’administration et celle de simples échos de groupes de pression émergeant en fin de période. 
Le rôle économique du Conseil d’Etat, finalement assez peu connu, est sans doute bien plus 
important pour ce qui est des décisions elles-mêmes, notamment d’intérêt local. La question 
de l’absence de praticiens en son sein ne se repose qu’avec plus d’acuité. Un épisode inédit et 
particulièrement  bien  documenté  qui  y  voit  siéger  un  futur  Président  de  la  Chambre  de 
Commerce  éclaire  la  complexité  de cette  administration  en pleine spécialisation,  dont  les 
rapports avec les élites économiques, différents sans doute de ce qu’ils étaient sous l’Empire, 
ne sont pas moins problématiques.
1- Les Conseils Généraux et Supérieur du Commerce :
des réformes ambitieuses aux effets limités
Jacques Lefebvre et Antoine Odier, les deux membres dont on a vu les rapports ambigus 
avec  leurs  homologues  dès  lors  qu’ils  adoptaient  le  discours  de  l’intérêt  de  l’Etat,  sont 
précisément deux des premiers négociants et députés nommés en 1831 au Conseil Supérieur 
du  Commerce  réformé  qui  doit  coiffer  une  nouvelle  administration  consultative.  Toute 
l’ambiguïté du statut de la Chambre de Commerce de Paris se retrouve là : particulièrement 
représentée au sein de cette instance (à ces deux pionniers s’ajoutent ensuite d’autres membres 
ou  anciens  membres91),  elle  l’est  pas  des  hommes  qui  ne  reflètent  pas  totalement  les 
évolutions  qu’elle  a  connue,  mais  qui  relèvent  de  l’ancienne  opposition  politique  et  des 
grandes familles ayant longtemps dominé la Chambre92.  Il en va un peu de même pour le 
Conseil Général du Commerce : peut-on poser en termes de concurrence institutionnelle la 
question de cette instance où la Chambre de Paris apparaît très pesante, en termes de nombre 
de membres mais aussi de pratiques ? Il reste que la volonté de mettre en place ces structures 
nationales, plus solidement que par le passé, puis leur relatif échec (au sens où leurs pratiques 
91 Voir en annexe 4-2 la liste des membres du Conseil Supérieur.
92 Episode révélateur : le 4 janvier 1832, plusieurs membres se retirent de la Chambre en cours de séance. Ils 
indiquent qu’ils doivent assister, soit au Conseil supérieur du commerce, soit « à un comité en leur qualité de  
député » : la Chambre remet alors ses délibérations à la séance suivante. Pour ces membres, une hiérarchie entre 
leurs fonctions s’est clairement instaurée et ne place pas la Chambre au premier plan. Pourtant, celle-ci est encore 
tributaire des informations qu’ils peuvent fournir – et prend leurs avis en considération.
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s’éloignent des ordonnances fondatrices) sont révélatrices d’une époque qui laisse,  par défaut, 
une place sans doute encore importante à la Chambre de Paris.
1830-1831 : deux réformes ambitieuses
C’est en réalité avant même la Révolution de Juillet – témoignage de l’importance des 
débats sur la représentation du commerce93 – que le gouvernement tente une première réforme 
des  Conseils  Généraux :  l’ordonnance  du  16  juin  1830  est  envoyée  aux  Chambres  de 
Commerce, accompagnée d’une circulaire ministérielle du 28 juin94. La réforme est clairement 
un héritage décalé de l’administration Saint-Cricq, puisqu’un premier projet avait été dressé 
en février  182895.  Comme en 1819, l’accent  est  mis,  dans la présentation que le ministre 
Montbel  fait  de  la  réforme,  sur  « la  part  que  le  gouvernement  s’est  plu  à  donner  aux 
chambres de commerce dans la désignation des membres du conseil » : un pas de plus est 
franchi, avec un choix direct (et non la présentation de deux candidats alternatifs). La réunion 
annuelle  et  non  permanente  des  Conseils  est  également  censée  répondre  aux  vœux  des 
Chambres de province pour que Paris ne soit pas surreprésenté : sa Chambre garde toutefois 
un nombre de sièges plus important que les autres, et il est clair que la mesure exclut aussi un 
rôle trop important et spontané du Conseil. La rédaction de réels procès-verbaux est donnée 
comme le  gage de « l’importance nouvelle  que prennent  les  délibérations  du Conseil » – 
témoignant, en creux, de la précarité de sa situation passée. Enfin, le but mis en exergue est 
celui de « concilier les intérêts divers ». Le constat des conflits incessants entre Commerce et 
Manufactures96 est sans doute à l’origine de leur regroupement en un seul (les élus devant 
toutefois être rattachés préférentiellement à une section).
Le ministre évoque beaucoup moins précisément les mesures qui limitent drastiquement 
l’indépendance du nouveau Conseil : le maintien, au-dessus de lui, d’un Conseil Supérieur, et 
surtout le fait que seuls 47 des 72 membres doivent être des élus des Chambres, les autres 
étant nommés par lui. En réalité, si cette réforme devait réellement imposer un circuit unique 
aux vœux du commerce, les Chambres pourraient légitimement protester : leurs représentants 
en faible majorité, délibérant une fois par an, transmettraient des procès verbaux à un Bureau 
du  Commerce  pouvant  lui-même  éventuellement  les  remettre  au  Conseil  Supérieur  du 
Commerce.  Bien  évidemment,  trente  ans  d’expérience  de  tels  Conseils,  qui  n’ont  jamais 
empêché  des  circuits  plus  informels  de  tenir  la  plus  grande  place,  doivent  mitiger  cette 
réception. Quoi qu’il en soit,  c’est sans commentaire sur le fond que la Chambre de Paris 
choisit le 7 juillet les huit hommes qui doivent la représenter. Parmi eux, seuls quatre sont 
93 Le Conseil des ministres, lors de la préparation des ordonnances du 25 juillet 1830, aurait à nouveau envisagé, 
après les projets des débuts de la Restauration, d’accorder à « la propriété, le commerce et l’industrie » une 
représentation parlementaire spéciale. Ce projet est cité par Vaulabelle dans une Histoire des deux Restaurations, 
tome VIII, p.172, que Paul VINSON, dans « Un essai de représentation professionnelle pendant les Cent-Jours », 
La Révolution française, août 1914, p.158, reprend en indiquant qu’il n’a pu vérifier cette référence.
94 Conservée en ACCIP III-1.12(2). Le texte de l’ordonnance est reproduit en 1-2.
95 cf. Bertrand GILLE, Le Conseil Général des Manufactures (inventaire analytique des procès verbaux) 1810-
1829, SEVPEN,1961, p.VI. Pour le Conseil des Manufactures, l’idée de représentation de toutes les branches de 
l’industrie était mise en valeur (mais sans mécanisme particulier pour l’assurer). Les sessions annuelles devaient 
précéder celles du Parlement.
96 Une note de 1819, conservée en AN F12 2712, signalait que le Comité Consultatif des Arts et Manufactures, 
normalement compétent en matière de brevets, devait parfois les arbitrer.
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membres en exercice de la Chambre, mais surtout cinq sont régents ou censeurs, quatre sont 
députés et deux le sont devenus en 1831 : il s’agit globalement de l’élite libérale de la haute 
banque et des industriels participant du même monde97. Du reste, ils ne siègent jamais98, bien 
qu’une nouvelle réforme n’intervienne que neuf mois après la Révolution.
Une ordonnance royale du 29 avril  183199 rétablit  trois Conseils Généraux différents 
(toutefois,  des  Commissions  mixtes  sont  possibles),  et  intervient  aussi  sur  les  Conseil 
Supérieur  et  Bureau  du  Commerce.  La  lettre  d’envoi  ministérielle  (due  à  d’Argout)  est 
étonnamment semblable à la précédente : « sollicitude » du Roi,  « organes de leur choix » 
pour les « intérêts industriels ». Quelques avancées réelles sont toutefois mises en avant : le 
libre  choix  de  leurs  Présidents  par  les  Conseils  (qui  n’avaient  auparavant  que  des  Vice-
Présidents élus et étaient présidés par le ministre ou un Conseiller d’Etat), et surtout la priorité 
donnée dans le texte à l’examen des « vœux particuliers » par rapport aux questions posées 
par le ministre, qui devaient jusque-là dominer l’ordre du jour. Cette priorité nouvelle, qui 
rapproche le fonctionnement des Conseils de celui de Chambres parlementaires examinant des 
pétitions, implique des précisions, pour la première fois, sur l’origine de ces vœux, et donc sur 
le  caractère  représentatif  des  élus  (qui  ne  sont  pas  obligatoirement  des  membres  des 
Chambres, même quand celles-ci les choisissent).
En effet,  les  vœux ne peuvent être présentés que par les membres  des Conseils.  En 
revanche, trois possibilités sont admises : vœu personnel, mais aussi celui d’une Chambre ou 
d’ « autres intéressés qui les en auraient chargés ». Les Chambres de Commerce – pas encore 
réformées, il faut le rappeler – n’apparaissent donc plus que comme une voie parmi d’autre 
d’expression  des  intérêts,  et  un  débouché  nouveau  s’ouvre  pour  les  pétitions  collectives, 
notamment à l’échelle de la branche. En outre, trente des cinquante membres du Conseil des 
Manufactures doivent être choisis par le ministre comme représentants de branches, alors que 
toutes les Chambres Consultatives des arts et manufactures ne sont pas représentées par les 
vingt  autres.  L’introduction  explicite  de  cette  logique  nouvelle,  certes  associée  à  d’autres 
(représentation géographique, toujours biaisée en faveur de Paris, pour le commerce ; choix 
total par le ministre pour l’agriculture, qui ne dispose pas encore de chambres locales), est 
importante. Il reste que les membres ne sont pas choisis en fonction d’organisations formelles 
existantes dans ces branches. Leur représentativité reste soumise à la seule appréciation du 
ministre.
Le texte fixe en outre des limites au rôle des Conseils en maintenant la session annuelle 
et  en  laissant  une  grande  latitude  au  ministre  pour  la  fixation  de  sa  durée :  il  est  donc 
impossible  d’imaginer  ces  Conseils  comme  véritables  auxiliaires  du  Parlement  face  à  la 
multiplication  des  vœux  sur  les  intérêts  matériels.  Surtout,  le  Conseil  supérieur,  dont  11 
97 Avec Jean-Charles Davillier, Antoine Odier, Jacques Lefebvre, François Delessert, Ternaux aîné (qui refuse, 
après 22 ans de présence dans les Conseils, et est remplacé par Dubois-Daveluy, banquier très peu connu et 
Secrétaire de la Chambre), Boigues, Cottier et Vassal. Davillier, Odier et Boigues sont indiqués comme pouvant 
s’occuper en particulier de manufactures.
98 Ce que confirme la lettre du ministre du Commerce du 25 mai 1831, conservée en ACCIP III-1.12(2).
99 Reproduite en annexe 1-2. La lettre d’envoi est celle citée dans la note précédente.
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membres sur 15 sont directement nommés par le Roi100, reste compétent pour statuer sur les 
vœux des Conseils généraux. Ce Conseil-ci est permanent ; il conserve ou obtient en outre des 
attributions qui lui sont spécifiques (commerce des colonies, attributions héritées du Bureau 
du Commerce et des Colonies qui est supprimé, notamment information sur les projets de 
traités). Or c’est  ce Conseil  qui se voit  attribuer la possibilité de procéder à des enquêtes 
orales,  consécration  de la  méthode  de Saint-Cricq,  mais  aussi  manière  supplémentaire  de 
limiter le rôle propre des Conseils Généraux.
Le choix de délégués par la Chambre, reflet de ses tensions internes
C’est  tout  d’abord  la  réalité  du  fonctionnement  des  Conseils  Généraux,  structures 
finalement  très floues101,  qu’il  faut tenter de saisir,  du moins  dans la mesure où elle peut 
influencer l’évolution de la Chambre de Commerce de Paris.
Tout d’abord, le 17 octobre 1832, l’élection des délégués de la Chambre au Conseil 
Général du Commerce a lieu à bulletins secrets, et une majorité de 7 voix, sur seulement 11 
présents, est requise. En effet, ce choix semble bien refléter les tensions entre générations de 
membres. Si Cottier et F. Delessert, banquiers et élus depuis les années 1810, Trésorier et 
Président de la Chambre, sont choisis à une large majorité, les six autres élus n’obtiennent que 
7 voix et ne comptent pas de banquier en leur sein, alors que plusieurs de ces derniers figurent 
parmi les battus102. Dans cette délégation qui comprend trois hommes entrés à la Chambre en 
1831 et le Président du Tribunal de Commerce, Aubé, qui n’y entre qu’en 1833, se manifeste 
sans doute la volonté de représenter réellement le commerce de Paris – y compris ceux des 
bois et des vins – et cela beaucoup plus qu’en 1830, alors même que la Chambre est encore 
issue  d’une  pure  cooptation.  L’état  d’esprit  des  membres  a  bien  changé  avant  même 
l’application de la réforme des Chambres. Il ne s’agit pas pour autant d’une rupture totale avec 
le passé : il faut notamment souligner que la délégation comprend deux régents, un censeur et 
trois conseillers d’escompte.
L’élection de nouveaux représentants en 1836 se fait avec une plus grande désinvolture, 
à un moment où l’influence des Conseils semble très limitée. Repoussée le 31 août, car trop 
de membres sont absents de Paris, elle a lieu seulement le 6 octobre ; les adresses des élus ne 
sont  même pas  communiquées  au  ministre,  qui  s’en plaint  l’année suivante,  car  il  se  dit 
incapable de les convoquer103. Sept des huit élus sont choisis à l’unanimité, dont six étaient 
100 Il compte aussi les Présidents élus des trois autres Conseils et un membre nommé par le ministre des Finances.
101 Dans une lettre énumérant les vœux qu’elle souhaite soumettre au Conseil, la Chambre de Commerce du 
Havre indique, pourtant après plusieurs sessions : « Cet objet [il s’agit d’une réforme de l’élection des Chambres 
de Commerce]  pourrait-il être soumis aux délibérations du Conseil général du Commerce ? C’est ce que la  
Chambre n’est pas à portée de savoir, n’étant pas bien initiée dans le mode de procéder de cette assemblée et  
dans les formes de ses délibérations. » (lettre conservée en ACCIP III 1-12(1)).
102 Sont élus Cottier, F. Delessert, A. N. Lafond, Aubé, Legentil, Marmet, M. F. Moreau et Sanson-Davillier. 
Parmi  les  battus,  Pillet-Will,  Dubois  et  F.  Durand,  trois  banquiers,  recueillent  quatre  voix ;  les  autres  se 
dispersent sur Lebeuf, Boigues, Chauviteau, Legros, J.C. Davillier, Ganneron, Hottinguer fils, Valois jeune. Les 
choix de F. Durand et de Hottinguer fils sont remarquables parce que ces hommes ne sont jamais entrés à la 
Chambre : le premier est seulement devenu suppléant du Tribunal en 1840 et surtout régent à partir de 1849, le 
second est régent dès 1833.
103 cf. lettre de la Chambre au ministre, le 6 décembre 1837, ACCIP III-1.12(2).
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déjà délégués depuis 1832 ; sept sont aussi en cours de mandat à la Chambre104. La variété des 
fonctions exercées par les élus105 souligne, s’il en était besoin, que celles du Conseil Général 
du Commerce prennent peu de temps ; elles confirment aussi que c’est une équipe diverse qui 
fait alors consensus.
La convocation d’une avant-dernière session des Conseils, du 16 décembre 1841 au 16 
janvier 1842106,  semble en revanche être l’occasion d’une nouvelle  crise d’identité.  Avant 
même d’avoir reçu la convocation officielle du ministre, les membres délibèrent en effet sur la 
question de la durée du mandat au Conseil Général du Commerce : 3 ans, ou plutôt 3 sessions 
puisque celles-ci ne sont pas annuelles, comme l’entendait le ministre Martin du Nord107 et 
comme l’aurait confirmé (sans doute oralement) son successeur Cunin-Gridaine. Le problème 
est réel pour la Chambre : des huit élus de 1836, six ont en effet quitté ses rangs108, et, selon 
l’interprétation adoptée, doivent ou non être remplacés :
« Il  aurait  donc  pu  se  faire  qu’aucun  des  membres  de  la 
Chambre ne siégeât plus dans le Conseil. Cet état de choses serait-il  
convenable ?  N’entrait-il  pas  dans  l’esprit  de  l’institution  des  
Conseils  que  leurs  Membres  représentent  les  intérêts  actuels  du  
Commerce, et soient l’expression la plus récente de ses besoins et de  
ses vœux ? Or, ce but serait-il atteint si, par suite de longs intervalles  
entre  les  sessions  un  nombre  plus  ou  moins  grand  des  délégués 
s’étaient  éloignés  des  affaires  et  étaient  devenus  étrangers  à  leur 
mouvement ? »109
Cette idée selon laquelle le Conseil devrait émaner directement des Chambres n’est pas 
seulement importante pour la représentation nationale, aux faibles pouvoirs, du commerce. En 
effet,  employer  ce type d’argument,  c’est  aussi  adhérer  à  une rhétorique  que la  Chambre 
n’avait jamais réellement acceptée – tout en ayant déjà été attaquée par les promoteurs des 
corporations,  puis  par  le  Journal  du  Commerce en  1829.  Les  membres  se  décrivent 
maintenant  non seulement  comme les détenteurs de l’expression des vœux du Commerce, 
mais comme les représentants de ses « intérêts actuels ». Cette notion de représentation reste 
toutefois  appliquée  au  commerce  en  général,  et  ne  se  réfère  pas  à  des  organisations 
104 A.N. Lafond a abandonné, après 1831, les nombreuses fonctions qu’il détenait (sauf celle de régent) pour se 
consacrer à celle de député de la Nièvre. Paulin Marmet a également quitté la Chambre en 1835. Toutefois, il 
faut  souligner  que  M.F.  Moreau,  qui  a  également  quitté  la  Chambre,  est,  lui,  réélu.  Horace  Say  et,  plus 
difficilement, le banquier et Secrétaire de la Chambre Dubois sont les nouveaux venus.
105 Un régent, un censeur,  deux conseillers d’escompte, un juge et le Président du Tribunal, deux conseillers 
municipaux.
106 Le Journal des Economistes, tome 1, 1841-1842, p.199-205, reproduit les discours tenus par Cunin-Gridaine à 
l’ouverture de la session.
107 Le 22 août 1836, il s’inquiétait du fait que seules certaines Chambres aient renouvelé leurs représentants et 
demandait un renouvellement général après trois sessions. Lettre à la Chambre conservée en ACCIP III-1.12(2).
108 C’est essentiellement le fruit d’un renouvellement récent : si Moreau a quitté la Chambre depuis 1833, c’est 
depuis 1839 que Delessert, Dubois et Sanson en sont sortis, et seulement depuis 1841 que Cottier n’est plus 
réélu. C’est donc bien surtout de banquiers qu’il est question. (Say, sorti provisoirement en 1841, est, en 1845, de 
retour à la Chambre).
109 Procès verbal du 9 décembre 1841. La lettre de la Chambre du 10 décembre, qui croise celle du ministre, pose 
le problème de façon encore plus tranchée que son procès verbal de la veille : la Chambre ne peut être laissée 
« avec deux représentants seuls au Conseil car sur huit membres alors élus six ont cessé de faire partie de la  
Chambre et par conséquent peuvent ne pas être au fait de l’esprit qui l’anime ». Une première rédaction biffée 
indiquait même qu’ils « ne peuvent pas être » au fait de cet esprit. Le ministre est en outre mis devant le fait 
accompli : la Chambre va choisir de nouveaux élus.
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extérieures, ni même à des branches. Elle témoigne bien de l’équilibre instable atteint sur ce 
point par le discours de la Chambre, dix ans après sa réforme.
Ce  contentieux  ne  se  résout  pas  immédiatement,  le  ministre  n’acceptant  pas 
l’interprétation  de  la  Chambre  et  refusant  même  la  démission  de  Cottier110.  La Chambre 
renonce alors à choisir  de nouveaux délégués,  notamment,  selon son procès verbal  du 24 
décembre,  pour  ne  pas  entrer  en  conflit  avec  les  sortants :  cette  simple  mention  semble 
indiquer  que ce conflit  serait  possible.  Seul  Cottier  est  remplacé  par  l’ancien  ébéniste  et 
conseiller municipal David Michau, élu à l’unanimité et finalement accepté par le ministre. Or 
les  anciens  membres  de  la  Chambre  semblent  jouer  un  rôle  important  dans  la  session, 
notamment Dubois, rapporteur plutôt protectionniste sur la question de l’état des filatures111.
Ce n’est du reste que le 10 novembre 1845 que Cunin-Gridaine propose à la Chambre 
de se choisir de nouveaux délégués : elle s’empresse de nommer « des personnes dont les  
rapports  avec  elle  n’aient  pas  cessé  depuis  un  si  long  temps »112.  C’est  au  premier  tour 
qu’elles sont choisies. Mais un certain équilibre demeure, avec le choix non seulement de J. 
Lefebvre (à ce moment encore Trésorier de la Chambre), mais aussi de F. Delessert, bien qu’il 
ne soit plus membre. La relative intransigeance à l’égard des banquiers se trouve évidemment 
nuancée  suivant  les  personnalités  concernées.  C’est  d’ailleurs  un  nouveau banquier,  mais 
impliqué  dans  les  milieux  saint-simoniens,  qui  est  choisi  en  la  personne  d’Adolphe 
d’Eichthal. Comme deux autres des nouveaux délégués, l’exportateur Baudot et le chocolatier 
Devinck,  il  ne siège à  la  Chambre  que depuis  1844 et  n’a  pas  connu d’autre  expérience 
institutionnelle qu’au Tribunal de Commerce. Enfin, des membres plus expérimentés, élus au 
bureau de la Chambre dans ces années 1840, complètent la délégation, avec Aubé, Legentil et 
Say.  La  question  de  leur  liberté  d’expression  peut  alors  être  posée  plus  explicitement 
qu’auparavant, le 19 novembre (la session doit d’ouvrir le 15 décembre). Il est décidé de leur 
laisser  officiellement  toute  liberté  d’opinion,  mais  de  leur  signaler  les  besoins  les  plus 
pressants lors de séances extraordinaires hebdomadaires, auxquelles Delessert113 est convié, et 
qui ont lieu les 26 novembre et 3 décembre. En effet, cette session semble avoir connu un 
écho public, sinon des résultats politiques, bien plus important que les précédentes, ce qui 
explique cette attention de la part de la Chambre.
Domination parisienne et limites de l’action des Conseils
La Chambre de Commerce de Paris  est  la seule de France à s’être toujours trouvée 
représentée par un ou deux de ses membres en activité (A. Odier, J. Lefebvre ou Legentil) au 
Conseil  Supérieur  du  Commerce  lui-même,  et  certainement  la  seule  à  l’avoir  été,  non 
seulement par un Président du Conseil  Général du Commerce,  mais aussi par des députés 
110 Il affirme dans sa lettre de démission avoir appris par les journaux la convocation du Conseil et ignorer si son 
mandat est fini. Ses lettres des 13 et 24 décembre sont conservées en ACCIP III-1.12(2).
111 cf. Serge CHASSAGNE, Le coton et ses patrons. France, 1760-1840, éd. de l’EHESS, 1991, p.654-655. Il 
semble difficile d’en conclure que le conflit recouvre une opposition entre libre-échange et protection : comme 
on va le  voir,  des  dirigeants  importants  de  la  Chambre  sont libre-échangistes,  mais ils  n’obtiennent  pas  de 
consensus sur ce point.
112 Lettre du ministre en ACCIP III-1.12(2), et procès verbal du 19 novembre 1845. 
113 Ainsi que Legentil qui termine alors une année de sortie de la Chambre.
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nommés  directement  par  le  Roi.  Dans  ce  Conseil,  ils  côtoient114 quatre  de  leurs  anciens 
collègues de la Chambre, dont l’un est devenu sous-gouverneur de la Banque de France et 
siège en cette  qualité,  les  autres étant  des  députés  de la  majorité.  Comme on l’a vu,  ces 
anciens  membres  ne  semblent  plus  guère  entretenir  de  rapports  avec  la  Chambre ;  en 
revanche, ils montrent bien à quel point le Conseil émane, pour ses membres qui ne siègent 
pas en leur qualité  d’administrateurs,  de la  banque libérale  de la Restauration.  C’est  sans 
doute en partie lui qui récupère ainsi la culture de la Chambre de ces années. En tout cas, lieu 
de rencontre entre administrateurs concernés par les questions commerciales, quel que soit 
leur ministère de rattachement115, il  est sans doute une source de renseignements fort utile 
pour la Chambre et la présence de membres en son sein peut expliquer la multiplication des 
contacts écrits ou oraux avec ces ministères. Cependant, son activité semble avoir été assez 
éphémère, si l’on en croit Legentil annonçant à la Chambre le 11 juin 1846 que le Conseil 
Supérieur ne s’est pas réuni depuis cinq ans. Il participe ainsi des nombreux contacts assez 
éphémères  que  la  Chambre  entretient  avec  l’administration  seulement  pendant  les  années 
1830.
C’est  bien  sûr  moins  nettement  que  la  Chambre  se  trouve  surreprésentée  dans  les 
Conseils Généraux. Si un membre de la Chambre, le négociant en grains A.R. Darblay, siège 
même  au  Conseil  de  l’Agriculture  à  partir  de  1834116,  sa  représentation  au  Conseil  des 
Manufactures, parmi les membres nommés par le ministre117 (puisqu’il n’y a pas à Paris de 
Chambre Consultative  d’Arts  et  Manufactures) reste  également  limitée,  pour  l’essentiel,  à 
d’anciens membres. Plus exactement, la Chambre de la monarchie de Juillet semble compter 
particulièrement peu d’industriels, dans une période de transition entre la présence d’hommes 
aux intérêts divers, notamment dirigeants de manufactures provinciales118 et celle, un peu plus 
importante  après  la  Révolution  de  1848,  de  représentants  de  l’artisanat  de  luxe  et  de 
l’industrie parisiens119. C’est finalement un seul homme, le raffineur Bayvet, qui siège le plus 
souvent à la fois à la Chambre et au Conseil Général des Manufactures120. Si influence de la 
114 Voir la liste des membres en annexe 4-2.
115 Horace  Say,  dans le bref article qu’il  consacre au Conseil  supérieur  dans Gilbert-Urbain GUILLAUMIN 
(dir.), Encyclopédie du commerçant.  Dictionnaire du commerce et  des marchandises,  contenant  tout  ce qui  
concerne le commerce de terre et de mer, Guillaumin, 1837-1839, p.646, le qualifie de « cette espèce de conseil  
d’Etat particulier ».
116 Il a été membre de la Chambre en 1836-41.
117 Ces  listes  ont  été  consultées  dans  la  série  de  l’Almanach  royal.  Il  ne  semble  pas  y  avoir  eu  d’autres 
nominations, après 1833, que pour remplacer des membres décédés ou démis.
118 Ainsi Boigues siège au Conseil Général des Manufactures de 1820 à 1838, en le présidant les six dernières 
années : mais il a quitté définitivement la Chambre en 1834. Bérard, membre au titre des forges d’Alais comme 
le précisent les almanachs, l’a quittée en 1828. De même en 1833 pour Pillet-Will, membre au titre des usines de 
Decazeville ; enfin en 1830 pour un représentant plus parisien du libéralisme, Ambroise Firmin Didot (les trois 
derniers siègent au Conseil jusqu’en 1847). Louis Lebeuf représente un cas similaire, puisque ce banquier est 
membre, à partir de 1838, au titre de son usine de porcelaine de Montereau. Il avait été élu à la Chambre en 
1831-32 ; en revanche, lui la réintègre en 1849-1852.
119 C’est sans doute Jean-François Denière qui continue à siéger au Conseil de 1826 à 1847 ; son fils Guillaume, 
avec lequel les listes permettent souvent de le confondre, intègre, lui, la Chambre de Commerce en 1849 pour ne 
plus la quitter jusqu’en 1872. Tous deux sont fabricants de bronzes : cela n’en fait nullement de petits artisans 
(leur entreprise a 400 ouvriers dans les années 1840 : cf. Alain PLESSIS, dans  Régents et gouverneurs de la  
Banque de France sous le Second Empire, Genève : Droz, 1985, p.38-40). Calla fils, constructeur de machines et 
membre du Conseil des Manufactures pendant l’ensemble de la monarchie de Juillet, entre, lui, à la Chambre en 
1853 seulement.
120 Il siège au Conseil pendant toute la période et à la Chambre en 1838-43, 1844-48 et 1853-58.
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Chambre il y a, elle ne peut donc se faire sentir qu’au Conseil Général du Commerce, où sa 
représentation par huit membres, contre un ou deux pour les autres Chambres, est pourtant 
loin de lui assurer une majorité121.
La  Chambre  ne  semble  que  très  rarement  recourir  au  Conseil  dans  ses  propres 
démarches122, dont on a vu qu’elles mobilisaient par ailleurs des canaux très variés. Pourtant, 
les  sessions  commencent  par  suivre  globalement  le  rythme  annuel  prévu123.  En  fait,  les 
archives de la Chambre124, éclairantes sur la session de 1836, montrent à la fois les limites de 
l’institution et le poids des Parisiens en son sein. En effet, bien que le négociant rouennais 
Rondeaux préside alors le Conseil Général du Commerce, Legentil, qui lui a succédé dans les 
années  1840  et  est  alors  simple  membre  de  la  Chambre,  semble  tenir  une  place  toute 
particulière dans ses délibérations125 ; surtout, une partie au moins des débats semblent avoir 
eu lieu dans les locaux même de la Chambre de Commerce126 et avoir été retranscrits par son 
propre  chef  du  secrétariat,  sous  le  contrôle  de  Legentil127.  Certains  brouillons  de  procès 
verbaux et autres documents préparatoires se retrouvent de ce fait  dans les archives de la 
Chambre. Il s’agit notamment des très longues listes de vœux présentées par les délégués de 
chaque Chambre128.  Portant  souvent  sur  un seul  secteur  économique ou une question  très 
locale, leur simple accumulation rend très peu probable leur réel traitement dans le temps 
court des sessions. Ce Conseil qui ne semble guère considéré apparaît donc assez largement 
121 Elle n’en est pas moins contestée par la Chambre de Commerce du Havre, dans sa liste de vœux déjà citée de 
janvier 1836 (ACCIP III-1.12(1)). Cette Chambre indique que la représentation excessive de Paris est aggravée 
par la présence plus facile des Parisiens, et qu’elle a déjà protesté sur ces points en 1830. Néanmoins, son propos 
principal est autre. Il s’agit d’introduire une critique des proportions entre villes de l’intérieur et des ports (29 
contre 22 : elle propose de passer à 30 contre 27), qui semble en fait viser essentiellement Rouen (le plan lui 
accorde un représentant de moins qu’au Havre).
122 La principale exception a lieu en janvier 1836. Toujours à propos de conflits entre gérants des entrepôts et 
douanes, la Chambre fait adopter un vœu commun des villes ayant la faculté d’entrepôt. Mais il se heurte en mai 
au refus du ministre des Finances. (cf. les procès verbaux des 27 janvier et 4 mai).
123 Les Conseils Généraux se réunissent à partir des 15 février 1833, 2 décembre 1834 et 5 janvier 1836.
124 Il s’agit du carton ACCIP III-1.12(2) et en particulier du contenu de la chemise titrée « 1833-1846 ».
125 Dans le brouillon du procès verbal du 25 janvier 1836, il s’exprime plus que le Président du Conseil Général 
Rondeaux (ce qui se retrouve dans d’autres minutes), et surtout adopte une rhétorique en surplomb : « cherchons  
un point de vue général », « laissons à l’administration à juger ces questions » demande-t-il régulièrement. Il 
obtient d’ailleurs, comme solution de conciliation sur les houilles, ce renvoi au bon vouloir du gouvernement. Il  
est à noter qu’un autre représentant parisien, Sanson-Davillier, s’exprime tout au contraire dans ce procès verbal 
au nom exclusif des intérêts de Gisors (où sa famille exploite une manufacture de cotons).
126 C’est  en  tout  cas  ce  qu’indique  le  brouillon précité,  qui  concerne  indubitablement  le  Conseil.  Il  retrace 
principalement un débat sur les houilles, introduit par David, commissaire délégué par le ministre.
127 Une note de Charles Brunet où il s’excuse de n’avoir pas pu noter assez vite et lui demande en conséquence de 
vérifier le procès verbal et une autre note où il demande ses corrections à Legentil sont conservées dans le carton. 
Les membres du Conseil semblent s’être organisés, au moins en partie, pour produire eux-mêmes leurs procès 
verbaux :  un compte  rendu  est  surchargé  « envoyer  à  M.  Delaroche  au  Havre ».  Le  carton  AN F12  2495 
confirme qu’avant 1841, la rédaction des procès verbaux était le fait de plusieurs personnes : en effet, en 1841, le 
procès  verbal  d’une séance consacrée aux bestiaux, composé par  un individu malheureusement non nommé, 
aurait donné lieu à des réclamations très vives. C’est seulement à ce moment que l’ensemble de la tâche de 
rédaction est confié à M. Senac, du ministère du Commerce. Le contenu du carton ne permet pas d’identifier les 
auteurs antérieurs.
128 Ces Chambres semblent aussi s’envoyer mutuellement leurs vœux : celle de Paris ne commente nullement 
dans ses procès verbaux ceux qu’elle reçoit, continuant ainsi son comportement traditionnel à l’égard de ses 
homologues.  Pourtant,  la Chambre de Commerce de Dunkerque par  exemple,  dans ses vœux envoyés le 27 
novembre 1835, soulignait : « Les réclamations unanimes fixeront mieux l’attention du gouvernement qu’une  
demande isolée quoique itérative. ».  Les dizaines de listes de vœux conservées comptent d’une page (pour des 
résumés sans doute établis en séance) à près de vingt pages (pour des envois préalables). Dans le cas des résumés 
en séance, il est parfois indiqué si le vœu a été au préalable soumis à une Commission du Conseil.
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contrôlé par les Parisiens, dont certains au moins se placent, pendant ses délibérations, aux 
côtés de l’autorité et au-dessus des intérêts particuliers - attitude traditionnelle qui est pourtant 
sur le point de disparaître.
Un épisode étonnant témoigne de la méconnaissance des Conseils Généraux et de leur 
confusion avec la Chambre de Paris : selon le procès verbal du 21 mars 1838, une discussion 
de la  Chambre  des  Communes  anglaise  aurait  évoqué les  prises  de position  de  plusieurs 
Chambres françaises, dont celle de Paris, contre l’admission des chanvres et lins anglais. Les 
membres, étonnés par cette référence, font des recherches qui leur montrent que la discussion 
en question a en réalité eu lieu, sans délibération, au sein des Conseils Généraux, à partir 
d’une enquête du Conseil Supérieur dont la Chambre ne reçoit un exemplaire que le 2 octobre 
1844.
Malgré toutes ces limites, la Chambre, indifférente au Conseil, si l’on en croit ses procès 
verbaux,  dans  les  années  1830,  finit  par  le  prendre  un  peu  plus  au  sérieux :  ainsi,  le  6 
décembre 1837, une séance extraordinaire est prévue pour le 13, veille  de l’ouverture des 
discussions au Conseil, pour délibérer sur des matières à lui soumettre. Il est ensuite demandé, 
le 10 janvier 1838, à ceux des membres de la Chambre qui y ont rendu des rapports de les 
fournir. Ce réveil semble notamment motivé par l’inscription à l’ordre du jour des Conseils de 
la question du travail des enfants. En tout cas, les membres de la Chambre commencent à ce 
moment à se plaindre du fonctionnement réel des Conseils, comme s’ils voulaient leur donner 
une plus grande place. C’est  la première fois  que la Chambre,  qui se contentait  jusque-là 
d’agir seule, se préoccupe de façon globale de la représentation économique en France.
La Chambre se préoccupe notamment de la publicité des débats ; les correspondances se 
succèdent  en  1838  à  propos  du  retard  de  l’impression  promise  des  procès  verbaux129.  Il 
s’agirait  donc  de  faire  connaître  les  vœux  du  commerce130,  même  et  surtout  ceux  qui 
n’auraient pas été accueillis par le ministre. C’est en effet au nom de l’intérêt de « tout le  
commerce » que la Chambre écrit le 10 février, et le ministre prend acte le 25 mai que c’est 
« l’opinion publique commerciale » qui est visée. Mais il laisse surtout percevoir sa lassitude, 
en répondant à la Chambre de Commerce le 25 mai 1838 :
« J’aurais fait passer ce travail de préférence à tout autre s’il  
avait pu en sortir des résultats propres à être portés immédiatement à  
la discussion des Chambres ; mais vous reconnaîtrez, MM., que de 
129 cf. notamment lettre de la Chambre du 10 février 1838 et réponse du ministre le 21 février. La première lettre 
indique que les procès verbaux devaient être révisés par les membres présents à Paris et que ce travail n’a pas 
commencé. Une nouvelle lettre de la Chambre sur ce point est envoyée le 5 mai, à laquelle le ministre répond le 
25  mai :  il  invoque la  difficulté  de  retranscrire  les nombreuses  séances,  notamment nocturnes,  et  surtout  la 
priorité donnée à la rédaction des procès verbaux parlementaires. Toutes ces lettres sont conservées en ACCIP 
III-1.12(2). Le procès verbal du 24 octobre indique que la Chambre reçoit seulement à ce moment un exemplaire 
des procès verbaux, et elle ne parvient pas par la suite à obtenir d’exemplaires pour ses membres non élus au 
Conseil.
130 A cet égard, la question de l’impression des procès verbaux est distincte de celle des rapports de Commissions 
des Conseils, dont certains sont imprimés dès 1833. Plusieurs sont conservés dans les archives de la Chambre 
(ACCIP III-1.12(2)) : dus à des Commissions nombreuses de 7 ou 9 membres, ils incluent de nombreux chiffres. 
Ceux qui sont conservés par la Chambre émanent néanmoins seulement des Conseils des Manufacture et de 
l’Agriculture. C’est d’ailleurs seulement par une démarche particulière qu’elle les a obtenus (cf. procès verbaux 
des  8  et  22  mai  1833).  Il  s’agit  donc  de  documents  qui  se  veulent  positifs  et  sont  destinés  avant  tout  à 
l’administration.
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tous les objets traités, il n’y en avait aucun qu’on pût espérer de faire  
passer en loi, dans une session déjà fort remplie ; aucun même qui de 
sa  nature  fût  absolument  urgent,  ou  sur  lequel  la  diversité  des 
opinions  n’exigeât  pas  une  délibération  ultérieure  de  la  part  du  
Gouvernement,  délibération  qu’il  faut  nécessairement  ajourner 
pendant la session législative. »
Au-delà  de  toute  mauvaise  volonté  de  principe, c’est  donc  notamment  un  caractère 
particulier  des  Conseils  réunis  qui  semble  gêner  leur  action :  il  s’agit  de  leurs  divisions 
récurrentes  –  qu’elles  adoptent  des  frontières  locales,  sectorielles  ou  idéologiques  plus 
générales. A côté de ces Conseils qui ne parviennent pas à délibérer réellement, il est donc 
clair que les rapports de la Chambre de Commerce de Paris peuvent conserver une partie de la 
place qu’ils tenaient auparavant dans la documentation du gouvernement. En revanche, les 
Conseils ne lui donnent pas ce qu’elle semble avoir, pour la première fois, souhaité, à savoir 
un écho de ses actions dans l’opinion publique.
Pourtant, la Chambre de Paris ne renonce pas à solliciter la convocation des Conseils 
lorsque le nouveau ministre Cunin-Gridaine consulte à ce sujet l’ensemble des Chambres de 
commerce et d’arts et manufactures le 6 novembre 1840, ne considérant ainsi plus du tout les 
sessions comme obligatoires131 : il prend soin de leur demander si des « questions nouvelles 
d’intérêt  général » peuvent  motiver  une  session,  critiquant  sans  doute  implicitement  le 
caractère récurrent et  limité  des vœux précédemment  soumis  par les Chambres.  Il précise 
même que seules doivent être envisagées des délibérations immédiatement utilisables, c’est-à-
dire  pouvant  donner  lieu  à  des  projets  de  loi  pour  la  session  parlementaire  de  mars. 
L’expérience réalisée ne sied donc pas à ce nouveau ministre, qui affirme toutefois que la 
plupart  des  questions  soulevées  en  1837  sont,  sinon  résolues,  du  moins  traitées  par 
l’administration  « et n’ont plus  à être soumises aux délibérations  des Conseils » (il  s’agit 
notamment  des ventes  publiques  de marchandises,  de la  juridiction  des  Prud’hommes,  de 
l’assurance sur l’incendie, de la responsabilité des propriétaires de navires). C’est dire que le 
rôle des administrations consultatives est réduit à la portion congrue132. Le ministre semble 
surtout leur assigner une tâche de pesée des intérêts, s’avouant perplexe lorsque les Conseils 
s’en sont montrés incapables, ainsi pour la question de l’entrée de bestiaux étrangers.
La Chambre de Paris s’empare pourtant de la question posée par le ministre, en venant 
même à défendre directement l’institution des Conseils généraux : loin de la voir comme une 
131 Il  affirme même se préoccuper des inconvénients que pourrait présenter une convocation des Conseils qui 
« enlèverait  à  leurs  travaux »  les  hommes  d’affaires  pour  les  faire  délibérer  sur  des  questions  trop  peu 
importantes.
132 Il  est assez difficile de mieux analyser en quoi les Conseils servent aux ministres (qui leur renvoie tout de 
même de très nombreux sujets d’examen) sans adopter plus sérieusement le point de vue de l’administration, et 
notamment recourir à ses archives. Il semble clair que le renvoi aux Conseils a pu être une manœuvre dilatoire ; 
mais il a pu aussi servir à légitimer certains projets, comme le ministre lui-même l’affirme dans sa circulaire du 6 
novembre 1840 : « l’examen auquel il [le projet de loi sur les brevets d’invention] a été soumis dans le sein des 
Conseils  sera  certainement,  pour  les  deux  Chambres,  un  motif  de  sécurité  et  de  confiance ».  (ACCIP  III-
1.12(2)).  En contrepartie, c’est aussi pour les Chambres de Commerce que les sessions des Conseils peuvent 
constituer une deuxième chance après l’échec d’une stratégie passant par le Parlement : ainsi, dans ses vœux déjà 
cités de novembre 1835, celle de Dunkerque proposait-elle explicitement une mesure douanière qui avait été 
repoussée, sous forme d’amendement, en 1834.
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concurrente, elle s’en solidarise ici133 face à un ministre lui même ancien fabricant de draps et 
qui reste en place tout au long des années 1840134. Elle crée une Commission qui fournit une 
liste ouverte de sujets aux membres, et répond au ministre dès le 9 novembre135. Rappelant 
qu’en 1837, le Commissaire du Roi auprès des Conseils avait déclaré que la session annuelle 
était de droit, la lettre déploie des trésors de diplomatie136 qui expriment une inquiétude bien 
réelle. Elle souligne que l’ordre du jour fixé au préalable n’est pas censé, suivant l’ordonnance 
de 1831, épuiser l’intérêt des sessions137. Du reste, elle propose une douzaine de thèmes, dont 
certains sont subdivisés, et qui incluent questions agricoles et industrielles138 : elle a suivi la 
volonté du ministre en ne donnant pas l’impression de se limiter aux intérêts parisiens.
Mais les Conseils ne sont pas convoqués avant l’année suivante, moment où Chambre 
entre,  on  l’a  vu,  en  conflit  avec  le  ministre  pour  obtenir  le  renouvellement  de  ses 
représentants. Il y a donc eu, cette fois, quatre ans d’intervalle entre deux sessions. C’est le 10 
décembre  1841,  soit  moins  d’une semaine  avant  l’ouverture  prévue de la  session,  que la 
Chambre est interrogée sur l’ordre du jour possible des Conseils139. Le ministre lui annonce en 
même temps, comme preuve d’égards, qu’il présidera certaines assemblées générales des trois 
Conseils, procédure non prévue en 1831 et qui rappelle les interventions ministérielles sous la 
Restauration. Les questions des bestiaux et des sucres sont posées alors qu’elles l’avaient déjà 
été en 1837 et qu’elles ont entre temps été discutées au Parlement : le ministre invoque des 
éléments nouveaux, mais ce circuit complexe ressemble beaucoup à une manœuvre dilatoire. 
En revanche, il évoque aussi pour justifier la convocation la réception de nombreux vœux de 
réformes (sur les brevets, l’apprentissage ou le livret ouvrier). Mais le programme pléthorique 
pose le problème de la durée de la session, d’autant que, pour la première, une pure tâche 
133 Il  est intéressant à cet égard de souligner la relative bienveillance de l’article d’Horace SAY, « Conseils-
généraux du Commerce, des Manufactures et Conseil d’Agriculture », dans Gilbert-Urbain GUILLAUMIN (dir.), 
Encyclopédie du commerçant. Dictionnaire du commerce et des marchandises, contenant tout ce qui concerne  
le commerce de terre et de mer, Guillaumin, 1837-1839, p.645-646 : évoquant dans le maintien des nominations 
de membres par le ministre une « anomalie dans la formation de ces organes représentatifs des trois industries 
commerciale, manufacturière et agricole »,  il souligne le progrès que représente l’ordonnance de 1831, avec 
l’initiative partielle laissée aux Conseils et leur regroupement pour certaines discussions, devant permettre aux 
uns de convaincre les autres (pour ce libre-échangiste, le bon exemple est celui des commerçants convainquant 
les agriculteurs à propos des laines) ; son scepticisme sur le fait que « les conseils se sont élevés à la hauteur de  
leur mission » ou non (ils refusent de trancher) ne fait que tempérer cet intérêt. Cet optimisme n’est pas partagé 
partout : Joseph FOURNIER, La Chambre de Commerce de Marseille et ses représentants permanents à Paris 
(1599-1875), étude historique et documents inédits, Marseille, impr. Barlatier, 1920, p.227-228, évoque le fait 
que plusieurs membres choisis pour siéger dans les Conseils Généraux en 1841 ont refusé leur nomination.
134 Si  les origines de Cunin-Gridaine n’expliquent  rien,  les  connaître  évite  une interprétation paresseuse qui 
voudrait  que les ministres praticiens  (comme Chaptal)  soient  plus désireux que d’autres  de créer  une réelle 
administration consultative. Ils peuvent tout aussi bien s’en remettre à des enquêtes, des Commissions ad hoc ou 
des contacts personnels.
135 Le rapport de la Commission et la lettre, pratiquement identiques, sont conservés ibid.
136 « N’y aurait-il  pas à  craindre que  la malveillance  ne  cherchât  à  accréditer  la  supposition injuste mais  
fâcheuse de l’indifférence du Gouvernement pour une institution dont l’utilité ne saurait être méconnue ? »
137 « Il y a tout lieu d’espérer que de nouveaux sujets de délibération seraient fournis par les membres même des  
Conseils,  et  aussi  par  des  lumières venues du dehors,  excitées  par  leur réunion. » La  dernière  mention est 
significative du caractère publique que devraient, selon la Chambre, revêtir les sessions.
138 Assurance sur la vie et changement de régime des canaux sont placés en priorité. Les thèmes agricoles sont les 
défrichements et l’irrigation ; pour l’industrie,  la Chambre évoque l’impôt foncier touchant les industries qui 
utilisent la vapeur.
139 Toutes  les  lettres  sur  ce  point  se  retrouvent  en ACCIP  III-1.12(2).  Le  carton  AN F12 2491A conserve 
également une lettre de la Chambre au ministère du 10 novembre 1841, où les membres se plaignent d’avoir 
appris par la presse que les Conseils allaient être convoqués.
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d’information est également confiée aux Conseils, qui doivent indiquer les progrès qu’ont fait 
plusieurs  industries  protégées  (fers,  tissus  de  laine  et  coton,  verreries,  tanneries)  depuis 
l’enquête de 1834, et donner ensuite un avis sur une baisse éventuelle des droits de douane. 
Bref,  les  Conseils  sont  cette  fois  un recours  face à  des  sollicitations  diverses.  Mais  leurs 
méthodes de travail n’ont guère été adaptées.
Et elles ne le sont que partiellement pour la dernière session qui a lieu seulement en 
1845-1846, même si le ministre s’est auparavant félicité des résultats de la précédente140. Les 
questions sont certes accompagnées de longs documents, notamment statistiques, préparés par 
le  ministère  et  devant  guider les  délibérations141 ;  le  Conseil  est  en outre  consulté  sur  les 
meilleurs moyens d’appliquer des lois (sur l’irrigation, mais aussi sur le travail des enfants). 
Autre innovation,  trois propositions d’amendements issues de la Chambre des Députés lui 
sont soumises comme telles (il s’agit de questions douanières). Le gouvernement semble donc 
avoir trouvé une utilité aux Conseils.
Pour cette  session,  les archives conservées permettent  de connaître plus précisément 
l’activité  des  membres  parisiens  du  Conseil  Général  du  Commerce142.  Parmi  les  soixante 
membres du Conseil, que préside Legentil, onze sont désignés par leur qualité de député, dont 
seulement deux parisiens, F. Delessert et J. Lefebvre. Les Chambres de Commerce semblent 
donc avoir favorisé ce type de choix143, ce qui peut en retour avoir incité le ministre à ne pas 
traiter les Conseils à la légère. Les Parisiens ne semblent en tout cas pas plus actifs que la 
moyenne au sein des différentes Commissions, y compris celles qui portent sur des sujets très 
généraux144. 
En réalité, les Conseils semblent alors nettement débordés par un mouvement extérieur 
aux institutions du commerce et que j’aborderai dans le chapitre suivant, avec la constitution 
140 Circulaire de convocation du 12 novembre 1845, même carton.
141 On retrouve par exemple dans le même carton un document de 19 pages sur les cotons filés, un autre de 17 
pages dont 10 de tableaux sur les fers du Nord, un troisième de 26 pages sur l’admission en franchise des fers et  
tôles étrangers pour la construction de bâtiments de mer. On peut noter que la session comprend cinq jours 
d’assemblées générales présidées par le ministre, qui ont lieu au Conseil d’Etat (l’institution n’a toujours pas de 
lieu propre) et auxquelles la presse n’est pas admise. Outre la séance d’ouverture, où seul le ministre s’exprime, 
elles concernent les tôles et fers pour la marine, les fers utilisés pour fabriquer l’acier, le crédit agricole et le 
projet  de  caisse  de  retraite  pour  les  ouvriers  (cf.  « Session  des  conseils  généraux  de  l’agriculture,  des 
manufactures et du commerce », Journal des économistes, janvier 1846, p.105-114).
142 Une liste des membres, avec leurs activités et leurs adresses parisiennes, est conservée en AN F12 6385 (elle 
permet de savoir que le Vice-Président havrais Delaroche est logé par son allié F. Delessert) et la composition 
des 16 Commissions spécialisées mises en place est décrite  dans un document qui  se trouve en ACCIP III-
1.12(2).
143 On en voit l’utilité dès 1836 : dans un procès verbal non daté conservé à la Chambre (ibid.), est discutée une 
question portant sur le choix des notables commerçants, parallèlement à la discussion parlementaire de la loi sur 
l’organisation judiciaire. Le Président Rondeaux rappelant que le vœu du Conseil ne peut être transmis qu’au 
ministre de tutelle et non, directement,  aux députés,  « M. Gouin,  l’un de ses membres  [du Conseil] qui  fait  
également partie de la chambre des députés, veut bien se charger d’en donner communication officieuse à la  
Commission. »
144 Ces seize Commissions représentent en effet 126 sièges pour 60 membres : or les 8 Parisiens en occupent 16, 
se situant ainsi exactement dans la moyenne. Cela dit, Legentil, comme Président du Conseil, ne participe pas aux 
Commissions. Clerc, du Havre, et Rondeaux, de Rouen, participent à plus de Commissions que les Parisiens les 
plus impliqués. Malgré leur nombre, ils sont absents de six Commissions : deux portent sur des sujets agricoles et 
deux maritimes ; on y trouve aussi celle sur les houilles et fontes et surtout celle sur le travail des enfants et le 
contrat d’apprentissage (qui comprend pourtant 9 membres). Pour un grand débat d’économie politique comme 
celui sur l’éventuel traité de commerce avec la Belgique, on retrouve dans la Commission un seul membre de la 
Chambre de Paris, l’exportateur Baudot.  Ils sont en revanche plusieurs dans les Commissions portant sur les 
caisses des retraites, les sociétés par actions, les patentes et les monnaies.
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de groupes de pression organisés pour et contre le libre-échange. La presse qui émane de ces 
groupes suit avec attention l’activité des Conseils, mais de façon très critique145. Les libre-
échangistes dominant le Conseil du Commerce et les protectionnistes les deux autres, il n’y a 
pas  de  réelle  délibération  possible,  et  l’institution  devient  un  lieu  parmi  d’autre  de 
retranscription du débat dominant du moment146. Pour être plus commentés, ses débats n’ont 
donc pas forcément plus de conséquences pratiques. Or, la Chambre de Commerce de Paris se 
retrouve en réalité placée dans une situation similaire, qui y est plus nouvelle.
Le traitement des questions douanières : une exception ?
La  Chambre  connaît  beaucoup  moins  de  grands  débats  de  fond  sur  les  questions 
douanières que précédemment, notamment dans les années 1830, hormis ceux concernant les 
sucres, qui forment une exception importante développée plus bas147. Elle se heurte en effet à 
la procédure d’enquête autonome développée par le Conseil Supérieur du Commerce, mais 
surtout,  plus  généralement,  au  fait  que  les  questions  douanières  se  traitent  surtout  au 
Parlement ou dans la presse, par un très large ensemble de canaux dont elle ne représente, 
même pour ses membres, qu’une petite partie.
Ainsi, certes ponctuellement, elle peut même en venir, le 20 février 1833, à arrêter ses 
démarches  sur  un  point  de  détail  douanier  parce qu’il  est  soumis  au  Conseil  Général  du 
Commerce.  Mais  c’est  surtout  à  une  forme  de traitement  nouvelle,  par  des  Commissions 
d’enquête créées par le Conseil Supérieur du Commerce, qu’est confrontée la Chambre. Dès 
le 31 octobre 1832, le ministre lui réclame un nom pour une telle Commission (sur le cas des 
charbons fossiles)148. La Chambre se plaint que l’imprécision maintenue sur les missions de 
145 Les réactions du  Moniteur industriel  et du  Journal des économistes  sont présentées plus en détail dans la 
partie suivante,  dans la mesure où elles s’accompagnent d’une réflexion plus générale sur les institutions du 
commerce  qui  touchent  aussi  les  Chambres.  Il  suffit  de  signaler  ici  que  les  Conseils  sont  abondamment 
commentés par cette presse elle-même récente (grâce aux relais dont elle dispose en leur sein), et que, si elle 
souligne unanimement le peu de cas qui est fait  de leurs avis (ainsi que le grand nombre de questions et la 
distribution  tardive  des  documents),  elle  se  divise  sur  les  solutions.  Les  protectionnistes  critiquent  la 
représentation inexacte des branches et demandent des délibérations entre intéressés seulement, tandis que les 
libre-échangistes critiquent l’inculture économique des délégués et se réclament d’une tradition de délibération 
générale.
146 Ainsi, l’article « Convocation des Conseils généraux de l’agriculture, des manufactures et du commerce », 
Journal des économistes, novembre 1845, p.369-372 (qui reproduit la convocation des Conseils) souligne que le 
Comité des intérêts métallurgiques a fait paraître une brochure parallèlement à l’examen de son sujet par les 
Chambres, préparant la session. Dans « Session des conseils généraux de l’agriculture, des manufactures et du 
commerce »,  janvier  1846,  p.105-114,  le  même journal  considère  que « la  session  de  1841  aboutit  à  cette  
fameuse réunion Lemardelay qui nous a valu le rejet de l’union belge et une aggravation des tarifs », résumant 
ainsi ses résultats en termes d’action de groupes de pression.
147 Cette affirmation est liée à une étude approfondie des procès verbaux et non à une conclusion quantitative. 
Une quinzaine de rapports portent sur des questions douanières entre 1833 et 1839, une trentaine entre 1840 et 
1847 (cf. annexe 6-2), soit 9% et 18% des productions de la Chambre, contre environ 12% sous l’Empire, 20% 
en 1814-1820, 5% en 1821-1833, 20% en 1848-1852, 28% en 1853-1859. En revanche, les questions sont en 
général très ponctuelles et vite traitées en Commission, au lieu de donner lieu à de grands débats comme, par  
exemple, lors de l’enquête de 1829.
148 La  création  d’une Commission d’enquête n’est  officiellement décidée  que  par  un arrêté  ministériel  du 2 
novembre 1832.  L’enquête commence le  13 novembre et  les  conclusions sont transmises  au ministre  le  12 
novembre 1833. Une publication a eu lieu, comprenant le questionnaire, la liste des personnes interrogées, des 
documents  divers  et  un résumé des  opinions  recueillies :  Conseil  supérieur  de  commerce.  Enquête  sur  les  
houilles, Impr. Royale, 1833, 487p. cf. M. de CRECY, « Bibliographie analytique des enquêtes effectuées par 
ordre du ministère du Commerce et de l'Agriculture de 1800 à 1918 », Histoire des entreprises, n°10, novembre 
1962, p.26-27, qui présente succinctement chacune de ces enquêtes.
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cette Commission ne facilite pas sa tâche : il paraît clair que, si elle souhaiterait donner un 
mandat impératif, le ministre ne recherche de sa part qu’une garantie de compétence pour un 
homme devant ensuite s’exprimer individuellement ou au nom d’un secteur.
Du  reste,  la  Chambre  n’est  en  l’occurrence  pas  totalement  privée  d’informations, 
puisqu’A. Odier, également député, l’informe du débat en cours, qu’il présente comme « une 
lutte entre les producteurs et les consommateurs », accompagnée d’accusations de monopole 
lancées contre Anzin, la mine contrôlée par la famille Perier. Un court débat sur le fond suit 
ces  précisions,  deux  membres  prenant  position  très  nettement  contre  la  baisse  des  droits 
d’entrée sur les houilles étrangères : ils se réclament habilement des intérêts de la navigation 
intérieure  ou  de  l’unité  du  système  douanier  autant  que  de  la  prospection  des  mines,  et 
fournissent  des chiffres à l’appui de leur opinion.  Il reste  que la Chambre ne doit  pas se 
prononcer, mais fournir un nom : cela rend plus difficile la recherche, habituelle dans ce cas, 
d’une solution médiane. Les membres sont nettement poussés à l’affrontement149, et le maître 
de forges Boigues est finalement choisi à une majorité de 6 voix contre 5 au Président F. 
Delessert. Il s’engage toutefois à communiquer à la Chambre les avancées des travaux de la 
Commission,  et  surtout  à  prendre son avis.  Le 14 novembre,  indiquant  que les  questions 
posées à la Commission portent à la fois sur le commerce, l’art et la science, il consulte la 
Chambre sur les réponses possibles. Toutefois, les membres de la Chambre préfèrent espérer 
en  une  intervention  en  aval  de  la  Commission :  ses  débats  devant  être  sténographiés,  ils 
souhaitent en obtenir 15 exemplaires et délibérer sur eux (ce qui ne leur est pas accordé).
Après  cette  première  expérience  difficile  de  désaisissement  et  de  division  de 
l’institution, la Chambre reçoit, le 11 septembre 1833, une circulaire de Thiers, ministre du 
Commerce, qui demande à toutes les Chambres de Commerce et d’Arts et Manufactures leurs 
observations éventuelles sur les questions traitées par les trois Conseils Généraux. Il s’agit en 
fait de canaliser les protestations occasionnées par la décision prise en juillet de supprimer des 
protections  sur l’entrée des matières premières.  La circulaire pose donc dix questions  aux 
Chambres, que celle de Paris prend très au sérieux, allant même jusqu’à ajourner le débat en 
cours sur ses propres compétences dans la gestion de la Bourse pour pouvoir les traiter plus 
vite. Il s’agit en effet de réaffirmer sa compétence propre dans un domaine qui tend à lui 
échapper réellement au profit d’autres institutions.
Alors que seuls cinq membres sont présents à la réception de la circulaire, ils envisagent 
un mode de travail inédit : plusieurs Commissions devraient organiser chacune une « enquête 
spéciale », en parallèle. L’urgence motive ainsi une division du travail qui n’est pas encore 
entrée  plus  généralement  dans  les  habitudes  de  la  Chambre :  mais  il  ne  s’agit  pas  de 
partitionner la Chambre, puisque cinq membres participent à plusieurs Commissions. Trois 
d’entre elles se répartissent neuf questions, et une quatrième traite de la première question, qui 
149 De  façon  exceptionnelle,  le  procès  verbal  conservé  résulte  de  modifications  opérées  le  14  novembre : 
« quelques détails en sont retranchés comme purement incidentels et étrangers au principe de la délibération » : 
qu’il  s’agisse  ou  non  d’attaques  personnelles,  une  telle  précaution  témoigne  d’un  âpre  débat.  En  outre,  la 
Chambre décide le même jour qu’aucun décompte de voix ne sera plus mentionné dans les procès verbaux, sauf 
pour les élections à son bureau (l’absence de mention était du reste déjà fréquente).
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porte  sur les prohibitions  en général.  Les questions  douanières sont plutôt  traitées  par les 
principaux  intéressés :  en  effet,  pour  la  répartition  effectuée  le  11  octobre,  le  Président 
Delessert  a  invité  les  présents  « à  désigner  eux  mêmes  les  objets  sur  lesquels  leurs  
connaissances pratiques leur fournissent le plus de lumières »150. Cependant, tous ne sont pas 
décidés, bien au contraire, à fournir un travail seulement positif et détaillé. Le 23 octobre, 
Legentil,  rapporteur  de la  Commission  sur  les prohibitions,  souhaite  proposer un système 
général, arguant que « dans les prohibitions, tout s’enchaîne ». Encore le 6 novembre, certains 
membres défendent cette position. Mais la majorité de la Chambre préfère finalement s’en 
tenir à un rapport produit par produit, car « le gouvernement craint d’aborder » la question 
générale. Si c’est donc sous le signe du réalisme et de l’efficacité que la Chambre adopte ici la 
posture d’un lieu d’expertise sectorielle, cette attitude est bien nouvelle et caractéristique à la 
fois d’un nouveau système institutionnel qui lui laisse peu de place sur ces questions et de 
divisions entre ses membres qui l’empêchent de produire des rapports généraux unanimes.
Sur la plupart des produits, le rapport est d’ailleurs rapidement adopté, aucun membre 
n’ayant sans doute d’intérêts précis à faire valoir ;  si des questions sont parfois posées en 
séance sur les risques de fraude ou encore les progrès possibles, la Chambre se garde bien 
d’aborder « l’intérêt politique et militaire ». Un seul point demeure ici des traditions les plus 
anciennes  de  la  Chambre :  sans  même  de  discussion,  elle  aborde  les  questions  dans  une 
optique nationale, tout en refusant d’interagir avec ses homologues de province151 : le 30 avril 
1834,  après  la  réception  d’une  circulaire  de  la  Chambre  d’Amiens  demandant  l’envoi 
d’opinions des « différentes branches du Commerce et de l’Industrie de diverses localités », la 
Chambre  déclare  explicitement  qu’elle  considère  avoir  déjà  rempli  son  devoir  envers  le 
gouvernement en répondant à la circulaire, et ne souhaite pas recommencer152.
Dernière innovation en revanche :  confrontée à un débat  entre branches qui peuvent 
intéresser ses membres, en l’occurrence à la reprise du débat ancien entre fileurs et tisseurs153, 
la Chambre considère pour la première fois qu’une information statistique (mais issue des 
intéressés)  peut  seule  permettre  de  le  trancher154,  validant  ainsi  à  sa  propre  échelle  les 
150 La seule Commission qui compte une majorité de banquiers est aussi la seule à ne pas rendre de rapport.
151 Aainsi, le 6 novembres, les débouchés des productions de Lyon sont discutés. Sur les « mousselines brodées  
pour meubles »,  aucun membre ne s’affirmant compétent,  la Chambre,  plutôt  que d’abandonner la question, 
demande  des  renseignements  à  Alençon,  Tarare  et  Guebwiller.  Les  revendications  qui  en  émanent  étant 
contradictoires, un vote a lieu le 20 novembre pour établir la position de la Chambre. En revanche, elle ne discute 
pas  le  mémoire  de  la  Chambre  de  Bordeaux reçu  le  18  décembre,  encore  moins  des  nombreux mémoires 
imprimés de Chambres de Commerce de province qui lui parviennent à partir de février 1834 et qui semblent 
témoigner de débats en cours entre ces Chambres (le 14 mai, la Chambre reçoit une réponse de Boulogne à 
Bordeaux).
152 Les débats qui suivent la loi du 20 mars 1833 sur la contrainte par corps témoignent des mêmes pratiques. Si 
une Commission est, exceptionnellement, créée pour examiner le mémoire imprimé de la Chambre de Commerce 
de Tours, le 6 novembre, la Chambre refuse le 4 décembre de « juger les effets de cette loi dans telle ou telle  
localité particulière » et s’en remet à la sagesse du législateur. Le 5 mars 1834, la même Commission examine 
une circulaire de la Société Libre du Commerce et de l’Industrie de Rouen et prend également en compte les 
plaintes de la Chambre de Boulogne. Mais ses conclusions sont les mêmes.
153 cf. Serge CHASSAGNE, Le coton et ses patrons. France, 1760-1840, éd. de l’EHESS, 1991, p.654-655. La 
Chambre  intervient  ici  très  nettement  en  aval :  en  effet,  l’ordonnance  royale  du 2  juin 1834  remplaçant  la 
prohibition sur les filés aux numéros les plus élevés par un droit est déjà le produit d’une difficile négociation 
entre les trois Conseils, avec l’intervention d’au moins certaines Chambres, comme celle de Mulhouse.
154 Elle demande « que l'état actuel de nos filatures soit positivement constaté, et que dans ce débat entre les  
fileurs et les tisseurs, une transaction raisonnable soit le résultat d'explications franches de la part des uns et  
des autres » (procès verbal du 23 octobre 1833). Legentil et Sanson sont chargés d’un rapport spécial sur l’état 
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pratiques introduites par Saint-Cricq, mais posant du même coup la question de la pertinence 
des  Chambres  de  Commerce  comme  échelon  intermédiaire,  si  elles  doivent  elles-mêmes 
recourir à l’enquête.
Du  reste,  pour  l’enquête  dite  de  Duchâtel  en  1834,  bien  connue  des  historiens  de 
l’industrie  française  car  elle  a  donné  lieu  à  la  publication  par  le  Conseil  supérieur  du 
commerce des longs et multiples témoignages retenus155, la Chambre se trouve à nouveau, le 
1° octobre, réduite à désigner des personnes à entendre pour chaque branche, qu’elle choisit 
en dehors de ses propres membres. Elle se permet certes de désigner en outre trois de ses 
membres  « dans la  supposition  où M. le  ministre  jugerait  à  propos de faire  concourir  à  
l’enquête  la  Chambre  elle  même ».  Mais  seule  sa  bonne  connaissance  des  principaux 
entrepreneurs est désormais reconnue156. Et ce n’est que ponctuellement, à la fin de la même 
année,  que  ses  membres  députés  l’associent  aux  débats  douaniers  qui  suivent  l’enquête. 
Certes, le 10 décembre 1834, la proposition est particulièrement forte : en effet, F. Delessert et 
A. Odier demandent que le projet de loi douanière y soit discuté, afin de soumettre ensuite la 
délibération  de  la  Chambre  à  la  Commission  de  la  Chambre  des  Députés.  Ce  travail  est 
préparé par Legentil et Say, deux libre-échangistes engagés, associés au négociant en denrées 
coloniales Hémon qui partage cette position, en tout cas pour les produits qu’il achète. Leur 
rapport  est  adopté  dès  le  24  décembre.  F.  Delessert  va  même  plus  loin  en  donnant  à  la 
Chambre  les  moyens  de  suivre  les  débats  en  Commission :  ainsi,  le  18  mars  1835,  il  la 
consulte sur les châles de cachemire et les foulards de l’Inde, car la Chambre s’opposait aux 
prohibitions,  au  contraire  défendues  par  le  rapporteur  de  la  Commission  parlementaire. 
Delessert  indique  clairement  que  ces  conclusions  « pourraient  être  combattues  par  voie 
d’amendement, si la Chambre de Commerce en formait le désir » : « La Chambre persistant  
en conséquence dans son opinion primitive, exprime le vœu que cette cause soit défendue  
dans  la  Chambre  des  députés  par  ceux  de  ses  membres  qui  ont  l’honneur  d’en  faire  
partie »157.
des filatures, présenté le 6 novembre et qui évoque le produit des 40 principales d’entre elles. La majorité vote 
alors pour les nouvelles admissions de cotons proposées (ne suivant donc pas la position du rapporteur Sanson, 
défenseur auprès du ministère des filateurs contre les mousseliniers).
155 Les auditions ont lieu du 8 octobre 1834 au 2 janvier 1835 pour les poteries, les 10 et 11 octobre pour les  
plaqués, du 13 octobre au 31 décembre pour la verrerie, du 19 octobre au 28 janvier pour les fils et tissus de laine 
et de coton. L’enquête est publiée en trois volumes (cf. M. de CRECY, op. cit., p.27-28) :  Enquête relative à 
diverses prohibitions établies à l’entrée des produits étrangers, Impr.  Royale,  1835. Le premier,  Documents  
généraux, 456p., comprend notamment des avis envoyés par des Chambres de Commerce ; le second, Poteries,  
plaqués,  verrerie,  329p.,  et  le troisième,  Fils  et  tissus  de  laine et  de  coton,  674p.,  reprennent  le détail  des 
auditions et des mémoires reçus.
156 Parmi les 15 noms donnés par la Chambre (qui couvrent tous les secteurs objets de l’enquête), on retrouve 3 
de ses électeurs choisis par elle ou par le Tribunal en 1832-1834 (Honoré, Griolet, Hennequin) et 3 hommes 
qu’elle  avait  interrogé  en  1833  pour  produire  un  état  de  l’industrie  parisienne  (cf.  infra) :  Honoré,  Eggly, 
Anquetil. Mais les autres ne sont pas aussi directement entrés en interaction avec elle aurapavant.
157 C’est-à-dire F. Delessert et J. Lefebvre. Le projet de loi tarifaire général de Duchâtel, déposé en décembre 
1834,  ne  vient  en  réalité  pas  en  discussion  devant  les  députés,  pas  plus  que  ceux  déposés  auparavant  par 
d’Argout puis par Thiers (ces projets visent à sanctionner les ordonnances douanières de 1814 et à introduire 
quelques éléments plus libéraux). Sur l’évolution de la politique douanière sous la monarchie de Juillet, voir 
notamment Jean CLINQUART, L'administration des douanes en Frances sous la Restauration et la Monarchie 
de Juillet, Association pour l'histoire de l'administration des Douanes, 1981, 521p. (p.147 sur ces projets). Il 
souligne également, p.151, l’absence de discussions publiques sur les douanes entre 1836 et 1841, l’essentiel des 
mesures étant alors prises par ordonnances.
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Mais cette période de consensus apparent et de multiples relais pour la Chambre ne dure 
pas158. Dans les années 1840, si les interventions sont nombreuses en faveur de la recherche de 
nouveaux marchés – et  touchent  ainsi  notamment aux douanes d’autres pays, la Chambre 
délibère beaucoup plus ponctuellement sur les douanes françaises, avant que ses divisions 
n’éclatent  encore  plus  nettement  après  1848.  Ainsi,  si  la  Chambre  connaît  en  1844159 
d’importants  débats sur le principe du drawback, ceux-ci naissent d’abord d’une demande 
émise par la Chambre de Commerce de Mulhouse, puis d’une question du ministre qui ne 
porte  que  sur  les  chapeaux  de  paille :  et  la  Chambre,  divisée,  se  contente  finalement  de 
renvoyer  quelques  renseignements  au  ministre.  Ce  n’est  qu’en  1845  qu’elle  prend  des 
positions très nettes à l’occasion de la négociation du traité avec la Belgique. Si elle n’est 
encore une fois consultée par le ministre160 que dans la perspective de la réunion du Conseil 
Général  du Commerce,  un membre  de la  Chambre  avait  au préalable  lancé une véritable 
croisade interne, le 9 juillet, en faveur des « vrais principes de l’économie politique », pour 
« démolir  progressivement  le  vieux système douanier,  pour  en reconstruire  un autre plus 
rationnel, mieux approprié à nos besoins et plus en harmonie avec ce qui se passe autour de  
nous ». Sans que ce programme soit littéralement adopté par la Chambre, une Commission au 
propos  général  est  bien  créée  avant  la  réception  des  questions  du  ministre161 :  il  s’agit 
notamment  de  remettre  en  cause  les  prohibitions,  d’encourager  l’entrée  des  matières 
premières, et de tirer les conséquences de l’évolution du tarif anglais. Mais les procès verbaux 
eux-mêmes indiquent que cette position est considérée par les membres comme partagée par 
l’administration  des  douanes.  En  tout  cas,  les  rapports  de  la  Commission,  qui  restent 
sectoriels, demandant notamment une suppression des droit sur les tôles (rapport de Devinck, 
le 5 novembre) et les plumes (d’Eichthal, le 19 novembre), sont adoptés sans problème.
Des  phases  de  consensus  libre-échangiste,  plutôt  brèves,  alternent  donc  avec  des 
silences, voire des conflits ; surtout, la Chambre n’est clairement plus un lieu important de 
débat sur les droits de douane, si ce n’est, du fait de la forte mobilisation de ses membres, sur 
les sucres. Une nouvelle division des tâches s’est établie, et la Chambre ne trouve pas de place 
dans un système de consultation directe des intérêts dont participent les enquêtes mais aussi, 
finalement, les dernières réunions des Conseils généraux. Elle-même est d’ailleurs amenée, 
158 Elle  n’est  même  pas  consultée  lors  des  deux  dernières  enquêtes  du  Conseil  Supérieur  du  Commerce 
(également publiées, cf. M. de CRECY, op. cit., p.28-29) : celle sur les fils de laine, décidée avec l’accord des 
députés, qui a lieu d’octobre à décembre 1836 et est dirigée par une sous-commission comprenant notamment A. 
Odier, J. Lefebvre et Ganneron ; celle sur les fils et tissus de lin et de chanvre, lancée à la suite de réclamations 
des intéressés en mai-juillet 1838, et dont A. Odier est le rapporteur.
159 Procès verbaux des 26 juin (avec un conflit entre la Commission nommée sur ce point et la Chambre), 13 
novembre et 11 décembre (à cette séance, un membre parvient à faire repousser la décision de la Chambre d'un 
mois, en demandant que rapport et documents de la Commission soient lithographiés pour chaque membre, une 
simple lecture ne suffisant pas à se construire une opinion : cette mesure est inédite).
160 Procès verbaux du 23 juillet et du 22 octobre.
161 Elle comprend D'Eichthal, Devinck, Dupérier, J. Lefebvre et Say ; Baudot lui est adjoint pour le rapport sur la 
convention avec la Belgique. J. Lefebvre et Say, seuls membres anciens de la Chambre, sont aussi les seuls à ne 
pas rendre de rapports, mais il paraît clair que le second est à l'origine de la création de la Commission. Les 
quatre autres membres, parmi lesquels Dupérier, élu en 1840, est le plus ancien, les trois autres ayant été élus en 
1844 pour la première fois, sont sans doute représentatifs du changement de positions de la Chambre sur ces 
questions.
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très tôt sur ce sujet, à remettre en cause ses traditions de délibération déjà mises à mal lors de 
l’enquête  de  1829.  Commencent  enfin  à  émerger,  dans  ce  mouvement  général,  des 
Commissions  ad  hoc convoquées  par  un  ministre  sur  un  problème.  Si  celles-ci  incluent 
parfois des membres de la Chambre ou désignées par elle, elles relèvent aussi d’un système 
consultatif nouveau qui pèse sur l’institution162.
2- Un épisode révélateur :
le passage du négociant Aubé au Conseil d’Etat (1838-1839)
La place du Conseil d’Etat dans ce nouveau système n’est, elle, pas négligeable. Assez 
mal  vu  sous  la  Restauration,  il  n’examine  guère  plus  de  projets  de  lois  à  incidence 
économique après son importante épuration politique de 1830163. En revanche, il se prononce 
sur  de très nombreuses  ordonnances qui  relèvent  systématiquement  de son examen164.  Au 
domaine devenu classique que constitue l’examen des sociétés anonymes165 (mais celles-ci 
concernent des secteurs nouveaux) s’en ajoutent d’autres. Aussi l’institution, traite-t-elle de 
certains sujets qui occupent la Chambre, même si cela se produit beaucoup moins que sous 
l’Empire.  Or il  n’y existe  toujours pas de comité  de commerçants.  Pourtant,  le 28 février 
1838,  Ambroise  Guillaume  Aubé  prête  serment  comme  Conseiller  d’Etat  en  service 
extraordinaire166. Ancien négociant de 65 ans, il est très probablement le fils d’un marchand 
mercier  juge du commerce,  qui  avait  fait  partie  des premiers  électeurs  de la  Chambre de 
Commerce  de  Paris  nommés  par  le  préfet  Frochot.  Devenu  suppléant  au  Tribunal  de 
Commerce en 1822, il a présidé ce corps en 1832-1833 et en 1836-1837. En 1838, il est aussi 
conseiller municipal depuis quatre ans167, et membre de la Chambre de Commerce depuis cinq 
ans : il la quitte pour une année de sortie en 1839, avant de la présider en 1841-1845168. Bref, 
162 Ainsi, dès le 17 août 1831, le Président et trois membres sont excusés car « appelés à des Comités spéciaux de  
la part du Gouvernement ». La Chambre ne compte ce jour-là que six présents et ne peut donc pas délibérer. 
Divers exemples de cette pratique des Commissions ad hoc sont donnés par Ambroise Guillaume AUBE, Dix-
huit mois au Conseil d'Etat, 1840, 107p. (cf. annexe 4-5) : ainsi p.5 sur la propriété littéraire : « Ce sujet avait  
depuis longtemps occupé la presse ; le ministre de l’Intérieur avait formé une commission dans laquelle il avait  
appelé des gens de lettres. » La Commission rédige un projet de loi qui est ensuite soumis au Conseil d’Etat.
163 Aubé lui-même le souligne p.20 de son manuscrit : il n’a examiné que trois projets de lois. En revanche, les 
ordonnances qui ont le caractère de règlement d’administration publique viennent toutes devant le Conseil.
164 cf. Marc BOUVET,  Le Conseil d'Etat sous la monarchie de Juillet, thèse de droit, Université de Rennes-I, 
1997, p.178 sq., qui reprend les chiffres publiées à l’époque dans les Comptes généraux du Conseil pour mesurer 
l’activité du Comité du commerce. 1940 projets d’ordonnance lui sont notamment soumis en 1838-39, pour 3 
projets de lois et 236 avis.
165 Il a occasionné des critiques de négociants sous la Restauration : cf., pour l’avis d’un ancien membre de la 
Chambre, Vital ROUX, Considérations sur le rétablissement du Conseil d'Etat, impr. de Ducessois, 1830, 52p., 
notamment p.37 où il critique en particulier le rapport sur la société commanditaire de l’industrie (lui-même est 
alors un proche de Laffitte) pour ses arrière-pensées politiques, mais souligne plus généralement que le Conseil 
n’est pas suffisamment attentif à l’utilité des entreprises.
166 Cette position, non rémunérée, est en général réservée à des administrateurs (préfets, directeurs de ministères) 
et surtout d’anciens administrateurs.
167 Il avait déjà été conseiller général de septembre 1830 à 1831.
168 Détail significatif : lorsqu’il est membre de la Chambre et que Delessert en est élu Président, à l’unanimité 
moins une à trois voix, c’est toujours (six fois) sur lui que se porte ce qui est sans doute la voix de Delessert. En 
outre,  en décembre 1832, lors de la première élection suivant le nouveau système, Aubé, alors Président du 
Tribunal, a été le second élu, avec 57 voix (60 pour Delessert) sur 65. Le 28 juin 1837, F. Delessert lui a exprimé 
« la gratitude de la Chambre pour la bienveillance avec laquelle en sa qualité de Président du Tribunal il la  
seconde en tout ce qui touche aux intérêts du commerce ».  La Chambre n'est pas invitée, en mai 1849, aux 
funérailles d'Aubé (procès verbal du 28 mai) ; en revanche, le 15 novembre suivant, la Chambre est associée au 
choix d'un buste du négociant destiné par le ministre de l'Intérieur au château de Versailles. Enfin, il faut signaler  
qu’Aubé  fait  partie  des  membres  les  plus  présents  de  la  Chambre,  mais  pas  de  ceux  qui  participent  aux 
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cet homme qui a connu les dernières années des Six-Corps est le pur produit des institutions 
du commerce parisien, sans pour autant relever de la Banque : il symbolise plutôt le nouvel 
ancrage des membres de la Chambre autour du Tribunal et de la municipalité. Son expérience 
bien  particulière  de  Conseiller  d’Etat  s’achève  le  18  septembre  1839,  à  l’occasion  d’une 
réorganisation générale du Conseil.
Or il l’a relatée dans un manuscrit daté du 14 octobre 1840, intitulé  Dix-huit mois au 
Conseil d’Etat et destiné apparemment à son neveu A. Carette, avocat au Conseil d’Etat, âgé à 
ce moment de 37 ans169. Ce texte constitue un témoignage exceptionnel pour les historiens de 
l’administration et de l’économie ; si je n’en commente ici que certains aspects qui touchent 
d’une façon ou d’une autre aux pratiques de la Chambre de Commerce, j’ai de ce fait choisi 
de  le  reproduire  intégralement170.  Il  peut  apporter  des  informations  intéressantes  sur  les 
dossiers traités eux-mêmes, qui concernent notamment les banques départementales, les prises 
d’eau,  les  mines  et  les  ponts,  mais  aussi  des  points  plus  importants  pour  la  Chambre, 
notamment les questions d’assurances et de sociétés anonymes. Mais surtout, ce texte décrit 
un moment de division problématique des tâches. En effet, la présence d’Aubé est nécessaire 
au Conseil, mais son intégration y est difficile : son manuscrit donne un bon exemple du type 
de compétences, mais aussi de modes de raisonnement, qui s’acquièrent dans les institutions 
du commerce, et peuvent entrer en conflit avec celles des juristes et administrateurs.
Une présence à la fois nécessaire et impossible
Dans  le  discours  d’installation  du  Président  du  Tribunal  de  Commerce  Denière,  en 
1860, Aubé est mentionné parmi ses trois plus illustres prédécesseurs, avec Vignon, cité pour 
son rôle dans l’élaboration du Code de Commerce, et Ganneron, pour son jugement de 1830. 
Aubé n’est pas cité pour son passage au Conseil  d’Etat,  ni  même pour un événement,  au 
contraire des deux autres, mais pour des qualités à la fois bien particulières et très floues : 
« Aubé, d’un si imperturbable bon sens, d’une si brillante parole, en qui le Tribunal reconnut  
son chef légitime, moins à la prééminence du rang qu’à l’autorité du savoir »171 C’est à un 
ensemble tout aussi imprécis de qualités reconnues comme celles des praticiens qu’il doit à la 
fois son entrée au Conseil d’Etat et sa difficile intégration. Le texte se présente ainsi comme 
un système d’oppositions – certainement accentuées par l’auteur, qui est toutefois rarement 
Commissions les plus nombreuses.
169 Un manuscrit de 107 pages, relié en demi-chagrin, se retrouve de ce fait dans les papiers Auguste Carette de la 
bibliothèque de l’Institut (Ms4751). Il  est assez clairement de la plume d’un copiste, quelques annotations de 
forme (orthographe ou modification d’un mot) en marge étant d’une écriture tremblée qui est sans doute celle de 
l’auteur. J’ai été amenée à consulter cet exemplaire grâce au résumé qu’en donne André-Jean TUDESQ,  Les 
grands notables en France (1840-1849). Etude historique d’une psychologie sociale, PUF, 1964, p.386-387. Il 
semble qu’il en existe un autre aux archives du Conseil d’Etat, puisqu’il a été consulté par Marc BOUVET, op. 
cit. Je me reporte à cette thèse bien informée (p. 359-363 notamment) pour évoquer le caractère unique de ce 
témoignage sur les pratiques internes du Conseil, qui ne seraient autrement connues que par des textes normatifs 
(l’auteur a pourtant consulté les mémoires publiés de nombreux conseillers).
170 En annexe 4-5. Ayant indiqué la pagination de l’original dans cette annexe, c’est elle que je cite dans le 
commentaire qui suit (et non ma propre pagination).
171 Discours  d’installation  du  30  juin  1860,  reproduit  dans  Quatre  années  de  présidence  au  Tribunal  de  
Commerce de la Seine - 30 juin 1860 - 20 août 1864., Imprimerie Chaix, 1894, p.3-4.
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caricatural  et  désigne  plusieurs  ensembles  au  sein  du  Conseil  –  entre  deux  modes  de 
raisonnement172.
C’est bien dans l’ensemble de ses fonctions gratuites qu’Aubé replace son expérience, 
même si, j’y reviendrai, son silence quasi total sur la Chambre de Commerce peut surprendre. 
Il souligne ainsi (p.3) que plusieurs des thèmes auxquels il a été confronté lui étaient déjà 
connus du fait de son passage au Tribunal et au Conseil Municipal. Surtout, il affirme que 
c’est la décision prise par le Tribunal de faire exécuter son portrait qui a attiré l’attention sur 
lui, et l’a obligé à refuser la pairie : indice du fait que les dispositions de la Charte concernant 
les  juges  du commerce  ne sont  pas  totalement  méconnues.  En tout  cas,  c’est  en fait  une 
Commission  ministérielle  ad hoc qui  lance la  seconde carrière  d’Aubé :  en effet,  c’est  le 
ministre  de la  Justice  qui,  après  avoir  été  interpellé  par  lui  sur  les  insuffisances  du droit 
concernant les société commerciales, le nomme d’abord dans une telle Commission, avant de 
lui proposer de devenir Conseiller d’Etat, liant cette fonction au seul examen des sociétés par 
actions  (p.4)173.  Aubé  signale  également  (p.11)  qu’il  a,  dès  1835,  participé  à  une  autre 
Commission, sur les faillites, auprès du Garde des Sceaux. C’est en fait au sein d’un nouveau 
comité du Conseil d’Etat aux attributions bien plus larges qu’Aubé est nommé.
En effet, un comité des Travaux publics, de l’Agriculture et du Commerce est créé le 5 
février  1838.  Aubé,  qui  aurait  demandé  à  ne  pas  y être  le  seul  négociant,  en  donne  la 
composition  (p.10-11) :  il  compte  4 Conseillers  d’Etat  en service ordinaire,  10 en service 
extraordinaire, 4 maîtres des requêtes et 11 en service extraordinaire (dont Michel Chevalier) 
et 11 auditeurs. Le négociant qu’Aubé se réjouit de voir à ses côtés est Reynard, député de 
Marseille, membre du Conseil supérieur du Commerce depuis 1833, relevant donc beaucoup 
moins directement des institutions du commerce : Aubé, du reste, en parle peu174. Il ne s’agit 
donc  pas  d’une  section  de  négociants.  Autre  point  notable  qui  confirme  à  quel  point  la 
situation a changé depuis les débats de l’Empire : Aubé affirme qu’il ne connaissait guère le 
Conseil d’Etat, et c’est sans doute vrai, si l’on se réfère à la disparition de cette institution 
dans les procès verbaux de la Chambre,  par exemple.  Pourtant,  le Conseil  traite plus que 
jamais sans doute de questions commerciales.
L’auteur résume ainsi son témoignage (p.3) : « J’ai plus d’une fois reconnu que dans  
beaucoup  de  matières  je  n’avais  pas  l’instruction  nécessaire ;  je  ne  me  suis  pas  rebuté  
pourtant et je travaillais à l’acquérir : mon exactitude et mon attention étaient extrêmes et je  
puis me rendre au moins ce témoignage que j’ai fait en conscience de hautes fonctions que je  
n’avais ni désirées ni demandées, et que je n’avais pas acceptées sans hésitation » A cette 
modestie  assez  typique  de  la  rhétorique  qui  entoure  en  général  les  carrières  dans  les 
172 Sa conclusion (p.104) commence ainsi : « Telle était ma position dans le conseil d'Etat, aussi étonné peut être  
de me voir au milieu de lui, que je l'étais moi-même de m'y trouver ».
173 Une explication plus claire sur ce point est donnée p.49 : un projet de loi envisageant de soumettre toutes les 
sociétés par  actions à l’examen du Conseil,  le Comité du commerce aurait  notamment été créé  pour rendre 
possible cet examen (qui n’eut pas lieu).
174 Il n’évoque pas du tout le cas du Maître des Requêtes en service ordinaire Lanyer, ancien attaché du cabinet 
de Casimir Perier, qui a pourtant représenté la Chambre de Commerce de Saint-Etienne au Conseil Général du 
Commerce – et qui est député en 1839. Il est vrai que Lanyer est surtout spécialiste des mines et des travaux 
publics, questions sur lesquelles Aubé s’avoue en général peu compétent. Sur Lanyer, cf. André-Jean TUDESQ, 
Les grands notables en France (1840-1849). Etude historique d’une psychologie sociale, PUF, 1964, p.385-386.
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« fonctions gratuites » des institutions du commerce, s’ajoute en revanche un corollaire tout 
au long du texte : Aubé s’étonne aussi du travail souvent beaucoup moins consciencieux de 
ceux qui l’entourent175, notamment dans la préparation de leurs rapports176. Cette fierté est 
intéressante, dans la mesure où elle rappelle le fait que les membres de la Chambre semblent 
bien  rédiger  eux-mêmes  leurs  rapports,  et  en  rédigent  en  moyenne  bien  plus  après  1832 
qu’avant : les fonctions consultatives sont dans l’ensemble prises très au sérieux.
C’est  d’ailleurs  avec  un  souci  de  pédagogie  extrême  (qu’il  a  sans  doute  également 
déployé dans ses interventions au Conseil, qu’il reprend probablement ici) qu’Aubé décrit par 
exemple, dans son texte lui-même (p.31-49), les différentes formes de sociétés d’assurances 
sur la vie, de tontines ou de mutuelles177. Ce dossier motive sans doute en partie son entrée au 
Conseil, et son texte est précieux en ce qu’il montre quelle méfiance rencontrent ces sociétés 
de la part des conseillers, qui les jugent globalement sur des critères moraux (comme forme de 
jeu de hasard), mais surtout méconnaissent leur diversité178. Or c’est bien le Conseil d’Etat qui 
doit trancher sur leur autorisation.
Ce dossier est particulièrement intéressant, dans la mesure où il illustre la persistance, 
au-delà même des représentants de la haute banque, d’un intérêt tout particulier des membres 
de la Chambre de Commerce pour les questions d’assurances. Ainsi, là comme ailleurs, Aubé 
lui-même  motive  son  appréciation  des  sociétés  en  partie  par  la  qualité  de  ceux  qui  les 
dirigent : il évoque ainsi la Société Royale d’Assurances, administrée par  « les hommes les  
plus considérés de la banque et de la finance » (on a vu combien les membres les plus anciens 
de la Chambre étaient intervenus à sa création). En dehors même de cette première société, 
membres et anciens membres de la Chambre avaient participé à la floraison de mutuelles, puis 
de compagnies à prime fixe à Paris sous la Restauration179. Parallèlement, la Chambre avait 
175 Dont il critique dès la p.2 l’important traitement, associé à un cumul de fonctions avec celles de député.
176 Il  se moque, p.5,  des présences plus nombreuses de  « tout ce qui  était  ou se croyait  homme de lettres » 
lorsqu’il s’agit de discuter de propriété littéraire, alors que le Conseil est trop « fatigué » (p.6) à la même séance 
pour parler des modèles de l’industrie ; il évoque p.102 un membre « qui jouit dans le conseil d'un crédit qu'il  
doit surtout à la facilité de son élocution ». Surtout, p.12, il s’étonne que les rapports soient seulement verbaux et 
les  affaires  en  général  « légèrement  étudiées »  par  les  auditeurs  (il  loue  en  revanche  certains  maîtres  des 
requêtes) : il se plaint à cette occasion que les conseillers en service extraordinaire ne fassent pas de rapports (il 
donne d’ailleurs lui-même quelques contre-exemples sur ce point).
177 Selon les chiffres reproduits par Marc BOUVET, op. cit., p.383, 127 des 310 projets de sociétés anonymes 
examinés par le Conseil d’Etat en 1835-1839 concernent les assurances.
178 Tandis que les tontines existent depuis la fin du XVIII° siècle, le gouvernement, qui a d’abord autorisé les 
compagnies d’assurances maritimes puis sur l’incendie, et les autorise en 1828 à assurer le risque locatif et en 
1839 les meubles, est resté longtemps réticent vis-à-vis des assurances sur la vie, qui ne se sont développées 
qu’après 1830 (cf. Romuald SZRAMKIEWICZ, Histoire du droit des affaires, Montchrestien, 1989, p.239-258). 
Il faut souligner que les manuscrits du fonds Carette de l’Institut comprennent également un recueil de 58 pièces 
sur la tontine Lafarge de l’an XIII à 1847, recueil notamment constitué par le neveu d’Aubé : l’oncle a peut-être 
plus développé son sentiment sur ces sociétés auxquelles s’intéressait A. Carette. Quoi qu’il en soit, évoquant la 
création de tontines demandée par la Compagnie royale d’assurances, Aubé écrit : « Il [ce projet] était nouveau 
pour le conseil d'Etat. Aucun de ses membres actuels n'avait eu rien de semblable à discuter. Aussi la discussion  
en fut  plus  longue et  vive d'abord dans le comité.  -  Une répulsion assez  forte  se manifesta  chez  quelques  
membres à la seule idée de  tontine. Pour eux, c'était  une loterie ; il y avait immoralité. De très bons esprits  
étaient sous l'influence de cette première impression, et il fallut du temps et des efforts pour l'affaiblir : je dis :  
pour l'affaiblir, car je ne crois pas qu'elle ait été détruite complètement. »
179 Pour un exposé de ces premières créations, et en l’absence de travaux récents de première main, voir Romuald 
SZRAMKIEWICZ, op.cit., p.239-258. Notamment, Mallet, Martin fils d’André et Bartholdi s’impliquent dans la 
Compagnie d’assurances générales, qui date de 1818 ; Fould dans l’Union, créée en 1828, l’année même de son 
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pris des décisions ponctuellement très favorables à ces sociétés180, mais aussi en attaquait une 
autre en mobilisant une véritable connaissance de leurs risques spécifiques. Il est d’ailleurs 
intéressant que le seul projet de société anonyme soumis à ce moment à la Chambre par le 
préfet  de police concerne les assurances, qui laissent certainement  perplexes  bien d’autres 
organes de l’administration181.
De la même façon, il  est intéressant que, le 22 août 1828, le directeur du commerce 
intérieur, des manufactures et des établissements sanitaires passe par la Chambre pour diffuser 
une instruction  sur les  pouvoirs  attribués  aux correspondants  à  l’étranger des compagnies 
d’assurances,  qu’elle  transmet  aux  quatre  compagnies  d’assurances  maritimes  de  Paris182. 
Jamais  ce type de transmission directe n’est  réalisé officiellement  pour un autre secteur183 
(l’information  de  la  Chambre  doit  habituellement  s’adresser  au  commerce  de  Paris  en 
général). Ses liens se resserrent d’ailleurs encore – du moins ceux qui apparaissent dans les 
procès verbaux – à partir  de 1835 environ. Les liens de la Chambre avec les compagnies 
d’assurance  apparaissent  de  plus  en  plus  régulièrement  et  explicitement.  Ainsi,  le  30 
décembre 1835, elle soutient auprès du ministre du Commerce un mémoire de la Chambre de 
Dunkerque sur la fraude dans les déclarations d’avarie, après avoir spontanément recueilli le 
soutien des « principales compagnies d’assurances de Paris », qu’elle joint au sien. Le 11 
janvier 1837, elle accepte de transmettre la demande particulière d’indemnité de la compagnie 
d’assurance l’Union des ports184, dont le navire a échoué et a été pillé en Espagne : pour cela, 
elle contacte même directement le ministre des Affaires Etrangères. Si un parère est toutefois 
refusé à cette même compagnie le 6 avril 1842, la Chambre en vient donc, lorsqu’il s’agit 
d’assurances, à soutenir des demandes provinciales185 ou individuelles, ou encore à s’adresser 
entrée à la Chambre.  Sur l’histoire  générale  des assurances à cette période,  et  notamment sur les projets en 
matière de tontines de la Compagnie royale d’assurances (projets lancés à un moment où l’assurance sur la vie 
rencontre beaucoup de méfiance en France, où les tontines sont plus connues), il faut consulter l’ouvrage très 
bien documenté, même s’il est hagiographique, de Camille BERGEAUD, Centenaire de la Nationale, ancienne  
Compagnie Royale d'Assurances sur la vie, 1830-1930, Albert Morancé, 1930, 488p. (p.225-260 sur les tontines, 
pour lesquelles  une autorisation est  obtenue le  20  août  1838),  qui  évoque également  la  réalité  concrète  de 
l’assurance au XIX° siècle.
180 Le  9  septembre  1816,  rendant  un rapport  favorable  à  une  société  anonyme d’assurances  maritimes,  la 
Chambre de Commerce ajoute le regret qu’il soit interdit d’assurer le risque de guerre, ce qui serait utile au 
commerce. La Commission formée le 7 mai 1817 sur l’enregistrement des polices d’assurances conclut le 22 mai 
à leur exemption. Le 17 avril 1822, conformément à ses règles en la matière, la Chambre refuse de recommander 
l'ouvrage  de  la  Compagnie  royale  d'assurances  maritimes sur  les  signaux en  mer,  mais elle  le  renvoie  aux 
Chambres des ports.
181 Le 24 mai 1822, un projet de compagnie d'assurances contre la grêle pour 20 départements, soumis par le 
préfet de police, est nettement attaqué par la Chambre, puis, le 18 juin, par sa Commission composée de M.F. 
Moreau, Chaptal fils et Noel Desvergers (rapporteur), qui ne sont pourtant pas particulièrement impliqués dans 
les  assurances.  La  compagnie  est  critiquée  pour  vouloir  embrasser  trop  de  départements,  pour  ses  calculs 
insuffisants, et pour les frais d'administration trop importants.
182 Le 30 novembre 1849, c'est encore par la Chambre que doit passer le ministre pour obtenir des renseignements 
sur le Comité des assurances maritimes qui  vient  d'être  créé pour uniformiser l’action de ces  compagnies à 
l'étranger.
183 Elle se reproduit pour les assurances le 12 mars 1853, mais cette fois à l’initiative de la Chambre, pour une loi 
grecque sur les emprunts à la grosse dont le ministre souhaitait qu'elle fût communiquée « au commerce ».
184 cf. annexe 1-6 : deux membres de la Chambre sont alors administrateurs de cette compagnie nouvelle (Say et 
Ferron). 
185 C’est de façon plus classique qu’elle s’associe le 21 février 1844 à une demande de Jules Delahaye, secrétaire 
du Comité des assureurs maritimes, qui porte sur le mauvais état de l’avant-port du Havre, apparemment avec 
succès, puisque, le 17 avril, la Chambre de Commerce du Havre vote un crédit de 100000F pour la réfection du 
port.
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à des ministres très divers : ainsi, le 5 octobre 1842, elle soutient après étude la demande du 
Comité des assurances maritimes pour un port de refuge à l’Ile Bourbon, demande refusée par 
le ministre de la Marine pour des raisons techniques. Dernier stade d’implication, elle accepte 
même d’intervenir dans un procès, en nommant, le 3 décembre 1845, un expert (le secrétaire 
de la Réunion des assureurs particuliers), sur demande d’un juge d’instruction du Tribunal de 
première instance traitant d’une plainte en contrefaçon déposée par Véritas186.
Ces liens avec les assurances, qui garantissent autant l’expertise de la Chambre qu’ils 
peuvent faire peser sur elle le soupçon de complaisance,  sont importants  à connaître pour 
comprendre  l’intérêt  maintenu  des  membres  pour  les  problèmes  d’information  et  de 
spéculation187 ; mais le manuscrit d’Aubé montre aussi à quel point ces connaissances sont à 
ce moment très spécifiques et manquent ailleurs, laissant imaginer la place encore ouverte 
pour  les  membres  des  institutions  parisiennes  du  commerce  dans  les  consultations  de 
l’administration.
Mais  l’incompréhension  entre  Aubé  et  ses  nouveaux  collègues188 ne  provient  pas 
seulement  de connaissances différentes.  C’est  surtout  une façon différente de prendre des 
décisions qui les sépare. Aubé se réclame ainsi de l’ « équité » et souhaite montrer dans son 
texte  qu’appliquer  la  jurisprudence  ne  peut  suffire189.  En  cela,  il  souligne  les  traditions 
186 Sur cet organisme privé fondé à Anvers en 1828, qui collecte et diffuse par abonnement des informations sur 
l’état des navires (mais finit aussi par compiler en 1851 des règles de bonne construction), cf. Alain DEWERPE, 
« L’exercice des conventions. Le cas de l’industrie navale française (fin XIX°-début XX° siècle) », dans Bernard 
LEPETIT (dir.), Les formes de l’expérience. Une autre histoire sociale, Albin Michel, 1995, p.110-111.
187 En  effet,  si  un  membre  comme Pépin-Le  Halleur  a  fait  l’essentiel  de  sa  carrière  commerciale  comme 
administrateur  de  sociétés  d’assurance  et  principalement  de  la  Compagnie  d’assurances  mutuelles  contre 
l’incendie pour la ville de Paris (cf. Odile PEPIN-LEHALLEUR-GONDRE, Jean le métalloïde, tapuscrit déposé 
à la BNF, Juziers, 1996, 76p.), bien d’autres ont sans doute développé une telle activité sans qu’elle ait forcément 
laissé beaucoup de traces. Ainsi, ce sont les bases ARNO d’actes notariés pour 1851 qui m’ont confirmé les liens 
de la famille Darblay (négociants en grains) avec la compagnie d'assurances-incendie-mobilières de Seine et 
Seine-et-Oise (acte du 4 février 1851, étude 24). Un autre acte d’assurances maritimes pour une forte somme 
(acte du 30 avril 1851, étude 34), qui implique le banquier Lebeuf, constitue, comme le précédent, l’un des seuls 
lieux de lien indirect entre membres de la Chambre à cette période (cf. Claire LEMERCIER, « La Chambre de 
Commerce de Paris : échanges privés, échanges publics. Une utilisation relationnelle de la base ARNO (actes 
notariés parisiens) pour 1851. »,  Gnomon, revue de l’Institut d’histoire du notariat, septembre-décembre 2000). 
J’indique  en  annexe  1-6  les  autres  implications  de  membres  de  la  Chambre  dans  la  Compagnie  Royale 
d’Assurances,  mais  aussi  dans  d’autres  compagnies  d’après  deux  coupes  (Almanach  Deflandre,  et  Jacques 
BRESSON, Annuaire des sociétés par actions anonymes, civiles et en commandite, au Bureau du cours général 
des actions, 1839, XLII+277+40p.). On y constate notamment que les membres concernés sont loin d’être tous 
banquiers  et  sont  impliqués  dans  des  compagnies  assez  diverses  (ainsi,  7  membres  de  la  Chambre  sont 
administrateurs, en dehors de la Royale, en 1839) ; le problème est de statuer sur leur implication réelle, le rôle 
des administrateurs pouvant sans doute varier d’une forme de compagnie à une autre.
188 A l’exception fréquente de Michel Chevalier, voire parfois de l’ensemble du nouveau comité du commerce. 
Aubé loue particulièrement son président, de Fréville, également membre du Conseil Supérieur du Commerce 
pendant toute la monarchie de Juillet. Il me semble d’ailleurs que ce nouveau comité du Conseil d’Etat prend en 
partie le relais du Conseil Supérieur à un moment où son activité semble s’essouffler : dans ce cas, il est notable 
qu’il compte encore moins de négociants.
189 cf.  sur  une question  non commerciale  concernant  un legs :  « Je  sentis  que  j'avais  fait  une  faute  en  me 
commettant  dans  un  question  où  je  ne  connaissais  pas  la  jurisprudence  du  conseil,  où  je  n'avais  aucune  
autorité : je me promis d'écouter mieux et de parler moins : et cependant je ne pouvais reconnaître que j'eusse  
tort : c'était un sentiment d'équité qui m'avait inspiré » (p.13-14) Et, surtout, sur les sociétés commerciales : 
« Ces raisons étaient bonnes, elles étaient puisées dans le droit commun : elles devaient avoir tout leur effet sur  
l'esprit d'administrateurs, de jurisconsultes. On les avait exposées vingt fois dans la discussion sur les sociétés  
commerciales  qui  avait  eu  lieu  chez  le  garde  des  sceaux.  Mais  il  y  a  quelques  dangers,  dans  les  affaires  
commerciales,  à vouloir  se  diriger seulement  par les principes  du droit  civil  et  dans l'application les  faits  
résistent aux principes. » (p.59) ; « Les sociétés redoutent l'examen du conseil d'Etat. C'est que, s'il est toujours  
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spécifiques  de  la  justice  commerciale190.  Il  s’agit  de  mettre  en  valeur  l’adaptation  aux 
circonstances nouvelles, opposée au respect de lois trop anciennes191 : à cet égard, l’un des 
apports du texte d’Aubé est en effet de montrer à quel point les Conseillers d’Etat rencontrent 
fréquemment  des  lois  révolutionnaires  non  abrogées  dont  l’application  leur  pose  des 
problèmes192.  Mais  c’est  un  autre  élément  qui  cristallise  cette  approche  non  juridique  et 
rappelle  les  pratiques  de la  Chambre  de Commerce :  il  s’agit  de la  question  des  sociétés 
anonymes193. En effet, Aubé, pour en évaluer la qualité, se réfère tout naturellement au nom de 
leurs promoteurs, l’accompagnant souvent d’un commentaire plus personnel sur leur qualité, 
par exemple le fait qu’ils aient été ses collègues au Tribunal de Commerce. On retrouve là le 
nom utilisé  comme marqueur  du crédit,  et  le  crédit  personnel  comme gage de succès  de 
l’entreprise, devant donc favoriser son autorisation. Il ne s’agit pas de dire que les Conseillers 
d’Etat  ne  peuvent  jamais  utiliser  eux-mêmes  un  tel  raisonnement,  mais  de  souligner 
qu’adopter ces critères ne pose pas de problèmes à Aubé, qui le fait de façon explicite194. De 
même, lorsqu’il s’agit de redéfinir plus largement les règles applicables à ces projets, Aubé 
prend en compte des questions pratiques qui ont trait à la spéculation195, ce que ne font pas ses 
occupé de l'intérêt des actionnaires, néanmoins il ne se prête pas toujours assez aux circonstances particulières  
de chaque entreprise, c'est qu'il n'a pas toujours assez d'égard aux habitudes, aux préjugés même du commerce,  
et voilà pourquoi il ne serait pas désavantageux peut être que quelques commerçants fussent appelés, au moins  
dans ces sortes d'affaires. » (p.69).
190 Lors des entretiens que j’ai réalisés au Tribunal de Commerce en décembre 2000, ce débat revenait encore 
régulièrement : de nombreux juges ont aujourd’hui une formation de juristes et se méfient de la notion d’équité, 
tandis que ceux qui sont issus du petit commerce la mettent en avant comme spécificité du Tribunal (avec celles 
de rapidité et de moindre coût).
191 « Je  pus  juger  de  l'importance  qu'avaient  ici  les  précédents,  de  la  répugnance  de  quelques  uns  à  
l'établissement  des  Banques  départementales  dont  ils  redoutaient  l'abus,  qu'ils  voudraient,  ne  pouvant  les  
empêcher de naître, circonscrire dans les limites les plus étroites qu'il serait possible » (p.8-9) Du reste, sur ces 
banques,  Aubé  est  globalement  en  accord  avec  la  prudence  du  Conseil,  qu’il  loue  pour  sa  résistance  aux 
sollicitations particulières (p.28-30).
192 cf. p.17, p.22-23, p.24 : Aubé conclut p.99 : « On est moins étonné pourtant de ces indécisions quand on  
considère qu'outre l'ancienne législation, résultant, soit des ordonnances de nos rois, soit même des arrêts des  
Parlemens  dont  on  invoque  tous  les  jours  encore  des  dispositions,  nous  avons  eu,  depuis  1789,  sous  des  
assemblées diverses et des constitutions opposées, dans des circonstances extrêmes, des lois qui ne sont pas  
formellement abrogées et dont certaines dispositions paraissent tout à fait inconciliables avec l'esprit général  
des lois qui nous régissent aujourd'hui. »
193 Le  texte fournit  des  indications  très  intéressantes  sur  la  façon  dont  le  Conseil  d’Etat  traite  ces  cas,  qui 
pourraient être confrontées à l’étude d’Anne LEFEBVRE-TAILLARD, La société anonyme au XIX° siècle. Du  
Code de Commerce à la loi de 1867. Histoire d'un instrument juridique du développement capitaliste, PUF, 
1985, XII-477p., qui se fonde sur les productions finales du Conseil.
194 Après avoir envisagé la légalité et l’utilité d’un projet, il se pose la question des garanties : « A cet égard je 
trouvais toute sûreté dans la compagnie Royale d'assurances, société anonyme, autorisée par le gouvernement,  
existant déjà depuis un certain nombre d'années, administrée par un conseil composé des premières notabilités 
de la Banque, à la tête desquelles était Mr Ch. Davillier, dirigée par un Mr Deville, et ayant un capital de 15  
millions. Ces considérations de personnes déterminaient ma confiance et contribuaient beaucoup à me rendre  
favorable à la demande. » (p.37-38).  A propos de la première concession de chemin de fer autorisée par le 
Conseil, il écrit : « La maison Koechlin et frères, une des premières et des plus considérables du commerce  
Français  offrait  toutes  les  garanties  désirables.  Elle  avait  conçu  cette  opération  d'une  manière tout  à  fait  
commerciale. (…) On ne pouvait que louer cette reserve, cependant elle était inutile dans l'espèce : 1° à cause  
de la solvabilité et de la moralité de la maison Koechlin » (p.53-54) C’est surtout à propos des chemins de fer 
d’Orléans et du Havre qu’il cite de nombreux noms de dirigeants et d’administrateurs,  en concluant (p.57) : 
« Tous ces noms pouvaient bien inspirer quelque confiance, mais le conseil d'Etat est peu confiant. »
195 « Cependant la conséquence de ces principes excellens, c'était de rendre le placement des actions impossible,  
ou, ce qui est encore pis, de les déprécier rapidement après leur placement. » (p.55) : il oppose au « joueur » le 
« petit  capitaliste  sage,  qui  ne  cherche  qu’un  placement  avantageux. » Egalement,  p.60 :  « L'obliger  [le 
capitaliste] à rester garant complètement des actions qu'il vendra, c'est lui interdire cette spéculation, car c'est  
le placer sous le coup d'une responsabilité souvent supérieure à ses moyens ; c'est par conséquent se priver de  
la souscription totale des actions. »
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homologues.  Ainsi,  bien  qu’il  ait  précisément  été  choisi  pour  informer  le  Conseil  des 
problèmes  posés  par  la  législation  et  la  jurisprudence  existantes,  il  emploie  une  gamme 
d’argumentation qui ne paraît pas pouvoir être entendue.
Cela dit, si l’expérience d’Aubé prend fin, ce n’est pas en raison d’une mesure qui le 
viserait personnellement196. L’ordonnance du 18 septembre 1839 qui réforme le Conseil limite 
le  nombre  de conseillers  en service extraordinaire  et  surtout  n’autorise  plus  que certaines 
catégories d’administrateurs, parmi eux, à participer aux travaux du Conseil, le titre restant 
pour les autres purement honorifique197. Il reste que prendre de telles dispositions, c’est aussi 
ne  pas  prendre  en  compte  l’expérience  de  présence  d’un  négociant.  Aubé quitte  alors  le 
Conseil en se plaignant à nouveau de la priorité donnée aux fonctions salariées (p.105). Un 
autre aspect le rend désabusé et affleure tout au long du texte : tous les projets qu’il  a pu 
examiner et qui ont été soumis au Parlement y sont encore bloqués, à moins qu’ils n’aient 
même pas été soumis198. Cet homme qui se définit par l’éthique des fonctions gratuites – et 
dont la carrière municipale commence en septembre 1830, signe d’une adhésion minimale au 
régime  –  conteste  donc  l’efficacité  du  Conseil  d’Etat  et  des  débats  parlementaires,  et 
considère qu’à quelques exceptions personnelles près, la communication avec eux reste à peu 
près impossible. Mais il ne faut évidemment pas s’en remettre totalement à ce témoignage 
pour statuer sur cette difficile division des tâches. Ainsi, il est notable que si l’essentiel du 
personnel  du  Conseil  d’Etat  est  encore  issu  sous  la  monarchie  de  Juillet  de  familles  de 
fonctionnaires, plusieurs fils de négociants et notamment de juges du commerce y ont fait leur 
apparition199. Cet attrait des carrières juridiques pour les différentes parties de la bourgeoisie 
peut sans doute amener la confrontation de cultures personnelles différentes200 ; reste que c’est 
196 Aubé imagine, p.34 puis p.41, que la prise de position de trois membres du service extraordinaire en faveur 
des tontines (comme « innovation ») a pu jouer dans la suppression de ce service, dans la mesure où ils ont fait 
basculer la majorité lors du vote. De même, p.63, sur la négociation des promesses d’actions : « je ne voudrais  
pas jurer  que l'adoption  par le  Gouvernement  d'un avis ouvert  et  soutenu par le service extraordinaire et  
repoussé par le conseil d'Etat n'ait contribué à faire dire que le service extraordinaire étant étranger à la  
jurisprudence du conseil d'Etat, tendait à l'altérer et faussait ses délibérations, raisons ou prétextes qui ont  
motivé son éloignement. »
197 cf. Marc BOUVET,  Le Conseil d'Etat sous la monarchie de Juillet, thèse de droit, Université de Rennes-I, 
1997, p.313.
198 cf. p.7 sur la propriété littéraire ; p.21 sur les brevets : « Je crois que ce projet de loi n'a pas encore été porté 
aux chambres et qu'il dort encore avec tant d'autres dans les cartons du ministère ; ce qui n'empêche pas le 
monde de marcher toujours. »
199 cf. Marc BOUVET, op. cit.,  notamment p.328-335 pour des statistiques, et dictionnaire biographique. Les fils 
de négociants, banquiers ou boutiquiers représenteraient 20 à 25% des conseillers et maîtres des requêtes en 
service ordinaire nommés pendant la période. Un neveu de G. Ternaux, aussi député et conseiller général de la 
Seine,  entre  comme auditeur  en 1830 ;  le  fils  de  Lesourd,  allié  de  Deltuf  (deux négociants  membres  de la 
Chambre dans ses premières années) devenu fonctionnaire au ministère de l’Intérieur puis régisseur de l’octroi, 
devient Maître des Requêtes en service extraordinaire en 1832 ; un autre fils de juge au Tribunal de Commerce, 
Richaud, devient auditeur en 1837. C’est enfin le cas en 1846 de l’un des fils d’Antoine Odier (dont un autre fils 
rejoint  la même année le Tribunal  de Commerce,  puis la Chambre en 1849).  Il  faut enfin souligner que les 
membres les plus anciens de la Chambre sont également représentés au Conseil par Simon Bérard, Conseiller 
d’Etat deux fois révoqué, qui retrouve son titre en 1834 dans le cadre du service extraordinaire (il administre à ce 
moment les Ponts et Chaussées, après avoir défendu à la Chambre dans les années 1820 sa propre société de 
canaux), et, indirectement, par le préfet de police Gabriel Delessert, frère de François (mais devenu préfet fin 
1836 seulement, peu avant que son frère ne quitte la Chambre de Commerce).
200 L’ouvrage Le Conseil d'Etat. Son histoire à travers les documents d'époque. 1799-1974, éd. du CNRS, 1974, 
chap. 6, cite longuement un article apparemment célèbre de VIVIEN, « Le Conseil d’Etat »,  Revue des deux 
mondes,  1841,  p.174,  qui rend compte de façon très flatteuse des travaux du Comité du commerce,  comme 
conciliant  innovation  et  routine.  Pour  l’opinion  publique,  même sans  négociant  en  son  sein,  un  tel  comité 
spécialisé qui doit réguler « toute l’intervention de l’Etat dans les intérêts commerciaux » constitue déjà une 
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surtout aux traditions déjà mises en places par une institution que se heurte Aubé, et  que 
celles-ci ont sans doute eu la vie plus dure : ainsi, pour le contrôle des sociétés anonymes 
jusqu’à la loi de 1867201.
Avant  de revenir  sur  les  problèmes  persistants  que pose également  ce contrôle  à la 
Chambre de Commerce, il faut toutefois s’interroger sur un dernier point : il s’agit du statut 
accordé  par  Aubé,  dans  son  récit,  à  la  Chambre  de  Commerce  elle-même.  S’il  cite  bon 
nombre de ses membres, comme promoteurs d’entreprises diverses, la Chambre elle-même 
n’est mentionnée que pour l’obtention d’une attribution nouvelle que je discuterai au chapitre 
sept, avec la fixation des types de sucres utilisés par les douanes. Aubé souligne qu’il a eu 
l’occasion d’appliquer lui-même la mesure dont il a discuté la formulation au Conseil d’Etat. 
Plusieurs éléments de la préparation de cette mesure sont très importants. D’une part, tous 
semblent s’accorder pour placer plutôt la Chambre du côté des « compagnies privées » que de 
la « puissance publique », et, en conséquence, lui conserver sur le papier un rôle seulement 
consultatif : Aubé lui-même semble tenir beaucoup à ce point202. Il faut donc souligner que, 
s’il  défend les  prérogatives  de  la  Chambre,  il  ne  tient  pas  du  tout  à  en  faire  un  organe 
administratif.  Peut-être  est-ce  pour  cette  raison  qu’il  ne  la  mentionne  nulle  part  ailleurs 
comme lieu de sa propre formation : par rapport au Tribunal ou au Conseil Municipal, elle 
semble lui paraître relever plus du privé, au sens où elle serait un lieu de simple discussion.
Quoi qu’il en soit, Aubé doit surtout, d’autre part, défendre la Chambre dans ce qu’il 
décrit comme un conflit d’intérêts particuliers, informulé mais évident. A cette occasion, il 
souligne que ceux-ci concernent tout aussi bien les membres du Conseil d’Etat203. Si l’on ne 
connaît malheureusement pas les arguments employés par Aubé pour défendre la Chambre, la 
façon dont sa nouvelle attribution fait débat, mais lui est bien conférée (au départ par un projet 
de loi, devenu une ordonnance) semble montrer que son expertise est reconnue, mais aussi 
que ses membres, au moins les plus célèbres, sont connus de l’administration, et que celle-ci 
craint  la mise en jeu de leurs intérêts privés. Il est difficile de savoir si cette image de la 
Chambre est récente ; en tout cas, elle me paraît correspondre assez nettement à ses évolutions 
réelles.
nouveauté importante.
201 Il  ne s’agit pas non plus de dire que les procédures du Conseil sont totalement immuables. 93 projets de 
sociétés  anonymes  (autorisation,  ou  modification  de  statuts)  se  présentent  devant  la  section  compétente  du 
Conseil d'Etat en 1830-35, mais il y en a 491 en 1835-1845. Le taux d'acceptation passe alors de plus de 60% à 
40% :  l'expérience  d'Aubé  se  situe  à  un  moment  de  particulière  sévérité  du  Conseil  et  n’en  est  que  plus 
conflictuelle (cf. Anne LEFEBVRE-TAILLARD, op. cit., p.52-54).
202 « Commettre la chambre syndicale des courtiers, comme voulait le 1er projet, c'était donner à une compagnie  
privée  un  droit  qui  incombe  à  la  puissance  publique ;  faire  agréer  par  la  chambre  de  commerce  leur  
proposition, c'était encourir le même inconvénient et de plus risquer d'élever un conflit entre ces deux chambres. 
(…) Remettre la formation des types au ministre, c'était placer la responsabilité là où elle doit être, et ajouter :  
"la chambre de commerce entendue" c'était lui laisser toute liberté, c'était se conformer à la lettre et à l'esprit  
de l'institution des chambres de commerce qui doivent être seulement consultatives. » (p.25-26).
203 « Mais dans le  conseil  d'Etat,  il  y  avait  quelques  personnes  intéressées  dans des  fabriques  de sucre de  
betteraves ; elles étaient en défiance contre la chambre de commerce, dont le président, Mr F.Del... était un fort  
raffineur : on ne le disait pas, mais cela se devinait aisément. Membre de la chambre de commerce, je crus 
devoir la défendre contre la défiance que manifestaient  quelques personnes.  Je le fis avec mesure [rayé au 
crayon, devient : calme], mais avec fermeté : le conseil m'écouta avec faveur, et la mesure fut adoptée. »
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Une question toujours intraitable : le contrôle des sociétés anonymes
Dans ce cadre, il est intéressant de confronter les pratiques du Conseil d’Etat concernant 
les sociétés anonymes à celles de la Chambre. Comme on l’a vu, depuis le début des années 
1820, la Chambre n’est pratiquement  plus consultée pour l’autorisation de ces sociétés,  le 
Conseil  d’Etat  prenant  pour  l’essentiel  ces décisions.  En revanche,  la  question  de l’usage 
qu’elle  doit  faire des comptes  de sociétés  reçus en nombre de plus en plus  grand204 reste 
ouverte : celle, encore plus délicate, du contrôle  a posteriori. L’expérience d’Aubé a permis 
de souligner à la fois l’acuité du problème des sociétés à la fin des années 1830, période de 
développement de l’anonymat dans les domaines des assurances et des chemins de fer, mais 
aussi  d’explosion,  en parallèle,  des sociétés en commandite,  non soumises à l’autorisation 
(surtout  après  1836  et  devant  la  parcimonie  du  Conseil  d’Etat).  Elle  a  aussi  montré  un 
négociant enclin à évaluer les chances de succès de chaque société et non seulement la qualité 
de ses statuts. La Chambre se trouve parallèlement confrontée aux mêmes questions.
Elle choisit tout d’abord de maintenir sa prudence traditionnelle à l’encontre des projets 
particuliers qui lui sont envoyés directement, et qui adoptent de plus en plus souvent la forme 
de la société par actions. Même lorsque certains membres le souhaiteraient, elle ne souhaite 
pas  apparaître  comme le  garant  de ces  entreprises205 ;  elle  refuse régulièrement  la  mise  à 
disposition  de  locaux  de  la  Bourse  pour  de  tels  projets.  Mais  elle  va  plus  loin  dans  ses 
discours en recommandant même à l’administration de ne pas donner une « approbation qui 
favoriserait sans garanties suffisantes des créations d’actions »206. Cette politique restrictive à 
l’encontre  des  nouveaux  projets,  qui  utilise  toujours  le  vocabulaire  de  la  « garantie » 
n’entraîne pas en revanche d’examen des comptes des sociétés déjà existantes. Le 30 mai 
1832, il est décidé que tout compte dont la forme sera bonne et dont l’examen ne sera pas 
demandé  par  un  membre  sera  simplement  archivé.  Toutefois,  la  Chambre  est  loin  d’être 
unanime sur ces sujets : le 11 octobre 1833, à l’occasion d’un débat où la Chambre plaide 
pour un contrôle des activités des sociétés d’assurances étrangères, un membre isolé demande 
l’abolition générale des mesures d’autorisation : le Président Delessert clôt  néanmoins très 
vite ce débat.
C’est  le  19 août  1835,  au tout  début  de la  ruée sur  les  sociétés  par  actions,  que la 
Chambre décide à nouveau d’examiner un compte qu’elle a reçu : il s’agit du chemin de fer 
Saint-Etienne-Lyon,  et  l’examen  est  explicitement  motivé  par  ses  mauvais  résultats. 
Cependant, si le rapport du 2 septembre contient « des détails également regrettables dans 
l’intérêt des actionnaires et dans l’intérêt public », la Chambre conclut « que cette situation 
n’exige d’elle aucune démarche ». Il en va de même, sans même d’examen poussé, pour la 
compagnie des pont, gare et port de Grenelle, la Chambre ayant pourtant reconnu que ses 
produits sociaux sont inférieurs aux dépenses ordinaires d’entretien et d’administration. Les 
membres  eux-mêmes  en  sortent  peut-être  plus  informés  sur  ces  sociétés :  mais  ils  ne  se 
204 La Chambre reçoit entre 20 et 40 états semestriels par an entre 1828 et 1838, une cinquantaine par en en 1839-
1841, puis entre 70 et 111 (en 1847) par an (cf. annexe 8-1).
205 Pour ce motif, elle va par  exemple le 21 mars 1832 à l'encontre d'un rapport  de Cottier favorable à une 
entreprise de berlines de poste.
206 Le 4 avril 1832, à propos du comptoir commercial Vroux, Lenoir et Duplan.
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permettent pas d’intervention publique ou officielle, et leur surveillance se relâche vite207. Si, 
les  8  et  22  février  1837,  les  membres  rappellent  qu’ils  peuvent  rendre  compte  au 
Gouvernement d’abus qui menaceraient « le public », ces discussions n’ont pas de suite.
Mais  l’accroissement  de  la  spéculation,  en  même  temps,  peut-être,  que  le 
renouvellement des membres de la Chambre amènent à des démarches plus positives le 10 
janvier 1838 : un examen des comptes est envisagé « soit par rapport à leur régularité, soit  
dans l’intérêt des actionnaires », donc de façon très large, et de nouvelles instructions sont 
demandées  au  ministre208.  Les  membres  indiquent  le  21  février  que  le  double  dépôt  des 
comptes au Tribunal et à la Chambre209 est inutile si celle-ci ne peut signaler les « vices de 
gestion » ou « situations fâcheuses ». Le ministre a d’ailleurs encouragé la Chambre à envoyer 
des observations,  indiquant  qu’elles  sont  bien plus nécessaires qu’en 1820, vu l’influence 
prise  par  ces  sociétés  sur  « la  fortune  industrielle  et  le  crédit  public ». Une Commission 
permanente  de  cinq  membres  est  créée  à  la  réception  de  sa  lettre,  le  7  mars,  sur  une 
proposition d’A. Odier (qui, on l’a vu, s’est souvent fait le défenseur de l’intérêt public). Elle 
doit  lire  les  comptes,  demander  éventuellement  des  éclaircissements  aux  responsables  et 
signaler les abus. Si elle ne rend aucun rapport, elle est renouvelée le 25 décembre 1838. Mais 
la Chambre se contente  de critiques  de forme sur les comptes  reçus,  faute  de moyens de 
contraindre les dirigeants à s’expliquer210. Elle ne commente pas non plus le projet de loi sur 
les sociétés par actions dont Legentil est pourtant le rapporteur, et dont la discussion prévue 
au Parlement aurait amené l’entrée d’Aubé au Conseil d’Etat211.
207 Le 6 avril 1836, la Chambre reçoit des mines de Montrelais un simple billet sans signature, mais « nonobstant  
cette forme insolite » le renvoie aux archives et en accuse réception. Elle examine toutefois les comptes du 
Phénix, le 15 juin, après une remarque sur ses pertes considérables, mais les trouve justifiées par le nombre de 
sinistres.
208 Le procès verbal signale une question orale par Delessert. Cependant, le carton ACCIP III-3.33(1) contient 
également une lettre de la Chambre, datée du 31 janvier, qui est sans doute venue l’appuyer.  La réponse du 
ministre, le 21 février, est également conservée.
209 Il  faut souligner que ce dépôt a été institué à un moment où les deux institutions ne siégeait pas au même 
endroit. En 1838, leur rapprochement peut accentuer l’impression de double emploi.
210 Le 20 mars 1839, elle réclame ainsi des comptes signés du Lloyd français et du Paris-Versailles, ainsi que du 
Paris-Saint-Germain le 3 avril. Elle signale que l’envoi du rapport imprimé destiné aux actionnaires ne suffit pas, 
et qu’une signature manuelle donne un caractère authentique « nécessaire pour l’exercice du contrôle prescrit à 
la Chambre par le ministre sur la comptabilité des sociétés anonymes ».  En revanche,  la Chambre a gagné 
parallèlement, le 4 avril 1838, une nouvelle fonction dans la chaîne qui conduit à l’approbation des sociétés 
anonymes : le préfet lui demande plusieurs fois de nommer des experts pour l’évaluation du capital de sociétés en 
commandite avant leur transformation en sociétés anonymes. Le 28 janvier 1841, les membres constatent que la 
Commission « ne s’est  jamais  réunie  et  n’a  jamais  procédé  à  aucun  examen »,  et  soulignent,  à  propos  du 
contrôle des comptes : « on ne conçoit même pas comment il pourrait s’exercer d’une manière qui fût utile sans 
être inquisitoriale. » La Commission est toutefois maintenue, mais avec pour seul mandat la confection d'un état 
trimestriel des comptes déposés, qui n'est d’ailleurs pas réalisé. C'est seulement le 15 septembre 1841 que la 
« compagnie d'assurance sur l'incendie de la Seine, Paris excepté » attire l'attention, car elle n'a envoyé que l'état 
des valeurs assurées, non celui des sinistres ni des paiements effectués. Mais c'est alors le chef du Secrétariat qui 
est chargé, face aux lacunes manifestes du dépôt, de dresser une liste des sociétés autorisées qui doivent déposer 
leurs  comptes  à  la  Chambre.  Cette  liste  est  conservée  en  ACCIP  III-3.34(18).  Elle  comprend  environ  90 
sociétés ; elle a ensuite été actualisée jusqu’en 1844. A partir de cette liste, le 9 novembre 1841, la Commission 
doit examiner les raisons des lacunes retrouvées : mais c'est seulement le 23 décembre que la Chambre décide 
d'écrire aux sociétés qui, existant toujours (ce qui est apparemment difficile à déterminer), n'envoient pas leurs 
comptes. Une seule réponse semble parvenir, le 10 février 1842. A cette occasion, certains membres souhaitent 
que les comptes mentionnent le montant des bénéfices,  tandis que d'autres souhaitent  y voir  seulement « la 
preuve que la capital des sociétés s'est conservé intact ». Mais ce débat ne va pas plus loin.
211 Jacques BRESSON,  Annuaire des sociétés par actions anonymes, civiles et en commandite,  au Bureau du 
cours général des actions, 1839, p.XV-XVIII, commente ce projet en louant le rapport de Legentil, qu’il trouve 
toutefois  trop  restrictif.  Il  reproduit  en  p.XXIX-XLII  le  projet  et  les  amendements  de  la  Commission 
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Certains anciens représentants de la haute banque sont-ils particulièrement soupçonneux 
envers les nouvelles formes de spéculation ? En tout cas, c’est Cottier, alors Président de la 
Chambre, qui pense, le 26 décembre 1839, évoquer « les folies provoquées par les sociétés  
par  action » dans  son  adresse  au  Roi.  Il  s’agirait,  pour  relancer  tout  de  même  « l’esprit  
d’association », de retrouver ce que les membres estiment être l’esprit du Code, c’est-à-dire le 
lien entre gestion et responsabilité. Cela implique principalement une réforme des sociétés en 
commandite. Pourtant, ces questions, largement discutées, on l’a vu, par une Commission ad 
hoc, en Conseil d’Etat et à la Chambre des députés, ne le sont guère à la Chambre. Depuis les 
années  1820,  elle  a  en  effet  graduellement  abandonné  la  prétention  de  statuer  sur  les 
évolutions  nécessaires  du  Code  de  Commerce212.  Le  manuscrit  d’Aubé  a  montré  que  le 
Tribunal  de  Commerce  (dont  les  membres  de  la  Chambre  sont  beaucoup  plus  issus 
qu’auparavant) ne reculait pas, en revanche, devant certaines initiatives en la matière. Sur ce 
sujet aussi, la Chambre semble s’être insérée dans un partage des tâches bien plus rigoureux 
qu’auparavant.
Et  c’est  seulement  le  14  juin  1843 qu’un membre,  Michel  (commissionnaire  et  élu 
depuis 1833, également ancien Président du Tribunal de Commerce), rouvre la question du 
rôle propre de contrôle de la Chambre213. Critiquant deux sociétés qui n’envoient pas leurs 
comptes  annuels  à  la  Chambre,  il  énumère  surtout  les  irrégularités  de  la  compagnie 
d’assurances « le Dragon » (qui est d’ailleurs en procès en correctionnelle), qui lui font qu’elle 
n’offre aucune garantie pour le public. Le débat se généralise à partir de ce cas. Ceux qui 
s’opposent à l’examen soulignent à nouveau que la Chambre manque de pouvoirs pour se 
faire  communiquer  papiers  et  livres,  nécessaires  à  une  enquête.  Au  contraire,  d’autres 
invoquent « la Chambre, tirant sa force du principe même de son institution qui a fait d’elle  
un Conseil permanent appelé à donner son avis à l’Administration sur tout ce qui intéresse le  
Commerce, à lui signaler les abus qui pourraient compromettre sa sécurité ». Même dans le 
cas du Dragon, la Chambre n’envisage finalement d’intervenir qu’après avoir vérifié autant 
que possible les irrégularités - et ne le fait finalement pas. Michel s’acharne toutefois, face à 
cette abstention, puisqu’il indique le 20 septembre qu’il a vu le ministre sur la question des 
sociétés  anonymes,  puis  revient  le  8  novembre  sur  le  cas  du Dragon,  dont  l’examen  des 
comptes aurait, selon lui, prévenu la faillite. Il propose un examen par une Commission placée 
parlementaire. Il est à noter que rien n’y concerne la publicité des comptes.
212 Même la réforme des faillites, opérée, à la marge, par la loi du 28 mai 1838 (cf. Jean-Pierre HIRSCH, Les 
deux rêves du commerce. Entreprise et institution dans la région lilloise (1780-1860), éd. de l'EHESS, 1991, 
p.348 : il s’agit surtout de limiter la contrainte par corps et de remplacer les syndics par des mandataires de 
justice contrôlés par le Tribunal) n’a guère mobilisé la Chambre. Pourtant, le 2 avril 1834, le Président Delessert  
lui avait apporté  le projet  de la Commission créée par le Garde des Sceaux, et un examen sérieux avait été 
envisagé, le ministre ayant même fourni 15 exemplaires (procès verbal du 14 mai). Mais Delessert, reposant la 
question, le 23 juillet, d’une « étude méthodique et complète du projet », se heurte à un refus de l’inscrire à 
l’ordre du jour. Le 21 décembre 1836, la Chambre reçoit l’écrit d’Horace Say, membre de la Commission, sur la 
révision, mais se contente de le féliciter, sans tenter d’intervenir.
213 Comme Président du Tribunal de Commerce, il avait prononcé le 1° janvier 1839 un hommage au Roi qui 
semble avoir eu un certain retentissement et est en tout cas cité par Jacques BRESSON, op. cit.,  p.XV (à la 
première page de son introduction). Il s’agissait d’un vœu pour l’amélioration de la législation des sociétés en 
commandite.
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auprès  du  ministre,  que  la  Chambre  pourrait  saisir.  Mais  la  Chambre  ne  prend  pas  de 
délibération214.
Ce débat se situe en fait  à un moment  où les positions  sur le  contrôle  des sociétés 
deviennent  à  la  fois  plus  diverses  et  plus  publiques.  Le  8  janvier  1843,  le  Tribunal  de 
Commerce  de  paris  a  rendu  une  décision  très  critiquée,  qui  refusait  à  un  actionnaire 
l’annulation de sa souscription alors que son consentement aurait été dû à des manoeuvres 
frauduleuse : l’inefficacité du contrôle des sociétés anonymes, et les risques qu’elle présente 
pour  les  actionnaires,  sont  donc  mis  à  l’ordre  du  jour.  Mais,  en  parallèle,  commence  la 
première vraie campagne contre l’autorisation,  lancée dans la  Revue des deux mondes par 
Coquelin, proche de Say et Legentil215. La Chambre se retrouve donc prise entre ses positions 
traditionnelles, qui ne sont plus celles de tous les juges du commerce, et celle d’économistes 
qui commencent à généraliser leur critique de l’intervention de l’Etat. Se greffe en outre à ce 
débat la question de ses moyens d’action et d’information, qui n’est en rien anodine : pendant 
des années, l’autorité s’est implicitement adressée aux seules connaissances personnelles de 
ses membres. Pour faire plus, elle devrait se transformer en structure administrative, et, si 
c’est cela qui lui est demandé, elle risque de se faire dépasser par les Commissions ad hoc qui 
se multiplient auprès des ministères.
Ces différents éléments expliquent sans doute la solennité particulière des débats du 5 
mars 1845, qui amènent la suppression de la Commission des sociétés anonymes créées en 
1838. Si supprimer un organe qui n’a jamais fonctionné peut paraître anodin, le débat ne l’est 
pas du tout, et ce n’est pas à la légère que la Chambre, qui tente habituellement de souligner la 
continuité  de ses prises de position,  revient formellement sur une de ses délibérations.  Le 
membre qui a relancé le débat le 8 janvier reste malheureusement inconnu216. Il a dénoncé des 
abus  précis  des  sociétés,  notamment  d’assurances  (distribuant  leurs  primes  comme  des 
bénéfices), et plaidé pour l’effet salutaire de la simple crainte d’un examen. La Commission 
des  Sociétés  Anonymes  se  réunit  donc finalement  pour  la  première  fois  pour  définir  son 
propre rôle217. Or son rapport, le 5 mars, est catégorique : elle indique même qu’il ne convient 
pas de réclamer les comptes, mais de « laisser toute la responsabilité de leur négligence » aux 
sociétés, quand bien même les comptes ne compteraient que deux ou trois lignes. Elle propose 
uniquement  un  rapport  semestriel  synthétisant,  du  point  de  vue  de  l’intérêt  général,  les 
observations sur les extraits  reçus218.  Cela dit,  elle s’appuie sur une impossibilité  pratique 
autant  que  sur  un  refus  de  principe :  en  effet,  « aucune  loi,  aucune  ordonnance »  ne 
214 Ce débat est retranscrit de façon inhabituellement imprécise (« diverses observations » sont échangées).
215 Anne LEFEBVRE-TAILLARD, La société anonyme au XIX° siècle. Du Code de Commerce à la loi de 1867.  
Histoire d'un instrument juridique du développement capitaliste, PUF, 1985, p.41 et p.50.
216 Ce n’est pas Michel, qui n’a pas été réélu.
217 Elle  était  devenue  incomplète  au  fil  des  renouvellements,  comprenant  Gaillard,  Lebobe  et  Devinck.  Le 
Président Aubé lui adjoint le 22 janvier deux membres supplémentaires, D'Eichthal et Hémon, affirmant qu’une 
Commission de trois membres ne peut délibérer dès lors qu’un d’eux est absent. Ce souci indique sans doute des 
divisions au sein même de la Commission, dont il paraît difficile de rendre compte (notamment, ce n’est pas 
parce que les membres sont intéressés dans des sociétés anonymes qu’ils sont forcément hostiles au contrôle). En 
revanche, il est intéressant que 4 des 5 membres de la Commission ne soient entrés à la Chambre qu’entre 1842 
et 1845 : ils se sentent sans doute moins liés par les décisions antérieures.
218 De tels rapports ne sont jamais composés et la Commission n’est plus renouvelée à partir du 24 décembre 
1845.
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permettent à la Commission de faire comparaître les déposants des comptes pour obtenir plus 
d’informations.  Le  problème  central  de  la  publicité  purement  formelle  des  comptes  est 
toutefois souligné : même si aucun contrôle a posteriori n’a lieu, le public peut croire qu’il en 
existe et se reposer sur lui219. Ainsi, ce rapport radical dans ses conséquences220 reste un texte 
de  compromis,  qui  met  surtout  en  avant  la  position  ambiguë  de  la  Chambre  dans 
l’administration,  subsistance en l’occurrence d’un temps où les membres  se préoccupaient 
encore plus de protéger « le public ».
La difficile gestion de cet héritage est confirmée lorsque la Chambre s’empare enfin, le 
26 novembre 1845, de la question générale des sociétés commerciales et de l’obsolescence du 
Code.  Une Commission,  composée de Bertrand,  Gaillard et  Devinck,  trois  élus récents et 
anciens juges du commerce, se prononce le 3 décembre pour un statu quo (sauf à interdire les 
actions au porteur dans les sociétés en commandite), se satisfaisant de la jurisprudence. Mais 
elle est désavouée par les autres membres de la Chambre qui souhaitent encadrer le rôle des 
commanditaires et surtout des gérants, et intervenir sur le terme des sociétés. La Chambre ne 
parvient finalement pas à trancher ces questions, non plus que celle de l’arbitrage forcé (qui 
avait été une des motivations de l’action d’Aubé dans les années 1830) par le consensus. Elle 
se borne,  le 10 décembre,  à conseiller  l’interdiction des noms de sociétés en commandite 
rappelant les sociétés anonymes (pour ne pas entretenir de confusion sur les autorisations). Si 
plusieurs membres de la Chambre sont particulièrement intéressés par la question221, et si une 
tendance libérale semble plutôt dominer pendant les années 1840, comme sur les douanes, ses 
divisions  internes  ainsi  que  l’existence  d’autres  instances  où  se  traitent  ces  questions 
paralysent plutôt la Chambre.
219 « Votre  Commission  regrette,  MM.,  que  cette  mesure  du  dépôt  adoptée  par  l'autorité  comme  moyen  
d'empêcher les abus soit en réalité devenue un abri pour ces mêmes abus. En effet le public, qui peut bien ne  
pas connaître le véritable but de ce dépôt, puisque la Chambre elle même a deux fois consulté le ministre à ce  
sujet, le public peut  penser que le dépôt de ces extraits de situation au greffe du Tribunal au ministère du  
Commerce et au Secrétariat de la Chambre de Commerce est suivi d'un examen et d'un contrôle sérieux, et  
qu'en conséquence il peut se reposer sur le ministre, sur le Tribunal et sur la Chambre, sur tous ceux enfin qui  
reçoivent ce dépôt. Et il s'y repose tellement qu'il est très rare qu'un seul intéressé se présente pour demander  
communication des comptes déposés. »
220 Qui s’imposent encore après 1848 aux nouveaux membres élus au suffrage universel, qui s’interrogent vite, 
face au volume du courrier reçu, sur un examen éventuel des comptes : un historique des débats leur est fait le 2 
février, puis à nouveau le 2 mai 1849. Ce n'est que le 23 septembre 1851 que la question est reposée par Thibaut, 
qui obtient simplement que les retards d'envois de plus de six mois soient signalés.
221 Le Conseil général du Commerce est saisi en 1845-46 des questions de sociétés par actions restées ouvertes 
après  le projet  de  loi  inabouti  de 1838 (commandite,  arbitrage  forcé,  sociétés étrangères…).  Parmi les  huit 
membres de la Commission créée en son sein, on retrouve Say, Devinck et D’Eichthal, pour la Chambre de Paris. 
cf. Conseil Général du Commerce, Notice sur les sociétés par actions, décembre 1845, 13 pages : il s’agit d’un 
imprimé fourni par le ministère du Commerce avant la discussion. Il est conservé en ACCIP III-3.33(1).
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D- Des domaines d’intervention légitime, mais limitée :
Bourse et chemins de fer
Il ne s’agit pourtant pas de conclure des développements précédents que la Chambre n’a 
plus  guère  de  marge  d’action.  Au  contraire,  certains  domaines  d’intervention  tout  à  fait 
nouveaux  – et  qui  prennent  beaucoup de temps  aux  membres  – lui  sont  ouverts  par  des 
évolutions plus générales de ses membres et de ceux qui la sollicitent : elle est notamment 
amenée à participer à la gestion d’équipements locaux, ou encore à se pencher sur le travail 
des  enfants  dans  les  manufactures.  Il  faut  en  outre  évoquer  ici  deux  conséquences  de 
l’ordonnance de 1832, précisée en 1833-1834 :  tant  en matière de Bourse que de travaux 
publics et plus précisément de chemins de fer, l’intervention de la Chambre se trouve à la fois 
légitimée,  et  donc  systématisée  (et  confiée  la  plupart  du  temps  à  des  Commissions 
permanentes), mais aussi restreinte à des points bien précis. Par rapport au flou antérieur, dire 
qu’elle  obtient  plus  ou moins  de pouvoirs  de façon générale  n’a donc guère de sens.  En 
revanche,  les  formes  de son intervention,  comme ses  rythmes  de travail,  en sortent  assez 
profondément modifiés.
1 Bourse, journaux et affiches
Si la Chambre avait utilisé, très tôt mais très ponctuellement, la Bourse comme un lieu 
d’affichage  pour  des  informations  d’intérêt  général222,  et  si,  comme  on  l’a  vu,  elle  est 
intervenue sur divers aspects de la construction et de l’entretien des nouveaux bâtiments, c’est 
à partir des années 1820 qu’elle s’intéresse explicitement à une question très importante pour 
la régulation de la spéculation : celle de la diffusion des nouvelles à la Bourse, du moins de sa 
partie  contrôlable,  qui  concerne  l’affichage.  A  partir  de  1827  –  moment,  on  l’a  vu,  de 
transformation générale des pratiques de la Chambre, elle envisage même régulièrement de se 
muer en une sorte d’agence d’information officielle223. L’ordonnance de 1832, qui mène à une 
définition plus claire qu’auparavant des compétences de la Chambre à la Bourse, restreint ces 
ambitions, mais un intérêt particulier pour ces questions demeure au sein de la Chambre (et 
cela quand bien même son recrutement  s’est modifié),  tandis que celles qui concernent la 
spéculation ne sont pas plus résolues que par le passé. S’il s’agit ici avant tout d’attester des 
liens permanents de la Chambre avec la Bourse et de l’intérêt des membres pour les questions 
d’information,  il  est  également  clair  que  cette  étude  ne  fait  qu’effleurer  un  champ  de 
recherche potentiellement immense, qui concernerait la circulation des nouvelles autour de la 
222 Le premier affichage réalisé par la Chambre à la Bourse est décidé le 19 prairial an XII et concerne un avis du 
Tribunal  de Commerce de Bordeaux sur les jours de grâce  pour le protêt  des lettres de change.  Le  second 
concerne la réfutation par la Chambre de Commerce d’Avignon d’un libelle qui la touche (27 juillet 1809) : la 
Chambre doit alors demander une autorisation d’affichage au commissaire de police de la Bourse.
223 La question d’une source d’information publique autre que le journal officiel est ancienne et problématique. 
Le 15 juin 1805, dans un moment de crise de la spéculation, Napoléon aurait demandé à Mollien, directeur de la 
Caisse d’amortissement, de lui faire « connaître quel serait le meilleur moyen de rendre publics à la Bourse des  
avis sur les faux bruits qu’y font courir les Anglais et les journaux étrangers sur notre situation politique. » 
Mollien aurait  alors  indiqué qu’une action après  des  syndics  d’agents  de change et  de  courtiers  serait  plus 
efficace qu’une insertion au Moniteur. L’épisode est cité par Maurice GONTARD, La Bourse de Paris, 1800-
1830, Edisud, 2000, p.55.
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Bourse.  En  effet,  la  presse  économique  de  la  monarchie  de  Juillet  elle-même  reste,  à 
l’exception des débats théoriques sur le libre-échange, relativement mal connue224. Quant aux 
agences  ou  journaux  plus  strictement  financiers,  la  lacune  est  encore  plus  nette,  mais 
certainement liée en partie à la disparition des sources225. Il reste que c’est clairement par des 
initiatives  privées  que  la  Chambre  se  retrouve  finalement  dépassée  dans  ce  domaine, 
initiatives qui restent souvent difficiles à cerner226. 
Les étonnants projets de 1827-1831 : la Chambre, agence d’informations ?
C’est en réalité le préfet de la Seine qui semble avoir le premier attribué à la Chambre 
un rôle particulier en matière d’information à la Bourse : le 21 février 1827, il lui transmet en 
effet des demandes individuelles d’affichage et de mise à disposition des journaux maritimes 
dans un local. La Commission permanente de la Bourse se concerte alors avec les courtiers, 
l’architecte et le commissaire de police, et rend le 7 mars un rapport négatif, arguant de la 
volonté de ne pas accorder de privilège en la matière, c’est-à-dire de ne pas favoriser une 
entreprise privée d’information227.
Le 26 décembre 1827, c’est en revanche un certain Cassano, promoteur d’un « Lloyd’s 
français », qui soumet directement son projet à la Chambre, qui, exceptionnellement, l’étudie. 
L’existence  en la  matière  d’un  modèle  anglais  permet  à  la  Chambre  de  souligner  que  le 
Lloyd’s doit son succès au « soin du Gouvernement anglais d’y faire arriver, sans retard et  
sans  dissimulation,  toutes  les  nouvelles  qui  lui  parviennent  et  dont  il  sait  combien  la  
communication  rapide est  essentielle  au Commerce. » Elle  ne croit  donc à  une entreprise 
privée que dans le cadre d’un rapport étroit avec un gouvernement soucieux de publicité. Or la 
Chambre elle-même reçoit bien, depuis quelques années, des « avis divers sur le commerce » : 
mais  elle  en  critique  justement,  plus  ou  moins  explicitement,  le  caractère  tardif,  parfois 
fragmentaire ou faisant doublon avec des articles du Moniteur. Elle conclut en tout cas que, 
pour  ce  qui  est  de  Paris,  « il  conviendra  de  laisser  au  Commerce  le  soin  de  le [un  tel 
établissement] créer lui même en écartant de sa direction toute influence et toute spéculation 
d’intérêt privé ». Cette phrase montre toute l’ambiguïté des souhaits de la Chambre, qui ne 
224 Les brèves présentations de Bertrand GILLE, dans « Etat de la presse économique et financière en France », 
Histoire des entreprises, n°s 4 et  6,  novembre 1959 et  novembre 1960,  p.59-81 et  p.78-80,  n’ont guère eu 
d’écho. Il souligne la multiplication des journaux financiers lors de la fièvre boursière de 1838-1839.
225 Certains journaux éphémères peuvent avoir été mal conservés. Mais il y aurait peut-être une étude possible, 
par exemple, du contenu non politique du Journal du Commerce, qui y est largement majoritaire. Ainsi, en 1832, 
il est indiqué que sa 4° page reprend les « annonces affichées à la Bourse de Paris et dans les principales villes  
de  commerce » (par  exemple,  numéro  du  1°  janvier).  On  retrouve  aussi  bien  dans  ce  journal  les  séances 
parlementaires, des informations sur des discussions du Conseil d’Etat, des jugements en assises ou des séances 
de la Société d’Encouragement, que divers cours, une description de navires en charge, des publications légales 
(actes de société, faillites…), des annonces publicitaires (au sens actuel)… Il permettrait déjà de s’interroger sur 
l’information à laquelle peut être exposé un négociant. Pour un exemple de méthodologie possible, cf. l’étude 
très  précise  de  Gilles  FEYEL,  « Négoce  et  presse  provinciale  en  France  au  XVIII°  siècle :  méthodes  et 
perspectives  de  recherches »,  dans  Franco  ANGIOLINI  et  Daniel  ROCHE  (dir.),  Cultures  et  formations 
négociantes dans l’Europe moderne, éd. de l’EHESS, 1995, p.439-511.
226 Un indice parmi d’autres de cette importance : parmi les demandes particulières reçues par la Chambre, de 2 à 
8 par an, entre 1831 et 1841, concernent des journaux commerciaux (et encore quelques-unes par la suite) : cf. 
annexe 6-1.
227 Le 19 mars 1828, les membres refusent leurs encouragements à la Gazette de la navigation, non seulement 
parce qu’ils les refusent à toute entreprise privée, mais parce qu’ils y trouvent des erreurs : ils se considèrent 
donc suffisamment informés eux-mêmes pour juger de la qualité de ce type d’organes.
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souhaite  pas  de  privilège  mais  ne  croit  guère  à  l’action  du  gouvernement  lui-même :  le 
Commerce ne peut guère y désigner que ses institutions collectives, notamment la Chambre 
elle-même.
En  effet,  après  la  Révolution  de  1830,  la  Chambre,  plus  proche  du  nouveau 
gouvernement228, envisage de jouer un rôle bien plus actif. Un autre élément semble jouer un 
rôle  accélérateur :  il  s’agit  de l’usage croissant  du télégraphe229.  Le 8 septembre 1830, un 
membre évoque en séance l’influence qu’a eu sur les opérations sur les fonds publics une 
nouvelle (de Belgique) parvenue au gouvernement par télégraphe – et apparemment à certains 
spéculateurs  avant  les  autres.  Le  problème  est  donc  surtout  celui  d’une  fuite  venant  du 
gouvernement. La Chambre, apparemment unanime, prend l’affaire très au sérieux et lance 
une demande absolument inédite :
« La Chambre décide que M le ministre des Finances sera prié  
de soumettre  au Conseil  du Roi  une demande tendante  à  prévenir  
dorénavant des surprises aussi contraires à la bonne foi, en faisant  
statuer  qu’à  l’avenir  tout  événement  susceptible  d’exercer  quelque  
influence sur les opérations commerciales ou sur le cours des effets  
publics,  si  la  nouvelle  en  parvient  au  Gouvernement  par  la 
correspondance  accélérée  dont  il  dispose,  reçoive  une  publicité  
immédiate au moyen d’une affiche à la Bourse ; ainsi qu’il se pratique 
à Londres où le Café Lloyd reçoit constamment ces annonces avant  
qu’aucun particulier en ait communication. »
Si le ministre Louis répond immédiatement qu’il soumettra la demande230, il reste à fixer 
la  forme  possible  de la  publicité :  sans  doute informé de la  démarche  de la  Chambre,  le 
promoteur d’un Lloyd’s français revient à la charge, et se voit répondre par la Chambre, le 22 
septembre, qu’elle repousse « l’idée d’un café, d’un lieu public et surtout de toute spéculation  
particulière ». Elle propose en revanche aux courtiers d’assurances que leur bureau soit utilisé 
pour l’affichage : ils acceptent le 27 janvier 1831, non seulement un tel tableau, mais un autre 
rôle, celui de répondre à d’éventuelles questions. Il semble donc que les préoccupations des 
assureurs jouent, dans cette affaire comme en Angleterre, un rôle prépondérant231. Cependant, 
au  fil  des  changements  de  ministères,  la  demande  de  la  Chambre  ne  connaît  pas  d’écho 
officiel, bien que le préfet de la Seine lui apporte son appui le 9 mars 1831 : elle doit alors être 
adressée au nouveau Président du Conseil,  Casimir Perier, qui succède à Laffitte, en place 
228 Après la Révolution, Louis, commissaire aux Finances, nomme une Commission (cf. Maurice GONTARD, op. 
cit., p.230) pour décider de la réouverture de la Bourse : présidée par Laffitte, elle comprend, outre deux agents 
de change, le Président du Tribunal de Commerce Vassal, ainsi que Rothschild et Lefebvre : c’est certainement 
comme Vice-Président de la Chambre que ce dernier est nommé. Malgré l’opposition des agents de change, c’est 
la position de la Chambre, favorable à une réouverture immédiate, qui prévaut le 5 août.
229 Sur cette nouveauté importante, son étatisation en 1837 (après la découverte d’une ligne clandestine Paris-
Lyon vouée à transmettre l’information boursière)  et son influence dans les Bourses de province,  cf.  Carine 
ROMEY, « Le marché boursier », dans Georges GALLAIS-HAMONNO et Pierre-Cyrille HAUTCOEUR (dir.), 
Les marchés financiers . XIX° siècle, CHEFF, à paraître, vol. III, p.162-166.
230 Procès verbal du 22 septembre 1830.
231 Outres les préoccupations directement liées aux assurances maritimes (état des bateaux, naufrages…), il faut 
souligner que les capitaux très importants de la Compagnie Royale d’Assurances, par exemple, sont quasiment 
tous  placés  en  effets  publics,  ce  qui  la  met  d’ailleurs  dans  une  situation  délicate  en  1848  (cf.  Camille 
BERGEAUD,  Centenaire de la Nationale,  ancienne Compagnie Royale d'Assurances sur la vie, 1830-1930, 
Albert Morancé, 1930, p.264sq).
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depuis  novembre  1830.  C’est  dire  que  la  Chambre  est  confrontée  à  des  autorités  qui  la 
connaissent elle-même, et qui connaissent la Bourse de Paris.
Or,  le 23 février 1831, l’un de ses membres,  Charles Vernes232,  lui  a proposé de se 
charger elle-même de la tenue du bureau d’informations, pendant les heures d’ouverture de la 
Bourse (de 13 à 16h), et  cette proposition est  justement  adoptée le 9 mars.  Le secrétariat 
ouvrirait  les  dépêches,  adressées  sous  couvert  du  Président  de  la  Chambre.  La  Chambre 
envoie immédiatement une circulaire décrivant ce nouveau projet aux ministres des Finances, 
de  l’Intérieur,  des  Affaires  Etrangères  et  de  la  Marine233 pour  qu’ils  lui  transmettent  les 
informations en leur possession. Le ministère du Commerce, quant à lui, vient d’être recréé : 
le ministre, d’Argout, assure la Chambre de son soutien auprès du Président du Conseil, et 
suggère même à la Chambre de trouver une solution pour une ouverture le dimanche :  le 
Président Lefebvre accepte de s’en charger234.
Mais le gouvernement semble finalement refuser le projet de la Chambre : celle-ci est en 
tout cas confrontée à un article du Moniteur  attribuant à un malentendu « l’avis inséré dans  
les journaux relativement à la publication par la Chambre de Commerce des nouvelles qui lui  
seront communiquées par le Gouvernement. »235. Du reste, peut-être les dirigeants du journal 
officiel eux-mêmes défendent-ils là leurs prérogatives. En tout cas, le 22 juin, en séance, les 
membres souhaitent faire rectifier par le ministre ce qu’ils décrivent comme une erreur du 
Moniteur. Mais il est clair qu’ils ont été critiqués pour la hardiesse de leur projet. Dans le 
procès verbal lui-même, ils se défendent d’avoir eu l’intention « de pénétrer dans les secrets  
du  Gouvernement  ni  de  publier  ses  actes ».  Leur  intervention  concernerait  seulement  les 
« faits dont il est informé par voie extraordinaire et dont lui même jugera utile de répandre la  
connaissance d’une manière générale et immédiate en raison de leur influence sur le cours  
des effets publics et sur les transactions commerciales. ». En dehors de l’immédiateté, cette 
définition se rapproche plutôt des « avis divers » existants que de l’ambitieux projet initial. 
L’affaire n’a d’ailleurs plus de suite, et les membres eux-mêmes en sont réduits à démêler, 
comme par le passé, le vrai du faux dans les bruits qui leur parviennent236.
232 Ce n’est qu’en décembre 1832 que ce banquier devient sous-gouverneur de la Banque de France. En revanche, 
en  1830-1831,  il  est  particulièrement  actif  à  la  Chambre,  multipliant  les  rapports  sur  les  affaires  les  plus 
importantes du moment.
233 Elle  reçoit  le 30 mars un témoignage de l’acceptation du dernier ;  il  faut  noter  que Louis a de nouveau 
remplacé Laffitte aux finances et que C. Perier est lui-même chargé de l’Intérieur.
234 Procès verbaux du 27 avril et du 11 mai.
235 Le Moniteur Universel, 22 juin 1831. Cette formule s’insère dans un article qui critique un journal, L’Etoile, 
accusé de répandre de fausses nouvelles.  Le rédacteur en vient à critiquer  la crédulité des spéculateurs et à 
s’inquiéter de ses effets sur le crédit. Il donne ensuite la position officielle en matière d’information, bien plus 
restrictive que ce qu’espérait la Chambre de Commerce : « Nous avons tout fait pour les [les petits rentiers] en 
préserver ; nous les avertissons encore une fois : non pas qu’on doive croire que le Gouvernement, selon une  
promesse faite en son nom par suite d’un malentendu, viendra tous les jours afficher à la Bourse ses plans, ses  
négociations, ses projets, ses correspondances, tout ce qui importe aux intérêts extérieurs du pays ; mais on doit  
savoir que l’autorité ne laissera jamais abuser l’opinion sur les faits réalisés, sur les événements accomplis, sur 
les solutions obtenues. Telle est la règle de ses publications, et il n’y a pas un bon citoyen qui ne l’approuve de  
les renfermer dans ce cercle, tracé par l’intérêt général du pays, respecté par la bonne foi, et que la saine  
politique ne permet pas de franchir en ce qui concerne les affaires extérieures. Tout peut et doit se dire, même  
avant le succès, sur les choses intérieures ; nous causons entre nous. Rien, avant l’événement, sur les intérêts du  
dehors ; car nous parlons devant l’étranger. »
236 Ainsi, le 8 juin 1831, Delessert évoque les risques de guerre au Portugal, qui augmentent la prime d’assurance 
sur les armements. Une lettre au ministre de la Marine est envisagée, mais son envoi est ajourné le 16, alors 
qu’un membre vient  de confirmer ces  craintes  par  le biais de ses correspondants à  Londres.  Le 22 juin,  la 
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Ces épisodes restent pourtant révélateurs d’une lacune dans les institutions,  à la fois 
publiques et privées, et des centres d’intérêt des membres qui les amènent à vouloir combler 
cette  lacune,  à  un  moment  où  ils  pensent  disposer  de  relais  gouvernementaux  suffisants. 
Pourtant, le projet échoue. Sans doute disproportionné par rapport aux moyens matériels de la 
Chambre, il se heurte à la concurrence de la presse officielle, et à une tradition de secret237. Si 
certains  se  sont  inquiétés  d’informer  en priorité  des  membres  de la  Chambre  eux-mêmes 
négociants, cette crainte n’a en revanche pas été exprimée, contrairement à ce qui s’était passé 
en 1813 lorsque la Chambre avait voulu contrôler l’établissement des cours à la Bourse.
Ces cours posent d’ailleurs eux-mêmes un problème de diffusion sur lequel la Chambre 
est cette fois sollicitée, le 9 novembre 1831, par le ministère des Finances sur une demande de 
la Chambre de Commerce de Boulogne, qui souhaite que les cours des effets publics lui soient 
envoyés dès la fermeture de la Bourse. Le 7 décembre,  il  apparaît  que les membres de la 
Chambre n’ont pas renoncé à jouer un rôle actif, même s’il est plus limité, dans la circulation 
d’informations,  puisque  des  membres  proposent  que la  Chambre  reçoive  ces  cours  et  les 
envoie à toutes les places de commerce, tous les jours, en payant le port. La mise en place 
pratique de ce service est réellement étudiée, avec des conférences avec les agents de change, 
qui surveillent l’impression des cours, et avec la direction du Moniteur du Commerce.
En effet, la Chambre a parallèlement engagé des rapport étroits avec cette entreprise 
privée : le 23 novembre 1831, les directeurs de ce nouveau journal avaient souhaité recueillir 
d’elle « les faits et les notices dont elle jugera la publicité utile au Commerce », ce qu’elle 
avait, pour la première fois de son histoire, accepté, du fait de bons renseignements sur les 
vues  des  directeurs,  « sous  la  seule  réserve  des  devoirs  de  la  Chambre  envers 
l’Administration près de laquelle elle est instituée comme corps consultatif ». Confrontée à un 
refus  de  la  part  de  cette  même  administration,  la  Chambre  s’est  donc  tournée  vers  une 
initiative privée pour réaliser une petite partie de ses projets. Mais les rapports privilégiés avec 
ce journal, qui ne semble pas avoir de succès, ne durent que quelques années238.
Quant  aux  cours  de  la  Bourse,  l’affaire  se  prolonge  car  deux  éditeurs  sont  en 
concurrence : le concierge de la Bourse imprime et fournit gratuitement les seuls résultats des 
opérations au comptant, tandis que le cours plus complet du Bulletin  (incluant également le 
Chambre constate que le Gouvernement a déjà agi et publié sur ce point.
237 Qui semble avoir été encore accentuée par les premières administrations de la monarchie de Juillet, si l’on en 
croit le  Journal du commerce du 7 janvier 1832 : « La Bourse s’est émue un moment aujourd’hui en voyant  
poser une affiche dans le cadre depuis longtemps veuf de communications officielles, mais il s’agissait tout  
simplement d’un avis sur le retard que le mauvais temps avait apporté à l’arrivée du courrier de midi. »
238 Le 1° février 1832, sollicitée par la Chambre de Commerce de Marseille pour publier l'annonce d'un concours, 
la Chambre le confie à l'affichage par le commissaire de police de la Bourse et à la publication par le Moniteur 
du Commerce. Le 14 novembre 1832, sollicitée par Me Nouguier, conseil des fondateurs du journal, la Chambre 
forme des vœux pour un succès « jusqu’à présent mérité par l’esprit de système qui préside à sa rédaction. », 
sans  intervenir  plus  directement.  Le  12  décembre  suivant,  elle  communique  l’annonce  d’une  publication 
prochaine du tarif  des  douanes.  Le  6 février  1833,  la  publication étant  en difficulté,  le  Président  Delessert 
souscrit un abonnement pour la Chambre et recommande aux membres de faire de même. La publication semble 
continuer, puisque la Chambre s’y abonne encore le 10 février 1836. Elle fait même figure de référence, à côté du 
Journal du Commerce : le 2 décembre 1835, le chef de service de la douane de Paris demande à la Chambre de 
faire  parvenir  une  communication  à  ces  deux  journaux.  Cependant,  le  13  juillet  1836,  l’abonnement  n’est 
poursuivi que pour un trimestre, car le journal est devenu  La Paix, et sa partie commerciale n’est plus qu’un 
supplément.
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change et les actions industrielles, autorisé par le ministre239) est plus cher. La Chambre, qui 
aurait souhaité susciter d’autres imprimeurs, demande finalement que les deux concurrents 
puissent faire envoyer leurs cours en province, ce que les postes acceptent le 29 février 1832. 
Mais, si elle commissionne la personne qui affranchit les cours, elle a finalement décidé de ne 
pas participer au coût des envois, du fait de son budget limité240.
Une intervention limitée par les autorités
Après cette période de flottement qui a témoigné de l’intérêt maintenu de la Chambre 
pour la Bourse, mais aussi de sa concentration sur une question bien précise, la Commission 
permanente de la Bourse, réinstallée par le préfet le 26 décembre 1832, après quelques années 
où son existence  n’avait  plus  été  signalée,  doit  se  concerter  avec lui  pour  l’exécution  de 
l’ordonnance du 16 juin 1832 qui a réformé les Chambres et officialisé leurs rapports avec les 
Bourses, sans les décrire précisément. Son premier rapport, le 6 février 1833, porte d’ailleurs 
la  marque  d’une  certaine  perplexité.  Elle  élimine  toute  compétence  qui  impliquerait  le 
maniement de fonds, car les Trésoriers de la Chambre ne sont pas cautionnés. Elle évoque une 
« influence morale » sur le service du monument,  exercée au nom du « Commerce » et  se 
traduisant  par  une  intervention,  ou  surveillance,  sur  « le  service  des  dépenses  et  
ordonnancement ». La proposition  reste  donc  floue  et  même  restreinte.  Cependant,  le  20 
février,  l’unanimité  se fait  sur la formule de « replacer les intérêts  du commerce sous la  
tutelle de ses délégués » pour ce qui concerne la cote des effets publics, les cours et la police. 
L’apparition du mot de « délégués », assez conforme aux nouvelles pratiques de la Chambre 
qui se trouve en lien plus direct avec le commerce de Paris, ne fait, concernant la Bourse, que 
sanctionner une dizaine d’années d’intervention qui avaient certainement déjà rapproché la 
Chambre  des  négociants.  Mais  c’est  surtout  la  notion  de  « tutelle » qui  marque  de fortes 
ambitions rappelant celles de 1813.
Le débat du 7 mars sur le règlement proposé par la Commission est toutefois moins 
unanime, et le procès verbal souligne que presque tous les membres y prennent la parole. Les 
réticences de certains y sont justifiées par la peur de se charger de tâches quotidiennes de 
surveillance,  ce  qui  ne correspond pas  aux  moyens  de la  Chambre  (mais  qui,  on l’a  vu, 
239 Une lettre  du 17 décembre 1831,  signée de Choisy,  éditeur du  Bulletin,  conservée en ACCIP II-2.20(1), 
détaille  ces  problèmes  de  concurrence :  « Pour  que  cette  mesure  soit  avantageuse,  il  faut  que  les  
communications transmises soient complètes, et il s'en faut que le cours authentique publié à la Bourse les  
renferme toutes ;  son  insuffisance,  pour  les  seuls  besoins  de  la  place,  a  été  déjà  reconnue  telle,  qu'elle  a  
nécessité la création d'un nouveau cours ou bulletin qui reproduisant d'abord textuellement les documents du  
cours authentique, les a complétés en y joignant le détail des nombreuses variations qu'amène la spéculation  
sur les fonds publics et les transactions sur les changes et les actions industrielles : or il n'est pas douteux que  
ce ne soit, spécialement ce qui regarde cette spéculation sur les fonds publics qui intéresse aussi vivement la  
Chambre  de  Commerce  de  Boulogne » L’auteur  ajoute  à  l’intention  de  la  Chambre  de  Paris :  « Plusieurs 
membres  de  cette  chambre  connaissent  ce  Bulletin  et  ils  ont  montré  qu'ils  l'appréciaient  en  s'en  servant  
journellement. » Et il souligne que son travail n’a rien d’une simple compilation mécanique :  « M de Choisy 
s'empressera  de  justifier  cette  confiance  par  son  exactitude  et  son  impartialité  dans  la  rédaction  de  son  
Bulletin ; sa position et ses relations continuelles avec les banquiers et les capitalistes de la place lui fournissent  
journellement  tous  les  matériaux  nécessaires  pour  que  cette  rédaction  soit  complète. » Si  l’on en croit  cet 
homme, les membres de la Chambre sont donc particulièrement impliqués, y compris dans leurs activités privées, 
dans cette rédaction des cours.
240 Plusieurs lettres sur cette affaire sont conservées en ACCIP II-2.20(1) ; des lettres du concierge et du ministre 
datées  de novembre  1832  décrivent  précisément  la  procédure  d’affranchissement  et  d’envoi.  La  lettre  de  la 
Chambre concernant les limites de son budget est datée du 30 janvier 1832.
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constitue  précisément  une  innovation  des  années  1830,  avec  l’action  des  Commissions 
permanentes). Mais c’est surtout un heurt renouvelé avec les agents de change, et même avec 
leur ministre de tutelle, qui est anticipé241. Cette crainte même montre que certains avaient dû 
imaginer un contrôle direct  des opérations par la Chambre ;  elle semble être plutôt  le fait 
d’anciens  membres.  Les sept  articles  de la  Commission  sont  quoi  qu’il  en soit  soumis  à 
l’autorité : mais, si le préfet fait adopter en urgence à la Chambre le budget de la Bourse, le 15 
avril, le ministère tarde à statuer sur les autres compétences de l’institution. C’est le 31 août 
que la Chambre reçoit la réponse du ministre, qui la critique pour avoir étendu les pouvoirs 
qui lui étaient conférés et lui demande d’approuver à nouveau son règlement en présence du 
préfet.  La Chambre refuse cette  procédure exceptionnelle,  et  se  contente  de renvoyer une 
protestation le 23 octobre, affirmant qu’elle n’a fait que se plier à l’ordonnance réformant les 
Chambres242 et décrivant son règlement avec la plus grande humilité243 : mais, s’il est question 
d’influence morale plutôt que de tutelle, ce sont bien les dispositions concrètes qui font débat.
La Chambre adopte alors une stratégie différente : puisqu’il s’agit surtout de répartition 
des tâches à l’échelle locale, elle négocie son règlement avec les deux préfets244, et obtient leur 
accord les 8 et 22 janvier 1834, à l’exception du dernier article de son règlement. Un autre 
article reste refusé par le ministre245, et la Chambre finit par se plier à ce refus. Un arrêté du 6 
mai 1834 règle finalement ses attributions246. Il dispose notamment, dans son article 5, que 
« nulles  affiches,  concernant  les  intérêts  commerciaux,  ne  pourront  être  placardées  à  la  
Bourse,  qu’en vertu d’une délibération  de la  Chambre de Commerce ou avec le  visa du  
commissaire de police. » C’est là la principale compétence accordée à la Chambre, qui en fait 
241  Les  membres  ont  des  doutes  « principalement  en  ce  qui  concerne  la  difficulté  pour  un  corps dont  les  
réunions ne sont que périodiques, d'exercer une action journalière qui exigerait que la Chambre se constituât  
en une sorte de permanence ou qu'elle déléguât une partie de ses attributions à des employés qui ne sauraient  
être chargés d'une si haute responsabilité, et ne sont pas revêtus d'un caractère public. Quelques membres,  
surtout, font remarquer que l'intermédiation de la Chambre en ce qui concerne la direction des opérations du  
Parquet pourra n'être pas consentie par le ministre des Finances qui chaque jour transmet ses ordres directs au  
Syndicat des agents de change » Ce dernier doute était exprimé par Jacques Lefebvre, nommément cité le 20 
février : il semble alors particulièrement proche du ministre des Finances Humann, à qui il incite la Chambre à 
renvoyer certaines de ses demandes. 
242 « Une ordonnance royale qu'elle n'a point sollicitée, et n'a connue que par sa publication »  (le même thème 
était décliné dans le procès verbal du 31 août) : on a vu au contraire combien la Chambre avait influencé la 
rédaction de l’ordonnance, même si elle n’avait guère commenté les attributions concernant les Bourses.  Un 
mythe est toutefois né, qui demeure au sein de l’institution et est fixé par le chef du secrétariat en 1837 dans son 
Analyse succincte des délibérations de la Chambre de Commerce de Paris, depuis sa création en mars 1803 sur  
les principaux objets soumis à son examen, et classés par ordre alphabétique jusqu'à la fin de l'année 1836  
(ACCIP 3Mi1) :  l’article  « Bourse » indique en effet  seulement,  pour la  période :  « 23 octobre 1833 -  Une 
ordonnance royale ayant, sans exception, attribué l'administration des Bourses aux Chambre de Commerce,  
celle de Paris frappée des difficultés que présentait pour la Capitale, l'Exécution de cette ordonnance, s'était  
occupée d'un projet de Règlement à ce sujet conçu dans cet esprit, qu'elle renvoyait à MM. les préfets de la  
Seine et de la Police les attributions qui,  dans sa pensée,  devaient  essentiellement leur appartenir et ne se  
réservait à elle même dans la Bourse, proprement dite, que le degré d'influence morale qu'utilement pour le 
Commerce, elle peut et doit y exercer : l'autorité néanmoins a jugé ses prétentions exagérées. Un règlement 
ministériel a tranché sur le sujet » Les grands projet de 1827-1831 sont totalement passés sous silence.
243 « Elle a pris l'initiative pour se dessaisir elle même des attributions qu'il lui semblait nécessaire de conserver 
à  MM les  préfets  et  de  réduire  les  siennes  à  l'influence,  en  quelque  sorte  morale  que,  dans  l'intérêt  du  
Commerce, elle peut et doit exercer à la Bourse. »
244 Il s’agit de Rambuteau, entré en fonctions en juin 1833, et de Gisquet, préfet de police, dont les liens avec les 
milieux de la Chambre (surtout proche des Perier, mais aussi ancien juge du commerce, il a failli être élu à la 
Chambre en 1828) facilitent peut-être la manœuvre.
245 Procès verbal du 2 avril 1834.
246 cf. annexe 1-1.
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par la suite un grand usage : mais elle reste extrêmement limitée par rapport aux projets qui 
ont  été  envisagés.  Pour  le  reste,  la  Chambre,  qui  continue  à  approuver  les  budgets  de la 
Bourse  (en  proposant  parfois  des  modifications  de  détail247),  doit  simplement  régler,  de 
concert avec les préfets248, les horaires ou l’usage des locaux. Rien ne concerne directement 
les transactions elles-mêmes dans ces attributions.
Bien sûr, les interventions apparemment les plus anecdotiques peuvent elles-mêmes être 
justifiées très sérieusement par des membres pour qui le moindre détail peut influer pour les 
spéculations, surtout en matière d’assurances249, ou bien qui veulent continuer à réserver la 
Bourse à une élite  négociante250.  Mais  c’est  principalement  par  un usage très  restrictif  (à 
l’encontre des sociétés privées) de son contrôle de l’affichage à la Bourse qu’est caractérisée 
l’action de la Chambre à partir de 1833-1834. Ainsi, le 4 décembre 1833, alors qu’elle décrit 
le Lloyd français comme un établissement « recommandable », elle lui refuse un affichage sur 
une  porte  de  la  Bourse ;  trois  refus  similaires  touchent  des  journaux  en  1834.  En  pleine 
négociation finale de son règlement, la Chambre tente encore, parallèlement, d’être au moins 
informée du circuit suivi par toutes les nouvelles officielles affichées : elle prie le ministre du 
Commerce 
« de vouloir bien engager chacun de ceux de MM. les ministres  
ses collègues qui ont des avis à faire afficher à la Bourse, de vouloir  
bien faire mentionner sur leur expédition, non seulement le jour, mais  
encore l’heure d’envoi de ces avis et d’en adresser à la Chambre des 
ampliations où cette double mention soit répétée. Cette précaution se  
recommande dans la vue de prévenir les soupçons, conçus et même 
plusieurs fois  exprimés, de l’abus qui pouvait  être fait  de ces avis,  
influant  sur  le  cours  des  effets  publics,  des  changes  et  même  de  
certaines  marchandises  pour  faciliter  à  quelques  individus  des  
opérations particulières au moyen d’une communication anticipée de  
ces nouvelles avant l’ouverture de la Bourse où le public entier doit  
les apprendre par l’affiche. »
247 A une seule occasion, ces discussions prennent plus d’ampleur : le 7 octobre 1846, indice d'une nouvelle 
implication des membres dans les tâches de gestion, certains membres souhaiteraient que la Chambre disposât de 
pièces justificatives (des quittances) avant d'approuver le budget de la Bourse. Les contrôles effectués par les 
Conseils  Municipal  et  Général,  le  ministre  de  l'Intérieur  et  la  Chambre  des  Députés  ne  leur  semblent  pas 
suffisants,  car  ils  pourraient  être  eux-mêmes influencés  par  l’approbation  de  la  Chambre.  La  majorité  des 
membres s'en tient toutefois aux fonctions d'un « corps purement consultatif » et ne souhaite pas demander ces 
pièces. Il reste qu'un argument important a été mentionné : « la Chambre qui représente tous les patentés doit  
s'édifier sur l'emploi et le bon emploi d'un impôt perçu sur eux ». A ce moment, les membres ont donc achevé 
d’accepter l’exercice de fonctions de surveillance, et surtout certains d’entre eux s’identifient à leurs mandants 
presque comme des députés.
248 En pratique, la Commission de la Bourse se réunit d’ailleurs ensuite fréquemment avec le Commissaire de 
police (ce qu’indiquent les procès verbaux), rendant la répartition des tâches moins tranchée.
249 le 5 février 1834, la Chambre soutient une plainte transmise par un membre et demande l’installation d’une 
girouette, car « la direction du vent n’est point sans influence sur la hausse ou la baisse de certaines denrées. » : 
elle  est  « influente  sur  les  spéculations  en  marchandises  et  sur  les  assurances  de  navires  attendus,  ou  en  
chargement  dans  nos  ports ».  Cet  anémomètre  est  donc  demandé  par  la  Chambre,  conjointement  avec  les 
compagnies d’assurances maritimes, et la Chambre assure un véritable suivi de cette demande ; le 19 avril 1837, 
elle se résigne toutefois à son échec, car la girouette occuperait la place du drapeau placé en août 1830 par le 
commerce avec une inscription « qui rappelle une grande époque historique ».
250 La Chambre se résout difficilement, le 27 septembre 1848, à accepter l’entrée à la Bourse des ouvriers en 
blouse  et  casquette,  autorisée  par  le  préfet  de  police  du fait  que  leurs  livrets  de  Caisse  d’Epargne  ont  été 
convertis en rente sur l’Etat. Elle obtient d’ailleurs l’interdiction de cette entrée pour les Gardes républicains, 
auxquels leurs officiers supérieurs sont censés pouvoir rendre compte des opérations.
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La Chambre n’a donc pas renoncée à se faire le censeur des initiatives publiques et 
privées au nom de la prévention des délits d’initié, même si elle ne peut obtenir un rôle plus 
positif. Si son ultime démarche auprès des ministres reste sans suite251, elle maintient un strict 
contrôle sur les panneaux d’affichage officiels252 : mais il est probable que celui-ci ne joue 
alors qu’à la marge face à la multiplication des nouvelles formes d’information. La Chambre 
accepte seulement, bien qu’il ait été fait au départ sans son autorisation, l’affichage par les 
agents de change du tableau des actions industrielles à acheter et à vendre ; elle refuse en 
revanche son autorisation, et même sa caution, qui lui était demandée, à un tableau analogue 
projeté par un particulier, Morin de Guérinière, pour donner la liste des actions à souscrire 
dans  les  sociétés  anonymes non encore constituées253.  Enfin,  à partir  de 1841,  elle  utilise 
ponctuellement son propre tableau pour relayer les « avis divers »254. Très loin de ses objectifs 
initiaux, elle joue ainsi un rôle qui n’apparaît pas extrêmement différent de celui qui était le 
sien avant 1832.
Une abstention quasi totale sur les problèmes de fond, du fait de divisions internes
D’autre part,  la Chambre apparaît beaucoup moins impliquée que dans ses premières 
années dans des débats touchant aux privilèges des intermédiaires ou à la spéculation elle-
même. Elle est en effet confrontée à un système d’intermédiation, avec sa partie officielle et 
sa coulisse, qui s’est stabilisé. Mais il est plus étonnant que les grandes crises spéculatives 
succédant aux envolées qui touchent notamment les actions des chemins de fer ne trouvent 
pratiquement aucun écho en son sein. Sans doute les membres ont-ils, comme on l’a vu pour 
Aubé, trouvé une définition acceptable de la bonne spéculation, par opposition au jeu, plus 
large qu’auparavant, à mesure que de nouvelles opérations se multipliaient. Mais des divisions 
au sein de la Chambre elle-même, comme sur d’autres points, semblent aussi limiter les prises 
de décision.  Le cas de la Bourse témoigne en tout  cas au total  d’une concentration de la 
Chambre  sur  des  fonctions  de  surveillance  locale  qui  ne  sont  pas  forcément  moins 
importantes,  mais  très  différentes  des  propositions  législatives  qu’elle  pouvait  auparavant 
promouvoir.
Là  comme  ailleurs,  la  Chambre  a  d’ailleurs  été  tôt  débordée  par  la  création  de 
Commissions  ad hoc : c’est le cas en 1831 sur la question des agents de change. Lefebvre, 
251 Toutefois, la Chambre sert d’intermédiaire pour l’affichage des droits d’importation et d’exportation sur les 
grains, demandé le 13 juillet 1836 par le directeur de l’administration agricole et commerciale du ministère du 
Commerce, ou encore pour celui d’une nouvelle publication des poids et mesures (procès verbal du 21 novembre 
1838).
252 La  Chambre  s’appuie  sur  la  conservation du monument (qui  relève  de  ses  attributions)  pour  restreindre 
l’affichage à deux cadres mobiles « exclusivement réservés à la publication des avis du Gouvernement ou de  
l'Administration »,  et  deux autres aux « annonces commerciales reconnues utiles »,  c’est-à-dire d’importance 
suffisante, par la Commission de la Bourse (dont les délibérations particulières n’ont malheureusement pas laissé 
de traces). Quelques très brefs exemples de refus figurent seuls dans les procès verbaux : la Chambre refuse ainsi, 
le 5 juin 1839, les projets de Henrichs, directeur des Archives du commerce, qui voulait placer dans un cadre du 
vestibule un tableau qu’il diffusait déjà dans 500 hôtels de Paris, tableau d’annonces de fabricants (publicitaires) 
et de spectacles.
253 Cette décision, prise le 27 octobre 1841 après un premier débat qui a lieu le 13, divise toutefois la Chambre, 
suivant les attitudes des membres à l’égard des sociétés anonymes.
254 Ce tableau est mentionné, à propos de renseignements très ponctuels, les 24 novembre 1841, 22 septembre 
1842, 13 novembre 1844, 22 janvier 1845 (il est alors indiqué que l’annonce est en même temps transmise aux 
journaux). Il est difficile de savoir s’il sert plus régulièrement.
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Président de la Chambre,  la tient pourtant au courant, le 27 avril  puis le 7 décembre, des 
travaux de  cette  Commission.  Mais,  alors  que  les  membres  de la  Chambre  réitèrent  leur 
proposition ancienne concernant l’obligation de mettre en présence vendeur et acheteur, la 
Commission  privilégie  l’idée d’une caisse centrale de dépôts,  refusée par la  Chambre :  si 
Lefebvre a sollicité un avis de la Chambre, il n’est pas suivi. Puis, le 19 décembre, alors qu’il 
relate un autre débat sur les marchés à terme, en cours cette fois à la Chambre des Députés, la 
Chambre refuse d’intervenir sans avoir été consultée, semble-t-il parce qu’aucun consensus ne 
s’y dégage. Pourtant, ses compétences sont encore, au moins ponctuellement, reconnues par 
l’autorité : elle est ainsi consultée le 20 février 1833 par le ministre des Finances Humann, à la 
suite de la proposition d’un député qui porte toujours sur les moyens de contrôler les agents de 
change, qui ne sont pas encore fixés. Le rapport est confié à une Commission qui comprend 
notamment Lefebvre, mais dont le procès verbal du 20 mars indique explicitement qu’elle ne 
s’est pas réunie : la Chambre discute donc les conclusions du seul Cottier, ce qui souligne que 
les membres sont bien moins intéressés qu’auparavant par cette question.
S’opposant à nouveau à une caisse centrale facultative (« échafaudage administratif »), 
il abandonne toutefois les positions anciennes et maintes fois repoussées de la Chambre, pour 
soutenir le projet du syndic des agents, qui engage la responsabilité de la Compagnie. Les 
noms  mentionnés  dans  ce  procès  verbal  sont  exceptionnellement  nombreux  et  pleins 
d’enseignements : Delessert et Lefebvre, autres banquiers et membres chevronnés, se rangent 
à l’avis de Cottier, tandis que J.C. Michel s’y oppose, et obtient, avec Marmet et Besson, un 
ajournement motivé par le manque d’informations. Tous les membres obtiennent donc le droit 
de consulter au préalable le rapport de Cottier. Ces trois protestataires, dont aucun n’est élu 
depuis plus de 2 ans, se sentent sans doute réellement exclus d’une discussion appuyée sur un 
volumineux  et  ancien  dossier.  Il  ne  s’agit  certes  pas  de  simples  boutiquiers :  Michel  est 
commissionnaire (en draps autant qu’en épicerie, semble-t-il), Marmet « épicier » (c’est-à-dire 
négociant  en  denrées  coloniales),  Besson négociant  en  vins.  Ils  connaissent  également  la 
Bourse, et Michel propose d’ailleurs un contre-projet précis de règlement le 3 avril, qui est 
adopté,  même  si  la  Chambre  souhaite  également  le  soumettre  au  syndic  pour  ne  pas 
compromettre  de  bons  rapports  avec  les  agents  de  change.  Compatible  avec  le  projet 
d’origine,  celui  de  Michel  va  plus  loin  dans  l’évocation  des  moyens  d’exécution.  Les 
nouveaux membres défendent donc une conception de l’action de la Chambre qui aille au-delà 
de la définition de grands principes, et semblent moins proches que les banquiers des agents 
de  change :  cette  proximité  est  d’ailleurs  assez  nouvelle  et  ponctuelle255.  Les  nouveaux 
membres défendent surtout une réelle étude du dossier par la Chambre, témoignant ainsi d’un 
intérêt pour la Bourse qui  n’est pas moindre que celui de leurs prédécesseurs. En revanche, 
l’attitude envers les intermédiaires du commerce divise tant la Chambre qu’elle n’intervient 
pratiquement plus par la suite à leur propos, et cela d’autant plus qu’elle ne peut régler la 
255 On peut ainsi noter (cf. annexe 8-1) que les syndics des agents de change et des courtiers de commerce sont 
choisis par la Chambre pour faire partie de ses électeurs en décembre 1832 et 1833, mais plus jamais par la suite.
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question même par la procédure de l’enquête et de la négociation qui est entre temps entrée 
dans ses habitudes256. 
Un autre épisode mérite toutefois d’être noté : le 5 février 1834, à l’issue d’une plainte 
particulière que les abus des agents de change257, le « petit commerce » se trouve évoqué pour 
la  première  fois  avec  précision  par  la  Chambre.  Il  est  défini  et  défendu en  tant  que  tel. 
Cependant, il l’est par une reprise d’un thème ancien des demandes de la Chambre, reprise 
explicitement liée à une recherche dans ses archives : il s’agit à nouveau de demander des 
intermédiaires spéciaux pour les effets de commerce. Dans sa lettre sur ce point adressée au 
ministre des Finances, la Chambre se désigne comme l’ « organe officiel des réclamations du 
commerce de Paris qui lui semblent fondées sur la justice »258. Plus encore qu’auparavant, les 
interventions sur la Bourse peuvent ponctuellement resserrer les liens avec ce commerce.
En revanche, la même année, les membres refusent à plusieurs reprises d’intervenir sur 
des problèmes causés aux spéculateurs par les tergiversations espagnoles sur des emprunts : le 
20 août 1834, alors qu’un membre demandait une démarche pour des indemnités, la Chambre 
indique  qu’il  s’agit  d’un  intérêt  « étranger  au  commerce »  et  donc  à  « la  ligne  de  ses  
attributions »259. Si la spéculation sur les fonds publics n’est pas condamnée comme telle260, la 
Chambre ne souhaite donc pas particulièrement s’en faire l’auxiliaire. En fait, comme cela 
apparaît nettement le 16 novembre 1836 dans un débat informel concernant le café Tortoni, où 
des spéculations sur les effets publics ont lieu en dehors des heures d’ouverture de la Bourse, 
les membres sont surtout résignés devant l’absence de moyens de répression. Lorsqu’elle est 
interpellée, en 1846, par les représentants du commerce des vins à l’entrepôt, qui demandent 
une Bourse particulière, la Chambre acquiesce à leur demande d’un lieu de transactions261, 
mais refuse de reprendre à son compte leur critique globale de l’agiotage, qui vise les ventes à 
256 Ainsi, les 21 avril et 14 juillet 1841, un membre se plaint des opérations de bourse réalisées par des agents de 
change pour les employés des maisons de commerce, qui auraient eu des conséquences désastreuses. Toutes les 
attitudes sont représentées,  du doute sur les faits  à  la volonté d'en appeler  au ministre,  même si  la solution 
médiane d'un appel du Président Aubé aux agents de change semble porter ses fruits. Par la suite, la Chambre 
refuse à plusieurs reprises d'évoquer à nouveau la question des courtiers marrons, que nombre de ses membres 
soutiennent (cf. notamment la délibération du 16 avril 1845). D'Eichthal pose, le 4 mars 1846, après un jugement 
du Tribunal correctionnel de la Seine, la question du monopole du courtage des valeurs négociables, indiquant 
que la multiplication des compagnies particulières interdit le maintien du monopole des agents de change, ou 
nécessite une augmentation de leur nombre : mais il n’est pas suivi. La Chambre tente finalement de résoudre un 
problème plus précis, celui de l’assiette du droit de courtage sur les actions non libérées des chemins de fer, par 
une conciliation entre  les principaux intéressés,  invitant  deux banquiers et  deux agents de change : mais les 
banquiers Gouin et Odier eux-mêmes s’opposent alors, le second soutenant les agents de change tandis que le 
premier  critique les  « joueurs ».  (cf.  procès  verbal  du 26 août  1846).  Devant  l’échec  de  la  conciliation,  un 
règlement est demandé au ministre des Finances, qui ne répond pas.
257 La Chambre en vient également, alors que ces démarches sur ce point se prolongent, à critiquer les privilèges 
des courtiers de commerce (procès verbaux des 14 avril et 23 juillet 1834).
258 Lettre du 2 avril 1834 conservée en ACCIP II-2.20(1). Les procès verbaux des 11 et 25 juin 1834, consécutifs 
au refus du ministre, adoptent également un ton très déterminé, évoquant un « déni de justice » ; cependant, si la 
Chambre envisage de porter le problème devant la Chambre des députés, cette démarche ne semble pas avoir eu 
lieu.
259 Le débat est même expurgé au procès verbal, ce qui est signalé le 3 septembre. Le 1° octobre, le même type de 
remarque amène la  même réponse :  « La chute  de  20% qu’a  éprouvée  à la  bourse  de ce  matin  l’emprunt  
Guebhart,  avant  que  l’annonce  de  son  rejet  par  les  procuradores  y  fut  affiché,  y  a  produit  une  sorte  de 
mouvement dont un membre fournit quelques détails ; la Chambre n’ayant à cet égard aucune délibération à  
prendre, lève sa séance. »
260 Toutefois,  le 10 juin 1835,  amenée à approuver les tares  et  usages des  courtiers (comme le Tribunal  de 
Commerce),  la  Chambre  refuse  tout  règlement  qui  officialiserait  les  « opérations  fictives »  (ici  sur  des 
marchandises).
54
terme qui ont lieu en Bourse sur les 3/6 (eaux-de-vie) et qui constituent depuis le début du 
siècle un objet non négligeable de spéculations262. La Chambre affirme simplement qu’il n’est 
pas possible de lutter contre ces pratiques263.
Il est d’ailleurs important de noter que ce réalisme et ces tergiversations – mais aussi 
cette hostilité de principe relativement sensible à la spéculation sur les effets publics – se 
retrouvent dans les grands ouvrages de référence qui s’offrent alors aux commerçants, et qui 
émanent de milieux de l’économie politique très liés aux institutions du commerce. Ainsi, les 
articles  « jeu  et  pari  de  Bourse »  et  « marron  (courtier) »,  dont  l’existence  même  est 
intéressante dans le  Dictionnaire du commerce264 sont dus à B. Pance, agréé du Tribunal de 
Commerce, tandis que l’article « Bourse de commerce » est anonyme ; dans le  Dictionnaire 
de l’économie politique, l’article « agiotage » est deux fois plus long que l’article « bourse de 
commerce », tous deux étant dus à Horace Say, comme ceux qui portent sur les « agents de 
change » et sur la « spéculation »265.
Il est intéressant que l’article  « Bourse de commerce » de 1839, qui exalte la création 
originelle  des  Bourses par les  négociants  eux-mêmes,  définisse ainsi  la  première de leurs 
utilités : « c’est là que toutes les nouvelles arrivent, se propagent rapidement et guident le  
commerçant  dans  ses  opérations. »266 (la  fixation  exacte  des  prix  ne  vient  qu’ensuite). 
L’évocation réaliste des transactions interdites, au café Tortoni ou à la coulisse, ou bien sur 
des marchandises (dont les 3/6), y accompagne, sans commentaire, celle des divers règlements 
ou  de  la  construction  de  l’édifice.  L’article  sur  les  courtiers  marrons  affecte  également 
l’objectivité en soulignant la tolérance dont ils sont l’objets ; il laisse toutefois entendre que 
leur existence est due au manque de conscience professionnelle des courtiers.
Mais c’est surtout l’ambiguïté de l’article sur le jeu qui est intéressante : tout en dressant 
un tableau contrasté du joueur, qui ne produit rien, et de « l’honorable spéculateur », l’auteur 
se refuse à définir positivement le jeu, car « tout le monde sait parfaitement » ce qu’il en est. 
La suite de l’article, condamnant l’agiotage (principalement sur les marchandises) notamment 
parce qu’il enlève des fonds au commerce et surtout change les cours au mépris des « causes 
rationnelles qui fixent un prix », n’est guère plus précise quant aux mesures à prendre, si ce 
n’est qu’elles ne nécessiteraient pas de législation nouvelle : mais en réalité, l’auteur, prenant 
pour exemple une loi de 1795, puis citant le Code pénal, demande une réelle interdiction des 
261 Le  dossier  de  l’affaire  se  trouve  en  ACCIP  VII-2.50(14) :  lettre  du  préfet  de  la  Seine  à  la  Chambre, 
paraphrasant la demande des intéressés, le 9 juillet, et réponse de la Chambre le 3 décembre.
262 B. Pance, dans l’article « jeu et pari de bourse » cité au paragraphe suivant, évoque, sous la Restauration, une 
spéculation « qui consistait à vendre plus d’eaux-de-vie en un mois que la France n’en pourrait consommer et  
produire dans un siècle. » Si le ton est hyperbolique, il concerne un domaine bien réel.
263 « On ne doit pas s'attendre à voir les négociants qui opèrent sur les esprits 3/6 quitter la bourse où ils  
s'occupent de ce genre d'affaires en même temps que d'autres spéculations ». Il est vrai que parmi les rédacteurs 
du rapport figure Hémon, négociant en denrées coloniales, mais qui était aussi en 1840 un des « délégués du  
commerce des esprits 3/6 et des eaux de vie » qui s’adressaient à la Chambre (pour obtenir l’agrandissement de 
leurs magasins). (lettre du 12 juin 1840, même carton ; l’identification est certaine).
264 Gilbert-Urbain  GUILLAUMIN  (dir.), Encyclopédie  du  commerçant.  Dictionnaire  du  commerce  et  des  
marchandises, contenant tout ce qui concerne le commerce de terre et de mer, Guillaumin, 1837-1839, 2 vol.
265 Ch. COQUELIN  et  GUILLAUMIN (dir.), Dictionnaire  de  l'économie  politique,  Guillaumin, 1852-1853, 
2 vol. 
266 La  description  précise  aussi :  « Les  nouvelles  circulent  de  bouche  en  bouche ;  on  affiche  les  décisions  
importantes du gouvernement. »
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marchés à terme267. Dans le même ouvrage coexistent ainsi description objective268 et prise de 
position personnelle, mais plus détachée des mesures existantes. En 1852, Horace Say, tout en 
dénonçant le monopole des agents de change, souligne surtout l’impuissance des mesures de 
police et l’impossibilité de distinguer les marchés à terme (qu’il accepte parfaitement) des 
marchés fictifs.
La Chambre apparaît donc assez représentative du milieu finalement peu connu de ceux 
qui fréquentent  et  jugent la  Bourse sans en être les agents :  ses divisions  et  sa perplexité 
devant le fonctionnement coutumier de l’institution sont ainsi surtout intéressantes pour ce 
qu’elles révèlent de ce monde qui est loin de se limiter aux grands banquiers. En revanche, 
son intérêt tout particulier pour la maîtrise de l’information est plus notable, car il touche à 
l’ensemble des fonctions de l’institution,  même s’il  a surtout pris la forme de projets non 
réalisés.  Devenue  plutôt  surveillante  que  consultative  en  ce  qui  concerne  la  Bourse,  la 
Chambre a échoué à se faire une place, entre des institutions publiques et privées pourtant 
elles-mêmes limitées, dans la circulation de l’information.
2- Chemins de fer, choix de localisation et utilité publique :
un nouveau rôle qui reste limité
En matière de travaux publics, l’article 8 d’une l’ordonnance du 18 février 1834 dispose 
que  « Les  Chambres  de  Commerce  et  au  besoin  les  Chambres  Consultatives  des  Arts  et  
Manufactures des villes intéressées à l’exécution des travaux, seront appelées à délibérer et à  
exprimer leur opinion sur l’utilité et la convenance de l’opération. Les procès verbaux de  
leurs délibérations devront être remis au Préfet avant l’expiration du délai fixé dans l’art.  
6 ». Cet avis obligatoire ne concerne toutefois encore que les travaux publics qui font l’objet 
d’une loi.  La mesure est  étendue par la loi  du 3 mai  1841 à ceux qui font l’objet  d’une 
ordonnance269.
Le  rôle  qu’avait  déjà  tenu  la  Chambre  pour  certains  projets  de  canaux  se  trouve 
formalisé, mais cette consultation systématique implique aussi l’établissement de règles. Alors 
que sur les canaux, voire sur les premiers chemins de fer, comme d’ailleurs auparavant sur les 
267 Une position tout aussi rigoureuse est publiée de façon anonyme dans le  Journal des Economistes, tome 9, 
août-novembre 1844, p.272-282 (sous le titre « Des fonctions des agents de change près la bourse de Paris, par 
D*** ») :  répondant  à  un mémoire  des  agents,  elle  reprend  la  distinction  entre  marchés  à  terme sérieux et 
marchés  fictifs  à  réprimer,  et  propose  l’introduction de commissaires  du gouvernement pour  faire  régner  la 
discipline parmi les agents.
268 Sur la réalité de transactions de plus en plus codifiées, en marge de la loi, cf. Georges GALLAIS-HAMONNO 
et  Pierre-Cyrille  HAUTCOEUR  (dir.),  Les  marchés  financiers  .  XIX°  siècle,  CHEFF,  à  paraître,  4  tomes 
(volumes 3 à 6, 478 + 319 + 364 + 205p.) La question y est présente dans presque tous les articles. Par exemple, 
en 1844, les cours à terme apparaissent dans la cote officielle éditée par les agents de change (vol. III,  p.224). 
Dans le même ouvrage, p.144sq, Carine ROMEY évoque les campagnes de la Société d’Economie Politique 
contre le monopole de l’intermédiation en Bourse : mais celles-ci ne commencent que dans les années 1850. Il est 
d’autant plus intéressant de souligner les flottements antérieurs dans ce milieu.
269 Recueil  des lois,  décrets,  ordonnances et  arrêtés relatifs aux chambres  de commerce en général  et à la  
chambre de commerce de Paris en particulier, depuis l'établissement des chambres de commerce en l'an XI,  
imp.  de  Bonaventure  et  Ducessois,  1856,  et  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  Régime  des  Chambres  de 
Commerce.  Règlement  intérieur  et  services  spéciaux  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  Librairies- 
Imprimeries réunies, 1895, 448p. Il  faut souligner, à propos des chemins de fer, qu’il n’existe pas de dossier 
thématique à leur sujet reprenant des pièces d’avant 1852 dans les archives de la Chambre : les procès  verbaux 
restent la seule source sur ces débats.
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sociétés anonymes, la Chambre s’était permis de prendre explicitement en compte dans ses 
avis les chances de succès accordées à l’entreprise ou la qualité de ses promoteurs, elle est 
progressivement amenée, dans les enquêtes qui concernent les chemins de fer, à définir une 
notion plus restreinte de l’ « utilité publique ». Son rôle, complémentaire de celui des corps 
techniques,  n’est  d’ailleurs pas facile  à saisir.  Si  elle a gagné un domaine de compétence 
officiellement  reconnu  (qui  prend  plus  de  place  dans  ses  travaux  dans  les  années  1860, 
lorsqu’elle se retrouve également saisie des tarifs des chemins de fer270), celui-ci ne prend pas 
dans ses travaux la place centrale qu’il a dans beaucoup de Chambres de province271. A cela, 
une raison assez évidente : le réseau partant de Paris, la Chambre n’a pas à plaider pour tel ou 
tel tracé pour des raisons d’intérêt local directes. En outre, si nombre de ses anciens membres, 
ceux de la haute banque, participent aux compagnies, c’est de moins en moins le cas de ses 
membres en cours de mandat272. Sans être forcément désintéressés, les membres ne sont donc 
en tout cas pas aussi directement impliqués que pour les projets de canaux antérieurs ; surtout, 
ils se heurtent à de lourdes procédures d’enquête dans lesquelles ils doivent prendre une place 
précise.
270 Si une ordonnance du 15 novembre 1846 prévoit une « enquête » en matière d’homologation des tarifs de 
chemin de  fer,  celle-ci  se  trouve  en  fait  limitée  à  un affichage.  C’est  seulement  en  1862  qu’une  décision 
ministérielle prévoit la communication des tarifs aux Chambres de Commerce. (cf. Chambre de Commerce de 
Paris,  Régime  des  Chambres  de  Commerce.  Règlement  intérieur  et  services  spéciaux  de  la  Chambre  de  
Commerce  de  Paris,  Librairies-  Imprimeries  réunies,  1895,  448p.)  En  revanche,  dès  le  4  janvier  1853,  la 
Chambre prend pour la première fois l'initiative d'une plainte sur l'élévation des tarifs de chemin de fer ; elle y est 
poussée  par  son  Vice-Président  Thibaut,  qui  s'exprime  explicitement  au  nom de  la  chambre  syndicale  du 
commerce des tissus en gros. Sur l’émergence de telles plaintes dans des Chambres de Commerce de province au 
cours des années 1840,  cf.  Yves LECLERCQ,  Le réseau impossible.  La résistance au système des grandes 
compagnies ferroviaires et la politique économique en France, 1820-1852, Genève : Droz, 1987, p. 55-56 et 
p.122-126. Il s’agit notamment de refuser la notion de tarifs différentiels suivant les clients. Sur les prescriptions 
des cahiers des charges en matière tarifaire, cf. Georges RIBEILL,  La révolution ferroviaire. La formation des  
compagnies de chemins de fer en France (1823-1870), Belin, 1993, notamment p.176 et p.282-285.
271 Ainsi, si elle intervient aussi sur le commerce de la soie, le seul cas d’efficacité comme groupe de pression de 
la Chambre consultative de Valence concerne le tracé du chemin de fer de Grenoble à la vallée du Rhône (cf. 
France et Philippe BOUCHARDEAU, Histoire de la Chambre de Commerce de Valence, tome 1 : La formation 
du patronat drômois au XIX° siècle, Université des Sciences sociales de Grenoble - CCI de Valence et de la 
Drôme, 1981, p.85). Sur les demandes des Chambres de Commerce en matière ferroviaire, cf. Yves LECLERCQ, 
op. cit., p.16-20, qui souligne que ces Chambres (comme les municipalités) souhaitent en général établir un lien 
avec Paris, et donne la mesure du nombre de brochures qu’elles ont imprimées sur ces questions.
272 Il y a des exceptions importantes ; mais l’étude des Commissions concernant des questions de chemins de fer 
montre que la Chambre fait presque toujours examiner de tels projets seulement par des membres qui n’y sont 
pas directement intéressés. En réalité, la plupart des examens ont lieu dans les années 1830, souvent sur des 
avant-projets plutôt que pour un choix entre compagnies. Le cas le plus net  est sans doute celui  d’Adolphe 
d’Eichthal (administrateur du Paris-Saint-Germain et  du Paris-Saint-Cloud-Versailles rive droite  en 1839,  cf. 
Jacques BRESSON, Annuaire…, op. cit.), élu de 1845 à 1848, et une seule fois nommé dans une Commissions 
d’examen d’un  chemin de  fer  (le  16  avril  1845  pour  l’avant-projet  Paris-Argenteuil) :  en  1847,  lors  de  la 
tripartition de la Chambre, il ne rejoint même pas la Commission des voies de communication. Les Davillier et J. 
Lefebvre sont également associés à ces projets (sans apparaître dans les conseils d’administration de 1839). La 
banque André et Cottier participe au financement du Paris-Orléans (cf. Bertrand GILLE, La banque et le crédit  
en France de 1815 à 1848, PUF, 1959, p.206-207, et Yves LECLERCQ, op. cit., p.32-48). Lefebvre participe à 
une seule Commissions sur un chemin de fer, le 13 juillet 1836 ; Sanson-Davillier également, le 16 juin 1831 (il 
examine en revanche deux fois les comptes du Saint-Etienne-Lyon), et il ne s’agit pas de leurs propres projets. 
Un seul  cas  semble  plus  ambigu,  celui  de  Pépin-Le  Halleur,  principalement  administrateur  d’assurances  et 
rapporteur  à  la  Chambre  sur  de  très  nombreux  projets  de  chemins  de  fer,  mais  qui  lui  soumet  également 
personnellement un avant-projet alternatif de Paris-Tours le 13 juillet 1836, et aurait créé en 1845 une compagnie 
au très petit capital, fusionnée avec celle du Nord (qui n’est pas évoquées dans les débats de la Chambre) : cf. 
Bertrand GILLE, op. cit., p.214. En tout cas, il n’est pas un acteur dominant de cette histoire.
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Hésitations et premiers principes
La question des chemins de fer apparaît pour la première fois à la Chambre le 24 février 
1825 : le préfet de la Seine lui transmet alors la pétition de M. Sargent, qui représente des 
maisons anglaises et propose une « route en fer ou rail way » entre Paris et Le Havre. La 
Commission créée par la Chambre doit se concerter avec Sargent, procédure rare et marque de 
l’intérêt de la Chambre pour le trajet concerné. Elle souhaite aussi rencontrer des ingénieurs. 
Boigues, maître de forges et membre de la Commission, est sans doute le membre qui pose en 
outre,  le  9  mars,  la  question  de l’importation  des  matières  premières  (fers  et  machines  à 
vapeur) d’Angleterre. Peut-être en réponse à ces inquiétudes, le préfet transmet d’urgence à la 
Commission  une  deuxième  soumission,  cette  fois  française.  La  Chambre  pose  alors  un 
principe : la volonté de mettre en concurrence les capitalistes sur un cahier des charges fourni 
par le gouvernement et prévoyant notamment un important cautionnement273. Toutefois, son 
intérêt  pour les chemins  de fer a déjà des limites  lorsqu’ils  ne concernent pas Paris :  elle 
n’examine pas le cahier des charges du Saint-Etienne-Lyon, pourtant envoyé par le directeur 
général des Ponts et Chaussées, qu’elle reçoit le 8 mars 1826.
Ce n’est ensuite que le 16 juin 1831 que le préfet de la Seine la consulte sur un avant-
projet de chemin de fer de Paris à Pontoise, dû à Mellet et Henry, en lui imposant l’usage de la 
notion  d’  « utilité  publique »,  qui  fait  particulièrement  débat  lors  de  cette  première 
consultation274. Une majorité y intègre, comme pour les canaux en 1826, « les combinaisons 
de l’entreprise », avec l’idée qu’un échec détournerait d’autres entrepreneurs potentiels. Seule 
une minorité souhaite laisser à l’entrepreneur le droit de se ruiner. La Chambre demande en 
outre  plusieurs  précisions  (sur  le  cautionnement,  la  clarté  des  tarifs)  et  modifications  du 
projet, et non des moindres, puisqu’elle préfère Le Havre à Dieppe pour son débouché futur, 
confirmant son attachement à son rayon géographique habituel. Bref, les membres souhaitent 
se saisir  de l’ensemble du projet  et non donner un simple avis. La même diversité de ses 
réactions se retrouve pour le Paris-Orléans, examiné dans l’urgence le 3 août. Il s’agit encore 
de commenter la procédure adoptée : le procès verbal loue le recours à l’industrie privée ; 
néanmoins,  la  Chambre  demande un concours,  pour  des  tarifs  plus  modérés.  Elle  préfère 
également un projet incluant les entrepôts de Bercy à celui qui envisage une connexion au 
Paris-Le Havre.
Le dernier rapport qui précède la réforme de la Chambre (et dont l’examen est terminé 
par ses nouveaux membres) donne le meilleur exemple de ces vastes préoccupations – et des 
conflits qu’elles peuvent occasionner. En effet, le 12 décembre 1832, un premier rapport de la 
Commission  chargée  de  l’examen  du  Paris-Saint-Germain  est  désavoué.  Ayant  souhaité, 
comme précédemment, se pencher sur les chances de succès de l’entreprise, ses membres se 
sont heurtés à la volonté de secret des entrepreneurs et se sont donc déclarés incapables de 
porter un jugement.  Cottier  et Vernes, nommés au procès verbal, demandent alors que les 
délibérations reviennent sur la question préalable de l’utilité pour le public : est-elle assez 
273 La séance du 5 avril 1826 montre que ces principes sont notamment défendus par Boigues, très intéressé par 
ces premiers projets, et qui souhaite que soit adoptée une procédure publique qui permettrait selon lui de lutter 
contre les lenteurs des Ponts et Chaussées.
274 Procès verbal du 22 juin 1831.
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importante pour que le gouvernement délègue son droit d’expropriation à la compagnie ? Ils 
obtiennent un réexamen et l’intégration de Cottier dans la Commission275 (Vernes n’ayant pas 
été réélu). Cela n’empêche pas, entre temps,  Le National d’annoncer l’approbation du projet 
par  la  Chambre  de  Commerce,  qui  obtient  toutefois  une  rectification  de  la  part  des 
entrepreneurs276 : cette approbation pèse donc sur leur crédit277.
La première partie du nouveau rapport  du 23 janvier, présenté par Legentil,  cherche 
alors à délimiter  plus précisément,  en s’appuyant sur une ordonnance royale du 28 février 
1831, les compétences de la Chambre. Il exclut les travaux d’art, mais aussi les dépenses et 
bénéfices probables, du champ de son examen. La Chambre doit s’en tenir à examiner « la  
convenance  et  l’utilité  de  cette  entreprise  sous  le  point  de  vue  de  l’intérêt  public ».  La 
Commission défend alors pied à pied le projet de Paris-Saint-Germain, comme expérience 
permettant d’attirer des capitaux vers les chemins de fer278, malgré le tort éventuel fait aux 
villages  et  à  la  navigation.  Ce  clivage  amène  un  vote,  qui  conformément  aux  décisions 
précédentes n’est pas détaillé, mais qui accorde la majorité à la Commission. C’est donc dans 
ces  circonstances  bien  particulières  qu’une  nouvelle  délimitation  des  compétences  de  la 
Chambre est fixée, avant même l’ordonnance de 1834279 : elle s’y tient pourtant.
L’application de l’ordonnance de 1834 et les conflits sur les tracés
En effet, les discussions suivantes, à partir de février 1834, sont beaucoup plus rapides. 
Cependant, suivant les projets, l’absence de discussions sur les risques et les dépenses, ou 
encore sur les intérêts des propriétaires de terrains, est plus ou moins bien accueillie par les 
membres : ainsi, le 16 avril, le Paris-Versailles n’est approuvé qu’à la majorité, et uniquement 
parce que le préfet doit transmettre le dossier au Conseil Municipal, qui n’est pas soumis aux 
mêmes limites.  La complémentarité entre les deux institutions (qui partagent à ce moment 
cinq membres) est donc particulièrement importante sur ce thème280. Il reste que la Chambre, 
qui vient précisément d’admettre sa propre fonction de défense d’« intérêts », n’admet pas 
toujours d’être consultées dans une optique aussi générale281 ; ce sont assez régulièrement les 
275 Elle  compte  finalement  J.C.  Michel,  Boigues,  Legentil  et  Cottier.  La  Commission  originelle,  en  1832, 
comptait M.F. Moreau, rapporteur, Boigues et Lebeuf.
276 Procès verbal du 9 janvier 1833.
277 Déjà, le 27 juin 1832, l'agent général de la compagnie Paris-Roanne avait sollicité le soutien de la Chambre en 
le mettant explicitement sur le même plan que ceux déjà reçus de députés, c’est-à-dire en lui indiquant qu’il 
pourrait aider au succès de l’entreprise. La Chambre avait refusé de se prononcer avant d’être consultée par le 
ministre. Elle persiste sur ce point le 19 octobre 1842, cette fois en réponse à un député de l'Aube transmettant 
une lettre du Comité Central de Troyes pour le chemin de fer, qu’elle décrit comme un « comité dont la mission 
n'est pas authentique pour la Chambre ».
278 Elle inaugure en effet le titre industriel à prix réduit (500F) dans ce but explicite (cf. Louis BERGERON, Les 
capitalistes en France, 1789-1914, Gallimard, 1978, p.116).
279 Dès l’examen rapide du Paris-Roanne, le 20 février 1833, la Chambre, affirme notamment s’en tenir à l’intérêt 
parisien et refuse de se prononcer sur le détail des tracés.
280 La  Chambre  argue  également  des  dispositions  sur  les  enquêtes  publiques  pour  refuser  d’entendre  les 
protestations purement locales (le 30 septembre 1835,  sur la gêne imposée par le pont de chemin de fer de 
Chatou à la circulation des navires ; le 21 septembre 1836, pour les réclamations d’un quartier sur l’entrée du 
Paris-Saint-Germain dans Paris). Par rapport à ses actions plus anciennes en matière de navigation, la Chambre 
semble parfois moins intéressée par  les questions posées,  mais aussi  réellement contrainte par  les nouvelles 
procédures : ce n’est plus à elle de lancer spontanément des enquêtes avec audition.
281 Egalement le 16 avril 1834, à propos d’un l’avant-projet de passerelles sur l’île Louviers, « un membre se 
plaint du vague de ces expressions convenance et utilité que l’ordonnance a consacrées et qui ne précisent point  
à ses yeux les intérêts divers que ces entreprises doivent ou peuvent affecter. »
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intérêts  de  la  navigation,  que  la  Chambre  défendait  traditionnellement,  qui  sont  pris  en 
compte282. Il lui arrive d’ailleurs de refuser un projet pour des raisons de tracé (détours) mais 
aussi de tarifs proposés283.
Quant  aux  intérêts  plus  particuliers  des  compagnies,  la  Chambre  leur  accorde  un 
traitement assez varié, même lorsque ses membres ou anciens membres sont concernés. Si 
Riant (qui n’est plus membre depuis 1830) se plaint le 22 juillet 1835 que la Chambre refuse 
d’examiner des modifications récentes284 proposées par les promoteurs du Paris-Poissy, pour 
s’en  tenir  au  projet  originel,  le  Paris-Saint-Germain  est  mieux  traité,  puisque  les  procès 
verbaux des 19 novembre 1835 et 4 janvier 1836 montrent que questions et réponses (sur la 
gêne  à  la  navigation)  sont  transmises  directement  entre  la  Chambre  et  la  compagnie  par 
Sanson-Davillier. Le fait d’être directement présent à la Chambre peut donc à cette occasion 
présenter un net avantage (même s’il ne s’agit que de communication), tandis que les anciens 
membres d’avant la réforme ne semblent pas particulièrement favorisés285.
A partir du 16 décembre 1835286, la Chambre est de toute façon confrontée à un type de 
discussion différent. Il ne s’agit plus alors de statuer sur le projet précis d’une compagnie, 
mais sur un avant-projet287. En contrepartie, la Chambre est cette fois habilitée à discuter de 
tracés et de coûts. Les membres prennent cette tâche au sérieux, et elle les oblige à envisager 
une géographie économique différente de celle des voies de navigation, même si celles-ci sont 
aussi prises en compte288 : pour la première fois, la Chambre ne raisonne plus seulement en 
termes  de  relations  entre  grandes  places,  mais  s’intéresse  quelque  peu  aux  espaces 
intermédiaires289, même si elle ignore encore, pour l’essentiel, la région parisienne.
282 Ils le sont encore les 21 février 1838, 7 janvier 1846 et 30 mai 1851. La Chambre de Paris, comme nombre de 
ses homologues (cf. Yves LECLERCQ, op. cit.), défend non seulement l’existant, mais aussi la concurrence entre 
les deux moyens de transport. En 1851, face au projet d’affermage des canaux, sa réaction est particulièrement 
claire :  elle  dénonce  le  risque d’entente entre  compagnies  gérant  les  canaux et  les  chemins de  fer,  et  donc 
d’augmentation des prix.
283 C’est le cas le 8 juillet 1835 pour le Passy-Saint-Denis.
284 Elle refuse aussi, le 5 février 1834, d’examiner un projet envoyé directement par son promoteur (celui de M. 
Flouett, ancien maire de Dieppe), arguant toujours du caractère limité de ses attributions.
285 En effet, le Paris-Poissy n’est pas seulement un projet de Riant : il mobilise également Ardoin et Laffitte, deux 
autres  anciens  membres  qui  avaient  été  parties  prenantes  auparavant  de  projets  de  canaux  (cf.  Barrie  M. 
RATCLIFFE,  « The business elite and the development of Paris :  intervention in ports and entrepôts,  1814-
1834 », The Journal of European Economic History, 14 (1), Spring 1985, p.119).
286 Pour le Paris-Lille, puis le 30 décembre pour le Paris-Orléans.
287 Sur cette forme de mise en concurrence, à partir de 1833, des études des ingénieurs des Ponts et Chaussées et 
de celles des compagnies, cf. Georges RIBEILL,  La révolution ferroviaire. La formation des compagnies de 
chemins de fer en France (1823-1870), Belin, 1993, p.75-76.
288 Dès le 8 juillet 1835 (discussion sur le Passy-Saint-Denis), la Chambre avait demandé au ministre de la Guerre 
les 48 portions achevées de la carte de France (il accepte de les fournir le 10 mars 1836). De son côté, le 24  
février  1836,  le  directeur  général  des  Ponts  et  Chaussées  envoie  son  Code,  ses  circulaires,  et  une  carte 
hydrographique, dont la Chambre achète en outre un deuxième exemplaire non coupé, avec un meuble pour le 
déployer. C’est en revanche seulement le 18 septembre 1839 que la Chambre décide d’acheter un plan de Paris.
289 Le  24  février  1836,  à  propos  du  Paris-Orléans,  Delessert  indique  que  « sous  le  rapport  de  l'intérêt  
commercial,  la préférence lui  semble de droit  appartenir  au tracé qui  desservira le plus grand nombre de  
localités abondantes en produits agricoles ou industriels » (il ne peut s’agir là que de très petites villes).
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Lorsqu’il ne s’agit pas des trajets les mieux connus290, les Commissions de la Chambre, 
confrontées à des débats entre ingénieurs (qu’elles entendent), se déclarent parfois incapables 
de juger291. Toutefois, confrontée à un dessaisissement au profit des Ponts et Chaussées, la 
Chambre réaffirme son intérêt, sinon pour les tracés, du moins pour les tarifs potentiels, liés 
aux problèmes techniques rencontrés292. Elle va ainsi jusqu’à refuser le projet de Paris-Orléans 
jugé finalement trop onéreux, surtout s’il était réalisé aux frais du Trésor : ce commentaire 
montre bien que la discussion de simples avant-projets met la Chambre, qui s’intéresse surtout 
à leur mode de financement293, dans l’embarras.
Un conflit  finit  par éclater  sur ce point  avec le préfet :  le 6 décembre 1837, devant 
discuter simultanément du chemin de fer Paris-Strasbourg et du canal de la Marne au Rhin, la 
Chambre indique qu’une information sur les tracés et de courts mémoires ne lui suffisent pas, 
car la « proportion des dépenses avec le produit  probable » peut seule décider de l’utilité 
publique. Il s’agit donc d’une nouvelle définition de cette utilité, que le préfet n’admet pas : le 
290 Le 30 décembre 1835, sur le Paris-Le Havre, l’unanimité se fait contre le tracé proposé, par Gisors, et pour un 
passage par Rouen. Ce choix répond aux habitudes commerciales des membres ; toutefois, il faut noter que Riant, 
membre jusqu’en 1829 et marchand de fer, est alors l’un des soumissionnaires du projet passant par Rouen (il a 
signé nombre de brochures en sa faveur recueillies à la Bibliothèque Nationale). Or la Chambre change d’avis le 
3 juin 1840, approuvant finalement son homologue du Havre contre le projet passant par Rouen ; son débat est 
toutefois ajourné pour suivre l'agenda parlementaire. Ce revirement par rapport à l’avant-projet a pu être cette 
fois influencé par la présence au sein de la Chambre de Lebobe, entrepreneur en bâtiments et membre en 1835-
1840 et 1842-1847. En effet, il est un des concessionnaires de la ligne « par les plateaux » qui ne passe pas par 
Rouen, et qui a alors la faveur des pouvoirs publics. Quoi qu’il en soit de ces influences personnelles, la Chambre 
ne  montre pas  une  forte  mobilisation,  ni  dans un cas  ni  dans  l’autre.  Il  faut  noter  qu’après  des  difficultés 
financières de la compagnie choisie, c’est finalement le chemin passant par Rouen qui est construit (cf. Jacques 
DELECLUSE, Les consuls de Rouen, marchands d'hier, entrepreneurs d'aujourd'hui. Histoire de la Chambre 
de Commerce et d'Industrie de Rouen des origines à nos jours, Rouen : Les Editions du P'tit Normand, 1985, 
p.141-142, et Ambroise Guillaume AUBE, Dix-huit mois au Conseil d'Etat, 1840, p.57-64).
291 C’est le cas le 24 février 1836, sur le Paris-Orléans. A.R. Darblay, grand notable des localités concernées, 
intervient pourtant à plusieurs reprises dans les débats de la Chambre pour défendre la vallée de l’Essonne, mais 
il n’est pas écouté. Les départements proches de Paris restent quasi absents des débats. Une exception a toutefois 
lieu le 13 juillet suivant pour le Paris-Tours : la Commission de la Chambre entend Darblay, qui s’oppose au 
projet, au nom de sa connaissance des lieux. Il participe aussi, par exemple, aux deux Commissions successives 
qui examinent le projet de Paris-Meaux (10 juillet 1839 et 20 mai 1840), et plus généralement à de nombreuses 
Commissions sur les chemins de fer, sans que les procès verbaux ne rendent compte d’intervention concernant 
particulièrement la région parisienne (les rapports des Commissions sur les chemins de fer ne semblent pas avoir 
été conservés dans les archives de la Chambre). Darblay s’est aussi exprimé, en 1836, au Conseil d’Agriculture 
au sujet des chemins de fer : sans leur être hostile, il mettait alors en avant la plus grande urgence de la remise en 
état des routes et chemins (cf. Yves LECLERCQ, op. cit., p.27).
292 Le directeur général des Ponts et Chaussées, Legrand, demande le 10 mars 1836 la suspension de l’examen du 
Paris-Orléans, renvoyé à son propre conseil général. La Chambre acquiesce (on a vu que les députés Delessert et 
Legrand  semblaient  assez  proches)  malgré  la  protestation des  soumissionnaires  qui  y voient  une  manœuvre 
contre  eux.  Mais  « d'autres  membres  font  remarquer  les  vices  d'un  système  d'enquête  qui  isolent  aussi  
complètement deux parties également essentielles et corrélatives. La Chambre, est sans doute inhabile à juger  
les moyens d'exécution de travaux d'art ;  mais cependant  son examen ne peut  pas se borner au calcul  des  
productions agricoles ou industrielles dont le nouveau débouché facilitera le transport, il faut encore, qu'elle  
s'assure si l'exécution des travaux n'entraînera pas des frais exagérés et ne nécessitera pas une exagération de  
tarifs  qui  rendrait  illusoires  les  avantages  de  ce  nouveau  débouché. ».  Le  24  mars,  ayant  reçu  l’avis  des 
ingénieurs, la Chambre conteste leurs calculs de frais et bénéfices, qui auraient négligé la concurrence des routes 
et canaux, et se seraient pratiquement limités au trafic de voyageurs. La Chambre demande par la suite, à la suite 
de son homologue de Rouen, le 21 février 1844, que l'administration et les « organes du commerce » soient 
consultés avant tout changement de tarifs, et que les délais pour modifier ceux-ci soient allongés. Justifiée par 
« l'opposition à tout monopole », cette mesure vise cette fois à défendre les intérêts de la navigation face à de 
trop fortes baisses de tarifs.
293 Le 13 août 1836,  à propos du Paris-Tours,  la Chambre insiste également sur les coûts comme problème 
principal,  envisageant  cette  fois  la  ruine  d’une  compagnie,  qui  rend  inutile  l’évaluation  d’un impact  sur  le 
commerce.
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7 février 1838, il refuse de fournir de nouveaux documents, et demande à la Chambre d’en 
rester à la stricte utilité publique (sans la définir plus positivement). Si le refus unanime de la 
Chambre concernant le canal, le 21 février, est motivé par son trop fort coût294, il reste qu’elle 
ne peut guère agir en la matière sans l’aval de l’autorité, qui détient les documents295.
Ainsi, le 26 janvier 1842, ayant reçu des lettres du ministre des Travaux Publics et des 
Chambres de Commerce de Boulogne et de Calais, la Chambre accepte pour une fois de faire 
un clair choix de tracé, choisissant Boulogne à l’unanimité. Mais, si elle affirme avoir adopté 
le « point de vue exclusif des intérêts du commerce parisien », c’est surtout pour critiquer la 
démarche du ministre, qui ne lui aurait pas envoyé les documents suffisants pour juger des 
projets suivant leur intérêt général.
La Chambre finit enfin par tirer la conséquence d’un système qui lui impose avant tout 
de se faire la représentante d’intérêts locaux. Mais, contrairement à ce qui peut se passer en 
province, cela la conduit plutôt à se diviser, lors de trois débats particulièrement longs en 
1843-1846. Les membres sont en effet amenés à envisager des espaces jusque-là totalement 
absents  des  délibérations,  et  donc  à  mobiliser  des  intérêts  divers  (locaux,  sectoriels,  de 
compagnies), sans disposer d’une grille préalable les hiérarchisant puisque ces discussions 
n’ont pas de précédent. Ainsi, le 25 janvier 1843, c’est après 1h30 de débats que la Chambre 
adopte les positions de sa Commission sur le tracé du chemin de fer Paris-Lyon. S’opposent là 
deux compagnies296 et plusieurs échelles d’intérêts297. La Chambre en profite toutefois pour 
reprendre sa position habituelle de surplomb : elle s’oppose à la quasi unanimité au trajet par 
la vallée de l’Yonne, défendu par la plupart des Conseils généraux de départements, et les 
accuse de ne défendre que leurs intérêts particuliers (ceux des propriétaires).
Le 15  mai  1844,  ce  sont  cette  fois  trois  heures  de  débat  qui  sont  nécessaires  à  la 
Chambre pour choisir un trajet pour le Paris-Strasbourg. La Commission défend le passage 
par la Marne, tandis que des membres, appuyés par une pétition, choisissent l’Oise, permettant 
le transit entre Le Havre et l’Allemagne et ne concurrençant pas les canaux. La seule façon de 
294 Le 20 novembre 1839, la Chambre souligne la très faible utilité du Paris-Sceaux et du Paris-Saint-Maur à 
l’issue d’un nouveau débat interne sur cette notion :  « les avantages d’une nouvelle communication qui existent  
toujours à un degré plus ou moins élevé ne suffisent  pas  pour décider  la question.  Il  ne faut  pas que  ces  
avantages  soient  hors  de  proportion  avec  l’importance  des  capitaux  consacrés  à  les  faire  naître  et  qui  
pourraient trouver un emploi plus productif. »
295 La Chambre doit faire des démarches pour obtenir les textes de référence sur les chemins de fer : elle reçoit les 
règlements émanant du Conseil d’Etat, les textes législatifs envoyés par le grand référendaire et par un questeur, 
ou encore des statuts fournis par E. Pereire, en novembre-décembre 1838
296 Il s’agit de choisir entre un départ commun avec le Paris-Orléans (défendu par une minorité) ou avec le Paris-
Strasbourg. Les principaux intéressés du Paris-Orléans sont Pillet-Will (membre de la Chambre jusqu’en 1832), 
André et Cottier (membre de la Chambre jusqu’en 1840, qui la préside en 1839-1840) ; les Odier (Antoine est à 
la Chambre jusqu’en 1839) participent aussi au montage (cf. Bertrand GILLE, La banque et le crédit en France  
de 1815 à 1848, PUF, 1959, p.207). Cet épisode montre bien que les intérêts des membres récemment sortis ne 
sont  guère  pris  en  compte.  Seul  Cottier  a  participé  à  la  Chambre,  en  1832-1837  (avant  la  fondation de  la 
compagnie) à quelques Commissions de la Chambre en matière ferroviaire. Enfin, le Paris-Lyon (ibid., p.215) 
implique principalement les Rothschild, et, autour d’eux, des hommes qui ont quitté la Chambre depuis encore 
plus longtemps (Laffitte, Hottinguer, Ardoin, Ganneron).
297 Une autre  minorité évoque des pétitions du douzième arrondissement et du commerce des vins contre le 
terminus choisi (la Barrière des vertus), opposant « des classes tout entières de nos commettants » parisiens à la 
notion de "point de vue commercial" plus général : or elle n'a pas gain de cause, c’est le second point de vue qui 
l’emporte.
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résoudre le problème est finalement d’ajourner le débat, en attendant de savoir quel projet est 
présenté  à  la  Chambre  des  Députés.  La Chambre  entend  en  outre,  ce  qui  est  inédit,  des 
délégués de Reims. Mais, le 12 juin, c’est après un vote disputé qu’elle choisit la Marne. Or 
ce vote parisien n’est pas anodin, puisque la Chambre se voit  réclamer son rapport,  le 24 
juillet, par la Commission de la Chambre des Pairs chargée d’étudier le projet.
Enfin, le 4 mars 1846, le débat sur le chemin de fer de ceinture (qui doit relier les gares 
des grandes lignes) divise la Commission nommée elle-même. Certains craignent que Paris ne 
soit privé de « main-d’œuvre » et de « consommations » par ce lien entre les périphéries298 : la 
majorité  de  la  Chambre  reste  décidément  ancrée  intra  muros.  Mais  d’autres  membres 
critiquent justement cette prise en compte des seuls intérêts parisiens (tout en se défendant 
d’adopter eux-mêmes ceux des compagnies), insistant sur les avantages d’un développement 
du transit et d’une concentration du commerce à Paris. Trois projets de réponse sont donc 
discutés le 18 mars (le troisième déclarant l’utilité publique mais demandant un ajournement 
de la réalisation et une localisation à l’extérieur des fortifications), et appuyés, ce qui est assez 
nouveau,  par  plusieurs  statistiques  concernant  le  roulage  et  les  chemins  de  fer.  Mais  les 
chiffres ne tranchent rien : les membres soulignent qu’il faudrait projeter leur hausse plutôt 
que de mesurer le transit existant. C’est à nouveau par un vote que la Chambre s’oppose au 
projet.
Loin  du  recouvrement  qui  pouvait  exister  entre  intérêts  personnels  des  membres, 
intérêts des compagnies de canaux et de certains secteurs ou villes (Le Havre) plus volontiers 
entendus par la Chambre sur la navigation, l’examen des projets de chemin de fer a donc 
confronté  la  Chambre  à  une  importante  concurrence  institutionnelle,  dans  le  cadre  de 
procédures  qui  se  formalisent  et  qui  impliquent  un  accès  à  l’information  excluant  des 
interventions totalement spontanées. Sans doute à un moindre degré, c’est également à des tels 
phénomènes qu’elle est confrontée sur les questions douanières générales. Moins débordée 
par  les  institutions  nationales  du  commerce,  qu’elle  parvient  un  temps  à  dominer  et  qui 
semblent peu influentes, que concurrencée par des Commission ministérielles  ad hoc, voire 
par les juristes du Conseil d’Etat ou par les ingénieurs des Ponts et Chaussées, la Chambre se 
trouve renvoyée à un domaine où sa légitimité est certes incontestée, mais qui apparaît plus 
limité  qu’auparavant  aux  intérêts  propres  du  commerce  parisien.  Dans  un  monde  où  la 
représentation d’intérêts partiels ne semble plus être un tabou, cela ne l’empêche d’ailleurs 
pas d’être par exemple consultée par des députés. C’est en fait la majorité de ses membres qui 
semble également adopter une rhétorique prenant plus explicitement en compte les intérêts 
locaux  (mais  non ceux de  la  région  parisienne),  voire,  exceptionnellement,  ceux  du petit 
commerce.
Une  petite  décennie  de  coexistence  avec  les  membres  plus  anciens  de  la  Chambre 
permet à l’institution de disposer de relais aussi bien auprès de l’administration locale et des 
principaux groupes de pression que du Parlement ou des ministères, et donc de déployer une 
298 Elle envisage également la rupture que le chemin de fer occasionnerait  pour des  trajets  quotidiens,  et  la 
stérilisation des terrains compris entre les voies et les fortifications.
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large gamme de négociations sur les problèmes qui préoccupent ses membres. Cela ne va pas 
forcément sans tensions sur le fond et sur les gammes d’argumentation mobilisables. Il faut en 
effet  rappeler  que  les  membres  les  plus  anciens  ont  négocié,  en  1832,  une  réforme  des 
Chambres  qui  refusait  totalement  d’admettre  la  notion  de  représentation  de  branches,  et 
adoptait même un ton assez méprisant envers le Tribunal de Commerce, suspect d’être soumis 
à ce mode d’expression des intérêts locaux. Or c’est largement de ce second monde que sont 
issus les nouveaux membres, qui dominent plus exclusivement la Chambre à partir de 1840 
environ. On a toutefois déjà pu constater qu’ils étaient loin d’être unanimes sur de nombreux 
grands problèmes. Il ne faudrait pas en conclure que la Chambre des années 1840 est réduite à 
l’impuissance.  Au  contraire,  elle  s’empare  de  nouveaux  lieux  et  moyens  d’action  qui 
correspondent  aux  aspirations  différentes  de  ces  hommes,  et  à  de  nouvelles  méthodes  de 
travail, on l’a vu à propos des Commissions permanentes. Ce sont ces aspects que je souhaite 
maintenant  évoquer :  même  s’ils  se  placent  dans  le  cadre  défini  ici,  et  si  la  frontière 
chronologique de 1840 n’est en rien étanche, il  s’agit d’évoquer la naissance de nouvelles 
fonctions qui fondent en grande partie les pratiques de la Chambre pour la seconde moitié du 
XIX° siècle.
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CHAPITRE  VII- LA MONARCHIE DE JUILLET  (2) :
LA CHAMBRE  FACE À DE  NOUVELLES  FORMES D’ORGANISATION .
L’EXPORTATION, L’ÉCONOMIE POLITIQUE, LES CHAMBRES SYNDICALES.
La Chambre des années 1840, dans laquelle ne subsiste plus qu’un membre entré avant 
18301, est donc le théâtre de l’introduction de nouvelles fonctions, qui apparaissent parfois en 
contradiction  avec  les  principes  posés  sous  l’Empire.  Il  est  notable  que  la  disparition 
progressive (volontaire ou non) des membres les plus anciens s’accompagne d’une réduction 
régulière de la durée des séances, sensible dans les procès verbaux2. Ce manque d’activité 
semble être devenu visible,  puisque, le 29 janvier 1840, le Président Cottier  indique qu’il 
demandera un rectificatif à un article paru dans plusieurs journaux et signalant un changement 
du nombre de séances de la Chambre. C’est seulement à partir de 1845-1846 que des séances 
longues  réapparaissent.  Un  temps  de  latence  semble  donc  avoir  accompagné  les 
transformations  de  l’institution :  bien  qu’elle  soit  très  sollicitée,  comme  en  témoigne 
l’accroissement du volume de la correspondance (dont l’ouverture, elle, prend de plus en plus 
de temps), ses membres semblent un temps hésiter dans le choix de leurs interventions. Mais 
ce changement  témoigne aussi,  on l’a vu,  du déplacement  du centre de l’activité  vers les 
Commissions, notamment permanentes, exerçant des tâches de surveillance locale, parfois en 
rapport étroit avec les intéressés, plutôt que vers les délibérations plénières3.
Si  le  comportement  des  membres  de  la  Chambre,  outre  les  traditions  propres  à 
l’institution, a bien évidemment toujours pu être mis en rapport avec des engagements ou des 
activités  extérieurs  (entre  autres,  avec  l’appartenance  à  de  grandes  familles  devenues 
beaucoup moins présentes), trois influences m’ont semblé caractériser tout particulièrement 
l’activité de la Chambre après 1840. Toutes relèvent de nouvelles formes d’organisation, qu’il 
s’agisse de celle du négoce et de l’artisanat parisiens ou de la structuration d’une économie 
politique encore ouverte aux praticiens.
Regroupements  plutôt  informels  du  grand  négoce,  premières  chambres  syndicales, 
cercles variés de l’économie politique : il ne s’agit pas là de trois origines incompatibles des 
membres, ni même des matrices de trois discours opposés. En revanche, ce sont des univers 
de références différents de ceux des grands banquiers du début du siècle qui apparaissent et 
modèlent délibérations et actions de la Chambre. Sans qu’il y ait toujours rupture (le contrôle 
de  la  gestion  de  l’entrepôt  fait  ainsi  suite  à  la  campagne  en  faveur  de  sa  création),  de 
nombreuses pratiques s’infléchissent, de nouvelles missions émergent qui prennent du temps 
et laissent moins de place à certains débats évoqués dans la partie précédente. La Chambre est 
loin de devenir la caisse de résonance de divers groupes de pression extérieurs ; mais son 
attitude  envers  la  notion  de  branche,  notamment,  se  modifie,  qu’il  s’agisse  d’envisager 
certains critères de représentativité ou de se confronter aux classifications imposées par le 
1 Jacques Lefebvre, entré en 1817, ne sort qu’en 1845. 
2 Les séances, durant souvent 2 heures au début des années 1830, passent à 1 heure 30 environ en 1836, souvent 
moins d’une heure en de 1837 à 1840. Les séances en viennent enfin à ne pas dépasser la demi-heure à l'été 1842.
3 Le fait que les séances soient levées plutôt que de se conclure en longues conférences indique également une 
baisse probable du rôle de sociabilité et d'information tenu par la Chambre. Les membres, plutôt représentants de 
secteurs ou de positions économiques, n'auraient alors plus autant à se dire.
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traitement des nouvelles questions sociales. Les années 1840 sont d’ailleurs marquées par une 
réouverture (certes limitée) du débat public sur les Chambres, qui repose la question de leur 
mode d’élection : le sens de la réforme de 1832 semble déjà en partie oublié, et ses effets sont 
en  tout  cas  minimisés.  Evoquer  toutes  ces  évolutions,  c’est  permettre  une  meilleure 
compréhension  des  accélérations  d’après  1848  qui  fixent  de  nouvelles  pratiques  de  la 
Chambre, parfois pour un demi-siècle.
Après une présentation des forces en présence et  de la réouverture du débat sur les 
Chambres et les institutions du commerce,  je j’évoquerai les nouvelles interventions de la 
Chambre en matière d’institutions parisiennes utiles au commerce d’exportation (entrepôts et 
douane) ; son implication progressive dans la recherche de nouveaux marchés d’exportation, 
avec ses corollaires en matière d’information des commerçants ; sa prise en compte limitée de 
questions de police de l’industrie jusque-là refusées ; enfin les conséquences de l’ouverture de 
nouvelles questions sociales, qui posent des problèmes inédits de renseignement.
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A- De nouvelles formes d’organisation
qui influencent les activités de la Chambre
De ces mondes en interaction étroite avec la Chambre, le premier émerge à vrai dire 
dans les années 1830, comme les missions qui l’intéressent (gestion de l’entrepôt et de la 
douane).  Toutefois,  son  influence  semble  ensuite  croissante,  et  ses  représentants  sont  en 
interaction  étroite  avec  les  « économistes » :  autant  de  raisons  de  le  présenter  ici.  Dès 
l’enquête de 1829, on l’a vu, l’un des secteurs qui avait établi la plus importante organisation 
spontanée  avait  été  celui  du  commerce  colonial,  sous  la  présidence  du  commissionnaire 
Larréguy, proche de Laffitte. Les intérêts de ces négociants semblaient tout à fait compatibles 
avec  ceux  des  grands  banquiers  libéraux  qui  dominaient  alors  la  Chambre,  et  ils  ne 
contestaient  nullement  l’institution.  Deux  des  membres  de  la  Commission  des  faits  et 
renseignements  alors constituée,  le négociant  en denrées coloniales  Hémon et  le  raffineur 
Bayvet,  entrent  par  la  suite  à  la  Chambre.  Ils  me  semblent  y  partager  nombre  de 
comportements avec des membres qui se définissent plutôt comme « exportateurs » :  qu’il 
s’agisse d’importation, d’exportation ou de raffinage, activités bien sûr liées, c’est un visage 
en partie nouveau du grand commerce parisien qui émerge4. Le négoce, principalement avec 
les  Amériques,  semble  s’être  autonomisé  de  la  haute  banque5,  dans  ses  pratiques,  ses 
désignations et ses groupes de pression. S’il ne dispose guère de structures permanentes, ses 
représentants partagent un certain nombre de positions qu’ils parviennent à faire adopter par la 
Chambre.  Ils  y jouent  aussi  un  rôle  d’experts  indispensables,  reconnus  par  les  pouvoirs 
publics – mais évidemment bien placés pour mettre en avant leurs propres intérêts.
Or  ce  groupe  tient  également  une  influence  toute  particulière  dans  le  monde  de 
l’économie politique : Horace Say incarne particulièrement à la Chambre cette double origine. 
Si la rencontre entre ces deux mondes influence nettement la Chambre, elle reste en revanche 
à l’écart de l’exacerbation des débats douaniers en 1846, qui met en présence des groupes de 
pression particulièrement structurés au niveau national, et résume un temps l’ensemble des 
débats sur le commerce et ses institutions. Elle est pourtant tributaire du débat relancé par les 
parties en présence sur la représentativité ou la compétence des corps consultatifs. Ce débat 
prend aussi en compte, plus ou moins explicitement, une troisième réalité : l’émergence, après 
l’abandon des campagnes en termes de rétablissement des corporations, de nouvelles formes 
d’organisation : les chambres syndicales. Encore peu présentes dans les débats de la Chambre, 
considérées avec circonspection par les autres acteurs, ces structures gagnent une influence de 
plus  en  plus  nette  avant  même  1848,  et  imposent  sans  doute  les  termes  d’un  débat  qui 
commence à envisager la représentativité sectorielle des institutions du commerce.
4 La caractérisation de Legentil comme « le premier du Second commerce à Paris, si l’on peut parler ainsi », 
dans une note de 1838 du ministère de l’Intérieur citée par Alain PLESSIS, Régents et gouverneurs de la Banque  
de France sous le Second Empire, Genève : Droz, 1985, p.119, est à cet égard très intéressante.
5 Qui, sans en avoir le monopole, continue toutefois à participer au commerce de commission : cf. par exemple 
Christian GRAND, La banque de Neuflize, Schlumberger, Mallet (de 1667 à 1990), thèse de droit, Université de 
Nancy-II,  1990, p.55-58. Les Mallet pratiquent ce type de commerce pour des marchandises coloniales ou de 
luxe jusqu’aux années 1850-1860.
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1- Les transformations du grand commerce parisien
L’attention  toute  particulière  accordée  par  la  Chambre  aux  préoccupations  des 
négociants en denrées coloniales, des raffineurs, puis des « exportateurs » qui fournissent des 
« retours » aux précédents ne constitue certes pas une révolution.  Les thèmes des relations 
avec l’Amérique,  de la  déshérence des  colonies  (si  les  termes  de denrées  coloniales  sont 
conservés,  il  s’agit  de les faire venir  d’ailleurs)6,  de l’importance de la mode ne sont pas 
nouveaux,  même  si  celui  de  la  recherche  de  débouchés  l’est  davantage.  En  revanche,  le 
soutien parfois accordé à des demandes individuelles, et surtout la prise en compte beaucoup 
plus  explicite  de  certains  intérêts  plutôt  que  d’autres,  allant  jusqu’à  impliquer  des 
représentants du secteur dans l’organisation de séances de la Chambre, marquent une emprise 
toute particulière. Or il est notable que les membres qui l’exercent – comme les électeurs, on 
l’a vu nombreux, désignés comme épiciers, commissionnaires, exportateurs… - ne sont plus 
avant tout des banquiers. Ce négoce renouvelé7, qui ne dispose peut-être pas des moyens des 
anciens banquiers-armateurs-raffineurs, a aussi proposé à la Chambre des moyens d’action en 
partie différents. Il est d’ailleurs notable que ce soient, pour l’essentiel,  ces négociants qui 
remplacent les grands banquiers à l’un des postes pour lesquels la Chambre doit désigner des 
candidats :  il  s’agit  d’un siège de membre de la Commission de surveillance du Mont de 
Piété8.
Ce  sont  d’abord  quelques-uns  de  ces  débats  clairement  menés  à  l’initiative  des 
négociants et raffineurs que je souhaite évoquer ici : il s’agit de pointer la place particulière 
d’un secteur, beaucoup plus explicitement  admise qu’elle ne pouvait  l’être précédemment, 
6  Il faut souligner à nouveau à quel point ce grand négoce du XIX° siècle reste mal connu. Louis BERGERON, 
dans Les capitalistes en France, 1789-1914, Gallimard, 1978, p.42, et dans « Le négoce international en France à 
la fin du XVIII°  siècle :  quelques remarques en guise de conclusion »,  dans François  CROUZET (dir.),  Le 
négoce  international,  XIII-XIX°  siècle,  Economica,  1989,  p.199-203,  souligne  brièvement  certaines  de  ses 
caractéristiques importantes pour mon propos : importance de la prospection des zones d’approvisionnement et 
des débouchés et leur ajustement constant, rôle central du Havre (qui a moins de réseaux du XVIII°  siècle à 
réactiver), forte implication du commerce parisien du luxe. Il  s’appuie là sur ses propres travaux de première 
main  portant  surtout  sur  la  période  impériale.  De  façon  symptomatique,  un  guide  dédié  aux  recherches 
prosopographiques  mentionnait  en  1980  la  richesse  des  travaux  sur  le  XVIII°  siècle,  suggérait  des  études 
monographiques sur les grands commissionnaires et les maisons d’import-export liées ou non à l’Empire colonial 
après  1850,  mais  ignorait  totalement,  faute  de  travaux  existants,  la  première  moitié  du  XIX°  siècle  et  les 
transitions  qui  avaient  pu  y  avoir  lieu  (Christophe  CHARLE,  Jean  NAGLE,  Marc  PERRICHET,  Michel 
RICHARD, Denis WORONOFF, Prosopographie des élites françaises (XVI°-XX° siècles). Guide de recherche, 
CNRS – IHMC, 1980, p.124). Selon des sources douanières, les denrées coloniales représentent le tiers de la 
valeur  des  importations françaises  en 1827-36,  et  paient  44% des droits  de douane en 1829 (cf.  Barrie  M. 
RATCLIFFE,  « The business elite and the development of Paris :  intervention in ports and entrepôts,  1814-
1834 », The Journal of European Economic History, 14 (1), Spring 1985, p.114-115).
7 Il est intéressant que, dans un ouvrage de synthèse, Olivier PETRE-GRENOUILLEAU, Les négoces maritimes 
français, XVII°-XX° siècle, Belin, 1997, p.161-169 notamment, place en 1840 une rupture chronologique qu’il ne 
peut  toutefois  guère  commenter,  faute  de  travaux  de  première  main,  mais  qui  marquerait  une  phase 
« d’incubation » pour un grand commerce renouvelé.
8 Le 27 janvier 1831, trois banquiers, Vernes, Dubois et Odier, sont désignés (et Dubois est choisi). Le 13 janvier 
1836,  si  Cottier,  banquier  et  Trésorier  de  la  Chambre,  est  désigné  et  finalement  choisi,  il  est  en  revanche 
accompagné du commissionnaire et négociant en denrées coloniales Michel et d’Horace Say. Le 3 juin 1840, les 
banquiers ont disparu avec le choix de Michel (nommé), de Carez, commissionnaire-exportateur en soiries, et de 
Bayvet,  raffineur. Le 22 janvier 1845, Dupérier,  négociant en draps (nommé), Hémon (négociant en denrées 
coloniales) et Devinck, fabricant de chocolat, sont choisis, puis, le 15 juillet 1846, Hémon, Devinck et Moinery, 
épicier. Cette Commission de surveillance comprend, outre un membre de la Chambre, les deux préfets de Paris, 
quatre  membres du Conseil Général  des Hospices,  deux conseillers généraux de la Seine et un régent de la 
Banque (cf.  Denise DELSAUX-GINDRE,  Jacques Séraphin Lanquetin,  un Franc-Comtois du XIX° siècle à  
l'Hôtel de Ville de Paris, 1998, p.249).
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puis  de  rendre  compte  des  seuls  débats  importants  de  la  Chambre  sur  des  questions 
douanières, qui concerne les sucres, à l’heure où celles-ci, on l’a vu, sont surtout traitées au 
Parlement.  Ces  développements  éclairent  le  reproche  fait  par  des  Conseillers  d’Etat  à  la 
Chambre, en 1839, de favoriser les intérêts des raffineurs : mais ils ne se limitent nullement à 
pointer l’influence en son sein de François Delessert. Au contraire, l’activité de celui-ci a sans 
doute soutenu sa crédibilité auprès des nouveaux membres. Mais c’est plutôt Horace Say qui 
paraît  jouer un rôle déterminant,  en particulier  en établissant  des liens entre le monde du 
négoce lointain et celui de l’économie politique. Enfin, à partir notamment de l’étude d’un 
nouveau Cercle  du  Commerce,  je  tenterai  de cerner  l’unité  et  la  nouveauté  de  ce  milieu 
négociant.
Un traitement à part des négociants en denrées coloniales
Ainsi,  dès  le  16  juin  1831,  cas  inédit  dans  l’histoire  de  la  Chambre,  une  séance 
extraordinaire est convoquée à la demande, non du préfet ou du Président élu de la Chambre, 
mais des négociants en denrées coloniales, dont les délégués, Hémon, Louis Roy et Bayvet, 
tous trois devenus ensuite électeurs ou membres de la Chambre, sont présents et s’expriment. 
Il ne s’agit pas encore de douanes, mais des problèmes posés par la construction du Pont des 
Saints-Pères pour les marchandises venant de la Basse-Seine :  question qui entre dans les 
centres d’intérêt habituels de la Chambre, mais dont le mode de traitement est inédit. Si un 
M.F.  Moreau  pouvait  s’affirmer  le  représentant  des  marchands  de  bois  dans  de  telles 
délibérations, jamais il n’avait fait convoquer la Chambre pour qu’elle entende ses collègues : 
au  contraire,  les  enquêtes  que  met  alors  en  place  l’institution  lui  donne un  rôle  clair  de 
sélection  de ses interlocuteurs.  En 1831,  la  Chambre  n’adhère cependant  pas à toutes  les 
plaintes des négociants en denrées coloniales9, mais elle accepte d’envoyer son propre bureau 
rencontrer le ministre pour que leurs inquiétudes soient transmises : démarche également rare. 
La Chambre apparaît  à ce moment  comme un lieu de médiation entre des négociants pas 
encore élus mais déjà écoutés, et un pouvoir particulièrement accessible pour les banquiers 
qui la peuplent encore.
Toutefois, l’affaire ne peut se régler par une négociation informelle : la direction des 
Ponts et Chaussées affirme avoir besoin de l’accord écrit de la Chambre pour obtenir une 
ordonnance royale en faveur du pont. Celle-ci souhaite en profiter pour fixer des conditions 
conformes aux inquiétudes des négociants. Le 7 décembre 1831, à la réception d’une plainte 
sur le début des travaux, la Chambre envoie Marmet10 les inspecter ; le même homme assure 
régulièrement, en 1832, même après l’abandon du projet, le suivi des plaintes11. Le 28 juin 
9 Elle soutient la construction du pont, d’autant plus qu’elle est confiée au secteur privé, En outre, elle provoque 
deux autres réunions, les 13 et 21 juillet, qui confrontent les délégués des négociants à l’ingénieur en chef et à 
Bérard, directeur général des Ponts et Chaussées, mais surtout ancien membre de la Chambre jusqu’en 1827. La 
discussion semble assez apaisée ; la troisième réunion inclut en plus les adjudicataires du pont.
10 L’un de ses membres, précisément entré en 1831, qui est « épicier en gros », c’est-à-dire négociant en denrées 
coloniales.
11 Le Journal du Commerce témoigne de formes d’organisation parallèles du groupe de pression : le 1° janvier 
1832 par exemple, il rend compte d’une réunion de raffineurs et négociants en sucres tenue à la Bourse. Ils ont 
nommé des commissaires (aucun n’apparaît  dans mes bases concernant les institutions du commerce) devant 
transmettre des observations au gouvernement et au Parlement.
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1833, son rapport, très technique, qui rend compte de nombreuses discussions sur le terrain, 
est approuvé par la Chambre, qui y ajoute une protestation contre les promesses non tenues 
vis-à-vis  de  « ses  commettants ».  La  Chambre  s’identifie  donc  tout  particulièrement  aux 
négociants  en  denrées  coloniales,  qui  ont  en outre  obtenu une  influence certaine  dans  sa 
Commission permanente la plus importante, celle qui surveille ports et navigation.
Entre temps, un second épisode a confronté la Chambre et les négociants, non plus à 
l’administration des Ponts et Chaussées, mais à la municipalité, avec laquelle ses liens sont 
habituellement plus forts, voire cordiaux à une période où les hommes d’affaires libéraux y 
tiennent  une  place  importante.  En effet,  le  12  octobre  1831,  le  préfet  Bondy consulte  la 
Chambre pour trouver rapidement 4 millions de francs de nouvelles recettes : il envisage de 
taxer pour cela, par le biais de l’octroi, le sucre et le café. La Chambre ne se prive pas à cette 
occasion  de  critiquer  les  dépenses  approuvées  par  le  Conseil  Municipal,  mais  accepte  de 
délibérer.  Branche  par  branche,  des  objections  s’élèvent  néanmoins  contre  une  nouvelle 
taxation, particulièrement sur les denrées coloniales (mais aussi sur les vins et les fers). Les 
arguments  échangés  évoquent  le  fait  qu’elles  sont  rarement  destinées  à  la  consommation 
locale,  et  sont  surtout  l’objet  d’une  spéculation  de  gros  ou  demi-gros,  déjà  brimée  par 
l’absence  d’entrepôt :  ces  arguments  qui  répondent  à  une  proposition  précise  pointent 
l’identification persistante de la Chambre avec les intérêts du négoce12. Mais vins et fers sont 
également écartés. Le Conseil général de la Seine choisit finalement de voter une hausse de 
l’octroi sur les vins et eaux-de-vie : il est possible de penser que l’avis de la Chambre a joué 
sur l’infléchissement des projets initiaux. Or, malgré une pétition immédiate de quatre des 
principales maisons concernées, soutenue en séance par le négociant en vins A.N. Lafond, la 
Chambre  refuse  le  9  novembre,  à  l’unanimité  moins  sa  voix,  de  protester,  invoquant  les 
nécessités du budget municipal.  Dans un arbitrage difficile entre deux secteurs qui avaient 
particulièrement  eu,  jusque-là,  l’oreille  de  la  Chambre,  le  négoce  des  denrées  coloniales 
l’emporte donc.
Les sucres : la Chambre experte et groupe de pression
Mais  c’est  lors  des  débats  concernant  les  droits  sur  les  sucres,  qui  connaissent  de 
multiples rebondissement au cours des années 1830 et 1840, que la Chambre prend le plus 
régulièrement position en faveur des intérêts communs aux raffineurs (alors plus nombreux 
dans la banlieue parisienne que partout ailleurs en France) et aux négociants13. Elle refuse 
d’abord à plusieurs reprises, sous divers prétextes, de prendre en compte des pétitions reçues 
des colons14, qui, sur la question des droits d’entrée touchant les sucres étrangers, constituent 
12 C’est d’ailleurs le banquier Odier qui se fait, le 26 octobre, le porte-parole de cette opinion qui fait consensus : 
« charger de droits d’octroi les objets de consommation extérieure, serait l’anéantissement du Commerce dont  
la capitale s’est enrichie depuis 30 ans ». 
13 Maurice LEVY-LEBOYER, Les banques européennes et l’industrialisation internationale dans la première  
moitié du XIX° siècle, PUF, 1964, p.258-268, rend très précisément compte des épisodes et des enjeux de ces 
débats.
14 Le 19 septembre 1832, elle refuse de répondre aux sollicitations (accompagnées de plusieurs mémoires) du 
Conseil des délégués du Commerce des Colonies à propos des sucres. Elle  renvoie les plaignants au Conseil 
Général du Commerce et refuse de s'occuper de l'affaire avant que toutes les Chambres de Commerce  ne soient 
consultées. Lorsque l’on connaît les rapports de la Chambre avec ses homologues et avec le Conseil Général, 
cette réaction semble bien être de l’ordre du prétexte. Le 13 décembre 1837, face à une nouvelle pétition des 
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l’autre pôle du débat15. En revanche, alors que les réclamations d’origines diverses reçues sur 
les tarifs de douanes à la fin de 1832 sont en général simplement distribuées aux membres, 
voire renvoyées au ministre sans commentaires, l’une d’entre elles16, soutenue à la Chambre 
par l’épicier Marmet17, est longuement discutée et appuyée le 12 décembre. Marmet se décrit à 
cette  occasion  comme  l’« organe  d’un  certain  nombre  de  raffineurs  et  de  négociants  
intéressés dans le commerce des sucres qui n’ont pas eu le temps de rédiger par écrit leurs  
demandes ». L’asymétrie de ce traitement  de demandes  écrites et  orales n’en est  que plus 
notable.  Une  délégation  de  trois  membres,  dont  Marmet  et  Delessert,  doit  à  nouveau 
rencontrer le ministre responsable (alors qu’un membre, Odier, aurait préférer suggérer aux 
réclamants d’agir eux-mêmes) ; le débat a invoqué la mission de « la Chambre, défenseur né  
des Intérêts du Commerce de la Capitale ». 
La Chambre se mobilise à nouveau dès le 9 janvier 1833, à l’occasion de la discussion 
parlementaire  du  projet  de  loi  sur  les  sucres.  Deux  membres  se  réclamant  explicitement 
d’intérêts  sectoriels  s’y affrontent  brièvement  sur  la  taxation  du  sucre  de betterave.  Mais 
surtout, Hémon, négociant en denrées coloniales qui vient d’être élu dans la Chambre d’après 
la réforme, est mandaté pour joindre les « négociants les plus éclairés dans cette partie de  
Commerce dont la Chambre a désiré recueillir par leur organe les opinions et les vœux », qui 
doivent être à nouveau entendus dans une séance extraordinaire. Aucun de ceux qu’il choisit 
ne détient encore de postes dans les institutions du commerce ; en revanche, on retrouve parmi 
eux le futur conseiller d’escompte et membre de la Chambre Bayvet. Même si elle n’a pas de 
local  ou d’association  déclarée,  c’est  bien une branche qui  s’est  structurée,  pour  l’instant 
relativement  en  marge  des  structures  de  représentation  classiques,  et  qui  parvient  à 
sélectionner  elle-même  ceux  de  ses  membres  qui  sont  entendus.  Contrairement  aux 
procédures habituelles d’enquête, la Chambre refuse même la proposition de Delessert, qui 
souhaitait poser une série de questions : ce sont les mémoires des intéressés qui sont entendus. 
Il s’agit  donc moins  d’une enquête que d’une forme de pétition.  L’unanimité  se fait  pour 
demander un délai d’application de la loi18, mais aussi pour déclarer que les colonies sont 
colons (qui est une circulaire aux Chambres), la Chambre de Paris choisit d’ajourner le débat. Enfin, la Chambre 
refuse d'intervenir le 13 octobre 1847, à la suite d'un courrier du Conseil des délégués des colonies, ne s'estimant 
« pas suffisamment saisie ».
15 Les betteraviers (avec le « sucre indigène ») posent un problème distinct mais lié (puisque leurs sucres ne 
paient aucun droit de douane à l’importation, ce qui menace à terme de ruiner les négociants) qui divise d’abord 
la Chambre et est de ce fait moins mis en avant dans ses délibérations. C’est la différence de droits entre sucres 
des colonies et de l’étranger qui est centrale en 1832-1833 ; par la suite, ces alliances se modifient.
16 Il s’agit principalement de demander un délai pour l’application de la nouvelle loi. Si elle abaisse les droits 
existants, elle pose en retour aux négociants des problèmes d’écoulement des stocks et de changement de bases 
de leurs spéculations.
17 Très probablement appuyé par le Président Delessert, que les membres questionnent en séance sur des points 
techniques du raffinage.
18 Ce qui représente une radicalisation des positions du 12 décembre, même si une distinction rhétorique est faite 
entre demandes de la Chambre et demandes qu’elle recommande seulement, et si les propos de la Chambre 
conservent une rhétorique de l’intérêt général (il s’agit évidemment de fournir des arguments mobilisables par 
des députés) : « sans cesser d'être fidèle à ceux dont elle est l'organe par la voie de l'élection, elle sait que les  
Commerçants veulent remplir tous leurs devoirs de citoyens autant que toutes les autres classes de Français ;  
que l'intérêt de l'Etat prédomine tous les intérêts privés et lorsque le Gouvernement développe des vues saines,  
elle a pensé que sa mission à elle était de rechercher les moyens d'atteindre le but,  par les voies les plus  
conciliatrices de tous les intérêts. » (à côté des revenus de l’Etat, sont évoqués les « intérêts de la production  
coloniale, de la navigation française et des consommateurs »). Il faut souligner également que l’ensemble des 
positions de 1833 (affirmation d’une chute prochaine des colonies, refus de la taxation du sucre de betteraves, 
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condamnées  à moyen terme,  l’esclavage étant  impossible  sans  la  traite.  Si  la  délibération 
formelle est prise après le retrait des négociants invités, Bayvet (qui n’est pas membre de la 
Chambre) est associé à Hémon et Delessert,  ce qui est tout à fait  inédit,  pour former une 
délégation qui doit rencontrer la Commission parlementaire, ce qui est fait le 13 janvier19.
C’est  après l’entrée en son sein du raffineur  Bayvet,  élu  en décembre 1837,  que la 
Chambre se mobilise à nouveau de façon très nette sur la question20. Elle néglige à nouveau, le 
5 septembre 1838, de répondre à des négociants du Havre qui proposent l’envoi de délégués à 
Paris pour les sucres coloniaux. Mais, face à une pétition identique de négociants de Paris, 
reçue le 19 septembre, qui appuie cette idée d’enquête, la Chambre crée une Commission21 
pour les recevoir avec ceux des ports. Son rapport marque un tournant dans la mesure où les 
intérêts des négociants en sucres étrangers sont cette fois liés à ceux des colons et de leurs 
créanciers,  dans  l’optique  d’un  combat  commun  contre  les  « sucres  indigènes »  (de 
betterave)22.
Or ces sucres ont été frappés d’un impôt particulier par la loi du 17 juillet 1837. Le 
projet de loi les concernant prévoit des taxes, et surtout des remboursements de taxes à la 
sortie du sucre raffiné (drawbacks), gradués selon les qualités23. Il faut alors déterminer des 
« types » correspondant à la nuance de chaque qualité, et auxquels sont associés des taux de 
rendements forfaitaires : l’enjeu n’est donc pas mince, puisque fixer un taux plus bas que le 
taux réel peut permettre de manipuler ces remboursements. Comme on l’a vu, le comité du 
commerce du Conseil d’Etat est intervenu sur cette question : il a finalement décidé d’imposer 
trois types distincts. La discussion sur le rôle à accorder à la Chambre faisait intervenir des 
soupçons envers François Delessert, du fait de ses intérêts de raffineur risquant de s’opposer à 
ceux des fabricants de sucre de betterave : cette crainte correspond bien à la structure des 
débats de la Chambre à ce moment. Il est pourtant décidé (ordonnance du 4 juillet 1838) que 
les types seront « formés par le ministre du Commerce, la chambre de commerce de Paris  
entendue ». Dans le compte rendu qu’Aubé donne de l’épisode24, rien n’indique pourquoi cette 
demande d’une baisse des autres droits) est repris le 13 mai 1835, malgré quelques oppositions motivées par des 
arguments fiscaux, et envoyé au ministre, mais aussi à la Commission des recettes de la Chambre des députés.  
Cette récurrence des démarches auprès du Parlement signale à la fois l’importance du secteur et les limites du 
rôle propre de la Chambre dans les nouvelles procédures de décision.
19 Le député Delessert informe la Chambre, le 2 février, du succès de sa démarche.
20 Avec Delessert, mais aussi deux membres moins directement intéressés, il est nommé dès le 16 mai 1838 dans 
une Commission qui doit recueillir  les lumières des fabricants de sucre de betteraves,  car la Chambre a été 
informée qu’une loi serait proposée en la matière. Mais elle n’aboutit jamais à un rapport. A propos de Bayvet, il 
faut  par  ailleurs  noter  que  sa  compétence  purement  technique  dans  son secteur  lui  permet  par  exemple  de 
convaincre la Chambre de défendre le  « commerce de demi-gros » des sucres, face à l'obligation d'acquits à 
caution, les 8 octobre et 19 novembre 1845.
21 Semblable à celle de mai, avec l’exportateur Say (défenseur des sucres étrangers dans ses écrits personnels) 
comme cinquième membre. Cette Commission doit convoquer la Chambre dès la fin de ses travaux, ce qu’elle 
fait le 10 octobre. Composée en majorité de membres intéressés, elle jouit donc d’une grande autonomie.
22 Toutefois, la Chambre s’engage moins nettement dans ce combat que dans les précédents : il est remarquable 
que le rapport renvoie la fixation précise du droit sur les sucres indigènes au Conseil Supérieur du Commerce 
(censé avoir  des renseignements plus complets,  notamment sur les ports),  démarche unique de la part  de la 
Chambre. Preuve qu’il s’agit plutôt d’une marque de désintérêt que d’humilité, la Chambre continue par ailleurs 
à se targuer d’une supériorité sur ses homologues, ne soutenant pas toutes les vues de la Chambre du Havre le 5 
décembre,  car elle se considère placée « de manière à combiner dans cette question l’ensemble des intérêts  
nationaux, au lieu de l’envisager exclusivement sous le point de vue des intérêts coloniaux et maritimes. »
23 cf. Maurice LEVY-LEBOYER, op. cit., p.258.
24 Ambroise Guillaume AUBE, Dix-huit mois au Conseil d'Etat, 1840, p.24-27 (reproduit en annexe 4-5).
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seule Chambre s’est vu confier cette responsabilité qui paraît donc importante. Il est possible 
que l’anticipation de cette mesure en discussion ait favorisé l’élection de Bayvet : en effet, si 
Delessert  a des intérêts  dans le raffinage, Bayvet apparaît  comme le seul membre dont la 
spécialisation  réelle  lui  donne  la  compétence  technique  (et  les  contact  commerciaux) 
permettant  à  l’opération  d’être  réalisée.  La  délégation  à  la  Chambre  d’une  fonction  que 
l’administration  des  douanes  apparaît  incapable  de  remplir  seule  se  transforme  donc  en 
délégation à un seul intéressé25.
Cependant,  c’est  bien  l’ensemble  de  la  Chambre  qui  discute,  le  19  juillet  1838, 
examinant  les  premiers  échantillons  reçus,  des  encouragements  éventuels  à  donner  au 
perfectionnement de la qualité des sucres : type de débat inédit même s’il ne débouche sur 
rien, lié sans doute à la fois à l’entrée d’un praticien du secteur et au nouveau rôle confié par 
l’administration. Il est d’ailleurs difficile d’en savoir plus en la matière, puisque la Chambre 
décide que ces débats préalables ne seront plus retranscrits : il  s’agit pourtant de choisir le 
type « le plus propre à satisfaire et à concilier autant que possible les intérêts du Trésor et de 
l’Industrie »26. Le 30 juillet, pendant 2h30, l’examen solennel a lieu pour la première fois, en 
présence du ministre du Commerce, du secrétaire général du Conseil Supérieur du Commerce, 
de fonctionnaires des contributions indirectes et de deux fabricants choisis par le ministre (qui 
ne s’en remet donc pas à la seule Chambre). Confronté au choix entre un type de la Chambre 
et celui utilisé jusque-là par les experts statuant sur les contestations,  le ministre donne la 
priorité à la Chambre27. Mais celle-ci n’a pas seulement influencé cette décision fiscale : elle 
se voit chargée de cacheter et conserver le type et surtout de se procurer 80kg de chacune des 
trois  qualités  définies,  pour  les  échantillons  à  envoyer  aux  Chambres  de  Commerce, 
Tribunaux de commerce, bureaux de douane et greffes des Tribunaux de première instance 
des arrondissements où se trouvent des fabricants28.
Cette tâche est accomplie par Bayvet, aidé par des raffineurs lillois : les autres membres 
lui laissent l’entière responsabilité du travail, qui est lié à une compétence spécifique29. Ce 
rôle  finalement  astreignant,  éloigné  de  ses  fonctions  habituelles,  n’est  d’ailleurs  pas  reçu 
comme une faveur par la Chambre30. Lorsque l’opération doit être reprise, les types s’altérant 
avec le temps, la préparation des nouveaux échantillons est totalement déléguée à Bayvet, et 
n’est  pas  traitée  comme  une  urgence31.  En  revanche,  la  séance  du  17  août  1843  est 
particulièrement remarquable : le choix des types a lieu en l’absence du ministre (représenté 
25 Et les craintes des Conseillers d’Etat, qui visent un membre très connu, apparaissent finalement décalées par 
rapport à la réalité nouvelle de la Chambre.
26 Procès verbal du 15 décembre 1841.
27 Plusieurs types semblent pourtant coexister, sans que cela gêne les membres : le 5 mai 1841, la Chambre de 
Commerce de Lille,  demandant son type à celle de Paris,  est renvoyée aux courtiers,  qui semblent disposer 
depuis 1830 d’un type renouvelé chaque année. Le 8 octobre 1845, la Chambre est saisie d'une réclamation 
concernant l’existence de cet autre type, et n'y trouve rien à redire.
28 Le procès verbal du 27 août 1845 détaille ces opérations, mais les indications pour 1838 montrent qu’elles sont 
identiques.
29 Il s’agit d’ailleurs uniquement de fournir un type visuel : à ce stade, plusieurs sucres de qualités différentes sont 
en réalité mélangés pour obtenir la bonne nuance.
30 Procès verbal du 22 août : des « actes d’administration, étrangers aux fonctions ordinaires de la Chambre, et  
auxquels elle n’a concouru que comme auxiliaire ».
31 Le travail lui est confié le 18 août 1841, et la réunion avec le ministre a lieu le 15 décembre. Le 22 octobre 
1842, une nouvelle détermination ne donne lieu à aucun commentaire.
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par un fonctionnaire) et de négociants extérieurs. Pour la première fois, les types (réduits à 
deux) doivent  être semblables pour la métropole et les colonies.  Il y a là un enjeu fiscal, 
puisque la Chambre interprète ce mot de « semblables ». Elle considère que les types de même 
niveau pour les deux origines doivent contenir la même richesse en sucre, plutôt qu’avoir la 
même valeur commerciale. Ce choix important pour les négociants et fabricants semble donc 
fait de façon totalement autonome32. La délégation de cette compétence par la Chambre elle-
même au raffineur Bayvet est confirmée le 27 décembre 1849 : alors même qu’il n’est plus 
membre de la Chambre, c’est toujours lui qui se charge des opérations pratiques nécessaires. 
Confrontée à une plainte sur son type, le 15 février 1850, la Chambre tente même de renvoyer 
l’administration  à  une  négociation  directe  avec  Bayvet33.  En  revanche,  depuis  1845, 
l’exclusivité  parisienne  a  été  modérée :  le  27  août  1845,  le  Président  de  la  Chambre  de 
Commerce  du  Havre  accompagne  le  ministre  lors  du  choix,  et,  le  27  décembre  1849, 
s’ajoutent les représentants d’autres places de commerce. Une nouvelle loi du 2 juillet 1851 
exclut les Chambres en tant que telles de la formation des types34, et c’est finalement une loi 
de 1866 qui stabilise le système d’établissement des types à l’échelle internationale35. 
Entre temps, la Chambre, d’abord sourde aux sollicitations en matière de lois sur les 
sucres émanant de Chambres de province vers 1840, a créé une nouvelle Commission sur le 
fond, le 28 décembre 1842, le jour même de la réélection d’Horace Say à la Chambre et 
certainement en lien avec elle36. Le mandat particulièrement long donné à cette Commission 
souligne la complexité des intérêts en présence37, mais l’évocation de la notion de « retour » et 
du fait  qu’il  peut être nécessaire d’acheter pour vendre38 marque que c’est l’alliance entre 
32 Il faut également noter qu’un chef de service des douanes de Paris rappelle à la Chambre, le 20 août 1845, que 
la plupart des membres du jury d'examen des sucres raffinés pour l'exportation sont morts ou retraités, et lui 
demande de fournir de nouveaux noms, ce qu’elle fait le 8 octobre. Elle a donc à ce moment un droit de regard 
sur l’ensemble des opérations fiscales du secteur. En 1852, elle transmet explicitement aux intéressés la partie de 
ce contrôle qui implique le jury : en effet, le 1° octobre, elle propose explicitement une liste de synthèse entre les 
candidats des raffineurs et ceux des courtiers.
33 Qui est alors devenu l’un des régents de la Banque de France. La Chambre doit finalement se résoudre à un 
nouveau choix, qui a lieu le 18 mars 1850 et où Rodet, l’ancien courtier de commerce membre de la Chambre, 
joue le rôle de son spécialiste. Cependant, lui-même consulte encore Bayvet, le 27 août 1852, pour le choix 
d’experts.
34 Rodet et un courtier de commerce en exercice sont les seuls représentants du commerce dans la nouvelle 
Commission : cf. procès verbal du 3 juillet 1851.
35 La Chambre de Paris a alors en charge la fabrication des boîtes étalons à envoyer aux autres Chambres, et des 
délégués de dix Chambres intéressées participent à la classification, au ministère du Commerce. Celle de Paris 
est la seule à avoir à la fois un délégué pour le sucre de betterave et un délégué adjoint pour les sucres exotiques. 
Chambre de Commerce de Paris, Régime des Chambres de Commerce. Règlement intérieur et services spéciaux  
de la Chambre de Commerce de Paris, Librairies- Imprimeries réunies, 1895, 448p.
36 Il  est, dès le 11 janvier 1843, le rapporteur de cette Commission. Il prend position pour un droit uniforme, 
contre les mesures visant à anéantir la production du sucre indigène, pour une réduction de la surtaxe sur les 
sucres étrangers. Lors de la session de 1841-1842 des Conseils Généraux, Say avait déjà été rapporteur sur la 
question des sucres : il avait reproduit de larges extraits de son rapport dans le Journal des Economistes, tome 1, 
p.261-271. Say fait alors feu de tout bois pour attaquer les sucres indigènes, tout en admettant qu’il serait difficile 
de les interdire.
37 « Il ne suffira pas en effet de se prononcer entre l'agriculture,  l'industrie intérieure et  nos colonies avec  
lesquelles  notre  navigation  fait  cause  commune.  Il  faudra  encore  s'occuper  de l'approvisionnement  de  nos  
marchés pour ne pas sacrifier les consommateurs à une production insuffisante. Il  faudra envisager l'utilité  
d'une diminution des droits différentiels imposés aux sucres étrangers, le besoin impérieux qu'éprouve notre  
Commerce de pouvoir acheter dans les pays étrangers, afin de pouvoir y vendre, et la nécessité, pour notre  
Marine, séparée ici de l'intérêt colonial, de trouver des retours dont le manque absolu lui fait souvent perdre  
tout le fruit de ses expéditions. »
38 Déjà évoqué en ces termes par la Chambre lors d’une délibération du 13 janvier 1841.
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importateurs et exportateurs qui prévaut dans les préoccupations des membres. La Chambre 
n’est toutefois pas unanime, puisque, face au rapport de Say qui contredit les principes du 
projet de loi qui vient d’être présenté, des membres s’opposent à lui non seulement sur le fond 
(pour ce qui est des betteraviers), mais sur la définition de la mission de la Chambre dans un 
tel  cas.  Affirmant  être  approuvés  sur  le  fond par  les  « commettants » de  la  Chambre,  ils 
accusent le rapporteur de s’en tenir à une démarche d’opposition au gouvernement (« stérile  
satisfaction ») et  de ne se porter  défenseur « que d’un principe ». Le débat  dépasse ici  la 
question  du grand commerce :  Say est  en effet  aussi  un économiste,  et  il  s’est  déjà porté 
candidat à des élections législatives au nom de l’opposition de gauche39 : sur ces points, il est 
loin d’incarner une majorité à la Chambre. Dans sa défense40, il ne se réclame toutefois pas 
seulement  des intérêts  des consommateurs :  il  admet  tout à fait  la notion de commettants, 
tentant simplement de la retourner à son profit41. Le rapport de la Commission, finalement 
adopté,  place  la  Chambre  en  contradiction  avec  ses  homologues  de  Marseille,  Bordeaux, 
Nantes,  Le  Havre  et  Granville.  Le  débat  a  montré  que  la  Chambre  parvenait  bien  plus 
difficilement à trancher lorsque des raffineurs s’opposaient à des exportateurs, mais aussi la 
notion de commettants, qui n’avait rien d’évident au départ, était acquise et pouvait désigner, 
non plus l’ensemble du commerce de Paris, mais des catégories comme celles des négociants 
en sucres étrangers ou des raffineurs. Loin de scandaliser les membres, elle est au contraire 
l’objet de débats sur le secteur à privilégier, qui sont dès lors souvent houleux.
La Chambre  en  vient  même,  le  23  juillet  1845,  après  avoir  entendu  deux  fois  des 
raffineurs hostiles aux betteraviers, à transmettre leurs plaintes non seulement au ministre des 
Finances, mais aussi à la Commission concernée de la Chambre des Pairs, dont le rapporteur 
promet son soutien. Or la Chambre avait souhaité ne pas statuer sur les moyens à employer 
pour répondre à la plainte : en effet, les raffineurs voulaient interdire aux fabricants de sucre 
de betterave de raffiner autre chose que leurs propres produits, ce qu’elle ne pouvait admettre, 
sans trouver d’autre solution à propose.  Une ordonnance du 14 août prononce finalement 
l’interdiction souhaitée par les raffineurs, en partie donc sur l’intervention de la Chambre.
Horace Say, l’exportation et l’Amérique
Bien  que  l’exemple  précédent  ait  montré  qu’il  n’était  pas  toujours  entendu,  il  est 
important de souligner à quel point Horace Say a pris, en ce qui concerne les relations avec les 
Amériques et avec le port du Havre, le relais de François Delessert à la Chambre. Cela n’est 
guère étonnant si l’on sait que Say avait été envoyé comme négociant français au Brésil par la 
succursale havraise de la maison Delessert42. En tout cas, c’est notamment sous son impulsion 
39 cf. Horace SAY, A Messieurs les électeurs du cinquième arrondissement, 27 novembre 1839, 3p.
40 Il se défend en affirmant que « l'avis de la Chambre de Commerce de Paris aura toujours de l'importance, et il  
ne manquera pas d'être puissamment invoqué par l'opinion pour laquelle il se prononcera. Il y a d'ailleurs deux  
choses tout à fait distinctes : la délibération de la Chambre et l'usage qu'il en faudra faire. » Flattant habilement 
les autres membres, il prend également en compte l’importance des stratégies diverses d’intervention ayant pour 
objectif une efficacité maximale.
41 « Mais ne sont ils pas ses commettants, ces délégués des raffineurs qui sont venus la prier à l'unanimité de se 
déclarer contre [le projet de loi].
42 Les Delaroche, qui gèrent cette maison, sont aussi des cousins de J.B. Say, qui a lui-même été particulièrement 
proche  des  Delessert  (participant  à  l’éducation  de  leurs  enfants).  cf.  Horace  SAY,  Histoire  des  relations  
commerciales  entre  la  France  et  le  Brésil,  et  considérations  générales  sur  les  monnaies,  les  changes,  les  
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que  la  Chambre,  de  façon  très  consensuelle,  appuie  des  demandes  en  la  matière  qui 
témoignent de l’élargissement de son horizon. Il ne s’agit plus seulement de la navigation en 
Basse-Seine,  mais,  directement,  des  transports  maritimes.  Ainsi,  dès  le  9  août  1826,  la 
Chambre avait soutenu la lettre d’un particulier (établi au Brésil et non nommé) qui réclamait 
des paquebots pour relier la France au Brésil43 : elle avait alors sollicité un service d’Etat, 
considérant qu’ils ne seraient pas assez rentables, mais avait écrit directement au ministre de 
la Marine, ce qui marquait un certain empressement, et était revenue le 20 septembre sur ce 
débat44.
Quant à Horace Say lui-même, élu à la Chambre le 28 décembre 1833, il était apparu 
dès le 8 mai précédent dans ses délibérations, comme un juge au Tribunal de Commerce qui 
transmettait  la  pétition  de  négociants  de  Rio  demandant  le  retour  de  l’agent  commercial 
français45. Ce n’est donc pas seulement comme fils de son père qu’il est connu des hommes 
qui le cooptent, mais aussi comme défenseur actif du commerce avec l’Amérique du Sud46. 
Entre  de  nombreux  textes  le  caractérisant,  un  entrefilet  sarcastique  (mais  le  choix  des 
sarcasmes  est  intéressant)  de  L’Atelier souligne  particulièrement  bien  cet  aspect  du 
personnage public :
« Enfin, la moitié du public étant partie, M. Horace Say est venu 
dire que les échangistes n’étaient  pas là pour s’occuper de choses 
religieuses ou poétiques, mais bien pour traiter des questions d’intérêt 
matériel. M. Horace Say nous a appris qu’en sa qualité de membre du  
Conseil Municipal, il avait surtout mission de représenter et de faire 
triompher l’intérêt matériel des Parisiens. Après quoi, il a parlé des  
tracasseries  de  la  douane  envers  les  exportateurs  ou  les 
importateurs. »47
Il  apparaît  aussi  ponctuellement  comme  le  relais  à  la  Chambre  de  celle  du  Havre, 
transmettant le 4 juin 1845, deux de ses mémoires48. Si Say distingue parfois rhétoriquement 
banques et le commerce extérieur, Guillamin, 1839, p.6, qui rend hommage à ce « cher cousin » qui lui a donné 
une place dans ses bureaux, puis, en 1815, une procuration pour commercer au Brésil, où il fut, dit-il, un des 
premiers Français.
43 Le 15 novembre, la même demande concernant le Mexique provient plus précisément d'un avis reçu de Vera 
Cruz par Odier.
44 Face au ministre qui défendait l’initiative privée, elle indiquait qu’un privilège accordé à une compagnie serait 
insuffisant, car pour lancer le commerce il  faut passer par une période de pertes. Elle réclamait donc soit la 
fourniture  de  bateaux,  soit  la  souscription  par  le  gouvernement  d'actions  dont  il  abandonnerait  intérêts  et 
dividendes, et enfin la publicité de ses intentions positives.
45 La Chambre transmet cette pétition alors que le nouvel agent a déjà été nommé et que les membres considèrent 
la réclamation comme vouée à l'échec : cela marque malgré tout une bienveillance particulière.
46 Le 8 janvier 1834, évoquant ses problèmes à l’occasion d’un débat général sur le commerce parisien, il prend 
soin de présenter son avis  « non comme reposant sur des témoignages officiels et authentiques, mais comme  
puisé dans la correspondance de maisons de commerce considérées et dignes de foi ». Il n’en obtient pas moins 
une intervention personnelle du Président Delessert  auprès  du ministre de la Marine,  qui  reçoit  une réponse 
positive en février. 
47 L’Atelier,  7° année,  n°7,  avril 1847,  p.438,  journal  ouvrier (proche de Buchez) qui relate  une réunion de 
l’Association pour le Libre Echange. Sur ce journal, cf. par exemple Lynn HUNT and George SHERIDAN, 
« Corporatism, association, and the language of labor in France, 1750-1850 »,  Journal of Modern History, 58, 
december 1986, p.836-838.
48 L'un demande l'établissement de transatlantiques à grande vitesse, avec Le Havre et non Nantes comme port de 
départ pour le Brésil, l'autre, sur le projet de loi sur le sucre, s'oppose cette fois aux privilèges des betteraviers, au 
nom du  commerce  d'exportation,  du  trésor  et  des  raffineurs  non  fabricants  (il  s’agit  du  problème  évoqué 
précédemment). La Chambre ne prend néanmoins ces demandes en considération que lorsqu'elle reçoit d'autres 
courriers : de la compagnie d'assurances l'Union des Ports (dont Say est aussi un administrateur, cf. annexe 1-6, 
et qui a toujours été bien reçue) sur le premier point (la Chambre soutient Le Havre le 11 juin, à l'unanimité), et 
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ses prises de position de principe de ce type d’intervention plus personnelles, la Chambre ne 
lui est pas moins utile dans ce domaine aussi49. Et si les alliances de sa famille le rapprochent 
de nombre de grands banquiers50, les intérêts du commerce d’exportation transatlantique sont 
les seuls qu’il défend ainsi. Cette place d’un homme présent pendant vingt ans à la Chambre, 
dont  douze  comme  Secrétaire,  participant  en  moyenne  jusqu’en  1852  à  plus  de  sept 
Commissions provisoires par an51, un des rares membres réélus en 1849, est particulièrement 
importante pour la nouvelle identité de l’institution.
Un nouveau milieu ?
L’assimilation  d’ensemble  que  j’ai  opérée  dans  cette  présentation  entre  raffineurs, 
négociants en denrées coloniales et exportateurs ne vaut bien sûr que dans la mesure où j’ai 
observé nombre d’actions communes entre membres relevant de ces divers secteurs, et où ils 
sont  parfois  intéressés  par  les  mêmes  missions  de l’institution.  Certaines  (élaboration  des 
types de sucres, mission en Chine) relèvent plus spécifiquement, on le verra de l’une ou de 
l’autre branche. Une certaine chronologie dans les rapports avec la Chambre intervient  en 
outre si l’on se réfère à l’étude des pétitions présentée au chapitre un : les raffineurs envoient 
dix  pétitions,  assez  régulièrement  à  partir  de  1814 ;  celles  désignées  comme  émanant  de 
négociants en denrées coloniales commencent en 1827, et 13 sur 17 d’entre elles sont reçues 
avant 1838 ; les « exportateurs » prennent le relais en 1839, avec 4 pétitions cette année-là et 3 
par  la  suite.  En  revanche,  certains  membres  de  la  Chambre  semblent  souvent  défendre 
conjointement  ces  divers  intérêts.  De plus,  l’introduction  du  mot  d’exportateur52,  qui  me 
des raffineurs sur le second.
49  Say écrit, dans son ouvrage cité sur le Brésil en 1839, p.6 : « au moment où je quitte les affaires actives et où  
je me décide à publier le résumé de mes observations sur un commerce que j'ai suivi sans interruption pendant  
25 années »  (très précis, l’ouvrage contient effectivement peu de considérations générales, si ce n’est contre la 
traite ;  en revanche,  il  utilise  des  traitements statistiques qui  me semblent élaborés  pour l’époque,  avec des 
courbes par exemple). La même année, il affirme cette rupture avec les affaires dans un prospectus électoral 
(Horace SAY, A Messieurs les électeurs du cinquième arrondissement, 27 novembre 1839, 3p.). A ce moment, il 
participe en tout cas depuis sept ans à des institutions du commerce parisien : peut-on en déduire que c’est plus 
comme négociant que comme économiste ? En tout cas, il lui est en tout cas arrivé à la Chambre d’aborder des 
points particulièrement techniques : ainsi, entre le 20 août et le 3 septembre 1834, 4 Commissions portant sur des 
points de détail en rapport avec les douanes sont créées à l’issue d’auto-saisines ou de plaintes, avec Say et 
Legentil pour membres. A partir d’une question posée par Say sur le palissandre, le 20 août, l’une d’elles doit 
recenser  les  erreurs  contenues dans l’ordonnance  sur  les  douanes du 8 juillet  « qui  faute de  connaissances  
techniques des diverses branches du commerce ont échappé aux bureaux ministériels ». Deux autres points, les 
foulards de l’Inde et le chromate de potasse, sont finalement abordés, et les réponses du ministre, le 1° octobre, 
ne sont pas toutes négatives. Cette affirmation de compétences d’experts qui échappent aux bureaux ministériels 
est assez neuve et correspond bien à une entreprise comme le Dictionnaire du commerce présenté plus bas.
50 Il faut rappeler que c’est avec l’appui de ces banquiers que Jean-Baptiste Say, avec l’aide de son jeune fils 
selon la tradition familiale reprise par  les dictionnaires d’économie politique,  s’était un temps lancé dans la 
filature de cotons. Si cette expérience de l’industrie chez le célèbre économiste français est bien connue, ses liens 
avec la Compagnie d’Assurances Générales le sont moins, ainsi que ceux de son fils avec le grand négoce, 
pourtant largement aussi importants pour la construction et la diffusion de leur pensée économique.
51 Ce qui le place au troisième rang pour l’ensemble de la période que j’étudie. Il est de loin le premier pour le 
nombre total de Commissions (121).
52 Encore en 1879, cette activité particulière qu’est l’exportation, branche sans l’être, sert à résumer l’identité de 
la  Chambre  de  Paris  et  sa  position  en  surplomb :  « La  Chambre  n’a  pas  à  s’occuper  pour  le  moment  de  
questions particulières, car elle n’a point à défendre, comme Bordeaux, l’intérêt du Commerce des Vins, comme  
Lyon celui du commerce de la Soie et des Soieries ; elle représente des intérêts multiples sans que l’un domine  
l’autre, et qui se résument tous dans l’Exportation… C’est une situation meilleure même que celle des autres  
Chambres, car la Chambre de Paris est la seule qui puisse se faire entendre dans l’intérêt général. Toutes les  
autres parlent au nom d’une industrie locale. » (Commission des traités de commerce du 24 janvier 1879, texte 
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semble dater, dans le corpus que j’ai étudié, de 1840 environ53, apparaît en fait significative 
d’un regroupement plus formel de ces intérêts, autour de nouveaux types d’intervention, y 
compris étatiques, concernant la recherche de débouchés54.
Un dernier élément de preuve me paraît significatif de l’existence d’un milieu du grand 
commerce, regroupant importation et exportation, et très différent de celui de la haute banque. 
Il  s’agit  d’un nouveau Cercle  du Commerce  très  différent  de celui  créé en 1817 par  des 
compagnies d’assurances. Celui-ci, fondé en 1833, connaît quelques problèmes de démissions 
ou de paiements de loyers, mais regroupe régulièrement plus de 300 membres dans les années 
184055. Il y est principalement question de lectures, de jeux puis de repas à partir de 1847, et, 
si un membre a tenté d’y lancer des « conférences commerciales » mensuelles, il ne semble 
guère avoir rencontré d’écho56. Si un seul membre de ce Cercle, Horace Say, s’y déclare en 
cité  par  Jean  LORCIN,  « Les  Chambres  de  Commerce  et  l’histoire  sociale.  L’exemple  de  Saint-Etienne », 
Bulletin du Centre d’histoire économique et sociale de la région lyonnaise, 1970, n°2, p.21).
53 Il  est  intéressant  que dans l’annuaire pour 1837 du Cercle du Commerce (cf.  note 55),  ce soit  le mot d’ 
« exporteur » qui soit employé à quelques reprises, témoignant peut-être d’un usage encore fluctuant. Parmi les 
électeurs de la Chambre, le terme apparaît en 1844 (auparavant, il n’y a que des « commissionnaires », qui sont 
parfois  les  mêmes hommes).  Intriguée  par  l’histoire  de  ce  terme d’exportateur,  j’ai  également  interrogé  le 
catalogue des imprimés de la Bibliothèque Nationale en termes de titre et de sujet. Il y apparaît (évidemment, ce 
n’est qu’une base de réflexion parmi d’autres) que le mot est encore rare dans la deuxième moitié du XIX° siècle,  
mais devient très fréquent vers 1900, donnant notamment lieu à des titres de revues. Il  faut souligner à cette 
occasion  que  l’édition  de  guides  de  l’exportateur  apparaît  comme  une  grande  activité  des  Chambres  de 
Commerce jusqu’à nos jours.  Pour ce qui  concerne ma période,  on peut noter  l’apparition de  la  profession 
comme qualité dans un titre de factum (conflit entre un patron et un commis voyageur) en 1858 et dans celui 
d’une pétition imprimée en 1866,  mais surtout de publications propres :  L’Observateur.  Journal des salons,  
hôtels,  cafés  et  restaurants,  qui  devient  Journal  des  négociants,  commissionnaires,  exportateurs  et  maîtres  
d’hôtels (1844-1846), le Livre des commissionnaires et exportateurs en marchandises de la place de Paris (éd. 
du Guide de l’acheteur en gros, deux éditions en 1847 et 1848, 180p.),  La Fabrique de Paris. Moniteur du  
commissionnaire et de l’exportateur (n°1 en 1862). La chambre syndicale des exportateurs et commissionnaires 
est, elle, créée à la fin des années 1850 (cf. AN F12 5194, dossier de demande de légion d’honneur de Levois, 
1879).
54 Sur  le  commerce  d’exportation  (textile  uniquement),  ses  techniques  (assortiments,  adaptation  aux  goûts 
locaux),  son  implantation  en  Amérique,  on  peut  se  référer  à  Maurice  LEVY-LEBOYER,  Les  banques  
européennes et l’industrialisation internationale dans la première moitié du XIX° siècle, PUF, 1964, p.145-159, 
qui a notamment utilisé des procès verbaux de Chambres de Commerce et les enquêtes du Conseil Supérieur du 
Commerce.
55 cf. Cercle du Commerce, rue du Sentier, n°20 (bis),  Annuaire pour 1837. Impr. JA Bourdon, ainsi que les 
volumes suivants pour 1838, 1839, 1842, 1843, 1844 ; Cercle du Commerce, rue Lepelletier n°2, Compte rendu 
de 1844 et Annuaire pour 1845, impr. Maulde et Renou, ainsi que les volumes suivants pour 1845-46, 1846-47, 
1847-48,  1848-49  [il  s’agit  bien  du  même Cercle] ;  Cercle  du  Commerce,  Annuaire  de  1852, imprimerie 
administrative Paul Dupont ; Cercle du Commerce, 2 et 4 rue Lepelletier, Annuaire de 1855, imprimerie centrale 
des chemins de fer, ainsi que les volumes suivants pour 1856 et 1859. On peut noter que le Cercle a adopté la 
forme de la société par actions.
56 Il s’agit, en 1846, de Potonié, exportateur qui a plusieurs fois tenté de lancer de grandes sociétés d’exportation, 
on le verra à propos de la mission en Chine (la proposition sur les conférences est renouvelée en 1849, et le 
Président indique alors que  « jusqu’à présent  personne n’en a profité ». On peut noter qu’un Cercle différent 
existe,  le  Cercle  du Commerce  et  de  l’Industrie,  fondé en 1830,  malheureusement connu seulement  par  un 
document  rétrospectif  de  1855.  Celui-ci  apparaît  bien  plus  directement  impliqué  dans  les  affaires  de  ses 
membres,  avec  un  clair  objectif  de  renseignement  sur  les  acheteurs,  et  des  « assemblées  commerciales » 
régulières, trois fois par semaine. S’il regroupe des professions semblables à celles de l’autre Cercle (on peut 
souligner  la  double concentration géographique assez  nette  des  adresses  des  membres,  autour  du boulevard 
Poissonnière, quartier banquier et négociant, mais aussi de la rue Saint-Denis, quartier de la fabrication d’articles 
de Paris), c’est de façon très différente puisque, jusqu’en 1850, il est interdit à un représentant d’un secteur d’y 
entrer si un autre y figure déjà et qu’il ne donne pas son accord à son concurrent. Le but est donc de représenter 
chaque  fabrication  et  chaque  commerce  très  précis  (même  si  des  propriétaires  et  des  commissionnaires 
généralistes figurent dans la liste). Il y a même un « tableau des professions à admettre » pour indiquer les vides. 
Cependant, cette tentative d’organisation est abandonnée en 1850, au profit d’un fonctionnement qui semble plus 
axé sur une sociabilité informelle. Les listes données ne permettent de retrouver dans ce Cercle que peu de 
membres de la Chambre (Fauler, entré en 1849, et trois membres entrés dans les années 1860), mais la question 
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qualité de membre de la Chambre, ce sont en réalité 22 membres qui y passent en 1837-1839 
ou  1842-184957,  et  plusieurs  siègent  au  bureau  du  Cercle58 ;  en  1843,  10  membres  de  la 
Chambre sont aussi membres du Cercle. Or seuls 5% des membres de ce Cercle se définissent 
comme  banquiers,  contre  notamment  16%  de  fabricants,  en  général  de  tissus,  16%  de 
négociants sans plus de précision,  et  31% de négociants,  marchands ou commissionnaires 
indiquant un secteur précis d’activité59. Le grand négoce semble ainsi avoir tissé des liens, y 
compris personnels, avec la fabrique parisienne (et avec les institutions locales), plus qu’avec 
les grands banquiers qui le finançaient auparavant.
Il est difficile d’apporter des éléments de discussion sur la question d’un recrutement 
possible des électeurs, voire des élus de la Chambre au sein de ce Cercle : en effet, beaucoup 
de membres du Cercle entrés ensuite à la Chambre s’y présentent en leur qualité de juges du 
commerce. On peut dire de façon générale que le Cercle apparaît assez lié au Tribunal et que 
les recrutements participent de ce milieu. Il ne s’agit certes pas là de petit commerce, mais 
bien d’une gamme d’activités plus large qu’auparavant. Quoi qu’il en soit, un dernier point est 
remarquable. Dans mon chapitre deux, j’ai présenté une étude générale des membres de la 
Chambre qui les rangeait selon deux axes : le second caractérisait notamment l’investissement 
dans l’institution (présences fréquentes,  participation  à beaucoup de Commissions),  et  ces 
caractères  se  retrouvaient  associés  à  l’entrée à  la  Chambre  après  1832 et  à  la  qualité  de 
« négociant ». Or, parmi les cinq hommes placés en position extrême sur cet axe, Horace Say 
se retrouve au plus haut, et le suivent trois membres du Cercle, associés au raffineur Bayvet 
qui n’en fait pas partie mais exprime à la Chambre le même type de demandes. C’est donc 
bien une nouvelle génération du grand commerce qui, non seulement est très présente à la 
Chambre, mais modèle différemment ses activités.
reste ouverte pour ses premières années (cf. Cercle du Commerce et de l'industrie fondé en 1830, Boulevard 
Poissonnière 14 à Paris, Listes par professions et nominative de MM. les Membres du Cercle classées par ordre  
alphabétique, Statuts et règlements intérieurs, Imprimerie de Wittersheim, 1855, 68p., et Annuaire du Cercle du 
commerce  et  de l'industrie fondé  en 1830,  papeterie  Delacroix,  1870).  A noter  qu’Andrew LINCOLN « Le 
syndicalisme patronal à Paris 1815-1848 : étape de la formation de la classe patronale », Le Mouvement Social, 
n°114, 1981, p.22, a déjà présenté les particularités de ce règlement connu par un document isolé.
57 4 sont au Cercle seulement après leur mandat à la Chambre, 5 seulement avant, 13 en partie pendant. Les 
présences simultanées dans les deux institutions sont au nombre de 5 à 7 en 1837-1839, 1842, 1844-1845, 3 ou 4 
en 1846-1848,  une en 849 : le Cercle  est alors en crise et la Chambre a été nettement renouvelée.  Figurent 
également dans les listes les noms d’hommes qui écrivent fréquemment à la Chambre et voient souvent leurs 
demandes  entendues :  Chauviteau  (exportateur),  Piédanna  (fabricant  de  châles),  Potonié.  On  y  retrouve 
également les Cheuvreux, marchands de nouveautés alliés de Say et de Legentil.
58 Le  banquier  Ferron en 1834-1839,  le commissionnaire en soieries  Carez  en 1839-1844,  l’entrepreneur du 
bâtiment Lebobe en 1835-1847 ; deux membres de la Chambre, dont son Vice-Président, sont encore au bureau 
de 1855.
59 Ces chiffres sont en réalité issus d’une base de 756 noms reprenant les membres pour les seules années 1837, 
1838, 1839, 1845 et 1849. Les annuaires du Cercle étant en très mauvais état, je n’ai pu les consulter qu’une 
journée et j’ai dû restreindre ce dépouillement (pour les autres années, j’ai seulement pointé les membres de la 
Chambre  de  Commerce).  Les  autres  membres  sont  notamment propriétaires  (11%),  rentiers  (5%),  « anciens 
quelque chose » (7%), définis par des fonctions au Tribunal de Commerce (4%), médecins (2%). On peut noter 
aussi qu’en dehors même des membres de la Chambre, 6 hommes déclarent des fonctions auprès des mairies 
d’arrondissement et 4 au Conseil Général de la Seine.
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2- Les praticiens de l’économie politique
Présenter ici certains des éléments de la structuration de l’économie politique dans les 
années 1830 et surtout 1840 m’a paru nécessaire pour plusieurs raisons. D’abord, ce processus 
maintenant  assez  bien  connu  implique  Horace  Say et  Charles  Legentil,  associés  comme 
Secrétaire et Président de la Chambre de 1846 à 1855, qui sont clairement les membres les 
plus influents de la Chambre entre 1849 et 1855. A ce moment, ils assurent en effet presque 
seuls la continuité de l’institution et infléchissant largement ses positions, même si celles-ci 
ne recouvrent  pas toujours celles des économistes.  Déjà présents  dans les  années 1830 et 
surtout 1840 (ils siègent au total 20 et 22 ans), leur action apparaît nettement, non seulement 
dans la défense de positions douanières libre-échangistes, mais aussi dans l’attention nouvelle 
portée à des problèmes d’exportation,  de qualité  (avec les expositions)  ou de statistiques. 
Réciproquement, pointer cette place des praticiens, c’est permettre de considérer autrement 
une publication importante comme le  Dictionnaire du commerce  de 183760. Les milieux de 
l’économie politique sont aussi le lieu d’une réflexion sur l’organisation du commerce qui est 
importante pour ma problématique, même si elle n’est pas leur sujet principal d’intervention. 
Enfin, il fallait évoquer, même s’ils sont déjà connues des historiens, les deux grands groupes 
de pression libre-échangiste et protectionniste créés en 1846, pour montrer le déplacement 
hors de la Chambre de l’essentiel des débats, comme pour s’interroger sur les réactions des 
membres.
Les « passeurs » de la Chambre de Commerce
Les milieux de l’économie politique, très engagés dans l’opposition aux ultras (on l’a vu 
avec J.B. Say, Blanqui ou Michel Chevalier autour de l’Ecole Spéciale de Commerce), sortent 
évidemment  transformés  de  la  Révolution  de  1830.  Ils  obtiennent  une  reconnaissance 
officielle  dans  la  mesure  où  plusieurs  chaires  sont  créées61 ;  en  revanche,  leurs  titulaires 
divergent  rapidement  dans  leur  rapport  au  régime,  voire  dans  leurs  positions  précises  en 
économie62.  En  effet,  par  opposition  à  d’autres  groupes,  l’  « école » qui  se  structure  se 
60 Gilbert-Urbain  GUILLAUMIN  (dir.), Encyclopédie  du  commerçant.  Dictionnaire  du  commerce  et  des 
marchandises, contenant tout ce qui concerne le commerce de terre et de mer, Guillaumin, 1837-1839, 2 vol.
61 Blanqui continue à enseigner l’économie politique à l’Ecole de commerce qu’il a même rachetée et qui semble 
connaître un grand succès. Il remplace également J.B. Say au Conservatoire des Arts et Métiers à sa mort (en 
1833), puis entre à l’Académie des Sciences Morales et Politiques en 1835. Le beau-frère de Blanqui, Joseph 
Garnier, est élève puis enseignant à l’Ecole de Commerce, en mathématiques, puis en économie politique ; il 
enseigne aussi à l’Athénée royal et aux Ponts et Chaussées. L’Ecole de Commerce semble aussi s’être rapprochée 
des milieux saint-simoniens (Michel Chevalier y enseigne, Eugène Pereire compte parmi les souscripteurs de 
1847). Ses relations avec le gouvernement sont pacifiées : en 1838, le ministre Cunin-Gridaine préside l’examen 
de  sortie  et  accorde  des  demi-bourses.  Mais  c’est  en  1852  qu’un  ministre  signe  pour  la  première  fois  les 
diplômes.  En  1855,  parmi  les  19  membres  de  son  Conseil  de  Perfectionnement,  on  retrouve  deux anciens 
ministres du Commerce, le directeur de la Condition des Soies de la Chambre de Commerce de Paris, trois de ses 
membres (dont Horace Say) et trois anciens membres. C’est en 1868 que la Chambre de Commerce de Paris 
rachète  finalement  cette  Ecole  avec  laquelle  ses  liens  n’ont  pas  cessé  (cf.  ACCIP  I-2.74(34)  et  Alfred 
RENOUARD,  Histoire de l’Ecole Supérieure de Commerce de Paris (1820-1898), Siège de l’Union Amicale 
des Anciens Elèves, octobre 1898, p.30-41).
62 Sur  ces positions  d’Adolphe Blanqui,  Charles  Comte (qui  devient  secrétaire  perpétuel  de l’Académie des 
Sciences Morales et Politiques),  Charles Dunoyer (préfet  puis Conseiller d’Etat),  Pellegrino Rossi  et  Michel 
Chevalier (qui se succèdent au Collège de France) et de Joseph Garnier (professeur aux Ponts et Chaussées), je 
renvoie à l’étude détaillée de Lucette LE VAN-LEMESLE, L'enseignement de l'économie politique en France  
(1860-1939), thèse d’Etat, Université de Paris-I, dir. Antoine PROST, 1995, p.95-129. Elle souligne aussi que 
l’accession d’H. Passy au ministère du Commerce, en 1836, est vue comme celle d’un économiste libéral (mais il 
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caractérise par  un libre-échangisme radical,  voire par un refus global  de l’intervention  de 
l’Etat63, et se plaît à considérer que l’essentiel des lois de la science économique sont déjà 
fixées  (notamment  dans l’œuvre de Say).  Mais,  dès que l’on observe plus précisément  la 
littérature qu’elle produit, on retrouve nombre de points de débat importants (par exemple, j’y 
reviendrai, sur la question des coalitions) et un rapport à la pratique et à l’administration qui 
conduit parfois à nuancer les propositions théoriques. Comparées aux débats de la Chambre 
de  Commerce,  qui  n’adoptent  plus  la  forme  très  théorique  parfois  présente  au  temps  de 
Dupont  de  Nemours,  ses  publications  se  caractérisent  par  une  volonté  de  théorisation 
(notamment des définitions) et de systématisme qui n’a cependant rien à voir avec l’économie 
formalisée d’après Walras.
L’intérêt  de ce milieu  pour mon propos est  notamment  lié  à sa  structuration  autour 
d’une maison d’édition,  Guillaumin64.  En effet,  son fondateur, d’origine modeste65,  se voit 
financé par un petit cercle qui est aussi à l’origine des réunions, d’abord intimes, de la Société 
d’économie politique, et au premier rang duquel on retrouve Say et Legentil. Chacun d’eux ne 
semble d’ailleurs pas avoir particulièrement brillé dans sa carrière commerciale, ou du moins 
l’a pratiquement close au moment où il s’implique dans les institutions du commerce ; en 
revanche, ils disposent de liens nombreux avec les mondes de la haute banque66, du commerce 
d’exportation,  et du commerce des nouveautés, en pleine expansion à Paris67.  Ni vraiment 
ne parvient qu’à abaisser légèrement les droits de douane).
63 « Utilitaristes ou tenant du droit naturel, les libéraux d'avant 1840 entendent discuter cas par cas la quantité  
d'intervention publique souhaitable, juste, ou utile : c'est pour eux affaire de degré, non de principe » rappellent 
avec raison Jean-Pierre HIRSCH et Philippe MINARD, « "Laissez-nous faire et protégez-nous beaucoup" : Pour 
une  histoire  des  pratiques  institutionnelles  dans  l'industrie  française  (XVIII°-XIX°  siècle) »,  dans  Louis 
BERGERON et Patrice BOURDELAIS (dir.),  La France n'est-elle pas douée pour l'industrie ?, Belin, 1998, 
p.139. Je souhaite pour ma part souligner que d’autres questions, ne relevant pas d’une opposition binaire sur 
l’intervention de l’Etat, sont aussi traitées de façon nuancée ou débattue ; et qu’après 1840 même, la naissance du 
Journal  des  Economistes ou  l’œuvre  d’un  Bastiat  n’empêchent  pas  l’implication  de  praticiens  de  rester 
déterminante pendant au moins une décennie.
64 Des éléments importants sur l’histoire de l’éditeur, ainsi que sur le Dictionnaire du Commerce, sont donnés par 
Lucette LE VAN-LEMESLE dans « Guillaumin, éditeur d'économie politique, 1801-1864 »,  Revue d'économie  
politique, n°2, 1985, p.134-149, et dans L'enseignement de l'économie politique en France (1860-1939), thèse 
d’Etat, Université de Paris-I,  dir. Antoine PROST, 1995, p.123-151. Elle a réalisé ses propres calculs sur les 
articles du dictionnaire, en termes de surfaces de pages consacrées à la théorie sur un échantillon. Je suis en 
revanche en désaccord avec ses calculs sur les collaborateurs de l’ouvrage, fondés sur ceux énumérés, avec leurs 
qualités, sur les pages de garde : outre les problèmes de catégorisation des auteurs, ils ne peuvent prendre en 
compte la part réelle prise par chacun, que j’ai tenté d’estimer.
65 Simple employé de commerce et militant républicain lié aux milieux libéraux d’avant 1830, date où il devient 
libraire (sa maison d’édition est fondée en 1835) ; pendant quelques années, il édite surtout des classiques de la 
littérature et des ouvrages des Lumières. Il est à noter que les recherches très précises de Lucette Le Van-Lemesle 
ne lui ont pas permis de retrouver le détail des capitaux apportés à la maison.
66 Je me permets de renvoyer aux liens familiaux et d’association présentés en annexe 7-4 et à mon chapitre deux 
(Say et Legentil sont pratiquement les seuls membres de la Chambre liés, de très près, à l’ancienne génération de 
membres, souvent devenus parlementaires). Aux obsèques d’Horace Say, Franck, Président de l’Académie des 
Sciences Morales et Politiques, dont le discours n’est pour le moins pas complaisant, attribue uniquement à 
l’alliance  de  Say  avec  les  Cheuvreux  sa  fortune,  qu’il  n’aurait  guère  accrue  auparavant  au  Brésil  (cf. 
« Nécrologie. Mort et obsèques de M. Horace Say », Journal des Economistes, n°8, août 1860, p.293-298). C’est 
donc aux mêmes affaires de nouveautés que Legentil qu’il se trouve ensuite associé.
67 Charles Legentil a participé à la diversification des produits vendus dans le magasin des Cheuvreux, des draps 
et toiles aux tissus plus luxueux, puis, dans les années 1840, au linge de table, aux gilets, par exemple. Les 
magasins de nouveautés inaugurent également des pratiques commerciales qui trouvent une forme d’écho dans 
les débats de la Chambre sur l’exportation, par exemple avec l’usage intensif dans les années 1840 de l’envoi 
d’échantillons. Les marchands de nouveautés, composant des « assortiments », sont, plus que d’autres négociants, 
en contact direct avec le monde de la production. Sur ce secteur et sur ce magasin, cf. Béatrice JUILLARD, Les 
magasins de nouveautés à Paris, de 1810 au début du XX° siècle, thèse de l’Université de Paris-X, dir. Alain 
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économistes68 ni  totalement  immergés  dans  la  pratique,  ces  hommes  qui  font  œuvre  de 
passeurs  ont  été  membres  du  Conseil  Municipal  de  Paris  (tous  deux),  du  Tribunal  de 
Commerce  (pour  Say),  des  organes  de  la  Banque  de  France  (pour  Legentil,  longtemps 
conseiller d’escompte puis régent en 1844) et surtout de la Chambre, avec un rôle dominant69. 
Ce constat n’est pas négligeable pour l’histoire de l’institution, qui apparaît aussi comme l’un 
des lieux de contact importants des économistes avec les praticiens et avec l’administration. 
Réciproquement,  il  faut  s’interroger  sur  ce  qu’indiquent  les  nouvelles  réalisations  de  la 
Chambre  sous  la  présidence  de  Legentil  des  propositions  pratiques  compatibles  avec  la 
science économique : si les principes de la Chambre ont changé, il en va de même de ceux 
d’une économie qui ne peut plus être celle théorisée par Dupont dans les années 1800.
Il est vrai que le parcours de Charles Legentil70 lui-même présente d’autres originalités : 
outre son implication auprès des économistes, il est un des députés qui restent présents à la 
Chambre de Commerce. Comme tel, il participe bien sûr particulièrement aux débats sur les 
projets de loi économiques, notamment ceux qui ont des conséquences à Paris. Legentil est 
aussi élu Président du Conseil Général du Commerce à partir de 1842, et, comme tel, il siège 
au Conseil  Supérieur  du Commerce.  Mais  là  ne s’arrêtent  pas  ses  fonctions  consultatives 
nationales :  il  siège depuis  1828, à titre  honoraire (sans rémunération)  au sein du Comité 
PLESSIS, 1997, 802p. Dans les années 1820, Horace Say a lui-même été commanditaire, puis associé de ce 
magasin.
68 Pour ce qui est d’Horace Say, dans le discours précité, il est rappelé que, nommé à l’Académie des Sciences 
Morales et Politiques alors qu’il est déjà malade, en 1857, il n’a pu siéger dans « cette compagnie à laquelle  
avait manqué son père », et il est ainsi loué : « il portait avec honneur un beau nom, et si difficile qu’il fût de 
garder intact un si riche héritage, il a su l’agrandir par les services qu’il a rendu à son pays, ou tout au moins à  
Paris, sa ville natale,  et par les observations utiles, quoique modestes dans leur forme, qu’il a ajoutées au  
domaine  de  l’économie  politique. » Avant d’être  identifié  comme le  promoteur  de  l’enquête de  1848 de  la 
Chambre (l’ « œuvre capitale de sa vie », selon le même discours, il apparaît ainsi essentiellement comme un 
pédagogue  des  idées  de  son  père  et  un  homme impliqué  dans  des  institutions  locales  (passeur  donc  plus 
qu’économiste).  Il  faut  rappeler  que  les  ouvrages  qu’il  publie  concernent  soit  le  commerce  du Brésil,  puis 
l’administration de Paris, soit l’œuvre de J.B. Say. Autre confirmation, sa proclamation électorale  A Messieurs  
les  électeurs  du  4°  arrondissement  de  Paris,  25  juin 1847,  3p.,  le  présente  à  la  fois  comme un « homme 
essentiellement pratique » et comme un héritier, qui n’hésite pas à donner en note deux citations d’œuvres de son 
père. Ses opposants, qui adoptent un ton méprisant de rigueur, le présentent comme « la doublure de M. Blanqui,  
le libre-échangiste » (Un opposant,  A messieurs les membres du Comité des électeurs de l'opposition du 4°  
arrondissement, sd [1847], 7p.) 
69 Entre autres, il faut rappeler leur implication dans ses Commissions provisoires : plus de 120 en tout et plus de 
7 par an pour Say, plus de 100 en tout (ce qui le place au deuxième rang) et plus de 5 par an pour Legentil, alors 
même qu’il est longtemps Président (le Président étant tacitement membre de droit de toutes les Commissions, sa 
participation n’est sans doute pas toujours signalée). Il font aussi partie des membres souvent présents à plus de 
90% des séances annuelles. Alors que les nécrologies de membres de la Chambre s’attardent rarement sur le 
séjour  des  membres  dans  l’institution,  il  est  intéressant  de  noter  qu’Henri  Davillier  prononce  au  nom de 
l’institution l’un des trois discours des obsèques de Say (op. cit.) et évoque « la Chambre de Commerce, qu’il  
n’a plus quittée [après 1833, ce qui est faux] et dont il avait voulu faire sa famille. »
70 Une présentation partiale  mais très intéressante en est  donnée dans A.B.,  M. Legentil,  impr.  de Bajat,  sd 
[1842], 15p. Le contenu de cette pièce indique qu’elle participe à sa campagne électorale pour retrouver les 
fonctions de députés (c’est d’ailleurs en 1842 que se place son seul échec électoral). Aussi, elle est axée sur la 
figure d’un député « aux vues positives et matérielles », par opposition aux « paladins » de la politique ; et elle 
donne une liste exhaustive de ses interventions au Parlement depuis 1838, riche d’enseignements sur le rôle d’un 
député praticien. L’auteur, qui est sans doute Adolphe Blaise, cofondateur de la Société d’Economie Politique, 
va jusqu’à présenter  Legentil  comme « l’un  des  plus  remarquables  économistes  de  notre époque » (tout  en 
soulignant le caractère pratique et nuancé de ses prises de position, à l’exception de son choix général en faveur 
de « la liberté commerciale »).  Incidemment, la brochure permet de confirmer que Legentil  n’a reçu qu’une 
formation commerciale (elle ne s’étend d’ailleurs pas sur ses activités commerciales, mais seulement sur ses 
fonctions publiques, caractérisées classiquement par le désintéressement).
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consultatif des arts et manufactures, habituellement plutôt composé de « savants »71. Enfin, il 
est membre des jurys des diverses expositions des produits de l’industrie72, et ce dès 1827. 
Bref, Legentil cumule un grand nombre de fonctions relevant à la fois des parcours classiques 
des commerçants, de ceux de notables plus importants et plus proches du régime, mais aussi 
d’un  parcours  d’expert,  en  quelque  sorte,  sollicité  pour  ses  connaissances  en  matière  de 
commerce mais aussi de produits échangés73. Il participe ainsi  à un rapport nouveau de la 
Chambre et des économistes aux notions de spécialités et de qualité, autant qu’à des échanges 
entre valeurs du négoce et de l’économie politique.
Le Dictionnaire du Commerce : « culture de marché », grand commerce et institutions 
L’étude d’un cas précis m’apparaît ici particulièrement nécessaire. En effet, il s’insère 
dans la problématique très vaste de la transition entre Ancien Régime et « libéralisme » ; son 
étude permet d’aller au-delà de visions trop simples de l’économie politique du XIX° siècle, 
et encore plus des conceptions économiques des négociants, notamment ceux de la Chambre 
de Commerce. Il s’agit de se pencher sur le Dictionnaire du commerce édité par Guillaumin 
en  1837 :  son  succès  lance  la  maison,  qui  débute  alors  et  n’a  pas  encore  réédité  les 
économistes  anciens ou récents. Or les rédacteurs du dictionnaire ont notamment consulté 
nombre d’ouvrages à la bibliothèque de la Chambre de Commerce de Paris, où ils ont même 
tenté sans succès d’obtenir un droit au prêt74. L’ouvrage, qui suit très tardivement celui de 
Savary, publié à partir de 1723, très largement diffusé au XVIII° siècle, y compris sous forme 
de copies à peine décalées75, a attiré l’attention de William M. Reddy, dans un article76 que je 
souhaite brièvement discuter parce qu’il résume un certain nombre de thèses importantes et a, 
71 Il faut rappeler que cet organisme que j’ai déjà eu l’occasion de mentionner (en particulier pour son opposition 
au rétablissement des corporations) est chargé depuis le début du siècle du traitement des demandes de brevets, 
mais aussi des classifications des produits admis ou refusés aux frontières. Il obtient de nouvelles charges à partir 
de 1844 : définition de règles de commercialisation (pour l'enveloppe des cotons filés, par exemple), questions 
d'insalubrité (avec la possibilité de demander au préfet de police un droit d'inspection dans les fabriques), mais 
aussi réflexion sur le statut du travail dans les prisons (cf. Jean-Pierre HIRSCH et Philippe MINARD, op. cit., 
p.155-157).  La  série  des  Almanach impérial,  royal… donne les  listes  de ses membres :  Legentil  est  le seul 
membre de la Chambre de Commerce à y apparaître. Une proposition qu’il fait sur ce Comité lors d’une séance 
de la Chambre, le 11 juin 1846, reste d’ailleurs sans suite (il critiquait le manque de compétence des « savants » 
pour juger en matière commerciale, notamment sur des primes de sortie, et souhaitait que des membres de la 
Chambre de Commerce de Paris leur soient adjoints).
72 Sur ces expositions, il n’existe pas pour l’instant de travail historien de référence. On peut consulter plusieurs 
mémoires de maîtrise dirigés par Denis WORONOFF à l’Université de Paris-I et déposés à la bibliothèque de 
l’IHES : Virginie MARECHAL; L’exposition des produits de l’industrie nationale en 1844,  1994 ; Caroline 
CHANON, Verre et verriers aux expositions industrielles de 1823, 1827, 1834, 1995 ; Stéphanie WULLENS, 
L’exposition  des  produits  de  l’industrie  nationale  en  1834,  1996 ;  Gaëlle  COUAILHAC;  L’exposition  des 
produits de l’industrie nationale en 1829; 1997.
73 Plus précisément, suivant la brochure précitée de 1842, il est d’abord membre d’un bureau de charité, puis des 
jurys d’expositions, puis du comité consultatif des arts et manufactures. Odilon Barrot, préfet après les journées 
de juillet, le convoque parmi des notables locaux pour discuter de la création d’un comptoir d’escompte, dont la 
réussite semble avoir nettement accru la réputation de Legentil.
74 Procès verbal du 28 décembre 1836.
75 Outre  l’article  de  Reddy,  il  faut  surtout  renvoyer  à  l’étude très  détaillée de Jean-Claude PERROT,  « Les 
dictionnaires de commerce au XVIII° siècle »,  Revue d’histoire moderne et contemporaine, t. 28, janvier-mars 
1981, p.36-67.
76 William M. REDDY, « The structure of a cultural crisis : thinking about cloth in France before and after the 
Revolution », dans Arjun APPADURAI (ed.),  The social life of things :   Commodities in cultural perspective, 
Cambridge  University Press,  1986,  p.261-284.  Dans le cadre  de l’ouvrage,  son propos  est  de présenter  « a 
capitalist  mode  of  evaluating  commodities » (p.261).  D’autre  part,  il  présente  divers  changements  culturels 
antérieurs ou liés à la Révolution française, qui sont maintenant bien connus et ont été étudiés plus précisément.
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comme tel, été cité dans des ouvrages bien plus généraux, qui font eux-mêmes référence dans 
leur champ77.
L’article s’appuie (outre une évocation de la genèse des œuvres) sur la comparaison des 
entrées des dictionnaires de Savary et de Guillaumin concernant les diverses sortes de tissus ; 
il  s’interroge  autant  sur  l’absence  de  nouveau  dictionnaire  du  commerce  entre  les  deux 
périodes étudiées (et sur l’échec des tentatives en la matière) que sur la comparaison des deux 
corpus. C’est Mary Douglas qui en résume la thèse de la façon la plus tranchée, sans être pour 
autant  infidèle  au  propos  de  l’auteur.  Le  dictionnaire  de  Savary  serait  l’œuvre  d’un 
administrateur  (des  douanes)  attaché aux règlements  corporatifs,  impliquant  notamment  la 
définition  du  produit  par  la  provenance  (que  Douglas  applique  à  tous  les  systèmes 
économiques traditionnels78). Au contraire, le dictionnaire de Guillaumin, composé par des 
« professeurs, marchands et banquiers », s’attacherait aux modes de production plutôt qu’à la 
variété  des  étoffes.  Bref,  c’est  une  opposition  assez  classique  entre  systèmes  ancien  et 
moderne qui a été retenue de l’article de Reddy. Il faut lui rendre justice en indiquant qu’il 
aborde la question de façon plus nuancée :  il  souligne surtout que le premier  dictionnaire 
donne à l’acheteur un ensemble d’indications sur la façon très précise d’acheter (les gestes à 
faire pour déterminer la qualité du produit)79, tandis que le second est notamment attentif aux 
matières premières,  et  également  à ce qui se passe dans les ateliers.  Enfin,  l’ensemble de 
l’œuvre de Reddy, loin de reprendre l’image d’Epinal d’un XIX° siècle libéral et capitaliste 
sans nuances, vise à pointer les décalages, en la matière, entre discours et pratiques80.
Cependant, au-delà du constat quelque peu tautologique d’une absence des corporations 
ou des douanes intérieures disparues dans les nouvelles définitions (et d’une mécanisation de 
certains procédés), le propos, appuyé sur un corpus limité81 (ce sont en réalité relativement 
77 Je pense à Mary DOUGLAS, Comment pensent les institutions, La Découverte/MAUSS, 1999 (1986), p.119-
125 (ouvrage de synthèse entre de nombreuses sciences sociales dominé par un point de vue anthropologique ; 
l’article de Reddy y est la base d’un chapitre sur l’importance des classifications, d’origine institutionnelle, sur la 
pensée) ; et, pour les historiens, à Jean-Yves GRENIER, L’économie d’Ancien Régime. Un monde de l’échange 
et de l’incertitude, Albin Michel, 1996, p.64-66 (qui s’appuie par ailleurs sur bien d’autres sources pour parler 
très précisément de l’évaluation des biens d’après leur qualité au XVIII° siècle). 
78 Elle résume ainsi les conclusions de Reddy : « La fabrication de l’étoffe s’est dégagée des institutions de 
l’Ancien Régime. Elle ne répond plus désormais aux goûts vestimentaires d’une société stratifiée, ni aux règles 
et privilèges d’un corps de tisserands et de marchands urbains, ni aux coutumes des paysans travaillant dans la  
campagne profonde, ni aux méthodes d’exécution imposées par le gouvernement de Versailles » ; et elle les 
généralise : « les classifications qui émanent d’institutions administratives ont une assise territoriale tandis que  
celles qui  proviennent  d’institutions industrielles insistent  sur la production » ;  « les processus industriels à 
grande échelle sont leurs propres institutions. Ils ne s’imbriquent pas dans des structures de contrôle local ou  
communautaire ».
79 Reddy oppose ainsi une notion de « connaisseur » à celle de « technicien » qu’il lie au second dictionnaire, et 
écrit (p.275) : « Concern for the appearance of finished cloth was replaced by a preoccupation with processes of  
production. » Or il faut souligner une formule employée dans un prospectus pour le Dictionnaire de Guillaumin 
(encarté  dans  l’exemplaire  de  la  B.N.F  coté  V-14064) :  parmi  les  apports  de  l’ouvrage,  est  évoquée  la 
« nomenclature des matières premières et des matières fabriquées, leur origine et leurs qualités diverses, avec la  
manière de les connaître ». Il s’agit donc toujours d’une attente du public visé, du moins selon les rédacteurs.
80 cf.  William M.  REDDY,  The  rise  of  market  culture.  The  textile  trade  and  French  society,  1750-1900,  
Cambridge University Press/ Maison des Sciences de l’Homme, 1984, 402p.
81 Nombre des articles cités par Reddy sont dus à Charles Legentil (il cite p.276 comme « the typical article » son 
article sur la draperie), dont on a vu l’intérêt personnel pour les procédés industriels. Plus généralement, la liste 
donnée  en annexe 4-4 montre que la  plupart  des  articles  sur  des  textiles  précis  sont  dus  à  des  auteurs  qui 
n’écrivent que sur eux (donc peu d’articles), qui sont variés et, bien que leur désignation soit souvent imprécise, 
sont sans doute effectivement des négociants ou fabricants (David, de Reims ; Devilliers ; EM ; Ed. Hanriot ; 
Koechlin, de Mulhouse ; Kaufmann, de Lyon ; O ; Piédanna – qui est, je le sais par ailleurs, fabricant de châles et 
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peu d’articles du dictionnaire qui portent sur des produits finis d’origine industrielle ou même 
artisanale), ne rend guère justice aux particularités du dictionnaire de 1837 et à son insertion 
dans un moment  de l’histoire  du commerce.  Ce n’est  d’ailleurs  pas le  but  de l’auteur de 
l’article originel ; mais il est dommage qu’il n’ait été lu que pour conforter l’idée très générale 
du passage à une « culture de marché ». Pour moi, l’édition du Dictionnaire peut au contraire 
être  vue  comme  soulignant  l’importance  des  institutions  commerciales  nouvelles  ou 
maintenues (Chambres et Tribunaux de Commerce), dont nombre de représentants participent 
à sa rédaction en mettant en avant leurs postes, synonymes de compétences. Elle a en outre 
lieu  à  un  moment  où  la  discussion  sur  diverses  formes  d’intervention  étatique  (dans  la 
prospection  de  marchés,  les  expositions,  le  règlement  de  questions  sociales…)  se  rouvre 
précisément,  y compris  dans  les  milieux  proches  de l’économie  politique,  avec  beaucoup 
moins de préjugés défavorables que dans les décennies précédentes. Pour moi, si l’on doit 
faire une interprétation très générale de la parution de ce dictionnaire, elle marque donc plutôt 
un  moment  d’accommodation  assez  réussie  avec  un  nouveau  système  qui  comprend  de 
nouvelles institutions (mais plus de corporations), et sur lequel il  est temps de donner des 
références, que le triomphe d’une pensée libérale ou industrialiste radicale. En effet, ce sont 
précisément les négociants en denrées coloniales et les exportateurs mentionnés dans le point 
précédent, bien plus que les industriels, qui constituent le public visé au premier chef par 
l’ouvrage82.
Si  la  tonalité  de  nombre  de  ses  articles,  notamment  ceux  qui  portent  sur  diverses 
institutions du commerce, peut être appréciée dans d’autres parties de mes développements, il 
faut en effet donner une idée de la composition de l’ouvrage et de la mesure dans laquelle il 
apparaît lié au système institutionnel et au monde du commerce que j’étudie. J’ai choisi de 
rendre compte de la composition de l’ouvrage en étudiant les auteurs des plus de 1500 articles 
signés83.  En  effet,  même  si  les  articles  sont  de  longueur  inégale,  parfois  très  techniques, 
d’autres fois théoriques, les appréhender en masse permet de rendre compte plus justement 
d’un ouvrage qui donne en page de garde une liste de collaborateurs principaux84 (dont les 
auteurs des articles les plus nombreux), mais qui a fait appel au total à environ 130 auteurs, 
dont 29 ont composé plus de dix articles. La première conclusion qui se dégage de la liste 
d’auteurs  est  que  l’ouvrage  n’est  pas  l’œuvre  d’industriels,  ni  même  principalement  de 
marchands et de banquiers. Si la réalité est beaucoup plus nuancée, il serait faux d’en faire 
l’expression directe de la pensée des hommes d’affaires.
électeur de la Chambre à partir de 1841 ; Rey, fabricant de châles ; X). Ces articles semblent tenir une place 
assez à part dans l’ensemble de l’ouvrage.
82 Dont le prospectus affirme qu’il se veut « le vade-mecum du négociant de tous les rangs », marchand aussi 
bien que banquier, même de celui qui n’a pas de bibliothèque. Il est également intéressant de constater que les 
souscriptions pour l’ouvrage sont ouvertes chez des libraires, mais aussi chez le concierge de la Bourse, qui est 
également celui du Tribunal et de la Chambre de Commerce.
83 Ces auteurs et leurs articles sont présentés en annexe 4-4. Le dépouillement étant déjà lourd, il n’était pas 
question de présenter les autres centaines d’articles non signés (certains sont pourtant longs et importants, comme 
celui sur les fers ; mais beaucoup ne comptent que quelques lignes). La présentation par auteur permet en outre 
de faire ressortir des regroupements thématiques qui ne soient pas plaqués sur l’ouvrage.
84 Il  faut encore moins se référer  à la liste d’auteurs donnée dans les prospectus de l’ouvrage, qui prévoyait 
notamment la collaboration de Laffitte  ou du manufacturier  et  député Cunin-Gridaine,  qui  ne signent aucun 
article de leur nom.
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L’auteur du plus grand nombre d’articles (près de 20% des articles signés) est un ancien 
agréé du Tribunal de Commerce de Paris85. Sa présence en tête de ma liste permet de pointer 
l’importance, dans le dictionnaire, des différentes dimensions du droit commercial. Il ne s’agit 
pas  seulement  de  résumer  le  Code  de  Commerce ;  les  articles  donnent  de  nombreuses 
indications de jurisprudence86, ainsi que des conseils pratiques (modèles de lettres de change 
ou de polices d’assurances87). L’agréé lui-même prend régulièrement position, dans les articles 
que j’ai pu consulter, sur les modifications qui pourraient être accordées au Code88. Ainsi, non 
seulement les questions de droit commercial doivent être abordées dans un ouvrage pratique 
destiné aux négociants, mais elles sont prises au sérieux, objets de véritables débats.
Deux autres ensembles d’articles complètent la masse du dictionnaire, et sont dus à des 
auteurs en général très prolifiques : il s’agit de ceux qui concernent des matières premières, 
notamment  végétaux,  épices,  produits  médicinaux ou chimiques,  et  de ceux qui décrivent 
départements français  et  surtout  places de commerce françaises et  étrangères. La première 
série d’articles, généralement très courts, a nécessité la collaboration de plusieurs chimistes, 
qui même lorsqu’ils sont praticiens sont aussi professeurs89. Cette attention à des éléments 
d’histoire naturelle et de chimie est notable ; mais il faut souligner qu’elle ne concerne pas 
essentiellement, en volume, les matières premières de l’industrie. Il s’agit surtout de produits 
rares aux usages divers que les négociants peuvent avoir à acquérir sur telle ou telle place 
(leur nom est donné en plusieurs langues). Quant aux études concernant justement des places 
de commerce, bon nombre semblent issues d’un ouvrage que Guillaumin avait initialement 
envisagé de faire traduire, avant de lancer sa propre entreprise90 ;  en tout cas, elles ont le 
même auteur, Mac Culloch, « professeur d’économie politique à Londres », qui, malgré ce 
titre, ne signe pratiquement que des articles sur des villes (et en tout cas pas d’articles de 
85 Dont Guillaumin édite dans le même temps B.  PANCE,  Simple exposé sur les sociétés en commandite  à 
propos du projet de loi présenté aux chambres le 15 février 1838, Guillaumin, 1838, 16p. Normalement, il n’y a 
pas de défenseurs spécialisés devant les Tribunaux de Commerce. Les agréés n’ont pas de titre officiel : les 
parties  peuvent  se  faire  représenter  par  d’autres  hommes  au  prix  d’un  simple  visa  sur  un  pouvoir.  Mais 
l’agrément donné par le Tribunal a fini par distinguer un certain nombre d’hommes plus fréquemment choisis. 
Horace  SAY,  dans  l’article  « Tribunaux  de  Commerce »  de  Charles  COQUELIN  et  Gilbert-Urbain 
GUILLAUMIN  (dir.), Dictionnaire  de  l'économie  politique,  Guillaumin,  1852-1853,  p.775,  se  plaint  de  la 
constitution d’une véritable corporation (avec son propre stage et son syndic), voire de charges vénales valant des 
centaines de milliers de francs à Paris. Or ces évolutions ne sont pas postérieures en 1837.
86 Il  ne s’agit pas là de simples passages obligés. Le prospectus de l’ouvrage revendique particulièrement son 
originalité en matière de jurisprudence (et de géographie).
87 Pour  ce  dernier  point  et  tout  ce  qui  concerne  l’armement,  c’est  un « ancien  agréé,  professeur  de  droit  
commercial à Rouen » qui se charge des articles.
88 Des positions très personnelles, qui en tout cas ne relèvent pas d’une vulgate de l’économie politique : on a 
ainsi vu qu’il se déclarait favorable à l’interdiction des marchés à terme.
89 La répartition dans l’ordre alphabétique des articles de Payen, de Chevallier et de J.J.  Garnier (dont rien 
n’indique la profession ni le lien éventuel avec Joseph Garnier) suggère que ces auteurs se sont relayés (en effet, 
plusieurs articles du dictionnaires font allusion à sa rédaction par ordre alphabétique étalée sur plusieurs années : 
cf. par exemple l’article « notables commerçants » qui renvoie au futur article « Tribunaux de Commerce »). Le 
parcours de Payen, à la fois fabricant de produits chimiques, scientifique reconnu (notamment en matière de 
chimie végétale)  et  pédagogue,  me paraît  significatif  d’une période  où tous ces champs ne sont pas  encore 
séparés (cf. Pierre VIGREUX, « Payen, Anselme », dans Claudine FONTANON et André GRELON (dir.),  Les 
professeurs du CNAM. Dictionnaire biographique 1794-1955, INRP-CNAM, 1994, tome 2, p.357-371).
90 cf.  Lucette  LE  VAN-LEMESLE  dans  « Guillaumin,  éditeur  d'économie  politique,  1801-1864 »,  Revue 
d'économie politique, n°2, 1985, p.139 : il aurait envisagé cette traduction du Dictionnaire anglais du Commerce  
et des Marchandises de Mac Culloch en 1834,  puis aurait  préféré un ouvrage plus complet.  Les prospectus 
retrouvés présentent encore l’ouvrage comme une traduction augmentée ; l’ouvrage de Mac Culloch a déjà eu 
cinq éditions en Angleterre et en Allemagne.
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théorie). Ses travaux sont complétés par de multiples auteurs : outre un traitement exhaustif 
(souvent  très  court)  des  départements  français,  l’ouvrage offre  ainsi  un panorama de très 
nombreuses  places  de  commerce  évoquant  un  horizon  mondial.  Les  plus  importantes 
(françaises ou étrangères) sont traitées parfois sur une dizaine de pages, avec des indications 
sur  les  produits  locaux,  le  change,  les  usages  du  commerce  (en  termes  de  mesures 
principalement91,  d’emballages,  de  tarifs  de  magasinages,  tout  cela  relevant  souvent,  en 
France, d’une fixation par les Chambres de Commerce). Divers types d’auteurs s’attellent à 
ces articles : un représentant de la Société Asiatique de Paris (qui ne traite pas seulement de 
l’Asie), un « chef aux Archives de la Marine », un « professeur de géographie commerciale », 
un « professeur de comptabilité », et nombre d’autres hommes dont les qualités ne sont pas 
précisées. Parfois, les auteurs ont fait appel à des négociants de la place concernée (un Belge 
et un Suisse traitent des villes de leurs pays). Cet appel concerne exceptionnellement  une 
Chambre de Commerce (celle de Dieppe), une autre de manufactures (celle de Roubaix), ou 
des négociants locaux (à Mulhouse, à Saint-Quentin et surtout à Lyon), qui traitent également 
de produits spécifiques de leur industrie locale92.
Droit,  produits,  géographie  au  sens  large :  c’est  le  programme  classique  des  études 
commerciales93, appliqué notamment à l’Ecole Spéciale de Commerce dont relèvent plusieurs 
des auteurs que reprend ainsi le Dictionnaire. Celui-ci apparaît ainsi comme le nouvel avatar 
d’un  projet  d’éducation  des  commerçants94 qui  a  toujours  intéressé  les  membres  de  la 
Chambre de Commerce, et qui impose de décrire les diverses institutions et règles du monde 
économique  réel,  voire  d’en  débattre  précisément95,  plus  que  de  présenter  les  théories 
économiques96. Le monde de l’administration du commerce est d’ailleurs également présent 
91 De très nombreux articles, dont la plupart de ceux dus à Joseph Garnier lui-même (par la suite rédacteur en 
chef du Journal des Economistes) concernent ainsi des monnaies ou des unités de mesures anciennes, régionales 
et surtout étrangères.
92 Ainsi, il est difficile de défendre simultanément la thèse d’un grand nombre d’articles dus à des négociants et 
d’une disparition de la caractérisation locale des productions. Outre que les grands articles sur des catégories 
génériques de produits les distinguent toujours suivant leur provenance, nombre des articles, relativement rares, 
confiés  à  des  négociants  ou  manufacturiers  le  sont  en  partie  en  fonction  de  leur  origine géographique.  Un 
Mulhousien évoquent les toiles peintes et un Lyonnais les soieries.
93 Pour une présentation de l’histoire particulière de ces disciplines et de leurs manuels dans le cadre des écoles 
de commerce (y compris en province et hors du cadre chronologique de ma thèse), cf. Philippe MAFFRE, Les 
origines de l’enseignement commercial supérieur en France au XIX° siècle, thèse pour le doctorat de troisième 
cycle  en  histoire,  Université  de  Paris-I,  dir.  Jean  BOUVIER,  3  tomes,  1983,  1262p.  William M.  REDDY 
rapproche également le contenu général de l’ouvrage des projets systématiques (et inaboutis) de Morellet, un 
proche de Turgot, à la fin du XVIII° siècle : celui-ci prévoyait un plan thématique en trois parties : géographie 
(villes, provinces et pays),  substances naturelles et produits fabriqués, théorie de la richesse. Reddy souligne 
toutefois que le dictionnaire de Guillaumin s’en tient à une présentation alphabétique et réduit la place de la 
théorie. Il faut ajouter qu’il laisse une large place à la jurisprudence.
94 L’article « Ecoles de Commerce » (p.849-850) du dictionnaire, dû à Blanqui aîné, en est emblématique. Très 
méprisant envers la  « boutique » (jusqu’à se moquer de ses enseignes), il exalte la quantité de connaissances 
nécessaires aux négociants en matière de navigation, tarifs, marchandises ou assurances. S’il conclut aussi à la 
nécessité d’enseigner l’économie politique (pour comprendre l’origine des crises commerciales), il la place en 
parallèle avec la jurisprudence commerciale et l’étude des marchandises, et non en surplomb.
95 Ainsi, l’article « armateur », dû à un professeur de droit commercial de Rouen, évoque diverses pétitions de 
Chambres de Commerce demandant une réforme du droit sur ce point.
96 Le faible nombre des articles d’économie « pure », y compris de la part de ceux qui détiennent les chaires 
d’économie politique parisienne, est sensible dans la liste que je reprends et caractérise l’ensemble de l’ouvrage. 
ll est par ailleurs notable qu’un article comme celui sur la « balance du commerce », qui reprend les critiques 
classiques adressées par les économistes à cette publication, ait été confié, non à un théoricien, mais à l’agréé B. 
Pance.
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parmi  les  rédacteurs97 :  un employé  des  douanes,  un inspecteur  des  halles  et  marchés,  un 
essayeur de la Monnaie, un inspecteur des combustibles de Paris, un « chef supérieur aux 
Postes », des ingénieurs civils98 (pour les questions de transports) ou encore trois consuls sont 
reconnus comme légitimes pour évoquer leurs domaines respectifs, et acceptent de se prêter à 
une  telle  entreprise.  Les  nombreuses  statistiques  données  sont  également  d’origine 
administrative.  C’est  donc un monde réglé  (autrement  que sous l’Ancien Régime99),  mais 
surtout  un  horizon  mondial  pour  le  commerce,  souvent  maritime,  de  produits  très  variés 
(naturels plus souvent que fabriqués) que décrit le Dictionnaire, tant par son contenu que par 
les activités des auteurs auxquels recourt l’équipe fondatrice. Ceux de ses auteurs qui sont 
présents dans les institutions parisiennes ont tous eu un rôle déterminant dans la Chambre de 
Commerce, avant mais surtout après 1848100. Le fait que quatre des auteurs du Dictionnaire 
soient en 1849 des élus au suffrage universel à la Chambre n’est sans doute pas le fruit du 
hasard : leur implication à la fois dans les divers projets de l’économie politique et dans les 
institutions parisiennes a pu leur permettre d’acquérir une certaine popularité101.
Bref,  ce  Dictionnaire me  paraît  donner  une  bonne  expression  de  la  culture  et  des 
préoccupations d’une grande partie des membres de la Chambre de Commerce à la date de sa 
97 Il est même nettement surreprésenté parmi les collaborateurs nommés sur la page de garde de l’ouvrage (et ce 
dans les différents tomes et dans les éditions de 1839 et 1852) : cette collaboration est considérée comme un 
argument  publicitaire,  au  même  titre  que  celle  de  négociants  renommés.  Il  faut  préciser  ici,  suivant  les 
commentaires  de  contemporains  réunis  par  Lucette  LE  VAN  LEMESLE  (op.  cit.),  que  les  collaborateurs 
n’étaient pas rémunérés, et que Guillaumin lui-même aurait dû se livrer à un long travail de conviction pour 
obtenir leurs articles. Par la suite, l’établissement de liens avec l’administration reste considéré comme important 
par les économistes, comme en témoigne l’ « Introduction à la cinquième année »,  Journal des Economistes, 
tome 13, décembre 1845-mars 1846, p.1-3 : « Les rédacteurs du journal sont en même temps les hommes qui  
occupent  le  premier  rang  parmi  nos  corps  savants  et  politiques ;  dans  toutes  les  réunions  d'hommes  qui  
concourent à l'administration, les rédacteurs du Journal des Economistes ont une place distinguée ; dans les  
Chambres, dans les Conseils généraux, dans la magistrature, au Conseil d'Etat, aux Conseils municipaux, dans  
les Facultés, dans les Académies, leur voix est prépondérante. (…) Désormais, grâce à MM. Horace Say, Vée,  
Vivien,  Vincens,  etc.,  ce  sont  des  économistes  qui  commentent  les  faits  administratifs ;  ce  sont  des  
administrateurs qui appellent la science à l'aide de la direction des affaires. »
98 Il s’agit principalement des frères Flachat, très proches des milieux saint-simoniens : cf. Georges RIBEILL, La 
révolution ferroviaire. La formation des compagnies de chemins de fer en France (1823-1870),  Belin, 1993, 
p.72.
99 Un cas intéressant est celui de l’article « Apprenti, apprentissage », p.105-108, dû à un « P.M. » que je n’ai pu 
identifier : devant le caractère laconique de la loi existante, il donne des conseils de comportement aux maîtres en 
mobilisant notamment un long extrait du  Parfait négociant de Savary (le père de l’auteur du dictionnaire du 
XVIII° siècle).
100 Outre Say, auteur de dix articles touchant soit à l’Amérique du Sud, soit aux articles de Paris (bonne définition 
des intérêts d’un exportateur), soit aux institutions du commerce, Legentil compose six articles sur divers tissus. 
S’ajoutent  à  eux  Denis  Louis  Rodet,  ancien  négociant  mais  courtier  de  commerce  (donc  non  éligible  à  la 
Chambre avant 1848), extrêmement actif au sein de la Chambre en 1848-1853, et Guillaume Denière, fabricant 
de bronzes, alors âgé seulement de 22 ans, auteur de trois articles sur des pierres précieuses (son père Jean-
François est juge du commerce en 1834-1837, lui-même accède à ces fonctions en 1847). On peut leur ajouter  
Adolphe Blaise des Vosges, sorte d’homme à tout faire de l’économie politique, ancien élève de Blanqui au 
Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  qui  devient  pendant  quelques  mois en 1852  le  chef  du secrétariat  de  la 
Chambre (et signe neuf articles variés, dont celui, général, sur les manufactures). En dehors de ces hommes, j’ai 
seulement retrouvé la présence d’un conseiller d’escompte, le fourreur Guyot de Villeneuve, et du diamantaire 
Edmond Halphen, apparenté à nombre de membres des institutions du commerce : tous deux écrivent des articles 
sur leur spécialité.
101 Il ne faudrait pas pour autant en déduire que tous les notables de l’économie parisienne adoptent les idées des 
économistes. L’article « laines » du dictionnaire, dû au directeur de l’Echo des halles, est intéressant à cet égard, 
puisque, entre de nombreux développements techniques et statistiques, il évoque nominativement les réponses 
des fabricants Griolet et Paturlé à l’enquête douanière de 1834, et critique leur demande intéressée de primes. Or 
tous deux sont au moment de la parution du dictionnaire des électeurs de la Chambre, qui ont déjà été désignés 
par elle-même.
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parution, et encore plus dans les quinze ans qui suivent : elles apparaissent bien différentes de 
ce  qu’elles  pouvaient  être  sous  l’Empire,  du  fait  d’évolutions  à  la  fois  économiques  et 
culturelles  nombreuses.  Dans  le  même  temps,  son  étude  m’a  paru  utile  pour  dissiper  un 
certain nombre d’idées reçues sur les négociants ou sur l’économie politique vers 1840.
Libre-échange et protectionnisme :
une structuration en groupes de pression qui dépasse les institutions existantes
Le reste des productions de la maison Guillaumin aborde certes d’autres domaines : il 
s’agit notamment de rééditer, dans la collection des « principaux économistes », l’œuvre de 
contemporains ou de précurseurs102, d’éditer un Journal des Economistes généraliste (à partir 
de  1841)103,  puis  des  Annuaires  d’économie  politique qui  sont  plutôt  des  recueils  de 
statistiques (à partir de 1844)104. Parallèlement, une Société d’économie politique a été créée 
en 1842 : petit cercle de cinq membres à ce moment, elle regrouperait 80 personnes en 1849. 
Enfin, l’édition en 1852-1853 d’un Dictionnaire de l’économie politique bien plus riche que 
le  précédent  en  articles  théoriques,  où  les  auteurs  négociants  ou  manufacturiers  semblent 
prendre moins  de place (en revanche,  H. Say y signe plus  d’articles)  semble  marquer  un 
tournant  vers  plus  de  théorie105.  En  tout  cas,  la  collection  du  Journal  des  Economistes 
102 Les physiocrates, notamment, en sortent réhabilités. Les débats anciens sur la primauté de l’agriculture ou du 
travail  paraissent  apaisés,  et  les  écrits  de  Dupont  de  Nemours  notamment  sont  mobilisés  en  fonction  des 
problèmes du jour (les physiocrates sont loués pour leur conservatisme social, pour avoir tenté « la révolution  
par en haut et non par en bas », p.310-311). L’introduction vise principalement à minimiser les divergences 
entre les physiocrates et Smith (cf. p.VI : « un petit nombre d’écrivains, plus jaloux de faire entendre la vérité à  
la multitude que de se concilier ses suffrages, défendent les conclusions pratiques adoptées en commun par  
Quesnay,  Adam Smith  et  J.-B.  Say ») :  Eugène  DAIRE (éd.),  Physiocrates.  Quesnay,  Dupont  de  Nemours,  
Mercier de la Rivière, l’abbé Baudeau, Le Trosne, rééd. Osnabrück : Otto Zeller, 1966 (éd. Guillaumin, 1846), 
LXXXVIII-1027p.  Il  est  à  noter  que  l’implication  de  Dupont  à  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  n’est 
mentionnée dans l’ouvrage qu’à l’occasion de l’évocation de son rapport sur la Banque de France.
103 Il aurait 400 abonnés dès 1842. Sur le Journal des Economistes, cf. Michel LUTFALLA, « Aux origines du 
libéralisme économique en France : le "Journal  des Economistes".  Analyse du contenu de la première série, 
1842-1853. », Revue d'histoire économique et sociale, 1972, n°4, p.494-517, et surtout Luc MARCO et Evelyne 
LAURENT, « Le Journal des Economistes ou l'apologie du libéralisme (1841-1940) », dans Luc MARCO (dir.), 
Les revues d'économie en France, genèse et actualité, 1751-1994, L'Harmattan, 1996, 320p., et Luc MARCO et 
Evelyne  LAURENT,  Le  Journal  des  Economistes.  Historique  et  tables  résumées,  1841-1940,  Association 
Nationale des Docteurs es Sciences Economiques, 1990, 124p.
104 De façon tout à fait remarquable, ce sont les ministres du Commerce successifs qui pourvoient la Chambre en 
ouvrages extraits de la collection des « principaux économistes », avec un volume de Smith reçu le 22 mars 1843, 
un second et un volume d'économistes français du XVIII° siècle le 20 décembre, les oeuvres de Turgot le 24 
juillet 1844, le traité et le cours de J.-B. Say le 11 juin 1845, les oeuvres de Malthus les 5 novembre 1845 et 28 
avril 1847, « le recueil des écrits des physiocrates » le 5 août 1846, le tome 1 des Mélanges d'économie politique 
le 10 novembre 1847, les oeuvres de Ricardo le 26 avril 1848, les tomes 12 et 13 de la collection le 1° décembre 
1848, une Vie de Colbert le 2 février 1849, une traduction de l’œuvre de List le 3 juillet 1851. Ils envoient aussi  
à la Chambre les numéros successifs de l’Annuaire de l’économie politique (18 octobre 1849, 15 novembre 
1850, 17 juillet 1851). Cette édition n’est donc pas reçue comme purement militante, mais rencontre un intérêt de 
l’administration pour différentes formes de textes de référence dont elle-même ne disposait pas auparavant. Cette 
issue  est  d’autant  plus  paradoxale  que  les  Annuaires sont  créés  précisément  pour  rendre  disponible  une 
documentation « dispersée et perdue dans des in-folios administratifs ou dans les recueils étrangers » (cité par 
Lucette LE VAN-LEMESLE dans « Guillaumin, éditeur d'économie politique, 1801-1864 »,  Revue d'économie  
politique, n°2, 1985, p.144).
105 Sa préface indique clairement qu’il doit exposer une seule doctrine, d’où son titre (il n’y a qu’une économie 
politique) :  cf.  Charles  COQUELIN  et  Gilbert-Urbain  GUILLAUMIN  (dir.), Dictionnaire  de  l'économie  
politique, Guillaumin, 1852-1853, 2 vol. La liste des collaborateurs met notamment en exergue la participation 
de  nombreux  membres  de  l’Académie  des  Sciences  Morales  et  Politiques  (mais  aussi  bien  des  positions 
administratives acquises après 1848 par des économistes). Les articles les plus nombreux sont cette fois bien 
l’œuvre des enseignants ou publicites (Ch. Coquelin, Joseph Garnier).
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confirme  au  moins  jusqu’en  1852  les  liens  maintenus  entre  discussions  théoriques  et  de 
politique économique106.
A de longs articles portant par exemple sur la théorie de la valeur et souvent publiés en 
feuilleton  (beaucoup  sont  dus  à  Joseph  Garnier)  s’ajoutent  nombre  de  textes  plus  courts 
relatant plutôt l’activité économique, essentiellement à propos des chemins de fer. La revue 
fournit des informations statistiques, mais aussi des discussions de politique économique qui 
restent au plus près des lois en préparation, ou encore des comptes rendus de la réception des 
pétitions économiques par le Parlement ; les activités de Chambres de Commerce, sans être 
présentes dans chaque numéro, sont évoquées assez régulièrement107. Horace Say se charge 
souvent  des longs articles  portant  sur des projets  de loi  (sur les sucres par exemple),  sur 
l’actualité et les institutions économiques (critiques de la Banque de France, publication de 
chapitres de son livre sur l’administration parisienne). Sous la II° République, ses articles se 
font plus rares108, et les autres auteurs se focalisent sur des questions plus larges, ou bien sur 
des attaques qui visent les économistes comme groupes de pression et qui résultent d’une 
évolution enclenchée en 1846, avec la création de deux associations adverses : l’Association 
pour la Liberté des Echanges et l’Association pour la Défense du Travail National. A partir de 
cette création, le champ se modifie : les économistes entrent dans des débats plus publics, 
mais,  en contrepartie,  leur revue apparaît  moins  attentive  à tout  ce  qui  ne relève pas des 
grands  combats  pour  le  libre-échange,  puis  contre  le  socialisme.  Un  discours  s’est  plus 
nettement  structuré,  qui  semble  laisser  moins  de  place  aux  « passeurs »  qu’étaient  les 
membres de la Chambre, et qui représentent maintenant une ancienne génération.
Il faut évoquer ici un peu plus précisément cette structuration de groupes de pression qui 
paraît marquer un tournant pour la Chambre. En effet, le débat douanier, devenu encore plus 
public qu’auparavant, lui échappe définitivement, dans la mesure où elle apparaît divisée (ses 
membres  et  d’anciens  membres  importants  s’engagent  dans  les  camps  opposés)  et  peu 
soucieuse d’alliance avec les Chambres de province ou de démarches publiques. Elle n’est 
donc pas en la  matière  un bon outil  pour les économistes ;  les  protagonistes  du débat en 
viennent d’ailleurs, on va le voir, à remettre en cause les formes existantes de représentation 
de l’économie.
C’est en réalité dès le 6 décembre 1843 que la Chambre de Commerce de Paris reçoit 
une première lettre émanant d’un Comité central de Défense du Travail National : elle pose la 
question de droits perçus en Algérie sur des tissus prohibés en France, et n’occasionne aucune 
réaction.  Il est  toutefois  intéressant  que,  dès  cette  phase préliminaire  de structuration,  les 
106 Parmi d’autres textes introductifs publiés dans les premières années, on peut citer « Introduction à la troisième 
année, coup d’œil rétrospectif »,  Journal des Economistes, tome 7, décembre 1843-mars 1844, p.2, qui assigne 
au journal, entre autres, cette mission : « discuter au point de vue pratique toutes les questions à l'ordre du jour,  
sans toutefois oublier jamais le principe théorique ; préparer des matériaux pour toutes les lois, pour toutes les 
grandes mesures sociales ».
107 Ainsi, Dupérier, membre de la Chambre de Commerce, publie ponctuellement, en cette qualité, un long article 
(« De la navigation intérieure,  Journal des Economistes,  tome 7,  décembre 1843-mars 1844,  p.242-265) qui 
correspond à  plusieurs  rapports  qu’il  a  rendus au nom de  la  Commission de  navigation de  la  Chambre  en 
décembre 1843, et qui trouvent ainsi un débouché public (ils ne sont toutefois pas signalés comme tels).
108 Il est probable qu’il est notamment absorbé par l’écriture des textes de la statistique de la Chambre.
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protectionnistes aient contacté la Chambre : d’une part, parce que le recours aux institutions 
existantes de représentation du commerce leur paraît utile ; d’autre part, parce qu’il ne leur 
paraît pas absurde de s’adresser à Paris, ce qui montre que la Chambre n’est pas connue pour 
des positions libre-échangistes. En effet, on l’a vu, Say et Legentil n’ont jusque-là guère fait 
porter leurs efforts sur ce point109, dans la mesure où l’implication de la Chambre dans la 
discussion des mesures douanières restait très limitée.
Mais  c’est  bien  en  1846  que  des  groupes  de  pression  nationaux,  adoptant  le  titre 
d’association,  organisant  des  réunions  publiques  et  disposant  de  leur  propre  presse,  se 
structurent. Pour les libre-échangistes, le modèle anglais, avec l’action de Cobden sur les corn 
laws,  est  explicitement  revendiqué  en  termes  de  moyens ;  en  outre,  c’est  évidemment 
l’évolution de la politique douanière anglaise qui a rouvert le débat général110. L’Association 
pour  la  Liberté  des  Echanges  (ALE)  est  fondée  le  23  février  1846,  à  Bordeaux  et 
principalement sous la direction de Bastiat. Le Journal des Economistes rend abondamment 
compte de ses activités, et Horace Say est l’un des rédacteurs de son journal propre, Le Libre-
Echange,  qui  se  veut  explicitement  moins  scientifique  et  plus  polémique111.  Le  premier 
meeting parisien a lieu le 18 août 1846112, et des comités électoraux sont mis en place pour les 
élections législatives – auxquels se confrontent ceux de l’association adverse113. Au Conseil 
parisien de l’association114 figurent Adolphe d’Eichthal, Trésorier, dont la qualité de membre 
109 Principale exception : un membre d’une Commission qui comprend Say et Legentil propose, le 20 août 1834, 
que la Chambre approuve par  un vote un rapport  au Parlement britannique (dû à Bowring) sur les relations 
commerciales franco-anglaises. Cette démarche inédite n’a pas de suite : Say donne une lecture de ce texte le 18 
février 1835 seulement, et il est renvoyé aux archives. Il est probable que ces membres, constatant que ce type de 
démarche ne pourrait avoir de suite, se sont concentrés sur d’autres usages de la Chambre. D’autres exemples de 
modération volontaire, ou d’absence de réception de discours plus radicaux, plaident dans le même sens : Horace 
Say avait  profité  d’un rapport  sur les  primes pour la pêche à la  morue et  à  la baleine pour proposer,  le 4  
novembre  1835,  l’  « improbation  en  principe  de  l'établissement  et  du  maintien  de  toute  prime  de  pur 
encouragement » (s’opposant ainsi aux Chambres de Morlaix et Saint-Brieuc) ; mais, en pratique, il ne proposait 
qu’une baisse graduelle, et tenait compte de contraintes géographiques. Le 12 octobre 1840 (à un moment où Say 
n’est plus membres), un nouveau rapport de la Chambre avait en outre soutenu l'augmentation des mêmes primes. 
Dernier exemple : Say revendique le 9 juillet 1845 plus de chaires d’économie politique, pour que ses « vrais 
principes » en matière douanière soient reconnus : il lui est répondu que  « la théorie ne fait pas défaut », et 
qu'une institution comme la Chambre est plus efficace en la matière qu'un enseignement scolaire. Ce n’est pas 
une critique de fond, mais bien un refus d’agir trop directement en faveur des économistes.
110 Sur cette genèse et sur la chronologie et les textes de l’Association (bibliographie précise et larges extraits), 
voir  l’article (évidemment partial)  de G. de Molinari,  « Liberté  des  Echanges (Associations pour la) »,  dans 
Charles COQUELIN et Gilbert-Urbain GUILLAUMIN (dir.), Dictionnaire de l'économie politique, Guillaumin, 
1852-1853, 2 vol. Cet article affirme d’ailleurs (je n’ai pas trouvé d’autre référence sur ce point) que les mots 
« libre-échange » et « libre-échangisme » seraient nés à l’occasion de cette campagne.
111 Paraissant jusqu'au 16 avril 1848, ce journal doit compléter le Journal des Economistes pour « faire pénétrer 
une vérité déjà bien vieille dans la pratique » : le mot de « propagande » est employé, par opposition à la science 
(cf. présentation dans le Journal des Economistes, tome 16, décembre 1846, p.95). Il faut aussi souligner que les 
prises de position nettement libre-échangistes du  Journal des Débats pèsent dans la confrontation (cf.  Roger 
PRIOURET, Origines du patronat français, Grasset, 1963, p.80).
112 Un compte rendu en est donné dans le Journal des Economistes, n°58, septembre 1846, p.180-181. Il précise 
que de nombreux journalistes étaient présents.
113 Malgré  les  lois  restreignant  la  liberté  de  réunion  et  d’association,  ces  élections  sont  caractérisées  plus 
généralement par un grand rôle des comités électoraux : cf. Pierre ROSANVALLON,  Le peuple introuvable.  
Histoire  de  la  représentation  démocratique  en  France,  Gallimard,  1998,  p.207.  Au  moins  dans  les 
arrondissements  négociants  de  Paris,  la  campagne  semble  polarisée  par  cette  polémique.  Je  renvoie  à  ma 
bibliographie pour les références précises des prospectus de et sur Horace Say (qui doit se défendre d’une trop 
grande radicalité en matière douanière), celui de Bertrand (Président du Tribunal de Commerce, qui propose une 
conciliation entre « liberté et protection »). Pour un prospectus émanant clairement des libre-échangistes, cf. Le 
Cercle électoral du commerce à Messieurs les électeurs du 5° arrondissement, sd [1846], 4p.
114 Journal des économistes, n°60, novembre 1846, p.368-369. Leur élection date du 30 octobre.
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de la Chambre de Commerce de Paris est mise en exergue par l’association ; Horace Say ; un 
futur  membre  important  de  la  Chambre,  qui  n’est  alors  que  Prud’homme  des  métaux, 
Guillaume  Denière.  A  côté  de  quelques  députés  et  de  professeurs  d’économie  (Bastiat, 
Chevalier, Garnier…), siègent huit autres négociants ou manufacturiers, parmi lesquels on ne 
retrouve  pas  Charles  Legentil  (peut-être  par  volonté  de ne  pas  engager  la  Chambre  et  le 
Conseil Général du Commerce), mais son associé et allié Casimir Cheuvreux. 
En réalité, dans une première étape, les libre-échangistes avaient lancé une « association 
pour la défense des intérêts de la navigation française », moins connue des historiens, mais 
intéressante en ce qu’elle avait obtenu immédiatement le soutien de plusieurs Chambres de 
Commerce  et  de  leurs  délégués  au  Conseil  Général  du  Commerce,  et  s’était  adressée 
directement à celle de Paris115. De ce côté aussi, fédérer des Chambres et opposer l’intérêt 
d’un secteur économique à un autre sont donc des stratégies considérées comme fécondes. Il 
s’agit  même de réunir des délégués au Conseil  Général du Commerce entre ses sessions : 
véritable  appropriation de l’institution  existante,  à laquelle  la Chambre de Paris  refuse de 
participer, en affirmant explicitement qu’elle ne peut admettre d’être mise sur le même plan 
que les Chambres de province116, notamment, vis-à-vis de la presse, d’apparaître solidaire de 
positions majoritaires qu’elle ne partagerait pas. Cette mention de la presse au procès verbal 
est significative : les membres de la Chambre sont bien conscients que le débat se déroule 
maintenant de façon publique. Or leur conception de l’action de la Chambre, mise en place 
depuis quarante ans d’accommodation avec l’interdiction de publier, n’est guère compatible 
avec ces nouvelles modalités.
Ce  refus  distingue  la  Chambre  de  la  plupart  de  ses  homologues,  notamment  les 
Chambres les plus anciennes et influentes, qui s’engagent souvent très publiquement dans l’un 
ou l’autre camp. Ainsi, la différence est grande avec les Chambres du Nord, où l’Association 
pour  la  Défense  du  Travail  National  (ADTN)  « sembla  absorber  quasiment  toutes  les  
énergies que le Négoce avait jusqu’alors consacrées aux diverses institutions de la région  
lilloise ». Dans ce cas, ce sont toutefois seulement des individus, au rôle dirigeant dans ces 
institutions, qui adhèrent117. Mais l’ADTN reçoit aussi les adhésions directes de Chambres de 
Commerce118. Cette deuxième association, qui dispose également d’un organe de presse avec 
115 cf.  procès  verbaux de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  18  mars,  15  avril,  29  avril  et  14  mai  1846. 
L’association émane des délégués des ports au Conseil Général du Commerce, et sa lettre est notamment signée 
par Louis Reybaud (député de Marseille puis de Paris, auteur de quatre articles du Dictionnaire du commerce et 
libre-échangiste très engagé) et Horace Say. Elle est également soutenue, au moment où la lettre arrive à la 
Chambre,  par  les Chambres de Commerce de Nantes,  Granville et  Dunkerque. Pour plus d’informations sur 
l’association, qui  comprend également des délégués de Bordeaux et  du Havre et  qui  se saisit  de problèmes 
douaniers  très  généraux,  cf.  « Circulaire  du  Comité  central  des  délégués  des  Chambres  de  Commerce  aux 
membres des Chambres de Commerce », Journal des Economistes, n°53, avril 1846, p.71-74
116 Procès verbal  du 29 avril : il s’agit de  « conserver la position élevée qu'elle a toujours occupée pour la 
défense des intérêts généraux ».
117 Jean-Pierre HIRSCH,  Les deux rêves du commerce. Entreprise et institution dans la région lilloise (1780-
1860), éd. de l'EHESS, 1991, p.397.
118 C’est le cas par exemple, le 26 novembre 1846, de celle de Troyes (cf. Georges LEFRANC, Les organisations 
patronales en France, du passé au présent, Payot, 1976, p.23),  et la même année de celle de Mulhouse (cf. 
Florence OTT, La Société Industrielle de Mulhouse, 1826-1876. Ses membres, son action, ses réseaux, Presses 
Universitaires de Strasbourg, 1999, p.617). En contrepartie, si la Chambre de Commerce de Bordeaux se réclame 
régulièrement « d'un esprit de modération », elle soutient financièrement des publications libre-échangistes, ou 
encore fait réaliser un buste d'Adolphe Blanqui. Et ses secrétaire (l'équivalent du chef du secrétariat à Paris) et 
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le Moniteur industriel, qui prend pour sous-titre Journal de la défense du travail national119, a 
obtenu, comme la première, la reconnaissance du ministre de l’Intérieur Duchâtel.  Elle est 
présidée par Antoine Odier (banquier et intéressé notamment dans la manufacture de toiles 
peintes de Wesserling, âgé de 80 ans), l’ancien Président de la Chambre de Commerce qui l’a 
quittée en décembre 1839 et est devenu pair de France120. Les conditions qu’il demande au 
ministre121 sont,  là  encore,  révélatrice  d’une  structuration  inédite  en  véritable  groupe  de 
pression :  loin  de se  limiter  à  la  liberté  de réunion,  il  souhaite  une correspondance entre 
comités locaux et parisien, la possibilité d’ouvrir des souscriptions et de propager la doctrine 
dans la presse. En octobre 1847, Duchâtel autorise de plus l’association à étendre le champ de 
ses  discussions,  au-delà  des  douanes,  à  la  question  du  travail  des  enfants  et  à  celle  des 
marques. C’est donc véritablement un nouveau lieu d’expression des intérêts qui est né et 
reconnu.
Si  l’ADTN  ne  dispose  pas,  comme  l’ALE,  de  relais  à  la  tête  de  la  Chambre  de 
Commerce  de Paris,  elle  mobilise  en  revanche,  à  côté  de nombreux  provinciaux  souvent 
membres du Conseil Général des Manufactures122, certains réseaux de la banque, en tout cas 
de  la  banque  commanditaire  de  l’industrie.  Ainsi,  deux  des  principaux  dirigeants123 de 
l’ADTN sont Lebeuf, son secrétaire124,  membre de la Chambre de Commerce de Paris  en 
1831-1832, et qui la réintègre en 1849, en même temps que le fils d’Odier ; et Joseph Perier, 
son Trésorier125, qui a également quitté la Chambre de Paris à l’issue de la réforme de 1832, 
mais  reste  conseiller  municipal  et  régent.  S’ajoute  à  eux,  comme  simple  membre  de  la 
Commission  permanente  de  l’association,  Sanson-Davillier126,  membre  de  la  Chambre 
jusqu’en 1838, toujours conseiller municipal et conseiller d’escompte. Des représentants du 
milieu  anciennement  dominant  à  la  Chambre,  banquiers  qui  se  sont  surtout  tournés  vers 
l’industrie, mènent donc cette campagne. Cette proximité (complétée par des liens toujours 
existants au sein du Conseil Municipal ou de l’administration de la banque de France) facilite 
bibliothécaire signent parfois de leur nom des brochures et articles libre-échangistes (cf. Jean-Claude DROUIN, 
dans Paul BUTEL (dir.),  Histoire de la Chambre de commerce et d’industrie de Bordeaux des origines à nos  
jours : 1705-1985, Bordeaux : Chambre de commerce et d’industrie, 1988, p.170).
119 Je n’ai pas dépouillé la collection complète du Moniteur, non plus que Le Libre Echange, la Chambre de Paris 
n’étant concernée qu’à la marge par les deux associations. Il est évidemment possible qu’ils recèlent quelques 
articles supplémentaires sur des questions de représentation commerciale.
120 Un autre pair, le duc d’Harcourt, préside l’ALE.
121 Dans une lettre  du 15  octobre  1846  largement  reproduite  par  Roger  PRIOURET,  Origines  du  patronat  
français,  Grasset,  1963,  p.89.  Odier  y  argue  de  sa  sollicitude  envers  les  ouvriers,  qui,  comme le  nom de 
l’association l’indique,  constitue l’un de  ses  principaux argumentaires.  L’association  distribue  d’ailleurs  des 
prospectus aux ouvriers eux-mêmes.
122 Son principal dirigeant est Mimérel, Président du Conseil Général des Manufactures depuis 1842, dont les 
travaux précités de Jean-Pierre HIRSCH et Roger PRIOURET évoquent l’action.
123 Le  Journal  des  Economistes,  n°60,  novembre  1846,  reproduit  une  circulaire  de  l’ADTN  « aux  chefs  
d’industrie » et donne les noms des 27 membres de sa Commission permanente.
124 A la  fois banquier  et  propriétaire  de  fabriques  de  porcelaine et  poterie  dans l’Oise.  Il  est  aussi  membre 
(nommé par le ministre du Commerce) du Conseil Général des Manufactures depuis 1838. Il ne relève pas de la 
haute banque traditionnelle : Rémusat le qualifie de « butor de la finance »  (Charles de REMUSAT, Mémoires  
de ma vie, présentée par C.-H. Pouthas, Plon, 1958, tome 2, p.371). S’il est régent de la Banque depuis 1836, 
c’est après avoir été juge du commerce, puis conseiller d’escompte, donc à l’issue d’une carrière dans l’ensemble 
des institutions parisiennes, et non par héritage : les seuls liens que j’ai retrouvés à son propos, assez lâches, 
concernent des négociants parisiens, notamment en peaux, conseillers d’escompte ou juges du commerce.
125 Administrateur des mines d’Anzin.
126 Comme manufacturier à Gisors.
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sans doute l’obtention de quelques soutiens en son sein,  soutiens qui ne peuvent de toute 
façon pas plus s’exprimer publiquement que ceux de l’ALE. Ainsi, c’est au Conseil Général 
de la Seine, et non à la Chambre de Commerce,  qu’Horace Say dépose en 1846 un voeu 
favorable  au  libre-échange :  Antoine  Odier  y  répond,  de  l’extérieur,  par  une  lettre  aux 
conseillers, et le vœu est repoussé par 23 voix contre 12127. Le lieu est sans doute à la fois plus 
propice que la Chambre à un écho public de l’action, et moins attaché qu’elle au consensus.
La Chambre se trouve en tout cas confrontée à la fois à des divisions internes et surtout 
à  de  nouvelles  formes  de  mobilisation,  qui,  contrairement  à  celles  des  exportateurs  ou 
raffineurs, ne peuvent pas constituer un complément harmonieux de ses propres pratiques. Les 
deux  associations  s’appuient  en  effet  sur  différentes  parties  du  système  institutionnel  du 
commerce128 (ne  pas  participer  à  ce  clivage,  c’est  ne  plus  guère  avoir  de  voix),  mais  le 
remettent aussi  en cause dans la mesure où leurs démarches publiques court-circuitent les 
pratiques habituelles de consultation.
3- Les chambres syndicales : des corporations acceptables ?
Un dernier  bouleversement  plus  général  retentit  dans  les  pratiques  de  la  Chambre, 
également de façon assez tardive, également en remettant en cause ses principes et pratiques 
les  plus  ancrés.  Cette  fois,  ce  n’est  pas  du  rapport  à  la  publicité  qu’il  s’agit,  mais  de 
l’appréhension du commerce et de l’industrie en termes de branches. En effet,  aux formes 
corporatives ré-instituées sous l’égide du préfet de police pour certains commerces (on a vu 
l’influence que celles du commerce du bois  avaient  acquise à la Chambre)  s’ajoutent,  ou 
plutôt se substituent129 progressivement d’autres « chambres syndicales », formes de coalition 
plus spontanées, tolérées mais  non reconnues – et  dont l’action reste de ce fait  assez mal 
connue des contemporains comme des historiens130. Il est nécessaire de présenter ici ce que 
127 cf. Roger PRIOURET, Origines du patronat français, Grasset, 1963, p.84.
128 Roger Priouret, dans un tableau qui amalgame l’ALE et l’ADTN aux comités des forges ou des industriels de 
l’Est, voire aux chambres syndicales, donne un bon résumé des moyens d’action des groupes de pression : « tout  
d’abord  plaider  le dossier de la profession devant  les fonctionnaires,  ensuite organiser la pression sur les  
députés qui, en fin de compte, consacrent les tarifs douaniers ; et la pression se fait par tous les moyens : appel  
au public  par les journaux ; utilisation de l’intérêt  des salariés ;  emploi  des relations personnelles dans le  
monde parlementaire ».  Mais il  néglige dans cette énumération la pression sur les Chambres et les Conseils 
Généraux du Commerce et des Manufactures : si ceux-ci sont en partie contournés, ils restent considérés comme 
des tribunes utiles, et leur soutien reste un élément de légitimation. (Roger PRIOURET,  Origines du patronat  
français, Grasset, 1963, p.62).
129 Il  semble que nombre de chambres créées précédemment, surtout dans le bâtiment, n’aient pas réellement 
connu une histoire  continue,  mais aient végété sous la Restauration ou au début de la monarchie de Juillet, 
coupées de leurs fonctions officielles. L’ouvrage de François HUSSON et al., Exposition Universelle de Paris de  
1900. Chambres syndicales de la ville de Paris et du département de la Seine. Industrie et bâtiment, 3, rue de  
Lutèce. Historique des Métiers composant le Groupe et de leurs syndicats par les Présidents de ces Chambres,  
avec la collaboration de M. François Husson,  bibliothécaire du Groupe,  impr.  des chambres syndicales de 
l'industrie et du bâtiment, 1900, 459p. en témoigne sans complaisance, décrivant notamment une chambre des 
entrepreneurs  en  maçonnerie  occupée  uniquement  dans  les  années  1820  à  demander  le  rétablissement  des 
corporations, sans plus remplir de fonction propre (à partir de 1820, le commissaire de police cesse de participer 
à ses réunions) ; acceptant en 1830 de ne plus demander que des règlements, puis changeant de statuts en 1834 et 
à nouveau en 1838. Le préfet de police aurait refusé en 1834 un règlement trop proche de celui de 1810, comme 
contraire à la loi d’Allarde (p.67-69). Des indications similaires mais plus fragmentaires sont données pour les 
paveurs (qui avaient obtenu un monopole sous l’Empire) et les couvreurs.
130 Il y aurait un long travail de recherche d’archives privées à accomplir, pour en savoir plus, auprès de leurs 
héritières actuelles (les fusions et divisions nombreuses ayant pu donner lieu à des transmissions inattendues). Le 
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l’on peut en savoir pour plusieurs raisons. D’abord, connaître l’existence de ces structures qui 
reprennent  une  partie  des  fonctions  des  corporations  anciennes  est  nécessaire  dans  la 
perspective  de  ma  problématique  générale :  elles  peuvent  ainsi  remplir  des  fonctions 
attribuées ailleurs ou auparavant  aux Chambres  de Commerce,  au Tribunal  ou au Conseil 
d’escompte,  ou bien que ceux-ci  auraient,  du point  de vue des acteurs,  échoué à remplir. 
Ensuite, leur existence est l’objet de débats des contemporains, et participe au renouvellement 
des projets sur les institutions du commerce, dans la mesure où une idée de représentativité 
sectorielle est, plus qu’auparavant, mise en avant. Enfin, la Chambre elle-même est touchée 
plus directement par leur action, dans la mesure où des dirigeants de nouvelles Chambres y 
entrent  à  partir  de  1847131 et  y  deviennent  progressivement  majoritaires  sous  le  Second 
Empire,  et  où  elle  est  confrontée  dès  les  années  1840  à  certaines  de  leurs  demandes. 
L’évolution de son attitude vis-à-vis des secteurs des vins et de la boucherie (en dehors des 
nouvelles chambres plutôt industrielles) est particulièrement notable.
Un phénomène mal connu mais important
Les différentes sources que j’ai consultées permettent déjà, à partir de données éparses, 
de tracer un portrait général de ces groupements132. Il semblent tous remplir peu ou prou les 
mêmes  fonctions  diverses,  qui  rappellent  souvent  les  projets  de  corporations  « sans 
monopoles »  de  l’Empire  et  de  la  Restauration.  Des  syndics  sont  élus  pour  servir 
d’intermédiaire avec l’administration : pour défendre des pétitions,  mais aussi parfois pour 
contrôler l’enregistrement sur les livrets ouvriers et le paiement de la patente ; les chambres 
syndicales incluent souvent des formes d’assurance mutuelle, ou des caisses destinées à l’aide 
nombre  de  brochures  imprimées  comportant  (en  auteur  ou  en  titre)  les  mots  « chambre  syndicale »  à  la 
Bibliothèque Nationale est énorme, même si la plupart semblent bien relever de la fin du XIX° siècle (toutes ne 
sont pas non plus parisiennes). Le repérage que j’ai pu donné de quelques brochures historiques portant sur ma 
période n’est probablement pas exhaustif. Jean-Pierre Hirsch invitait, il y a dix ans déjà, à reprendre l’inventaire 
de ces groupements : il semble que la tâche n’ait pas encore été entreprise (cf. Jean-Pierre HIRSCH, « L'"effet-Le 
Chapelier"  dans les pratiques et les discours des entrepreneurs français jusqu'aux années 1860 »,  dans Alain 
PLESSIS  (dir.),  Naissance  des libertés économiques :  liberté du travail  et  liberté  d'entreprendre :  le décret  
d'Allarde et la loi Le Chapelier, leurs conséquences, 1791-fin XIXe siècle, Institut d'histoire de l'industrie, 1993, 
p.159-166). Les seuls travaux utilisables restent ceux de Bertrand GILLE,  Recherches sur la formation de la  
grande entreprise capitaliste, 1815-1848, SEVPEN, 1959, p.130-147 ; Roger PRIOURET, Origines du patronat  
français, Grasset, 1963, p.59-112 ; Georges LEFRANC, Les organisations patronales en France, du passé au 
présent, Payot, 1976, p.17-32 ; Andrew LINCOLN « Le syndicalisme patronal à Paris 1815-1848 : étape de la 
formation de la classe patronale », Le Mouvement Social, n°114, 1981, p.11-34 ; et, pour un bilan récent, Patrick 
FRIDENSON, « Le conflit social », dans Jacques JULLIARD (dir.), Histoire de la France, tome 3, L’Etat et les  
conflits, Seuil, 1990, p.355-458. En la matière, sortir d’une simple généalogie ascendante des confédérations 
syndicales impliquerait de traiter pour elles-mêmes des chambres syndicales qui relèvent d’une logique (rôle très 
peu public, importance des fonctions de conciliation et d’information…) en grande partie différente de celle des 
groupes de pression nationaux (ALE, ADTN, Comité des Forges) en général présentés avec elles et bien mieux 
connus.
131 Je pense principalement à Germain Thibaut, « véritable fondateur » « vers la fin de 1848 » (donc après son 
entrée à la Chambre) de l’Association générale du commerce et de l’industrie des tissus, dont émanent nombre 
d’autres membres du Second Empire : Thibaut devient Vice-Président puis Président de la Chambre en 1855-
1858  (cf.  P.  BARAT,  Associations  professionnelles  patronales.  La  Chambre  syndicale  du  commerce  et  de  
l'industrie des tissus et des matières textiles, impr. des apprentis-orphelins, 1884, p.39-42).
132 En  dehors  du  bâtiment  proprement  dit,  P.  BARAT,  op.cit.,  repris  par  Georges  LEFRANC,  indique  les 
créations en 1818 d’un groupement des fabricants et marchands de bronze, en 1840 de marchands carriers et 
fournisseurs  du  bâtiment,  la  même  année  d’un  groupement  de  marchands  de  vins  et  spiritueux,  en  1844 
d’imprimeurs  et  lithographes,  en  1845  d’une  chambre  de  la  marine,  en  1848  de  la  chambre  syndicale  du 
commerce et de l’industrie des tissus. 
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aux  veuves  d’ouvriers  par  exemple.  Elles  sont  le  cadre  de  formes  d’arbitrage  et  de 
conciliation, plus ou moins formalisées, entre leurs membres133. Si le Tribunal de Commerce 
recourait déjà à des arbitres choisis au sein de chaque spécialité, il s’agit en revanche ici de 
régler  directement  les  différends  entre  soi,  ou  du  moins  de  désigner  collectivement  ces 
arbitres134.
En 1841,le fabricant de bronzes Gastambide décrit ainsi la situation dans son secteur : la 
Réunion des fabricants de bronzes existe depuis 18 ans135, remplit des tâches de secours aux 
ouvriers malades et nécessiteux, de conciliation, mais aussi de conservation des modèles ; elle 
aurait  selon lui  servi de modèle aux imprimeurs et  typographes, dont il  date la « réunion 
volontaire en corps d’état », sans craindre d’employer ce vocabulaire, de 1840. Les fabricants 
de  bronze  délibèrent  d’ailleurs,  le  10  décembre  1841,  pour  refuser  tout  Conseil  des 
Prud’hommes qui ne serait pas spécial à leur activité136 : l’absence de Prud’hommes à Paris 
(donc le renvoi des conflits devant les juges de paix) semble avoir pu favoriser la création des 
chambres syndicales dans un but de conciliation.
Mais il  faut souligner que les chambres assurent aussi des fonctions plus techniques 
spécifiques  à  chaque  secteur :  conservation  de  modèles  ou  encore  contrôles  de  qualité137 
organisés dans un cadre mutuel là où n’existent pas de normes officielles. La Chambre de la 
maçonnerie établit ainsi un petit musée et organise des concours primés138. Le Cercle de la 
133 Etienne MARTIN-SAINT-LEON,  Histoire des corporations de métiers depuis leurs origines jusqu'à leur  
suppression en 1791,  suivie d'une étude sur l'évolution de l'idée corporative de 1791 à nos jours et sur le  
mouvement syndical contemporain, Genève : Slatkine-Megariotis reprints, reprise de la 3° éd. de 1922, p.653, 
dont les sources concernent surtout le Second Empire, évoque trois rôles seulement : celui de porte-parole envers 
les pouvoirs publics, le choix d’arbitres pour le Tribunal de Commerce, et le rôle de conciliation.
134 cf. Chambre des marchands carriers,  Rapport à l’Assemblée générale, troisième année, exercice 1843, 15 
janvier 1843, 3p. (conservé en ACCIP I-2.26(1), dans le dossier 1842) : cette chambre compte alors 90 membres, 
dont  24  sont  entrés  dans  l’année.  Elle  s’est  vu renvoyé  84  conciliations  pour  arbitrage  par  le  Tribunal  de 
Commerce, et 7 par le juge de paix du canton de Sceaux. Mais c’est aussi une autre chambre syndicale, celle des  
entrepreneurs en maçonnerie, qui a fait appel à elle pour une contestation renvoyée par le Tribunal de Commerce. 
Le texte évoque une « union nécessaire à des hommes de travail qui doivent éviter des procès souvent longs et  
toujours ruineux ». Sur l’arbitrage volontaire (différent de l’arbitrage auquel sont contraints par la loi les associés 
en conflit), on peut se référer au long article descriptif de B. PANCE, « Arbitrage, arbitre », dans Gilbert-Urbain 
GUILLAUMIN (dir.), Encyclopédie du commerçant. Dictionnaire du commerce et des marchandises, contenant  
tout ce qui concerne le commerce de terre et de mer, Guillaumin, 1837-1839, p.109-116. L’auteur souhaite pour 
sa part salarier les arbitres utilisés par le Tribunal de Commerce, car il se plaint de leur partialité et de leur 
méconnaissance du droit. Il indique d’ailleurs qu’un certain nombre d’arbitres salariés par le Tribunal existent 
déjà à Paris.
135 Elle date en réalité de 1818. Pour le reste, Andrew LINCOLN, op. cit., p.20-21, qui présente un texte issu de 
ses archives, relève les mêmes fonctions.
136 Lettre citée dans Projet d’établissement de quatre conseils de Prud’hommes à Paris, rapport fait au Conseil 
Municipal dans sa séance du 2 février 1844, et projet de délibération adopté dans la séance du 6 mars suivant, 
Vinchon, 1844, 80p. (ACCIP III-5.42 (1)).
137 Ainsi, en 1839, la Chambre des entrepreneurs de peinture et de vitrerie de la ville de Paris dispose d’une 
Commission des essais de céruses, qui correspond avec le ministre ; en outre, cette Chambre prend la peine de 
faire imprimer à deux reprises, à quatre ans d’intervalle, les documents issus de cette Commission. cf. Chambre 
des entrepreneurs de peinture et de vitrerie de la ville de Paris [signé : Gatey, A. Colson, Levolle], Rapport de la 
commission  des  essais  de  céruses,  séance  du  4  juin  1839,  impr.  Mme  Lacombe,  8p.  et  Chambre  des 
entrepreneurs de peinture et de vitrerie de la ville de Paris, Rapport de la commission des essais de céruses de 
Hollande et de Clichy perfectionnées [signé : Gatey, A. Colson, Levolle]. Lettre du ministre des Travaux publics  
et Rapport du Conseil des travaux publics sur les céruses de la fabrique de Clichy, 1839, impr. J. Juteau, 1843, 
18p. Il s’agit d’ailleurs là de documents significatifs dans la mesure où, la formule de « chambre syndicale » n’y 
apparaissant pas, je ne les ai retrouvés qu’au hasard d’une reliure de pièces diverses. C’est dire la richesse des 
collections de la Bibliothèque Nationale et la difficulté qu’il y aurait à les exploiter.
138 François HUSSON et al., op. cit., p.71.
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librairie,  surtout  lieu de sociabilité  comme son nom l’indique,  se distingue en ayant pour 
principale fonction la lutte contre les contrefaçons. Même dans ce cas, le remplacement en 
janvier 1847 d’une Commission plus informelle de libraires, née dans les années 1830, par un 
Cercle  au fonds  social  important,  intégrant  papetiers  et  imprimeurs,  est  significative  d’un 
mouvement d’ensemble auquel ce secteur se joint139. Enfin, la chambre syndicale du textile, 
créée  en  pleine  crise  du  crédit  en  1848,  semble  accorder  dès  ses  débuts  une  place 
particulièrement formalisée au recueil  (dans des registres) d’informations détaillées sur les 
clients de chacun, et assurerait une centralisation des poursuites dans les affaires de faillites140. 
Mais elle n’est évidemment pas la seule à remplir, de façon plus ou moins formelle, une telle 
fonction, centrale à Paris en particulier141.
Une dernière fonction, contraire aux lois en vigueur est donc de toute façon discrète, est 
dénoncée par la presse ouvrière : les chambres syndicales seraient surtout des coalitions visant 
à s’entendre sur les (bas) salaires. Il semble en tout cas clair qu’un certain nombre d’entre 
elles  se  sont  fondées  en réaction  aux grèves  de 1840,  qui  ont  de leur  côté  déclenché un 
mouvement  de  contestation  ouvrière  des  lois  sur  les  coalitions.  Certains  épisodes,  la 
préfecture de police ayant même annulé de tels accords, attestent ces pratiques dont il  est 
évidemment  difficile  d’évaluer  l’ampleur142.  Elles  ont  en  tout  cas  une  influence  sur 
139 cf. Le Cercle de la librairie, de l'imprimerie, de la papeterie, du commerce de la musique et des estampes.  
Notice  historique  et  descriptive,  Cercle  de  la  librairie,  janvier  1881,  93p.,  et  Jean-Yves  MOLLIER,  Louis 
Hachette (1800-1864) : le fondateur d'un empire, Fayard, 1999 , 554 p. (notamment chap.8, où il signale que la 
création officielle du Cercle avait été refusée par l’autorité en 1829 et 1830). L’autre originalité de ce Cercle est 
que Guillaumin, qui en est membre, y introduit dans ses premières années des conférences régulières, inaugurées 
par Bastiat et Joseph Garnier (p.7 de Le Cercle…) : il apparaît donc lié au monde de l’économie politique, ou du 
moins bienveillant à son égard.
140 cf. P. BARAT, op. cit., p.19-25 et p.39. L’intervention en matière de faillites n’est toutefois pas clairement 
datée.  A partir  des années  1870,  la  fonction de renseignement prend  tellement d’importance qu’elle  occupe 
plusieurs salariés (à l’origine, les fondateurs se seraient relayés quotidiennement pour remplir les registres). cf. 
aussi Association générale du commerce et de l’industrie des tissus et des matières textiles, 1848-1898, Société 
française d’imprimerie et de librairie, 1898, 29p., même si cette brochure commémorative exagère la situation 
antérieure : « Isolés au milieu de cette tourmente, ne se connaissant pour ainsi dire pas les uns les autres, les  
commerçants, devant la ruine qui les menaçait, se trouvaient impuissants à conjurer le danger. […]Les offices 
de renseignements n’existaient pas encore. Chaque soir, après la fermeture de leurs magasins, les nouveaux  
syndiqués se réunissaient au siège social, et là, sur un registre, chacun inscrivait les noms de ses clients en les  
faisant suivre de notes détaillées sur l’honorabilité des maisons, leur ancienneté, leur solvabilité et les aptitudes  
commerciales de leurs chefs. Mais bientôt les registres devinrent  insuffisants et il  fallut songer à créer une  
organisation plus complète. » La notice « Chambres syndicales » de Maurice BLOCK (dir.),  Dictionnaire de 
l’administration française, Berger-Levrault, 1877, tome 1, p.382-384, insiste sur cette fonction d’information : la 
définition liminaire évoque des « associations libres formées entre personnes exerçant la même industrie, le  
même commerce ou la même profession, dans le but de s’entendre sur les intérêts particuliers et généraux de  
leur commerce, industrie et profession, et de se fournir mutuellement les renseignements professionnels. » Cet 
article reste d’ailleurs très critique à l’égard d’associations qui ne sont pas encore officiellement autorisées, et 
craint notamment qu’elles ne se substituent aux Chambres de Commerce.
141 cf. Chambre des marchands carriers,  Rapport à l’Assemblée générale, troisième année, exercice 1843, 15 
janvier 1843, 3p. (conservé en ACCIP I-2.26(1), dans le dossier 1842) : « nous vous rappelons, qu'un registre  
contenant les renseignements qui  intéressent Messieurs les Membres de cette Chambre est  déposé entre les  
mains de M. son agent, qui les leur communiquera tous les jours jusqu'à midi, et le samedi seulement jusqu'à  
quatre heures. »
142 Le caractère crucial de la question des tarifs après 1830 a été étudié, du côté des ouvriers, par William H. 
SEWELL, Gens de métier et révolutions. Le langage du travail de l'Ancien Régime à 1848, Aubier-Montaigne, 
1983 (1980), 423p. Il considère en revanche comme négligeable le rôle des syndicats de maîtres. Michael David 
SIBALIS, « Corporatism after the Corporations : the debate on restoring the guilds under Napoleon I and the 
Restoration »,  French Historical Studies,  XV(4), Fall 1988, p.718-730, évoque, lui, leur action en se fondant 
largement sur des  articles de  L’Atelier,  dont les dénonciations ne peuvent sans doute être  prises en compte 
qu’avec prudence. 
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l’appréhension des chambres dans le débat public : c’est souvent pour leur caractère patronal 
qu’elles sont décrites (pour les critiquer, pour proposer des confrontations paritaires…) plutôt 
que  pour  les  fonctions  qu’elles  fournissent  aux  entrepreneurs  sans  lien  direct  avec  la 
confrontation aux ouvriers.
Il faut enfin donner une place à part à deux formes de groupement qui dépassent l’union 
locale d’une profession. Il s’agit d’une part du seul des grands comités sectoriels nationaux143 
qui apparaît fortement implanté à Paris : l’Union des constructeurs de machines144 (métiers à 
tisser aussi bien que locomotives), constituée en mai 1840, préoccupée à la fois de questions 
douanières et d’obtenir pour les Français le monopole des commandes publiques. Ce n’est que 
sous le Second Empire que certains  de ses animateurs,  Christophe Calla et  Ernest  Gouin, 
entrent eux-mêmes à la Chambre : mais le Comité a déjà fait appel à l’institution. D’autre 
part, à Paris même, une forme de regroupement de Chambres de plusieurs professions émerge 
sous la monarchie de Juillet, dans le secteur très tôt structuré du bâtiment145 : le « Groupe de la 
Sainte Chapelle », né en 1821146, et regroupe en 1848 onze chambres, dont la plus ancienne a 
quarante  ans.  Là  comme  ailleurs,  il  s’agit  –  mais  avec  plus  de  moyens  –  de  régler  les 
contentieux,  de réunir  une documentation  sur la profession et  parfois  d’assurer contre les 
accidents professionnels. La spécificité est en outre le combat pour l’établissement de séries 
de prix, à la fois pour les travaux publics et privés, et leur officialisation. En 1847, la chambre 
de la maçonnerie publie sa propre série (les menuisiers avaient fait de même en 1844), et elle 
obtient  en  1849  de  participer  à  la  Commission  officielle  de  révision  annuelle147.  Les 
entrepreneurs de maçonnerie sont d’ailleurs la première chambre existante qui voit entrer son 
président  (de 1841 à  1857),  Letellier-Delafosse,  à  la  Chambre  de Commerce  de Paris  en 
décembre 1847148.
143 Les autres, bien que très influents, ne semblent pas interagir avec la Chambre de Commerce de Paris : il s’agit 
du Comité des forges,  pourtant créé en 1833 par  l’ancien membre Simon Bérard,  ou encore du Comité des 
Industriels de l’Est, cotonniers protectionnistes, fondé en 1835.
144 Dont Bertrand GILLE exploite les archives dans son ouvrage précité.
145 On a vu qu’en 1809-1810, les projets nationaux de rétablissement des corporations avaient été confortés par 
les revendications de ce secteur, appuyé par le préfet de police. Il s’agit donc plutôt de recréations, sur un mode 
différent, plus autonome par rapport au pouvoir.
146 Sa  création  a  lieu  après  plusieurs  refus  du  ministre  de  l’Intérieur,  entre  1819  et  1821.  En  1819,  les 
entrepreneurs en maçonnerie avaient explicitement demandé, dans une pétition à la Chambre des députés, un 
rétablissement de la chambre juridique des bâtiments existant  sous l’Ancien Régime (afin de statuer  sur les 
malfaçons ;  ils  demandaient  aussi  un  apprentissage  obligatoire) :  pour  ces  textes,  cf.  Georges  et  Hubert 
BOURGIN,  Les patrons, les ouvriers et l’Etat. Le régime de l’industrie en France de 1814 à 1830, tome 3,  
décembre 1824-juillet 1830, H. Champion, 1941, appendice, p.303-305. Dans les années 1830, les réunions du 
Groupe de la Sainte-Chapelle ont lieu rue de la Mortellerie, dans un local qui appartient à la préfecture de police 
mais est aussi un ancien local corporatif. Les fondations des chambres peuvent sans doute être datées ainsi : 
charpente, maçonnerie, pavage vers 1807-1810 ; couvreurs et plombiers en 1817 (P. BARAT, op. cit., donne 
1845) ;  fumistes  en 1829 ;  menuisiers,  parquetiers,  serruriers  en  1830  (1837  pour  Barat) ;  peintres,  vitriers, 
doreurs,  marchands  de  papier  peint  en  1831  (1837  pour  Barat) ;  transports  en  1832 ;  miroitiers  en  1843 ; 
carrossiers, charrons, selliers en 1844 ; tapissiers en 1848 (cf. François HUSSON et al., op. cit., 459p.). Sur les 
problèmes  de  crédit  et  les  contestations  de  tarifs  dans  le  bâtiment  avant  1848,  cf.  Michel  LESCURE,  Les 
banques, l'Etat et le marché immobilier en France à l'époque contemporaine, 1820-1940, éd. de l'EHESS, 1982, 
p.44-47.
147 cf. François HUSSON et al., op. cit., p.72sq et p.135sq.
148 Il  siège  à  la  Chambre  de  Commerce  jusqu’en  1862.  Lui  succède,  en  1852-72,  Sauvage,  qui  est  devenu 
président de la chambre syndicale en 1860. En réalité, un autre entrepreneur du bâtiment, Lebobe, avait déjà 
siégé à la Chambre de Commerce en 1835-1840 et 1842-1845. Mais son rapport aux chambres syndicales était 
moins  direct :  il  avait  seulement  été,  en  1820-1821,  secrétaire  de  la  chambre  des  couvreurs.  Enfin,  il  faut 
souligner que tous trois sont d’abord passés par le Tribunal de Commerce.
58
Nouveaux syndicats, vins et boucherie :
l’esquisse d’une attitude différente de la Chambre
Parmi  les  quelques  statuts  de  chambres  syndicales  que  j’ai  pu  consulté,  deux 
mentionnaient explicitement la Chambre de Commerce parmi les autorités auprès desquelles 
elles comptaient agir149. Cette mention est importante : en effet, en pointant l’importance de 
l’institution, elles la situent aussi du côté de l’administration, par opposition aux groupements 
spontanés. Tout en parvenant petit à petit à y faire élire leurs propres dirigeants, les chambres 
syndicales soumettent à la Chambre diverses demandes ; ce faisant, elles l’obligent de plus en 
plus nettement à prendre position sur de nouveaux problèmes de représentativité, même si le 
lieu visé est d’abord le Tribunal de Commerce. Avant d’en venir à cette nouvelle vision des 
institutions du commerce, il faut souligner que la rhétorique générale de la Chambre sur les 
questions de coalitions et même de réglementation semble s’être nettement modifiée au cours 
des années 1830-1840.
Le 22 juin 1831, la Chambre condamnait  encore sans appel la demande de création 
d’une « association », ou d’un « syndicat » par les carriers, que lui avait adressé le préfet pour 
avis. Le rapport d’une Commission composée de Legentil et du banquier Cottier indique que 
« déguisés sous le spécieux prétexte de l’esprit d’association, les statuts dont il s’agit sont  
une véritable corporation destructive de la liberté de ce Commerce. ». En conséquence, ils ne 
sont même pas examinés en détail150. En revanche, à partir de 1840, les attitudes changent. 
Ainsi,  en  décembre  1840,  la  Chambre  doit,  on  l’a  vu,  se  prononcer  sur  des  questions  à 
soumettre au Conseil  Général  du Commerce qui vient d’être convoqué. A la demande du 
raffineur Bayvet, elle accepte d’intégrer dans sa liste deux points désignés comme « demandes 
des constructeurs de machines »151. Alors même que la fondation officielle de leur Union ne 
date que de six mois, ils sont donc écoutés, même s’il ne s’agit que de poser des problèmes et 
non  pas  forcément  de  les  résoudre  dans  le  même  sens  qu’eux.  Surtout,  cette  écoute  est 
reconnue comme telle : il est évident que la Chambre a déjà par le passé été souvent attentive 
à des intérêts sectoriels défendus par de tels groupements, mais elle l’admet de façon de plus 
149 cf. François HUSSON et al., op. cit., p.247, qui reproduit les statuts de 1844 des charrons et constructeurs de 
voitures de commerce : « en vue d'être l'organe, auprès du Gouvernement, des Administrations des Douanes et  
de l'Octroi de Paris, de la Chambre de Commerce, des Compagnies de chemins de fer, pour toutes les questions  
d'intérêt général intéressant la corporation » ; et P. BARAT, op. cit., p.19, donne les statuts de la chambre des 
tissus,  qui  évoquent  également une représentation dans les  rapports  avec  le  gouvernement,  les  douanes,  les 
Chambres de Commerce et les « sociétés particulières ».
150 On a vu que la création réelle de la chambre des carriers ne datait que de 1840 : en effet, le préfet a refusé 
cette création, suivant l’avis de la Chambre de Commerce, le 22 octobre 1831. cf. Georges et Hubert BOURGIN, 
Les patrons, les ouvriers et l’Etat. Le régime de l’industrie en France de 1814 à 1830, tome 3, décembre 1824-
juillet 1830, H. Champion, 1941, p.257-260, qui reproduisent le projet du 12 avril 1830 des « commissaires des 
carriers  de  pierre  à  bâtir  de  la  Seine  et  département  circonvoisins ».  Se  défendant  par  avance  d’être  une 
corporation et de vouloir établir un monopole, ils mettaient l’accent sur leur rôle de police de la qualité (pour la 
« sécurité  publique »),  mais  aussi  de  renseignement  de  l’administration.  Mettant  en  avant  la  fréquence  des 
faillites dans leur secteur, les carriers affirment aussi vouloir centraliser les renseignements disponibles dans les 
bureaux des Hypothèques,  au Tribunal  de Commerce et  « autres sources publiques » sur les antécédents de 
chaque entrepreneur en bâtiment.
151 Une question sur l’appréciation des machines importées, et la question du remboursement des droits sur les 
métaux  lors  de  l’exportation  des  machines.  cf.  le  dossier  ACCIP  III-1.12(2),  avec  la  lettre  non  datée  des 
constructeurs, le rapport de la Commission (2 décembre) et la lettre adressée aux constructeurs pour les informer 
que leur demande a été écoutée (7 janvier 1841).
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en plus explicite. Autre type d’intervention bienveillante et inédite, mais limitée : le 24 juillet 
1844,  la  Chambre  fait  afficher  une  annonce  du  maire  de  Rochefort,  qui  recherche  des 
entrepreneurs pour un tunnel sous la Charente. Elle envoie également deux exemplaires de 
cette annonce à la chambre syndicale des entrepreneurs en maçonnerie, ce qui marque une 
reconnaissance de la structure.
Avant  de  revenir  sur  les  questions  de  représentativité  des  institutions  du  commerce 
posées  par  cette  nouvelle  attitude,  je  voudrais  évoquer  plus  précisément  deux  cas :  plus 
présents dans les procès verbaux de la Chambre, ils concernent aussi des branches à propos 
desquelles elle s’était  particulièrement opposée à toute forme de corporation et même à la 
plupart des réglementations. Aussi l’évolution de ses positions envers les marchands de vins 
et les bouchers est-elle particulièrement intéressante.
C’est le 11 mars 1840 que la Chambre se retrouve saisie, par les délégués du commerce 
des  vins,  de  la  question  de  leur  existence  légale152.  En  effet,  leur  organisation  n’a  pu  se 
maintenir  depuis  qu’elle  avait  été  formalisée  en  1813 :  ils  auraient  laissé  dissoudre  leur 
syndicat  en  1821,  et  les  ordonnances  contre  la  fraude  ne  seraient  plus  appliquée.  Ils  se 
heurtent,  au rebours  de leur  situation  sous  l’Empire,  à  l’opposition  du préfet  de police  à 
l’encontre de cette forme de corporation. Ce préfet est en effet, depuis 1836 et jusqu’en 1848, 
Gabriel Delessert, qui semble, au moins sur ce point, partager les principes généraux défendus 
par la Chambre de Commerce lorsque ses frères Benjamin puis François y siégeaient : en tout 
cas, il  ne souhaite pas faire de tels groupements ses auxiliaires153.  Le 19 octobre 1839, le 
ministre  du  Commerce  Cunin-Gridaine  l’aurait  rejoint  dans  son  refus  d’un  syndicat  des 
marchands de vins, en s’appuyant sur une décision de 1829 du Conseil d’Etat154.
De leur côté, les marchands de vins ne sont pas non plus les simples détaillants mal 
reçus par la Chambre sous l’Empire. Ainsi, le président de leur bureau, Beau jeune, appartient 
à une famille qui a fourni plusieurs juges du commerce et un conseiller municipal ; il devient 
lui-même suppléant au Tribunal de Commerce dès 1842. Mais surtout, dès novembre 1839, la 
Chambre  l’avait  choisi  parmi  ses  électeurs,  et  avait  renouvelé  ce  choix  les  deux  années 
suivantes.  Cette  fois,  c’est  donc en partie  un grand négoce déjà reconnu qui  souhaite,  de 
surcroît,  une  structure  sectorielle  propre.  Une  Commission  syndicale  de  12  membres, 
« véritable représentation de ce commerce », a déjà été élue, avec la volonté de représenter 
chaque arrondissement, par 48 délégués de quartier155. Les délégués n’ignorent sans doute pas 
152 L’ensemble du dossier de correspondance, à partir de la lettre du 7 avril des marchands de vins, est conservé 
en ACCIP VII-3.60(1) (il faut y ajouter le procès verbal du 8 avril). S’y trouve notamment une liste des 48 
délégués (4 par arrondissement) des marchands. La réclamation qui déclenche, le 11 mars, la création d’une 
Commission semble avoir été seulement orale, et appuyée par la suite par un courrier. A noter que l’ouvrage de 
René LEROY, La Chambre syndicale du commerce en gros des vins et spiritueux de Paris et du département de  
la Seine, 1840-1902, ses origines, son œuvre, impr. de Kugelmann, 1903, 239p., reste en revanche extrêmement 
flou sur cette période initiale.
153 Selon le rapport de la Commission de la Chambre du 8 avril 1840, fondé sur son audition, « Il peut tolérer des  
personnes honorables qui se disent délégués par leur commerce, mais reconnaître un syndicat légal, ce serait  
dit-il créer des entraves et des embarras à l'administration ».
154 Mémoire de Gabriel Delessert à la Chambre faisant l’historique de l’affaire, 27 avril 1840 (dans le carton 
précité).
155 Dont  il  est  indiqué,  sans  plus  de  précisions,  qu’ils  sont  eux-mêmes  « élus  par  les  commerçants ».  Ce 
quadrillage  est  évidemment permis par  le très grand nombre de détaillants et  leur absence de concentration 
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les  réticences  antérieures  de  la  Chambre  envers  les  règlements  de  1813 qu’ils  souhaitent 
remettre en vigueur : ils insistent ainsi sur leur légitimité (ils disposeraient d’un registre de 
signatures de « la  presqu’unanimité  des  marchands ») et  sur leur  volonté  de seconder  les 
autorités « dans un but d’intérêt général », grâce à une simple « influence morale ». Ils ne 
veulent pas être taxés de défendre les abus des anciennes corporations : ils éprouvent le besoin 
de préciser qu’il ne s’agirait ni de limiter le nombre de marchands de vins, ni de leur interdire 
le cumul de professions, ni de créer des privilèges.
Mais la Chambre semble de toute  façon acquise à leur démarche,  et  peu au fait  de 
l’organisation antérieure156. Sa Commission souligne que les délégués sont  « honorables et  
avantageusement  connus »,  et  préconise  une  démarche  directe  du  bureau  de  la  Chambre 
auprès du ministre, en faveur du syndicat. Elle accepte les règlements de 1813, justifiés du 
point de vue de la salubrité publique. Si les autres membres refusent une démarche directe 
auprès du ministre, c’est d’ailleurs moins, disent-ils, par manque d’égards pour la demande 
que  pour  éviter  la  création  d’une  Commission  ad  hoc pour  l’examen  de  l’affaire157.  La 
Chambre écrit donc au ministre pour attirer son attention sur la pétition ; parallèlement, elle a 
déjà commencé des négociations orales avec le préfet de police, qui souhaite, lui, former une 
Commission locale pour la réforme du décret de 1813 sur les fraudes. Si le syndicat n’obtient 
par la suite aucune sanction légale, la Chambre intervient à nouveau à plusieurs reprises en sa 
faveur158, comme d’ailleurs le Conseil Général de la Seine, dont les lettres de la Chambre 
évoquent la prise de position en 1842 sur le « scandale » de l’inexécution du décret de 1813.
Bien que les cadres du débat soient complètement transformés (avec des corporations 
autonomes  de  l’administration,  protestant  de  leur  modernité  et  représentées  dans  les 
institutions du commerce), c’est donc un syndicat, mais aussi une réglementation que défend 
ici la Chambre. Elle est même confrontée à une question relevant précisément du privilège. En 
effet,  le  règlement  de  1813  a  précisément  recréé  des  courtiers  gourmets,  intermédiaires 
facultatifs dans l’entrepôt des vins 159: ceux-ci sollicitent la Chambre, le 17 juin 1840, pour 
obtenir le monopole des transactions. La Chambre refuse d’abord toute idée de privilège, au 
géographique : preuve que les grands négociants de l’île de la Cité ou du quai de la Tournelle ne sont pas les 
seuls visés.
156 Ernest Lafond, marchand de vins (et rapporteur de la Commission, choix en lui-même significatif), doit faire 
aux autres membres un historique du dossier. 
157 « Or nous savons tous que ce n’est pas là un moyen de terminer promptement une affaire difficile ». Cette 
mention est significative d’un nouveau circuit de traitement des demandes.
158 cf., dans le carton précité, lettres des délégués du commerce des vins à la Chambre (18 octobre 1842) et de la 
Chambre au ministre  du Commerce  (28  décembre  1842).  A noter  que les délégués cherchent  une nouvelle 
légitimité dans la production de statistiques sur la consommation du vin, fondées sur le collationnement des 
chiffres de l'octroi.  Le ministre du Commerce répond à la Chambre,  le 23 janvier 1843 que la question est 
bloquée par le ministère des Finances.
159 Une courte présentation de leur rôle est donnée dans Tribunal de Commerce de la Seine. 1563-1865-1965, 
SETEP, 1965. Voir aussi  Projet de décret relatif à l’organisation particulière du commerce des Vins à Paris,  
sections de l’intérieur et des finances, rapp. Regnaud de Saint-Jean d’Angely, 3° rédaction, 14 décembre 1813, 
2785. Si le début de ce projet n’a pas été adopté, la partie concernant les courtiers gourmets a été conservée dans 
un décret du 15 décembre. Au nombre de 50, les courtiers (avec toutefois les courtiers de commerce près la 
Bourse) servent d’intermédiaires, dégustent les vins et sont les experts en cas de contestation sur la qualité. Ils 
sont  nommés par  le  ministre  du  Commerce,  au  vu  d’un  certificat  de  capacité  donné  par  les  délégués  des 
marchands de vins ; ils sont aussi soumis à cautionnement. Ils ont un syndic et des adjoints qui gèrent en commun 
une partie des droits qu’ils perçoivent. En février-mai 1822 (cf. notamment les procès verbaux des 3 et 17 avril et 
du 9 mai), la Chambre s’était prononcée contre une pétition des délégués du commerce des vins qui réclamait 
déjà un monopole pour les courtiers gourmets.
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sens où elle demande un nombre illimité de courtiers (qui seraient en revanche cautionnés et 
porteurs d’un certificat de moralité et de capacité). Mais les pétitions en faveur des courtiers 
gourmets se multiplient entre octobre et décembre, émanant de la  Commission centrale du 
commerce des vins,  du  Commerce des vins de Bercy,  ainsi  que du négociant et conseiller 
municipal Lanquetin160.  Ce dernier, par exemple,  considère que les courtiers sont trop peu 
nombreux et que les marchands sont soumis aux exigences des courtiers marrons : il demande 
un doublement de leur nombre, mais aussi que leur fonction devienne une charge aliénable.
Ces pétitions sont instruites à la Chambre par une Commission de cinq membres, ce qui 
marque leur importance. Et le rapport du 10 février 1841 reprend la proposition de Lanquetin, 
avec un nombre limité de 100 courtiers. La Chambre en profite en outre pour se pencher sur le 
processus de désignation des courtiers : soulignant la non-reconnaissance du syndicat (qu’elle 
regrette) et  dénonçant les « petites  intrigues des bureaux » de la préfecture de police,  elle 
propose alors son propre avis et celui du Tribunal de Commerce comme préalable au choix 
par le ministre. Ainsi, non contents d’accepter une forme de privilège comme nécessaire, les 
membres demandent eux-mêmes à intervenir dans le choix des agents privilégiés. Le cas est 
invoqué comme un précédent  dès  1845 pour  légitimer  une  intervention  similaire  dans  la 
certification des capacités des courtiers de commerce envoyés à Alger161. Il s’agit certes d’une 
forme de contrôle : mais elle prend en compte la situation existante plutôt que d’en demander 
la réforme. 
C’est également  en 1840-1841 que la Chambre se trouve à nouveau confrontée à la 
question  de l’organisation  de la  boucherie162.  Là aussi,  les  mesures  prises  avant  1830 (en 
l’espèce en 1829, où, comme on l’a vu, une stricte limitation du nombre de bouchers avait 
notamment été décidée sans consultation de la Chambre) ne sont plus réellement appliquées, 
160 Ensuite élu à la Chambre en 1844, déjà signataire de pétitions collectives des marchands de vins en 1833 
notamment, il est un partisan des règlements de 1813. Alors qu’il est par ailleurs assez souvent cité dans le 
Journal des Economistes, car considéré comme un conseiller municipal particulièrement compétent, cela lui vaut 
les reproches d’Horace Say (cf. le compte-rendu de son  Coup d’œil sur la réclamation des comités vinicoles, 
dans le Journal des Economistes, tome 5, avril-juillet 1843, p.212-216 : « M. Lanquetin verrait un remède aux  
abus dans un retour à l'exécution du décret impérial du 15 décembre 1813, sur la police et l'organisation du  
commerce des vins dans Paris ; mais nous serions entraînés trop loin si nous voulions le suivre sur ce terrain, et  
nous devons nous borner à recommander sa brochure à l'attention de tous ceux qui s'occupent de ces questions  
intéressantes. ») Sur le parcours de cet homme, ensuite député sous le Second Empire,  très influent dans les 
discussions  d’urbanisme (rapport  rive  droite/  rive  gauche,  déplacement  des  Halles),  cf.  Denise DELSAUX-
GINDRE,  Jacques Séraphin Lanquetin, un Franc-Comtois du XIX° siècle à l'Hôtel de Ville de Paris,  1998, 
277p. dact. (manuscrit déposé à la B.N.F., hagiographique mais riche en informations).
161 Un arrêté du 10 juillet 1844 étend à toutes les Chambres de Commerce la prérogative, initialement réservée à 
celle d'Alger, de fournir ces certificats. Le 7 août, le rapporteur sur les premières demandes se plaint d’un surcroît 
de travail pour la Chambre et craint qu’on n’abuse de ces certificats. La Chambre décide à la majorité de refuser 
de se prononcer sur des candidatures spontanées, et de s’en tenir à des renvois par les autorités, ce qui permettrait  
à son jugement de rester confidentiel. Il est vrai que les cas peuvent être sensibles : nombre de candidats sont des 
faillis non réhabilités, d’ailleurs pas toujours repoussés par la Chambre (procès verbaux des 16 octobre 1844 et 
22 janvier 1845). La Chambre craint en outre que se mette en place une vente ou une transmission héréditaire de 
la place (elle hésite le 8 janvier 1845 face à un candidat de 65 ans). Mais, le 2 avril 1845, une majorité de 
membres reconnaît dans cet examen « un véritable devoir à remplir, dont elle doit accepter les conséquences », 
en évoquant le précédent des courtiers gourmets.
162 La  corporation des bouchers  parisiens n’est  supprimée qu’en 1858 (cf.  Etienne MARTIN-SAINT-LEON, 
Histoire des corporations de métiers depuis leurs origines jusqu'à leur suppression en 1791, suivie d'une étude  
sur l'évolution de l'idée corporative de 1791 à nos jours et sur le mouvement syndical contemporain, Genève : 
Slatkine-Megariotis reprints, reprise de la 3° éd. de 1922, p.649).
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et  les  acteurs  veulent  combler  ce  vide.  Une  Commission  ministérielle  a  été  créée  pour 
examiner le problème, mais son action a été limitée par les fréquents changements de ministre 
du Commerce163. Le 25 mars 1840, le ministre Gouin finit par renvoyer son projet au comité 
des travaux publics, de l’agriculture et du commerce du Conseil d’Etat. Même si le négociant 
Aubé l’a quitté six mois auparavant, ce comité apparaît bienveillant envers la Chambre de 
Commerce  de  Paris,  puisqu’il  prescrit  sa  consultation  avant  toute  discussion,  comme  en 
1823164. A ce moment, la Chambre avait entendu sa mission comme impliquant un travail 
statistique et d’information en province, qui avait été utilisé pour appuyer ses positions de 
principe contre les corporations. Il est intéressant que la procédure suivie en 1840 soit très 
différente. La Commission créée165 est effet sollicitée par six « mandataires de la boucherie 
de  Paris »,  à  qui  une  audience  est  accordée ;  ils  fournissent  aussi,  à  la  demande  de  la 
Chambre, une longue note écrite166. 
Comme les marchands de vins, les bouchers ont adopté une rhétorique plus acceptable 
qu’auparavant  par la  Chambre.  S’ils  souhaitent  que leur syndicat  (élu  à deux degrés) soit 
chargé d’autoriser l’établissement des bouchers, ou que des mesures soient prises contre les 
forains, ils emploient surtout une argumentation qui se veut très rationnelle. La Commision 
ministérielle ayant proposé une limitation à un boucher pour 2000 habitants, ils s’inquiètent 
du mode de dénombrement de la population, qui ne doit pas trop la surestimer. En parallèle, 
l’un des syndics167 joue sur une autre corde : celle de la moralité des détaillants aux petits 
gains, et  surtout de leur rôle social  pour l’alimentation du peuple,  dans un moment  où la 
question sociale commence à être prise au sérieux.
Si  la  Chambre168 ne  suit  pas toutes  leurs  demandes  des bouchers,  elle  demande des 
modifications précises à l’ordonnance de 1829, en invoquant bien plus souvent la salubrité 
qu’elle ne le faisait auparavant. Elle approuve la limitation à un boucher pour 2000 habitants. 
Mais surtout, le débat amène à une clarification de principes plus larges. En effet, la « loi du 
17 mars 1791 » (loi d’Allarde) est évoquée dans son rapport, et elle en défend une application 
nuancée169,  soulignant  même que « la  loi  de 1791 amena d’affreux désordres ».  Même la 
minorité  qui  s’est  exprimée  lors  du débat  de la  Chambre170 a  contesté  la  sanction  par  la 
Chambre d’une règle restrictive, mais non son principe même171. Il est vrai qu’Horace Say, qui 
163 Le Rapport de la Commission du Conseil Municipal sur l’organisation de la boucherie, rapp. Boulay de la 
Meurthe,  impr.  Lebègue,  13 août 1841,  104p.  (ACCIP VII-3.60(1),  carton qui contient  toutes les pièces  du 
dossier citées ici),  qui contient un historique détaillé de la question, mentionne cette Commission p.51, sans 
indiquer la date précise de sa création.
164 cf. lettre du ministre de l’Agriculture et du Commerce à la Chambre, 6 juin 1840.
165 Dont les membres, Carez, Bourget et Michel, ont rejoint la Chambre depuis sa réforme, et, pour deux d’entre 
eux, seulement depuis 1839.
166 Ils avaient pourtant déjà été entendus par la Commission ministérielle (cf. lettre des mandataires du 13 juin, 
réponse de la Chambre du 23 juin, note du 8 juillet (sept pages)).
167 Dumont ou Aumont, lettre du 14 juillet (5 pages).
168 Rapport du 15 juillet.
169 « Elle s'est demandé si apporter quelques modifications à un principe à une règle, était en détruire l'influence  
ou en nier la vérité », et répond par la négative.
170 Procès verbal du 18 juillet.
171 « Abstenons  nous  d’ailleurs  de  prendre  part  à  ces  réglementations  qui  sont  du  seul  ressort  de  
l’Administration et que nous reconnaissons nécessaires dans des cas exceptionnels, surtout quand il s’agit de  
Paris. Notre charge à nous c’est de veiller au maintien des principes généraux qui sont la meilleure garantie  
des intérêts du commerce et de l’industrie. »
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s’oppose totalement, comme conseiller municipal, à la nouvelle organisation, est précisément 
absent de la Chambre pendant ces années charnières (1840-1842). Cela dit, lui-même, tout en 
rappelant son opposition aux anciennes corporations (et à toute forme de monopole), admet 
très clairement, à l’occasion de ce débat et dans le  Journal des Economistes, la formule des 
nouvelles chambres syndicales172.
Du  reste,  et  c’est  là  également  un  élément  notable  de  la  nouvelle  situation  de  la 
Chambre, c’est de toute façon le Conseil Municipal qui s’est chargé de l’essentiel du travail 
d’enquête et de proposition sur la boucherie. Celui-ci répond d’ailleurs bien moins vite que la 
Chambre173, en partie du fait de ses divisions internes, en partie parce que sa Commission 
aboutit  à  un  rapport  publié  et  discuté  publiquement174 de  plus  de  100  pages,  riche  en 
informations historiques (depuis le XIV° siècle) et statistiques, et présentant un projet amendé 
sur plus de 50 pages. Dans l’ensemble, il donne au syndicat un rôle plus important que ne le 
proposait la Chambre, et adopte un ton bien plus nettement polémique, allant jusqu’à donner 
force de loi à l’ordonnance de 1811 contre la loi de 1791, et niant que la Charte traite, même 
indirectement, de la question posée.
Si la Chambre de Commerce ne prend pas des positions aussi tranchées, ce n’en est pas 
moins à nouveau à propos des bouchers qu’elle a l’occasion d’entendre un de ses membres, le 
9 juin 1847, défendre la notion même de « coalition », ou plutôt tenter de détacher la chose de 
l’opprobre attaché au mot175. Si le « monopole » reste bien sûr encore chargé de connotations 
négatives,  les  membres  considèrent  différemment  les  notions  de syndicat,  de règlement176, 
172 cf. Horace SAY, « Opinion sur un projet d'ordonnance concernant l'organisation de la boucherie »,  Journal  
des  Economistes,  n°1,  1841,  p.100-118  (datée  plus  précisément  du  20  novembre) :  « Je  suis  d'une  opinion  
contraire à l'établissement des syndicats exerçant une juridiction sur des corporations, parce que je vois là  
oppression possible,  toujours probable,  du faible par le fort,  et  établissement  d'un monopole  fâcheux  dans  
l'intérêt des consommateurs ; mais il est bien loin de ma pensée de blâmer la réunion de ceux qui exercent dans  
une ville une même profession ; je les approuve, au contraire, d'élire des délégués chargés de discuter et de  
défendre les intérêts communs. Que ces délégués donnent ensuite à leurs réunions le nom de chambre ou celui  
de syndicat, peu importe, pourvu qu'ils ne nuisent en rien au droit appartenant à chacun d'exercer la profession 
industrielle qu'il lui convient de choisir, en se soumettant aux lois et règlements de police, qui doivent être les  
mêmes pour tous. » (p.108)
173 Le rapport de sa Commission, demandé le 30 juillet 1840, n’est rendu que le 13 août 1841 ; encore est-il 
amendé par la décision du Conseil Municipal. La Commission compte 9 membres, dont Aubé, membre de la 
Chambre de Commerce (dont les écrits montrent qu’il n’est pas forcément opposé par principe aux corporations), 
Say, entre deux mandats, Sanson-Davillier, ancien membre de la Chambre qui avait fait partie de la Commission 
de 1829 refusant la limitation du nombre de bouchers, et Lanquetin, futur membre de la Chambre dont on a vu 
qu’il défendait le syndicat des marchands de vins. Les négociants eux-mêmes apparaissent donc déjà divisés.
174 Say souligne, dans son « Opinion » déjà citée, que la publicité donnée à ce rapport est assez inédite : il aurait 
été l’objet de nombreux articles de journaux. Il s’en plaint : « membre de la commission, je ne saurais accepter  
la solidarité de conclusions que j'ai combattues ».
175 Des négociants en suif se sont notamment plaints d’une coalition des bouchers des grandes villes, « devenus 
spéculateurs », à leur encontre. Un membre, malheureusement anonyme, « n'admet pas non plus le blâme du mot  
coalition appliqué au concert légal et régulier qui, lorsqu'un commerce prend de l'extension ne manque pas de  
s'établir  entre  les  principales  maisons  qui  s'y  livrent.  Il  croit  d'ailleurs  qu'en  face  d'une  coalition  on  en  
rencontre presque toujours une autre par exemple la coalition des fabricants luttant contre celle des bouchers ».
176 Il faut rappeler ici que d’autres Chambres de Commerce ou consultative semblent avoir connu bien plus tôt de 
telles évolutions (lorsqu’elles n’ont pas toujours défendu les corporations). Un bon exemple la sanction par les 
Chambres  consultatives  et  les  Prud’hommes de  Roubaix et  Tourcoing,  dès  1821,  d’un « contrat  d’union », 
fonctionnant pendant au moins une décennie, entre les principaux fabricants de Roubaix et Tourcoing, règlement 
mutuel sur les produits et base d’une association qui établit des tarifs (cf. Jean-Pierre HIRSCH, Les deux rêves 
du commerce. Entreprise et institution dans la région lilloise (1780-1860), éd. de l'EHESS, 1991, p..373-377). 
Audrey SORIA décrit,  à propos de Lyon, un cas plus complexe : une répartition assez nette des sièges de la 
Chambre entre  secteurs semble déjà  en place en 1832,  et  la fabrique de soie fait  largement sanctionner  ses 
pratiques par la Chambre. Mais celle-ci refuse en 1827 son agrément à un Cercle des fabricants de soie, et de 
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voire de privilège. Ce changement de valeurs se retrouve, on va le voir, très bien dans le choix 
des  nouvelles  activités  qu’ils  acceptent,  non  seulement  en  matière  de  choix  de  courtiers 
gourmets,  mais  dans  d’autres  domaines  qui  impliquent  plutôt  le  grand  commerce 
d’exportation dont j’ai déjà montré l’influence.
véritables chambres syndicales ne semblent être créées que dans les années 1860 (elles imposent une répartition 
explicite des sièges en 1869, comme à Paris). Il semble presque que la Chambre se soit substituée longtemps à la 
structuration du secteur (cf. Audrey SORIA,  La Chambre de Commerce de Lyon au XIX° siècle (1832-1908),  
thèse d’histoire, Université de Lyon-II, dir. Yves LEQUIN, 1997, p.55-56 et p. 263-272).
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B- La représentativité des institutions du commerce :
l’ouverture d’un débat ?
On l’a vu avec le cas du Conseil Municipal, la Chambre n’est pas la seule à commencer 
à envisager différemment la notion de coalition. En réalité, contrairement à la structuration 
très nette du débat sur le rétablissement des corporations, on assiste plutôt, dans les années 
1840, à un ensemble d’interrogations sur les notions de représentation,  de compétence,  de 
spécialité,  d’organisation  du  travail,  issues  notamment  mais  pas  exclusivement  des 
propositions socialistes. La Chambre elle-même ne remet pas en cause son propre mode de 
sélection.  Mais,  on  l’a  vu,  ses  membres  de  1832,  particulièrement  hostiles  à  l’idée  de 
représentation des branches, avaient pointé l’existence officieuse de tels mécanismes en ce qui 
concernait le Tribunal de Commerce. Alors que les membres de la Chambre sont maintenant 
largement  issus  de  ce  Tribunal,  ils  commencent  à  prendre  en  compte  cette  idée  de 
représentativité lorsqu’ils désignent les notables commerçants. C’est en revanche hors de la 
Chambre, parallèlement à l’émergence des groupes de pression en matière économique et de 
propositions variées de réforme sociale, que semble poindre une réflexion sur les institutions 
existantes de représentation des intérêts du commerce. Si le corpus que j’ai pu étudier en la 
matière reste forcément limité,  il  est suffisant pour pointer que ces débats n’émergent pas 
uniquement à l’issue de la Révolution de février 1848.
1- Notabilité, expertise et représentativité
Le mode de désignation des électeurs du Tribunal de Commerce n’est pas officiellement 
modifié sous la monarchie de Juillet, malgré de nombreux débats, y compris au Parlement177 
ou parmi les délégués des Chambres de Commerce au Conseil Général du Commerce178. En 
revanche, la Chambre, de nouveau associée de façon non conflictuelle à la préparation des 
listes,  est  confrontée  à  de  nouvelles  demandes  de  représentation  émanant  de  chambres 
177 Ainsi, en 1834, à l’occasion d’un débat sur l’organisation judiciaire, de très nombreux amendements à l’article 
619 du Code de Commerce sont déposés. Parmi eux, on peut noter celui de Ganneron, l’ancien membre de la 
Chambre, alors Président du Tribunal de Commerce de Paris : il souhaite que la responsabilité de la composition 
des listes soit légalement confiée, non plus au préfet, mais à une Commission issue de la Chambre de Commerce,  
du Tribunal de Commerce et du Conseil Municipal du lieu. Il invoque à ce propos les manœuvres politiques de la 
Restauration. (cf. Jérôme MAVIDAL et Emile LAURENT (éd.),  Archives parlementaires. Recueil complet des  
débats des Chambres françaises,  séance du 22 décembre 1834).  On peut remarquer que l’agréé du Tribunal 
Pance, après avoir espéré, dans son article « notables » du Dictionnaire du commerce une réforme prochaine de 
leur nomination (il est extrêmement hostile au choix par le préfet, et, sans faire de proposition formelle, demande 
un choix par des commerçants), constate, dans l’article « Tribunaux de Commerce », que la réforme n’est plus à 
l’ordre du jour et est pessimiste sur les perspectives en la matière (cf.  Gilbert-Urbain GUILLAUMIN (dir.), 
Encyclopédie du commerçant. Dictionnaire du commerce et des marchandises, contenant tout ce qui concerne  
le commerce de terre et de mer, Guillaumin, 1837-1839, 2 vol.).
178 Comme en témoigne une prise de notes datée de janvier 1836 et conservée en ACCIP III-1.12(1). Le député 
Gouin accepte de transmettre au Parlement les positions de ses collègues du Conseil Général du Commerce, sous 
forme  là  encore  d’un  amendement  à  un  projet  de  loi  d’organisation  judiciaire.  Il  s’agit  d’une  proposition 
différente de celle de Ganneron. Elle donne une liste de qualités donnant automatiquement accès à la notabilité 
(députés,  pairs,  élus  locaux,  membres  des  Conseils  généraux  économiques,  des  Chambres  et  Tribunaux de 
Commerce, Prud’hommes, et anciens titulaires de ces fonctions), le préfet complétant ensuite la liste uniquement 
à partir de propositions de la Chambre et du Tribunal de Commerce. Des mesures contre l’abstention sont aussi 
proposées.
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syndicales. Si elle leur fait un accueil d’abord hostile puis mitigé, elles l’entraînent aussi à 
s’interroger sur une autre forme de représentation des professions.
C’est en fait dès le 30 septembre 1829 que la Chambre avait reçu, pour la première fois, 
une pétition de 32 entrepreneurs en bâtiment qui affirmaient que leur profession était trop peu 
représentée sur la liste. Elle n’avait alors pas pris position sur le fond, renvoyant le problème 
au préfet. En revanche, le 30 mai 1832, cette question de l’élaboration des listes prend une 
dimension  nouvelle :  les  membres  décident  que les  listes  seront  dorénavant  faites  sur des 
feuilles séparées « pour chaque nature de profession », et non plus par ordre alphabétique179. 
Celui-ci doit néanmoins être rétabli par le secrétariat avant l’envoi. Il ne s’agit donc pas de 
présenter au préfet l’image d’un commerce parisien divisé en branches, mais bien d’utiliser 
une classification pour confectionner la liste. Aucun principe précis de représentativité n’est 
néanmoins mentionné au procès verbal : la Chambre conserve le secret sur sa préparation des 
listes, dans laquelle elle semble disposer d’une latitude plus grande qu’auparavant.
En effet, le même jour, les membres décident de motifs de radiation qui dépassent les 
cas de décès, retraite ou faillite, évoquant notamment les hommes touchés par la crise qui a 
suivi la Révolution180. Le problème n’est pas anodin, et la Chambre rappelle que l’inscription 
sur la liste peut représenter un élément important de prestige, en évoquant « une élimination  
qui, non seulement leur paraîtrait injurieuse, mais pourrait encore compromettre leur crédit,  
et leur fortune ». En tout cas, la grande liberté laissée par le préfet, les modifications notées 
par  les  membres  dans  la  hiérarchie  habituelle  des  fortunes,  la  pression  des  chambres 
syndicales : tout cela concourt sans doute à une modification des critères de la notabilité. La 
Chambre souhaite d’ailleurs conserver un contrôle direct sur ces critères : le 24 décembre 
1834,  les  membres  évoquent  les  débats  parlementaires  en  cours  et  se  scandalisent 
particulièrement d’un des amendements, qui viserait à définir précisément la « notabilité » en 
termes de fortune ou d’impôt payé. Le 8 janvier 1835, ils chargent même explicitement leurs 
deux  collègues  députés  d’intervenir  dans  le  débat,  pour  défendre  d’autres  notions : 
« l’ancienneté de leurs maisons et la considération dont elles jouissent sous le rapport de la  
probité et de l’esprit d’ordre et d’économie. » Il reste que la Chambre demeure, à Paris, seule 
juge sur ces points, et qu’elle semble aussi prendre en compte une forme d’équilibre entre 
secteurs.
Cependant, entre temps, ses craintes et ses souhaits en la matière ont été évoqués d’une 
façon qui rappelle les débats de 1831 sur le mode d’élection des Chambres. En effet, le 28 mai 
1834, les membres évoquent les problèmes posés par l’abstention des notables (proposant une 
radiation de la liste après deux absences consécutives, qui est refusée par le préfet). Décrivant 
à nouveau la qualité de notable comme entraînant un « devoir » et non comme une simple 
« distinction », les membres affirment aussi leur crainte des « coalitions qui plus d’une fois,  
179 Ces listes (par profession doublant les listes alphabétiques) ont bien été réalisées et sont conservées pour les 
années 1832, 1834, 1836, dans le carton ACCIP I-2.23 (1).
180 Il est décidé de ne pas radier ceux qui n'ont pas été pris en défaut sur leurs paiements ou leur moralité. Le 5  
juin 1833, il est indiqué que 29 radiations pour cause d'embarras d'affaires ou de notabilité insuffisante sont 
prononcées, après une mise aux voix.
59
ont écarté du Tribunal des magistrats dont les connaissances variées lui eussent été le plus  
utiles, pour y appeler un nombre superflu dans l’intérêt des corporations particulières dont  
ils  faisaient  partie. »  C’est  donc  face  à  une  crainte  de  manipulation  par  des  branches 
organisées que la Chambre est amenée à proposer un traitement qu’elle juge plus objectif de la 
question des professions ; mais elle conserve avant tout des critères individuels de choix.
Le 13 mai 1835, la méthode de préparation de la liste se fait encore plus précise En 
effet, le chef du secrétariat prépare une liste des 784 notables sortants triée par profession et, à 
l’aide de l’Almanach du Commerce de 1834, une autre liste du nombre de patentés181 par 
profession. Cette préparation vise explicitement à indiquer « la proportion moindre, ou plus  
grande dans laquelle les diverses professions ont été appelées à concourir à cette fonction  
électorale ». En revanche, une proportion générale à atteindre n’est pas mentionnée182 : le chef 
du  secrétariat  doit  surtout  établir  une  liste  des  professions  totalement  absentes.  Cette 
préparation  n’amène d’ailleurs,  le  27 mai,  que 33  propositions  nouvelles,  compensant  37 
radiations,  uniquement pour décès, retraite ou faillite183. La Chambre s’en tient donc à des 
changements très lents. Mais elle est confrontée à une concurrence nouvelle : en effet, à partir 
de cette année, le Tribunal de Commerce et les maires d’arrondissement184 doivent également 
faire  leurs  propositions  sur la  liste,  et  semblent  proposer des changements  beaucoup plus 
nombreux185,  ce  qui  oblige  la  Chambre  elle-même  à  indiquer  46  nouveaux  noms.  Cette 
pression  s’accentue  encore  après  que  des  recensements  ont  montré  l’augmentation  de  la 
population  parisienne :  en  effet,  le  3  mai  1837,  c’est  920  notables  (136  de  plus)  que  la 
Chambre doit choisir186. Les listes par profession sont alors explicitement prises en compte, 
ainsi que l’abstention187.
Ainsi, la Chambre semble surtout soumise à des pressions extérieures188 qui l’amènent à 
ne plus se limiter à certaines formes de commerce, voire aux familles les plus anciennes : elle 
181 Ce sont les membres qui font ce rapport entre patente et présence dans l’almanach.
182 La mention la plus précise sur ce point se trouve le 29 avril 1846 : « quelques observations sont faites sur la  
justice de porter sur la liste des représentants de toutes les industries exercées dans Paris et de les y appeler en  
nombre proportionnel ». Rien ne vient préciser (ni contredire) ces observations dans des procès verbaux toujours 
très laconiques sur ces questions.
183 En revanche, le 1° juin 1836, les radiations pour affaires en souffrance sont à nouveau évoquées.
184 Les propositions des maires et des sous-préfets (ces dernières obligeant à une plus grande prise en compte des 
arrondissements ruraux) sont reçues par la Chambre avant sa propre délibération (procès verbaux des 8 mai 
1839,  22 avril 1840,  5 mai 1841).  Il  s’agit d’une concession de fait,  et non de droit,  obtenue pour tous les 
Tribunaux après les débats parlementaires de 1840 (cf. Horace SAY, « Tribunaux de Commerce » dans Charles 
COQUELIN et Gilbert-Urbain GUILLAUMIN (dir.), Dictionnaire de l'économie politique, Guillaumin, 1852-
1853, p.774).
185 La Chambre conteste notamment cinq radiations : il s’agit de cas où elle souhaite conserver une place de 
notable à une « maison » dont le dirigeant vient de se retirer. Il faut souligner à ce propos que, le 15 avril 1846, 
Jacques  Lefebvre,  membre  de  la  Chambre  jusqu'à  l'année  précédente,  écrit  pour  demander  que  son  fils  le 
remplace parmi les notables (il le remplace d’ailleurs aussi à la Chambre le 30 décembre suivant). Cette lettre, 
exceptionnellement résumée au procès verbal, n’est certainement pas la seule de son espèce que la Chambre ait 
reçue.
186 Le 31 mai, elle propose 46 radiations et 145 nominations. Cet accroissement reste ponctuel.
187 Plusieurs notables ont envoyé au préfet des lettres justifiant leur absence.
188 Qu’elle semble d’ailleurs bien accepter. Ainsi, le 7 février 1838, elle est confrontée à une nouvelle discussion 
parlementaire, cette fois à la Chambre des Pairs, sur les Tribunaux de Commerce. Antoine Odier, membre de la 
Chambre  et  pair,  demande  à  trois  membres  de  l’accompagner  pour  être  entendus  par  la  Commission :  ils 
défendent la procédure de choix par les maires, le Tribunal et la Chambre, plaident pour une augmentation du 
nombre des notables (que les pairs voulaient réduire) et contre l’introduction de commissaires du gouvernement 
au Tribunal. Cette tentative de réforme échoue comme les autres.
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en tient compte, dans une mesure limitée, en préparant ses listes. Mais, ce faisant, elle choisit 
un mode de préparation en quelque sorte statistique, qui n’est pas censé donné de privilège 
aux plus organisées des branches. Cette réaction est bien évidemment intéressante, car elle 
ouvre des questions de représentativité devenues ensuite permanente, et qui se posent bien 
plus pour la Chambre elle-même (lieu d’expression de revendications) que pour le Tribunal 
(où la représentation des secteurs peut se rattacher à une recherche de compétences spéciales 
assez consensuelle). La question est celle du rapport entre représentation de l’économie (qu’il 
faut alors classer et décrire, en choisissant différents critères) et de sa partie organisée. S’y 
greffe un point très peu présent avant 1852 à la Chambre, et pourtant évoqué ponctuellement à 
propos des listes de notables : il s’agit de la représentation géographique, dans une Chambre 
qui est restée seulement celle de Paris189.
Cependant, lorsque la Chambre connaît un tournant en faveur de la reconnaissance des 
chambre syndicales, lié à son propre renouvellement, il se manifeste aussi dans le choix des 
notables. Ainsi, le 8 mai 1839, deux membres de la Chambre sont particulièrement consultés 
pour  désigner  des  individus  à  adjoindre  dans  les  secteurs  des  bois  et  des  vins :  il  s’agit 
clairement de représentants de ces secteurs même, et ce n’est pas par hasard qu’ils figurent 
parmi les plus structurés. La Chambre ajourne en revanche, le 24 février 1840, sa réponse aux 
maîtres carriers et fabricants de plâtre, qui demandent directement une représentation sur la 
liste. La question est cependant reposée par le préfet lui-même le 2 juin, et la Chambre, qui 
indique que des carriers sont déjà notables, donne un accord de principe aux fabricants de 
plâtre, tout en rappelant que la notabilité de tel ou tel individu doit rester le seul critère. Elle 
s’oppose en outre à une autre demande présentée par le préfet en faveur des entrepreneurs des 
pompes funèbres : « agent privilégié de l’administration venant tenir la place des fabriques,  
ne pouvant s’écarter des conditions d’un tarif imposé », un tel entrepreneur ne peut présenter 
les caractères d’un notable commerçant190.  Mais le secteur du bois semble toujours mieux 
reçu, puisque ses demandes191 sont renvoyées sans commentaires, non pas aux archives, mais 
à la Commission de préparation de la liste. Bien évidemment, l’ancienneté des liens avec la 
Chambre, mais surtout le fait que le secteur soit déjà représenté en son sein, jouent ici un rôle 
crucial.
Pour conclure l’évocation de cette confrontation des membres avec des critères mêlant 
compétence et représentativité, il faut évoquer la poursuite, en parallèle, de leurs fonctions de 
désignation régulière d’arbitres ou d’expert, qui se développent notablement. Il s’agit à la fois 
des commerçants appelés comme adjoints aux experts du gouvernement pour les contestations 
entre  le  commerce  et  les  douanes192,  et  d’experts  devant  participer  aux  adjudications  de 
marchés publics, principalement pour les hospices ou hôpitaux, plus rarement pour l’armée. 
189 Le procès verbal du 21 mars 1838 indique sans plus de précision que le chef du secrétariat doit également 
signaler la proportion de notables issus des arrondissements ruraux de la Seine.
190 Pour une raison similaire,  les courtiers de commerce n’obtiennent aucune réponse lorsqu'ils  demandent à 
nouveau leur intégration, le 21 février 1844, puis le 9 juin 1847.
191 Le 20 septembre 1843 de la part du « syndicat du commerce du bois », et le 12 mai 1847 plus spécifiquement 
de celui du commerce du bois à brûler.
192 Suivant la loi du 17 juillet 1822, reprenant un décret du 5 août 1810. 
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En effet,  face à ces demandes de plus en plus nombreuses, la Chambre se trouve d’abord 
débordée, et  ses pratiques anciennes (qui revenaient à chercher les renseignements sur les 
personnes principalement parmi les membres193) ne suffisent plus. Après que la décision, vu 
l’urgence des demandes, a souvent été prise par le Président seul, ou par « une commission de 
la Chambre qui se trouvait réunie au moment où cette lettre y est parvenue »194, ce type de 
travail se trouve beaucoup plus régulièrement confié à la Commission, choisie longtemps à 
l’avance, qui prépare la liste des notables commerçants. Cette Commission est ainsi investie 
d’une tâche assez générale de recherche sur le crédit des individus, tâche qui est prise plus au 
sérieux dans la mesure où les procédures d’adjudication, notamment, semblent plus contrôlées 
qu’auparavant195.
Ainsi, à partir de 1833, la Chambre tente de choisir systématiquement deux experts par 
secteur. Quant à ses critères, elle mentionne souvent la qualité de juge ou d’ancien juge au 
Tribunal  de  Commerce  de  l’expert,  sans  doute  considérée  comme  un  gage  de  qualités 
personnelles.  Or,  là aussi,  celles-ci  ne vont  pas forcément  de pair  avec une spécialisation 
recherchée par les autres acteurs. Par exemple, le 6 février 1833, la Chambre a désigné un 
certain nombre d’experts demandés par les hospices pour divers produits. Le 6 mars, son chef 
du secrétariat lui signale des plaintes à ce propos : l’un des experts choisis pour les papiers 
serait mort196, mais surtout l’autre, fabricant de papiers peints, ne serait pas adéquat pour la 
tâche. Or ce fabricant est R.R. Ledoux, alors suppléant du Tribunal de Commerce et conseiller 
d’escompte,  entré ensuite à la Chambre en 1838. S’il  est  connu de la Chambre,  et si  elle 
défend ses qualités, c’est évidemment grâce à ces postes. La Chambre maintient d’ailleurs son 
choix, en affirmant qu’elle « n’a pas cru qu’un marchand de papeterie, en activité dans cette  
branche de commerce pût seul procéder aux expertises dont il s’agit, et [que] le choix qu’elle  
a  fait  de  ce  négociant  a  été  déterminé  par  les  connaissances  qu’il  possède  et  par  les  
nombreuses relations d’affaire qu’il entretient avec les papetiers ». Cependant, elle désigne 
aussi un troisième expert, marchand de papier en gros. Cette question des adjudications est 
193 Ainsi, le 8 janvier 1835, le préfet demande un avis sur un homme qui demande un autorisation de cabotage : 
un seul membre le connaissant, la Chambre réserve sa décision, faute de plusieurs avis. Le 16 septembre, dans un 
cas  similaire,  aucun  membre  ne  connaissant  la  personne  concernée,  ils  lancent  une  recherche,  qui  s’avère 
infructueuse le 30 septembre : l’homme est inconnu de tous et absent de l’almanach. C’est la première mention 
d’un usage de l’almanach, en dernier recours. Elle se retrouve dans un cas similaire le 22 mars 1837, la Chambre 
finissant par découvrir en avril que l’homme recherché vient de la Marne, mais ne parvenant pas à se prononcer 
sur  ses  garanties.  En  revanche,  une  autre  source  exceptionnellement  précise  (lettre  en  ACCIP  I-2.50(35)) 
témoigne du fait qu’encore en 1852, la recherche parmi les membres est prioritaire, passe par des réseaux tout à 
fait  personnels  et  donne lieu  à  des  appréciations  très  floues  et  générales.  Le  24  septembre  1852,  la  sous-
intendance militaire de Bar-le-Duc se renseigne sur les « garanties de moralité, d’aptitude et de solvabilité » 
d’un entrepreneur de fourniture de fourrages. Or une note est conservée avec sa lettre qui explique le mode de 
recherche adopté : un ancien membre de la Chambre jusqu’en 1847, Lebobe, a indiqué que l’homme était le 
gendre d’un certain Dardel. Or A.S. Darblay, membre de la Chambre, connaît ce Dardel « qui est en fort bonne 
position, il y a tout lieu de croire que celle de son gendre est pareille. » 
194 Procès verbal du 5 février 1834.
195 Ainsi, le 20 août 1834, le préfet précise que l’expert droguiste qu’il demande, pour la pharmacie de la Marine, 
« ne peut être un des négociants qui songeraient à cette fourniture ». Mais, devant l’urgence, la Chambre se 
déclare incapable de consulter les négociants sur leurs intentions, et se contente de proposer un suppléant. En 
revanche, le 10 décembre, pour le remplacement d’un papetier auprès du Conseil des hospices, les membres 
doivent prendre le temps de se renseigner sur ces intentions.
196 Il y a en fait une confusion entre le père et le fils ; ce type de problème donne une idée de la complexité que 
présente le choix d’un négociant parisien, en l’absence de réputations à une échelle suffisante.
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bien sûr compliquée par les risques de confusion d’intérêts, évoqués dans les débats de 1839 
par de nouveaux membres qui en semblent plus soucieux que leurs prédécesseurs197. Cette 
balance difficile entre compétence et intérêt est elle-même pleine d’enseignements.
Plus généralement, le choix des experts comme celui des notables pose à la Chambre 
plusieurs problèmes cruciaux en cette période de changements. D’une part, il s’agit des modes 
d’information sur les personnes dont elle-même dispose : il est nettement moins facile pour 
les membres de choisir des experts dans certains secteurs que dans d’autres, et cet aspect joue 
sans doute aussi dans la sous-représentation de certaines activités parmi les notables. La mise 
en  place  d’une  Commission  quasi  permanente  à  laquelle  sont  renvoyées  les  diverses 
demandes représente une façon de pallier provisoirement ce problème, mais il est clair que la 
Chambre ne dispose pas des renseignements qui sont maintenant centralisés à une échelle plus 
réduite  par  les  chambres  syndicales.  On  verra  que  ce  problème  se  repose  en  matière  de 
statistiques. D’autre part, la Chambre continue à mettre en avant une notion de la notabilité, et 
même  de  la  compétence,  fondée  sur  des  critères  d’ancienneté  du  nom et  de  variété  des 
activités198, qui recoupent la participation aux institutions du commerce. Or une vision de la 
compétence axée sur la spécialisation, ainsi que des demandes de représentation de secteurs 
organisés,  viennent  bousculer  ces  certitudes199.  L’édification  de  classifications  objectives 
commence alors à devenir un enjeu.
2- Représenter ou organiser les intérêts :
quelles institutions pour le commerce ?
Qu’en  est-il  du  débat  plus  général  sur  ces  questions  et  sur  les  diverses  formes 
d’expression des intérêts du commerce ? Je ne peux ici que donner de grands points de repère 
197 Le 26 juin 1839, le remplacement d’un expert en toiles pour le magasin central de l’hôpital militaire des toiles 
donne lieu à une contestation par un membre même de la Chambre, parce que les candidats « sont encore dans  
les  affaires,  ce qui  peut,  dans certains cas,  avoir des  inconvénients  pour les fonctions d’expert  qu’ils  sont  
appelés à remplir. On répond qu’il faut cependant bien être dans les affaires pour être au courant des prix. » La 
question générale n’est pas tranchée, mais dans ce cas, un ancien négociant est choisi. Or il refuse, le 14 août, sa 
nomination « à cause de ses liaisons de parenté ou d’amitié avec les personnes chargés habituellement de ces  
fournitures »,  confirmant  ainsi  la  complexité  du  problème.  Le  22  avril  1840,  c’est  au  tour  du  préfet  de 
s’interroger  sur  la prolongation des  fonctions d’un expert  en draps  pour l’armée,  compétent  mais retiré.  La 
Chambre présente ainsi les données du problème :  « si l’un est  plus en dehors de toutes les considérations 
d’intérêt personnel, l’autre est plus au courant des prix actuels et des progrès de la fabrication quoique, dans le  
fait, il ne s’agisse que de prononcer sur le mérite absolu de la marchandise fournie » ; elle se prononce pour le 
maintien du retraité, tout en s’en remettant au préfet pour rechercher les lois applicables en la matière. Autre 
dimension du problème, le 7 octobre 1846, la Chambre souligne qu'il devient difficile de trouver des négociants 
pour  assister  aux  livraisons  de  marchandises  aux  hospices,  du  fait  de  la  « répugnance  qu'éprouvent  les 
commerçants pour une mission qui peut les mettre en mauvais rapports avec leurs confrères ».
198 Ainsi, pour les adjoints aux experts du gouvernement pour les contestations entre le commerce et les douanes, 
la  Chambre  évoque le  28  décembre  1833  l’exclusion  d’hommes qui  sont  « en  majeure  partie  des  hommes  
honorables,  mais  dont  le  commerce  habituel  n’a  pas  au  même degré  que  celui  des  remplaçants  proposés,  
l’étendue et l’activité nécessaires pour les éclairer sur tous les détails des questions qui peuvent provoquer 
l’expertise. » : manière de lier cette dernière à la fortune et en tout cas à l’échelle du commerce pratiqué.
199 Pour reprendre en parallèle le cas des experts, le 7 août 1844, la Chambre a reçu une pétition de négociants en 
nouveautés pour gilets et pantalons, demandant que leur profession soit incluse parmi les adjoints, en arguant de 
l'importance de leurs exportations. Or elle accepte de choisir quatre adjoints dans la profession, après un débat 
sur l'exercice possible de cette compétence par les adjoints à la draperie.  Le témoignage d'un membre de la 
Chambre, lui-même adjoint, semble peser sur cette décision qui reconnaît que les deux domaines sont distincts.
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sur  une  question  qui  mériterait  à  elle  seule  une  étude  fouillée200.  Je  voudrais  toutefois 
présenter quelques prises de position qui permettent de comprendre le relatif désintérêt dont 
sont victimes les Chambres de Commerce,  face à la montée d’autres formes d’expression, 
ainsi que les quelques propositions de réforme dont elles sont l’objet.
Association, organisation : une question posée par tous
Il faut tout d’abord souligner que les réactions nuancées de la Chambre à l’égard des 
chambres syndicales sont assez largement partagées par les milieux de l’économie politique. 
Si ceux-ci restent fidèles à une tradition de dénonciation des corporations d’Ancien Régime, 
ils  observent  avec  plus  de  circonspection  les  tentatives  contemporaines,  et  semblent 
notamment très partagés face à la notion de coalition201. Ainsi, l’article « syndicat, syndic » du 
Dictionnaire du Commerce des éditions Guillaumin, dû à l’agréé B. Pance, est très favorable à 
l’institution, louant le syndic pour son rôle d’intermédiaire, le syndicat pour son action de 
conciliation, même s’il souligne que les syndics peuvent être partiaux. Le même auteur plaide, 
dans  son  article  « maître »,  pour  des  « patrons »  (il  considère  les  deux  mots  comme 
synonymes)  éclairés,  considérant  leurs  « inférieurs » comme  des  « collaborateurs  ou  des 
associés ». Cette  notion d’association,  employée par  de nombreux courants  dans  des  sens 
différents, est en effet particulièrement à la mode (au-delà du monde saint-simonien et même 
socialiste) et sous-tend une grande partie des débats.
Dans le même ouvrage, c’est le publiciste Théodore Fix, aux positions en général très 
libérales,  qui  donne  l’article  « maîtrise,  jurande,  corporation ».  S’il  reprend  l’historique 
devenu canonique de corporations d’abord utiles,  puis  « mutilées et  dénaturées » par leurs 
abus,  certaines  des  justifications  qu’il  donne  de  cette  utilité  sont  particulièrement 
intéressantes.  Ainsi,  la  première  phrase  affirme  que  « Les  corporations  n’avaient  dans 
l’origine d’autre but que le classement des métiers et la constatation régulière de ceux qui y  
prenaient part et qui les exerçaient comme chefs d’ateliers ou d’entreprises » ; puis il indique 
que « Les corporations des marchands se sont formées pour avoir à leur tête des arbitres  
dans  les  cas  litigieux. »  Cette  double  attention  à  des  fonctions  de  recensement  (et  de 
classification)  et  d’arbitrage  semble  bien  correspondre  aux  lacunes  constatées  dans  le 
200 Adeline Daumard, en mentionnait quelques autres – affirmant n’avoir retrouvé que très peu d’articles traitant 
dans les années 1830 de la question des corporations. Ils contribuent à prouver la ré-émergence du débat. Dans le 
Moniteur industriel du 6 mars 1836, un article indique que « les classes industrielles sentent instinctivement  
qu’il leur manque une organisation quelconque pour leur permettre de résister à cette concurrence illimitée,  
cause véritable de leur malaise ». Le 18 avril 1839, le Journal des Débats indique : « l’industrie doit avoir ses  
institutions, ses cadres organiques, nous n’avons pas la prétention de dire lesquels ; l’ordre est à ce prix » (cf. 
Adeline DAUMARD, La bourgeoisie parisienne de 1815 à 1848, SEVPEN, 1963, p.241). On peut enfin ajouter 
un  intéressant  article  conservé  en  AN  F12  2491A :  « Des  institutions  industrielles  et  commerciales  de  la 
France », La  Presse, 13 septembre 1843 : les faiblesses de ces institutions (ministère du Commerce et Conseil 
Supérieur du Commerce principalement) y sont expliquées par la date de leur organisation, à un moment où le 
rétablissement des corporations était l’objet d’une « crainte démesurée ». En revanche, là aussi, les propositions 
sont floues, le rédacteur évoquant la volonté de concilier une organisation de l’industrie avec les principes de 
Turgot et de 1789. 
201 cf. William M. REDDY, « Les ouvriers textiles connaissaient-ils la loi ? Principes et pratiques autour des 
coalitions ouvrières (1820-1839) », dans Alain PLESSIS (dir.), Naissance des libertés économiques : liberté du 
travail et liberté d'entreprendre : le décret d'Allarde et la loi Le Chapelier, leurs conséquences, 1791-fin XIXe 
siècle, Institut d'histoire de l'industrie, 1993, p.213-223 : l’auteur montre que la pratique même des Tribunaux, 
certes en général plus indulgente envers les maîtres, est fluctuante et que les critères qui rendent la coalition 
condamnable ne sont pas forcément connus de tous les acteurs.
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fonctionnement des institutions existantes du commerce, lacunes que les chambres syndicales 
ont en partie comblées. Si l’auteur cite un passage de l’Histoire de l’économie politique de 
Blanqui aîné pour reprendre sa dénonciation des monopoles et des obstacles à l’innovation, il 
en tire aussi l’idée que les corporations étaient bien adaptées à leur époque. La conclusion est 
tout à fait nuancée : « les jurandes ne peuvent être rétablies, mais on sent de plus en plus le  
besoin d’une bonne organisation industrielle ». En effet,  l’auteur dénonce les  effets  de la 
concurrence  illimitée  elle-même,  indiquant  qu’elle  n’a  finalement  pas  toujours  servi  les 
intérêts  du consommateur,  et surtout regrette que les rapports entre maîtres et  ouvriers ne 
soient pas réglés. Evoquant les controverses d’économistes allemands pour prédire la fin des 
corporations dans leur pays, il laisse la question ouverte pour la France.
Quinze ans plus tard, malgré l’expérience de la Révolution de 1848, le double article du 
Dictionnaire de l’économie politique sur les coalitions202, s’il aborde la question d’un point de 
vue assez différent, n’est guère plus tranché dans ses conclusions. Il s’agit là spécialement 
d’aborder les effets sur les prix des coalitions. Malgré la rupture de la libre concurrence, les 
coalitions n’incluant pas de sanction en cas de non respect y sont décrites comme légitimes 
(comme une simple addition  d’intérêts  individuels),  car incapables en réalité  d’entraver l’ 
« inflexibilité » des  lois  économiques.  Même  les  ouvriers  sont  déclarés  libres,  dans  leur 
« exercice collectif de la liberté d’offre », de délibérer ou de choisir des commissaires (il est 
vrai la II° République a, pour un temps court, levé un certain nombre de restrictions légales 
sur ce point).  Les conclusions de Smith, qui décrivait  la position avantageuse des maîtres, 
formant  toujours  une  « ligue  tacite »,  sont  discutées  et  écartées.  L’article  conclut  très 
explicitement que la loi doit permettre les coalitions (celles qui n’emploient ni violence ni 
contrainte,  ce  qui  exclut  évidemment  les  grèves).  Dans  le  même  dictionnaire,  l’article 
« corporations  privilégiées » se  contente,  lui,  de reprendre un long historique  de l’Ancien 
Régime  issu  d’un  ouvrage  de  1825203,  qui  reproduit  lui-même  sur  plusieurs  pages  le 
préambule de l’édit de Turgot et reprend un historique très classique (en dehors d’attaques 
particulièrement rudes sur Louis XIV) : le dictionnaire n’y ajoute que deux phrase sur l’après-
1791, et conclut sans jugement : « si le régime des anciennes corporations n’a pas été rétabli,  
il y a eu du moins un demi-retour vers ce régime. »
Ces différentes sources témoignent clairement du déplacement que la question sociale a 
fait subir au débat sur les corporations. En effet, pour ce qui concerne Paris notamment, celui-
ci ne s’était pas principalement focalisé, sous l’Empire et la Restauration, sur des questions de 
police  du  travail  (malgré  l’absence  de  « Code  industriel »204),  même  si  celles-ci  étaient 
présentes. Le thème de la fraude, celui du monopole et du privilège et celui, plus général, des 
intérêts particuliers et de leur représentation, étaient plus souvent mis en avant. En revanche, 
202 « Coalitions (de marchands,  de fabricants, d’ouvriers, etc.) »,  dans Charles COQUELIN et Gilbert-Urbain 
GUILLAUMIN (dir.), Dictionnaire de l'économie politique,  Guillaumin, 1852-1853,  2 vol.,  p.382-388.  Il  se 
divise en deux parties successives dues à A.E. CHERBULIEZ et Charles COQUELIN lui-même.
203 Augustin-Charles RENOUARD, Traité des brevets d'invention, de perfectionnement et d'importation, A.-A. 
Renouard, 1825, XII-501 p. L’ouvrage a cependant déjà été réédité. L’article de dictionnaire n’en dépasse pas 
moins les dix pages et inclut une bibliographie en langues étrangères.
204 De façon significative, la formule elle-même, qui était défendue en 1805 par le seul Vital Roux, réapparaît par 
exemple sous la plume de Lafarelle, dans l’ouvrage cité plus bas, p.427, ou dans L’Echo de la fabrique du 15 
octobre 1841, journal lyonnais cité élogieusement par L’Atelier, 2° année, n°2, octobre 1841, p.15.
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dans les années 1830 et  1840, de plus en plus d’auteurs, y compris  chez les économistes 
proches des dirigeants de la Chambre, voient notamment dans les grèves et les conflits sur les 
salaires une raison de tolérer des formes de groupement  dont les autres utilités  sont aussi 
mieux décrites, à mesure que le spectre d’un rétablissement à l’identique s’éloigne.
Les positions d’autres acteurs du débat sont évidemment encore plus favorables205. Je 
me contenterai d’évoquer ici, d’une part, celles des rédacteurs de  L’Atelier, journal édité à 
partir  de 1840, qui  revendique le  fait  d’être  rédigé par  des ouvriers.  Proche des  idées  de 
Buchez, qui veut concilier socialisme et christianisme, il se distingue par son choix des voies 
légales  d’action,  notamment  les  pétitions,  et  ses  articles  sont  souvent  commentés  dans  la 
grande  presse,  et  cités  avec  bienveillance  par  les  républicains.  D’autre  part,  je  citerai 
l’économiste  chrétien  de Lafarelle,  représentatif  d’un courant  qui,  dès  les  années  1820,  a 
proposé comme horizon un système corporatif rénové.
L’Atelier tient une chronique très régulière des différents procès pour délit de coalition 
intentés à des groupes d’ouvriers, et dénonce bien évidemment l’asymétrie de la législation à 
son encontre206, ainsi que les attaques à l’encontre des compagnonnages (même s’il critique 
aussi leur apolitisme). Mais le journal est aussi amené, plus rarement, à évoquer les chambres 
syndicales patronales, et tente même un historique des corporations207, qui semble avoir été un 
passage obligé pour l’ensemble de la presse des années 1840. Ce dernier répond d’ailleurs à 
un  cours  de  Blanqui  aîné  (au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers),  combattant  les  idées 
d’organisation du travail. L’article se fixe pour but de « rechercher quels sont les éléments de 
cette institution qu’on aurait pu maintenir ou améliorer, et indiquer même au besoin ce qu’on  
pourrait  tenter  dans  cette  voie ».  Monopole  et  usage  fiscal  des  corporations  sont 
classiquement  condamnés,  mais  l’article  conclut  que « le  remède est  pire  que le  mal » en 
parlant de la « concurrence illimitée ». Il ne s’agit pas seulement de défendre les fonctions de 
secours mutuel des corporations, mais aussi leur rôle dans la répression des fraudes (fraudes 
qui mèneraient  au discrédit  des produits  français  à l’étranger) et  dans l’apprentissage (les 
rédacteurs souhaitent une durée obligatoire et une limitation du nombre d’apprentis). A côté 
d’un  projet  plus  utopiste  d’associations  ouvrières,  l’article  en  vient  à  défendre,  comme 
« mesures transitoires », une incorporation générale toutefois limitée aux ouvriers et visant 
surtout à établir des mutuelles.
205 L’article de Lynn HUNT and George SHERIDAN, « Corporatism, association, and the language of labor in 
France, 1750-1850 »,  Journal of Modern History, 58, december 1986, p.813-844, qui constitue une réponse à 
l’ouvrage de William H. SEWELL, Gens de métier et révolutions. Le langage du travail de l'Ancien Régime à  
1848, Aubier-Montaigne, 1983 (1980), 423p, en même temps qu’un véritable programme de recherches, nuance 
utilement l’idée d’une structuration majoritaire des ouvriers par profession et celle d’un passage simple de cette 
structuration à la notion de classe. S’il concerne principalement le « côté des ouvriers », il souligne la diversité 
des propositions et  des structures existantes,  regroupant  ou non ouvriers et  maîtres.  Il  pointe aussi  l’échelle 
parfois très réduite des structures existantes,  comme les mutuelles, qui montre que la définition des métiers, 
professions ou secteurs n’est guère stabilisée.
206 La collection de L'Atelier, organe spécial de la classe laborieuse, a été rééditée en 1978 par EHDHIS en trois 
tomes. Ils comprennent des tables thématiques extrêmement détaillées. Aussi, je ne donne que quelques-unes des 
références d’articles que j’ai consultés et que je cite plus précisément (cela vaut encore plus pour la question des 
Prud’hommes).
207 « Réforme industrielle. Du régime des corporations », L’Atelier, 2° année, n°8, avril 1842 (tome 1), p.61-62.
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Mais, face à la réalité des coalitions de maîtres s’opposant à celles d’ouvriers, c’est un 
projet  mettant  plus  directement  en  présence  les  deux  intérêts  qui  est  ensuite  promu,  sur 
l’exemple des imprimeurs, qui ont mis au point un tarif par concertation des deux parties208. 
Les autres chambres syndicales sont au contraire critiquées pour le secret dont elles entourent 
leur action et pour leur volonté de s’opposer aux revendications ouvrières. Il reste que, si 
l’incorporation  des  maîtres  n’est  pas  le  problème  du  journal  (qui  défend  les  chambres 
syndicales à condition de réciprocité, c’est-à-dire d’autorisation des associations ouvrières209), 
il  défend,  comme  on  le  verra,  un  projet  de  réforme  des  Prud’hommes  qui  critique  non 
seulement  l’absence  des  ouvriers  en  leur  sein,  mais  aussi  leur  insuffisante  spécialisation. 
Evoquant régulièrement l’existence à Paris de plus de 500 professions210, c’est clairement une 
organisation à cette échelle que les rédacteurs souhaitent, et ils souhaitent qu’elle soit imposée 
par la loi.  Au moins dans un cas précis,  confrontés à la création d’une nouvelle chambre 
syndicale  des  imprimeurs  lithographes,  ils  appellent  d’ailleurs  celle-ci  à  ouvrir  ses 
délibérations et son bureau à des délégués ouvriers211. Par ce biais aussi, ce n’est donc pas 
seulement l’idée d’association qui est mise en avant, mais bien également celle de compétence 
dans une spécialité. L’existence parallèle de Chambres de Commerce représentant les intérêts 
négociants ne semble par ailleurs pas gêner les rédacteurs de l’Atelier, qui les mentionnent du 
reste très peu, puisque c’est surtout la confrontation entre maîtres et ouvriers qui les intéresse : 
il est néanmoins intéressant qu’ils écrivent à propos de leur projet de Prud’hommes : « Réunis  
aucx  chambres  de  commerce,  ils  pourraient  mieux  que  personne  indiquer  les  traités  de 
commerce, les associations ou divisions de douanes entre la France et ses voisins. »212
Le dernier témoignage de ce moment particulier d’un débat a été choisi, comme celui de 
l’Atelier,  entre  nombre  de  textes  de  penseurs  socialistes  ou  chrétiens,  afin  de  montrer  la 
communauté de vocabulaire qui s’étend au-delà de ces tendances. Il s’agit d’une partie d’un 
ouvrage  de  l’économiste  chrétien  de  Lafarelle.  Au-delà  des  conceptions  personnelles  de 
l’auteur, le texte est important parce qu’il s’agit de la réponse, primée, à une question mise au 
concours en 1842 par la Société royale d’Emulation, d’Agriculture, des Sciences et des Arts 
208 « Etablissement des Prud’hommes dans l’imprimerie », L’Atelier, 4° année, n°1, octobre 1843 (tome 1), p.13-
14. Il s’agit d’une Commission comprenant maîtres et ouvriers en nombre égal, qui a délibéré sur un tarif. Celui-
ci, resté en application jusqu’en 1850, est renouvelé à ce moment. Sur quelques expériences et projets similaires, 
cf. Lynn HUNT and George SHERIDAN, op. cit., p.827-830. Sur les positions comparables de Proudhon, cf. 
Matthew E. ELBOW,  French corporative theory, 1789-1948. A chapter in the history of ideas,  New York : 
Columbia University Press, 1953, p.28, qui reprend également p.32 les positions générales de Buchez.
209 « Les Chambres syndicales »,  L’Atelier, 4° année, n°10, juillet 1844 (tome 1), p.153-155. L’article souligne 
notamment l’intérêt des chambres syndicales, dans leur principe, en termes de diffusion de procédés nouveaux et 
de renseignements. A propos du secret, le rédacteur souhaiterait obliger les chambres syndicales à publier leurs 
procès verbaux. D’autres articles ont la même tonalité : « Luttes du travail contre le capital. Les charpentiers de 
Paris »,  L’Atelier, 5° année, n°10, juillet 1845 (tome 2), p.149-151, et « Grève des charpentiers »,  L’Atelier, 5° 
année, n°11, août 1845 (tome 2), p.170-171, qui souligne les divisions internes de la chambre syndicale. Il est à 
noter que celle-ci  a en l’occurrence fait appel  à la presse (le  Journal des Débats) dans son conflit  avec les 
ouvriers).
210 cf. par exemple « Etablissement de tribunaux de maîtres jugeant les ouvriers »,  L’Atelier,  7° année,  n°12, 
septembre 1847 (tome 2), p.562.
211 « Sur l’établissement d’une chambre syndicale dans la lithographie »,  L’Atelier,  5° année, n°5, février 1845 
(tome 2), p.73-75. L’article cite d’ailleurs quelques points, très classiques, du statut de la chambre syndicale.
212 « Des conséquences de l’établissement des Conseils de Prud’hommes », L’Atelier, n°12, août 1841, p.94.
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de  l’Ain213.  L’auteur  propose  un  « Plan  d’une  réorganisation  disciplinaire  des  classes  
industrielles en France », en réponse à une question ainsi formulée :
« 1°  La  suppression  des  maîtrises  et  des  jurandes,  tout  en 
détruisant  un  monopole  fâcheux,  n’a-t-elle  pas  offert  le  grand  
inconvénient  de  laisser  sans  organisation  la  classe  ouvrière ?  Ne 
serait-il  pas à désirer que des associations  légales  dans les divers  
métiers  leur  donnassent  une forme,  un ensemble qui  régulariserait  
pour  chaque  individu  des  moyens  de  secours,  de  travail  et  de 
direction, et, au besoin, de discipline ? Les ouvriers n’y gagneraient-
ils  pas en moralité,  en aisance,  en considération,  et  la  société  n’y 
trouverait-elle pas des gages d’un travail meilleur, mieux exécuté, et  
surtout des garanties de calme et de sécurité ?
2°  Dans  le  cas  de  l’affirmative,  quels  seraient  les  moyens 
d’arriver à ce but sans empêcher la libre concurrence, et en donnant  
au pouvoir une influence convenable sur ces masses organisées ; de 
manière que, puissantes sur elles-mêmes pour le bien, elles cessassent  
de l’être pour troubler l’ordre social ? » (p.349)
Les questions ne laissent donc guère de doute sur la tonalité des réponses, et résument 
très  bien  les  formulations  du  problème  qui  sont  à  l’ordre  du  jour.  Dès  son  introduction 
(p.352), Lafarelle souligne d’ailleurs le chemin parcouru par les économistes eux-mêmes214. Il 
cite, sans plus de précision, des prises de position en faveur des corporations du Journal des  
Débats,  de  la  Presse,  du  Journal  du  Commerce.  La  spécificité  de  son  historique  (très 
documenté)  réside  surtout  dans  son  éloge  du  système  intermédiaire  d’après  1776,  qu’il 
présente  comme  un  modèle  à  suivre  (rejoignant  ainsi  certains  écrits  du  début  de  la 
Restauration).  L’intéressant est  qu’il  loue notamment la classification en vingt groupes de 
métiers réalisée à ce moment à Paris, qu’il reproduit lui-même en annexe. Son propre plan se 
préoccupe donc de ces difficultés classificatoires, qui se posent à qui veut une organisation 
générale (et non seulement spontanée) des corporations ; mais, visant avant tout l’artisanat, il 
peut se permettre  une telle  réutilisation215.  Cette  focalisation justifie  également  son intérêt 
pour  la  formalisation  de l’apprentissage et  pour  les  questions  de marque  et  de qualité  (il 
souhaite aussi que soient rétablies les bonnes mœurs, après les révélations de Villermé sur la 
vie  des  ouvriers).  Il décrit  les  grèves  de septembre  1840 comme une véritable  révélation 
(p.416)  de  l’existence  d’une  « organisation  industrielle  renaissante »,  qu’il  considère 
(compagnonnage inclus) comme à cultiver, malgré ses défauts. Son plan affirme au demeurant 
213 J’ai consulté l’édition suivante : François Félix de LAFARELLE-REBOURGUIL, Du progrès social au profit  
des  classes  populaires  non  indigentes,  suivi  d’un  Plan  d’une  réorganisation  disciplinaire  des  classes  
industrielles en France, Guillaumin, 1847, VII-504p. Quelques notes actualisent seules le propos, qui constitue 
la seconde partie de l’ouvrage (p.349-464, avec une longue partie historique) et est sinon repris à l’identique par 
rapport au texte de 1842.
214 Il  cite  notamment,  p.425,  des  propos  tenus  par  Pellegrino  Rossi  à  l’Académie  des  Sciences  Morales  et 
Politiques : « Une organisation prudente et hardie tout à la fois de l’industrie, du commerce, de la circulation,  
du crédit, tel est le complément que réclame impérieusement notre état social. » Il  signale par ailleurs avoir 
discuté son plan au préalable avec l’économiste Droz (p.439), moins favorable aux corporations. Il cite enfin un 
compte rendu par Michel Chevalier de son propre ouvrage précédent, dans le  Journal des débats du 30 août 
1840 : « Nous accorderons à l’auteur qu’il faut rétablir des liens entre les hommes qui se livrent aux mêmes  
travaux, que les intérêts homogènes doivent se grouper, s’associer ; que l’organisation ancienne fournira sous 
ce rapport des indications précieuses, qu’il y aura même lieu de lui faire des emprunts. »
215 Il est néanmoins amené à envisager les difficultés pratiques de classification lorsque, soucieux de maintenir 
des associations de petite taille, il envisage, pour les grandes villes, un découpage supplémentaire par quartier 
(p.438).
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n’avoir  voulu  retenir  de  l’ancien  système  que  « le  principe  d’association,  agrégation  ou 
corporation », et il affirme considérer ces termes comme synonymes (p.435). Les associations 
qu’il promeut sont d’ailleurs extrêmement hiérarchisées, et tout est prévu pour éviter qu’elles 
ne prennent un rôle politique.
On  l’aura  compris,  ce  plan  avant  tout  disciplinaire  ignore  presque  totalement  les 
institutions  existantes  du  commerce  et  de  l’industrie  (à  l’exception  des  Conseils  de 
Prud’hommes, dont il demande une réforme). Il ne se propose ni de les supprimer, ni de les 
intégrer dans l’organisation qu’il propose. Ce silence est en lui-même significatif. Cependant, 
les  quelques  mentions  qu’il  accorde  aux  institutions  existantes  le  sont  également.  Tout 
d’abord,  en  introduction,  il  appuie  (entre  autres)  son  propos  par  ceux  d’un  « haut  
fonctionnaire électif, que l’on pourrait presque appeler son interprète officiel [de la « classe 
des producteurs »] :  cette curieuse formule vise le Président du Tribunal de Commerce de 
Paris, Pépin-Le Halleur (qui est d’ailleurs surtout un administrateur d’assurances, et qui est 
aussi membre de la Chambre de Commerce). En effet, de Lafarelle cite l’un de ses discours 
d’installation des juges216
« Nous  sommes  profondément  convaincus  qu’il  y  aurait  de  
grandes  ressources  d’ordre  et  de  moralité  à  puiser  dans  
l’organisation sage et  modérée des corporations ; nous savons que 
des  économistes  et  des  esprits  distingués  se  sont  déclarés  les  
adversaires de ce système (…) l’esprit qui présiderait aujourd’hui à 
l’organisation des corporations n’y apporterait que des éléments de 
puissance,  d’ordre  et  de  moralité,  qui  fonderaient  les  véritables  
libertés du commerce et de l’industrie. Les bienfaits de ces institutions  
se  font  tellement  sentir,  qu’un  grand  nombre  de  corps  d’états  
industriels  et  d’artisans  se  sont  organisés  eux-mêmes  en 
corporations. »217
Ainsi, non seulement un Président du Tribunal avoue clairement ces positions parfois 
reprochées par la  Chambre à son institution,  mais  il  en est  lui-même membre – et  il  est 
présenté comme autorité dans un ouvrage sur la question. Celui-ci se contente en revanche 
d’appeler à la continuation des Chambres de Commerce, de manufactures, et des Conseils 
Généraux correspondants, les mentionnant ainsi (p.446) dans son plan de réorganisation sans 
rien dire de leur mode de recrutement ni de leurs attribution. Seul le Conseil Supérieur du 
Commerce préoccupe l’auteur, qui veut n’y voir que des négociants et fabricants issus des 
Conseils Généraux (p.447). Il souhaite par ailleurs que ce Conseil développe deux fonctions, 
qui, on va le voir, préoccupent également plus que jamais la Chambre : il s’agit de répandre 
« toutes  les nouvelles  commerciales  de l’univers », à partir  d’une correspondance avec les 
ambassades et les consulats, notamment en informant de l’ouverture de nouveaux débouchés ; 
et  de  proposer  des  règlements  (en  matière  de  qualité)  pour  les  branches  d’exportation 
compromises.  C’est  ainsi  du côté,  traditionnel,  du grand commerce que sont rabattues  les 
institutions existantes, laissées à l’écart du débat de fond sur l’organisation de l’industrie.
216 Qui date donc de janvier 1840 ou 1841.
217 Citation p.353 du texte de Lafarelle ; la coupe est de mon fait.
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Les Conseils Généraux, entre industriels, presse et Parlement 
En  effet,  l’ensemble  des  nouveaux  acteurs  du  débat  semblent  privilégier  d’autres 
moyens  d’expression  et  de  structuration  –  même si  on a  vu par  exemple  que  les  grands 
groupes de pression sur les douanes recherchaient l’appui des Chambres de Commerce. C’est 
essentiellement à l’intérieur des Chambres et parmi leurs électeurs que se pose la question de 
leur  représentativité,  tandis  que  leurs  missions  semblent  souvent  rester  ignorées :  c’est 
particulièrement logique pour la Chambre de Paris, qui se trouve confrontée, avec sa tradition 
de secret, au caractère de plus en plus public des débats économiques.
Les  Conseils  Généraux,  malgré  toutes  les  limites  de  leur  fonctionnement  que  j’ai 
mentionnées, ou à cause d’elles, semblent avoir été l’objet de plus de prises de position que 
les Chambres218. Ces opinions s’expriment souvent après 1846 : en effet, on l’a vu, Legentil, 
Président  du  Conseil  Général  du  Commerce,  et  Mimérel,  celui  du  Conseil  Général  des 
Manufactures,  se  retrouvent  engagés  dans  les  deux  groupes  de  pression  opposés.  Les 
divergences  qui  ont  toujours  plus  ou  moins  existé  entre  les  deux  Conseils  en  matière 
douanière apparaissent plus que jamais, et posent plusieurs problèmes. Il s’agit à la fois de 
réfléchir  sur  l’efficacité  d’une  telle  confrontation,  qui  semble  vaine  à  certains,  et  sur  la 
légitimité des intervenants, puisque le Conseil Général des Manufactures est toujours pour 
partie nommé par le ministre. C’est avant même 1846 que les deux organes de presse opposés, 
le Moniteur industriel219 et le Journal des Economistes, réagissent sur ces points.
Avant  d’évoquer  leurs  critiques,  il  faut  rappeler  que  le  Conseil  Général  des 
Manufactures était  explicitement  censé assurer des représentants  aux divers secteurs de la 
fabrication : mais, depuis sa création, le choix de ces représentants était laissé à l’appréciation 
du gouvernement. C’est même en vertu de cette nécessité de diversité des branches et non 
seulement  de  représentation  locale  que  la  plupart  des  nominations  restent,  après  1831, 
confiées au ministère et non aux Chambres consultatives de manufactures. En 1833, une note 
interne au ministère accompagnant la liste des membres choisis220 montre bien la difficulté à 
formuler  cette  forme de représentation,  difficulté  théorique qui  ne semble guère gêner les 
choix :
« Quelques  industries  ont  paru  exiger  plus  de  membres  à  
prendre parmi ceux qui les exercent, dans des localités ou dans des  
branches  différentes.  Cette  augmentation  de  nombre  a  forcé  à  
quelques retranchements dans d’autres parties. Certaines industries  
nouvelles ont été aussi appelées. Enfin cette sorte de représentation  
tout indirecte et consultative qu’elle soit exige que tous les intérêts se  
218 Il semble que la presse des années 1840 rende assez largement compte de leurs réunions, d’après plusieurs 
articles conservés en AN F12 2491A. Les journalistes en profitent souvent pour critiquer la rareté et la courte 
durée  des  sessions,  ainsi  que  l’annonce  trop  tardive  des  sujets  à  traiter  (cf.  dans  ce  carton,  les  articles  du 
Commerce des 16 novembre 1841 et 15 novembre 1845). Dans les articles épars que j’ai pu consulter ainsi, la 
question de la représentativité n’est en revanche pas posée aussi nettement que dans le Moniteur industriel et le 
Journal des Economistes.
219 J’ai  dépouillé  le  Moniteur  industriel uniquement pour  la  période  de  juillet  1843 à  décembre  1845,  à  la 
recherche  (vaine)  de  renseignements  sur  une  brochure  que  je  commente  plus  bas.  J’y  recherchais  des 
commentaires sur les différentes institutions du commerce. Il est clair que d’autres ont pu les compléter par la 
suite. Tous les articles cités sont en une, à l’exception de celui sur la Chambre de Commerce de Mulhouse.
220 Conservée en AN F12 2491A.
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fassent entendre sans se borner exclusivement aux mêmes organes ;  
on a pris des renseignements et généralement consulté la députation,  
ce  qui  a  fait  introduire  quelques  nouveaux  choix  et  quelques  
remplacements. On a surtout préféré ceux qui à la dernière exposition  
ont mérité le plus de récompenses. » 
Malgré la pression, dès ce moment, des branches organisées, nombre de critères variés 
sont  donc mobilisés  pour  cette  forme  ambiguë  de représentation ;  la  question  du  Conseil 
Général du Commerce, dont les membres sont choisis par les Chambres (et où il n’existe pas 
d’instance comparable à celle  des expositions),  et  celle de la confrontation entre les deux 
Conseils viennent encore compliquer le problème. 
Le Moniteur Industriel envisage du reste les Conseils sous un angle plus large. Lorsqu’il 
les  évoque,  c’est  d’abord  pour  déplorer  à  cette  occasion  le  manque  de  compétences 
économiques  des députés,  affirmant  par  exemple  le  14 décembre 1845 que les « hommes 
spéciaux » qu’on n’écoute pas dans les Commissions sont légion dans la salle des pas perdus 
de la  Chambre  des  députés  (et  « nos commissaires  incompétents  nomment  un rapporteur 
incompétent »)221.  Ses  demandes  d’une  consultation  plus  sérieuse  s’appuient  donc  sur 
l’exemple du Parlement anglais (déjà mobilisé par Saint-Cricq sous la Restauration). Mais le 
journal va plus loin, puisqu’il a convoqué un « congrès des producteurs de la France », et le 
décrit  le  16  novembre  1845  comme  une  réponse  à  la  représentation  des  seuls  hommes 
politiques dans les Chambres. Ce congrès, qui doit regrouper « ingénieurs et manufacturiers » 
(et  apparaît  évidemment  comme la préfiguration de l’ADTN), vise à représenter à la  fois 
toutes les industries et tous les centres de production. Des discussions sont prévues à la fois en 
Assemblée  Générale  et  par  industrie,  car  chacune  doit  pouvoir  parler  de  ses  « intérêts  
propres ». Lorsqu’une  convocation  des  Conseils  Généraux  est  annoncée,  en  décembre,  le 
journal y voit évidemment une réponse à sa propre initiative, et peut donc facilement exposer 
ses griefs envers les Conseils. Si le non respect de leurs vœux est souligné222, c’est aussi leur 
représentativité qui est directement attaquée (pas uniquement en matière de manufactures)223, 
au nom principalement, et c’est un point important, du non respect de la diversité la plus fine 
des secteurs224. Cependant, ce point n’est pas réellement développé, et il  est impossible de 
savoir  si  les  rédacteurs  souhaiteraient  une  répartition  des  sièges  a  priori,  une  forme  de 
221 Pour un autre exemple, particulièrement frappant, de la prégnance de cette rhétorique, on peut se référer à une 
circulaire d’un comité pour les élections de 1846 : Comité électoral de l’industrie, juillet 1846, 1p. L’auteur est 
Hippolyte Dien, rédacteur du Moniteur des Prud’hommes, journal patronal. Le texte développe la nécessité d’une 
représentation  parlementaire  des  industriels  par  des  industriels  (sans  pour  autant  adopter  des  positions 
protectionnistes, ni d’ailleurs libre-échangistes nettes). Sa conclusion est empreinte d’un grand cynisme, puisque 
les partisans du Comité sont invités, au cas où un candidat de la « politique pure » opposé à un candidat « de la  
politique spéciale » (industriel) serait en mesure de gagner en raison des tendances politiques de l’électorat, à 
susciter la candidature d’un industriel de la même tendance.
222 « En un mot, au ministère du Commerce, on consulte ces conseils non pas pour apprendre quelque chose,  
non pas pour agir d'après leurs indications, mais tout simplement pour avoir l'air de ne pas trop mécontenter  
l'agriculture, les manufactures et le commerce. » (14 décembre 1845)
223 « Abordons franchement la question : ces conseils ne représentent ni l'agriculture, ni les manufactures, ni le  
commerce.  Mais,  cependant,  tels  quels,  empressons-nous  de  le  dire,  ils  feraient  de  meilleures  lois  pour  
l'agriculture, pour les manufactures et pour le commerce, que nos deux Chambres législatives. » (ibid.)
224 « L'agriculture, les manufactures et le commerce ont des divisions nombreuses, distinctes, capitales. Eh bien !  
dans la composition de ces conseils, on ne tient presque nul compte de toutes ces divisions. Aussi, tel intérêt y  
est trop représenté, et tel autre n'y est pas du tout représenté. » (ibid.)
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représentation d’associations existantes ou un autre secteur. En effet,  ils  restent avant tout 
préoccupés par le fait que des négociants puissent juger pour des industriels225 : c’est cette 
division très générale, avec ses conséquences en matière douanière qui structure leur propos. 
Toutefois, il est intéressant qu’ils en concluent plutôt à la nécessité d’une spécialisation plus 
grande des organes consultatifs.
En effet,  confronté  à  la  même question  du côté  du commerce,  si  l’on peut  dire,  le 
Journal des Economistes semble en tirer des conclusions assez différentes. Là aussi, ce sont 
avant tout les failles du Parlement qui sont déplorées ; mais il est également indiqué que le 
droit de pétition n’est pas suffisamment ni judicieusement utilisé, et cette voie est également 
proposée aux lecteurs226. Quant aux Conseils Généraux, dont les sessions sont d’autant plus 
précisément  retranscrites227 qu’Horace  Say  y  siège  pour  la  Chambre  de  Commerce,  les 
protectionnistes y sont avant tout critiqués pour leur « ignorance » en matière d’économie. A 
ce moment, l’appel à un meilleur et plus large enseignement de l’économie politique constitue 
en effet un credo important de cette mouvance. Cependant, l’absence de représentativité des 
Conseils  est  critiquée  presque  dans  les  mêmes  termes  généraux  que  dans  le  Moniteur  
industriel228,  mais  avec  une  inquiétude  différente :  c’est  la  présence  de  nombreux 
parlementaires, participant peu aux discussions par manque de temps ou y intervenant trop 
vaguement, qui est dénoncée229. Là aussi, il s’agit donc de compétence : mais elle est plutôt 
définie  par un raisonnement  économique que par une spécialité230.  Le journal  regrette  par 
ailleurs  que  la  presse  ne  soit  pas  admise  aux  séances231,  confirmant  ainsi  le  caractère 
dorénavant essentiel de la publicité. S’il conclut à l’occasion que le Conseil du Commerce, 
seul à être totalement électif, est le plus libéral232, il ne préconise pas pour autant de système 
électoral clair pour les autres Conseils. Le constat de l’insuffisance de l’institution ne donne 
225 cf. « Conseils généraux de l'agriculture, des manufactures et du commerce », 21 décembre 1845.
226 cf. Pierre CLEMENT, « Pétitions relatives à l’industrie, au commerce et à l’agriculture, pendant la dernière 
session »,  Journal  des  Economistes,  tome 6,  1843,  p.155-162  (notamment p.162).  Ce résumé du destin  des 
pétitions  se  retrouve  régulièrement  dans  la  revue.  Pierre  CLEMENT,   « Pétitions  relatives  à  l’industrie,  au 
commerce et à l’agriculture, présentées aux Chambres pendant la dernière session »,  Journal des Economistes, 
tome 9, août-novembre 1844, p.35-43, développe p.36 sa pensée en appelant les consommateurs à pétitionner, 
car seuls les producteurs le feraient dans leur intérêt particulier.
227 Cette retranscription et son importance, parmi d’autres éléments d’information sur l’administration, étaient 
annoncés dès l’introduction du premier numéro du Journal des Economistes, en 1841. L’article d’Horace Say sur 
la  session de  1841-1842,  dans  le  premier  tome,  p.255-288,  est  particulièrement  détaillé  et  donne de  larges 
extraits des rapports de plusieurs Commissions.
228 « Il serait temps de songer à l’organisation de ces Conseils, qui se sont formés de pièces et de morceaux,  
pour  ainsi  dire,  et  qui,  bien  que  composés  d’hommes  éminens  dans  l’agriculture,  les  manufactures  et  le  
commerce,  ne représentent  cependant,  pour la plupart,  ni  l’agriculture,  ni  l’industrie manufacturière,  ni  le  
commerce de la France. » (« Session des Conseils généraux », Journal des Economistes, n°50, janvier 1846, 
p.105-114 ; le compte rendu, anonyme, n’est pas de Say).
229 Le ministre du Commerce, suivi de plusieurs membres, aurait même quitté une discussion pour rejoindre la 
Chambre des députés. (ibid.)
230 Horace Say se plaignait toutefois en 1842 (tome 1, p.261) que trop de manufacturiers siègent au Conseil du 
Commerce, opposant clairement les intérêts des deux branches.
231 La lenteur de l’impression et la faible diffusion des procès verbaux sont également critiquées : cf. « Vote du 
Conseil Général du Commerce sur la question des monnaies »,  Journal des Economistes, n°51, février 1846, 
p.243. En revanche, dans l’article sur la session de 1841-1842 (tome 1, p.260), Horace Say feignait de se féliciter 
que les séances aient lieu à huis clos, affirmant sa honte devant les doctrines protectionnistes défendues à la 
tribune.
232 « Session des Conseils généraux », Journal des Economistes, n°50, janvier 1846, p.105-114.
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ainsi guère lieu à des propositions pratiques, et il paraît clair que l’essentiel ne se passe pas 
dans les Conseils.
C’est  d’ailleurs  Horace  Say  lui-même  qui  se  charge  des  articles  « Conseils  du 
Commerce »  et  « Chambres  de  Commerce »  du  Dictionnaire  du  Commerce.  Il  est  donc 
difficile de savoir si la question intéresse ceux qui ne sont pas directement concernés. L’article 
sur les Conseils plaide clairement pour un système électif plus général, mais se montre aussi 
étonnamment optimiste sur l’institution. Say, donnant l’exemple d’un cas où les négociants 
ont convaincu les agriculteurs, plaide pour cette discussion commune qui « tend à diminuer 
les  préjugés  trop  exclusifs  de  chaque  partie  intéressée,  et  affaiblit  les  résistances ». 
S’étendant  sur  l’exemple  du  sucre,  il  ajoute  que  « des  mesures  administratives  étaient  
devenues nécessaires ; il  était  bon avant tout de s’éclairer sur les intérêts  particuliers de  
chaque industrie », et considère que les Conseils ont bien joué ce rôle. C’est peut-être encore 
Say qui  est  l’auteur,  dans  le  premier  numéro  du  Journal  des  Economistes,  en  1841,  de 
quelques pages de présentation des Conseils,  à l’occasion de leur convocation qui précède 
celle de 1846233. Déplorant leur convocation trop peu fréquente et pour une durée trop courte, 
demandant une élection libre, il n’en faisait pas moins d’eux « les véritables états-généraux 
de l’industrie nationale », tout en se réjouissant de leur rôle seulement consultatif, puisqu’ils 
ne  font  que  représenter  des  intérêts  privés234.  L’article  « enquêtes  commerciales »  du 
Dictionnaire  du  Commerce,  dû  à  Joseph  Garnier,  exprimait  un  point  de  vue  voisin  en 
regrettant que ces enquêtes ne soient pas, sur le modèle anglais, lancées et contrôlées par le 
Parlement235.  Il  déplore  à  la  fois  l’influence  de  l’administration  sur  le  questionnaire,  qui 
amènerait des réponses prévisibles, et le procédé même consistant à « entasser sans ordre,  
sans  liaisons,  sans  vues  morales  des  faits  épars,  exceptionnels  quelquefois,  et  presque  
toujours  hostiles ». Au-delà du choix  des intérêts  interrogés,  c’est  le  procédé même de la 
confrontation qui semble donc mis en cause.
Bref, les économistes ont avant tout un discours pédagogique et optimiste, misant sur la 
publicité, la délibération et l’éducation. S’ils reconnaissent la nécessité d’une expression des 
intérêts – et, il faut le souligner, d’interventions administratives qu’elle puisse éclairer -, ils 
233 Journal des Economistes, tome 1, 1841, p.118-120. Dans le même tome, la conclusion de Say à l’issue de la 
session est  similaire (p.288) :  « En tout,  la session des trois conseils  a été  laborieuse et  bien remplie ;  des 
renseignements précieux ont  été  fournis au gouvernement,  et  l’on pourrait  désirer de le voir recourir plus  
souvent à ce mode d’enquête, si l’on n’avait à craindre en même temps de voir se développer cet esprit de  
coalition entre les intérêts privilégiés,  dont on n’a vu que trop de symptômes dans les débats qui  viennent  
d’avoir lieu. »
234 « Il est même heureux que les solutions définitives ne leur soient pas confiées ; car il faut avouer que le plus  
souvent les intérêts privés, ou plutôt les intérêts collectifs de certaines industries, parviennent à prendre, dans  
les votes émis, la place de l'intérêt général sagement entendu. »
235 Il évoque une adresse de 1834 de la Chambre de Commerce de Bordeaux appuyant cette revendication.
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semblent  souhaiter  les  diviser  au  minimum236,  et  recourent  à  une  notion  de  compétence 
individuelle qui correspond au discours encore dominant à la Chambre de Commerce de Paris.
Les Chambres de Commerce, institutions inconnues
Dans ces publications – et dans l’ensemble des autres sources que j’ai pu consulter – 
c’est une place bien plus discrète que prennent les Chambres de Commerce.  Mal connues 
certainement, elles semblent tenir une place acquise (que n’ont pas les Conseils Généraux, 
rarement  convoqués),  peu contestée mais  qui  intéresse peu.  Ceux qui  veulent  réformer la 
représentation nationale (en y introduisant des « hommes spéciaux » ou en lui adjoignant des 
Conseils  aux  débats  publics)  ou  l’organisation  de  l’industrie  (et,  en  fait,  souvent  du 
commerce) n’en parlent pas, en général. Il faut pourtant mentionner les différents axes des 
quelques propositions que j’ai  pu retrouver, pour mesurer le caractère encore relativement 
ouvert de l’institution (si personne ne lui demande d’assumer l’ensemble des fonctions qui 
semblent manquer, un certain nombre pourraient lui échoir), mais aussi l’absence de débat sur 
la représentativité la concernant. Plus exactement,  si tous s’accordent sur les défauts de la 
cooptation, nul ne propose de système précis pour la remplacer. J’évoquerai tout d’abord ici 
deux références isolées mais significatives237, avant de présenter des jugements qui émanent 
de l’entourage du Moniteur industriel (mais surtout à travers un projet qui semble individuel) 
et des économistes, avec l’article d’Horace Say dans le Dictionnaire du Commerce.
Un témoignage intéressant  de l’image générale  que peuvent  avoir  les  Chambres  est 
fourni par la définition donnée dans un dictionnaire de langue française paru en 1834238, dont 
l’auteur cite avec sympathie aussi bien Laffitte que Dupont de Nemours (plaidant pour de 
grands travaux en matière de voies de communication, ou pour une société commanditaire de 
l’industrie)239.  Son  propos,  dans  un  article  très  court,  n’est  pas  de  résumer  la  législation 
236 Cette position plutôt critique face à l’expression de plus en  plus présente et de moins en moins organisée des 
intérêts  est  exprimée  par  Louis  REYBAUD  dans  son  introduction  au  premier  numéro  du  Journal  des  
économistes (1841, p.1-12) : « Au milieu de l'anarchie des doctrines, les convenances de zone et de localité, les  
privilèges d'industrie et de profession, ont le champ libre devant eux et règnent d'une manière souveraine. » Les 
intérêts restent largement assimilés à ceux des seuls protectionnistes. Dans la même introduction, p.10-11, il 
reprenait le thème de l’incompétence parlementaire : « Il est impossible de méconnaître la portée de pareilles  
questions ; elles occupent désormais le premier rang dans nos discussions parlementaires, et, il faut l'ajouter,  
elles n'y sont pas toujours traitées avec les connaissances et la maturité convenables. »
237 Retrouvées grâce à la base Gallica, qui permet pour certains ouvrages des recherches dans les index, tables des 
matières ou sommaires.
238 L’auteur, dont le père est britannique, est arrivé en France sous la Restauration. Il donne plusieurs éditions de 
plus  en  plus  abrégées  de  son  dictionnaire,  qui  est  notamment  conçu  « à  l’usage  des  dames  et  des  jeunes  
personnes »  (cf.  Michel  PREVOST,  Jean-Charles  ROMAN  d’AMAT  (dir.),  Dictionnaire  de  biographie  
française, Letouzey et Ané).
239 William DUCKETT (dir.),  Dictionnaire de la conversation et de la lecture,  Belin-Mandar,  1834 : article 
« Chambres de Commerce »,  tomeXV, p.423.  Les  autres  conclusions sur  l’auteur  sont notamment tirées  des 
autres articles de la page. Je donne le texte intégral de celui sur les Chambres : « L’institution d’un syndicat, qui  
s’occupe des intérêts communs, soit d’un genre d’industrie ou de commerce, soit de tous les genres d’industrie  
ou de commerce,  dans une ville, dans un district, ou dans une province,  est une création naturelle et utile,  
appelée par la communauté de ces intérêts, qui tendent toujours à se concerter pour s’éclairer et se régler. De  
là ces chambres, ou ces comités consultatifs du commerce et des manufactures, des syndicats, qui s’établissent  
partout où la civilisation a fait des progrès : en Angleterre, ce sont les corporations des diverses industries ; en 
France, nous avons des chambres et des comités que le pouvoir nomme et consulte. L’expérience a prouvé que  
l’esprit de monopole conservait trop d’influence dans ces réunions ainsi constituées. Elles ne répondront bien  
au but de leur institution que quand tous les intéressés à un genre d’industrie ou de négoce concourront à  
l’élection de leurs syndics, comme un certain nombre d’entre eux concourent à l’élection des juges qui siègent  
dans les Tribunaux de Commerce. » (le dernier membre de phrase me semble indiquer que ce n’est pas une 
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touchant aux Chambres. Très général, il n’en est pas moins suggestif, puisqu’il s’ouvre sur la 
notion de syndicat, et met en parallèle l’organisation anglaise en corporations et le système 
consultatif français. Il ne demande toutefois nullement une organisation corporative (il met 
d’ailleurs  en  parallèle  représentation  sectorielle  et  locale),  mais,  affirmant  que  le  pouvoir 
nomme les Chambres, il demande qu’elles soient élues par « tous les intéressés à un genre  
d’industrie  et  de  négoce ».  L’imprécision  même  du  propos  en  fait  certainement  un  bon 
révélateur d’une partie de l’opinion publique cultivée, qui connaît peu les Chambres mais les 
imagine de toute façon trop proches du pouvoir. Si la notion d’intérêt est maintenant admise, 
la choix entre ceux d’entre eux qui doivent être représentés n’est pas précisément envisagé.
Autre témoignage isolé : celui d’un fouriériste240, qui donne à La Phalange un article de 
« législation  industrielle »  portant  sur  les  Chambres  (mais  en  réalité  tout  autant  sur  les 
Conseils  Généraux)241.  Extrêmement  documenté du point  de vue juridique,  l’article  donne 
tous les détails des diverses ordonnances applicables ou passées à des lecteurs qui ignorent 
sans  doute  totalement  l’ensemble  du  dispositif.  L’auteur  témoigne  d’ailleurs  dans  son 
introduction de son désir de faire connaître plus généralement  cette législation industrielle 
qu’il considère comme très imparfaite. Ce qu’il expose, c’est avant tout une hiérarchie, qui va 
des  Chambres  aux Conseils  Généraux puis  au Conseil  Supérieur.  Il exprime d’ailleurs  sa 
satisfaction  de  l’existence  de  ce  système  complet,  englobant  commerce,  industrie  et 
agriculture ; en revanche, il en critique les modalités242. Il paraît par ailleurs clair que sa bonne 
connaissance de la littérature juridique se double d’une ignorance des pratiques243, surtout des 
Conseils Généraux, dont il ne signale pas que les sessions ne sont pas annuelles.
Mais ses critiques concernent de toute façon peu les Chambres de Commerce.  Elles 
visent  surtout  l’asymétrie  qui frappe l’industrie  (les Chambres consultatives  ont moins  de 
pouvoirs) et l’agriculture (il n’y a pas de Chambres d’agriculture, les comices agricoles ne 
sont pas reconnus). Or l’auteur professe un net mépris du commerce (improductif) au profit de 
l’industrie. La suppression des Chambres de Commerce en 1791 est critiquée comme produit 
des idées des économistes, et leur rétablissement loué dans la mesure où elles répondent à un 
« besoin  de  l’ordre ».  Les  Chambres  sont  décrites  comme  très  influentes  avec  un  seul 
exemple : elles auraient entravé, en 1842, l’union douanière avec la Belgique. L’auteur en tire 
l’idée que « souvent leur influence a neutralisé celle des corps politiques », sans pour autant 
structuration en chambres syndicales qui est souhaitée).
240 L’auteur est un important publiciste de ce courant, l’un des premiers en son sein à souhaiter une alliance entre 
socialisme et Eglise catholique. Il est le rédacteur en 1848 du « programme de l’Ecole phalanstérienne ». Il  a 
publié  des  brochures  sur  d’autres  sujets  d’actualité  (comme les  houillères  de  la  Loire),  outre  des  ouvrages 
généraux  (cf.  Jean MAITRON,  Dictionnaire  biographique  du  mouvement  ouvrier  français. :  1,  1789-1864, 
Editions ouvrières, vol. 2, 1964-1965).
241 Victor HENNEQUIN, « Histoire de la législation industrielle. Les Chambres de Commerce »,  La phalange.  
Journal de la science sociale, librairie phalanstérienne, 1846, t.2, p.356-368.
242 « Ces assemblées répondent à un besoin réel, à une loi de l’organisation sériaire. Il faut que chaque série de  
travailleurs ait son groupe de direction, de régence ; mais toutes les institutions que nous venons d’indiquer  
présentent plusieurs vices communs à toutes les œuvres de notre société mercantile et bourgeoise. » (p.368).
243 Il ne faudrait pas la rapporter à une méconnaissance des milieux commerçants par ces « utopistes » : Denis 
Louis  Rodet,  ancien syndic  des  courtiers  de  commerce,  auteur  d’articles  du  Dictionnaire  du  Commerce de 
Guillaumin et un des animateurs des milieux économistes, donne ainsi à La Phalange deux articles de 32 pages 
en tout, les 3 et 5 mai 1843, constituant une « Simple exposition de la question des sucres » (cf. catalogue de la 
B.N.F., où existe un tiré à part de ces articles).
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contester leur nécessité. Il décrit la réforme de 1832 comme limitant l’ « arbitraire » du choix 
des notables. L’existence d’une cooptation préalable n’est pas mentionnée, pas plus que les 
effets de la réforme. En effet, le propos de l’auteur n’est guère de demander une élection par 
les commerçants, dans la mesure où il souligne au contraire en conclusion les effets néfastes 
d’une  représentation  trop  exclusive  des  intérêts  d’une  branche  (agriculture,  industrie  ou 
commerce) par ceux qui y ont fait toute leur carrière : il en appelle à « cette large intelligence 
de tous les besoins sociaux, cette habitude d’équilibrer tous les intérêts, qui distingueront les  
conseils de la société harmonieuse », dont les membres auront dû participer à tous les types 
d’activités.
L’intérêt de ces propos utopistes est d’abord dans les sources de l’article : il apparaît 
impossible pour un réformateur totalement étranger au monde des institutions du commerce 
de rendre compte de leurs pratiques (ce n’est pas seulement un choix de juriste, puisqu’il 
évoque le cas du traité de 1842). De ce fait,  le discours sur les institutions est totalement 
décalé par rapport à celui qu’elles pourraient elles-mêmes porter (ce ne sont pas seulement les 
positions  générales  qui  diffèrent).  D’autre  part,  il  est  intéressant  qu’on  retrouve  là  une 
déclinaison des inquiétudes du Journal des Economistes sur les Conseils Généraux, même si 
elle est marquée au coin d’une philosophie particulière. Il paraît clair que la forme en cours de 
représentation des intérêts ne satisfait aucun de ceux qui se penchent sur elle, parce qu’elle ne 
relève ni d’un intérêt général, ni d’une expression organisée de branches précises. L’échelle 
des intérêts  du commerce,  sauf à être rabattue sur la défense du libre-échange,  n’est  plus 
mobilisable  comme elle  pouvait  l’être  par  la  Chambre  de  l’Empire  dans  le  cadre  de  ses 
rapports avec les autorités.
Ces  constats  apparaissent  confirmés  par  les  propositions  un  peu  plus  précises  qui 
émanent  des  milieux  industriels  et  commerciaux.  Les  Chambres  ne  sont  pas  totalement 
absentes pendant les deux ans et demi du Moniteur industriel que j’ai dépouillés : si de très 
courts entrefilets mentionnent parfois les travaux de l’une d’elle (en province), c’est de façon 
plus volontaire (mais en page intérieure) que ceux de Mulhouse sont mis en valeur les 21, 24 
et 28 août 1845. Il s’agit de faire le point sur les vœux de cette Chambre,  mais aussi sur 
l’accueil  qu’ils  ont  reçu de la  part  des  autorités.  Le premier  article  défend l’idée que les 
Chambres de Commerce, détentrices de « connaissances » importantes, devraient de ce fait 
être mieux considérées par le gouvernement. L’article affirme que le ministre du Commerce 
les consulte très rarement244, et, lorsqu’il l’a fait, renvoie leur avis à des fonctionnaires « qui 
ne croient pas être là pour écouter les Chambres de Commerce mais bien pour les juger ». 
L’article conclut : « Evidemment il y a des réformes à faire. Elles ne seront ni difficiles, ni  
différées, si les chambres de commerce marchent de concert,  publient leurs travaux et en  
appellent à l’opinion publique. » Cependant, ce vaste programme ne donne pas lieu, au cours 
des années 1845 et 1846, à d’autres publications ni à des propositions de réformes précises. Il 
reflète sans doute pour le moins l’opinion de la Chambre de Mulhouse, et est important sur un 
244 Si l’étude de la Chambre de Commerce de Paris permet de nuancer ce constat, il est clair que la monarchie de 
Juillet y est marquée par un repli local et par une correspondance ministérielle plus souvent constituée d’avis 
divers sur le commerce que de consultations.
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point : il paraît clair à cette Chambre et à ce journal que le salut des Chambres passe par la 
publicité. On verra que cette tactique semble avoir effectivement été adoptée par nombre de 
Chambres vers 1848, et qu’elle occasionne d’importants débats à Paris sous la II° République 
– alors même que la réforme a finalement précédé le débat public245.
Un  autre  document,  plus  énigmatique246,  qui  date  précisément  de  1845247,  n’est 
malheureusement connu que sous la forme d’un prospectus de quatre pages pour une « notice 
sur  les  Chambres  de  Commerce »,  qui  est  censée  se  trouver  au  siège  du  Moniteur  
industriel248 ; l’auteur, non identifié, annonce également « des études analytiques » ultérieures. 
Le texte,  à  la  fois  général  et  obscur,  n’évoque pas  le  mode d’élection des Chambres.  En 
revanche,  il  annonce  une  réflexion  sur  les  méthodes  des  institutions  consultatives249.  Le 
prospectus s’adresse en fait aux Conseils Généraux et au Conseil Supérieur du Commerce, et 
vise  à  à  faire  des  Chambres  des  organes  d’information,  principalement  statistique,  à  leur 
égard250. Ainsi, malgré la récurrence de la formule de « pouvoirs intermédiaires », voire d’ 
« institutions  qui  renferment  tous  les  intérêts »,  c’est  la  fonction  de  renseignement  des 
Chambres qui motive seule leur « réorganisation », pour une « bonne méthode dans leurs 
travaux ». S’il place les Chambres au cœur de sa réflexion, en affirmant leur importance251, 
l’auteur  se  range  donc  parmi  ceux  qui  promeuvent  une  organisation  hiérarchique  des 
institutions  du  commerce  (les  renseignements  aboutissant  aux  Conseils  Généraux).  En 
revanche,  ce  projet  individuel  pointe  bien  la  demande  de  plus  en  plus  grande  de 
245 Le seul débat ouvert sur ce point à Paris avant 1848 est rapidement clos : le 18 février 1835, « M. le Président 
rend compte à la Chambre des démarches faites soit auprès de lui, soit auprès des divers membres par des  
rédacteurs de journaux dans la vue de rendre publics quelques rapports entendus ou délibérés. Cette publicité  
qui, dans certains cas, peut être utile, serait au moins prématurée si elle précédait  l’examen officiel de ces  
documents par les autorités qui doivent  en connaître. La Chambre partageant à cet égard l’opinion de son 
Président, décide que nulle copie de ses délibérations ne sera donnée aux journaux à moins qu’elle ne l’ait  
préalablement  autorisée. » Les  seuls  cas  de  publication  concernent  dès  lors,  comme auparavant,  des  avis 
transmis par les autorités par le biais de la Chambre.
246 J’ai fait des recherches à son propos principalement à la Bibliothèque Nationale et dans la base Sudoc, qui 
regroupe entre autres les bibliothèques universitaires : il fallait en effet une recherche par sujet, date ou éditeur. 
Aucun titre se rapprochant de celui-ci n’existe. L’imprimeur du prospectus se retrouve sur peu d’autres ouvrages, 
mais  sans  rapport  avec  celui-ci.  Le  nom  d’éditeur  « au  bureau  du  Moniteur  industriel »  ou  « moniteur 
industriel » ne donne pas plus de résultats.
247 Du moins, il porte un tampon de la B.N.F. avec cette date. Il me semble peu plausible qu’il lui soit largement 
antérieur, mais j’ai tenu compte de cette incertitude dans ma recherche.  Les Chambres de Commerce, impr A 
Delcambre, 1845, 4p.
248 Du reste,  le texte n’est pas protectionniste.  Les opinions de l’auteur en matière de politique économique 
restent  assez floues.  Il  souhaite  « prouver  que l'esprit  commercial  n'avance pas en France,  tandis que tout  
progresse et se perfectionne en industrie », et fait l’éloge du « commerce réglé ».
249 Il donne ce plan pour ses futures recherches : « 1° De l'esprit des pouvoirs intermédiaires dans leurs rapports  
avec la politique ; 2° De l'application des bonnes méthodes pour l'ensemble des travaux économiques dans les  
institutions consultatives ;  3° [ces points sont flanqués d’une accolade : "dans leurs rapports de localités"]  
Leurs influences sur toutes les questions d'économie publique ; De la population, De la liberté du travail, Du 
crédit, De l'impôt (sa péréquation),  Des communications,  4° De l'espace et du temps considérés dans leurs  
rapports avec la politique commerciale. »
250 Il s’agit de permettre d’ « apprécier convenablement l'ensemble des efforts de la pensée économique, et [de]  
lui assigner enfin un caractère de vérité authentique ».
251 Le prospectus commence ainsi : « Les institutions sont les instruments de la civilisation ; leurs attributions 
sont réglées suivant les besoins de la politique ; ce qui satisfait une époque, ne suffit plus à une autre ; dans la 
constitution  générale  des  pouvoirs  intermédiaires  créés  en  vue  de  desservir  notre  régime économique,  les  
Chambres de commerce occupent le premier rang ; en effet, si l'on y réfléchit, on comprendra bientôt toute leur  
importance. »
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renseignements, notamment statistiques, qui, on va le voir, est elle aussi liée aux projets de 
réponse aux problèmes sociaux.
Il  faut  pour  finir  évoquer  le  seul  article  critique  qui  tient  réellement  compte  des 
pratiques des Chambres, et en particulier de celle de Paris, puisqu’il est dû à Horace Say, 
membre de la Chambre depuis trois ans lorsqu’il écrit. Au-delà de sa propre expérience, celui-
ci  semble  avoir  consulté  les  archives  de  la  Chambre  pour  écrire  l’article  « Chambres  de 
Commerce » du  Dictionnaire  du  Commerce.  Il  décrit  en  effet  précisément  les  débats  où 
Dupont de Nemours prenait la parole, ou l’épisode du financement du vaisseau Le Commerce 
de Paris. La construction du texte peut surprendre, puisque son premier tiers exprime des 
considérations générales sur le caractère nécessaire d’un impôt sur l’industrie, puis, pour bien 
le  répartir,  du  fait  de  « gouverner  l’industrie »,  caractéristique  d’un  état  de  civilisation 
avancée.  En  réalité,  ce  préambule  permet  à  l’auteur  d’évoquer  la  naissance  du  régime 
protecteur et du système réglementaire (sous l’Ancien Régime et en particulier sous Colbert), 
pour en venir enfin à évoquer la nécessité de limiter  l’ « arbitraire » par le recours « aux 
lumières des commerçans eux-mêmes » : « et c’est pour les consulter par l’organe de ceux 
d’entre eux que l’on pourrait considérer comme les représentants de tous, que l’institution  
des chambres de commerce a été formée. »
Ainsi, elle apparaît comme l’aboutissement d’une civilisation progressive de l’industrie, 
et comme un aboutissement positif puisqu’il freine l’arbitraire politique. De cette justification, 
sans doute pensée pour intégrer les Chambres dans la tradition issue de J.B. Say, découle la 
prise en compte immédiate d’une mission représentative252, et non administrative, qui rend 
sans  doute  les  Chambres  plus  acceptables  pour  les  économistes.  Cependant,  cette 
représentativité se cristallise sur le caractère « électif » des Chambres, et ses mécanismes ne 
sont pas plus précisément détaillés. Il est d’ailleurs remarquable que l’auteur, qui oppose le 
caractère électif des Chambres d’Ancien Régime aux restrictions introduites par Bonaparte253, 
ne mentionne aucun lien entre les anciennes Chambres et  les corporations.  En réalité,  ces 
dernières ne sont présentes dans le texte que de façon négative : les Chambres sont créditées 
d’avoir  toujours  victorieusement  lutté  contre  leur  rétablissement  (dans  une  généralisation 
manifeste du cas parisien). Est également évoquée leur participation à l’amélioration du Code 
de Commerce (qui importe particulièrement, on l’a vu, aux auteurs et sans doute aux lecteurs 
du Dictionnaire).
Mais  la  composition  des  Chambres  (et  leurs  travaux  plus  récents,  d’ailleurs)  est 
beaucoup  moins  traitée.  Elles  sont  « composées  d’hommes  honorablement  placés  dans 
l’industrie, et dont l’expérience avait été formée par une longue pratique » : simples qualités 
personnelles, donc. En revanche, la réforme de 1832 est critiquée pour sa timidité, et il est 
question de « donner aux Chambres de Commerce le caractère complet de représentans de 
l’industrie ». Mais la proposition de  « bases électorales plus larges et  plus solides » reste 
252 Les derniers mots de l’article sont « si elles acquéraient un véritable caractère représentatif ».
253 Après  une  évocation  de  l’ascension  du  tiers-état  pendant  la  Révolution  et  du  fait  que  les  « classes 
industrielles »  devaient un jour prendre le pouvoir, Bonaparte est évoqué comme « Celui qui voulait retarder  
cette époque,  et  qui  cherchait  à  s’emparer pour lui-même de toute la puissance. ».  Il  faut  rappeler  que les 
publications de J.B. Say étaient censurées sous l’Empire.
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vague. En revanche, une crainte précise est évoquée : elle se réfère sans doute à l’expérience 
de l’enquête  de 1829254,  puisqu’il  est  question  de « commissions  commerciales » élues  en 
dehors des Chambres, particulièrement dans les ports. C’est seulement dans le sens classique 
d’activité économique que Say mobilise, dans l’ensemble de l’article, la notion d’industrie. A 
un moment  (vers 1837) où les chambres syndicales sont encore peu influentes,  c’est  sans 
doute plutôt en référence aux mutations du grand commerce, moins limité qu’auparavant à 
une élite bancaire, qu’il raisonne en souhaitant un électorat plus nombreux.
On l’a vu, les débats des années 1840 sur les chambres syndicales et sur les notables 
commerçants lui ont donné, ainsi qu’à ses collègues, matière à une réflexion plus conflictuelle 
sur les formes de représentation possible, réflexion que les débats extérieurs à la Chambre ne 
semblent  guère pouvoir  éclairer.  Acceptation  de structures  vues  comme les  héritières  des 
corporations,  importance de la notion de publicité,  rôle de la presse et du Parlement :  ces 
mutations placent les institutions du commerce dans une situation nouvelle. Leur légitimité 
n’est  pas  forcément  attaquée,  mais  elles  apparaissent  en  marge  des  questions  qui  font 
l’actualité. Cependant, les termes des débats de 1848-1852 sont d’ores et déjà posés, et c’est 
un  constat  important  dans  la  mesure  où  Say et  Legentil,  notamment,  dirigent  encore  la 
Chambre  à  ce  moment.  Il  reste,  avant  d’en  venir  à  cette  période,  à  évoquer  les  tâches 
nouvelles  qui  mobilisent  l’essentiel  du  temps  des  séances  de  la  Chambre  et  de  ses 
Commissions dans les années 1840. Elles relèvent souvent de la gestion tout à fait concrète 
d’équipements utiles au commerce d’exportation, dont j’ai déjà évoqué le poids à la Chambre. 
A travers cette implication, l’institution revient de plus en plus sur les principes systématiques 
qu’elle s’était imposé dans les années 1800 en matière de règlements ou de taxes, et inaugure 
tout simplement des méthodes d’action nouvelles, qui lui fournissent, entre autres, un budget. 
D’autre part, les sollicitations du gouvernement l’amènent à des réflexions sur son système 
d’information qui reposent la question des branches.
254 Elle  fut  particulièrement  conflictuelle  au Havre,  ville  connue de  Say.  En outre,  on  a  vu qu’à  Paris,  les 
négociants en denrées coloniales avaient créé leur propre groupement éphémère à cette occasion.
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C- Faciliter et informer le grand commerce :
l’émergence de nouvelles attributions
Alors que les négociants en denrées coloniales et les exportateurs prennent de plus en 
plus de place en son sein, y compris dans les débats les plus généraux, la Chambre se trouve 
également  confrontée  à  de  véritables  attributions  nouvelles  en  lien  avec  ce  commerce 
d’exportation255.  Il  s’agit  pour  elle  de  participer  à  la  gestion,  y  compris  financière, 
d’établissements locaux utiles à ce commerce, mais aussi d’accentuer son rôle d’information 
sur l’état des marchés étrangers. Le cercle auquel elle s’adresse paraît alors nettement plus 
ouvert qu’auparavant ; mais ce sont aussi les méthodes qui changent, avec l’acceptation de la 
notion d’échantillons, et même l’envoi d’un représentant dans une mission gouvernementale. 
La Chambre se trouve alors confrontée à de nouveaux interlocuteurs, relevant des ministères 
des Affaires Etrangères et des Finances. Son autonomie d’intervention sur ces sujets paraît 
grande, et surtout son expertise est unanimement reconnue : des acteurs très divers recourent à 
elle. Or toutes ces formes d’intervention confrontent les membres à des choix parfois très 
débattus qui ont trait à des agents ou compagnies privilégiés ou se voulant tels, ou encore au 
budget  de  la  Chambre.  Les  choix  faits  dans  ces  occasions,  s’ils  ne  s’opposent  pas 
diamétralement aux principes les plus anciens de la Chambre, finissent par occasionner un 
glissement de ses pratiques qui fait que le contenu de ses débats et ses moyens d’actions n’ont 
plus grand chose à voir avec ceux de ses premières années.
1- Choix de localisation, gestion de fonds :
l’acceptation de responsabilités nouvelles à l’échelle locale 
Dès l’Empire, la revendication d’entrepôts a répondu, pour la Chambre, à la nécessité 
d’adapter des principes libre-échangistes à la réalité des contrôles douaniers256. Si les membres 
ont participé brièvement à la surveillance de l’entrepôt des cotons, et ont plus régulièrement 
donné des avis parfois très techniques sur la gestion de l’entrepôt des vins et eaux-de-vie, 
réalisation plus durable, c’est surtout la campagne pour l’entrepôt colonial, puis général, qui 
les  a  mobilisés,  notamment  dans  une lutte  contre  les  Chambres  des  ports  au début  de la 
Restauration.  Cette  action  n’a  pu  que  resserrer  les  liens  de  la  Chambre  avec  les  grands 
négociants parisiens en denrées coloniales,  puis des industriels qui se sont joints à eux, et 
255 Le tableau tracé par la Chambre en 1849 de l’accroissement récent du travail des Chambres de Commerce est 
significatif, et rejoint mes propres conclusions sur les thèmes des rapports (cf. chapitre un) : « L’application d’un 
grand nombre de procédés nouveaux à l’industrie, le besoin de débouchés plus nombreux pour nos productions,  
les  obstacles  que  nous  crée  la  concurrence  des  autres  nations  sur  les  marchés  étrangers,  la  nécessité  de  
modifier successivement notre système de douane pour nous protéger à la fois au dedans et au dehors, et mille  
autres circonstances, font naître chaque jour des questions imprévues que les Chambres de commerce ont le  
devoir d’étudier et de résoudre. » Si l’attention aux procédés industriels date surtout de 1849 et si les questions 
douanières ont toujours préoccupé les Chambres, la façon d’évoquer les débouchés correspond aux missions 
nouvelles des années 1840. (Chambre de Commerce de Paris, Rapport sur la réorganisation des Chambres de  
Commerce, Panckoucke, février 1849, 24 p., partie « organisation intérieure »)
256 Horace Say conclut encore en 1852 que « l’établissement des entrepôts est ainsi un palliatif aux maux et aux  
entraves  qui  résultent  pour  les  transactions  commerciales  de  l’établissement  des  droits  d’entrée » (article 
« Entrepôts », dans Charles COQUELIN et Gilbert-Urbain GUILLAUMIN (dir.), Dictionnaire de l'économie  
politique, Guillaumin, 1852-1853, 2 vol.
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même les  courtiers  de commerce  qui  ont  participé  à  la  mobilisation  en publiant  diverses 
brochures. Aussi la création de cet entrepôt (finalement dédoublé) en 1833 marque-t-elle un 
tournant dans l’histoire de la Chambre : ses souhaits satisfaits, elle se trouve confrontée à des 
tâches  de  surveillance,  à  des  problèmes  de  gestion  quotidienne  sur  laquelle  elle  est 
consultée257. Je ne détaillerai  pas les multiples interventions sur la forme ou les usages du 
bâtiment, mais il faut souligner la place qu’elles prennent alors dans les procès verbaux, et le 
fait qu’elles motivent l’action d’une Commission permanente. Je dois évoquer ici un autre 
point  concernant  l’entrepôt :  il  s’agit  de  la  participation  de  la  Chambre  au  choix  de  sa 
localisation. Intermédiaire entre la campagne de principe et la gestion quotidienne, ce moment 
témoigne à la fois de l’influence de l’institution au début des années 1830 et des problèmes 
nouveaux que lui posent son implication dans un projet fécond en spéculations immobilières.
Je dois aussi présenter l’action de la Chambre concernant un autre entrepôt : celui de la 
Douane de Paris. En effet, outre que les enjeux immobiliers sont là aussi importants, et que le 
choix  d’un emplacement  confronte  la  Chambre  aux demandes  des exportateurs,  cette  fois 
opposées à celles d’autres groupes, la manutention de la Douane finit surtout par devenir pour 
la Chambre une source de fonds « hors budget ». A l’origine se pose un problème lié à la fois 
à  l’existence  d’agents  privilégiés  et  à  la  difficulté  de  percevoir  un  impôt  au  nom  du 
« Commerce ». La façon dont finit  par en résulter l’obtention par la Chambre d’un budget 
important,  qui  lui  permet  de lancer  d’autres  actions,  est  instructive  pour  ce qui  concerne 
l’évolution des aspirations et des principes de ses membres. En outre, évoquer ces problèmes 
qui occupent souvent l’essentiel des séances de la Chambre dans les années 1835-1848, c’est 
aussi rappeler l’existence de contraintes tout à fait concrètes pour le grand commerce258, et la 
façon dont il s’en accommode, avec la création de règles plus ou moins officielles. 
L’entrepôt de Paris : la Chambre entre représentation du commerce
et traitement de la spéculation immobilière
Dès  les  dernières  années  de  la  Restauration,  marquées  par  l’élection  de  nombreux 
députés libéraux, particulièrement à Paris, la Chambre avait relancé sa campagne en faveur de 
l’entrepôt général à Paris : les procès verbaux indiquent même explicitement une importante 
intervention  officieuse  auprès  de  parlementaires259,  qui  semble  porter  ses  fruits,  puisque 
257 Un point doit enfin être précisé avant d’aborder ces dossiers parfois complexes : si l’ordonnance de 1832 
confère aux Chambres l’administration d’établissements tels que les entrepôts, il s’agit uniquement de ceux qui 
« ont été formés au moyen de contributions spéciales sur les commerçants ». Le cas parisien est plus complexe : 
l’intervention de la Chambre dans ces dossiers s’inscrit  ainsi, non dans le cadre de l’ordonnance, mais d’un 
souhait exprimé par les autorités locales et douanières, restant ainsi seulement coutumière. Elle n’en présente que 
plus d’intérêt.
258 William M. REDDY, « The structure of a cultural crisis : thinking about cloth in France before and after the 
Revolution », dans Arjun APPADURAI (ed.),  The social life of things :   Commodities in cultural perspective, 
Cambridge  University  Press,  1986,  p.264,  décrit  la  complexité  des  opérations  imposées  au  marchand  par 
l’existence de douanes intérieures au XVIII° siècle. La disparition proclamée de ces barrières n’a pas forcément 
anéanti  ces  problèmes,  ni  les  pratiques  qui  en résultent.  Il  faut  rappeler  que les  entrepôts,  dont  le  principe 
viendrait d’Angleterre, permettent de stocker des marchandises pour lesquelles les droits de douane, mais aussi 
éventuellement d’octroi, n’ont pas encore été payés. Elles peuvent ensuite être réexportées, ou bien vendues sur 
place : dans le second cas, le droit est alors payé au fur et à mesure des ventes (moins de capital est immobilisé). 
Je présente plus bas les fonctions plus complexes de l’entrepôt de la Douane.
259 Le 19 mars 1828, la Chambre reçoit du Maître des Requêtes Masson 60 exemplaires d’une brochure favorable 
à l’entrepôt,  déjà  insérée au  Moniteur,  qui  sont  ainsi utilisés :  « pour être distribués aux membres des deux 
Chambres que l’on croira pouvoir influer davantage sur la décision, depuis longtemps sollicitée, lorsqu’enfin  
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l’administration  examine  sérieusement  le  projet260,  qui  est  également  soutenu  par  les 
conclusions de l’enquête douanière de 1828-1829261. Mais c’est le passage à la préfecture de la 
Seine d’Odilon Barrot262, après la Révolution, qui est le théâtre de démarches d’une ampleur 
inédite. La procédure choisit témoigne du crédit dont jouit la Chambre, à ce moment précis, 
auprès  des  autorités,  puisqu’elle  va  à  l’encontre  de  toutes  les  restrictions  qui  encadrent 
normalement l’institution. En effet, c’est sous l’égide du préfet que la Chambre rencontre, le 
15 octobre et le 19 novembre 1830, sept membres de la députation de Paris ; c’est encore 
Barrot qui désigne deux membres de la Chambre pour rédiger avec ces députés un véritable 
projet de loi (tandis que la Chambre se borne, pour son compte, à adopter une énième fois son 
rapport de 1819). Cependant, c’est alors le ministre de l’Intérieur Montalivet (en l’absence 
provisoire  de ministère  du Commerce)  qui refuse de présenter le projet  de loi263.  Mais  la 
Chambre bénéficie alors de la présence de plusieurs de ses membres dans un autre organisme : 
le  Conseil  Supérieur  du  Commerce  présidé  par  Saint-Cricq,  qui  lance  une  enquête264, 
entendant les délégués de la Chambre de Paris et de celles des ports. La présentation d’un 
projet de loi suit rapidement, et la Chambre acquiert dès le 23 novembre la certitude qu’il sera 
voté265, même si la loi n’est finalement datée que du 27 février 1832. En effet, la Commission 
qui étudie le projet266 comprend, sur neuf députés, deux anciens membres de la Chambre et 
trois membres en cours de mandat, dont le rapporteur Ganneron. Rattachant le projet dans son 
rapport aux principes « de liberté et d’égalité », elle obtient son extension, puisque l’entrepôt 
pourra être accordé à toute  ville  qui l’aura demandée (une liste  limitative était  prévue au 
départ)267. 
elle sera portée par le Gouvernement aux Corps législatifs. »
260 Le 17 septembre 1829, le préfet consulte la Chambre sur un projet d’entrepôt colonial privé, mais elle refuse 
unanimement un édifice qui ne serait pas public. Le 16 décembre, la Chambre renvoie une demande officielle au 
Président du Conseil, qui a d’abord été sollicité par les courtiers et veut être certain de son accord. La demande 
reproduit simplement un mémoire de 1819.
261 cf. Jean CLINQUART,  L'administration des douanes en Frances sous la Restauration et la Monarchie de  
Juillet, Association pour l'histoire de l'administration des Douanes, 1981, p.144-145.
262 Qui mobilise une véritable argumentation économique en faveur du projet : « La prospérité du commerce  
dépend beaucoup moins de la somme du capital qui peut y être employé que de la multiplication d’emploi de ce  
capital » ; « il est démontré que rien ne contribue plus que les grands marchés à entretenir l’équilibre et la  
modération des prix ».
263 Procès verbal  du 13 avril 1831 : à ce moment, le ministre du Commerce d’Argout vient justement d’être 
nommé. A noter que le suivi du projet est assuré à la Chambre par une Commission qui est constituée de trois  
membres députés : J. Lefebvre, A. Odier et Ganneron.
264 Procès verbal du 3 août 1831. Vernes, nommé l’année suivante sous-gouverneur de la Banque de France et à 
ce moment très présent dans toutes ses démarches auprès du pouvoir, est le délégué de la Chambre. Vernes entre 
lui-même au Conseil Supérieur du Commerce en 1833. L’enquête du Conseil Supérieur a été publiée : Enquête 
relative  à  l’établissement  demandé  d’entrepôts  de  douane  pour certaines  villes  de  la  frontière de l’est,  de  
l’intérieur et particulièrement pour Paris, Impr. Royale, 1831, 95p.
265 Ainsi, alors que les membres avaient envisagé une démarche auprès d’une Commission de la Chambres des 
Pairs, ils y renoncent car celle-ci est déjà acquise à leurs idées (procès verbaux des 19 janvier et 10 février 1832).
266 cf. Chambres des Députés, Rapport fait au nom de la Commission chargée de l’examen du projet de loi sur la  
création facultative d’entrepôts à l’intérieur et aux frontières, impr. Henry, 3 décembre 1831, 38p.
267 La loi prévoit explicitement un rôle des Chambres de Commerce : participation à l’élaboration des tarifs, et 
substitution possible au Conseil Municipal  si celui-ci ne veut pas se charger  des dépenses nécessaires. Elles 
peuvent alors lancer une souscription et constituer, pour une durée limitée, une société anonyme. La possibilité 
n’a pas été utilisée à Paris. A noter que cette loi est reproduite dans Jean-Marcel  JEANNENEY, Marguerite 
PERROT, Textes de droit économique et social français, 1789-1957, Armand Colin, 1957, p.150-151.
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Les multiples  relais  dont  bénéficie  alors  la  Chambre  auprès  du pouvoir268 ont  donc 
empêché que ne rejoue l’influence des ports, soucieux de la concurrence parisienne. Mais, dès 
la fin des années 1820, de nombreuses spéculations immobilières269 axées sur les projets de 
canaux (ou de canalisation de la Seine) avaient intégré l’éventuelle création d’un entrepôt 
dans  leurs  plans.  C’est  dire  l’enjeu  que  représente  le  choix  de  la  localisation ;  si  les 
promoteurs des principaux sites ont tous quitté la Chambre270, les grands banquiers, qui y sont 
encore très présents, suivent certainement ces décision avec intérêt, quel que soit leur degré 
personnel d’implication. Quoi qu’il en soit, la Chambre se retrouve assaillie, avant même le 
vote de la loi, de prospectus de compagnies ou de pétitions diverses en faveur de tel ou tel 
site271 (ainsi  d’ailleurs  que  de  dizaines  de  demandes  d’emploi  dans  l’entrepôt).  Et,  si  les 
membres  admettent  le  7  décembre  1831  que  le  Conseil  Municipal  devra  participer  à  la 
décision, ils sont loin de récuser la compétence que tous les intéressés semblent unanimement 
leur conférer. Ils savent peut-être que certaines Chambres portuaires gèrent directement des 
entrepôts272 ; mais il est bien plus probable que ce recours à la Chambre s’explique par le long 
engagement de celle-ci en faveur du projet.
La  Commission  créée  par  la  Chambre,  dès  le  23  novembre  1831,  pour  étudier  la 
localisation  et  l’organisation de l’entrepôt  rend donc un premier  rapport  dès le  15 février 
1832. Dix jours avant le vote définitif de la loi, les membres s’estiment donc aptes à fournir 
seuls un avis. Cependant, le débat reste très ouvert, et seule une proposition de procédure en 
sort, qui est adoptée par le préfet : pour éviter des navettes entre institutions, une Commission 
268 Il faut ajouter l’influence évidente de Casimir Perier, devenu Président du Conseil le 13 mars 1831. Si elle 
n’est pas mentionnée sur le moment, les membres, lui rendant hommage après de sa mort, l’évoquent comme un 
« bienfaiteur de l'entrepôt » (procès verbal du 16 mai 1832).
269 Sur cette question, voir l’étude précise de Barrie M. RATCLIFFE, « The business elite and the development 
of Paris : intervention in ports and entrepôts, 1814-1834 », The Journal of European Economic History, 14 (1), 
Spring 1985, p.95-142, qui souligne aussi la discrétion de la plupart des spéculateurs, notamment banquiers, et le 
caractère évidemment fragmentaire des sources. Il indique notamment, p.134, qu’au premier semestre 1832, l’une 
des  Compagnies  engagées  dans  la  spéculation,  celle  de  Grenelle,  a  dépensé  un  quart  de  ses  frais  de 
fonctionnement en impression de pétitions, ce qui donne une idée de la pression exercée sur les décisions.
270 A l’exception notable de son Trésorier, Cottier, engagé dans la société du Nouveau Quartier Poissonnière qui 
promeut les sites non fluviaux finalement écartés. Les débats de la Chambre ne portent évidemment pas trace 
d’une  intervention  explicite  de  sa  part,  et  même si  les  partisans  du  site  de  Saint-Lazare  semblent  parfois 
légèrement favorisés, cela ne semble guère significatif.
271 Les archives de la Chambre, notamment en II-3.40(22), regroupent des dizaines de telles pétitions. A la seule 
séance du 7 décembre 1832 sont reçues des pétitions pour sept terrains différents. L’architecte Gaud, la société 
anonyme des pont, port et gare de Grenelle, puis les habitants du Gros Caillou, et même les « commissionnaires 
et propriétaires de bateaux de Basse-Seine, Oise, Flandre et du Havre » ou les « associés et agents de maisons 
allemandes, suisses, hollandaises et belges » s’adressent à la Chambre pour les mêmes raisons entre décembre et 
le 29 février 1832.
272 La  Chambre  de  Commerce de  Bordeaux construit  son entrepôt  entre  1821  et  1824,  le  finançant  par  un 
emprunt de 800.000F (négocié, dans des conditions favorables, avec la Banque de Bordeaux, avec laquelle elle 
entretient de nombreux liens), censé correspondre à 10 ans de recettes sur les droits d'entrepôt. La construction 
est effectuée par l’entreprise de son membre (Président en 1824) Balguerie-Stuttenberg. L'entrepôt est un succès ; 
pour l'agrandir, la Chambre ouvre en avril 1825 un nouvel emprunt de 400.000F, cette fois mis en ajdudication 
entre sept maisons de Bordeaux pour obtenir le moindre intérêt. Cet exemple montre bien les traditions de cette 
Chambre, très différentes de celles de Paris : l’implication d’intérêts personnels y semble moins tabou, et surtout 
la gestion de sommes importantes y est considérée comme normale. En effet, la Chambre a pu faire légitimer les 
modes de financement de son ancêtre de l’Ancien Régime (cf. Jean-Claude DROUIN, dans Paul BUTEL (dir.), 
Histoire  de  la  Chambre  de  commerce  et  d’industrie  de  Bordeaux  des  origines  à  nos  jours :  1705-1985, 
Bordeaux : Chambre de commerce et d’industrie, 1988, p.154).
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mixte de représentants de la Chambre273, du Conseil Municipal et de la Douane est créée. Elle 
est en réalité totalement dominée par les membres de la Chambre, qui ont sans doute obtenu 
un consensus sur leurs compétences274.
Si  les  membres  de  cette  Commission  rendent  compte  à  la  Chambre  des  débats  sur 
l’organisation de l’entrepôt275, ils conservent le secret sur les localisations envisagées. Or ce 
point fait  débat à la Chambre.  Les arguments échangés montrent que, si les membres ont 
accepté de déléguer leur décision, ils souhaiteraient exercer une influence collective et (peut-
être surtout) être informés de l’état du projet276. Si toutes les discussions sur ces points n’ont 
pas forcément été reprises dans les procès verbaux, Vernes indique par exemple le 27 juin que 
la Commission s’en tient aux sites de la périphérie de Paris. Or, peut-être en réaction à ses 
indications, la Chambre décide finalement le même jour de lancer sa propre « enquête », qui 
prend la forme d’une soirée d’auditions, en présence des trois délégués de la Chambre et du 
courtier  de commerce Rodet.  L’enquête doit  faire entendre deux des plus négociants dans 
chacune des branches qui doivent le plus se servir de l’entrepôt : mais, fidèle à leurs traditions 
en la matière, les membres énumèrent alors des noms et non des branches277. Cette audition 
vise donc à donner à la Chambre une légitimité  en matière de transmission des vœux du 
commerce parisien, à laquelle l’opinion propre des membres ne semble plus suffire. De façon 
exceptionnelle,  la  Chambre  paie  même un sténographe278.  Cependant,  la  question  se  pose 
ensuite de l’usage d’un tel matériau : la Chambre doit-elle en donner une simple analyse, ou 
doit-elle proposer un avis motivé ? Le 25 juillet 1832, la Chambre se divise nettement sur ce 
point.  Le  marchand  de  bois  Moreau  et  le  négociant  en  denrées  coloniales  Marmet  font 
mentionner  leurs  noms au  procès  verbal :  ils  refusent  un vœu de la  Chambre,  parce que 
« l’autorité de ce vote unanime pourrait gêner les délibérations de la Commission mixte », 
mais surtout parce qu’ « il est à craindre que le vote, exprimé par la Chambre en faveur de  
273 Y sont présents, pour la Chambre, deux négociants récemment entrés à la Chambre, Legentil et Marmet, et 
deux banquiers, le Secrétaire Dubois et, à nouveau, Vernes. En réalité, si l’on se réfère à la composition de la 
Commission donnée dans Rapport et supplément au rapport de la sous-commission à la commission mixte de  
l’entrepôt, imprimé par ordre de M. le Préfet de la Seine, Vinchon, 4 et 19 octobre 1832, 100p. (ACCIP II-
3.40(22) ), la Commission est censée comprendre 7 représentants du Conseil Municipal, 3 des Douanes et de 
l’octroi et 4 de la Chambre, mais, parmi les conseillers municipaux, 5 sur 7 sont aussi membres de la Chambre 
jusqu’en mai 1832, et 3 sur 7 ensuite. La Chambre représente donc au minimum la moitié des membres de la 
Commission, d’autant plus que le seul conseiller municipal qui n’en a jamais fait partie,  Tripier,  est indiqué 
comme « absent » dans son rapport.
274 Le premier compte rendu de ses réunions est donné au procès verbal du 4 avril 1832.
275 Le problème du paiement des employés de la douane qui y seront affectés, que les divers responsables se 
renvoient, n’est réglé qu’en juillet 1832.
276 « Un membre demande de nouveau si la Commission nommée par la Chambre pour l’affaire de l’entrepôt a  
cessé d’exister par cela seul que les membres qui la composent sont entrés dans la Commission plus nombreuse  
qui a été organisée par M le Préfet. M Dubois fait observer que la Commission créée par la Chambre avait pour  
mission de se concerter avec le Conseil Municipal et que M le Préfet en créant la Commission mixte s’est lui-
même proposé pour but de favoriser ce concert nécessaire. M. Vernes pense que la double mission dont les  
commissaires  de  la  Chambre  se  trouvent  investis,  ne  les  empêche  nullement  de  lui  communiquer  les  
renseignements  qu’ils  obtiennent,  qu’au  contraire ils  profiteront  des  lumières  que  la Chambre pourra leur  
fournir d’après ces mêmes communications, sans que pour cela, ils se trouvent privés de leur libre arbitre dans 
les délibérations auxquelles ils auront à prendre part comme membres de la Commission mixte. » (procès verbal 
du 13 juin 1832).
277 Seuls les noms de famille sont donnés, aussi ne puis-je proposer d’analyse précise, mais il est clair que nombre 
de ces hommes sont d’anciens membres de la Chambre, des hommes qu’on retrouve seulement plus tard à la 
Chambre ou parmi ses électeurs, et surtout de jeunes suppléants du Tribunal de Commerce.
278 De ce fait, les 97 pages issues de l’audition du 11 juillet 1832 sont conservées en ACCIP II-3.40(22).
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l’une  des  trois  lignes  proposées279,  vote  qui,  difficilement  demeurerait  secret  n’élève  les  
prétentions des propriétaires des terrains dans le quartier préféré et ne détruise ainsi l’espoir  
qu’on  a  conçu  d’obtenir  des  soumissions  modérées. »  Leur  position  l’emporte280,  et  la 
Chambre se borne à transmettre au préfet la liste des hommes entendus avec leur position sur 
le site281, sans reprendre les riches débats sur les différents paramètres à prendre en compte.
Cet épisode montre bien l’ensemble de problèmes auxquels la Chambre est confrontée 
dès qu’elle a à statuer précisément sur une entreprise particulière : à ce moment, elle ne se 
prévaut plus de la seule compétence de ses membres pour revendiquer sa légitimité. Elle se 
veut aussi représentative du commerce parisien, non seulement par principe, mais par le biais 
d’enquêtes recueillant  ses vœux (au demeurant auprès d’individus  qu’elle choisit282).  Mais 
l’effet de légitimité apporté par cette enquête à une institution dont la représentativité pourrait 
autrement  être  contestée  amène  d’autres  inconvénients.  En  effet,  la  Chambre,  ou  en 
l’occurrence ses délégués, participe aussi à une consultation plus administrative, axée sur la 
question  des  coûts  et  des  revenus  prévisibles  de  l’entrepôt283,  dans  un  organe  qui  doit 
influencer largement la décision, et qu’elle domine de fait.  Vu les spéculations en jeu, les 
décisions à prendre sur la confidentialité font que ces deux formes d’enquête apparaissent 
incompatibles.  L’épisode  témoigne  bien  de  la  cohabitation  difficile  entre  fonctions 
représentatives et d’expertise, si l’on peut employer ce terme un peu anachronique.
En revanche, si la Chambre semble, comme corps, exclue de la décision de localisation, 
prise par le Conseil  Municipal,  sa compétence est requise par le préfet dès qu’il s’agit de 
279 Les propositions ont été regroupées en trois « lignes » correspondant à leur position sur la Seine (il reste 
ensuite à se prononcer à l’intérieur de chacune). C’est avant tout à cette échelle que les hommes auditionnés ont  
été interrogés, à partir de 18 questions très précises.
280 La Chambre déclare formellement, dans le même procès verbal, que « l’Enquête qu’elle a provoquée, n’avait  
d’autre objet que de recueillir l’expression de ces intérêts divers ». L’affaire rebondit ensuite, avec la même 
issue : en effet, plusieurs intéressés et notamment la Compagnie de Saint-Lazare réclament la publication des 
débats sténographiés. La Chambre s’y oppose le 31 octobre 1832, par 8 voix contre 3, et indique même que la 
Commission mixte ne pourra publier, de son enquête, que le nombre de votes pour chaque site, sans les noms des 
votants. L’action de cette Compagnie particulière confirme une des particularités du procès verbal : sur 97 pages, 
40 y sont en effet réservées à l’avis du négociant en grains A.R. Darblay, suppléant au Tribunal de Commerce, 
qui  se  prononce  en  faveur  du  site  de  Saint-Lazare,  mais intervient  aussi  dans  la  suite  de  l’audition.  Cette 
Compagnie semble donc avoir particulièrement tenté – sans succès – d’influencer la Chambre. Si Laffitte, André 
et Cottier, dont le dernier est encore Trésorier de la Chambre en 1832-1833, ont été à l’origine des spéculations 
sur ce quartier de Saint-Lazare depuis 1825 (cf. Louis BERGERON, « Haute banque parisienne et spéculation 
immobilière au XIX° siècle »,  dans Maurice GARDEN (dir.),  Construire la ville XVIII°-XIX° siècles, Lyon : 
Presses Universitaires de Lyon, 1983, p.13-25), il faut toutefois souligner que la Chambre ne choisit pas pour 
autant cette localisation et que Cottier ne la représente pas dans les Commissions créées.
281 Liste qui ne peut que rendre la décision plus difficile : si personne ne soutient le site de Tivoli, les autres 
recueillent deux (François-I°), quatre (place des Marais, Gros Caillou) et huit soutiens (Saint-Lazare).
282 Leur statut reste très ambigu, comme en témoigne la délibération du 31 octobre qui évoque des négociants 
« qui ne délibéraient point avec caractère public,  [et] étaient appelés comme organes, sinon de leurs intérêts  
privés au moins de ceux de la branche spéciale de commerce qu’ils exercent. »
283 La Chambre indique le 22 août qu’elle ne souhaite pas se prononcer sans avoir de notion des frais à engager : 
elle souhaite se situer du côté d’une véritable étude et non d’un simple souhait. Il faut souligner à ce propos que 
la décision porte sur des lieux (dont certains sont proposés par des sociétés propriétaires des terrains), et non sur 
des  soumissions pour  la  gestion  de  l’entrepôt  même (une  seule  a  pour  l’instant  été  reçue).  Les  références 
mobilisées  dans  le  Rapport  et  supplément  au  rapport  de  la  sous-commission  à  la  commission  mixte  de  
l’entrepôt, imprimé par ordre de M. le Préfet de la Seine, Vinchon, 4 et 19 octobre 1832, 100p. sont d’ailleurs 
très intéressantes : la plupart des chiffres concernant le trafic sur la Seine qui sont employés pour les prévisions 
ont  été  fournis  par  une  société  privée,  celle  des  bateaux à vapeur  de  Bertin  et  Nay,  dont  on  a  vu qu’elle 
entretenait dès la Restauration des rapports privilégiés avec la Chambre.
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passer à l’étape ultérieure en proposant un projet de tarif284 : le rapport rendu le 28 novembre 
sur ce point est reproduit à l’usage des conseillers municipaux. Il est à nouveau issu d’une 
audition par la Chambre de « quelques-unes de nos notabilités commerciales signalées à son 
choix par leur spécialité et leur capacité »285 ; mais François Delessert semble surtout avoir 
joué un rôle déterminant dans la décision en proposant le modèle du Havre, accepté par tous, 
et en introduisant parmi les tarifs utilisés comme base celui des magasins publics gérés par 
Delaroche-Delessert  et  cie  dans  cette  ville.  La  Chambre  joue  donc  un  rôle  officieux  de 
complément économique du Conseil Municipal, tout en apparaissant elle-même dépendante 
de ceux qui  peuvent  l’informer  et  le  font  en fonction  de leurs  intérêts  et  renseignements 
privés.
Ce rôle, encore plus net à propos de la manutention de la Douane, pose la question du 
statut de la Chambre, qui ne l’amène pas a priori à gérer des fonds. Pourtant, dans la mesure 
où  sa  compétence  est  reconnue  par  tous  les  acteurs,  c’est  petit  à  petit  à  une  véritable 
administration  locale  qu’elle  est  amenée  à  participer.  L’administration  des  Douanes  elle-
même la sollicite à la fois comme représentante des vœux du commerce et comme institution 
permettant  de transmettre  des informations  ou de mettre  en contact  divers acteurs286.  Plus 
concrètement, la Commission permanente de la Chambre dispose de l’une des deux seules 
clés des magasins, et l’article 49 du cahier des charges de l’entrepôt l’a chargée de la rédaction 
d’un règlement287. Au fil des années 1830, l’implication de la Chambre dans la détermination 
des  usages  des  bâtiments  de  l’entrepôt,  notamment,  ne  cesse  de  croître,  et  joue  dans  les 
questions complexes posées par la manutention de la Douane. En effet, comme on l’a vu, le 
choix de l’emplacement de l’entrepôt s’effectue à peu près en même temps que la réforme des 
Chambres. L’entrée, en décembre 1832, parmi les nouveaux venus, du négociant en denrées 
coloniales  Hémon,  par  la  suite  défenseur  éloquent  de  son secteur,  n’est  certainement  pas 
indépendante  de  ce  contexte,  ainsi  que  celle  d’autres  exportateurs  ou  importateurs  qui  le 
suivent ou le précèdent de peu. C’est ainsi Hémon qui, le 20 mars 1833, se plaint du retard 
pris  dans  la  construction  de  l’entrepôt,  « retard,  dont  la  Chambre  est  en  quelque  sorte  
responsable  envers  ses  commettants  puisque  la  loi  lui  impose  le  devoir  de  créer 
l’entrepôt. »288 L’intérêt des membres de la Chambre pour l’entrepôt et le renouvellement de 
son recrutement se renforcent donc l’un l’autre pendant les années 1830.
284 Procès verbal du 31 octobre 1832.
285 Le rapport de la Chambre (28 novembre 1832), lithographié, est conservé en ACCIP II-3.40(22) et donne les 
noms des personnes interrogées :  parmi elles,  encore une fois,  deux futurs membres influents en matière de 
denrées coloniales, Hémon (élu à la Chambre dès la fin de l’année) et Bayvet (ainsi que le courtier Rodet).
286 Pour  ne citer  que  quelques  exemples :  en 1834-1835,  elle  est  régulièrement chargée  de  transmettre  aux 
journaux des avis concernant l’entrepôt et émanant des Douanes. En juin-juillet 1834, elle sert d’intermédiaire 
pour une négociation concernant l’entrepôt entre Douanes et Droits réunis. En contrepartie, elle est écoutée, par 
exemple, sur les horaires d’ouverture de l’entrepôt.
287 Procès verbal du 5 février 1833.
288 Référence à l’article de la loi qui lui permet d’agir si le Conseil Municipal refuse de le faire.
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Entre temps, la Commission du Conseil Municipal choisit finalement non pas un mais 
deux sites, celui des Marais289 (sur le canal Saint-Martin) et celui de l’Ile des Cygnes290 (en 
aval sur la Seine) : il s’agit là d’un aveu d’impuissance à trancher (qui témoigne des pressions 
contradictoires  subies)291.  Or  ceux-ci  réalisent  rapidement  des  pertes  (comme  les  autres 
entrepôts  intérieurs  créés  en  même  temps)  –  attribuées  par  leurs  partisans  au  problème 
récurrent des salaires des employés de la douane292. Quoi qu’il en soit des causes sans doute 
complexes de cet échec (l’équipement, demandé depuis trente ans, est peut-être moins adapté 
qu’alors  aux  besoins  du  commerce)293,  il  amène  le  30  janvier  1839  la  suspension  de 
l’exploitation de l’entrepôt de l’Ile des Cygnes, à la demande du Conseil Municipal et sur avis 
de la Chambre294. Quant à l’autre entrepôt, la Chambre doit statuer sur des augmentations de 
tarifs, apparemment acceptées par les négociants qu’elle consulte295. Elle en vient finalement, 
le 8 novembre 1843, à se préoccuper du sort des actionnaires de la compagnie de l’entrepôt, 
qui n’ont touché aucun dividende en dix ans. A ce moment, elle commence à disposer à son 
gré des fonds issus de la manutention de la Douane : elle va alors, le 27 décembre, jusqu’à 
envisager de prêter de l’argent à la Compagnie de l’entrepôt296. Même si le projet n’a pas de 
suite,  il  témoigne de l’intérêt  maintenu des membres  pour une institution particulièrement 
utilisée  par  le  grand  commerce  d’importation  et  d’exportation,  qui  les  a  amenés 
progressivement à prendre une part plus active dans la gestion même d’équipements locaux.
289 L’entrepôt des Marais est adjugé le 23 juillet 1833 pour 81 ans à Albert Thomas (personnage peu connu mais 
au rôle  important),  et  sa  première  pierre  est  posée  le 29 juillet  1833,  en présence du Roi.  A propos de sa 
disposition matérielle et de son intégration dans le site, cf. Sara VON SAURMA, « Les entrepôts du canal Saint-
Martin », dans Béatrice de ANDIA et Simon TEXIER (dir.), Les canaux à Paris, Délégation à l'action artistique 
de la ville de Paris, 1994, p.118-132. Cet article présente d’ailleurs très clairement l’ensemble du système des 
entrepôts ainsi que celui des greniers à blé.
290 La  première pierre  est  posée le 20 octobre  1833.  cf.  Claude PELERIN,  La douane à Paris,  1790-1850, 
Association pour l'histoire de l'administration des douanes françaises / Chambre de commerce et d'industrie de 
Paris, 1980, 114p. (qui comprend nombre d’indications factuelles sur le fonctionnement des entrepôts).
291 Le  Rapport et supplément au rapport de la sous-commission à la commission mixte de l’entrepôt, imprimé  
par ordre de M. le Préfet de la Seine, Vinchon, 4 et 19 octobre 1832, 100p. ne proposait pas deux entrepôts, 
mais il  se  contentait  de  classer  quatre,  puis  cinq sites.  La  nécessité  même d’imprimer un supplément y est 
justifiée par les nouvelles pétitions reçues (elle conduit à l’intégration du site de Tivoli et à la remontée de celui 
de Saint-Lazare, troisième plutôt que quatrième). Le rapport lithographié du Conseil Municipal (le rapporteur est 
le marchand de bois Lafaulotte, qui ne faisait pas partie de la Commission mixte), date, lui, du 10 janvier 1833 : 
entre temps, de nouvelles pétitions ont encore été reçues (cf. ACCIP II-3.40(22)). J’ai retrouvé dans le même 
carton l’une des pétitions qui a sans doute fait pencher la balance : datée du 16 novembre 1832 et comportant 46 
signatures, au nom du « commerce en gros ou en demi-gros des denrées coloniales », elle défend la Basse-Seine 
contre les canaux, et se prononce donc pour l’Ile aux Cygnes contre les Marais. Aux signataires s’ajoute Charles 
Dupin, député et membre de l’Académie des Sciences, qui donne un post scriptum invoquant l’exemple anglais. 
La Chambre se plaint en revanche, le 21 janvier 1835, du choix d’un double emplacement, donc elle affirme à ce 
moment qu’il a été fait contre l’avis du commerce.
292 Thomas finit d’ailleurs, dans les années 1840, par être exonéré de cette dépense.
293 Sara VON SAURMA, op. cit., indique qu’un déficit de 60000F pour l’entrepôt des Marais est révélé en 1844 
– alors que Thomas avait lancé toute une série de travaux d’amélioration. Pour Barrie M. RATCLIFFE, op. cit., 
1844 est précisément la seule année où l’entrepôt aurait été utilisé à sa pleine capacité. Après la mort de Thomas 
en 1847, les repreneurs (société des Docks-Napoléon à partir de 1852) sont impliqués dans des scandales de plus 
en plus nombreux qui les conduisent en correctionnelle. L’entrepôt est transféré à La Villette en 1865 (sur ces 
événements, cf. aussi Jeanne GAILLARD, Paris, la ville (1852-1870), Champion,1997 (1976), p.360-369).
294 Procès verbal du 22 novembre 1837.
295 Encore une fois, cette consultation a eu lieu parallèlement à la constitution d’une Commission mixte avec le 
Conseil Municipal, la Chambre ne souhaitant pas préparer seule un tarif sur lequel le Conseil devrait statuer 
(procès verbaux du 5 avril 1837 et du 7 février 1838, notamment).
296 Pour rendre viable un projet de traité entre négociants en huiles, demandant la construction d'une cave pour 
leurs marchandises, et gérants de l'entrepôt, qui lui est proposé.
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La manutention de la douane :
influence des exportateurs et financement « extra-légal » de la Chambre
L’histoire de l’influence progressivement obtenue par la Chambre à la manutention de la 
Douane de Paris est complexe et mal connue. Il s’agit là d’un service encore plus directement 
administratif que l’entrepôt : or la Chambre en tire finalement un budget important qui lui 
permet, sous la II° République notamment, d’envisager des tâches totalement nouvelles. En 
réalité, dès le XIX° siècle, voire quelques années après les événements, les intéressés eux-
mêmes puis leurs successeurs297 se livrent à des rétrospectives périodiques pour tenter d’y voir 
plus  clair :  elles-mêmes  se  contredisent  parfois,  dans  la  mesure  où  la  question  implique 
l’emploi  d’un  vocabulaire  technique  très  spécifique,  et  surtout  a  mobilisé  un  ensemble 
d’arrangements coutumiers vite qualifiés d’ « extra légaux », mais qui ont en général satisfait 
toutes les parties. Les procès verbaux de la Chambre eux-mêmes se contredisent parfois sur 
ces  interprétations,  mais  l’ensemble  du dossier  m’a  permis  une reconstruction  dont  je  ne 
retrace ici que les grandes lignes298. Si le dossier peut paraître ponctuel, il  met en jeu une 
nouvelle  fois  spéculation  immobilière  et  conflits  d’intérêts,  avec  le  déplacement  de  la 
manutention sur le site des Marais. Il montre surtout comment la Chambre accepte un rôle 
quasi administratif - et fiscal299 - à la demande des autorités, et du fait de réticences moindres 
de la part de ses nouveaux membres. La multiplication par plus de vingt du budget dont elle 
peut disposer, dans une certaine mesure, au nom du commerce de Paris, est évidemment la 
condition  qui  permet  ses  actions  ultérieures.  Dans la  mesure  où ces  sommes  proviennent 
seulement  du commerce d’exportation  (lié à la fabrique de Paris)  et  non plus de tous les 
patentés, la Chambre en sort aussi encore plus liée avec ces secteurs.
La douane de Paris  fait  partie,  comme les Chambres de Commerce,  des institutions 
rapidement  supprimées  par  la  Révolution,  mais  dont  l’absence  semble  vite  être  apparue 
comme une lacune. Une première fois supprimée, en décembre 1790, avec tous les bureaux 
intérieurs,  elle  est  rétablie  de  façon  restrictive  en  1791.  Goudard,  le  rapporteur  sur  la 
suppression des Chambres de Commerce, avait également déposé dans les derniers jours de la 
Constituante un projet la concernant qui répondait aux vœux du « commerce de Paris », mais 
n’avait pu être discuté. En mai 1794, le bureau, décrit comme un privilège parisien, disparaît à 
297 Le caractère très partiel  du récit  donné dans Chambre de Commerce de Paris,  Régime des Chambres de 
Commerce.  Règlement  intérieur  et  services  spéciaux  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  Librairies- 
Imprimeries réunies, 1895, p.342-349, qu’il s’agisse d’ignorance ou d’autocensure, est très significatif.
298 La plupart des sources se trouvent dans le carton ACCIP II-3.40(7), d’où proviennent sauf indication contraire 
les lettres citées dans cette partie.  J’ai particulièrement confronté quatre documents rétrospectifs : une « note 
confidentielle  fournie  par  la  douane » de  8  pages  datant  de  septembre  1829,  et  le  rapport  de  la  récente 
Commission permanente de la Chambre (Cottier, Sanson, Valois, Vassal) daté du 16 septembre 1829 (5 pages, 
composé à partir de la note précédente et des procès verbaux) ; et deux notes plus tardives : « Manutention de la  
douane » (7 pages) « Origines des rapports de la Chambre de Commerce avec la Manutention de la Douane » (8 
pages) : deux documents non datés mais sans doute du début du XX° siècle. Mon travail ayant mis en œuvre 
l’ensemble de ces sources et les procès verbaux pour contrôler divers détails, je n’indique plus précisément que 
les sources de citations ou d’épisodes précis.
299 On a déjà vu, à propos du vaisseau  Le Commerce de Paris,  puis de la construction de la Bourse,  que la 
Chambre était confrontée à un rôle fiscal lorsque « le Commerce de Paris » devait financer un équipement, et que 
cela ne se passait pas sans réticences.
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nouveau. Il est rétabli par un arrêté du 25 ventôse an VIII (16 mars 1800)300. Le préfet Frochot, 
notamment, soutient alors le rétablissement du plombage dans de tels bureaux « pour éviter  
les  visites  et  les  retards  aux  barrières  frontières,  au  moment  de  l’exportation  des  
marchandises françaises »301. Il s’agit en fait de faire emballer à Paris par des spécialistes les 
articles fragiles et souvent précieux (regroupés en nombre dans des cartons), pour éviter qu’ils 
ne soient endommagés aux frontières. Cette demande est entendue sous l’Empire, et, dès le 
début,  le  grand  négoce  parisien  est  intéressé  par  le  service ;  ainsi,  en  1807,  c’est  Denis 
Rougemont  de  Lowenberg  (associé  du  membre  de  la  Chambre  Hottinguer)  qui  offre  en 
location  l’hôtel  choisi  pour  l’abriter.  En  revanche,  pendant  longtemps,  la  Chambre 
n’intervient  pas  dans  la  gestion  de  la  douane.  Tout  au  plus,  en  1809-1810,  réagit-elle 
favorablement  (et  avec  une  très  bonne  connaissance  du  problème,  puisque  c’est  elle  qui 
propose  les  solutions)  à  une  plainte  d’une  douzaine  de  maisons  de  « négociants 
commissionnaires »  « s’occupant  presque  exclusivement  du  commerce  des  nombreuses  
fabriques  de  cette  Capitale » se  plaignant  de  dommages  occasionnés  à  leurs  articles  aux 
frontières d’Allemagne et d’Italie : il  s’agit de rappeler que les plombs mis à la douane de 
Paris n’ont pas à y être ouverts302.
Mais  le  service  prend  plus  d’ampleur  sous  la  Restauration,  avec  l’expansion  du 
commerce  lointain.  Au  traitement,  qui  devait  être  exclusif,  des  articles  destinés  à 
l’exportation,  s’ajoute  celui  des  marchandises  en  transit  (par  exemple  en  provenance 
d’Amérique  et  destinées  à  l’Allemagne) ;  en  outre,  les  bureaux  des  frontières  prennent 
l’habitude de renvoyer à la douane de Paris tous les objets sur lesquels ils ont des doutes. En 
1821, ce sont 200 expéditions quotidiennes qui doivent être traitées.  Les locaux sont trop 
exigus,  et  la  douane est  transférée dans un hôtel  loué cette  fois  par Champagny, l’ancien 
ministre  de  l’Intérieur,  situé  dans  le  quartier  des  affaires,  près  de  rue  du  Faubourg 
Poissonnière303.  La  douane  ne  pouvant  payer  seule  le  nouveau  loyer,  la  Chambre  de 
Commerce joue cette fois un rôle de médiation dans les deux ans de négociations avec la ville, 
qui paie le reliquat. A cette occasion, elle plaide aussi pour l’emplacement choisi, au nom des 
intérêts des maisons de roulage, et contre les employés de la douane : or le directeur de la 
douane de Paris (de 1812 à 1830), de Rougemont, tranche en faveur de la Chambre304. Celui-ci 
semble à partir de ce moment considérer la Chambre comme son interlocuteur administratif305, 
ce que les membres n’acceptent pas encore. Ainsi, le 5 novembre 1823, il leur demande leur 
aide pour  désigner  des  agents  facteurs  et  emballeurs.  Les membres  se  refusent  alors  très 
300 cf.  Claude PELERIN,  La douane à Paris,  1790-1850,  Association pour l'histoire  de l'administration des 
douanes françaises /  Chambre de commerce et  d'industrie  de Paris,  1980,  114p.  L’ouvrage  est  utile pour la 
description exacte qu’il donne des opérations, mais ne rentre pas dans tous les détails des liens avec la Chambre.
301 Réponses de Frochot en l’an IX, reproduites dans Bertrand GILLE, Documents sur l’état de l’industrie et du 
commerce  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine,  1778-1810,  Ville  de  Paris,  Commission  des  travaux 
historiques, Sous-Commission de recherches d'histoire municipale contemporaine, 1963, p.51.
302 cf. ACCIP VI-6.50(17) : lettre des négociants du 16 décembre 1809, lettre de la Chambre au ministre de 
l’Intérieur du 19 février 1810 et réponse de celui-ci (globalement favorable) du 5 mai 1810.
303 Claude PELERIN, op. cit.
304 cf. procès verbaux des 18 juin et 6 novembre 1822 et du 18 juin 1823. La Chambre a reçu une médaille et des 
invitations à la pose de la première pierre, en mai 1822 (procès verbal du 9 mai).
305 Il faut souligner qu’il correspond directement avec la Chambre, sans passer par le préfet. Entre 1817 et 1852, 
la  Chambre  reçoit  155  lettres  du directeur  de  la  douane  de  Paris  ou de  l’architecte  de  ses  bâtiments,  cette 
correspondance s’accélérant à partir de 1841 (cf. annexe 6-1).
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nettement à exercer ce choix, dénonçant dans l’existence de ces agents un privilège et une 
taxe.  Le 3 décembre,  après une lettre d’explication,  ils  admettent  l’idée d’agents spéciaux 
salariés, mais ne souhaitent pas les nommer ni surtout cautionner la perception d’un nouveau 
droit.
Il s’agit là de l’introduction d’une question cruciale. En 1791, c’était « en son sein et à  
ses frais » que le Commerce de Paris voulait conserver un bureau de visite et de plombage qui 
ne relèverait pas directement de l’administration de la douane306. Bien que le bureau relève 
finalement de l’administration, la question d’un financement par le commerce et donc d’une 
représentation de celui-ci continue à se poser. En effet, dans la mesure où les négociants y 
paient différentes taxes et services, les acteurs souhaitent leur conférer un certain pouvoir de 
décision – qui finit par aller à la Chambre. Concrètement, des opérations très nombreuses ont 
lieu pour chaque colis à la Douane. Les agents salariés spéciaux307 sont ceux qui procèdent 
aux vérifications douanières proprement dites avant la fermeture du colis : elles impliquent 
non seulement  des  garanties  d’honnêteté,  mais  aussi  un savoir-faire,  pour  les nombreuses 
manipulations auxquelles sont soumises des articles parfois délicats. Elles se concluent par le 
plombage du colis,  le plomb étant apposé sur une corde. Si le plombage même est l’objet 
d’une taxe forfaitaire de 75 centimes, depuis l’an VIII, le cordage et l’emballage restent à la 
charge  de  l’expéditeur.  Dans  un  premier  temps,  le  cordage  est  concédé  à  un  individu 
(Leblond) qui utilise les bénéfices pour payer ses employés308. Or Rougemont propose en 1823 
de fixer un nouveau tarif de cordage (20 centimes), et d’ôter sa concession à Leblond309. La 
Douane elle-même paierait aux ouvriers (moins nombreux) un salaire plus bas qu’auparavant, 
et conserverait les bénéfices au profit du « Commerce » : concrètement, pour payer ses propres 
travaux d’agrandissement alors que la municipalité s’y refuse. Cette taxe supplémentaire de 
quelques centimes est considérée comme indolore310, mais finit par rapporter des dizaines de 
milliers de francs par an.
Rougemont  propose donc à  la  Chambre  de contrôler,  au nom du  « Commerce », ce 
nouveau service. Le 5 mai 1824, il demande à la Chambre de désigner une Commission pour 
approuver ses relevés et son utilisation des recettes. Elle refuse en principe ce rôle considéré 
comme  fiscal311.  Le Président  et  le  Secrétaire  sont  envoyés  à  la  Douane comme  simples 
observateurs, même s’ils se déclarent satisfaits du système, et amènent la Chambre à solliciter 
306 Selon le rapport de Goudard cité par Claude PELERIN, op. cit.
307 Ceux  dont  la  Chambre  a  admis,  après  les  explications  de  Rougemont,  qu’ils  pouvaient  disposer  d’un 
monopole.
308 L’emballage étant laissé à des « layetiers » indépendants ou aux ouvriers amenés par les négociants, tout au 
long de la période étudiée.
309 Qui reste fournisseur des cordes.
310  Elle est normalement facultative : si les opérations préalables sont réservées aux salariés des douanes, le 
cordage peut être effectué par n’importe quel ouvrier. Mais, en pratique, il semble que les négociants n’aient pas 
profité de cette possibilité.
311 « Cette taxe n’ayant pas obtenu d’approbation légale, elle n’a le droit ni de la sanctionner, ni d’en régler  
l’emploi  et  sa mission  doit  se  borner  à recevoir  communication  de  ce  qui  a  été  fait,  pour  la  porter  à  la  
connaissance du Commerce. » Et, le 7 juin 1824 : « pour légitimer la perception qu’il a faite, et surtout pour la  
continuer Mr le Directeur de la douane réclame une autorisation que la Chambre a jugé n’être pas de ses  
compétences ». Une lettre au préfet datée du 5 mai 1824, dont le brouillon est marqué de nombreuses ratures, 
témoigne de l’embarras de la Chambre pour statuer sur une « perception extra-légale », mais indique aussi que le 
tarif proposé par Rougemont est « agréé par le Commerce ».
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l’approbation du préfet. L’épisode a toutefois resserré les liens avec Rougemont, entendu en 
séance le 28 juillet 1824 : il assure alors qu’il a obtenu l’accord des intéressés, que la taxe sera 
provisoire  et  financera  seulement  de  nouveaux  bâtiments  « qui  resteront  la  propriété  du 
Commerce ».  Et  la  Chambre  accepte  finalement  un  rôle  minimal  de  certification  de  sa 
comptabilité (qui représente une sanction de l’arrangement), tout en négociant une garantie 
pour les intéressés, qui devront être entendus avant toute augmentation de la taxe312. Autre 
contrepartie, elle obtient dès lors, à sa demande, une information statistique régulière à partir 
du nombre de colis emballés, considéré comme un bon indicateur de l’activité économique de 
Paris313. Dès l’année suivante, les nouveaux élus de la Chambre s’insurgent d’ailleurs contre 
ce rôle fiscal, mais le débat, ajourné, ne reprend jamais314. La Chambre commence alors une 
longue série d’historiques défensifs de l’affaire : ainsi, le 9 juillet 1828, elle s’adresse à ses 
membres députés, de crainte qu’ils n’aient à défendre la légalité du système315. Parallèlement, 
elle sert souvent d’intermédiaire entre douane et préfet pour régler des détails quotidiens de 
gestion316.  Le  13  mai  1829,  elle  finit  par  prendre  acte  de  ces  fonctions  en  créant  une 
Commission permanente auprès de la Douane.
Après la Révolution de 1830, le directeur de la douane, Rougemont., est contraint à la 
démission. La Chambre saisit l’occasion de ce changement pour récupérer la gestion directe 
des 44000F en caisse, pour décharger Rougemont de ses comptes ; il est vrai qu’à ce moment, 
le maintien même du service semble compromis317. Cette somme est placée par le Trésorier de 
la Chambre en bons du Trésor318. Or, le 19 décembre 1831, le chef du secrétariat, chargé de 
faire le point sur la situation financière de la Chambre, souligne que ses recettes ordinaires 
(fondées sur la taxe sur les patentes)319 sont en général recouvrées avec plusieurs exercices de 
retard. C’est à cette séance qu’est décidée l’utilisation, pour les avances nécessaires320, des 
quelques  milliers  de francs  demeurant  depuis  l’Empire  de la  tentative  de financement  du 
vaisseau  Le  Commerce  de  Paris.  Cette  petite  somme  est  rapidement  dépensée  en 
ameublement. Aussi, le 1° février 1832, il est décidé que ce sont dorénavant les fonds de la 
312 Procès verbal du 12 août. Les comptes sont alors vérifiés tous les trimestres ; ils doivent aussi l’être par le 
bureau général de vérification des travaux publics du département.
313 Le 21 décembre 1825, la Chambre demande à Rougemont des données rétroactives sur ce point. Tous les six 
mois environ, à partir du 21 mars 1827, ces statistiques sont reproduites au procès verbal. 
314 Procès verbal des 13 et 27 juillet 1825.
315 Le rapport du 16 septembre 1829 participe de la même démarche. Il indique que le préfet est persuadé que la 
taxe serait approuvée par l’autorité supérieure si cela était nécessaire, vu le luxe de précautions prises pour la 
vérification de la comptabilité. Il conclut que « si la perception, que fait la Douane d’un faible excédent de prix  
sur le cordage des balles n’est point légale,  il est impossible de mettre plus de soin à se rapprocher de la  
légalité. » Il s’agit en fait de répondre à des membres qui proposaient une diminution du tarif. C’est notamment 
en vertu du caractère indolore de la taxe que cette diminution est refusée.
316 Avec des limites que la Chambre place elle-même : ainsi, le 9 mars 1831, elle refuse de statuer sur le salaire 
d’un peseur. En revanche, le 15 février 1832, la Chambre choisit le nouvel employé contrôleur des emballages ; 
et, en juillet-août, elle délibère de la possibilité d'installer une presse d'emballage.
317 Rougemont démissionne en septembre ; un directeur par intérim est nommé le 15 décembre et l’inspecteur 
Jean Jonnart, avec le seul titre de chef de service, ne reprend la direction qu’à l’été 1832.
318 Procès verbal du 3 novembre 1830.
319 Le 26 novembre 1834, le budget de la Chambre est toujours de 8000F pour elle-même et 3000F pour la 
bibliothèque. Leurs budgets cumulés autorisés sont ensuite d’environ 9600F (procès verbaux des 24 mars 1836 et 
23 janvier 1839), puis 12.000F (procès verbal du 4 mars 1846, et ACCIP I-2.32(1)).
320 En l'occurrence pour frapper de nouveaux jetons de présence, sans fleur de lys.
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douane (plus de 40.000F à ce moment321) qui serviront pour les avances. Il ne s’agit donc pas 
encore de dépenser cette somme, mais d’utiliser sa liquidité. Un certain nombre de tabous 
fiscaux sont néanmoins tombés. Cela laisse la Chambre face à une contrainte juridique qui 
l’oblige à placer les fonds à la Banque de France : en effet, le 26 novembre 1834, le Trésorier 
A. Odier rappelle que sa responsabilité morale, en cas d’incendie par exemple, est engagée par 
le placement sous forme de bons du Trésor au porteur. Il souhaiterait des bons à l’ordre de la 
Chambre, représentée par son Président et son Secrétaire. Or cette « personnification de la  
Chambre » est juridiquement impossible. La Banque accepte en revanche de recevoir, le 28 
novembre, un dépôt qui se monte à 104.000F322. C’est ensuite du faible rapport des bons du 
Trésor  que  se  plaignent  régulièrement  les  Trésoriers.  Des  membres  vont  alors  jusqu’à 
proposer, le 8 mars 1837, l’achat d’actions de la compagnie des Quatre canaux, placement 
qu’ils présentent comme aussi sûr et plus fructueux. C’est finalement un placement à 3% au 
Mont de Piété qui est choisi le 21 novembre 1838323. La Chambre est donc confrontée à des 
problèmes inédits de gestion qui peuvent mettre en jeu l’intérêt personnel de ses membres.
Pendant  ce temps,  l’administration  de la  Douane elle-même semble  s’être  inquiétée 
d’une  trop  grande  activité  de  son  bureau  parisien :  elle  tente  de  limiter  celle-ci  aux 
exportations (par opposition au transit et aux objets renvoyés des frontières324), avec un succès 
apparemment limité. Pour ce qui est des exportations elles-mêmes, une loi du 28 mars 1830, 
avait abaissé le prix du plomb à Paris et Lyon et surtout l’exception parisienne, l’emballage et 
le cordage restant payés en sus : les bénéfices de la manutention étaient donc maintenus325. Or, 
à partir du 4 mars 1835, la Chambre s’inquiète de la loi de douane à venir qui risque d’abroger 
cette exception326. Son utilisation de ses membres députés atteint alors un point culminant, 
soulignant l’importance des fonds de la douane, et elle est efficace, puisque la loi du 2 juillet 
1836 maintient une exception spéciale pour Paris327. Celle-ci a pour origine un amendement 
321 Les bénéfices du second semestre 1833 s’élève à 12000F (procès verbal du 19 février 1834), ceux du second 
semestre 1834 à 10.500F (procès verbal du 4 mars 1835).  Par la suite, ils s’échelonnent régulièrement entre 
20.000 et 30.000F par semestre.
322 Le 26 juillet 1837, le capital disponible se montre à 209.000F. Cet accroissement rapide des bénéfices est 
notamment lié au changement de fournisseur des cordes, qui permet un traité plus avantageux et est proposé à 
l’origine par Legentil, le 2 décembre 1836. Claude PELERIN indique ainsi qu’en 1850, 100m de corde achetés 
85 centimes par la Douane finissent par être revendus pour plus de 9F aux exportateurs. 
323 Le  fait  que  Cottier,  le  Trésorier  de  la  Chambre,  en soit  aussi  un administrateur  ne peut  que  faciliter  la 
transaction, au demeurant provisoire, puisque les bons du Trésor sont à nouveau choisis le 30 décembre 1840 
(l’intérêt a augmenté).
324 Un règlement de 1836 dresse une liste limitative de ces objets.
325 « Le prix des plombs apposés par les douanes de Paris et de Lyon, en vertu de l’art 1 de l’arrêté du 16 mars  
1800 (25 ventôse an VIII) est et demeure réduit à 0,50 c. ; mais les frais de cordage et d’emballage continueront  
d’être à la charge des expéditeurs ». cité dans Régime des Chambres…, op. cit. Le dossier sur la douane consulté 
à la Chambre conserve la trace des négociations entre Rougemont et le ministère des Finances pour obtenir le 
maintien de cette exception datant de l’an VIII (Rapport au Roi du ministère des Finances le 28 mars 1830 et 
lettre de Rougemont à la Chambre le 6 avril).  L’exception est justifié par  la fragilité des produits parisiens, 
nécessitant des emballages plus complexes et donc plus coûteux qu’ailleurs (risquant d’absorber seuls le prix du 
plombage)
326 Une lettre du 6 avril 1836 montre que Jonnart  lui-même a demandé à la Chambre de faire intervenir les 
députés de Paris sur ce dossier.
327 « Toutefois, dans la douane de Paris, les frais de cordage et d’emballage continueront d’être à la charge des  
expéditeurs, conformément aux dispositions de l’ordonnance du 28 mars 1830 », cf.  Régime des Chambres…, 
op. cit.
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soutenu par le Commissaire du Gouvernement et présenté le 29 avril 1836 par huit députés328, 
dont  deux membres  de la  Chambre,  deux anciens  membres  et  deux  entre  deux  mandats. 
François Delessert, défendant l’amendement à la tribune, mentionne le soutien de la Chambre 
de  Commerce  (sans  bien  sûr  en  indiquer  les  implications  financières)329.  Comme  pour 
l’entrepôt, les liens multiples avec le régime servent donc la Chambre dans ces années 1830.
En réalité, douane et entrepôt sont déjà liés par le biais du chef de service de la Douane 
Jean  Jonnart,  très  probablement  parent  de  Louis  Jonnart,  associé  du  concessionnaire  de 
l’entrepôt des Marais, Thomas330. Quoi qu’il en soit, les bureaux de la Douane, à nouveau 
confrontés à un accroissement d’activité331, doivent être déplacés : à partir de 1836, c’est à 
nouveau au sein de spéculations intenses qu’intervient la Chambre, qui a en outre l’occasion 
de dépenser, cette fois au bénéfice de la Douane elle-même, les fonds qu’elle gère. L’affaire 
est  d’autant  plus  complexe  qu’elle  confronte  les  intérêts  des  exportateurs  (et  des 
commissionnaires  de roulage),  favorables  à  un maintien  des  bureaux dans  le  quartier  des 
affaires et des messageries, à ceux du concessionnaire de l’entrepôt (et de la compagnie des 
canaux), qui cherche à valoriser ses locaux en partie vides et à attirer les opérations vers son 
site332. Les uns et les autres ne tenant pas toujours leurs diverses promesses, c’est sur plusieurs 
années que s’étale le débat sur ce transfert, dans lequel la Chambre joue un rôle d’arbitrage 
encore une fois déterminant et délicat. Dès le 28 décembre 1836, Legentil, qui semble à ce 
moment  intervenir  très  souvent  sur  les  questions  liées  à  la  Douane  (il  appartient  à  la 
Commission  permanente),  avait  demandé  que  les  discussions  de  la  Chambre  sur  les 
localisations  possibles  restent  secrètes,  pour  éviter  que  les  propriétaires  des  quartiers 
pressentis ne haussent leurs prix333. Pour cette raison, la Chambre avait décidé que les plans 
eux-mêmes  seraient  déposés au domicile  de François Delessert.  Mais  cela ne la prémunit 
évidemment pas contre les conflits d’intérêts représentés en son sein, sans compter, comme 
pour l’entrepôt, une coordination nécessaire avec le Conseil Municipal.
La  Chambre  avait  pourtant  commencé  par  superviser  dès  l’automne  1836  des 
négociations  sur  les  tarifs  entre  Jonnart  et  Thomas,  prenant  clairement  position  pour  un 
transfert vers l’entrepôt. La Chambre est alors nettement critiquée par le préfet de police pour 
328 « MM. Jacques Lefebvre, Salverte, Ganneron, François Delessert, Paturle, Panis, Fould et Odier » (cf. pour 
l’extrait de la séance le Recueil des lois, décrets, ordonnances et arrêtés relatifs aux chambres de commerce en  
général et à la chambre de commerce de Paris en particulier, depuis l'établissement des chambres de commerce  
en l'an XI,  imp. de Bonaventure et Ducessois, 1856).  Salverte est un ancien directeur de la comptabilité des 
douanes (cf. Jean TULARD, Nouvelle histoire de Paris. Le Consulat et l'Empire : 1800-1815, Association pour 
la publication d'une histoire de Paris : Diffusion Hachette, 1983, p.398). Paturlé, négociant-fabricant en châles, 
est souvent nommé électeur de la Chambre dans les années 1830.
329 « La douane de Paris se trouve dans une position exceptionnelle. L’expédition par mer d’une foule d’articles  
de Paris exige des caisses très volumineuses, de très grands soins, une plus grande quantité de cordes ; il me 
paraît impossible de comprendre dans le prix du plomb le prix des cordes. Depuis quinze ans, la Douane de  
Paris suit à cet  égard un régime exceptionnel ;  personne ne s’en est jamais plaint. Nous demandons,  dans  
l’intérêt même du commerce de Paris, qu’il soit continué. Les députés de Paris et la Chambre de Commerce  
sont d’accord à cet égard. »
330 cf. Claude PELERIN, op. cit.
331 Selon une lettre de Jonnart à la Chambre (20 juillet 1838), les expéditions ont doublé depuis 1825.
332 Ambitions qui s’opposent à son cahier des charges de 1833, qui indiquait que les terrains, appartenant à la 
Ville, ne devaient servir qu’à étendre l’entrepôt.
333 Une offre de terrain par un propriétaire est d’ailleurs reçue le 22 mars 1837, la campagne pour le déplacement 
étant de plus en plus publique.
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son soutien de principe à Thomas et à la Compagnie des canaux dans un autre dossier334. Mais 
les  sommes  recueillies  par  la  Chambre335 ne  permettent  pas,  à  elles  seules,  de  payer  le 
déménagement sur ce site. En outre, les membres de la Chambre eux-mêmes sont, en 1838-
1840, en plein renouvellement. Le 11 juillet 1838, des divisions commencent à apparaître en 
son sein, avec la défense du « commerce d’exportation » qui demande un site plus proche des 
anciens  bureaux.  D’autres  refusent  en  revanche  que  tout  le  commerce  paie  pour  les 
exportateurs,  considérés  comme  seuls  intéressés  par  l’opération  (refusant  un  centime 
additionnel sur les patentes). La Chambre se joint finalement au préfet Rambuteau, quant aux 
moyens,  pour  souhaiter  un  financement  tripartite336 :  mais  le  préfet  doute  que  le  Conseil 
Municipal accepte une participation337. Ce débat du 11 juillet 1838 marque l’acceptation totale 
par les membres de leur rôle envers la manutention « dont la Direction lui est [à la Chambre] 
maintenant assurée par la loi des douanes de 1836 ». Mais cette acceptation de principe n’a 
pas résolu le problème juridique qui se pose à l’institution : « cette gestion d’intérêts spéciaux 
légalement confiée au Commerce n’investit  pas la Chambre du caractère nécessaire pour 
contracter des engagements civils ».
C’est  finalement  une  nouvelle  Commission  mixte  entre  Chambre  et  Conseil 
Municipal338 qui est créée. Au début de 1839, le suivi de ses discussions occupe la plus grande 
partie des séances de la Chambre. Cette fois, l’institution n’a aucun doute sur sa légitimité à 
intervenir  comme  corps.  Elle  se  heurte  aux  préoccupations  d’urbanisme  des  conseillers, 
différentes des siennes339 : le débat se résume en partie à l’opposition entre concentration et 
répartition  des activités  économiques,  et  semble  parfois  opposer  durement  la Chambre  au 
Conseil340.  Pourtant,  la  Ville  finit  par  trancher,  au  nom des  coûts  plus  bas,  en  faveur  du 
regroupement  avec  l’entrepôt,  qui  fournit  des  bâtiments  en  partie  déjà  adaptés,  et  les 
conseillers augmentent leur contribution jusqu’à 400.000F341. C’est finalement au sein de la 
334 Il est vrai qu’ils semblent soutenus par des maisons de commerce et de transport par eau, contre les mariniers : 
parmi les  signataires  de  la  demande reçue  par  la  Chambre (conservée  dans le  dossier  sur  les  douanes),  on 
retrouve notamment les noms d’anciens membres (Ganneron, Lebeuf, Hémon) et d’électeurs de la Chambre. 
Dans une lettre du 18 février 1837, le préfet G. Delessert rappelle à la Chambre avec une certaine ironie qu’un 
règlement précédent, concerté avec elle, prévoyait une égalité de traitement, « esprit dont la réclamation qui  
vous a été adressée me semble s’écarter un peu ». Néanmoins, il loue dans la même lettre les compétences de la 
Commission de Navigation de la Chambre, dont il souligne avoir souvent « besoin ».
335 235.000F en bons du Trésor, selon le procès verbal du 21 février 1838. Pour le coût du déménagement, procès 
verbal du 27 juin.
336 300.000F provenant des fonds de la manutention, la même somme promise par le ministère des Finances, et un 
dernier tiers à fournir par la Ville. Celle-ci finance justement à ce moment la reconstruction de l’Hôtel de Ville. 
Enfin, la somme même de 900.000F est considérée comme peut-être insuffisante.
337 A ce blocage s’ajoute le 25 juillet 1838 celui qui provient de l’administration des douanes elle-même, dans la 
mesure où elle ne veut pas transiger sur le caractère monumental du bâtiment, ce qui pose bien sûr un problème 
de coût.
338 cf. procès verbaux des 10 octobre et 19 décembre 1838. Cinq membres de la Chambre sont aussi conseillers 
municipaux en 1838 et en 1839, mais il y a 36 conseillers. La Chambre envoie à la Commission mixte ceux des 
membres de sa Commission de la Douane qui ne sont pas conseillers municipaux : Bayvet, Lebobe et Legentil.
339 Le procès verbal du 23 janvier 1839 indique qu’ils craignent « tout ce qui tend à déshériter au profit du nord  
les plus anciens quartiers de la capitale ».
340 Selon le compte rendu fait le 17 avril de l’une des réunions de la Commission, celle-ci a refusé qu’un délai soit 
laissé pour « consulter le commerce » sur la possibilité de sacrifices financiers de sa part
341 La Chambre aussi doit finalement fournir 400.000F. Si 290.000F seulement sont alors en caisse, les 40.000 à 
60.000F annuels  de  bénéfices  de  la  manutention doivent  permettre  d’atteindre  cette  somme au moment des 
travaux, mais la Chambre s’inquiète des  dépenses imprévues,  et  veut  être  certaine de ne pas les payer.  Les 
membres commentent en outre les plans, critiquant le « luxe » des logements des employés, et souhaitent qu’une 
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Chambre que continuent à s’exprimer des protestations, au nom du commerce d’exportation. 
Le membre anonyme qui le défend emploie un ton presque menaçant en faisant valoir le poids 
de sa branche à la Chambre342. Ce faisant, il place la Chambre à nouveau en porte-à-faux entre 
sa  fonction  de  relais  des  plaintes  de  ses  commettants  et  celle  d’interlocuteur  quasi 
administratif  de  la  municipalité  et  des  douanes,  chargé  de  faire  des  choix  plutôt  que  de 
protester343.
Cette  position  devient  encore  plus  inconfortable  lorsqu’il  s’avère  qu’un  autre 
arrangement conclu par Thomas avec la Compagnie du Canal Saint-Martin priverait de port 
les  nouveaux  bâtiments,  ce  qui  arrête  les  négociations  en  cours  en  juillet  1839 :  les 
commissionnaires de roulage menacent alors la Chambre d’un scandale public,  comme en 
témoignent les procès verbaux. Ils n’en explicitent en revanche pas la raison : en réalité, la 
banque André et  Cottier  détient  une forte participation dans la Compagnie :  or Cottier  est 
précisément le Trésorier de la Chambre en 1835-1838 et son Président en 1839-1840344. Elle 
doit accepter, le 14 août, de transmettre à la Commission mixte une lettre des délégués du 
commerce d’exportation345 (soutenus par 150 signataires) réclamant une enquête préalable à la 
translation,  mais  surtout  proposant  un  lieu,  après  entente  avec  le  propriétaire,  et  un 
financement par souscription pour couvrir les 500.000F supplémentaires nécessaires346.
Ce débat du 14 août exacerbe toutes les oppositions au sein de la Chambre : Cottier 
refuse tout réexamen du dossier ; d’autres membres s’opposent à lui et au Conseil Municipal 
et  défendent  les  exportateurs347,  que  d’autres  attaquent  comme  représentants  d’un  intérêt 
partiel348.  Certains  membres  souhaitent  enfin  lancer  une souscription  au nom même de la 
Chambre,  invoquant  l’exemple  des  Chambres  de  Bordeaux,  de  Nantes  et  du  Havre, 
Commission entende l’architecte (procès verbal du 12 juin 1839). C’est finalement à 350000F qu’elle réduit le 
26 juin la contribution de la Chambre. 
342 « Il ne faudrait pas que son absence put faire penser un jour que la Chambre n’a élevé aucune objection  
contre la translation projetée. Elle paraîtrait ainsi avoir méconnu ou négligé des intérêts qu’elle a mission de  
défendre. » Procès verbal du 17 avril 1839.
343 Plusieurs  membres  de  la  Chambre  siègent  dans  la  sous-commission  de  la  Commission  mixte  qui  doit 
s'entendre avec Thomas sur les conditions du transfert. Ils soulignent qu’une protestation de la Chambre sur le 
choix  de  l’emplacement  leur  donnerait  une  position  difficile  à  tenir  dans  la  négociation.  En  outre,  comme 
instance de surveillance de l’entrepôt des Marais, la Chambre doit officiellement autoriser le transfert (procès 
verbal  du  12  juin  1839).  Un  vote  en  séance,  le  17  avril,  amène  pourtant  la  Chambre  à  protester,  non 
publiquement, mais auprès du préfet.
344 Odier, président de la séance du 17 juillet 1839, prend la peine d’indiquer que « plusieurs membres et lui  
même seraient intéressés au maintien de l’état actuel des choses [une douane aux environs de la rue d’Enghien],  
mais qu’ils  oublient  leur intérêt  particulier dans l’intérêt  général ».  L’épisode témoigne de la diversité  des 
intérêts impliqués au sein même de la Chambre. Cottier est opportunément absent des séances entre le 10 juillet 
et le 14 août.
345 C’est apparemment la première fois que ce commerce va jusqu’à élire des délégués. Parmi eux se retrouve 
Chauviteau, qui a souvent adressé des plaintes individuelles à la Chambre et a été en général bien reçu, et un 
représentant de la maison Paturlé-Lupin (celle de l’un des députés de Paris). Ils précisent dans leur lettre du 11 
août  1839  à  la  Chambre  qu’ils  ont  été  élus  la  veille  « par  délibération  unanime  des  principales  maisons  
d’exportation à laquelle ont adhéré les négociants qui n’avaient pu se trouver à la réunion. »
346 Entendus par la Chambre, ils déclarent disposer de 750000F (procès verbal du 11 septembre 1839).
347 « Quant  aux  vues  du  Conseil  Municipal  c’est  une  considération  étrangère  au  Commerce  et  à  nous qui  
sommes son organe. » ; « Les commerçants ne peuvent se préoccuper du besoin d’arrêter le mouvement de la  
population vers l’Ouest » ; « Par cela même que nous représentons tous les commerces de Paris, nous devons 
notre appui à celui qui se plaint aujourd’hui, c’est le Commerce d’exportation, et sans que ses réclamations  
attaquent les intérêts d’une autre branche ».
348 « La  Chambre  représente  tous  les  genres  de  Commerce  et  non  pas  un  seul.  Autrefois  le  Commerce 
d’exportation habitait le quartier du Marais, et il ne l’a pas encore tout à fait quitté. Ce n’est donc pas même ce  
Commerce en masse qui réclame. ».
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propriétaires de leur douane. Les divers registres mobilisés, et notamment cette acceptation 
des  Chambres  de  province  comme  exemples,  soulignent  le  tournant  que  connaît  alors  la 
Chambre. Si les conflits d’intérêt ont toujours existé,  ils peuvent maintenant être formulés 
dans les procès verbaux, et le fait qu’ils impliquent des branches organisées349 aussi bien que 
des  entreprises350 ne  les  simplifie  pas.  Les accusations  se  multiplient  envers  la  Chambre : 
lorsqu’elle  choisit  le  projet  des  exportateurs,  c’est  une  pétition  de  344  commerçants,  en 
majorité  des  fabricants  d’articles  de Paris  habitant  le  quartier  du Marais,  appuyés  par  les 
maires  des  V°,  VI°,  VII°  et  VIII°  arrondissements,  qui  est  envoyée  au  ministre  du 
Commerce351. Elle souligne que le revirement de la Chambre s’est fait dans des séances peu 
nombreuses352 et en vient à évoquer « un impôt onéreux que la chambre prélève sans autre 
droit  qu’un  usage  établi. ».  Or  les  exportateurs  protestent  également  contre  un  transfert 
financé par cette taxe sur leurs activités353.
La majorité de la Chambre en est donc venue à prendre le parti des exportateurs : il faut 
alors que le bureau rencontre trois ministres, du Commerce, de l’Intérieur et des Finances, 
pour que les démarches de transfert  vers l’entrepôt  soient  arrêtées354.  Or ceux-ci sont non 
seulement en accord sur le fond avec la Chambre, mais l’autorisent à devenir éventuellement 
propriétaire de la douane installée rue Richer, sur le lieu choisi par les exportateurs355. Mais ce 
projet  qui  aurait  sans  doute  orienté  autrement  l’avenir  de  la  Chambre  est  victime  de  la 
défection du propriétaire des lieux, et Thomas se montrant particulièrement souple dans ses 
propositions en termes d’horaires et de terrains, les ministres acceptent à nouveau au début de 
novembre le transfert vers l’entrepôt. La Chambre verse finalement 310000F dans les caisses 
de la Ville, le 31 janvier 1840, et celle-ci traite avec Thomas et avec la Douane, les 3 février et 
30 mars356. Si la Chambre intervient dans toutes les questions d’aménagement du bâtiment 
349 Le 11 septembre,  « Les noms de quelques  banquiers sur la liste des souscripteurs servent d’objection à  
quelques membres qui, s’appuyant aussi sur le taux de l’intérêt fixé à 5% croient voir là-dedans une affaire  
d’argent  plutôt  que  l’expression  d’un  vœu  commercial.  Plusieurs  membres  répondent  que  les  noms  des  
exportateurs sont en immense majorité et que les banquiers qui ont signé sont presque tous intéressés dans ce  
genre de commerce, que l’on a commencé exprès par les fortes maisons, sûr que l’on était de l’adhésion de  
toutes les autres ».
350 Le 11 juillet 1838, donc au début des discussions, un membre avait indiqué (le procès verbal restant très 
imprécis) qu’une des compagnies d’assurances de Paris fournirait  volontiers  un complément de fonds.  Cette 
proposition, qui n’avait pas entraîné de réactions à la Chambre, montre bien que la Douane était considérée 
comme une spéculation rentable, ce qui n’est guère étonnant, le volume et la stabilité depuis plusieurs années de 
ses revenus étant notamment bien connus des membres.
351 Pétition non datée conservée dans le dossier sur la douane, car une copie en est envoyée à la Chambre.
352 La décision a été prise le 11 septembre à l’unanimité, mais avec seulement huit présents. Il est intéressant que 
les pétitionnaires (parmi eux, il n’y a pas de membre ni d’ancien membre de la Chambre) en aient été informés.
353 Lettre du 22 octobre 1839 à la Chambre.
354 Procès verbal du 18 septembre 1839.
355 L’idée d’une souscription propre devant couvrir 500.000F, soit la moitié du coût des travaux, avec des titres 
de 1000F à intérêt de 5%, et un service des intérêts par l’intermédiaire de la Banque de France (procès verbal du 
9 octobre 1839).
356 La Douane contribue pour 300.000F et devient locataire des locaux ; la Ville a en charge les autres dépenses. 
La Chambre n’est mentionnée dans ce contrat que pour sa contribution volontaire, effectuée à l’aide des fonds de 
la Manutention. Prévue pour 350.000F, elle en représente en réalité le double à la fin des travaux (cf. Chambre 
de Commerce de Paris,  Régime des Chambres de Commerce. Règlement intérieur et services spéciaux de la  
Chambre  de  Commerce  de  Paris,  Librairies-  Imprimeries  réunies,  1895,  p.342-343).  La  Chambre  proteste 
d’ailleurs contre la tendance des autres acteurs à compter sur sa trésorerie, ainsi le 12 août 1840 quand le préfet 
lui réclame les 40.000F manquants de sa contribution (qu’elle devrait en plus payer en bons du Trésor non échus, 
donc avec un coût d’escompte), alors que le ministère des Finances s’est, lui, laissé trois ans pour payer.
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(que l’on retrouve au fil des procès verbaux de 1840 et 1841357), sa Commission restant en 
contact perpétuel avec son architecte, elle n’est donc pas juridiquement engagée.
Cependant,  la  Chambre  a réellement  fait  siens les  fonds  de la  manutention  – allant 
jusqu’à protester contre certaines demandes alors que ces fonds, il faut le rappeler, avaient 
précisément  été créés pour être affectés uniquement  aux travaux nécessaires à la  Douane. 
Alors qu’elle a refusé, comme ses homologues, l’assimilation de sa comptabilité à celle des 
communes,  qui  aurait  rendu  son  Trésorier  justiciable  du  Conseil  de  Préfecture358,  elle  se 
retrouve en tout cas, le 24 août 1842 (après le transfert), à la tête de 147000F en bons du 
Trésor. Et, pour la première fois, elle décide le 22 mars 1843 d’en disposer à sa guise, en 
l’occurrence pour faire ce qu’elle s’était toujours interdit, faute de budget : souscrire pour des 
sinistrés, ceux de Guadeloupe359. Les fonds sont aussi utilisés pour contribuer à des livrets de 
Caisse d’épargne devant offrir une retraite aux employés de la manutention. Surtout, le même 
jour, la Chambre décide d’envoyer un délégué en Chine.  A partir du 4 novembre 1846, à 
l’occasion d’un changement de forme des comptes. celui de la manutention (les fonds sont 
toujours  déposés  à la  Banque)  est  annexé à  celui  de la  Chambre.  Le 26 janvier 1848,  la 
Chambre dispose encore de 257.000F en bons du Trésor et en espèces. Le même jour, la 
décision est prise pour la première fois de conserver sa comptabilité au secrétariat, afin qu’elle 
y soit consultable.
A  l’issue  de  multiples  péripéties,  la  Chambre  se  retrouve  donc  nantie  de  fonds 
importants et, si le patrimoine immobilier correspondant ne lui appartient pas, elle en gère 
pourtant  l’emploi  avec  minutie.  Si  ses  relations  avec  les  exportateurs  n’ont  pas  toujours 
emporté ses décisions sur la Douane, c’est en revanche notamment en faveur de leurs intérêts 
qu’elle utilise les fonds recueillis. L’utilisation pour la mission en Chine s’insère en effet dans 
un  ensemble  de  nouvelles  actions  liées  à  l’information  et  à  la  recherche  de  nouveaux 
débouchés.
357 Un exemple donne une idée  du degré  de  détail  atteint :  le  1°  septembre  1840,  la  Chambre  accepte  des 
dépenses de décoration (glaces, faïences) destinées à des employés ; elle les limite d’abord à 6000 au lieu de 
8000F. Cette proposition entraîne une mise aux voix sur chaque point (par exemple sur 400F alloués à l’intérieur 
des cheminées) qui ramène la dépense à 4800F. De façon moins anecdotique, la couverture de la cour de la 
Chambre, marquée par d’importantes innovations architecturales (cf. Sara VON SAURMA, « Les entrepôts du 
canal  Saint-Martin »,  dans Béatrice  de  ANDIA et  Simon TEXIER (dir.), Les canaux à Paris,  Délégation à 
l'action artistique de la ville de Paris, 1994, p.118-132) est décidée par la Chambre seule, sans demander l’avis de 
la ville, à partir du 24 janvier 1844. Malgré l’avis de l’architecte de la ville, elle procède par adjudication, et va 
par  exemple jusqu’à choisir un serrurier  par  un vote en séance,  le 26 juin. Elle prend même la décision de 
commencer  les  constructions  en  l’absence  de  Jonnart.  Le  7  juillet  1847,  il  se  trouve  réduit  à  réclamer  la 
« puissante intervention de la Chambre » pour obtenir la réparation, repoussée pendant 14 mois, d'un local de la 
douane (la situation est débloquée en deux semaines). L’importance prise par ces questions explique sans doute 
en partie l’entrée à la Chambre, en décembre 1847, du président de la Chambre des entrepreneurs en maçonnerie, 
Letellier-Delafosse, souvent chargé de statuer sur elles.
358 cf. ACCIP I-2.32(1) : lettre du préfet du 6 octobre 1840, réponse de la Chambre du 18 novembre (et imprimé 
de  la  Chambre  de  Toulouse  sur  le  même thème,  daté  du  6  décembre).  La  notice  du  Conseil  général  de 
l’agriculture, des manufactures et du commerce, Session de 1850, IV° volume, notices sur les questions soumises  
aux  délibérations  du  conseil  général,  manufactures  et  commerce,  Chambres  de  Commerce, Imprimerie 
nationale,  1850,  22p.,  indiquent que,  dans les années 1840,  des Commissions du budget de la Chambre des 
Députés ont plusieurs fois proposé cette assimilation et se sont toujours heurtées à l’opposition des Chambres.
359 Le don est de 8000F, soit ce qui a été longtemps le budget officiel de la Chambre. Il semble qu’un seul autre 
don ait ensuite été décidé le 4 novembre 1846 : 10.000F pour les inondés de la Loire.
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2- Informer les commerçants : de la bibliothèque aux expositions
Les années 1830 et surtout 1840 sont marquées par la prise en compte plus fréquentes 
de  fonctions  d’information  aux  commerçants  parfois  refusées  auparavant.  Parallèlement  à 
l’ouverture (toute relative) de son recrutement, la Chambre semble souhaiter informer un peu 
plus  de négociants,  en particulier  sur  les  questions  douanières  et  l’évolution  des  marchés 
extérieurs.  Cette  évolution  est  loin  d’être  totalement  spontanée :  toujours  est-il  que  les 
membres acceptent notamment le rôle d’exposition d’échantillons qui leur est conféré par le 
gouvernement.  Mais  l’influence  de  Legentil,  dont  on  a  vu  qu’il  était  tôt  mêlé  aux  jurys 
d’exposition et intéressé par les innovations industrielles, semble aussi se faire sentir, même si 
cette dernière évolution n’aboutit que sous la II° République, dans un intérêt plus grand pour 
les  expositions  de l’industrie  française.  Cette  évolution  est  importante  dans  la  mesure  où 
l’implication dans des expositions caractérise précisément les membres de la Chambre sous le 
Second Empire par opposition à leurs prédécesseurs : il y a là l’amorce d’un tournant avec la 
prise en compte plus explicite des liens entre industrie au sens large (et notamment artisanat 
de luxe) et commerce.
Bibliothèque et avis divers
Même si des indications précises manquent sur la fréquentation de la bibliothèque de la 
Chambre ou sur les  hommes que peut  toucher sa diffusion des avis  reçus,  lorsqu’ils  sont 
confidentiels, il semble que les membres accordent de plus en plus d’attention à ces tâches. Il 
faut  sans  doute  y  reconnaître  en  partie  l’influence  des  membres  liés  aux  milieux  de 
l’économie politique, dans la mesure où ceux-ci ne cessent de critiquer l’insuffisante diffusion 
des tarifs ou des statistiques des douanes, notamment360. Cependant, il est difficile de parler 
réellement  en  termes  d’influence :  les  économistes  expriment  peut-être  précisément  les 
préoccupations  des  praticiens  avec  lesquels  ils  sont  en  contact361.  Ainsi,  on  l’a  vu,  les 
rédacteurs du Dictionnaire du Commerce utilisent la bibliothèque de la Chambre. Si celle-ci 
ne bénéficie d’un véritable service des documents officiels qu’à partir de 1853362, le contenu 
de sa bibliothèque passe des 1000 volumes reliés environ du fonds Uhlenhut (dont une partie 
360 cf.  par  exemple  Journal  des  Economistes,  tome 1,  1841,  p.214-219,  avec un compte rendu du  Tableau  
général du commerce de la France avec ses colonies et les puissances étrangères pendant l’année 1840 , par 
C.L.  (peut-être  Legentil) :  outre  une charge  contre  les  prohibitions,  l’article  comprend une évaluation de la 
crédibilité des publications antérieures des douanes (passées de 72 pages en 1827 à 640 en 1840, par exemple) et 
se plaint que n’existe pas de publication générale des tarifs étrangers. De tels comptes rendus se répètent par la 
suite.  Dans  celui  du  tome 7,  Joseph  Garnier  en  profite  pour  demander  une  bibliothèque  ouverte  à  tous  et 
collectant les publications officielles.
361 cf. la dernière annexe de l’ouvrage d’Horace Say, Histoire des relations commerciales entre la France et le  
Brésil,  et  considérations  générales  sur  les  monnaies,  les  changes,  les  banques  et  le  commerce  extérieur, 
Guillaumin, 1839, p. 320 : « Pendant long-temps, les données statistiques qui résultaient de la réunion et de la  
comparaison  des  divers  registres  des  douanes  françaises,  sont  restées  renfermées  dans  les  bureaux  de  
l'administration  centrale,  où  quelques  privilégiés  seuls  pouvaient  les  consulter ;  le  gouvernement  a  enfin  
compris  l'utilité  générale  qui  résulterait  de  leur  publicité.  Depuis  1831,  les  publications  annuelles  de 
l'administration  ont  reçu  de  nouveaux  développements,  et  elles  offrent  maintenant  une  masse précieuse  de  
renseignements  où  chacun  peut  venir  puiser  avec  fruit. » Il  plaide  ensuite  pour  de  meilleures  méthodes de 
présentation, notamment avec des comparaisons dans le temps.
362 Si l’on en croit Chambre de Commerce de Paris,  Notice sur la bibliothèque, Librairies-Imprimeries réunies, 
1897, 14p., notice conservée en ACCIP I-2.54(39).
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est ensuite éliminée) à 6000 volumes en 1852363. S’il  ne s’agit que d’un premier essor, la 
période de la monarchie de Juillet, après les résolutions prises en 1830 sur le catalogage et 
l’ouverture au public, marque donc un net changement à la fois d’échelle et de contenu.
C’est le 17 juillet 1833, peu après la réforme des Chambres, que le Président Delessert 
met pour la première fois réellement à l’ordre du jour les faiblesses de la bibliothèque : il se 
plaint des traces laissées par le fonds originel sous forme d’ouvrages non liés au commerce, et 
promet d’utiliser ses propres correspondants pour fournir la Chambre en ouvrages anglais. Il 
offre,  le  28 août,  un recueil  de statistiques  anglaises,  don du vice-président  du  Board of 
Trade364.  Les  membres  discutent  un  peu  plus  régulièrement,  à  partir  de  ce  moment,  de 
l’opportunité  de  tel  ou  tel  abonnement :  la  bibliothèque  en  sort  plus  spécialisée  dans  les 
questions  touchant au grand commerce365,  même si  l’intérêt  de certains membres pour les 
renseignements maritimes ne semblent pas partagés par le public visé366. La Chambre cherche 
aussi à réunir une collection des statistiques départementales : alors que leur impression date 
du  début  du  siècle367,  le  point  ne  l’avait  jamais  préoccupée  auparavant.  Elle  se  heurte 
d’ailleurs aux failles de l’administration elle-même en matière de conservation et de repérage 
des documents368. Cet intérêt nouveau pour la province française participe sans doute de celui, 
plus général et également naissant, pour les produits de l’industrie. En revanche, la réception 
de la  Statistique générale publiée par le ministère du Commerce n’amène, le 20 septembre 
363 Pour près de 7500 en 1853, près de 16.000 en 1869 et 30.000 avant son incendie en 1899. Note manuscrite 
datant de la fin des années 1920, ACCIP I-2.54(39).
364 La bibliothèque de la Chambre devient probablement sans guère d’équivalent public pour ce qui concerne les 
ouvrages étrangers, traduits ou non : ainsi, le 28 décembre 1833, elle prête au chef du protocole du ministère des 
Affaires Etrangères un ouvrage de Berlin introuvable ailleurs. Le 12 novembre 1834, ayant reçu du ministre du 
Commerce une traduction abrégée du traité de Babbage sur la science économique des manufactures, elle n’en 
fait pas moins acheter une traduction plus complète, incluant les tableaux chiffrés. Le 29 avril 1846, D'Eichthal 
fait agréer la proposition d'acheter et de faire traduire la statistique du Parlement anglais sur le Zollverein, trop 
rarement disponible selon lui en France. Le 28 avril 1847, c'est Legentil qui offre la traduction, due à son fils, 
d'un ouvrage sur l'industrie autrichienne.
365 Par exemple, le 18 décembre 1833, il est décidé de ne pas reprendre d’abonnement au Bulletin universel des  
sciences, car « il est beaucoup plus scientifique que technique et que les matières commerciales n’y sont que très  
accidentellement  traitées ».  En revanche,  sur proposition de  plusieurs membres,  la Chambre s’abonne le  24 
février 1836 au  Mouvement des ports, journal commercial de M. Lacheurié. Il faut souligner que la Chambre 
reçoit en tout cas un grand nombre de publications diverses qui espèrent son abonnement ou sa souscription, et 
souvent, les conserve de fait.
366 Le 7 février 1844, un problème inédit est posé à la Chambre : le Lloyd français, « bureau de renseignement  
pour les assurances maritimes », lui propose de s'abonner à son registre Véritas. Les membres en reconnaissent 
la qualité ; mais l'abonnement est habituellement subordonné à un engagement moral de non publicité. Après des 
négociations menées par  Hémon, le dépôt  en bibliothèque est  toutefois accepté.  Mais,  le 7 janvier  1846,  la 
Chambre interrompt son abonnement, le registre n'étant jamais consulté (et l'abonnement annuel étant de 500F). 
Sur Véritas, cf. Alain DEWERPE, « L’exercice des conventions. Le cas de l’industrie navale française (fin XIX°-
début XX° siècle) », dans Bernard LEPETIT (dir.), Les formes de l’expérience. Une autre histoire sociale, Albin 
Michel, 1995, p.110-111.
367 Pour une liste de ces documents, plus ou moins largement diffusés, cf. Marie-Noëlle BOURGUET, Déchiffrer 
la France.  La statistique départementale  à l’époque napoléonienne,  éd.  des  archives contemporaines,  1988, 
476p.
368 Le 19 mars 1834, le ministre du Commerce se déclare incapable de l’aider, ainsi que, le 17 septembre, le 
préfet de Seine-et-Marne, pour son département (la publication y a été privée et non administrative). Le 15 avril 
1835, le ministre du Commerce a envoyé la statistique du Haut-Rhin, due à la Société industrielle de Mulhouse 
(donc récente), et celle de la Corse, due à un ingénieur des Ponts et Chaussées. Il indique également le 13 mai un 
ouvrage synthétique de Truttel et Wurtz permettant de retrouver les divers départements que la Chambre avait 
réclamés. Les préfets du Lot, de l’Hérault et de la Haute-Vienne répondent également entre juin et septembre 
1835, les deux premiers positivement.
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1837, aucun commentaire de la part des membres : elle est purement et simplement renvoyée 
aux archives et à la bibliothèque369. Si la Chambre souhaite disposer d’ouvrages de référence, 
ses membres restent, à quelques exceptions près, peu intéressés par les questions de collecte et 
de  présentation  de  statistiques,  et  échouent  toujours  à  rendre  compte  précisément  de  la 
situation de l’industrie à Paris.
Le 19 novembre 1835, une nouvelle  conférence a  lieu  « sur  les  moyens  d’accroître  
l’importance de la bibliothèque par des achats moins rares de livres et surtout de cartes » : 
les débats sur les chemins de fer ont introduit la seconde dimension370. Mais c’est seulement le 
10 février 1836 que la Commission de la bibliothèque est chargée d’un rapport, sous 3 mois, 
sur  les  livres  à  acheter :  si  elle  attire  plus  d’intérêt  qu’auparavant,  la  question  n’est  pas 
devenue prioritaire. Le 6 octobre, la Commission n’a toujours pas dépensé ses crédits, et c’est 
seulement le 17 mai 1837 que 398 volumes issus de la collection Uhlenhut sont éliminés et 
remplacés  par  des  livres  transmis  par  la  bibliothèque  de  la  Ville ;  la  Chambre  délibère 
également sur une liste d’ouvrages soumise par Horace Say, et en choisit  vingt371. S’il est 
difficile  de statuer précisément  sur l’activité  réelle  de la  bibliothèque,  les  procès verbaux 
donnent nombre d’indices. Le 4 novembre 1835, il s’agit de « la collection générale des tarifs  
que possède la bibliothèque et que divers négociants viennent quelquefois consulter » ; le 6 
mars 1839, des avis divers qui, « avec le concours d’une table générale et continue, sont, par  
le  public,  assez  fréquemment  consultés ».  Le  22  mai  1839,  les  horaires  d’ouverture  sont 
élargis à tous les jours non fériés, de 12h à 17h. Un indicateur plus certain de succès est donné 
le  27  novembre  1844 :  en  vertu  des  « rapports  plus  fréquents  de  la  Chambre  avec  le  
Commerce et  [de]  l’augmentation de la Bibliothèque »,  la Chambre décide d’embaucher un 
nouveau garçon, à plein temps (jusque-là, elle recourait ponctuellement à ceux du Tribunal de 
Commerce). Evidemment,  l’utilisation des fonds de la manutention facilite sans doute son 
paiement372.  Elle peut ainsi répondre, le 6 août 1845, à un certain Jansen qui lui pose une 
question précise concernant les exportations, que sa bibliothèque est ouverte tous les jours.
Activité, mais rares achats de livres : ce sont les caractéristiques d’une bibliothèque qui 
collecte surtout des périodiques373, ainsi que les informations administratives nécessaires au 
369 Il en va de même pour les volumes suivants (26 août 1840, 14 juillet 1841, 24 décembre 1844, 9 septembre 
1846), ainsi que pour la statistique de son commerce maritime envoyée par la Chambre de Rouen le 17 avril 
1844.
370 S’y ajoutent dans les années 1840 les efforts en matière de prospection de marchés : après avoir obtenu des 
Ponts et Chaussées une carte hydrographique de la France en 1836, la Chambre en reçoit une des cinq parties du 
monde par le ministère de la Marine - à sa demande - le 24 janvier 1844, et une carte de l'Algérie, par le ministre 
de la Guerre, le 10 septembre 1845. Le ministère des Affaires Etrangères refuse en revanche à plusieurs reprises, 
en 1845, de lui envoyer les comptes rendus de voyageurs qu'elle demande.
371 Le 21 mars 1838, de nouveaux ouvrages, français et anglais, sont commandés.
372 Ses gages sont de 1000F, plus l'habillement. C'est Jules Berthelot, proposé par Aubé (et seul candidat) qui est 
choisi le 11 décembre.
373 Le carton ACCIP I-2.32(1) détaille les dépenses réalisées pour la bibliothèque en 1844 et en 1845 (pour 
2500F environ) à chaque fois, qui recouvrent principalement des abonnements à des périodiques : Prix courant  
du marchand,  Cours général  de la Bourse,  Echo du monde savant,  Moniteur universel,  Annales maritimes,  
Nouvelles annales des voyages, Almanach du commerce, Journal des chemins de fer, Moniteur industriel, Cours  
authentique des fonds publics, Véritas, Nouvelles archives du commerce, Feuille commerciale jointe au Journal  
du Commerce, Prix général et légal des marchandises, Armateurs maritimes, l’Exposition, Recueil industriel,  
Mémorial du commerce, Revue des Deux Mondes. Les titres des ouvrages ne sont en revanche pas détaillés à 
quelques exceptions près (une Histoire du commerce de Marseille, les œuvres du publiciste bordelais Fronfrède, 
un recueil de droit commercial édité par Guillaumin), mais ces achats concernent des sommes bien plus faibles 
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commerce. A cet égard, malgré certains retards374, la Chambre est surtout confrontée à une 
offre croissante, qui adopte souvent des formes de publication intermédiaires entre public et 
privé375,  mais  marque  une  nouvelle  politique  de  la  part  des  Douanes  et  des  Affaires 
Etrangères376.  Les  membres  n’hésitent  pas  non  plus  à  solliciter  eux-mêmes  de  nouveaux 
documents officiels377 : à cette occasion, un clivage apparaît entre ceux qui préfèrent toujours 
s’en  remettre  à  leurs  propres  correspondants  et  ceux  qui  souhaitent  également  plus  de 
publicité,  envisageant  donc  le  cas  de  négociants  disposant  de  réseaux  personnels  moins 
étendus378. On va le voir, le second groupe impose ensuite des démarches de plus en plus 
variées à la Chambre.
Quoi qu’il en soit, malgré des critiques ponctuelles sur la qualité des renseignements 
transmis, qui témoignent encore du fait que certains membres sont souvent mieux informés 
que  le  gouvernement  et  ne  souhaitent  pas  toujours  voir  celui-ci  s’immiscer  dans  leurs 
anticipations379,  la Chambre a adopté une attitude nouvelle vis-à-vis des avis divers sur le 
(72F chez Guillaumin en 1844, 30F en 1845, ainsi que des sommes plus fortes chez Charpentier,  mais dans 
lesquelles abonnements et ouvrages sont confondus).
374 La Chambre prend notamment en défaut le préfet de police, qui se déclare le 20 avril 1836 incapable de 
fournir une collection d’ordonnances entre 1800 et 1830, n’en possédant qu’un exemplaire. C'est seulement le 2 
avril 1845 qu’elle reçoit les trois premiers volumes de la collection d'ordonnances, de l'an VIII à 1844, ainsi que 
des volumes d’une collection annotée de lois, de 1789 à 1844.
375 Le  6 février  1833,  la  Chambre  s’abonne aux  Archives  du Commerce,  dirigées  par  Henrichs,  attaché  au 
ministère des Affaires Etrangères. Le 22 mai 1833, Henrichs demande que la Chambre lui adresse « toutes les  
communications officielles qui lui parviendront soit du ministre soit de la Douane et dont la publication est utile  
au Commerce. » Elle accepte seulement que lui ou son rédacteur vienne dans ses locaux prendre connaissance de 
certains documents. Cette publication semble avoir un caractère semi-officiel. Ainsi, le 6 septembre 1837, la 
Chambre reçoit une circulaire du ministre du Commerce qui « renvoie au recueil des Archives commerciales que  
publie M. Henrichs pour y avoir connaissance des évaluations prises pour base de la liquidation des droits ad  
valorem ». Un autre fonctionnaire Senac, chef de bureau du ministère du Commerce, demande le patronage de la 
Chambre pour sa Revue Commerciale le 24 décembre 1834.
376 La plus grande publicité touche aussi d’autres administrations. Un bon témoignage en est donné par le travail 
de Pierre CASSELLE,  Bibliographie des publications officielles de la Ville de Paris et du département de la  
Seine,  1800-février 1848,  Ville  de Paris –  Commission des travaux historiques,  1991,  213p. :  51 titres sont 
recensés jusqu’en 1815, puis 129 jusqu’en 1830 et 333 jusqu’en 1848 ; les tirages passent de quelques centaines 
à mille exemplaires environ par exemple pour les recueils d’actes administratifs de la préfecture édités à partir de 
1844. Il souligne également qu’à partir de 1838, le Conseil Général peut décider après chaque délibération d’une 
insertion du Moniteur universel.
377 Ainsi, les circulaires et instructions de la Douane à ses agents sont réclamées le 19 juin et reçues à partir du 31 
juillet 1833. C’est en général Jonnart, pour la Douane de Paris, qui les transmet. La Chambre demande aussi au 
ministre du Commerce de faire composer un tableau général des rapports de monnaies, poids et mesures avec les 
autres puissances (procès verbal du 6 décembre 1837). Le travail n’ayant apparemment pas avancé le 3 avril 
1839 (les ministères du commerce et des affaires étrangères se le renvoient), le bibliothécaire de la Chambre le 
tente en parallèle.
378 Les courtiers demandent à la Chambre, le 11 janvier 1837 , de solliciter une publication trimestrielle et non 
plus  annuelle  des  états  d’importation  et  d’exportation.  Or  « plusieurs  membres  pensent  que  c’est  dans  les  
informations qu’il obtient de ses correspondants personnels que chaque négociant doit puiser les éléments de  
ses spéculations. »
379 Le 21 mars 1838, la Chambre reçoit une circulaire imprimée qui vise à donner des indications sur la crise 
commerciale et financière américaine et les menaces qu’elle fait peser sur la France : « L'un d'eux [des membres]  
propose de remercier M le ministre de ses bonnes intentions,  mais en lui faisant connaître que les notions  
obtenues par la voie du Commerce donnent lieu d'espérer que ces sinistres prévisions ne se réaliseront pas et  
que  les  agents  du Gouvernement  dans  le  pays  ont  été  mal  informés.  Un autre  membre annonce  que  cette  
publication a excité de vives plaintes de la part de M le ministre plénipotentiaire des Etats Unis. Un 3° membre  
regarde comme inutile  d'adresser au  ministre des  observations  qui,  selon  toute apparence  resteraient  sans  
réponse. Un dernier opinant, sans insister, fait observer que la réponse au ministre, tout en le remerciant de son  
zèle, aurait pu lui suggérer que, dans les cas de cette nature, il serait à propos de s'enquérir près des négociants  
en rapport habituel d'affaires avec le pays dont le crédit est en souffrance, des notions que leur correspondance  
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commerce (la formule, sinon le nom, étant conservés pendant toute la période) émanant de 
son  ministère  de  tutelle.  Si  elle  ne  signale  plus  la  transmission  de  leur  contenu  à  des 
journaux380, qui semble avoir lieu sans son intervention, elle les renvoie à sa bibliothèque et 
surtout  réalise  un important  système de classification  qui  permet  d’utiliser  réellement  ces 
pièces éparses. Les avis sont ainsi l’objet d’un index par pays qui est envoyé au ministre du 
Commerce, avec la demande de compléter les lacunes qui y deviennent visibles en matière de 
tarifs381. Au-delà des communications immédiates à « ceux des membres de la Chambre qu’ils  
intéressent le plus » et de la remise d’un exemplaire aux archives, c’est la conservation à la 
Bibliothèque de ces avis qui est ainsi organisée au début des années 1830.
Dans la décennie suivante, la Chambre se trouve confrontée à ce qui semble être un net 
changement de forme de ces avis382. Plutôt que de se limiter à la traduction de tarifs étrangers 
(cas le plus fréquent auparavant, notamment au temps de Saint-Cricq)383 ou à la transmission 
de certaines statistiques, les circulaires semblent laisser une plus grande place à des conseils 
directs aux négociants, qui s’adressent, il faut le rappeler, aussi à ceux de places de commerce 
moins importantes. Ainsi, le 6 septembre 1845, le Bureau des Faits Commerciaux annonce 
aux Chambres qu’un récent édit du gouvernement papal prévoit une baisse des droits d’entrée 
sur la laine et la soie384. Or ce n’est pas le décret qui est envoyé, mais une « copie d’une 
communication dans laquelle sont discutés les résultats que pourra produire les mesures dont 
il s’agit ». Cette communication, anonyme mais qui n’est qu’un extrait d’un rapport plus long, 
propose une véritable analyse (qualitative) des marchés ouverts, mais reprend aussi quelques 
bruits sur des spéculations en cours. Bref, elle correspond à peu près à ce que pourrait être la 
lettre d’un correspondant d’une grande maison. Le gouvernement tente donc dans une certaine 
mesure de se substituer aux systèmes de renseignement traditionnels. Mais de tels rapports ne 
doivent  pas  être  publiés :  le  ministère  demande  seulement  qu’ils  soient  portés  « à  la 
connaissance  des  principaux  commerçants  de  votre  place »385.  Cette  nouvelle  volonté 
particulière a pu leur procurer. » La réaction de la Chambre est d’autant plus frappante qu’elle vient justement 
de refuser d’enquêter auprès des commerçants sur la situation parisienne, en arguant du fait que la crise, venant 
des Etats-Unis, était hors de portée des moyens d’action du gouvernement.
380 Les seules informations communiquées rapidement par la Chambre aux journaux sont des arrêtés concernant 
la navigation (la fermeture d’un pont dans l’Eure le 26 juillet 1837, ou celle d’un canal le 14 août 1839, par  
exemple).
381 Réponse de  la  Chambre  à  une circulaire  comprenant  deux lois  de  la  Nouvelle-Grenade,  6  février  1834, 
correspondance  microfilmée de  la  Chambre  (1Mi9).  Le  4  octobre  1837,  le  chef  du  secrétariat  présente  un 
nouveau tableau des avis divers et autres publications envoyées par le ministre du Commerce.
382 Le 3 mai 1843, le ministre du Commerce Cunin-Gridaine, répondant à une demande d’informations de la 
Chambre sur le commerce avec la Chine, indique que celles-ci seront comprises dans le recueil de document sur 
le commerce extérieur distribué tous les mois par son département aux Chambres de Commerce et aux Chambres 
consultatives d’arts et manufactures. Ces recueils sont dorénavant produits par le Bureau des Faits Commerciaux. 
Dans les années précédentes, la Chambre avait plutôt reçu des documents isolés que de véritables recueils (lettre 
en ACCIP VI-6.40(2)).
383 Il semble que ce soit un bureau différent, celui du Tarif et de la Législation, qui se charge à la fin des années 
1840 de cet aspect. En ACCIP VI-6.50(17) se trouve une lettre du 19 juin 1846 de ce bureau qui communique 
quelques articles de lois douanières.
384 cf. ACCIP VI-6.50(17).
385 De la même façon, la Chambre reçoit le 5 mars 1844 à la fois des indications générales sur la saturation du 
marché  de  Manille  (informations  qui  datent  de  novembre  1843)  et  des  notes  plus  précises  concernant  la 
carrosserie et la soierie, et la lettre d’envoi indique : « Vous jugerez, Messieurs, de l'utilité qu'il peut y avoir à les 
porter à la connaissance de MM. les fabricants qu'ils peuvent concerner. » La Chambre critique d’ailleurs le flou 
de la note sur la soie, qui indique qu’un certain type d’étoffes pourrait être fabriqué en France mieux et à meilleur 
marché que  celles  vendues sur  place,  sans  fournir  d’échantillon ni  d’indication de  dimensions.  (la  lettre  du 
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d’intervention reste donc à la merci des réactions des Chambres de Commerce386. On va le 
voir, elle s’insère dans un système plus vaste d’encouragement à l’exportation,  qui inspire 
bien des débats à la Chambre de Paris. Celle-ci apparaît en tout cas réticente à remplir les vues 
de sa tutelle en ce qui concerne la transmission de certains avis387.
C’est le cas le 4 mars 1846, plus clairement que jamais, à propos d’une communication 
faite de la part du ministre des Affaires Etrangères par celui du Commerce : elle signale des 
prix en baisse (ceux des charbons de Newcastle) de conseille l’achat avant la hausse. Il s’agit 
donc de pure spéculation et  non d’encouragement  à l’exportation ;  les  membres  sont sans 
doute d’autant plus portés à réagir. La Chambre souligne que ce renseignement commence à 
dater,  et  surtout  considère  qu’elle  « engagerait  sa  responsabilité  en  provoquant  des 
opérations  commerciales  dans  la  prévision  d’une  éventualité  quelconque. »  Malgré  un 
hommage à la bonne volonté du gouvernement388 la Chambre décide de poser une distinction 
générale  entre  les  cas  où la  publicité  est  un devoir :  « actes  publics,  mesures  législatives  
relatives aux Douanes aux droits nationaux à l’étranger, faits commerciaux positifs », et les 
autres, « renseignements sur lesquels s’appuient des raisonnements et des conséquences en 
faveur de telle ou telle probabilité. »389
La pratique ministérielle est d’ailleurs poursuivie telle quelle en 1848, puis en 1852, 
comme en témoignent deux exemples qui date des ministères de Tourret et de Persigny390. En 
1848, c’est  l’ambassadeur nouvellement  nommé à Rome qui transmet  ses impressions  sur 
l’état des marchés, donnant même des conseils précis aux négociants (prévoir des facilités de 
paiement). Ici, le recours à la Chambre a une raison supplémentaire : ses membres, par leurs 
« rapports journaliers » avec le Comptoir National d’Escompte, sont censés bien connaître les 
négociants concernés (c’est l’envoi des tissus conservés au comptoir qui est suggéré), savoir 
Bureau des Faits Commerciaux et la réponse de la Chambre du 8 mars sont conservées en ACCIP 6.40(2)).
386 Ainsi, l’usage des avis reçus permet de dater d’une certaine façon la légitimation du recours par la Chambre 
aux chambres syndicales comme auxiliaires. Le 20 février 1851, le ministre ayant signalé les possibilités de vente 
de papier en Espagne, mais en souhaitant que la Chambre ne fasse pas imprimer cette information, l’un des 
membres, Hachette, fait accepter à la Chambre que ce soient les membres du Cercle de la Librairie (dont il fait 
partie) qui soient invités à venir en prendre connaissance. Ceux-ci obtiennent, grâce à la présence d’un des leurs à 
la Chambre, le monopole de cette information.
387 Elle est un peu moins réticente lorsque les renseignements parviennent de commerçants : c’est le cas le 27 
juin 1838, avec la réception d’un tableau, envoyé par la Chambre de Commerce d’Alger, des étoffes consommées 
par « indigènes ». La Chambre de Paris prend alors la peine d’informer la presse que ce tableau peut être consulté 
dans ses locaux. Elle refuse en revanche d’établir une relation bilatérale avec une Chambre du modèle anglo-
saxon, c’est-à-dire privée : en effet, elle avait reçu le 6 septembre 1837 une lettre de la Chambre de Commerce de 
Singapour.  Celle-ci  offre  alors  « à  celle  de  Paris  ses  services,  et  la  prie  de  vouloir  bien  en  retour,  lui  
communiquer les notions intéressantes pour le Commerce en général  et en particulier pour celui des Indes  
orientales,  qu'elle  pourra  se  procurer ».  La  Chambre  refuse  en  indiquant  que  « cette  institution  qualifiée 
Chambre  de  Commerce  est  une  société  spontanément  formée  sans  le  concours  de  l'autorité  publique  et  
pourvoyant à ses dépenses par des contributions personnelles » . Il est difficile de faire la part, dans ce refus, 
entre la certitude d’une intervention ministérielle contre cet échange particulier de renseignements stratégiques, 
une réelle volonté des membres de ne pas jouer ce rôle d’agence d’information et un éventuel désintérêt pour la 
région considérée.
388 « Sans  doute,  après  s’être  plaint  plusieurs  fois  du  peu  de  soins  que  prenaient  les  Consuls  des  intérêts  
commerciaux,  elle ne doit pas regretter des renseignements qui  témoignent au moins de leur bon vouloir. » 
Legentil obtient d'ailleurs de participer à une Commission du ministère du Commerce sur le programme des 
connaissances à exiger des élèves consuls, et consulte la Chambre sur ce point le 28 avril 1847.
389 Le ministre, informé par le Président, laisse d'ailleurs la Chambre libre de l'usage de ces communications, de 
façon générale (procès verbal du 18 mars).
390 Lettre du Bureau des Faits Commerciaux, 25 novembre 1848, ACCIP VI-6.50(17). Lettre du ministère de 
l’Intérieur, de l’Agriculture et du Commerce, 23 avril 1852, ACCIP I-2.50(35).
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quels commerçants connaissent l’Italie, par exemple. Ils sont donc chargés de les avertir – et 
de tenir l’ambassadeur au courant de ces démarches, ce qui  ne semble pas être fait. Ainsi, 
l’intervention  publique  dans  un  contexte  de  crise  se  coule  fort  bien  dans  les  formes 
d’information  mises  en  place  progressivement  sous  la  monarchie  parlementaire,  et  qui 
impliquent un rôle crucial des Chambres de Commerce. Elle est reprise, dans le cadre plus 
habituel de l’exportation, par l’administration du Second Empire : ainsi, en 1852, le ministre 
renvoie  par  exemple  « une lettre  datée de  Saint-Pétersbourg », signalant,  sans  garantir  la 
qualité de sa source, que les articles de Paris sont mal conditionnés et que cela favorise la 
concurrence anglaise, et indiquant que le texte  « bien entendu n’est pas susceptible d’être  
publié » mais doit être communiqué aux individus « qu’il peut intéresser ».
Les expositions, l’industrie et la qualité : du mépris à l’implication (1827-1851)
C’est un bouleversement plus net que semble connaître après 1848 le regard porté par 
les membres sur les expositions de l’industrie française391. Je souhaite pourtant présenter ici 
l’ensemble  de ce dossier  étonnamment  restreint,  qui  souligne à quel  point  l’attention  aux 
produits eux-mêmes, dans la Chambre, date surtout de l’après 1852. En effet, il permet de 
prendre  en  compte,  en  parallèle,  l’importance  plus  grande  accordée  aux  expositions 
d’échantillons  étrangers,  qui  relève  d’une  logique  différente,  plus  directement  axée  sur 
l’exportation que sur la qualité ou les procédés.
Si la Chambre de Commerce de Bordeaux, par exemple, avait joué dès 1806 le rôle de 
jury pour l’envoi des produits de la Gironde à l’Exposition392, ce rôle n’a jamais été tenu par 
celle de Paris. Si l’un de ses membres, G. Ternaux (du reste souvent en marge du fait de son 
intérêt réel pour l’industrie ou de son acceptation des marques), avait été de nombreuses fois 
récompensé,  il  avait  aussi  été à l’origine d’une contre-exposition  tenue dans son hôtel  en 
1823.  Au-delà  d’un  probable  contenu  politique393,  son  opposition  était  motivée  par  une 
question précise : il souhaitait que l’exposition prenne en compte les prix des objets et non 
leur seule qualité394. C’est précisément sur ce thème que la Chambre réagit en 1834.
391 Le fait d’avoir initialement dépouillé les dossiers de demande de légion d’honneur de membres entrés à la 
Chambre entre 1852 et 1872 (cotes détaillées en annexe) m’a montré que, dans la quasi totalité des cas, ils étaient 
décorés ou promus au moins en partie grâce à leur participation à des jurys d’expositions, ou aux médailles qu’ils 
avaient  eux-mêmes obtenues pour leurs  produits.  Ce motif est  au contraire  absent  pour les  membres  entrés 
auparavant, ou bien ne se retrouve pour eux aussi qu’après 1852. Cela semble marquer à la fois un changement 
de sociologie de la Chambre et une nouvelle vision des décorations à accorder aux industriels (pour leur activité 
même, et non plus pour les seules « fonctions gratuites » qu’ils exercent). Napoléon III est en effet allé jusqu’à 
laisser  entendre qu’il pourrait  distribuer des titres nobiliaires à l’issue des expositions : Constant Say,  neveu 
d’Horace et raffineur, demande ainsi le 2 août 1867 un titre de comte (la pièce a été versée à son dossier de 
demande  de  promotion  dans  l’ordre  de  la  légion  d’honneur,  en  AN F12  5268).  Une lettre  du  ministre  du 
Commerce au garde des Sceaux, datée du 17 août, confirme ce projet et soutient la demande de Say.
392 cf. Jean-Claude DROUIN, dans Paul BUTEL (dir.),  Histoire de la Chambre de commerce et d’industrie de  
Bordeaux des origines à nos jours : 1705-1985, Bordeaux : Chambre de commerce et d’industrie, 1988, p.147.
393 Dès 1823, les industriels libéraux de province auraient déserté les expositions pour des raisons politiques. cf. 
Guillaume  de  BERTIER  DE  SAUVIGNY,  Nouvelle  Histoire  de  Paris. La  Restauration :  1815-1830, 
Association pour la publication d'une histoire de Paris : Diffusion Hachette, 1977, p.295.
394 cf. Francis DEMIER, Nation, marché et développement dans la France de la Restauration, thèse de doctorat 
d'Etat, dir. Philippe VIGIER, Université de Paris-X, décembre 1991, p.1561.
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Auparavant, elle n’a qu’une seule fois évoqué les expositions, à partir du 19 septembre 
1827 : il s’agit alors, à un moment où la Bourse vient juste d’être achevée, surtout de récuser 
un  rôle  fiscal  vis-à-vis  du  commerce.  Cependant,  ce  refus  (opposé  aux  acceptations 
concernant la Douane ou la Bourse) montre bien que la question n’est pas prioritaire pour la 
Chambre.  Un membre  a  évoqué le  projet  d’une future  exposition  industrielle  permanente 
située dans les bâtiments, alors non utilisés, du quai d’Orsay395, et tous se déclarent d’abord 
choqués qu’ « une dépense nationale » soit mise à la charge du seul département de la Seine. 
Or, si la Chambre n’est pas consultée en tant que telle, le ministre Saint-Cricq crée par la suite 
une Commission sur ce point, à laquelle participe François Delessert, qui rend compte de ses 
travaux le 11 juin 1828 à la Chambre. Celle-ci refuse toute participation du commerce396 en 
critiquant  la  trop  fréquente  répétition  des  expositions,  « la  tendance  du  Gouvernement  à 
rejeter sur la Ville de Paris le fardeau des Monuments entrepris pour le faste impérial », et en 
affirmant que le projet ne sert pas les seuls industriels397. C’est à l’unanimité moins une voix 
que la Chambre refuse toute contribution, affirmant qu’elle « n’a point mission du Commerce 
de  la  Capitale  pour  l’engager  par  un  tel  vote,  et  qu’il  lui  attirerait  infailliblement  des 
reproches de ceux là même dont elle est au contraire appelée à défendre les intérêts. ». 
Le  5  février  1834,  les  ressorts  de  cette  opposition  apparaissent  sans  doute  plus 
clairement, puisqu’ « Un membre informe la Chambre de plaintes que font entendre plusieurs  
fabriques de Paris, dont MM les Commissaires de la prochaine exposition départementale  
écartent les produits peu intéressants à la vérité comme objets d’art, mais très importants en  
effet pour leur bas prix et par la somme considérable des capitaux qu’ils représentent dans la  
totalité des exportations de Paris. » Si la Chambre ne soutient pas directement cette plainte, 
Sanson-Davillier,  industriel,  membre de la Chambre et  conseiller  municipal,  chargé d’une 
démarche orale auprès du préfet. La Chambre défend donc une représentation de l’industrie 
parisienne très différente de celle des expositions, et qui confirme ses positions anciennes sur 
les questions de marque. L’article de Paris l’intéresse avant tout comme produit d’exportation, 
et, pour cela, il faut prendre en compte toute une gamme et non les seuls articles de luxe. 
La Chambre n’est ensuite sollicitée par le ministre du Commerce que pour donner un 
avis sur la date de l’exposition industrielle prévue pour 1849. Elle choisit alors de consulter 
les principaux intéressés, dans une réunion extraordinaire tenue le 30 octobre 1848. Or la 
majorité de la Chambre (qui n’a pas encore été largement renouvelée depuis l’avant-48) et des 
industriels accepte l’idée d’une exposition, malgré la situation de crise. Legentil profite en 
outre du débat pour poser la question d’un mode de choix nouveau du jury, jusque-là nommé 
par le ministre du Commerce : cette nomination par le pouvoir était sans doute un des ressorts 
du mépris de la Chambre pour les critères du jury. Enfin, la Chambre s’oppose en revanche, 
395 Une ordonnance en ce sens est prise le 24 janvier 1830. La révolution arrête la mise en pratique du projet.
396 Prévue  à  hauteur  du  quart  des  dépenses,  soit  1  million  de  francs  (la  moitié  viendrait  d’un  emprunt 
gouvernemental et le dernier quart de la ville),
397 « Enfin, on observe que si l’établissement en question est créé dans le but d’encourager les manufactures, il  
n’en est pas moins d’une utilité générale pour le pays, puisque la société entière est intéressée à voir prospérer  
notre système industriel et qu’il y aurait aussi peu de convenance et de justice à en faire supporter la dépense  
d’une manière spéciale par les industriels, qu’il pourrait y en avoir à établir un impôt sur les médecins pour la  
création d’une Ecole de médecine, ou sur les agriculteurs pour des fermes modèles et des établissements de  
haras. »
64
vu la situation de crise, à l’idée d’une exposition internationale398. Rédigée par Hachette, sa 
lettre,  qui  propose  en  revanche  l’établissement  de  dépôts  permanents  d’échantillons  de 
marchandises étrangères (recueillis par les agents consulaires ou par les négociants établis à 
l’étranger) dans les Chambres de Commerce et au Conservatoire, repose le problème de la 
prise en compte des prix. Les membres estiment en effet qu’il serait impossible de vérifier les 
prix annoncés pour les articles étrangers, et soulignent que les produits anglais disposent d’un 
avantage comparatif dû aux faibles droits d’entrée sur les matières premières. Au-delà de la 
notation de politique douanière, il s’agit de s’interroger réellement sur l’utilité des expositions 
et sur la façon de les présenter399. C’est en fait dès le 31 mai 1843, en réaction à une pétition 
individuelle,  que  ces  principes  avaient  été  pour  la  première  fois,  moins  solennellement, 
défendus  à  la  Chambre :  une  exposition  parallèle  de  produits  français  et  étrangers  ne 
permettrait pas de contrôle des prix ni des moyens d’exécution des seconds.
Après  ces  conseils  préalables,  la  Chambre  a  en  réalité  l’occasion  d’intervenir  plus 
directement dans l’organisation de l’exposition. Ce sont alors ses nouveaux membres qui sont 
concernés : parmi eux se trouve notamment l’ancien Président du Conseil des Prud’hommes 
des métaux Denière400, qui a eu, dans ses fonctions précédentes, à se préoccuper, bien plus que 
la Chambre, de questions de qualité et, évidemment, d’industrie401. Le 2 mai 1849, il exhorte 
la  Chambre  à  intervenir  à  propos  de  l’élection  du  jury  central,  pour  demander  que  les 
fabricants parisiens y élisent des représentants, à côté des artistes et scientifiques nommés par 
le ministre, qui ne prennent pas suffisamment en compte les questions de prix et de débouchés 
pour attribuer les récompenses. Ce sont donc toujours les mêmes principes qui interviennent, 
et qui sont partagés par les autres membres, même s’ils refusent d’organiser eux-mêmes une 
élection.  Ils  avouent  qu’il  s’agit  de  ne  pas  froisser  le  ministre,  qui  a  placé au jury deux 
membres de la Chambre, dont Legentil, qui le préside402. Cependant, la Chambre est passée du 
refus d’intervenir à la volonté de réforme, appuyée par la réputation de son Président. Ainsi, le 
15 mars  1850, un membre veut s’assurer de l’influence suffisante de la Chambre dans la 
préparation  de  l’exposition  de  Londres.  Il  lui  est  indiqué  que  Legentil  participe  à  la 
Commission gouvernementale de suivi. Cependant, lorsqu’il s’agit, en 1851, sur une demande 
398 Lettre du 5 mars 1849 au ministre du Commerce, notamment reprise dans André CONQUET, Napoléon III et  
les Chambres de Commerce, ACFCI, dactylographié, 1990, p.102 et p.131-135.
399 « Le public considérera d’une manière absolue le mérite et la valeur de chaque marchandise et n’ira pas 
s’enquérir des influences exercées par les lois de douane ou par les circonstances locales de chaque pays sur  
les qualités ou sur les prix » Cette position de la Chambre est d’autant plus intéressante qu’elle diffère de la 
vision optimiste exprimée peu après par Blanqui aîné dans l’article « Exposition des produits de l’industrie » de 
Charles COQUELIN et Gilbert-Urbain GUILLAUMIN (dir.), Dictionnaire de l'économie politique, Guillaumin, 
1852-1853, 2 vol. Celui-ci défend les expositions internationales au nom des possibilités de comparaison qu’elles 
offrent ; en revanche, il souhaite, comme la Chambre, une mention des prix de revient.
400 Fabricant de bronzes (produits de décoration), membre de ce Conseil de sa création en 1845 à 1847.
401 Ce sont apparemment les Prud’hommes qui, l’institution à peine mise en place, ont pris en main la question 
des  marques,  sur  laquelle  la  Chambre  n’intervient,  elle,  à  la  marge  qu’en  1847 :  cf.  Chambre  des  Pairs.  
Observations présentées par le Conseil des Prud’hommes de Paris (pour les métaux) sur les trois projets de lois  
concernant :  les livrets d'ouvriers, les modèles et dessins de fabrique, les marques de fabrique... [Signé : Mollot. 
(25 avril 1845.)], impr. de P. Dupont, 1845, 30p.
402 Procès  verbal  du  11  mai.  Une  Commission,  composée  de  Denière,  Fauler,  Ledagre  et  Thibaut,  quatre 
nouveaux membres qui sont plutôt des fabricants (Fauler est fabricant de cuirs vernis, Ledagre est bijoutier, 
Thibaut fabricant de châles) est toutefois envoyée pour demander des nominations supplémentaires, mais elle 
échoue.
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du gouvernement soutenue par Legentil et Say, de désigner des ouvriers à envoyer à Londres 
pour  qu’ils  y  étudient  les  modes  de  fabrication,  la  Chambre  se  divise403,  plutôt  sur  les 
modalités pratiques que sur le fond du projet404. Elle participe, avec les Prud’hommes405 et les 
conseillers municipaux, au choix des ouvriers et au financement de la mission, de façon du 
reste limitée406. Enfin, disposant de nouveaux locaux, la Chambre envisage, le 12 mars 1852, 
d’y  placer  un  musée  industriel  plus  facilement  consultable  par  le  public  que  celui  du 
Conservatoire, dont le Directeur refuse immédiatement cette suggestion.
En effet, la Chambre a pris part, à la marge, aux réformes successives qui ont touché 
cette institution depuis 1848, là encore à l’initiative de Legentil. Celui-ci propose en effet à la 
Chambre,  le  29  novembre  1850,  un  projet  qu’il  a  mis  au  point  en  consultant  quelques 
membres :  il  s’agit  de  profiter  de  la  vacance  de  la  chaire  de  chimie  industrielle  du 
Conservatoire pour proposer sa transformation en chaire de chimie appliquée à la teinture et à 
l’imprimerie, confiée à Persoz et financée en partie par la Chambre, qui y gagnerait en même 
temps  une  salle  d’exposition  (tout  cela  pour  3000F).  Le  23  janvier  1851,  le  Conseil  de 
perfectionnement du Conservatoire, du fait des « difficultés politiques actuelles », revient sur 
son accord initial407, mais, après un nouveau revirement, le cours commence le 2 décembre 
1852.  Persoz,  ancien  directeur  d’une  école  de  pharmacie,  sollicité  par  la  Chambre  pour 
d’autres projets, notamment pour sa Condition des soies en 1852, est un ancien membre du 
jury central  de l’exposition  de 1849 et  de celui  de Londres408.  C’est  ainsi  un réseau tissé 
progressivement par Legentil qui,  à la faveur de l’arrivée de nouveaux membres,  finit par 
intéresser la Chambre aux questions industrielles. En revanche, le primat donné aux questions 
de prix ou celui de la pratique sur la science demeurent. Il reste qu’à partir du Second Empire, 
403 Procès verbal du 27 février 1851.
404 Même si certains craignent qu’une mission envoyée aux frais des contribuables ne profite qu’aux patrons des 
ouvriers envoyés.
405 Qui paraissent assez impliqués dans l’organisation de l’exposition. Ainsi, Fauler, membre de la Chambre et du 
Conseil  des produits chimiques,  est  l’auteur du rapport  du  XVI° jury : cuirs et  peaux,  fourrures,  harnais et  
selleries, plumes, crins et cheveux, publié en 1854 par l’Imprimerie impériale.
406 La Chambre envoie, le 17 juillet, 24 livres sterling à des ouvriers souhaitant prolonger leur séjour, mais en 
envisageant de se les faire rembourser par la ville. Bien que ces hommes se considèrent ensuite comme délégués 
de la Chambre, et lui réclament 2000F, ils n'en obtiennent que 800 le 28 août. 600F sont encore remis à l'ouvrier 
Coré le 23 septembre, en échange de ses dessins de machines agricoles. Mais la Chambre refuse ensuite, malgré 
les recommandations de Legentil et d'un ingénieur des Mines, de payer à nouveau cet ouvrier, accusé de plus le 9 
janvier 1852 de s'être prétendu contremaître et d'avoir réalisé un travail peu satisfaisant.
407 Sous la  II°  République,  le  Conseil  de  perfectionnement du Conservatoire,  à  la  demande du ministre  du 
Commerce Bethmont, étudie un projet global de réforme de l’enseignement technique qui l’amènerait à coiffer 
une  pyramide  d’établissements,  mais  qui  est  abandonné  à  la  suite  des  changements  politiques.  cf.  André 
GRELON, « Ecoles de commerce et formation d’ingénieurs jusqu’en 1914 », Entreprises et histoire, juin 1997, 
n°14-15, p.29-45, et Claudine FONTANON, « Le Conservatoire National des Arts et Métiers (1794-1920) », 
dans Louis BERGERON et Patrice BOURDELAIS (dir.),  La France n'est-elle pas douée pour l'industrie ?, 
Belin, 1998, p.283-285.
408 cf. Bernadette BENSAUDE-VINCENT et Roger CHRISTOPHE, « Persoz, Jean-François », dans Claudine 
FONTANON et  André  GRELON (dir.),  Les  professeurs  du  CNAM.  Dictionnaire  biographique  1794-1955, 
INRP-CNAM, 1994, tome 2, p.389-398. Persoz est aussi un ancien collaborateur d’Anselme Payen, qui avait 
signé 120 articles du Dictionnaire du Commerce de Guillaumin. Il continue donc une tradition de proximité entre 
chimistes  et  négociants.  Il  a  également  été  appelé  à  de  nombreuses  reprises  comme  experts  devant  des 
Tribunaux : il devait souvent s’agit du Tribunal de Commerce. Dans un traité sur l’impression des tissus publié 
en 1846, il s’étend en effet sur les méthodes de contrôle permettant d’identifier les colorants employés. Enfin, 
c’est  encore  sur  une  commande  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  qu’il  travaille  en  1857  sur  le 
conditionnement du blé en silos.
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ces questions d’enseignement technique, mais aussi de marques ou de mesures des produits 
prennent une place inédite dans les débats de la Chambre409.
Les prémices en la matière avaient pourtant été assez rares, mais il faut les mentionner, 
dans la mesure où elles font suite à un vide total depuis les premières années de la Chambre. 
En effet, si la Chambre avait accepté le 6 octobre 1812 d’approuver le tableau des tares et 
usages  du  commerce  dressé  par  les  courtiers,  elle  avait  ensuite  régulièrement  refusé 
d’intervenir dans des conflits entre fabricants et commerçants touchant aux règlements locaux 
sur la présentation des marchandises410. Même lorsque la question est posée par le préfet de 
police,  la  Chambre  s’en tient  encore le  23 janvier  1828 à  ses  positions  classiques  sur  la 
fraude :
« Il est déplorable sans doute que la bonne foi ou, si l’on veut,  
l’incurie des consommateurs soient exposées à de semblables pièges,  
mais ne serait-ce pas dépasser le but et ouvrir la porte à des abus  
plus graves que de réglementer un Commerce de cette nature, et la loi  
n’a-t-elle pas fait tout ce qu’elle doit faire en établissant des tares et  
usages dont chaque individu a le droit de réclamer l’application. »
Encore le 4 février 1835, elle refuse de soutenir les acheteurs et vendeurs de soude et 
d’alcali qui demandent un essayeur titreur juré et présentent un candidat. Refusant le principe 
d’un agent unique, elle recommande aux pétitionnaires de recourir simplement à l’expertise, 
« soit ordonnée d’office, soit convenue entre les parties. » Confrontée à une profession où la 
réglementation est déterminante et ancienne, celle des bijoutiers, elle soutient en revanche leur 
pétition  contre  les  abus  du poinçonnage.  Un rapport  d’Horace Say,  le  3  septembre  1834, 
appelle  à  une  révision  du  règlement  impliquant  les  parties  intéressées,  car  « seules  elles 
peuvent  fournir  des  renseignements  techniques,  nécessairement  ignorés dans  les bureaux,  
puisqu’ils sont inconnus même dans les autres branches de commerce. »411
Bref,  si  la  Chambre  ne  pose  plus  le  principe  de  l’absence  de  réglementation  aussi 
nettement qu’auparavant412, elle défend finalement une régulation interne aux branches, sans 
intervention  de  l’autorité :  cela  revient  à  laisser  agir  les  chambres  syndicales  qui  se 
constituent. Ainsi, confrontée de nouveau à la question des parères, qui semblent tombés en 
désuétude,  elle  récuse  de  nouveau  sa  propre  compétence  en  la  matière ;  mais  c’est  pour 
reconnaître l’importance des usages et règlements locaux413. Elle est d’ailleurs consultée plus 
409 Comme on l’a vu au chapitre un en comparant le contenu de ses travaux avant et après 1852.
410 Ainsi, le 18 avril 1827, une pétition des épiciers dénonce les pratiques des raffineurs en matière d’emballage. 
La Chambre les renvoie à la liberté de transaction ou à l’usage des Tribunaux.
411 La Chambre se concerte à nouveau avec les bijoutiers, à partir du 8 novembre 1837. Ils dénoncent alors leur 
« persécution » par les Droits Réunis, et demandent un jury spécial pour leurs contestations. F. Delessert accepte 
de se concerter à ce propos (il s’agit surtout de la marque de l’or) avec le ministre des Finances.
412 Elle continue en revanche à s'opposer aux marques de fabrique obligatoires : non seulement elle soutient une 
pétition de négociants reçue le 14 avril 1847 (s'opposant ainsi à l'opinion de la Commission de la Chambre des 
Députés, mais non à celle de la Chambre des Pairs), mais elle compose un rapport qui s’oppose aussi bien aux 
marques  de  qualité  que  d'origine.  Elle  pose  notamment le  problème des  produits  composites,  et  argue  des 
variations du goût. La Commission parlementaire ayant accepté d'entendre le rapport de la Chambre, ce sont tous 
les membres qui sont, très exceptionnellement, invités à assister au débat (procès verbal du 12 mai).
413 Le  21  avril  1841,  un membre  avait  proposé  de  lire  un parère  également  remis à  d’autres  Chambres  de 
Commerce :  « la Chambre consent purement et simplement à en entendre la lecture, mais sans la faire suivre  
d’aucun examen ni d’aucune réponse en forme d’avis ce qui serait contraire à la règle qu’elle a toujours suivie.  
L’usage des parères est tombé, et avec raison. Ils ne servaient qu’à provoquer des avis souvent erronés par 
défaut  d’éclaircissements  suffisants  sur  la  matière  soumise.  Ils  conduisaient  les  Chambres  à  une  sorte  
d’empiétement d’attributions lorsque, comme dans l’espèce actuelle, il s’agissait de contestations pendantes  
64
régulièrement sur ce point du fait de la loi  du 4 juillet  1837, qui statue qu’à dater du 1er 
janvier 1840 le nouveau système décimal des poids et mesures sera réellement mis en activité 
dans  toute  la  France.  Ce  sont  en  fait  les  Chambres  de  Commerce  de  province  qui  se 
prononcent, dans des sens divers, sur ces mesures, et interrogent à l’occasion celle de Paris sur 
leurs  différends414.  Or  celle-ci  accepte  parfois  de répondre,  ce  qui  marque  le  début  d’une 
attention plus grande portée aux Chambres de province. Le 8 mai 1839, c’est à un débat sur 
l’aunage des toiles peintes, opposant Lyon et Mulhouse, qu’est confrontée la Chambre. Celle-
ci se refuse à trancher, ce qui reviendrait  à pénaliser le consommateur ou l’ouvrier, et ne 
suggère que la plus grande publicité des usages pour résoudre ce problème.
Le 11 septembre, c’est une lettre de la Chambre d’Avignon demandant l’uniformité de 
mesure  pour  les  soies  qui  est  reçue.  Or  cette  fois,  les  négociants  parisiens  ont  déjà  pris 
l’initiative d’une pétition pour le pliage au mètre, et, même si quelques doutes subsistent, le 
ministre est prié d’envoyer une instruction dans ce sens. La présence du négociant en soieries 
Carez au sein de la Chambre est sans doute déterminante dans cette prise de position. Mais la 
Chambre d’Avignon est,  elle, allée plus loin : une lettre reçue le 15 janvier 1840 annonce 
qu’elle a pris elle-même une résolution « affichée comme obligation », qui revient notamment 
à attaquer le commerce de Lyon. La Chambre de Paris décide alors de ne pas lui répondre, 
tout  en  considérant  qu’elle  a  outrepassé  ses  attributions :  or  ce  refus  suit,  cette  fois 
explicitement, l’avis de Carez. 
Enfin, le 26 décembre 1839, la Chambre se trouve confrontée au commerce du bois 
carré parisien, qui lui envoie un tarif adaptant au système métrique l’usage ancien de négliger 
les petites longueurs. La Commission créée sur ce point refuse, également le 29 janvier 1840, 
toute sanction donnée par la Chambre à des usages dérogeant à la loi. Elle comprend deux 
marchands de bois, Panis et Thoureau, sur trois membres. Comme dans le cas des soies, la 
Chambre a donc considéré que seuls des spécialistes  pouvaient  statuer sur cette  question. 
Mais, de façon étonnante, la Commission est désavouée par la Chambre, qui indique qu’elle 
« doit  une réponse au Commerce qui la consulte et  à qui elle dira si  elle trouve ou non  
l’usage contraire à la loi », et que, sans avoir de force réglementaire, « son simple avis aura 
une influence utile et préviendra des contestations ». La discussion porte d’ailleurs de façon 
plus générale sur les usages, souvent devenus abusifs et favorisant les intermédiaires alors 
qu’ils  devaient  au  départ  jouer  en  faveur  des  acheteurs :  la  Chambre  souhaite,  sinon  les 
supprimer, du moins les réduire. 
C’est donc surtout l’indécision qui marque les réactions de la Chambre face aux usages 
divers  de  l’industrie  et  du  commerce  qui  prennent  la  forme  de  règlements  sans  sanction 
officielle. Les membres semblent le plus souvent déléguer la décision aux intéressés, dans ou 
devant les Tribunaux. On ne saurait les admettre que quand ils ont pour objet de faire constater des usages, des  
règlements locaux. »
414 Sur ces débats, quelques références supplémentaires concernant la province sont données par Maurice LEVY-
LEBOYER,  Les banques européennes et  l’industrialisation internationale dans la première moitié du XIX°  
siècle, PUF, 1964, p.153-154.
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hors  de  la  Chambre,  même  si  les  grands  principes  précédents  n’ont  pas  forcément  été 
abandonnés. En tout cas, ces questions ne sont finalement guère abordées par la Chambre415. 
Exposer des échantillons : l’acceptation d’une nouvelle tâche d’information 
Il en va autrement lorsque la démonstration des qualités (et des rapports qualité-prix) 
participe  d’un  encouragement  donné à  l’exportation.  Même  si  ce  n’est  pas  toujours  avec 
enthousiasme, la Chambre accepte en effet de se prêter à la nouvelle politique ministérielle de 
publicité  qui  concerne à la  fois  les  produits  nouveaux pouvant  être  importés  et  ceux qui 
concurrencent les exportateurs français.
L’idée d’un recours aux Chambres en la matière peut sans doute être imputée à Saint-
Cricq,  lors  de  son  passage  au  ministère  du  Commerce  en  1828-1829.  Il  s’agit  alors  de 
renouveler les échantillons de produits anglais déposés au Conservatoire des Arts et Métiers, 
qui  datent  de  1819.  Le  ministre  prend  contact  à  ce  sujet  avec  plusieurs  Chambres  de 
Commerce. Or celle de Paris est alors très réticente envers une telle proposition, qui lui paraît 
relever  d’une  intervention  exagérée  de  l’Etat.  Elle  exalte  en  contrepartie  l’activité  des 
manufacturiers français et leur capacité à voyager eux-mêmes pour s’informer. On retrouve là 
l’opposition mise en avant à propos des avis sur le commerce entre renseignement par l’Etat et 
activité autonome, qui ne peut évidemment concerner que les grandes maisons416. La Chambre 
demande  d’autre  part,  comme  position  de  compromis,  l’envoi  de  « personnes  ayant  des  
connaissances pratiques, autant que possibles des négociants, qui sauront mieux faire des  
achats  et  se  procurer  les  renseignements  positifs  que  l’habitude  des  affaires  leur  fera 
discerner aisément de ceux qui n’auraient qu’une utilité apparente. »417 A partir de la fin des 
années 1830, si la question de la qualité des consuls par exemple est toujours posée, c’est avec 
moins de réticence que la Chambre accepte la politique de renseignement sur les produits du 
gouvernement.
En effet, la Chambre reçoit pour la première fois, le 7 novembre 1838, des échantillons 
envoyés par le ministre du Commerce. Il s’agit d’échantillons de cachemire, collectés par un 
agent commercial à Bombay. Le ministère a donc décidé d’utiliser les consuls et les Chambres 
de Commerce pour favoriser un essor du commerce (d’importation,  en l’occurrence) avec 
l’Asie.  La Chambre accepte de faire examiner les échantillons  par une Commission,  dans 
laquelle elle inclut plusieurs de ses électeurs. Cet examen est sérieux, puisque les échantillons 
415 Ce constat reste important, car au même moment la question des fraudes semble entrer dans le débat politique 
parisien, comme en témoigne par exemple la proclamation d’Un électeur, adversaire de la corruption et de la 
fraude, Un électeur du 4° arrondissement à ses collègues, 24 juin 1847, 3p. Le texte mêle corruption des députés 
et  fraude  commerciale,  et  défend  le  candidat  Séguier  fils,  notamment parce  qu’il  a  fait  adopter  au Conseil 
Général de la Seine un vœu pour une marque obligatoire de fabrique. D’autre part, il faut souligner qu’Horace 
Say lui-même, dans le cadre de son compte rendu d’une session des Conseils Généraux, prend au début de 1842 
(Journal  des  Economistes,  tome 1,  p.257),  la  défense des  marques de  fabrique,  « garantie  à  une  propriété  
véritablement sacrée, celle de la bonne réputation », et du Tribunal de Commerce de Paris qui plaide pour leur 
défense à l’étranger.
416 « Nos relations avec l'Angleterre sont devenues suffisamment fréquentes pour que nos manufacturiers aillent  
eux-mêmes y puiser des instructions et des lumières qu'ils recueilleront toujours avec plus de promptitude et de 
justesse  que  des  agents  salariés  de  l'Etat  [...] Le  commerce  demande  liberté  et  protection  mais  toujours 
s'inquiète lorsque le gouvernement cherche à lui impimer une direction. » (procès verbal du 30 mai 1829 – qui 
est sans doute en réalité celui du 13 mai, mal daté dans les registres)
417 Elle propose également de concentrer l’action sur des industries dont, selon elles, les intéressés ont peu la 
possibilité d’aller en Angleterre : quincaillerie, poterie, ouvrages en cuivre.
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sont déclarés insuffisants pour conclure, mais l’un des négociants s’engage à travailler des 
balles  si  elles  peuvent  être  obtenues.  De  nouveaux  échantillons  sont  soumis  à  la  même 
Commission  le  20  mars  1839.  La  Chambre  envisage  plusieurs  usages  des  informations 
obtenues :  une copie  des  techniques  de préparation  et  de tissage,  et  l’ouverture  de routes 
d’approvisionnement sûres. Si les membres éprouvent le besoin de préciser que leur but est la 
création d’entreprises particulières, ne recevant de l’Etat qu’ « appui et simple protection », ils 
semblent donc satisfaits  de cet usage des agents commerciaux.  Après la soumission à une 
Commission  restreinte  (qui  favorise  l’information  des  notables  connus  des  membres,  en 
même temps qu’elle les utilise comme experts), une étape est rapidement franchie le 10 juillet 
1839. La Chambre a alors reçu du ministère des dessins perses utilisés pour l’impression de 
tissus, et elle les met à la disposition du Commerce, prévenu par un avis à la Bourse. Le 11 
mars 1840, la Chambre accepte également avec intérêt des échantillons de produits vendus par 
les  Anglais  en Afrique.  Le 22 avril,  c’est  de la  Chambre  de Bordeaux qu’elle  reçoit  des 
échantillons  de  produits  indigènes  de  la  Côte  Ouest.  Là encore,  l’avis  en  est  donné aux 
journaux.  La  Chambre  ne  peut  toutefois  pas  rapporter  au  ministre  d’observations 
« intéressantes »  des  visiteurs,  les  Parisiens  lui  semblant  étrangers  à  ce  commerce  avec 
l’Afrique418.
La question d’une intégration plus directe de la Chambre dans cette nouvelle politique 
est posée le 2 décembre 1840, lorsque le ministre du Commerce demande à la Chambre quels 
échantillons devraient être recueillis de préférence. Le 13 janvier 1841, les membres acceptent 
cette  interrogation  comme  normale,  soulignant  que  c’est  au  commerce  de  décider  de  ses 
priorités en la matière (le débat est par ailleurs l’occasion pour les membres d’exprimer leurs 
divisions  en  matière  douanière).  Les  membres  sont  également  (comme  les  rédacteurs  du 
Journal  des  Economistes419)  très  satisfaits  du  choix  de  Legentil  comme  l’un  des  deux 
commissaires envoyés par le gouvernement pour recueillir des échantillons à l’exposition de 
produits allemands tenue à Berlin420.
Ils en viennent même à prendre l’initiative lorsque, en 1845, le gouvernement n’envoie 
pas de délégation à l’exposition de Vienne, par manque de fonds, et peut-être pour protester 
contre  les  prohibitions  autrichiennes421.  La  Chambre  décide  alors  d’envoyer  son  propre 
délégué, lui donnant 5000F pour ses frais et l’achat d’échantillons – utilisation, là encore, des 
fonds de la manutention de la Douane. Des candidats se proposent du reste de faire le voyage 
gratuitement. C’est Péligot, membre du jury central de l’exposition française, et professeur de 
chimie industrielle au Conservatoire des arts et métiers422, donc évidemment recommandé par 
418 Une seule contestation a lieu du fait  de la Chambre à  propos d’échantillons reçus : il  s’agit  de produits 
américains arrivés le 11 mai 1849. Peut-être les nouveaux membres sont-ils plus vigilants en la matière : en tout 
cas, le 15 février 1850, un rapport du fabricant de châles Thibaut conteste les prix qui sont indiqués sur les 
échantillons exposés, se fondant sur « le témoignage des commerçants et des fabricant les plus capables de bien  
apprécier ces échantillons ». La Chambre maintient cette position lorsque, le 8 mai 1851, elle reçoit une lettre du 
consul général aux Etats-Unis qui la conteste : elle réécrit même au ministre à cette occasion. 
419 Journal des Economistes, tome 11, avril-juillet 1845, p.209-214.
420 La Chambre reçoit le 23 juillet 1845 les échantillons recueillis.
421 Procès verbal du 21 mai 1845.
422 cf. Etienne ROTH, « Peligot, Eugène, Melchior », dans Claudine FONTANON et André GRELON (dir.), Les 
professeurs  du  CNAM.  Dictionnaire  biographique  1794-1955,  INRP-CNAM,  1994,  tome  2,  p.372-381. 
Particulièrement connaisseur en matière de sucres (et  très intéressé par les types utilisés par l’administration 
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Legentil,  qui est  choisi,  du fait  de son plus large domaine de compétences,  le 11 juin (la 
Chambre fait donc une entorse, dans ce cas, à ses principes sur le choix de négociant)423. Il 
doit notamment se renseigner sur les débouchés actuels des produits allemands : c’est bien 
l’exportation vers le reste du monde qui prime. Il renvoie pour 2000F d’échantillons, le 8 
octobre,  et  la  Chambre  décide  le  10  décembre  de  faire  imprimer  son  rapport424,  qui  est 
notamment envoyé aux Chambres de Commerce de province, ce qui n’avait pas été fait depuis 
longtemps. C’est aussi de façon autonome et sur son budget propre que la Chambre décide, le 
24  octobre  1850,  sur  proposition  de  son  membre  Thibaut,  d’acheter  une  collection 
d’échantillons  de  tissus  imprimés,  mise  en  vente  lors  d’une  liquidation,  représentant  100 
volumes et plusieurs cartons. 
La Chambre en vient enfin, comme on l’a vu en 1852, dans une dernière étape de cette 
implication, à poser la question du destin des échantillons – particulièrement crucial lorsqu’ils 
atteignent un tel  volume.  C’est  Horace Say qui prend l’initiative en la matière,  le 4 mars 
1845425. Il souligne que nombre d’entre eux finissent comme dons à des bonnes œuvres, le 
Conservatoire n’en récupérant qu’une petite partie. Une lettre reçue d’un particulier indique le 
14 mai 1846 l’exemple de la Chambre de Commerce de Lyon, qui a organisé elle-même une 
exposition  générale  de  l’industrie  étrangère.  Mais  le  local  de  la  Chambre  est  alors  très 
insuffisant :  le  même  jour,  elle  doit  suggérer  au  ministre  le  renvoi  au  Conservatoire  de 
produits  chinois426.  Elle  bénéfice  en  contrepartie,  le  5  août,  de  2000  billets  pour  cette 
exposition, et le fait savoir par la presse. Ce chiffre donne une idée de l’étendue du monde 
commercial  que la  Chambre  accepte alors volontiers  d’informer ;  il  est  très probablement 
beaucoup plus large que celui qui était envisagé dans les années 1820, lorsque les membres 
diffusaient les « avis divers » à leurs proches.
fiscale, comme celui dressé par la Chambre) et de verrerie (très présente à Vienne), ce chimiste semble toujours 
avoir montré de l’intérêt, non seulement pour les applications industrielles, mais pour les questions de coûts des 
produits fabriqués. Il devient en 1846 essayeur à la Monnaie, où il finit directeur du service des essais : il fait 
partie de ces savants mobilisés par les diverses institutions de contrôle de qualité, qui ont en partie contribué au 
Dictionnaire du Commerce de Guillaumin en 1837.
423 Il se contente de ses frais de route et de séjour, soit 2500F, et est finalement aussi accrédité par le ministère le 
25 juin.
424 Chambre de Commerce de Paris,  Rapport adressé à MM. les membres de la Chambre de Commerce sur  
l’exposition des produits de l’industrie autrichienne, ouverte à Vienne le 15 mai 1845, par M. Eug. Péligot, 
veuve Dondey-Dupré, janvier 1846, 194p. Ce rapport évoque précisément les prix et non la seule qualité des 
produits ; en plus de l’exposition, Péligot a surtout, avec les directeurs des cristalleries de Baccarat et de Saint 
Louis, visité de nombreuses fabriques et interrogé des Français présents en Autriche : il va jusqu’à évoquer le 
niveau de vie des ouvriers autrichiens. En revanche, il faut souligner que la présentation inclut des chiffres, mais 
pas de tableaux : la forme de l’ouvrage n’a pu influencé la statistique de l’industrie parisienne élaborée ensuite 
par la Chambre, qui relève d’un mode d’enquête tout à fait différent.
425 La même année, la Chambre repousse à deux reprises un projet de « chambre d’échantillons » déposé par un 
particulier nommé Chapelle.
426 Ce renvoi est obtenu, de préférence à la dispersion entre villes, par Aubé, membre de la Commission ad hoc 
créée au ministère sur ce point (procès verbal du 2 décembre 1846). Il faut souligner qu’en 1829, la Chambre 
critiquait justement, au contraire, la centralisation à Paris des échantillons anglais.
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3- Agir à l’étranger :
des plaintes sur les tarifs à la recherche active de débouchés
C’est donc de façon consensuelle,  mais  seulement  à un moment  bien précis,  que la 
Chambre  décide  de  participer  à  cette  information  plus  large  des  commerçants,  visant 
explicitement à ouvrir de nouveaux marchés aux produits français. Pendant les mêmes années, 
elle tente de concourir au même but par une action qui vise cette fois la politique des pays 
étrangers et la connaissance directe des plus lointains d’entre eux. 
Compétences de la Chambre et tarifs étrangers
Le ministre du Commerce n’est bien sûr pas le seul interlocuteur de la Chambre à attirer 
son attention sur les marchés étrangers. Au contraire, surtout dans les années 1840, elle se 
retrouve de plus en plus saisie de plaintes de négociants parisiens ou établis à l’étranger, qui 
ne mettent pas seulement en cause les Douanes françaises. Or la Chambre, après des débats 
internes, en vient à soutenir régulièrement ces plaintes individuelles, qui l’amènent souvent à 
s’adresser  à  d’autres  interlocuteurs  que  son  ministre  de  tutelle.  Cette  nouvelle  marque 
d’attention particulière des membres envers les exportateurs n’en souligne que plus les limites 
des attributions du ministère du Commerce en la matière.
L’existence d’électeurs réguliers de la Chambre ou encore l’implication de ses membres 
au sein du Cercle du Commerce semble créer autour de l’institution un cercle, plus visible 
qu’auparavant,  d’hommes qui s’adressent volontiers à elle et sont souvent entendus. C’est 
ainsi  le  cas  de  Jean  Joseph  Chauviteau,  l’un  des  premiers  hommes  désignés  comme 
électeurs427, qualifié suivant les années de négociant, exportateur ou négociant banquier, et 
devenu, lors de l’affaire du déplacement de la Douane, l’un des délégués des exportateurs. Il 
est suivi par la Chambre dès le 26 octobre 1831, pour une réclamation sur l’importation des 
cochenilles. Cependant, il s’agit encore d’un procédé classique : sa réclamation individuelle 
est généralisée pour donner une proposition plus générale sur les douanes. L’affaire est un peu 
plus  délicate  lorsque  ses  réclamations  visent,  le  20  février  1833,  le  consul  américain  en 
France : la Chambre le soutient pourtant encore, écrivant à la fois aux ministres du Commerce 
et des Affaires Etrangères ; elle réitère ces envois lorsque, le 8 mai 1833, Chauviteau étend sa 
demande en s’opposant en général aux certificats de propriété. A ce moment,  le Président 
Delessert  tente même des démarches personnelles auprès du nouveau consul. L’affaire est 
régulièrement mentionnée jusqu’en juin 1835, où elle semble arrangée dans le sens souhaité 
par Chauviteau. C’est enfin sur un cas encore plus particulier que le négociant s’adresse à 
nouveau  à  la  Chambre,  le  7  février  1838,  comme  signataire  principal  d’une  pétition  qui 
implique aussi  l’ancien membre  Hémon :  il  s’agit  alors d’obtenir  une indemnité  pour  des 
négociants après le bombardement d’Anvers. La Chambre obtient des démarches de la part du 
ministre des Affaires étrangères, et informe explicitement Chauviteau du suivi de sa demande 
(ce qui reste rarement précisé pour des pétitionnaires). Si l’homme est particulièrement proche 
des membres, il reste que la variété des démarches déployées en sa faveur est assez inédite.
427 Choisi par la Chambre en 1832-1834 et par le Tribunal en 1840-1846, il est entre temps suppléant au Tribunal 
en 1837-1840 (donc également votant).
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C’est en fait la question d’un recours au ministère des Affaires Etrangères, obligatoire 
dès  que  les  douanes  étrangères  sont  impliquées,  qui  entre  en  jeu.  En  effet,  des  plaintes 
commencent à amener la Chambre à contester les tarifs étrangers, et non plus seulement à en 
informer les commerçants. La Chambre reçoit ainsi,  le 11 mars 1840, une lettre d’Aubert, 
d’Epernay,  qui  l’appelle  à la  vigilance  sur  le  nouveau tarif  espagnol428 qui  doit  entrer  en 
vigueur. Des membres, qui connaissent Aubert, pensent qu’il veut en réalité se voir attribuer 
une mission gouvernementale d’information. Si la demande ne reçoit pas de ce fait un accueil 
favorable, les pratiques de la Chambre sont explicitement mises en question. La majorité des 
membres est d’abord réticente pour l’examen de cette plainte individuelle, mettant même en 
avant la compétence seulement parisienne de la Chambre429. Mais un examen préalable de la 
question est confié à Bayvet. On a déjà vu que ce raffineur, dont les intérêts recoupent souvent 
ceux des exportateurs et importateurs, était particulièrement reconnu pour ses compétences au 
sein de la Chambre, et parvenait souvent de ce fait à y imposer ses vues. En l’occurrence, il 
obtient en effet le 22 avril le lancement d’une enquête, avec audition par une Commission430 
d’Aubert et d’autres informateurs. Cette Commission se plaint  de devoir travailler dans le 
secret431, et n’obtient communication officielle du tarif espagnol que le 30 décembre. Legentil 
a pourtant utilisé sa position de député pour interpeller le Président du Conseil Thiers sur ce 
point432. Mais il  semble que le secret soit lié, autant qu’aux négociations diplomatiques en 
cours, à la prise en compte des intérêts de l’important commerce de contrebande. En tout cas, 
si  les  mentions  de  ses  travaux  dans  les  procès  verbaux  restent  elliptiques,  ses  membres 
indiquent le 4 novembre qu’un des négociants entendus a soumis une proposition de tarif plus 
favorable à la France, et aurait l’oreille d’un ministre espagnol. Quoi qu’il en soit de l’issue de 
ces discussions433, il est remarquable que la Chambre ait en l’occurrence tenter de prendre sa 
propre part à des négociations internationales officieusement en cours.
C’est  plus  régulièrement  que  la  Chambre  soutient  des  pétitions  contre  des  tarifs 
existants : celle des fabricants de papiers peints contre plusieurs tarifs étrangers, le 25 mars 
428 France et Angleterre sont alors en pleine guerre économique en Espagne. La Chambre de Commerce de Lyon 
examine également les tarifs espagnols, de façon tout aussi solennelle, en Commission mixte avec les négociants 
concernés (cf. Audrey SORIA, La Chambre de Commerce de Lyon au XIX° siècle (1832-1908), thèse d’histoire, 
Université de Lyon-II, dir. Yves LEQUIN, 1997, p.108).
429 « Une communication de cette nature ne peut suffire à la Chambre pour se saisir de la question. Que le  
Commerce lui  même réclame et  alors la Chambre s’empressera d’examiner  et  d’appuyer  ses réclamations.  
Encore  devrait  elle  s’imposer  certaines  limites,  car  la  fixation  nouvelle  des  droits  de  douane  en  Espagne  
intéresse tout le commerce français et ce ne sont que les intérêts du commerce parisien que la Chambre est  
appelée à défendre en pleine connaissance de cause. » 
430 Le négociant en soies Carez, le négociant en papiers peints Ledoux et Legentil s’ajoutent à Bayvet.
431 Le 6 mai, elle affirme manquer de lumières « que la publicité pourrait seule lui procurer ».
432 « Le 25 avril de la même année  [1840], la question des douanes, revenue sur le tapis, lui fit adresser au  
président du conseil l'interpellation suivante, où respirent la franchise et le dévouement le plus constant aux  
intérêts du commerce. "On a parlé, dit-il, de traiter avec l'association allemande. En ce moment, il y a un traité  
de commerce qui est en cours d'exécution avec l'Espagne. Les Chambres de commerce sont saisies de l'étude de  
questions relatives à l'amélioration de nos relations avec le pays. Vous savez combien ce traité a déjà donné  
d'embarras au ministère pour prévenir la lutte qui s'engagera nécessairement avec l'intérêt anglais. Je vous  
demande donc, M. le président du conseil, de vouloir bien dire à quel point en est cette négociation très grave,  
et s'il y a lieu d'espérer de la voir aboutir à un résultat satisfaisant, elle intéresse vivement le commerce." » 
A.B., M. Legentil, impr. de Bajat, sd [1842], 15p.
433 Le rapport final de la Commission, le 13 janvier 1841, est critiqué par certains membres comme trop favorable 
au nouveau tarif. Mais, admettant que la Commission est mieux informée qu’eux, ils votent tout de même le 
rapport.
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1840, ou celle de manufacturiers et négociants parisiens contre un nouveau tarif de l’union des 
douanes allemandes, le 16 novembre 1842. Elle en vient même à s’autosaisir dès la parution 
dans  la  presse d’un nouveau tarif  américain,  le  24 février  1841,  sans  attendre  de plainte 
particulière434.  Il  est  vrai  que  les  plaintes  de  Chaviteau  et  celles  d’un  autre  négociant, 
systématiquement  défendu  par  Legentil,  le  fabricant  de  châles  Piédanna435,  portent 
régulièrement sur les relations avec les Etats-Unis436. C’est d’ailleurs très clairement, lorsqu’il 
s’agit cette fois des négociants français installés dans la région de La Plata, que la Chambre 
subordonne son soutien à sa connaissance des plaignants437.  Lorsqu’un membre,  lui-même 
exportateur, Baudot, transmet directement une réclamation contre les pratiques des Pays-Bas 
en matière de certificats d’origine, dès sa première séance à la Chambre, le 8 janvier 1845, il 
est évidemment encore mieux reçu, la Chambre acceptant des démarches directes auprès des 
Douanes et du ministère des Affaires étrangères.
Il reste  que la  Chambre  est  soumise  aux ambiguïtés  de la  discussion  des  traités  de 
commerce. Si le fait qu’ils soient en cours de négociation ne reste pas secret, les Chambres de 
Commerce  ont  des  difficultés  à  intervenir  sur  cette  activité  principalement  diplomatique. 
Après le cas du tarif espagnol, ce sont les dangers d’un traité de commerce avec la Hollande 
qui  mobilisent  en 1841 des  négociants  français.  La Chambre  de Paris  s’engage de  façon 
exceptionnelle dans le débat, puisqu’elle va, le 10 février, jusqu’à recevoir des délégués de 
son  homologue  du  Havre.  La  rencontre  doit  avoir  lieu  avant  qu’une  Commission  de  la 
Chambre des députés ne rende son rapport sur le projet :  il  s’agit manifestement de tenter 
d’influencer  les  députés  qui  doivent  prendre  la  décision,  après  l’étape  des  négociations 
discrètes.  Dans un premier  temps,  ce  sont  toutefois  des  éclaircissements  que la  Chambre 
demande aux députés, qui acceptent de les donner438, tandis que Legentil en obtient d’autres 
auprès du directeur du Commerce extérieur de Maisonneuve. La Chambre de Paris est du reste 
loin d’être unanime – comme sur l’ensemble des questions douanières générales : le choix 
434 « Un membre voudrait que la Chambre n’intervînt que sur une demande directe et positive des personnes  
intéressées. On répond qu’il ne s’agit pas ici des intérêts de quelques individus, mais de ceux du Commerce en  
général ; que la communication faite par un membre est bien une demande directe, et que d’ailleurs, la nouvelle  
déjà publiée par les journaux doit appeler l’action de la Chambre sans qu’elle ait besoin d’être sollicitée. »
435 Membre du Cercle du Commerce et auteur d’un article du Dictionnaire du Commerce de Guillaumin, il est 
encore défendu par Legentil lorsque le ministre du Commerce l'accuse de fraude, le 29 juin 1842.
436 La Chambre avait déjà soutenu Piédanna en 1834 dans une affaire de primes d'exportation (procès verbaux des 
3 et 17 septembre et 1° octobre). Elle reprend ce soutien le 22 mars 1843, bien que le négociant ne parvienne pas 
à envoyer au ministre le jugement américain sur lequel il s'appuie (3 mai 1843).
437 Une première demande parvient le 24 février 1842. La Chambre ne s'estime d'abord pas saisie de plaintes 
assez précises ; elle critique ensuite, le 23 mars, la qualité de ceux qui lui en transmettent et « n'ont justifié 
d'aucun mandat qui leur aurait été donné par leurs compatriotes fixés dans ces contrées ». Pour le négociant 
Carez,  si  elle  « se  chargeait  de  les  lui  transmettre  de  nouveau  [au  ministre]  sans  avoir  acquis  la  preuve 
suffisante de leur exactitude, elle s'exposerait à devenir l'intermédiaire habituel de toute espèce de plaintes, et à  
perdre ainsi de son influence dans les circonstances où elle viendrait appuyer des réclamations bien réelles et  
bien positives. » Mais un revirement a lieu le 20 avril, « aujourd'hui que ces plaintes sont exprimées par des  
maisons connues ». Le 28 juin 1843, c’est un négociant particulier de Buenos Ayres, Roques, qui estime que les 
exportateurs français y sont plus imposés que les Anglais. La Chambre examine ses pièces justificatives, des 
Français ayant habité à Buenos Ayres témoignent et les antécédents de Roques sont évoqués. C’est seulement 
ensuite que la Chambre transmet la réclamation au ministère du Commerce (qui ne la prend pas en compte).
438 Procès verbal du 10 mars 1841.
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même d’un traité et ses conditions divisent les membres. Aussi se contente-t-elle finalement, 
le 19 mars, de demander des éclaircissements publics sur le traité.
L’épisode  rappelle  qu’aucune  structure  consultative  ne  peut  être  impliquée 
officiellement dans de telles négociations. Outre les questions de confidentialité, le problème 
est que les différents Conseils et Chambres relèvent du ministère du Commerce et non de 
celui  des  Affaires  Etrangères  (ni  des  Finances,  dont  relèvent  les  Douanes).  Le  Conseil 
Supérieur  du  Commerce  devait  être,  depuis  1824,  le  lieu  d’une  confrontation  entre  ces 
différents ministères, d’abord en l’absence des négociants, puis, après 1831, en présence de 
certains  hommes  d’affaires  ou  députés.  Or,  on  l’a  vu,  son  activité  semble  être  devenue 
quasiment  nulle dans les années 1840. La presse semble d’ailleurs,  dans les années 1840, 
s’emparer  de  cette  question  qui  a  toujours  préoccupé  les  fonctionnaires  du  ministère  du 
Commerce439. Si elle n’est pas réglée par la suite, achoppant sur la réalité des procédures de 
négociation (la Chambre de Paris semble néanmoins avoir joué un rôle non négligeable dans 
celle du traité de 1860), elle contribue à la critique générale des institutions du commerce qui 
semble s’élever au cours des années 1840.
Mission en Chine et question des sociétés d’exportation
Le ministère du Commerce n’est en revanche pas démuni en matière de prospection des 
marchés  non  européens.  A  une  politique  d’exposition  d’échantillons  s’ajoute,  sous  le 
ministère de Cunin-Gridaine, qui ne semble pourtant pas avoir été personnellement un adepte 
du grand commerce440, l’envoi de plusieurs missions à l’étranger441. Mais le ministère est aussi 
confronté  à  des  projets  d’organisation  de  l’exportation  qui  rappellent  aux  acteurs  les 
439 cf.  O...,  « Note  sur  l'histoire  et  les  attributions  du  ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce »,  Revue 
administrative, 74° livraison, janvier 1846, p.353-380, qui affirme s’inspirer d’une notice de M. Senac, directeur 
au ministère, et dont les huit dernières pages énumèrent les attributions relevant de l’agriculture ou du commerce 
qui appartiennent aux ministères de l’Intérieur, des Travaux Publics (à ce moment distinct), de la Justice, des 
Affaires Etrangères, à la Présidence du Conseil (Algérie et Afrique), à l’administration des Ponts et Chaussées et 
à celle des Douanes. L’article conclut clairement à la nécessité de regrouper ces fonctions.
440 Le carton AN F12 2491A contient un intéressant dossier sur un projet (en 13 pages) proposé en 1843 par le 
député d’Indre-et-Loire (et avocat) Ferdinand Barrot. Il  s’agit d’un « Bureau central » devant « centraliser et  
diriger  les  opérations  du  commerce  extérieur ».  L’auteur  pointe  la  difficulté  d’opérations  généralement 
condamnées par le manque d’information. Mais, au-delà d’un simple bureau de renseignement, il souhaite un 
véritable  intermédiaire  faisant  se  rencontrer  offre  et  demande,  surveillant  la  qualité  des  marchandises,  mais 
surtout faisant des avances aux négociants. Le dernier point suffit à lui refuser le soutien du gouvernement (dont 
il demandait la protection dans des formes non précisées). Cunin-Gridaine demande alors au publiciste Charles 
Dupin, membre de l’Académie des Sciences Morales et Politiques, d’écrire une réfutation, ce qu’il fait en 19 
pages. Dans sa demande, le 2 novembre, le ministre précise ses propres idées, notamment sur le fait qu’ « En 
France le manufacturier n’est pas exportateur. Il ne doit pas l’être. » Le texte de Dupin exalte donc l’agriculture 
et  la  production  pour  la  consommation locale,  opposant  la  France,  puissance  continentale  où  le  commerce 
extérieur  n’est  pas  un « intérêt  vital  de  premier  ordre »,  à  l’Angleterre.  A propos  du projet,  il  refuse  plus 
classiquement tout monopole et toute action du gouvernement comme « providence commerciale », mais surtout 
comme bureau de prêt aux négociants, opposant « une ferme générale du commerce » au « commerce libre, le  
commerce intelligent. »
441 Les chargés d’affaires à l’étranger utilisent alors des stratégies multiples pour défendre les produits (et la 
marine) français. Le dossier de demande de légion d’honneur de Charles La Chambre (AN F12 5180), négociant 
et banquier en Amérique du Sud dans les années 1840, entré à la Chambre de Commerce de Paris en 1868, est à  
cet égard révélateur, notamment une note du 10 juillet 1863 signée de La Chambre lui-même. Le négociant aurait 
été chaudement félicité, et surtout aidé par des moyens qui ne sont pas détaillés, pour l’obtention en 1844-1846 
d’un  contrat  avec  le  gouvernement  péruvien  pour  la  consignation  du  guano  en  France,  contrat  qui  avait 
visiblement des contreparties en matière d’ouverture aux exportations françaises.
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compagnies  privilégiées  du  XVIII°  siècle442,  et,  comme  tels,  font  débat.  Ce  n’est  pas 
seulement  la  question  du travail  des  enfants  qui  amène à  redéfinir  le  rôle  de l’Etat  dans 
l’économie,  en ce début  des années 1840 :  la  notion d’encouragement  à l’exportation y a 
également sa part.  Ces débats s’imposent aussi à la Chambre,  qui utilise pour sa part une 
bonne partie des fonds de la manutention de la Douane pour l’envoi d’un délégué en Chine, en 
1843, et est ensuite régulièrement sollicitée pour des entreprises comparables. 
La question de l’ouverture du marché chinois443 est en effet posée à la Chambre, en 
1843, par un groupe d’exportateurs parisiens qui devancent le ministre en la matière. Ils ont 
fondé la « Réunion chino-parisienne »444, et demandent la création d’une Commission issue de 
l’administration et du commerce445 sur la question des rapports commerciaux avec la Chine. 
Ils  indiquent  que  la  Chambre  de  Commerce  de  Mulhouse  envisagerait  d’envoyer  une 
expédition  à  ses  frais446,  et  qu’une  mission  diplomatique  devrait  inclure  des  agents 
commerciaux447. La pétition est signée de 25 maisons : mais on y retrouve un fabricant de 
bijoux, un négociant, un verrier, un fabricant de nécessaires, deux spécialistes des cristaux, 
deux des papiers peints et un des porcelaines. Ce sont donc principalement les fournisseurs 
des  exportateurs,  notamment  des  représentants  de  l’artisanat  de  luxe  parisien,  qui  se 
mobilisent. Aucun des signataires n’a d’ailleurs jamais été membre des différentes institutions 
du commerce parisien448 ; en revanche, plusieurs sont membres du Cercle du Commerce où ils 
peuvent rencontrer nombre de commissionnaires449. L’initiateur de la pétition, Denis Potonié, 
est lui-même non pas fabricant mais commissionnaire en articles de Paris, installé dans le 
442 La référence à la Compagnie des Indes est faite explicitement par le Journal des Economistes, tome 6, 1843, 
p.156, à propos d’un projet dont l’auteur n’est pas nommé et qui a été soumis aux députés sous forme de pétition. 
C’est en revanche sur un modèle hollandais que les membres de la Société Industrielle de Mulhouse discutent, 
dès 1830, d’un tel projet – et constatent que ces sociétés, pour être utiles à l’industrie, n’en font pas moins subir 
des  pertes  à  leurs  actionnaires  (cf.  Florence  OTT,  La  Société  Industrielle  de  Mulhouse,  1826-1876.  Ses  
membres, son action, ses réseaux, Presses Universitaires de Strasbourg, 1999, p.366-367).
443 Depuis le traité de Nankin du 26 août 1842 qui clôt la guerre anglo-chinoise, la Chine est plus ouverte aux 
Européens, et les Français craignent que les Anglais ne s’emparent de ce marché.
444 Pétition du 17 avril 1843, conservée, avec le reste de la correspondance sur la Chine, en ACCIP VI-6.40(2).
445 Elle  devrait  comprendre  des  fonctionnaires,  des  membres  des  Conseils  Généraux  et  des  Chambres  de 
Commerce, et d’autres manufacturiers et négociants.
446 Il s’agit en fait de la Société Industrielle de Mulhouse, qui envoie effectivement un délégué un peu plus tard : 
les échantillons qu’il rapporte permettent notamment de mettre au point une nouvelle teinture. Aux efforts des 
mulhousiens s’ajoutent alors ceux du chimiste Persoz auprès de la Chambre de Commerce de Paris, en 1852-
1853 (cf. Exposition universelle de 1851, Travaux de la Commission française sur l'industrie des nations. Tome  
I. Troisième partie, Impr. impériale, 1860, p.694).
447 Un autre modèle existe, d’après Jacques Delécluse (Les consuls de Rouen, marchands d'hier, entrepreneurs  
d'aujourd'hui. Histoire de la Chambre de Commerce et d'Industrie de Rouen des origines à nos jours, Rouen : 
Les  Editions  du  P'tit  Normand,  1985,  p.143-145,  p.154-160),  mais  il  n'est  pas  invoqué  dans  la  discussion 
parisienne : la Chambre de Rouen a envoyé, en 1839 et 1841, en collaboration avec d'autres Chambres, des 
missions en Chine et en Algérie pour acheter des échantillons de tissu de coton. L’expédition est financée grâce 
au  produit  du  droit  de  sauvetage  recueilli  par  la  Chambre  de  Rouen  (qui  devait  au  départ  être  affecté  à 
l'amélioration de la navigation), malgré des réticences des pouvoirs publics. En 1849, elle renvoie pour quatre 
ans, dans les mers du Sud et en Chine, un manufacturier rouennais, toujours chargé d'étudier les produits des 
manufactures textiles, mais aussi de livrer des échantillons français et de recueillir des observations sur eux. Cette 
dernière  expédition,  financée  par  des  sociétés  privées,  se  fait  à  l'appel  du  consul  de  Montigny (qui  aurait 
d'ailleurs souhaité que l'envoyé restât sur place), dont on va voir qu’il est un élément moteur sur ce dossier à 
partir de 1847.
448 Tout juste le fabricant de plaqué Veyrat est-il choisi, en décembre 1843 puis les deux années qui suivent, 
comme électeur de la Chambre par elle-même.
449 Or, on l’a vu, en 1843, 10 des 15 membres de la Chambre participent également aux activités de ce Cercle.
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Marais  et  spécialisé  dans  les  expéditions  vers  l’Europe  du  Nord,  et  c’est  lui  qui  a  tenté 
d’introduire au Cercle des  « conférences commerciales », indice de son implication dans ce 
lieu  de rencontre.  Cet  homme qui  est  à  l’origine  de nombreuses  démarches  en faveur  de 
sociétés  d’exportation  semble  aussi  lié  au  monde  des  économistes :  il  est  en  tout  cas 
nommément  cité  parmi  les  présents  à  la  première  réunion  de l’Association  pour  le  Libre 
Echange, en août 1846450. Cependant, ses projets participent d’une forme d’organisation de ce 
commerce qui n’est pas acceptée par la Chambre,  pas plus que soutenue par les pouvoirs 
publics. Il ne parvient d’ailleurs jamais, malgré ses démarches multiples en ce sens, à être 
choisi comme électeur par la Chambre451.
Les pétitionnaires menés par Potonié en 1843 se définissent comme des représentants de 
l’article de Paris dans toute sa diversité, représentant « l’une des trois branches de commerce 
de la prospérité desquelles vous avez à vous occuper », avec « les tissus » et « le commerce 
d’importation ». Il s’agit en fait de défendre un commerce d’exportation lié aux fabricants et 
reprenant leurs valeurs traditionnelles de qualité (le goût parisien, la qualité des dessins devant 
assurer la vente) contre le commerce des « pacotilleurs », décrits comme incapables de juger 
de l’aspect artistique des produits452. En effet, le commerce lointain est alors largement assuré 
par ces négociants travaillant avec les armateurs, qui réalisent des assortiments variés, au lieu 
de travailler  avec des  fournisseurs  précis  en fonction  de commandes  des  consommateurs. 
L’enjeu de la mise en place d’un réseau commercial permettant une forme de négoce plus 
organisée se double ainsi des craintes des fabricants installés : il ne s’agit pas seulement de la 
concurrence  qui  leur  est  faite  mais  du  discrédit  dont  pourraient  souffrir  à  l’étranger  les 
produits français, par assimilation avec ceux des pacotilleurs453. En tout cas, au moment où ils 
écrivent, les pétitionnaires considèrent que les négociants ne peuvent guère prospecter eux-
450 Journal des Economistes, n°58, septembre 1846, p.180-181.
451 Le  dossier  ACCIP I-2.26(1)  comprend trois lettres  de Potonié demandant à devenir électeur.  Il  n’intègre 
d’ailleurs pas d’autre demande individuelle, ce qui ne veut évidemment pas dire qu’il n’y en a pas eu, y compris 
par écrit. Quoi qu’il en soit, Potonié propose son nom une première fois le 24 novembre 1843, avec un lapsus 
intéressant puisqu’il demande d’abord à être porté « sur la liste des candidats » (rectifié en  « électeurs »). La 
Chambre lui répond le 9 décembre que sa demande est arrivée trop tard. Elle ne prend pas la peine de répondre à 
une seconde lettre envoyée le 1° août 1844 (cette fois quatre mois avant la désignation), ni à la troisième qui date 
du 5 septembre 1846. Cette fois, rappelant son implication dans les projets sur la Chine, Potonié se réclame aussi  
de nombreux soutiens : il indique qu’en 1843 "M. Aubé reconnaissait par une apostille de sa main, ma demande  
justifiée par mon zèle pour les intérêts du commerce français, et notamment de notre industrie parisienne", et 
énumère des noms de membres et d’anciens membres de la Chambre : "peut-être MM. Bertrand, Bayvet, Baudot,  
Gaillard, Pépin le Halleur, Say, Aubé, Bourget, Legentil voudront-ils appuyer [sa candidature]". Sept de ces 
neuf noms se retrouvent dans les listes de membres du Cercle du Commerce : c’est sans doute de là que Potonié 
attend des appuis. 
452 C’est  Horace  Say  lui-même  qui  avait  signé  l’article  « Pacotille,  pacotilleur »  dans  Gilbert-Urbain 
GUILLAUMIN (dir.), Encyclopédie du commerçant. Dictionnaire du commerce et des marchandises, contenant  
tout ce qui concerne le commerce de terre et de mer, Guillaumin, 1837-1839, 2 vol. Il y détaille les origines de 
cette pratique de propriétaires voyageant eux-mêmes pour vendre leurs produits outre-mer, mais s’attache surtout 
au cas passé du Brésil. Il trace d’ailleurs un portrait plutôt positif du pacotilleur, vu comme un précurseur des 
véritables maisons de commerce (celles qui ont des associés à la fois sur place et en France). La question de la 
qualité n’est pas envisagée dans l’article : au contraire, l’art de faire des assortiments variés y est loué.
453 La crainte est ancienne et traverse toute la période. Le carton AN F12 2496 contient même une note de 1824,  
interne au ministère du Commerce (il s’agit de préparer l’ordonnance sur le Conseil Supérieur du Commerce) qui 
indique que le ministre de la Marine demande alors la création d’inspecteurs des manufactures pour veiller sur la 
qualité des produits exportés. En effet, il est clair que ce discours rejoint la rhétorique de ces inspecteurs au 
XVIII°  siècle (cf. Philippe MINARD,  L'inspection des manufactures en France, de Colbert à la Révolution, 
thèse d'histoire, Université de Paris-I, dir. Daniel ROCHE, 1994, p.717). En revanche, cet aspect n’est jamais 
évoqué à la Chambre, toujours évasive comme on l’a vu sur ces questions de qualité, à propos des expéditions.
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mêmes les nouveaux marchés, et ils demandent donc que l’Etat s’implique dans la recherche 
de renseignements. 
Confrontée  à  cette  demande,  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  commence  par 
interroger le ministre du Commerce, et apprend le 3 mai qu’une expédition est bien prévue. 
Mais c’est seulement le 9 août qu’un débat a lieu sur la question, à la suite d’une demande 
émanant cette fois des courtiers de commerce, qui ont demandé que l’un d’entre eux participe 
à la mission officielle. Un seul membre va alors jusqu’à s’opposer au principe de l’expédition, 
affirmant que chacun doit s’en tenir à son réseau de correspondants (alors que, comme on l’a 
vu, cette attitude dominait la Chambre dix ou vingt ans avant)454. C’est enfin le 27 septembre 
que la Chambre est officiellement consultée par le ministre, qui demande la désignation d’un 
véritable délégué du commerce,  devant emporter échantillons et dessins pour présenter les 
produits français. La Chambre consulte alors la Réunion chino-parisienne : mais ses membres 
refusent d’intervenir, puisqu’il ne s’agit pas d’envoyer les moyens nécessaires à la fondation 
d’un comptoir, qu’ils souhaitent, mais d’une simple expédition. Entre temps, c’est en effet un 
véritable groupe de pression qui s’est constitué. Dès le 3 mai, la Réunion a élu un bureau (de 
deux commissionnaires et un fabricant), et instauré des cotisations pour ses membres455, en se 
proposant  de  centraliser  les  échantillons  à  envoyer  et  de les  estampiller,  créant  ainsi  une 
certification de qualité ad hoc.
Faute de concours de cette association,  la Chambre entend donc différents candidats 
spontanés à la mission en Chine456, en se concentrant d’ailleurs, comme les membres de la 
Réunion,  sur le cas des articles  de Paris :  informée que d’autres Chambres  de Commerce 
doivent être représentées, elle affirme qu’elle doit appuyer cette fabrication locale. L’homme 
qui  est  choisi  le  10  octobre,  Renard,  a  sans  doute  été  recommandé  par  Say,  puisque  sa 
compétence est attestée par ses voyages préalables en Amérique latine457. Il doit être payé 
1000F  pour  deux  mois  de  recherches458 ;  la  Chambre  décide  en  outre  le  25  octobre  de 
mobiliser 2000 à 3000 francs issus des fonds de la manutention pour l’achat d’échantillons (y 
compris  d’articles  précieux).  Elle  doit  en  effet  procéder  elle-même  à ces  achats,  puisque 
l’administration aurait refusé une annonce publique appelant à la fourniture d’échantillons.
Le  10  janvier  1844,  le  délégué  reçoit  en  outre  un  ouvrage  offert  par  la  nouvelle 
« Réunion  d’exportation  parisienne »,  qui  dédie  également  à  la  Chambre  un  Tableau  de 
l’exportation de nos articles en 1842. En effet, la Réunion chino-parisienne a entre temps 
encore changé de structure, et elle a acquis une forme de notabilité en plaçant au premier rang 
de son bureau le nom de Denière et non plus de Potonié : il s’agit de mobiliser une famille de 
fabricants  de  bronzes  déjà  ancrée  dans  les  institutions  du  commerce459.  Cette  fois, 
454 En revanche, la Chambre est hostile à l’envoi d’un courtier, notamment parce qu’elle trouve que leur nombre 
est  déjà  insuffisant,  et  parce  qu’elle considère  qu’ils  connaissent  mieux les marchandises étrangères  que les 
articles de Paris (procès verbal du 10 octobre 1844).
455 cf.  Réunion chino-parisienne,  Question chino-parisienne,  4  septembre 1843,  1p.  (prospectus conservé en 
ACCIP VI-6.40(2)). La cotisation est de 10F.
456 Say est le rapporteur de la Commission qui les entend. Il y est associé à Bourget et Gaillard, membres comme 
lui du Cercle du Commerce.
457 Il part de Brest en janvier 1844, au sein d’une délégation de six personnes.
458 Procès verbal du 27 décembre 1843.
459 La lettre du 10 janvier ne permet pas de savoir s’il s’agit de Jean-François Denière,  membre du Conseil 
Général des Manufactures et ancien suppléant du Tribunal de Commerce, ou de son fils Guillaume, alors âgé de 
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l’association  revendique  en  outre  des  buts  généraux  qui  relèvent  à  la  fois  de ceux d’une 
véritable  société  commerciale  et  d’une  chambre  syndicale,  voire  d’une  corporation  (avec 
l’insistance sur l’estampillage et sur l’apprentissage)460. Il est d’ailleurs intéressant qu’elle ait 
tenté  d’intéresser  la  Chambre  de  Commerce  à  de  tels  objectifs :  si  la  structure  se  veut 
autonome  et  extérieure  à  l’administration,  elle  semble  avoir  besoin  de  la  sanction  des 
institutions existantes461. Comme on l’a vu dans le cas de Potonié, il est alors difficile pour 
une telle association d’obtenir une représentation directe par la Chambre (la donne change sur 
ce point après 1848) : faute de mieux, son approbation reste recherchée.
Or les  promoteurs  de la  Réunion affirment  avoir  d’ores  et  déjà  obtenu un privilège 
important de la part de la Commission de la Chambre chargée de préparer l’expédition : celle-
ci  aurait  promis  que les renseignements  reçus de Chine seraient  notamment  transmis  à la 
Réunion. En effet, la question de la diffusion possible de ces renseignements est complexe. 
Une transmission à la presse n’est pas envisageable, puisqu’il s’agit de ne pas informer les 
concurrents des Français. Il est intéressant que des membres de la Chambre aient envisagé de 
passer par une telle structure pour cette transmission confidentielle : cela marque une forme 
d’adhésion, de leur part,  aux projets de sociétés d’exportation ;  il  est vrai  que celui-ci est 
privé.  La Réunion se transforme d’ailleurs rapidement en un Comptoir  chino-français, qui 
conserve  le  même  siège,  mais  se  resserre  autour  de  trois  associés,  dont  Denis  et  Léon 
Potonié462. S’il s’agit d’une société commerciale, son promoteur, qui semble plus proche que 
jamais d’Horace Say463, n’a d’ailleurs pas renoncé à des vues plus générales qui laissent une 
place assez floues à l’intervention de l’Etat – et sont publiées par Guillaumin, l’éditeur des 
économistes464.  Cette  singulière  société,  défendant  des  formes  de  réglementation  et  une 
28 ans, devenu deux ans plus tard Président du Conseil des Prud’hommes des métaux, puis entré au Tribunal de 
Commerce, à la Chambre de Commerce et enfin régent de la Banque de France dans les années 1860. On a vu 
qu’il avait été l’un des introducteurs des questions de qualité à la Chambre après 1849. Or les procès verbaux de 
la Chambre permettent de constater (les 24 décembre 1845 et 26 décembre 1846) que Guillaume Denière ou son 
père (l’indication est ambiguë) a au moins deux fois échoué, avant décembre 1848, à l’élection en son sein, tout 
en recueillant un nombre non négligeable de voix (18 en 1845 contre 42 au dernier élu, 13 au second tour en 
1846 contre 42 au banquier Francis Lefebvre, mais surtout 31 au premier tour, ce qui le plaçait en ballottage 
favorable). Il est clair que ces hommes représentent des conceptions du commerce différentes de celles qui ont 
cours, alors, à la Chambre, et qui ne prennent le dessus en son sein qu’après 1849.
460 « Reprendre l'organisation du commerce et de la fabrication des articles de Paris, organisation intérieure,  
libre, mais qui pour l'ensemble pour l'esprit d'association, s'inspirerait de tout ce qui se tente en ce moment, ou  
de ce qui est en voie d'exécution dans le but d'intérêts généraux. […]- Les Réunions commerciales sont les avant  
coureurs de Sociétés qui peuvent mieux garantir la qualité des produits par des estampilles dans le sens des  
marques de fabriques. - Une Réunion peut mieux se concerter sur l'éducation rationnelle de jeunes gens destinés  
à un commerce spécial - elle élabore des projets à vous soumettre, et pour lesquels votre sanction est le meilleur  
encouragement. - devant vous comme arbitres, Messieurs, les opinions contraires peuvent se discuter, et de leur  
choc sort la lumière. » Un des buts de la statistique jointe est de « définir à quels objets nous limitons l’article de  
Paris » (la liste est d’ailleurs large). Les auteurs soulignent par ailleurs qu’ils ne sont pour le moment qu’une 
« réunion délibérante » et non une « Société » (lettre à la Chambre du 10 janvier 1844).
461 La lettre conclut : « votre approbation que nous venons vous demander aujourd'hui, votre protection future 
seront les meilleurs titres de confiance que nous pourrons présenter à nos collègues ».
462 Son prospectus du 20 décembre 1845 est envoyé à la Chambre. Cette maison, qui doit s’occuper de tissus et 
d’articles de Paris, a déposé son estampille au Tribunal de Commerce et au Conseil des Prud’hommes.
463 Dans une lettre à la Chambre du 29 avril 1846 (il y propose un local pour exposer les échantillons chinois), 
Potonié indique que le caractère écrit de sa démarche est lié à l’absence de Say, qu’il aurait sinon vu directement.
464 Denis  POTONIE,  Notice  à  MM.  les  fabricants  sur  l'exportation  des  articles  de  Paris,  en  tout  pays  et  
spécialement en Chine, Guillaumin, novembre 1845, 23p. (conservée en ACCIP VI-6.40(2)). Potonié y cite des 
écrits de l’économiste Wolowski, ou encore un article de Rodet, le courtier de commerce très proche d’Horace 
Say, contre les pacotilleurs. Les projets exposés sont vastes et souvent flous : il s’agit de multiplier des Cercles 
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circulation restreinte de l’information, mais restant dans le cadre de l’initiative privée, semble 
tenir une place non négligeable dans la généalogie de l’Association pour le Libre Echange. 
Ses liens ambigus avec la Chambre témoignent aussi  de l’interpénétration des mondes  de 
l’exportation, de l’économie politique et des chambres syndicales. Il reste que les liens avec 
l’institution demeurent informels : la Chambre ne peut encore encourager officiellement une 
telle entreprise.
Elle n’a d’ailleurs guère l’occasion de tenir sa promesse en matière de diffusion des 
résultats de la mission en Chine. En effet, celle-ci a duré bien plus longtemps que prévu ; 
lorsque les résultats parviennent, la Réunion d’exportation est déjà devenue le Comptoir, et la 
Chambre définit  les  destinataires  de l’information de façon assez souple465.  En effet,  c’est 
seulement  le  19  mars  1845  que  la  Chambre  reçoit  de  son  délégué  Renard  un  rapport 
intermédiaire,  qui  semble  assez  peu  intéresser  les  membres.  Le  23  juillet,  de  nouveaux 
documents  sont  reçus  par  l’intermédiaire  du  ministre,  et  mis  à  disposition  du  commerce, 
prévenu par les journaux et à la Bourse : c’est donc sans doute le bibliothécaire de la Chambre 
qui  contrôle  les  accès.  Le  18  novembre  1846,  enfin,  Renard,  rentré  en  mai,  rend  ses 
échantillons, la Chambre devant rembourser ceux qui ont été détériorés466. Les échantillons 
chinois  rapportés  sont,  eux,  soumis  à  une  Commission  de  classement  et  d’appréciation 
nationale, que préside Legentil et qui compte des savants et des commerçants ou artisans, dont 
Potonié et Horace Say, qui préside la « section des objets de luxe et de fantaisie »467. 
La mission en Chine est donc marquée par le soutien particulier au projet de certains 
membres de la Chambre, proches des économistes ou membres du Cercle du Commerce. Mais 
cette réalisation reste isolée.  C’est  avec beaucoup moins  d’enthousiasme que les membres 
réagissent  à  d’autres  sollicitations  pour  la  collecte  et  l’envoi  d’échantillons,  et  ils  ne 
participent pas, contrairement à ceux d’autres Chambres de Commerce, au foisonnement de 
projets de sociétés d’exportation, plus ou moins liées à l’Etat, qui continue. Cette opposition 
relève certes de principes maintenus (dont Say se fait souvent le défenseur, ce qui montre la 
complexité du dossier), mais surtout, semble-t-il,  d’un refus de participer à des entreprises 
d’information et pas seulement de loisir, ou encore de faire pour le commerce ce que fait pour les manufactures 
la Société d’Encouragement (ce point n’est pas développé). Mais Potonié se réfère aussi à l’anti-corn-law-league 
pour légitimer l’organisation d’un groupe de pression. A ce propos, il conclut que « Ces réunions pourraient  
ensuite par le journalisme exercer une influence plus complète et plus directe que les chambres de commerce » 
(il s’agit là surtout d’une préfiguration de l’Association pour le Libre Echange).
465 En revanche, le ministre se montre particulièrement discret. Lorsque la Chambre lui demande le 4 février 1846 
de plus larges extraits du rapport d’un autre délégué en Chine, Natalis Rondot, il refuse. Rondot représentait, 
dans l'expédition, la Chambre de Reims et l’industrie de la laine (de la même façon Hedde, délégué de Lyon 
représentait aussi la soie). Rondot a été, à partir de 1848, un personnage important de l'histoire des Chambres de 
Lyon  et  de  Paris.  Il  est  également  un ami  de  longue  date  de  la  famille  Say.  A partir  de  1847,  il  donne 
régulièrement  au  Journal  des  Economistes des  articles  sur  la  Chine.  cf.  Audrey  SORIA,  La  Chambre  de 
Commerce de Lyon au XIX° siècle (1832-1908),  thèse d’histoire,  Université de Lyon-II,  dir.  Yves LEQUIN, 
1997, p.128-131 (et mon chapitre huit). Les rapports de Hedde et de Rondot et les éléments sur leur mission sont 
conservés en AN F12 2589. 
466 Renard semble avoir poursuivi ses expéditions pour le ministère : le 27 octobre 1846, la Chambre reçoit du 
ministre des informations recueillies par Renard sur la taille du diamant à Anvers. Les principaux intéressés de la 
branche sont alors invités à donner leurs observations.
467 La liste de ses membres est conservée en ACCIP VI-6.40(2).
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souvent longues, coûteuses et aux résultats aléatoires : à cet égard, la mission en Chine elle-
même a servi de révélateur par sa durée.
C’est en fait dès 1840, mais à propos de l’Afrique, que la Chambre avait été confrontée 
à plusieurs projets d’association commerciale.  Elle avait  approuvé le 2 décembre celui du 
gouvernement,  à  condition  que l’association  ne reçoive ni  privilège,  ni  avances  de l’Etat. 
Comme dans le cas de la Réunion chino-parisienne, la participation de l’Etat  à la collecte 
d’informations réservées aux Français est donc en revanche tout à fait admise. Le débat avait 
été plus complexe (et s’était terminé par un ajournement sine die) sur un projet émanant de la 
Chambre de Commerce de Bordeaux, qui proposait, également pour l’Afrique, une compagnie 
privilégiée468. A un moment de fort absentéisme, les membres de la Chambre de Paris, qui 
connaissent peu la question, passent surtout du temps à rechercher des renseignements et des 
cartes de la région : il est toutefois remarquable qu’ils ne se soient pas opposés au principe du 
projet.
C’est d’ailleurs la Chambre de Paris elle-même qui réalise, peu avant le lancement de 
l’expédition en Chine, une première expérience de financement d’une mission certes assez 
différente, mais dont l’échec a dû peser sur les décisions ultérieures. En effet, le 5 avril 1843, 
quelques jours après avoir utilisé pour la première fois pour ses propres dépenses les fonds de 
la manutention de la douane, la Chambre reçoit une proposition pour les employer. De Cuers, 
lieutenant de vaisseau à Cadix, indique en effet qu’il recherche des capitaux pour exploiter 
des mines de plomb, d’argent, de cuivre et d’or avant que les Anglais ou les Portugais ne s’en 
emparent. Si la Chambre ne contribue pas directement à ce projet, elle accepte la suggestion 
d’envoyer un ingénieur des Mines étudier les lieux,  sur ses fonds et  à l’insu du ministre. 
Celui-ci fait son rapport le 26 juillet - après que de Cuers a plusieurs fois réclamé des fonds - 
et indique qu’une seule mine est intéressante, mais uniquement pour la consommation locale. 
Son voyage a coûté 1500F à la Chambre. Les membres semblent en concevoir des remords, 
puisqu’ils répondent le 9 août à une nouvelle demande de de Cuers « qu’il s’est complètement  
trompé  sur  les  attributions  de  la  Chambre  en  la  faisant  intervenir  activement  dans  une  
opération industrielle, tandis qu’elle n’est qu’un Corps consultatif chargé de répondre aux  
questions de l’Administration, et de lui faire connaître les besoins du Commerce ». L’épisode 
n’en est pas moins significatif d’un moment où les membres acceptent de réfléchir en termes 
de prospection concurrentielle de marchés (même s’il ne s’agit pas ici d’exportation) et de 
financer un projet sur lequel ils ne sont guère informés469.
Après cet  échec et alors que le délégué en Chine n’est toujours pas de retour, le 23 
juillet  1845,  la  Chambre,  sur  un rapport  d’Horace  Say,  refuse  en revanche de fournir  au 
ministre du Commerce des échantillons pour une expédition vers les nouveaux comptoirs de 
Mayotte et Nossi bé. C’est cependant la forme de l’expédition qui est surtout critiquée, avec 
l’absence de représentants du commerce ; et l’attitude de la Chambre fluctue ensuite. Elle finit 
par publier une annonce dans les journaux et recueillir les échantillons, sans faire de démarche 
active ni dépenser d’argent. En réponse à une nouvelle demande, doutant que des échantillons 
468 cf. procès verbaux des 1° septembre et 27 octobre 1841.
469 Un membre, Jacques Lefebvre s’est seulement porté garant des qualités de l’ingénieur des mines.
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fournis  gratuitement  puissent  suffire  à  représenter  le  commerce  parisien,  elle  décide  en 
revanche le 18 mars 1846 de payer pour 3787F d’échantillons, sous forme d’un assortiment 
constitué par la maison Bougleux et cie470,  qui a repris les affaires de Baudot, exportateur 
retiré  et  membre  de  la  Chambre :  une  telle  confusion  d’intérêts  peut  dorénavant  être 
mentionnée sans problème dans un procès verbal. En revanche, le 21 juin 1848, la Chambre, 
examinant des échantillons de vanille transmis par le ministre du Commerce, exprime son 
scepticisme  sur  un  nouvel  envoi  d’échantillons  parisiens  à  Mayotte,  et  le  rapport  de  Say 
insiste  sur  l’intérêt  plus  grand  d’expéditions  privées471.  La  Chambre,  dans  sa  nouvelle 
composition, refuse encore le 30 novembre 1849 de se charger de la collecte d’échantillons 
pour une expédition en Afrique. Il semble donc que la présence ou non de membres intéressés 
personnellement par les expéditions reste déterminante.
Les nouveaux élus de 1849-1852, malgré leur implication plus grande dans la fabrique 
de Paris, ne semblent ici guère différents. Si un débat a lieu le 4 avril 1849 sur le risque de 
transformer  la  Chambre  en  simple  « bureau  de  renseignements »,  la  majorité  continue  à 
accepter de relayer l’information gouvernementale472, qui provient en l’occurrence du consul 
de  France  à  Shangaï,  de  Montigny,  particulièrement  actif  en  matière  de  prospection 
commerciale, et qui demande également l’envoi d’une liste précise d’échantillons parisiens473. 
Parmi  des  renseignements  généraux,  Montigny  en  vient  notamment  à  recommander  un 
négociant  établi  sur  place  comme  un  intermédiaire  particulièrement  habile.  Les  membres 
reprennent alors leurs interrogations anciennes sur l’usage à faire de tels conseils. Certains 
pensent que de nouveaux commissionnaires devraient  surtout  rejoindre la Chine ;  d’autres 
sont pessimistes sur le succès possible des articles français face à la concurrence locale. Le 
débat se clôt sur un constat d’impuissance :
« Ces  diverses  opinions  se  rapprochent  et  s’unissent  pour  
reconnaître en principe que la Chambre ne pourrait se faire juge des  
renseignements  qui  lui  arrivent  sans  engager  gravement  sa 
responsabilité,  mais  qu’aussi  elle  doit,  avant  de leur  donner de la  
publicité, s’assurer qu’ils méritent réellement de fixer l’attention de la  
Chambre.  La  Chambre  ne  doit  pas  s’exposer  à  ce  que  les  
470 C’est en revanche dans le cadre de son rapport souvent conflictuel avec la Chambre que Potonié participe lui 
aussi à la fourniture d’échantillons pour Mayotte : il lui demande ainsi une rémunération de 49F50, puis lui 
demande régulièrement des nouvelles de l’expédition, que la Chambre ne peut fournir (procès verbaux des 13 
janvier 1847 et 12 janvier 1848).
471 La Chambre détrompe aussi un particulier qui lui demandait « s'il est vrai qu'elle confie à des jeunes gens  
actifs et instruits des missions commerciales à l'étranger » (procès verbal du 15 novembre 1848).
472 « La Chambre est  bien appelée souvent  à éclairer le Gouvernement,  pourquoi  ne chercherait-elle pas à  
éclairer le Commerce? ». (procès verbal du 4 avril 1849).
473 Après avoir fait partie de l’expédition en Chine de 1843, il avait réalisé une tournée dès 1847 pour collecter 
des échantillons dans les régions industrielles avant de rejoindre son poste. cf. Jean-Pierre HIRSCH, Les deux  
rêves du commerce. Entreprise et institution dans la région lilloise (1780-1860), éd. de l'EHESS, 1991, p.402, 
qui évoque les jugements qu’il porte sur le protectionnisme de la Chambre de Commerce de Lille. Les cartons 
AN F12 2590 et 2591 rendent compte de l’activité de Montigny, le premier étant consacré à sa tournée dans le 
Nord et  l’Est,  le second à sa correspondance  avec le ministère (envoi de conseils  et  d’échantillons) et  à sa 
publication  d’un  Manuel  du  négociant  en  Chine.  cf.  aussi  Exposition  universelle  de  1851,  Travaux  de  la 
Commission française sur l'industrie des nations. Tome I. Troisième partie, Impr. impériale, 1860, p.260-265 : 
l’ouvrage  décrit  notamment  l’utilisation  par  Montigny des  missionnaires  pour  faire  circuler  les  échantillons 
français (sur lesquels il inscrirait personnellement leur prix en chinois). L’ouvrage cite certains des rapports de 
Montigny, qui exhorte les fabricants à viser le bon marché plus que la qualité (il leur indique que les cotons ne 
doivent pas nécessairement être bon teint).
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commerçants  qui  se  déplaceront  à son appel  lui  reprochent  de les 
avoir dérangés sans utilité. »
Devant  cette  difficulté  à  transmettre  un  renseignement  sans  pouvoir  le  certifier,  les 
membres restent démunis474 : elle témoigne du fait que les Chambres de Commerce, choisies 
en l’absence d’autre relais pour remplir une telle tâche, n’y sont peut-être plus aussi adaptées 
dans leur structure existante475.
Or les  membres  refusent  toujours,  contrairement  à  nombre  de leurs homologues,  de 
sortir de cette structure pour créer des sociétés d’exportation476. Le 7 juin 1850, informés que 
la Chambre d’Amiens a pris part à la formation d’une société d’exportation,  ils  indiquent 
qu’une  telle  démarche  leur  semble  difficile  à  suivre,  du  fait  de  la  diversité  des  produits 
parisiens. S’ils mettent aussi en avant des considérations de principe, c’est en les liant à une 
méfiance particulière envers les marchés considérés :  « devrait-elle d’ailleurs se mettre en 
concurrence avec tant de maisons importantes de la capitale qui ont des comptoirs sur les  
principaux marchés des produits parisiens, et cela pour encourager un genre d’entreprise qui 
ne jouit  pas,  il  faut  bien le  dire,  de la  confiance publique ? »  Il est  vrai  que,  malgré les 
conclusions d’une Commission ad hoc créée en 1848 et présidée par Legentil477, qui refusait 
toute  forme  d’organisation  du  commerce,  particulièrement  par  des  « banques  de 
marchandises », le département du Commerce lui-même (dirigé par le chimiste J.B. Dumas) 
semble tout prêt, en 1850, à admettre la nécessité de grandes associations entre Paris et les 
ports. Si le ministère souligne que l’Etat ne souhaite pas se faire vendeur, acheteur ni prêteur 
régulier, il souligne plus que jamais sa fonction d’information et même de guide, dans des 
formes très ouvertes qui soulignent les expériences anglo-saxonnes en la matière478. Il semble 
que les membres de la Chambre partagent à ce moment les mêmes hésitations entre principes 
et volonté d’action.
474 Ils finissent toutefois par charger Natalis Rondot de l’examen d’échantillons chinois reçus de Montigny : il 
indique qu’ils n'apportent rien de plus que ceux déjà connus (procès verbaux des 9 novembre 1849 et 15 mars 
1850).
475 Si l’encouragement à l’exportation est justement une de leurs grandes tâches à la fin du siècle, elle s’insère 
dans un cadre différent : elles ont notamment de nombreux employés – et les communications avec les pays 
lointains sont évidemment plus faciles.
476 Selon le rapport du consul Montigny, en 1847, la Chambre de Lille « désirerait former une grande société  
d’exportation  et  demander,  pour  cette  association,  des  secours  au  gouvernement »,  projet  que  Montigny 
réprouve : « je ne trouve ni juste ni même raisonnable que le gouvernement soit sollicité pour vous fournir de 
l’argent  afin  de vous en faire gagner ».  (AN F12 5290,  Cité par  Jean-Pierre  HIRSCH, op.  cit.,  p.402).  La 
Chambre de Rouen finance en 1849 la  création d'une société  en participation,  la  « société  d'exportation de 
Rouen » (dissoute en 1857 après avoir réalisé des bénéfices), orientée vers la Chine et l'Extrême-Orient et liée à 
une « Société de l'Océanie » parisienne, qui arme des bateaux pour ces régions (cf. Jacques DELECLUSE, op. 
cit., p.154-156) Cette société, aux buts également religieux, collecte en réalité aussi des produits d’Amiens et de 
Lille :  cf.  Conseil  Général  de  l’Agriculture,  des  Manufactures  et  du  Commerce,  Question  des  compagnies  
d’exportation, Impr. Nationale, 1850, 12p. (conservé en AN F12 2496), qui reproduit également un vœu de la 
Chambre consultative d’Elbeuf en faveur de telles initiatives.
477 Il s’agit de la Commission nommée le 8 juillet 1848 par le ministre du Commerce pour examiner différents 
projets  d’encouragement  aux exportations.  Son Vice-Président  est  Waldeck-Rousseau,  et  elle  regroupe  trois 
autres représentants, deux fonctionnaires, Paillotet, Prud’homme parisien, un armateur et onze autres négociants 
et manufacturiers (sa nomination est détaillée dans la brochure précitée).
478 Conseil Général de l’Agriculture, des Manufactures et du Commerce, Question des compagnies d’exportation, 
Impr.  Nationale,  1850,  12p.  (il  s’agit d’une notice présentée par  le ministère pour guider les discussions du 
Conseil). Il faut rappeler en effet qu’il existe encore en Angleterre des grandes compagnies, dont l’East India  
Company : Maurice LEVY-LEBOYER,  Les banques européennes et l’industrialisation internationale dans la  
première moitié du XIX° siècle, PUF, 1964, p.207-208, décrit quelques-unes de ses techniques commerciales.
66
Ainsi,  l’émergence  de  nouvelles  formes  d’intervention  gouvernementale  auprès  du 
commerce d’exportation semble plutôt jugée par la Chambre en fonction de sa connaissance 
des intérêts du commerce parisien qu’en fonction de principes généraux. Si les deux aspects 
sont évidemment toujours compatibles, il est important que le premier soit dorénavant mis en 
avant sans que cela ne pose de problèmes. Les économistes eux-mêmes apparaissent d’ailleurs 
liés à des praticiens acceptant l’apport du gouvernement en matière de renseignements sur 
l’étranger.  Et,  si  la  Chambre  ne  s’engage pas  financièrement  autant  que  certaines  de  ses 
homologues, l’ensemble de ses interventions en faveur du grand commerce est intimement 
liée avec l’acceptation de tâches de gestion locale, de la nécessité de disposer d’un important 
budget ou d’embaucher un salarié pour une bibliothèque plus ouverte.  Sans être formulée 
comme telle, la notion de services au commerce parisien semble donc s’imposer réellement 
dans les pratiques de la Chambre à partir des années 1840 ; mais il s’agit encore d’une forme 
de commerce (et, à la marge, d’industrie) bien précise.
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D- Classer et évaluer les industries :
rapport aux branches et question sociale
Dans  un  rapport  s’opposant  précisément  à  la  création  d’une  société  d’exportation, 
Charles Dupin, membre de l’Académie des Sciences Morales et Politiques, écrivait en 1843 : 
« La statistique de la production générale, son état vrai et positif n’existe nulle part »479. Il 
appelait même à se méfier des chiffres existants, les producteurs dissimulant leurs résultats, et 
la production et la consommation changeant de toute façon trop vite pour être appréciées. Ce 
constat  désabusé se retrouve assez largement  à la  Chambre de Commerce,  qui,  après des 
tentatives récurrentes au début des années 1830, n’est plus aussi régulièrement interrogée par 
son  ministre  de  tutelle  sur  l’état  du  commerce  et  de  l’industrie  parisiens.  Si  la  nouvelle 
administration de la Statistique Générale de la France parvient à publier, entre 1847 et 1852, 
quatre  volumes  régionaux  de  statistiques  sur  l’industrie,  Paris  reste  absent  de  l’enquête 
réalisée entre 1839 et 1847480. Pourtant, étudier l’élan statistique des premières années de la 
Monarchie  de  Juillet  et  son  échec  parisien  est  particulièrement  intéressant,  puisque  la 
Chambre de Commerce de Paris tente alors de mettre en place un système d’information par 
branche d’industrie, qui témoigne de sa prise en compte de cette nouvelle dimension. Mais, en 
1840, c’est  pour une autre raison qu’elle  se heurte à la nécessité  de connaître l’état  et  la 
diversité  des  ateliers  et  des  manufactures.  Il  s’agit  alors  de statuer  sur  diverses  questions 
concernant les ouvriers qui viennent progressivement à son ordre du jour. Or, si les débats sur 
ce  point  sont  en  eux-mêmes  importants  pour  ce  qu’ils  révèlent  de  l’attitude  de  certains 
négociants,  ils  montrent surtout que la Chambre se déclare souvent incapable de trancher, 
faute d’informations. C’est évidemment l’ensemble de cet arrière-plan qu’il faut prendre en 
compte pour comprendre ensuite la mise en œuvre du travail sur la statistique de l’industrie 
parisienne accompli par la Chambre entre 1848 et 1851. Cette entreprise met en jeu un rapport 
complexe aux branches, à l’économie politique et à la question ouvrière renouvelé en 1848, 
mais qui trouve ses racines dans les décennies précédentes.
1- La construction avortée
d’un système d’information au niveau des branches
Dès 1831, avant donc le renouvellement de ses membres et l’établissement de relations 
plus  régulières  avec  certains  notables  commerçants  devenus  ses  électeurs,  la  Chambre 
envisage, en réponse aux questions récurrentes des autorités en matière d’état des fabriques, la 
mise en place d’un véritable système d’information qui ne se fonde pas seulement, comme 
auparavant, sur les connaissances et les spécialités des membres eux-mêmes. Mais, au bout de 
trois ans, elle ne parvient plus à le mettre en œuvre. Elle est amenée ensuite à utiliser les 
demandes  d’informations  du  gouvernement  pour  transmettre  des  revendications  plus 
479 Il s’agit du rapport précité de novembre 1843 conservé en AN F12 2491A.
480 cf. Jean-Marie CHANUT, Jean HEFFER, Jacques MAIRESSE, Gilles POSTEL-VINAY (dir.),  L’industrie 
française au milieu du 19° siècle. Les enquêtes de la Statistique générale de la France, éd. de l’EHESS, 2000, 
212p.
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générales, ou bien à recourir à diverses statistiques produites ailleurs. L’expérience de 1831-
1834 est pourtant importante, car elle pointe à nouveau la difficulté de la statistique parisienne 
(qui finit  par être admise par les autorités), mais constitue aussi une référence possible en 
1848, où un recours à des informateurs est à nouveau tenté.
1831-1834 : s’informer auprès des intéressés, ou relayer leurs revendications ?
Lorsque des questions du gouvernement sur l’état  des fabriques sont transmises à la 
Chambre par le préfet le 9 mars 1831, elle décide de s’en remettre aux négociants et fabricants 
« les  plus instruits » de chaque branche.  Or cette  décision soit  prise  après une amorce de 
discussion  où  un  membre  avait  immédiatement  ramené  les  questions  posées  à  celle  du 
« système » des douanes (selon lui, pour sortir de la crise, la Chambre devrait suivre l’exemple 
de l’Angleterre). Le recours aux informateurs (dénommés ici « auxiliaires ») apparaît donc 
aussi comme un moyen d’éviter les discussions d’économie politique, qui mènent de plus en 
plus difficilement  au consensus au sein de la Chambre.  Les informateurs,  choisis  par une 
Commission  élue481,  sont  entendus  par  la  Chambre  tout  entière,  lors  de  deux  séances 
extraordinaires,  tenues  rapidement  les  16  et  21  mars.  Outre  les  mémoires  remis,  une 
sténographie de ces auditions  a été  réalisée par un professionnel482,  ce qui  témoigne d’un 
intérêt tout à fait inédit pour la conservation précise de ces renseignements. En revanche, la 
Chambre ne conçoit pas son rôle comme celui d’un simple intermédiaire : c’est le rapport de 
Vernes pour sa Commission483, et non la sténographie des débats, qui est envoyé au ministre. 
Il est vrai que les questions, qui invitent à comparer l’état de l’économie avant et après la 
Révolution, à discuter des causes et des remèdes, ont un très fort contenu politique. Si les 
membres n’ont pas souhaité immédiatement se confronter à leur propos, ils veulent conserver 
le droit de conclure.
Mais ils n’empêchent nullement l’un des intéressés de publier sa réponse personnelle, 
qui témoigne du sens donné par un homme qui se conçoit réellement comme le représentant 
d’une branche à une telle audition, et notamment de l’importance qu’il lui accorde484. Le cas 
est d’ailleurs très particulier, puisqu’il s’agit de l’imprimeur Ambroise-Firmin Didot, membre 
de la Chambre en 1827-1829 et du Conseil Général des Manufactures de 1826 à 1847, à ce 
moment clairement engagé dans une tentative de structuration de son secteur485. Ses réponses 
481 Qui  comprend  des  banquiers  (Vernes,  Sanson-Davillier,  Ganneron)  dont  le  second  est  aussi,  voire 
principalement, un manufacturier, mais en province.
482 Le sténographe a été payé 150F, mais son travail reste introuvable dans les archives de la Chambre, de même 
que le rapport de la Commission. Les indications sur les auditions proviennent du procès verbal du 30 mars 1831. 
483 Que Jacques Lefebvre a même proposé de faire imprimer, démarche inédite mais qui reste sans suite.
484 Puisqu’il mentionne dans son titre même le cadre de son intervention : Réponses aux questions soumises par 
MM. les membres de la Chambre du Commerce de Paris, à M. Ambroise-Firmin Didot, ancien membre de la  
Chambre de Commerce et du Conseil des Manufactures, sur la situation de la librairie, de l'imprimerie, de la  
fonderie de caractères, et de la papeterie, imprimerie A.F. Didot, mars 1831, 30p.
485 Le Cercle de la librairie, de l'imprimerie, de la papeterie, du commerce de la musique et des estampes. Notice  
historique et descriptive, Cercle de la librairie, janvier 1881, 93p. évoque sans précision un premier essai de 
regroupement de la profession en 1830 : il est probable que l’écrit de Didot s’inscrit dans ce cadre, même si ce 
sont bien les membres de la Chambre et non ses collègues qui l’ont choisi comme informateur. Dans sa brochure, 
il reprend l’historique de luttes de la librairie à partir de 1827, avec la lutte contre la contrefaçon en Belgique 
(ouverture à Bruxelles d’une librairie formée par une compagnie des dix principaux libraires de Paris, démarches 
de Didot et de Wurtz - suppléant au Tribunal de Commerce en 1834-1835 - auprès des ministres français et du 
Roi des Pays-Bas).
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sont marquées par un raisonnement économique autour de l’idée que les crises de la librairie 
se répètent « tous les dix ans » : il en tire une réflexion sur le statut de marchandise de luxe du 
livre486.  Mais  ce raisonnement  est  intimement  lié  à une prescription  centrale  pour  lui :  ce 
commerce, plus que tout autre sujet aux « chances », devrait être laissé à « des gens riches ». 
Didot s’insurge alors contre les entreprises montées par d’anciens commis libraires. Dans ce 
cadre, l’ampleur de la « concurrence » est décrite comme néfaste, et l’auteur affirme que « La 
Librairie,  plus  que  toute  autre  industrie,  aurait  besoin  de  direction,  puisque  des  règles  
sagement posées auraient pu atténuer les chances qui rendent ce commerce aussi dangereux 
que  séduisant ».  En  réalité,  des  brevets  de  librairie  existent  déjà,  mais  ils  sont  l’objet 
d’attaques par les libéraux. Didot les défend, ainsi que les anciens usages, et en appelle à 
« l’esprit  d’association ».  Mais  il  prône  surtout  des  mesures  générales :  le  retour  de  la 
confiance, l’extension de l’instruction, une action sur les tarifs étrangers, et surtout une remise 
au secteur privé de l’essentiel des impressions d’Etat confiées à l’Imprimerie Royale487.
Il ne s’agit donc pas d’un travail de statistique : du reste, les chiffres qu’il contient sont 
empruntés à un travail de « M. le comte Daru » sur le nombre de livres publiés. Il est clair que 
la  Chambre  s’est  surtout  trouvée  confrontée  à  un ensemble  de  revendications  sectorielles 
difficiles à résumer – et relevant en l’occurrence d’un discours sur les corporations que les 
membres ne sont pas encore prêts à admettre. Or ce discours est pourtant le fait d’un ancien 
membre de la Chambre et ancien député opposé aux ultras. Il est probable que les réponses de 
nombre d’autres notables, surtout en temps de crise, se rapprochent tout autant d’un discours 
de délégué de chambre syndicale.
Or la Chambre est confrontée, le 19 janvier 1832, à une nouvelle demande du ministère 
du  Commerce,  qui  concerne  cette  fois  non  pas  la  réponse  à  une  situation  de  crise 
exceptionnelle, mais un tableau bimensuel de la situation des branches du commerce et de 
l’industrie parisiens. Les membres se plaignent de la périodicité demandée, mais critiquent la 
forme  des  questions  d’une  manière  qui  indique  un  certain  intérêt  pour  les  problèmes  de 
statistique488. Ils pensent d’ailleurs possible, d’après l’expérience précédente, de fournir une 
statistique trimestrielle (puis semestrielle)489. Cependant, le 1° février 1832, leur enquête n’a 
486 Les livres, « du moment où ils sortent de la classe de ceux qui sont indispensables, n'ont en quelque sorte  
qu'un prix idéal et même presque nul » (Didot cite comme indispensables les almanachs et catéchismes). Or cette 
distinction est  reprise par  la Chambre de Commerce dans son rapport  du 29 février 1832 (cf.  infra) :  elle y 
superpose une opposition entre imprimeurs de la rive droite et de la rive gauche (dont relève Didot). Dans son 
rapport, Didot examine également avec précision les conséquences de divers types de concurrence (journaux, 
bibles  gratuites  distribuées  par  les  congrégations),  parfois  opposées  sur  l’imprimerie  et  sur  la  librairie,  et 
s’intéresse au prix minimal possible d’un livre (qu’il fixe à 6F en s’insurgeant contre les nouveautés à 2F25).
487 Une Commission de députés et de membres de l’Institut travaille en 1831 sur ce problème, mais Didot juge 
ses propositions insuffisantes.
488 « Dans le but d’un système d’informations périodiques, ces renseignements auraient besoin d’être réduits en  
un cadre méthodique et uniforme, applicable aux diverses localités, et susceptible de se refondre en tableaux  
généraux communs à toutes les localités. » (procès verbal du 19 janvier 1832).
489 Rapport du 29 février 1832, correspondance microfilmée de la Chambre (1Mi8). L’enquête bimensuelle n’est 
pas refusée uniquement du fait de son impossibilité,  mais aussi  parce que la demande,  les débouchés et les 
salaires ne changeraient pas assez vite pour que leurs mouvements soient saisissables tous les quinze jours (pour 
deux rubriques, « nous ne sommes pas dans la saison de la vente », et ce sont des chiffres plus anciens qui sont 
donnés). Les membres considèrent bien qu’il s’agit d’enquêtes de conjoncture, où le sens des mouvements, plutôt 
que  les  proportions  entre  secteurs,  doivent  être  évalués.  Cependant,  le  plus  ancien  chiffre  cité  concerne 
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pu encore couvrir toutes les branches : le contenu du rapport final montre qu’ils tentent de 
faire donner des chiffres aux intéressés. Mais, à cette date, deux rapports généraux, ceux de 
Sanson-Davillier et de Vernes, restent en outre à coordonner et réduire : le problème reste 
aussi  celui  de la  forme possible  d’une synthèse.  Et le  rapport  final  indique finalement  au 
préfet que la Chambre a changé d’avis et n’envisage qu’une enquête tous les six mois. La 
Chambre parvient à produire en un mois et demi un « rapport » de sept grandes pages qui sont 
une  accumulation  de  paragraphes  consacrés  à  chacune  des  vingt  et  une  « branches » 
envisagées, adoptant une forme très positive490, accompagné d’un « discours préliminaire » de 
deux pages, rendant un hommage général à la paix et rendant compte de façon optimiste du 
contenu du rapport.
Il  est  important  de  souligner  que  la  catégorie  de  branche  semble  partagée  par  les 
membres et leurs informateurs et n’est l’objet en tant que telle d’aucune discussion 491 : il est 
donc clair qu’elle correspond aussi à une forme de définition d’intérêts communs, telle qu’elle 
peut s’exprimer dans la création de chambres syndicales. Tant que ces intérêts ne posent pas la 
question  de  la  représentativité  aux  institutions  du commerce,  la  conscience qu’en  ont  les 
acteurs reste seulement un cadre pratique pour s’informer de l’état des affaires. Il reste que la 
grande division de ces branches témoigne,  y compris  chez les membres,  d’une vision très 
fragmentée  de  l’économie  parisienne,  qui  fait  une  grande  place  aux  différents  secteurs 
relevant  de  l’artisanat  de  luxe.  Comme  sous  l’Empire,  alors  même  que  les  membres  ont 
souvent des intérêts dans des manufactures provinciales, ils s’intéressent encore très peu à 
celles de Paris. Certains secteurs sont, eux, totalement absents : il s’agit de l’alimentation et 
des vêtements ne relevant pas du luxe492. Si le premier ne relève peut-être pas de l’industrie 
pour les membres, c’est aussi un désintérêt, ou une incapacité à toucher le commerce de détail 
et l’activité des tailleurs par exemple, tous secteurs qui n’ont pas de « notables », qui se révèle 
ici. C’est donc sur une industrie bien particulière qu’informe la Chambre, même lorsqu’elle ne 
se limite pas aux connaissances de ses membres : il  s’agit de l’industrie présente, plus ou 
moins directement, dans les institutions du commerce parisien, qui est d’abord constituée par 
les  professions  héritières  des  corps  d’Ancien  Régime493.  Enfin,  sans  besoin  aucun  de 
l’exportation de  sucres  raffinés  en 1824,  et  la  plupart  des  indications sur les branches portent  sur  les  deux 
dernières années : une échelle inférieure à l’année semble en réalité peu adaptée.
490 Le seul doute exprimé sur la qualité des informations se retrouve à propos de l’ébénisterie : « il est difficile de 
faire connaître  la  portion exportée,  parce  que  les fabricants  n’exportent  pas  directement  et  ne  savent  pas  
ordinairement pour quelles destinations ils vendent. […] Il est au reste difficile de donner des renseignemens  
bien exacts sur une industrie qui s’exerce par un nombre considérable de petits fabricants travaillant isolément.  
Il n’y a guère que 12 d’entre eux qui occupent dix ouvriers ».
491 Les « branches » sont énumérées sans regroupement ni ordre particulier : seules de courtes successions locales 
entre branches analogues se remarquent : « raffinerie de sucre ; ébénisterie ; bronzes pour les meubles ; bronzes 
pour pendules ; filature de coton ; filature de laine peignée ; mérinos, châles, nouveautés en laine ; châles de 
cachemire  français ;  bijouterie  fine ;  lapidaire,  pierreries  fines  ou  fausses ;  bijouterie  fausse ;  acier  pour  
bijoux ;  sellerie  carrosserie ;  armes ;  chapellerie ;  entreprises  des  bâtiments ;  porcelaines ;  papiers  peints ;  
cuirs ;  produits  chimiques ;  imprimerie ».  La  seule  branche  à  l’intérieur  de  laquelle  des  professions  et  des 
produits différents sont énumérés est celle des bronzes pour les meubles (la librairie est aussi traitée à part de 
l’imprimerie).
492 Ils restent absents de toutes les enquêtes de la Chambre jusqu’au dénombrement lancé en 1848, qui les prend 
en compte et en montre l’importance.
493 Même si les manufactures textiles sont présentes, l’absence de la mécanique par exemple est remarquable en 
1832.
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justification, les membres précisent aussi qu’ils se limitent aux « genres de fabrication qui  
s’exercent à Paris même » : cette ignorance du reste de la Seine se prolonge du reste jusqu’à 
la fin de la période que j’étudie.
Il  faut  enfin  évoquer  les  quelques  revendications  présentes  dans  le  rapport :  il  est 
probable que la Chambre a ici  largement filtré les demandes des intéressés. Cela apparaît 
clairement à propos d’une demande des fabricants de bronzes pour les meubles, qui est tout de 
même transmise : les membres continuent, comme leurs prédécesseurs, à s’en remettre à la 
demande « naturelle » 494. Un seul secteur fait  exception : le bâtiment,  puisque la Ville est 
incitée  à  dépenser  son  argent  en  percées  plutôt  qu’en  monuments,  afin  d’obliger  les 
particuliers à animer le secteur. Si aucun entrepreneur n’est alors présent à la Chambre, la 
structuration précoce du secteur autour de chambres syndicales qui ont alors un représentant 
au Tribunal de Commerce le sert sans doute.
C’est seulement le 30 août 1832 que de nouveaux rapports, cette fois semestriels495, sont 
sollicités  par  le  préfet,  avec  un  questionnaire  simple  sur  la  conjoncture  dans  lequel  les 
membres se flattent de reconnaître le leur496. Cette fois, un but précis est indiqué pour motiver 
la demande, et un assez long délai est accordé, puisque le ministre d’Argout doit soumettre un 
rapport  général  sur  l’état  de  l’industrie  à  l’ouverture  de  la  session  parlementaire  (en 
l’occurrence  le  25  novembre  1832).  Le  rapport  de  la  Chambre,  envoyé  le  17  octobre, 
comporte cette fois 14 pages497, et sa forme reste proche du précédent498. C’est surtout à une 
description au cas par cas des déterminants très divers des mouvements de la demande499 que 
se livre la Chambre, qui indique dès son introduction sa satisfaction de présenter un rapport 
494 « L’abondance des produits existants a fait demander à la Chambre de Commerce par un fabricant si le  
Gouvernement pourrait offrir quelques débouchés momentanés, soit par des mesures analogues aux licences  
délivrées sous l’Empire, soit en renouvelant le mobilier très ancien des ministères. La Chambre ne pense pas  
que ces moyens forcés et factices puissent être adoptés après avoir procuré un soulagement momentané aux  
dépens d’une autre Classe de Contribuables, ils laisseraient retomber dans sa langueur une industrie qui ne  
pourrait en sortir que pour des demandes continues et naturelles. »
495 Une  lettre  du  12  avril  1833  du  préfet  indique  toutefois  que  le  ministre  souhaitait  encore  des  rapports 
trimestriels et n’a accepté la périodicité demandée par la Chambre que par  une lettre du 24 décembre 1832 
(ACCIP VII-3.70(1)).
496 Selon un rapport de la Commission de la Chambre daté du 5 juin 1833, les questions, qui ont été transmises 
aux informateurs, étaient : « Quels sont les articles dont la fabrication est plus ou moins active ? Quelle est  
l’importance des demandes,  tant  pour la consommation intérieure que pour l’Exportation ? Le nombre des  
ouvriers est-il dans une proportion croissante ou décroissante ? Le prix de leur salaire est-il en hausse ou en  
baisse ? ».  D’après  le  contenu  des  rapports,  il  paraît  clair  qu’elles  étaient  les  mêmes  dans  les  enquêtes 
précédentes depuis 1832, et elles correspondent bien au plan adopté auparavant par la Chambre.
497 Correspondance microfilmée de la Chambre (1Mi8).
498 Les secteurs énumérés restent les mêmes, mais les  trois rubriques concernant les tissus sont placées en tête et 
couvrent 4 pages : les manufactures sont donc plus nettement prises en considération.
499 En 1832 sont cités aussi bien le choléra que les émigrations de la province vers Paris, ou la mode de manches 
amples nuisant aux châles. La Chambre va ensuite jusqu’à invoquer, dans son rapport du 6 février 1834 (cf.  
infra) et à propos de la quincaillerie, la persistance de vents d’Ouest retenant les navires au port et faisant annuler 
les commissions. En revanche, les rapports entre prix et demande sont rarement envisagés, et de façon ambiguë : 
dans le rapport du 17 octobre 1832, le consommateur ralentit la demande de sucre car les prix augmentent ; mais 
la demande de tissus de laine est forte et « pourtant » les prix montent. Dans un autre rapport (5 juin 1833, cf. 
infra), la Chambre note que les fabricants d’articles de Paris se plaignent des baisses de prix, mais que celles-ci 
peuvent aussi être liées à « l’amélioration dans le système de fabrication » et « l’expérience prouve d’ailleurs  
que la baisse du prix annonce presque toujours une augmentation dans la consommation ». L’intérêt pour ces 
questions théoriques semble alors bien moindre que sous l’Empire. Le discours est seulement celui de praticiens 
du commerce.
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indiquant « un retour vers la prospérité commerciale ». Le commerce est en effet central dans 
un raisonnement qui, en conclusion, fait de la confiance la cause de sa reprise et donc de celle 
de  l’industrie500.  Il  s’agit  donc  moins  là  de  vœux  ou  même  de  statistique501 que  de 
démonstration  de  l’importance  et  des  bons  résultats  du  commerce  français :  la  Chambre 
semble ici collaborer avec le ministère Perier pour dresser un tableau optimiste.
Il est vrai que ce ministère est sur le point de lui accorder l’entrepôt à Paris – demande 
qui ne peut être motivée que par un commerce important. D’ailleurs, si la Chambre n’a retenu 
que  les  revendications  sectorielles  correspondant  à  un  assouplissement  des  protections 
douanières502, le seul point réellement mis en avant concerne la raffinerie de sucre, dont on a 
vu  le  poids  parmi  les  membres :  de  meilleurs  moyens  de  transport  sont  demandés  pour 
permettre à la raffinerie parisienne de concurrencer celle de Marseille (ce type d’objectif est 
tout  à  fait  inédit),  et  le  statut  des colonies  est  critiqué.  A ce moment  de transition  où la 
Chambre  est  déjà  informée  de  sa  prochaine  réforme,  les  membres  associent  une  attitude 
traditionnelle  de  laisser-faire  à  un  soutien  déjà  net  aux  intérêts  particuliers  du  grand 
commerce.
Mais ce sont bien les successeurs de ces membres, élus par les notables, qui précisent, à 
l’occasion  de  l’adoption  le  5  juin  1833  du  rapport  semestriel  suivant503,  la  méthode 
d’information dorénavant suivie. Pour les deux enquêtes de 1833, les industriels ne sont plus 
réunis, mais « consultés à diverses époques », et le chef du secrétariat de la Chambre dresse, 
pour le premier puis pour le second semestre, une liste plaçant les 73 « personnes consultées » 
en regard des 47 « objets d’industrie » concernés504. Les cinq rapporteurs de la Chambre se 
répartissent par ailleurs l’interrogation de ces informateurs. Si l’alimentation et le vêtement 
bon marché restent absents, la couverture de l’industrie parisienne est plus large505. En outre, 
la  volonté  semble  avoir  été  d’interroger  deux  représentants  de  chaque  secteur,  même  si 
certaines cases restent vides et  que d’autre comptent  jusqu’à cinq noms :  les  débats de la 
Chambre témoignent d’une préoccupation de recoupement des données, qui reste modeste vu 
500 L’attention donnée au « côté de la consommation » fait que ce rapport sur l’industrie est tout autant un rapport 
sur le commerce, y compris sur le commerce de produits fabriqués en province. Comme il n'y a pas de fabrication 
de soie à Paris, la Chambre décide même de traiter de sa consommation (donc de son commerce) uniquement.
501 Quelques problèmes de comptage des ouvriers sont pourtant évoqués, et les indications sur les salaires sont 
plutôt plus précises que dans le rapport précédent. A cette occasion est faite l’unique référence du rapport à une 
source  d’informations :  « Nous  n’avons  pu  connaître  le  nombre  d’ouvriers  employés.  Un  des  principaux 
carrossiers nous a dit »… Et pour la quincaillerie :  « le nombre des ouvriers occupés dans cette  partie est  
considérable, comme ils sont disséminés sur un grand nombre de points, il faudrait une enquête spéciale pour le  
préciser ».  Le recours  aux informateurs est  décrit  comme insuffisant  pour un dénombrement.  Enfin,  pour le 
bâtiment, il est indiqué que le préfet de police peut seul dénombrer les ouvriers.
502 Si les contrefaçons en librairie sont évoquées, aucune demande, même indirecte, d’intervention ne suit, et les 
ennuis des imprimeurs et libraires sont minimisés. Pour les produits chimiques, un drawback est demandé et la 
faiblesse des exportations est lié aux droits trop élevés sur les matières premières. Pour les cuirs, la Chambre 
demande de la même façon une diminution des droits à l’entrée sur le sumac (des arguments techniques précis 
sont donnés pour refuser l’utilisation de sumac français), ou là encore un drawback. Enfin, la demande de percées 
pour le bâtiment est, elle, réitérée et renforcée par des arguments de santé publique.
503 Une dernière  enquête  semestrielle  est  demandée  le  17  juillet  1833,  puis  il  est  question seulement d’une 
enquête annuelle.
504 ACCIP VII-3.70(1).  On y trouve deux listes pour le premier semestre et une pour le deuxième, avec une 
continuité quasi parfaite des noms.
505 En  revanche,  une  définition  stricte  de  l’industrie  n’est  pas  fixée :  la  banque  figure  parmi  les  « objets 
d’industrie », et les noms des personnes interrogées montrent que négociants et fabricants ne sont guère séparés, 
si tant est que cette séparation ait toujours un sens.
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les moyens mis en oeuvre. En outre, la volonté de prendre en compte plus de secteurs a incité 
à  rechercher  principalement  des  hommes  qui  ne  sont  ni  membres  des  institutions  du 
commerce, ni électeurs de la Chambre506. Ce sont sans doute des « notables commerçants » 
qui ont été choisis, choix qui a pu être lié à l’obtention préalable d’un statut plus ou moins 
consensuel de représentant de leur profession,  mais  surtout à des liens  personnels avec le 
membre  de  la  Commission  de  la  Chambre  responsable  de  chaque  secteur.  En  effet,  la 
spécialisation  est  ici  manifeste,  et  permise  par  les  activités  des  nouveaux  membres  de la 
Chambre,  sans  doute  plus  proches  pour  certains  du monde  de l’industrie  ou  plutôt  de la 
fabrique parisienne, même s’ils restent négociants507.
Du reste, la lettre d’envoi du rapport de la Chambre508 montre une certaine insatisfaction 
à l’égard de ces informateurs portés à se plaindre, à donner des informations inexactes ou 
vagues509 ou à refuser de répondre. Le rapport lui-même est, comme les précédents, optimistes 
et  centré  sur  le  commerce  plus  que  sur  l’industrie510.  Il  admet  pour  la  première  fois 
explicitement  qu’il  ne  peut  fournir  de  pesée  générale  des  branches,  mais  seulement  des 
constats de situation ou l’expression des réclamations de chaque branche « dans son intérêt  
particulier »511 :  celle-ci  semble  un  peu  plus  directe  qu’auparavant,  témoignant  de 
l’acceptation plus grande par les nouveaux membres d’un rôle de simple transmission sur ce 
point. Néanmoins, cette simple tâche ne les satisfait pas, et surtout le travail de statistique 
semble être considéré comme trop difficile pour la qualité de résultats qu’il permet. En effet, 
aux autres problèmes s’ajoutent les réticences persistantes d’hommes craignant une utilisation 
fiscale de leurs déclarations. La lettre du 5 juin 1833 reste relativement optimiste en indiquant 
qu’ « il faut en quelque sorte, créer pour chaque branche et de concert avec elle un système  
particulier d’information », tout en soulignant les efforts de pédagogie nécessaires. Pourtant, 
peu après, ce sont les membres eux-mêmes qui se lassent.
506 Parmi  les  73  informateurs,  on  ne  retrouve  que  quatre  juges  du  Tribunal,  un suppléant  et  un conseiller 
d’escompte, ainsi que quatre anciens membres de la Chambre (Boigues, Riant et Paillot, tous consultés sur les 
fers et fontes, et Didot à nouveau interrogé sur l’imprimerie et la librairie) et un ancien juge. En outre, si 26 noms 
se retrouvent dans la liste  des électeurs  de  la  Chambre entre  1832 et  1847,  seuls 11 d’entre  eux sont déjà  
électeurs en décembre 1832 ou le deviennent en décembre 1833.
507 Sanson-Davillier semble recevoir un reliquat (qui inclut notamment la métallurgie, décrite dans le rapport 
comme simple dépendance du bâtiment). Mais le marchand de nouveautés Legentil s’occupe des renseignements 
sur les tissus, le commissionnaire Michel des articles de Paris, le négociant en denrées coloniales Hémon des 
produits coloniaux et du roulage, le marchand de bois Panis des industries liées au bois. Il  s’agit de grandes 
catégories que j’ai définies à partir des listes d’objets concernés, mais qui ne sont pas formulées par la Chambre : 
son rapport commence tout juste à établir des regroupements, avec « orfèvrerie, bijouterie, horlogerie et armes 
de luxe » (un seul alinéa suit cet intitulé composite) et surtout « articles de Paris ».
508 Lettre au préfet du 5 juin 1833, correspondance microfilmée de la Chambre (1Mi8), reproduite en annexe 5-3. 
Cette lettre est présentée comme accompagnant « une rapide analyse de l’enquête » qui ne semble pas avoir été 
conservée. En revanche, le rapport de la Commission, daté également du 5 juin et comptant 8 pages, est conservé 
en ACCIP VII-3.70(1) et ne doit guère différer du texte envoyé.
509 Il est clair en tout cas que, malgré les moyens déployés, le rapport de la Commission est moins précis que les 
précédents (en termes de quantité de chiffres en particulier). Il est vrai que la Chambre affirme avoir « élagué les 
faits avancés sans preuve », sans donner d’exemple de ce que ce mot de preuve peut recouvrir.
510 Pour  la  première  fois,  trois  alinéas,  avant  les  constats  par  branche,  sont  explicitement  réservés  au 
« Commerce ». Du reste, la Chambre indique que ce commerce n’a pas de vœux particuliers et que le retour de la 
tranquillité l’avantagera tout naturellement.
511 Ainsi « un négociant en fer » est  cité pour sa demande de chemins de halage sur la Haute-Marne. « Les 
fabricants de papiers peints » demandent une action gouvernementale pour la fin des prohibitions de la part de 
l’étranger.
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Ainsi, le 8 janvier 1834, Michel, qui préside la Commission de statistique,  se plaint 
d’avoir travaillé seul avec un autre membre512 sur l’enquête du second semestre 1833. Les 
membres affirment alors qu’il n’est pas possible de solliciter trop souvent « la bonne volonté  
du Commerce » : les limites du système des informateurs sont de plus en plus patentes. En 
effet,  « il  est  difficile  d’obtenir  de  la  plupart  des  intéressés  dans  chaque  branche  de  
Commerce un travail qui leur impose le sacrifice d’un temps précieux sans leur offrir une  
perspective  assurée  des  avantages  qui  doivent  résulter  pour  eux  des  mesures  prises  par 
l’administration  à la  suite  de ces  renseignements ». C’est  sans  doute aux membres  de la 
Commission  aussi  bien  qu’aux  informateurs  extérieurs  que  s’applique  cette  formule 
particulièrement claire : pour tous, le rôle de la Chambre est, encore plus qu’auparavant, un 
rôle de représentation et non d’information statistique. Ce rôle d’information, elle ne peut et 
sans doute ne veut pas le remplir,  même si  ses débats explicites portent seulement  sur la 
périodicité de ses rapports513. L’unanimité se fait « à peu près » sur l’inutilité d’une nouvelle 
enquête,  bien qu’un bref  rapport,  qui  insiste  surtout  sur  les  méfaits  des  ouvriers  et  de la 
spéculation514,  soit  envoyé515.  Encore  une  fois,  c’est  une  conclusion  sur  la  détresse  de  la 
raffinerie de sucre qui se distingue et explique sans doute en partie l’envoi du reste du rapport. 
C’est le remplacement des primes à l’exportation par un simple drawback qui est critiqué : 
« la Raffinerie de Paris appelle une décision de la Douane » – au rebours donc des mesures 
libérales habituellement demandées par la Chambre.
1834-1847 : la Chambre à l’écart des opérations statistiques
Il  est  significatif  que  la  Chambre  elle-même,  dans  un  rapport  du  26  juillet  1837, 
considère que ses efforts en matière d’information sur l’industrie ont été relayés, en 1834, par 
le lancement de la grande enquête du Conseil Supérieur du Commerce sur les prohibitions, 
qui a elle aussi au moins autant abouti à l’expression d’intérêts parfois organisés qu’au recueil 
de statistiques. Si trente ans de réponses de la Chambre n’ont pas convaincu le gouvernement 
de cesser de l’interroger sur l’industrie et le commerce parisiens – ce qui pointe l’absence de 
solution de rechange516 – les membres semblent prendre la question de moins en moins au 
512 Sans doute Legentil, qui signe le rapport définitif du 5 février 1834.
513 Alors que Michel propose purement et simplement de ne pas rendre de rapport, certains membres s’opposent à 
lui : mais c’est pour évoquer les difficultés économiques rencontrées en août 1833 dans certains secteurs, donc 
encore pour faire de l’enquête le relais de revendications sectorielles. Il faut souligner d’autre part que le préfet  
lui-même, transmettant  dès  le  8  juillet  1833  les  intentions  du ministre  (lettre  en ACCIP  VII-3.70(1)),  avait 
indiqué qu’ « à partir de 1834, un tableau annuel détaillé de la situation industrielle et commerciale pourra  
suffire, pourvu que vous veuillez bien signaler à l'occasion les variations considérables et extraordinaires qui le  
feraient  remarquer et  qui  pour être indiquées  à la sollicitude  du  gouvernement,  n'auraient  pas besoin des  
enquêtes et des détails propres à un résumé général et actuel ». Le second rapport de 1833 n’a, selon cette lettre, 
été  demandé que pour des  raisons de coordination avec les départements et  pour disposer  ensuite d’années 
commençant en janvier.
514 Le fabricant qui ne l’a pas suivie, dans l’industrie cotonnière, est qualifié de « sage » et la spéculation de 
« folle ».
515 Rapport au préfet de 6 février 1834 (ACCIP VII-3.70(1) pour la lettre d’envoi, et correspondance microfilmée 
de la Chambre, en 1Mi9, pour le rapport, qui compte 6 pages). La Chambre indique qu’il n’est pas fondé sur 
« une  enquête  minutieuse  et  détaillée »,  mais  sur  les  renseignements  fournis  par  les  membres  eux-mêmes. 
L’émiettement des secteurs, traités souvent en 5 lignes, est particulièrement accentué.
516 Le préfet du Gard, qui souhaite prendre connaissance d'un état de la situation de la fabrique de la Seine au 
deuxième semestre 1840, s’adresse à la Chambre, qui le renvoie à l’administration (procès verbal du 10 février 
1841).  Le  préfet  de  police  demande le  19  mars 1845  (puis  le  15  juillet  1846)  une liste  des  50  principaux 
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sérieux. En outre, les débats jusque-là très ponctuels sur le sens même d’une statistique et ses 
différentes  modalités  possibles  prennent  un  peu  plus  de  place,  à  mesure  que,  hors  de  la 
Chambre, s’édifient d’autres entreprises de description. Il s’agit notamment de savoir si le but 
des questions ministérielles est de connaître l’industrie parisienne (auquel cas il faut donner à 
un moment des informations sur son état « normal ») ou d’agir face à une crise conjoncturelle. 
Pour l’heure, ces hésitations sur l’utilité des « situations de l’industrie » ne font que paralyser 
un peu plus la Chambre. Mais il est clair qu’elles figurent à l’arrière-plan de l’enquête de 1848 
qui, elle-même, se situe en balancement constant (et sans doute volontaire) entre ces deux 
solutions.
Si  la  Chambre  crée  encore,  le  4  novembre  1835,  en  réponse  à  une  demande  de 
statistique,  une Commission devant interroger les « hommes les plus éminents » de chaque 
branche, il ne s’agit guère en réalité d’une enquête semblable aux précédentes. En effet, la 
Chambre  admet  très  clairement  qu’elle  procède  surtout  à  un  recueil  de  revendications, 
puisque, le 16 décembre, informée de la convocation des trois Conseils Généraux alors qu’elle 
vient d’approuver le rapport de synthèse517, affirme que celui-ci suffit à indiquer « les objets  
que la Chambre aurait pu proposer de soumettre à ce dernier conseil ». Du reste, un rapport 
intermédiaire très court du 28 novembre518 remettait en cause la possibilité d’une statistique en 
temps de prospérité, les négociants refusant selon ce texte de parler autrement que pour se 
plaindre : c’est en fait l’utilité même d’une statistique « statique » qui est niée dans ce cadre. 
En  contrepartie,  la  Chambre  évoquait,  comme  dans  ses  adresses  annuelles  au  Roi,  deux 
sources proprement statistiques à sa portée (le nombre des livrets de caisse d’épargne et les 
entrées à l’entrepôt) pour appuyer son constat de prospérité.
Le  raisonnement  sur  l’utilité  des  enquêtes  en  matière  de  politique  économique  est 
poussé  plus  loin  le  26  juillet  1837  (en  réponse  à  une  nouvelle  demande  de  situation 
semestrielle)519. En effet, la conjoncture a changé, et la Chambre a son diagnostic sur la crise, 
qui  cesserait  « si  celle  de  l’Amérique  était  à  son  terme  et  qu’il  arrivât  de  ce  pays  des  
commandes ». Mais la Chambre ne se contente pas de justifier explicitement l’inutilité d’une 
statistique par le choix du laisser-faire : dans le rapport de cinq pages qu’elle rend tout de 
même pour évoquer l’étendue de la crise520, elle met en cause l’impact des enquêtes elles-
fabricants et manufacturiers de Paris, car il est chargé de leur distribuer un exemplaire du rapport au Roi sur la 
Caisse d'Epargne. C’est sans doute pour la même raison que le préfet de police l’avait déjà consultée le 17 avril 
1839 ; il faut rappeler qu’il s’agit de Gabriel Delessert, frère des fondateurs de la Caisse. Sollicitée le 15 juillet 
1846 par l'administration des contributions directes pour compter les commis voyageurs étrangers, la Chambre 
refuse en revanche ce « travail de police » (et demande en outre l'abrogation de la loi qui les taxe). Le 4 août 
1847, consultée par un sous-intendant militaire sur la façon dont s'annonce la récolte, elle souligne qu'elle « est  
appelée à donner son avis, non pas aux différents membres de l'Administration, mais aux ministres eux-mêmes », 
et ne répond pas.
517 Je n’ai pas retrouvé, ni dans la correspondance, ni dans les cartons de la Chambre, ce dernier rapport.
518 Lettre au préfet Rambuteau du 28 novembre 1835, correspondance microfilmée de la Chambre (1Mi9).
519 Cette fois, un recours à des informateurs n’est même pas envisagé. En plus des renseignements transmis par 
les membres, la Commission de la Chambre doit seulement recueillir des informations sur « les dépôts au Mont 
de Piété, le nombre des colis passés en Douane, les prix courants ». Le rapport de la Chambre se trouve dans sa 
correspondance microfilmée (1Mi10).
520 Les  problèmes des  petits  fabricants  sont  renvoyés  à  leur  trop  grande  facilité  à  accorder  des  crédits ;  au 
contraire, le fait que le crédit en général ne soit pas ébranlé reste essentiel. La seule intervention demandée par 
les entrepreneurs et signalée concerne l’application des lois et règlements sur les livrets ouvriers.
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mêmes sur les anticipations  des acteurs. En effet,  si ses propres rapports n’ont jamais  été 
rendu publics, il n’en est pas allé de même de l’enquête de 1834 du Conseil Supérieur du 
Commerce : nombre de fabricants y justifiaient les prohibitions par la prospérité limitée de 
leur branche. Quoi qu’il en soit, la Chambre affirme que « manifester les craintes d’une crise 
eût été peut-être, dans ces circonstances, augmenter les chances de la voir se déclarer »521.
Cette  prise  en  compte  des  effets  économiques  et  même  politiques  des  enquêtes  est 
ensuite  de  plus  en  plus  nette  –  à  mesure  que,  comme  on  l’a  vu,  l’ensemble  des  débats 
économiques semble trouver un plus grand écho dans la presse, et surtout à un moment de 
grèves nombreuses à Paris. En 1840-1841, l’opposition entre la Chambre et le ministre est 
particulièrement claire, mais elle recouvre aussi des divisions entre membres sur le sens des 
enquêtes. En effet, le 4 novembre 1840, c’est cette fois Legentil qui affirme que « L’état des  
affaires  dans un moment de crise comme celui  où nous nous trouvons,  n’est  pas un état  
normal, et une Enquête faite dans un pareil moment ne présenterait pas l’état réel. »522 C’est 
sans doute en réaction aux projets de la Statistique Générale de la France qu’est cette fois 
prise en compte l’idée d’une enquête comme point de référence et non comme élément de 
constat  sur  la  conjoncture.  Pour  la  même raison,  le  problème de  la  publicité  est  pris  en 
compte :
« Il y a là aussi un côté politique qui mérite qu’on l’envisage. Le  
travail  de la Chambre ne peut manquer de devenir public.  Or, s’il  
constate un état de détresse, ne va-t-il pas fournir un aliment à cette  
agitation si dangereuse qui s’est manifestée récemment dans presque 
toutes les classes ouvrières. »
Cette formule est d’autant plus intéressante que c’est précisément sous la présidence de 
Legentil que la Chambre se lance en 1848 dans une enquête dont un des buts est de répondre à 
une agitation bien plus importante. D’ailleurs, en 1840 aussi, la majorité des membres décide 
finalement de lancer une enquête, se donnant une échéance d’un mois et demi et répartissant 
les branches à étudier entre les quinze membres de la Chambre523. En effet, pour eux, la crise 
elle-même  est  une  raison  « d’entrer  en  communication  avec  le  Gouvernement », pour  lui 
désigner  les  secteurs  qui  souffrent,  mais  aussi  pour  lui  dénoncer  « les  mouvements  des  
ouvriers ». Quant  à  la  méthode,  ils  restent  persuadés  que  des  questions  personnelles  aux 
fabricants sur le nombre d’ouvriers, leur salaire ou « l’importance de leur fabrication » sont 
impraticables, car reçues comme « une sorte d’inquisition dans leurs affaires ». Après avoir 
envisagé une audition collective devant la Chambre pour faire tomber ces préventions, ils en 
reviennent finalement à la simple interrogation par les membres de représentants des branches 
qu’ils connaissent le mieux. Ainsi, ce qui était considéré comme un problème dans les années 
521 Le ministre se contente d’admettre, dans une réponse reçue le 18 octobre, qu’un seul rapport par an peut 
suffire, à condition qu’il soit accompagné de communications intermédiaires en cas de crise : sa vision reste très 
différente de celle de la Chambre.
522 Il  indique également que les expériences antérieures ont montré qu’il fallait au moins trois mois d’enquête 
pour ne pas s’en tenir à « des phrases banales et des généralités ».
523 « Malgré le peu de temps qui vous est laissé, vous parviendrez encore à réunir beaucoup de renseignements,  
en profitant  des connaissances et des relations spéciales de chacun des membres de la Chambre. » (procès 
verbal du 4 novembre 1840).
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1830  (la  réduction  des  enquêtes  à  la  transmission  de  revendications  de  branches)  fait 
maintenant partie pour cette majorité des missions normales de la Chambre.
Cet élément explique que la Chambre envisage encore, à une occasion, de répondre à 
une  demande  de  rapports  trimestriels  émanant  du  ministère  du  Commerce  et  reçue  le  1° 
septembre 1841524. En effet, celle-ci, si elle énumère un grand nombre de questions précises, 
ne relève plus directement d’une interrogation sur l’état de l’industrie. Elle émane du Bureau 
des  Faits  Commerciaux,  celui  qui  se  charge dorénavant  des  avis  divers  sur  le  commerce 
extérieur, et vise en fait à faire des Chambres elles-mêmes les pourvoyeuses de tels avis, à 
organiser la circulation entre elles d’informations  sur les échanges et  sur les changements 
possibles de leur législation525. L’accent mis sur le « commerce international » et le fait que 
les  Chambres  soient  clairement  appelées  à mêler  leurs  opinions  à la  description  des  faits 
répondent aux préoccupations de la majorité  des Parisiens. En outre, à un moment  où les 
membres sont inquiets de la désaffection du Conseil Général du Commerce, c’est « l’idée de 
rapports  aussi  réguliers  entre  les  organes  du  Commerce  et  l’Administration »  qu’ils 
apprécient.  Ils élargissent encore la gamme des questions posées, puisqu’ils  envisagent de 
signaler comme urgentes non seulement « la communication préalable des projets de traité de 
Commerce », mais aussi « la législation des sociétés par action, les dispositions sur la lettre  
de change, sur le timbre etc. »526. En fait, il s’agit là de thèmes qui avaient été soulevés à la fin 
de 1840, lorsque le ministre avait envisagé de convoquer les Conseils Généraux, et qui le sont 
à nouveau lors de leur session qui a finalement lieu en décembre 1841. De plus, à l’échelle 
nationale,  l’enquête  permanente  proposée  a  eu  très  peu  d’écho,  les  principales  Chambres 
portuaires déclinant l’invitation527, et des Chambres plutôt industrielles s’emparant seules de 
524 Cette circulaire datée du 24 août 1841 est conservée en AN F12 6385 et reproduite en annexe 5-4. Elle a été 
envoyée seulement aux Chambres du Havre, de Marseille, de Nantes, de Bordeaux, de Dunkerque, de Rouen, de 
Bayonne, de Lyon, de Paris, de Strasbourg, de Lille, d’Elbeuf et de Sedan. Or, d’après les accusés de réception 
compris dans le même carton, deux Chambres envoient ensuite 10 des 12 rapports reçus entre le 27 novembre 
1841  et  le  14  octobre  1843 :  Amiens,  avec  sept  rapports,  et  Montpellier :  deux  Chambres  de  villes  plus 
industrielles que commerçantes. Toutes deux ont récmamé, en septembre-octobre, d’être également chargées de 
l’enquête. En revanche, Le Havre refuse, Marseille et Nantes demandent des délais supplémentaires.
525 Demander  aux  Chambres  une  statistique  des  arrivages  et  des  départs,  ou  leurs  anticipations  sur  les 
changements de tarifs étrangers, c’est d’ailleurs pointer les failles des informations d’origine douanière, ou de 
leur  transmission  au  ministère  du  Commerce.  De  façon  paradoxale,  la  circulaire  demande  d’ailleurs  aux 
Chambres de « se préserver de toute influence exclusive d’intérêt local et particulier » :  il s’agit réellement pour 
elles de se faire auxiliaires de l’administration. Dans sa réponse à la Chambre du Havre, dont un brouillon non 
daté est conservé en AN F12 6385, le ministre indique explicitement que ses fonctionnaires ne connaissent pas 
assez  bien  le  commerce  pour  se  passer  des  Chambres,  et  leur  propose  d’envoyer  des  réponses,  même 
incomplètes.
526 Une Commission de cinq membres est créée pour recueillir « toutes les questions soulevées par les membres  
de la Chambre », mais elle semble n’avoir guère fonctionné, sinon pour rendre le 10 mars 1842 un rapport plutôt 
descriptif sur l’essor de certains secteurs.
527 La Chambre de Marseille signale que ses renseignements seraient incomplets, et indique que « la Chambre de 
Commerce,  exclusivement  occupée  de  questions  pratiques,  se  livrera  difficilement  à  l’étude  de  ces  hautes  
spéculations de la science » (demande de délais du 10 septembre 1841) ;  celle du Havre n’envisage que de 
fournir  des  renseignements  sur  l’influence  de  « faits  particuliers »  et  surtout  de  solliciter  l’intervention  du 
gouvernement sur les tarifs français ou étrangers (lettre du 28 août 1841, qui « espère que le ministre n’insistera  
pas » sur sa demande).
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l’occasion de communiquer avec le ministre528. A ce moment, toutes semblent décidément se 
concevoir comme des organes de représentation plutôt que d’information.
C’est donc de façon assez inattendue qu’un membre, le 12 mai 1847,
« appelle l’attention de la Chambre sur l’extrême utilité qu’il y 
aurait  à  faire  cesser  l’ignorance  si  générale,  même  parmi  les  
personnes les plus instruites et parmi celles appelées par leur position  
à  décider  des  intérêts  généraux,  de  l’immense  importance  de 
l’industrie parisienne tant par la multiplicité de ses produits que par 
la quantité des travailleurs qu’elle  emploie.  A qui appartiendrait-il  
mieux  qu’à  la  Chambre  de  Commerce  de  recueillir  et  de  rendre 
publics des chiffres aussi précis que possibles sur cette matière ; de se  
constituer pour ainsi dire en Commission permanente de Statistique 
dont chaque membre s’adjugerait une partie des recherches à faire."
Cette proposition, qui émane certainement d’Horace Say, a lieu lors de la tripartition de 
la Chambre en sections spécialisées, qui ne laisse aucune place à la recherche statistique, ni 
aux questions d’industrie. Cette séance vient aussi juste après la réception de la Chambre par 
la Commission de la Chambre des Députés discutant du droit de marque : les spécificités de 
l’industrie  parisienne (produits  composites,  rôle du goût)  ont en effet  été particulièrement 
invoquées  dans  ce  dossier.  La  proposition  est  ajournée  sine  die.  Il  reste  qu’après  les 
considérations générales de Legentil en 1840, une utilité pratique et politique est cette fois 
proposée pour  une  statistique  (réellement  chiffrée)  de  l’industrie  parisienne  dans  son état 
« normal ». L’épisode n’est évidemment pas le plus déterminant pour la décision de l’enquête 
de 1848, puisqu’il reste très isolé. Mais il représente sans doute le résultat d’une accumulation 
de  questions  insolubles  relevant  des  problèmes  sociaux.  Si  les  membres  craignaient  des 
agitations à la suite d’un constat de crise, ils se trouvent confrontés à la nécessité de connaître 
des salaires ouvriers, de définir les manufactures ou de classer les industries parisiennes pour 
apporter des réponses aux questions qui dominent maintenant l’actualité.
2- Des questions intraitables faute d’informations
En effet, après une longue période où les lois très limitées du Consulat sur l’industrie 
n’avaient  guère été remises  en cause,  ou plutôt  avaient  été complétées  tacitement  par des 
règlements  locaux  dans  les  villes  industrielles529,  la  notion  de  Code industriel,  on l’a  vu, 
resurgit. Si les philanthropes avaient déjà fait porter l’attention des députés sur les prisonniers 
ou sur les Caisses d’Epargne, les enquêtes des médecins et notamment de Villermé, et le débat 
qui suit sur le travail des enfants, marquent un tournant relevé par tous les acteurs. C’est alors 
d’une  loi  nationale  qu’il  est  question :  mais  les  Chambres  de  Commerce  sont  largement 
528 La lettre d’Amiens (8 octobre 1841) donne d’ailleurs une idée de la plus grande publicité qui entoure ces 
questions : « La plupart des journaux qui s’occupent du commerce ont entretenu leurs lecteurs d’une circulaire  
adressée par vous aux Chambres de commerce » ; « Nous avons quelques raisons de croire que cette circulaire 
n’est  pas  la seule qui  ne nous ait  pas été adressée,  et  c’est  encore d’après  les mentions  que font  certains  
journaux de ce dont les Chambres de commerce s’occupent, que nous avons conçu ce soupçon ». Cette Chambre 
affirme n’avoir pas du tout été consultée par le ministre entre novembre 1840 et août 1841.
529 cf. Jean-Pierre HIRSCH, Les deux rêves du commerce. Entreprise et institution dans la région lilloise (1780-
1860), éd. de l'EHESS, 1991, p.357.
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consultées en amont et en aval, sur ses modalités d’application. Ce débat amène la Chambre 
de  Paris  à  lancer  une  campagne  pour  l’établissement  de  Prud’hommes  –  qu’elle  refusait 
jusque-là, il faut le rappeler. Dans tous les cas, l’administration s’adresse notamment à elle 
pour connaître l’état des pratiques : c’est alors sur des questions qui préoccupent réellement 
les membres que l’absence d’une statistique parisienne de l’industrie se fait sentir. 
Les  questions  sociales  avaient  d’ailleurs  déjà  pris  une  certaine  ampleur  dans  les 
enquêtes,  pourtant  laconiques  sur  chaque secteur,  de  la  Chambre.  Cet  intérêt  nouveau se 
retrouve dès 1832530,  dans l’introduction même du rapport,  et  en réponse à des demandes 
précises du préfet (sur les salaires, durées de travail et chômages) : il ne s’agit toutefois que 
d’une  restriction  à  la  marge  d’un  constat  de  sortie  de  crise531.  Les  informateurs  ont  été 
questionnés  assez  précisément  sur  ce  point :  les  salaires  sont  rarement  indiqués,  mais  la 
proportion  de leur  diminution  l’est  pour  chaque branche,  avec une certaine  précision.  En 
revanche, la Chambre ne propose pas au gouvernement de moyen d’action532. Le rapport du 17 
octobre  1832  présente  ainsi  les  données  concernant  les  ouvriers  comme  s’ajustant 
logiquement aux fluctuations de la demande. Le fait qu’ils changent de secteur, voire que 
beaucoup d’ouvriers quittent Paris où la vie est chère, et que les « grands établissements » 
doivent souvent quitter  la ville,  est  décrit  comme naturel533.  Même face à la « diminution 
volontaire du travail » et à des problèmes de « tranquillité publique », dénoncés par plusieurs 
membres534, la Chambre accepte une mention dans son rapport du 5 juin 1833, « encore bien 
que  la  loi  ne  puisse  y  apporter  aucun  remède ».  Le  rapport  plaide  pour  des  thèmes 
philanthropiques  classiques,  avec  le  développement  de  l’instruction  et  surtout  des  caisses 
d’épargne, dont le Gouvernement devrait encourager la création : « C’est le seul et véritable  
remède  au  mal  signalé » (il  faut  rappeler  que  de  nombreux  membres  participent  à  leur 
administration, et au premier chef le Président Delessert). La Chambre refuse en revanche la 
proposition  de  Pépin-Le  Halleur,  qui  souhaitait  évoquer  les  coalitions,  notamment  de 
charpentiers : elle les renvoie simplement au ressort de la police. C’est seulement le rapport 
du 6 février 1834, qui, contre l’avis de la Commission d’enquête, débute, sur des plaintes 
contre la « paresse » des ouvriers et « leurs funestes coalitions », tout en signalant que l’ordre 
est revenu. Ainsi, si ces questions commencent à préoccuper la majorité des membres (dont 
peu, il faut le rappeler, emploient directement des ouvriers à Paris), ils n’envisagent aucune 
forme de recours à la loi pour les régler. En revanche, pour les questions plus précises qui se 
530 Rapport du 29 février 1832, correspondance microfilmée de la Chambre (1Mi8).
531 « Il résulte de notre travail qu’il y a dans la plupart des industries une amélioration notable depuis dix mois.  
Il y a néanmoins, encore assez généralement du moins, quelque réduction dans le travail, une diminution dans  
le nombre des ouvriers et réduction dans le prix des salaires du quart au dixième, ou dans la durée de la  
journée. »
532 « Les maîtres imprimeurs feraient bien de fixer le prix de la journée à un taux raisonnable qui obligeât les  
ouvriers à travailler plus régulièrement, la besogne et la santé de ces derniers s’en trouveraient mieux ». A 
propos des aciers pour bijoux, la conclusion est simplement « Cette classe paraît fort à plaindre ».
533 Dans le rapport de la Commission du 5 juin 1833, on retrouve les mêmes thèmes. Par exemple, sur la fin de la 
fabrication à  Paris  des  « soudes  factices » :  « A cela  il  n’y  a  rien  à  opposer  (…) si  une  localité  perd  une 
industrie, le pays ne perd rien ».
534 Parmi eux, Jacques Lefebvre et Sanson-Davillier sont nommés au procès verbal : « Ainsi, MM. dans toutes les 
branches d’industrie ce n’est pas l’ouvrage qui manque à l’ouvrier, c’est l’ouvrier qui manque à l’ouvrage ».
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posent ensuite, c’est dans des débats publics plus larges et ouvrant sur de nouvelles formes de 
réglementation qu’ils se trouvent pris.
Le travail dans les prisons
Une première  question  apparaît  d’abord comme un problème pratique d’information 
pour la Chambre, puisqu’elle est liée à sa capacité à donner des salaires ou des prix courants 
demandés par l’administration. En effet, c’est le 7 février 1827 que la Chambre est pour la 
première fois interrogée sur les tarifs de main-d’œuvre dans les prisons, à l’occasion d’une 
contestation qui a éclaté à la filature de la prison de Melun535. Si cette dernière fonctionne en 
régie, comme les ateliers de la prison de Poissy, les travaux des autres prisonniers se font dans 
le  cadre  d’entreprises  privées  établies  dans  les  prisons.  Comme  dans  les  questions 
d’adjudication, où elle devait fournir des prix courants, la Chambre est sollicitée comme seule 
détentrice possible d’une information sur les prix ou les salaires « normaux » dans tel ou tel 
secteur  (la  notion  de  salaire  moyen  n’est  pas  encore  employée),  point  de  comparaison 
nécessaire  pour  l’établissement  des  contrats  avec  les  entrepreneurs  qui  font  travailler  les 
prisonniers536.  En  général,  les  procès  verbaux  ne  détaillent  pas  les  débats  sur  ces  points, 
souvent renvoyés du reste aux recherches d’un seul membre537. Cependant, dès le 18 mars 
1829, il apparaît que la Chambre trouve généralement les prix pratiqués dans les prisons trop 
faibles,  et  critique  les  marges  importantes  réalisées  ainsi  par  les  entrepreneurs,  qui 
concurrencent les autres produits du même type. Le 19 janvier 1832, un rapport du banquier 
Valois mentionne explicitement le tort fait par ces ateliers aux ouvriers libres, tort contesté par 
Legentil sur la base d’informations statistiques (il le considère comme très peu important). 
Les deux rapports sont renvoyés aux archives, faute sans doute de consensus. Il faut souligner 
que les secteurs concernés (aptes à employer une main-d’œuvre non formée) sont très éloignés 
de ceux qui  préoccupent  la  Chambre,  et  que la  concurrence  s’exerce  en  général  plutôt  à 
l’égard de très petites entreprises que de manufactures538. Il est d’autant plus intéressant que 
535 C’est d’ailleurs le seul point de son activité qui l’amène à interagir avec la région parisienne, puisque les 
demandes viennent du préfet de Seine-et-Marne (ou plus tard également de Seine-et-Oise, comme le 18 février 
1829) ; mais elles sont transmises par celui de la Seine, puis, régulièrement à partir de 1830, par le préfet de 
police. 
536 Les problèmes économiques posés par le travail des prisonniers semblent avoir été l’un des aspects les moins 
étudiés par les historiens du système pénitentiaire. Cependant, Catherine DUPRAT, « Punir et guérir. En 1819, la 
prison des philanthropes », dans  L'impossible prison. Recherches sur le système pénitentiaire au XIX° siècle,  
Seuil, 1980, p.64-122, fait référence sur le débat général concernant l’utilité morale du travail des prisonniers 
(depuis  1791),  et  évoque les  abus reprochés  aux entrepreneurs.  C’est  une ordonnance  du  2  avril  1817  qui 
organise  réellement  des  ateliers  de  travail  dans  les  maisons  centrales.  Il  faut  souligner  que  les  principaux 
philanthropes – dont Benjamin Delessert – insistent particulièrement, au début de la Restauration, sur ce rôle du 
travail. Un règlement de décembre 1819 prescrit à des Commissions de surveillance départementales composées 
essentiellement de bénévoles de veiller à ce que le travail pénal ne nuise pas à l’industrie locale : c’est sans doute 
en raison de leur faible activité en région parisienne que la Chambre est consultée.
537 Le carton ACCIP III-5.14(8) est tout aussi décevant, puisqu’il donne des tableaux de prix sans indices sur la 
façon dont ils ont été confectionnés.
538 cf. « De la concurrence faite par le travail des prisonniers », L’Atelier, 4° année, n°9, juin 1844, p.135-137, qui 
évoque, comme d’autres sources, avant tout le travail des femmes dans la lingerie et la broderie, ainsi que les 
tailleurs, cordonniers, chapeliers, menuisiers, typographes. Le journal reproduit aussi (5° année, n°6, mars 1845, 
p.90) une pétition des ouvriers imprimeurs de Paris adressée au ministre de l’Intérieur. En effet, c’est notamment 
le Moniteur qui est en partie imprimé dans une prison.
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certains membres se préoccupent ici du sort des ouvriers eux-mêmes. Mais la question de la 
mesure des distorsions se pose réellement.
En effet, le problème est encore celui des renseignements accessibles à la Chambre : ils 
sont demandés, selon les secteurs concernés, soit à un membre de la Chambre, soit à un expert 
extérieur  (toujours  désigné  au  procès  verbal)539 ;  il  est  souvent  indiqué  que  les  membres 
vérifient ses chiffres (sans que l’on sache comment), mais ils s’avouent parfois incompétents : 
ainsi le 19 novembre 1830 sur la bijouterie. Le problème du lien très indirect entretenu par la 
Chambre avec la fabrique parisienne, surtout pour les produits ne relevant pas du luxe, reste 
posé. La tâche d’évaluation elle-même se heurte à des disparités de qualité entre objets : le cas 
de Valois,  chargé d’évaluer des armes,  est  révélateur540.  Il  déclare qu’il  est  impossible  de 
fournir un prix à partir de « la simple nomenclature des objets fabriqués », puisque « le même 
article varie de prix suivant la fabrication grossière ou plus soignée, en sorte que les façons  
ne peuvent être arbitrées que sur échantillons » : il doit se concerter avec le préfet de police 
pour  obtenir  ces  échantillons,  et  s’adjoint  un  marchand  d’armes.  Les  8  et  22  août  1832, 
Lebeuf, autre banquier, se heurte au même problème concernant les articles en cuivre ; en 
outre, il indique que les fabricants montrent « peu de dispositions à révéler les secrets de leur  
industrie déjà souffrante et pour qui les ateliers des prisons créent une concurrence qu’ils ne  
peuvent soutenir. » En revanche, il n’envisage pas encore d’action de la Chambre pour limiter 
cette concurrence. L’institution se contente de tenter de pallier le manque de renseignements 
par un travail  de son chef du secrétariat,  qui est  chargé de constituer  un recueil  des prix 
courants541 présenté le 30 décembre. Il continue en 1837 de calculer des moyennes annuelles à 
partir des cours hebdomadaires publiés par les courtiers542 : mais cela ne résout pas la question 
pour les marchandises non échangées en Bourse.
Malgré ces lacunes, la Chambre continue régulièrement  à fournir les renseignements 
demandés ; mais, à partir du 22 octobre 1845, elle s’intègre dans un débat notamment ouvert 
par  la  Chambre  de  Commerce  de  Troyes543 et  qui  remet  en  cause  plus  généralement  la 
539 Le 12 janvier 1831, le préfet, apparemment satisfait des renseignements déjà fournis (quatre fois dans l’année 
1830), se renseigne sur quatre branches simultanément : le choix des experts est alors renvoyé à la Commission 
d’élaboration de la liste des notables commerçants. Celle-ci est considérée comme détentrice des connaissances 
de la Chambre en matière de compétences individuelles des industriels (au sens large). La même Commission 
d’ailleurs  chargée,  le  27  avril  1831,  de  répondre  au  ministre  de  l’Intérieur  qui  demandait  une  liste  de 
« négociants de diverses branches destinés à être appelés  comme arbitres de l’administration » (il  s’agit  d’ 
« experts »,  au sens du XIX°  siècle,  chargés  de statuer  sur l’application de la loi  du 27 juillet  1822 sur  le 
drawback, en vérifiant  des déclarations de valeurs de marchandises).  La Chambre modifie largement la liste 
proposée par le ministre, en lui demandant notamment de spécifier des compétences plus précises à l’intérieur de 
chaque branche.
540 Procès verbal du 1° février 1832.
541 Il  s’agit aussi de répondre aux demandes émanant du ministère de la Guerre. Mais ils semble avoir trouvé 
d’autres  sources,  puisque  ses  questions  à  la  Chambre  se  font  rares.  Les  exceptions  n’en  restent  pas  moins 
significatives  d’incompréhensions  persistantes  sur  le  type  d’informations  qui  peut  être  obtenu :  ainsi,  le  2 
septembre 1835, le ministre demande, en urgence, les prix des laines et des matières colorantes en 1830-1835. 
Pour  les  matières  colorantes,  le  négociant  en  denrées  coloniales  Hémon  s’en  remet  aux  prix  courants 
hebdomadaires  fournis  par  les  courtiers  (en  faisant  des  moyennes),  car  la  Chambre  n’en  possède  pas  de 
collection. Pour les laines, un problème de dénomination se pose d’abord, que le chef du secrétariat doit aller 
clarifier au ministère (il s’agit, là encore de savoir quelle qualité est visée) ; d’autre part, les laines de France ne 
sont pas échangées en Bourse (l’achat se fait à la vue des troupeaux), donc leur prix est inconnu.
542 Procès verbal des 11 janvier et 8 mars 1837.
543 Celle de Lille lui écrit également à ce propos le 5 novembre. Le mémoire de la Chambre de Troyes, publié, a 
un fort impact notamment dû à la précision des chiffres qu’il contient. cf. par exemple « Du travail dans les 
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concurrence causée par  le  travail  des  prisonniers.  Là comme ailleurs,  l’initiative  vient  de 
Chambres  de  région  industrielles,  et  non  de  Paris ;  elle  suit  d’ailleurs  des  débats 
parlementaires qui ont abordé la question, à la suite notamment de plaintes des ouvriers eux-
mêmes544. Pour ce qui est de la Chambre de Commerce de Paris, c’est sur ce thème qu’elle 
utilise pour la première fois les mots de « politique sociale »545. Le vocabulaire de la Chambre 
est d’ailleurs extrêmement proche, sur cette question, de celui d’un journal ouvrier comme 
L’Atelier546 : l’ouvrier (et l’ouvrière) « honnête », le commerce « régulier » sont opposés à des 
prisonniers  bien  nourris,  chauffés,  « logés  presque  avec  luxe »,  même  si  la  « guérison 
morale »  des  détenus  reste  invoquée  (et  surtout  la  ressource  fournie  par  leur  travail  au 
gouvernement).  Toutefois,  à  ce  stade,  la  Chambre  ne  décide  d’aucune démarche.  C’est  à 
l’occasion d’un rapport sur des tarifs, dû à D’Eichthal et Meder le 1° avril 1846547 que le débat 
est  rouvert.  Pour la  première fois,  un membre dénonce les  d’ententes  entre l’entrepreneur 
général de chaque prison et les adjudicataires d’ateliers, qui amèneraient, avec une fixation 
des prix au plus bas, à léser à la fois le trésor et les détenus548. Cette présentation du problème 
permet à la majorité de la Chambre de dénoncer ces pratiques le 14 mai.
Enfin, le 16 décembre 1846, elle en vient à proposer au préfet de police de restreindre 
les productions des détenus aux objets qu’ils consomment. Si elle ne mobilise pas de canaux 
d’expression exceptionnels (tels qu’un recours au Parlement) sur cette question, elle prend 
ainsi sa place dans une campagne qui, exceptionnellement, mobilise à la fois entrepreneurs et 
ouvriers.  L’issue en est  l’abolition,  en 1848,  du travail  dans  les  prisons,  demandée  le  29 
févrirer  par  la  Chambre  elle-même comme une des  mesures  les  plus  urgentes  pour  lutter 
contre la crise, et réalisée le 24 mars549. Elle répond à des manifestations ouvrières, parfois 
prisons », L’Atelier, 6° année, n°2, novembre 1845, p.214-217. Sur le « scandale de Clairvaux » que dénonce ce 
mémoire (il ne s’agit pas seulement de la concurrence faite à la bonneterie, mais aussi de l’ascendant pris par 
l’entrepreneur  sur  les  règlements  de  la  prison  elle-même),  cf.  Michelle  PERROT,  « 1848.  Révolution  et 
prisons », dans L'impossible prison. Recherches sur le système pénitentiaire au XIX° siècle, Seuil, 1980, p.283-
284. La Chambre de Troyes s’en tient à demander un prix des travaux des prisonniers correspondant à celui de la 
production libre, et non l’interdiction de leur travail.
544 cf. « De la concurrence faite par le travail des prisonniers », L’Atelier, 4° année, n°9, juin 1844, p.135-137, et 
« La Chambre des Pairs et la concurrence des prisonniers », L’Atelier, 5° année, n°7, avril 1845, p.99-101 : le 
journal a lui-même envoyé une pétition aux Pairs, qui est repoussée le 31 mars 1845 (son texte est donné dans le 
premier article ; elle évoque notamment une « espèce de prime accordée au vice »). Quant aux mesures prises à 
propos du travail, une ordonnance du 3 janvier 1844 a seulement modifié, suivant le type de condamnation, la 
part  de  leur  salaire  laissée  aux  prisonniers.  Trois  projets  de  loi  successifs  (1840,  1843,  1847)  tentent  de 
réorganiser plus généralement le système pénitentiaire.
545 « C'est là une question très grave et dans laquelle les intérêts de l'industrie et du commerce se trouvent en  
présence des plus hautes considérations de politique sociale. »
546 cf. articles précités. Les rédacteurs ne croient pas à une égalisation des prix avec le travail libre (mettant en 
avant la faible  qualité des  travaux des prisonniers) et  plaident pour que les prisonniers n’exécutent  que des 
travaux dangereux et insalubres, proposition (appuyée par les fouriéristes de la Démocratie pacifique) très mal 
reçue par la presse et les parlementaires, dont ils dénoncent la « philanthropie », considérant qu’ils s’intéressent 
plus  aux prisonniers  qu’aux ouvriers  honnêtes.  Les  différents  acteurs  évoquent  d’ailleurs  souvent  l’exemple 
anglais d’un « travail stérile » - mais nul ne semble le défendre. 
547 Le banquier traite du battage d’or et le marchand de bois de l’ébénisterie.
548 Le 27 mai, D'Eichthal, chargé d'un nouveau rapport souligne la coïncidence entre les propositions du directeur 
et de l'inspecteur de la prison, et propose de les questionner sur leurs motivations.
549 Le décret du 24 mars 1848 est reproduit dans Jean-Marcel JEANNENEY et Marguerite PERROT, Textes de  
droit économique et social français, 1789-1957, Armand Colin, 1957, p.176-177 : son préambule dénonce la 
« spéculation » qui s’est emparée du travail des prisonniers et la concurrence faite en particulier aux travaux 
d’aiguille des femmes. Il se conclut sur l’évocation d’un état de choses  « qui engendre la misère et provoque  
l’immoralité ». La résiliation immédiate des marchés existants s’accompagne toutefois d’un article 4 plus flou qui 
indique  qu’  « à  l’avenir »,  les  travaux  (également  ceux  des  établissements  de  charité  et  des  communautés 
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violentes, contre le travail  dans les prisons et les communautés religieuses – mais est mal 
reçue  par  les  directeurs  de  prisons.  Du  reste,  cette  abolition  ne  clôt  pas  le  recours  aux 
compétences  de  la  Chambre,  puisque  celle-ci  doit,  le  24  mai,  choisir  des  experts  pour 
indemniser les entrepreneurs. Surtout, il ne s’agit que d’une parenthèse, puisque le travail est 
rétabli  le  9  janvier  1849  (seulement  pour  des  produits  à  consommer  par  l’Etat),  puis, 
pleinement, le 25 février 1852550. Si la Chambre n’est consultée à nouveau qu’en 1854, ce sont 
alors au moins dix rapports sur les mêmes questions qu’elle rend jusqu’en 1868551. Dès le 26 
janvier 1848, son rôle possible dans le cadre d’un travail maintenu mais contrôlé apparaissait, 
puisqu’elle  demandait,  faute  de  mieux,  que  le  prix  des  peignes  produits  à  Poissy  soit 
augmenté de 50% pour atteindre celui pratiqué pour le travail libre. Pour la première fois, elle 
en venait donc, non seulement à constater, mais à prescrire un prix, à partir d’informations 
dont la précision en devenait plus cruciale. D’autre part, à partir de 1851, elle dispose d’une 
information sur les salaires qui se veut exhaustive et  qu’elle  a elle-même produite.  Or le 
promoteur de son enquête sur l’industrie, Horace Say, qui évoquait en 1846 la complexité de 
la question du travail des prisonniers sans prendre des positions aussi tranchées que celles de 
la Chambre552, a pris nettement position, après la Révolution, contre l’interdiction du travail 
des  prisonniers.  Et  il  appuie  ce  choix  sur  les  résultats  de  l’enquête  de  la  Chambre,  en 
concluant à partir de chiffres nombreux que le produit du travail des prisonniers représente 
une part infime de l’industrie parisienne553.
Le cas du travail dans les prisons montre donc bien le poids que donne à la Chambre, 
d’abord le fait d’être la seule détentrice possible des informations recherchées, puis celui de 
produire délibérément des chiffres à l’apparence particulièrement sérieuse et exhaustive. Il en 
va de même, de façon encore plus accentuée, pour les autres questions sociales.
religieuses) « seront réglés de manière à ne pouvoir créer pour l’industrie libre aucune concurrence fâcheuse. »
550 Sur ces lois, cf. Michelle PERROT, « 1848. Révolution et prisons », dans L'impossible prison. Recherches sur 
le système pénitentiaire au XIX° siècle,  Seuil, 1980, p.277-312. Elle qualifie la loi du 24 mars de « mesure de 
circonstance » et souligne qu’une circulaire ministérielle du 21 avril évoque déjà le rétablissement du travail, au 
nom de la moralisation des prisonniers, mais aussi des intérêts du Trésor. Toutefois, cette circulaire recommande 
aussi particulièrement le choix d’industries sans concurrence locale et l’établissement des tarifs en accord avec 
les Chambres de Commerce.
551 Mais c’est seulement en 1882 que le rôle des Chambres de Commerce en la matière est officialisé et généralisé 
(cf.  Chambre de Commerce de Paris,  Régime des Chambres de Commerce.  Règlement  intérieur  et  services  
spéciaux de la Chambre de Commerce de Paris, Librairies- Imprimeries réunies, 1895, 448p.).
552 Horace SAY,  Etudes sur l'administration de la ville de Paris et du département de la Seine, Guillaumin, 
1846, p.77-83. Il conclut qu’il serait bon que les prisonniers ne produisent que pour l’Etat, mais considère cette 
solution  comme difficilement  praticable :  il  envisage  aussi  qu’ils  puissent  participer  à  des  activités  où  « la 
concurrence au dehors est tellement générale et tellement grande » que la leur ne jouerait qu’à la marge, citant 
celles des cordonniers et des tailleurs.
553 cf. Horace SAY, « Travail dans les prisons », dans Charles COQUELIN et Gilbert-Urbain GUILLAUMIN 
(dir.), Dictionnaire de l'économie politique, Guillaumin, 1852-1853, p.764-766. La décision du gouvernement 
provisoire de 1848 ayant particulièrement souligné le cas de la concurrence faite aux ouvrières, Say reprend en 
conclusion un thème qui lui est cher : la concurrence faite par les femmes logées dans leur famille aux ouvrières 
célibataires est bien plus importante que celle des prisons.
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Le travail des enfants : connaissance des pratiques et limites de la loi
Le débat public sur le travail des enfants dans les manufactures s’ouvre en France en 
1837 à la suite des lois anglaises de mai 1833 et de juin 1835, mais sans doute surtout de 
l’accueil reçu par les enquêtes de médecins et notamment par celle de Villermé554, qui prend 
position dans son ouvrage sur la nécessité d’une réglementation. Une pétition de la Société 
Industrielle de Mulhouse marque la prise de position d’entrepreneurs qui affirment s’engager 
à  limiter  pour  leur  compte  le  travail  des  enfants,  mais  pose  aussi  le  problème  d’une  loi 
générale555. Or, avant que la question ne vienne en 1839 au Parlement, ce sont les Chambres 
de Commerce, les Chambres consultatives et les Conseils de Prud’hommes, puis les Conseils 
Généraux du Commerce et des Manufactures, qui sont consultés en 1837556. La Chambre de 
Paris n’a nullement pour sa part commenté l’enquête de Villermé557. Mais ses membres se 
trouvent doublement mobilisés : d’abord pour faire connaître les pratiques existantes et leur 
propre  opinion  sur  la  nécessité  d’une  réglementation ;  ensuite  pour  proposer  des  moyens 
d’application , avant et après le vote de la loi de 1841. Dans le vaste débat déjà bien étudié sur 
le fond de la question, les instances consultatives semblent ainsi avoir joué un rôle important à 
554 L’enquête a été lancée en 1834 par l’Académie des Sciences Morales et Politiques. Villermé en a présenté les 
conclusions en matière de travail des enfants dans une séance publique du 2 mai 1837, avant de rendre son 
rapport proprement dit puis de le publier, avec un supplément prenant en compte les premiers débats sur une loi 
éventuelle :  Louis-René  VILLERME,  Tableau  de  l’état  physique  et  moral  des  ouvriers  employés  dans  les  
manufactures de coton, de laine et de soie, Jules Renouard et cie, 1840, 2 vol., rééd. par Jean-Pierre CHALINE 
et Francis DEMIER, Etudes et documentation internationales, 1989, 666p, reste d’ailleurs, avec son supplément 
rédigé par l’auteur lui-même et qui reprend notamment les débats parlementaires, et avec les deux copieuses 
préfaces des éditeurs, la meilleure introduction à l’histoire générale du débat, que je ne reprends pas ici. Il faut 
souligner que l’enquête de Villermé se fonde elle-même, non seulement sur les visites personnelles auprès des 
ouvriers qui ont fait sa notoriété, mais aussi sur de très nombreuses références aux journaux économiques, aux 
enquêtes publiées par le Conseil Supérieur du Commerce, et à des entretiens avec des notables souvent membres 
de Chambres de Commerce. L’auteur ajoute en revanche souvent un commentaire sur la crédibilité de telle ou 
telle information. Enfin, Villermé, membre du Conseil de salubrité de la Ville de Paris dans les années 1830, 
intéressé par les Recherches statistiques de Chabrol et auteur en 1844 d’une communication à l’Académie sur le 
travail  des enfants à Paris (préface de J.P.  Chaline, p.26),  a pourtant  dû réduire ses observations,  comme il 
l’indique à la première page de son ouvrage, aux « professions qui emploient le plus de bras, et ailleurs qu’à  
Paris. » (p.81) Cette restriction, qui ne semble pas appeler de justification plus précise pour l’auteur, montre à 
quel  point  la situation parisienne reste  difficile  à  saisir.  Pour une déconstruction stimulante de l’enquête de 
Villermé, de ses procédés descriptifs et statistiques, cf. William M. REDDY,  The rise of market culture. The  
textile trade and French society, 1750-1900,  Cambridge University Press/ Maison des Sciences de l’Homme, 
1984, p.138-184.
555 Florence  OTT,  La Société  Industrielle  de  Mulhouse,  1826-1876.  Ses  membres,  son  action,  ses  réseaux, 
Presses Universitaires de Strasbourg, 1999, p.422-434, détaille cette histoire en soulignant que, si l’unanimité 
s’est rapidement faite pour la fixation d’un âge minimum, la question d’une limitation de la durée du travail a, 
dès le début, divisé les Mulhousiens eux-mêmes.
556 Les  résultats  de  leur  consultation,  nombre  d’entre  eux  acceptant  une  loi  limitée,  ont  apparemment  été 
déterminants  pour  l’acceptation  de  cette  idée  dans  les  milieux  philanthropiques  eux-mêmes,  pas  toujours 
favorables au départ à une réglementation : cf. Catherine DUPRAT,  Usages et pratiques de la philanthropie.  
Pauvreté, action sociale et lien social, à Paris, au cours du premier XIX° siècle, Comité d’histoire de la Sécurité 
Sociale, 1996, p. 564-567.
557 C’est le ministre du Commerce qui lui fait parvenir, le 11 mars et le 16 mai 1841, l’ouvrage et celui de Frégier  
« sur les classes dangereuses de la société ». En revanche, la Chambre demande, mais seulement le 24 novembre 
1841,  à  recevoir  les  mémoires  de  l'Académie des  Sciences  Morales  et  Politiques,  qui  abordent  souvent  les 
questions sociales.
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tous les stades558 ; mais celui-ci confronte à nouveau la Chambre à la nécessité de connaître 
l’industrie parisienne dans sa diversité.
Une consultation générale est donc lancée par une circulaire du ministre du Commerce 
Martin  du  Nord,  datée  du  31  juillet  1837559,  à  qui  la  pétition  originelle  de  la  Société 
Industrielle de Mulhouse à la Chambre des Pairs a été renvoyée pour examen, il  s’agit de 
discuter d’une éventuelle loi sur le travail des enfants. Le modèle proposé, jusque dans les 
détails, est la loi anglaise, seule existante560. Mais le ministre souligne aussi qu’il n’a guère 
reçu de plaintes sur les pratiques existantes, et que les abus doivent donc être bien moindres 
qu’en Angleterre. Pour trancher cette question, ce n’est pas d’abord un avis qui est demandé 
aux  Chambres561,  mais  un  état  des  lieux.  Il  ne  s’agit  en  revanche  nullement  d’un 
dénombrement : si la Chambre de Paris, dans les renseignements qu’elle recueille, cherche à 
avoir un ordre de grandeur du nombre d’enfants concernés, le ministre ne le lui demandait 
pas. Ce sont des informations générales qui sont requises, comme si la réponse devait être 
uniforme à  l’échelle  de chaque circonscription562,  mais  le  ministre  souligne aussi  que  les 
Chambres auront à désigner le type d’établissements auxquels la loi doit s’appliquer563. La 
diversité des questions laisse à l’écart deux points particulièrement centraux par la suite dans 
les débats parisiens (et même nationaux) : le problème des modes de contrôle et de sanction, 
et  celui  du  lien  avec  l’apprentissage.  Il  est  donc  clair  que  le  questionnaire  est  plutôt 
exploratoire, n’imposant guère de réponse préconçue, et s’en remettant surtout nettement aux 
praticiens, à la fois pour informer et pour conseiller.
558 Sur  la  consultation  des  diverses  instances  locales,  il  existe  un  article  important  fondé  sur  les  rapports 
conservés aux Archives Nationales (F12 4705 - ils n’incluent pas celui de la Chambre de Commerce de Paris) : 
Robert Louis KOEPKE, « Educating child laborers in France : the enquête of 1837 », French Historical Studies, 
XV(4), Fall 1988, p.646-672. L’article évoque, à partir d’une centaine de réponses, une large palette d’attitudes 
et de propositions (en soulignant la place des discours sur l’éducation, et pas seulement sur l’âge ou la durée du 
travail). Ses conclusions me semblent nuancer celles de Philippe MINARD, « Une « préhistoire » de l’inspection 
du travail : les formes d’intervention de l’Etat dans l’industrie, de l’Ancien Régime aux lois de 1841-1874 », dans 
Jean-Louis  ROBERT  (dir.),  Inspecteurs  et  inspection  du  travail  sous  la  III°  et  la  IV°  République,  La 
documentation française – ministère de l’Emploi et de la Solidarité, 1998, p.20-33. Ce dernier reprend l’idée que 
le  choix  d’une  loi  pour  résoudre  le  problème  est  lié  au  défaut  de  structures  d’entente  reconnues  entre 
entrepreneurs, après les lois de 1791. S’il est vrai que le patronat cotonnier de l’Est se tourne vers l’Etat plutôt 
que d’édicter une réglementation interne, il reste que les Chambres de Commerce et Consultatives (et la Société 
Industrielle de Mulhouse) influencent largement la décision, mais aussi l’application (ou la non-application) de la 
loi.
559 Conservée, ainsi que le rapport de la Chambre et les lettres d’industriels qui ont permis de le préparer, en 
ACCIP  III-5.22(1).  Le  dossier,  particulièrement  riche,  permet  de  comprendre  le  travail  de  la  Commission 
préparatoire.
560 C’est à partir d’elle qu’une opinion est demandée aux Chambres sur ce qui doit être réglé : âge de l’enfant, 
durée du travail, certificat de bon état physique, âge pour le libre engagement, veillées, obligation scolaire.
561 Censées savoir « au besoin, se mettre au-dessus des intérêts privés pour ne laisser parler que la vérité ».
562 Par exemple, « quels sont les salaires qui leur sont attribués ? » Les notions de moyenne, de proportions ou 
même de cas le plus général  n’apparaissent pas. Ces questions couvrent les conditions de travail (durée,  âge 
d’entrée, salaire, travail de nuit ; mais aussi économie réalisée par le fabricant par la « substitution » d’enfants à 
des adultes, paramètre qui doit donc explicitement être pris en compte), mais aussi les questions morales qui 
préoccupent  au moins autant  les contemporains  (confusion des sexes dans les ateliers,  présence ou non des 
parents  dans la  même fabrique que leurs  enfants,  degré  d’instruction et  suivi  des  écoles,  moralité,  mauvais 
traitements).
563 La  loi  anglaise  est  limitée aux fabriques  textiles  employant  des  machines  à  vapeur  ou  hydrauliques.  Le 
ministre indique qu’une classification plus précise distinguant les industries où le travail des enfants est le plus 
pénible serait plus opportune, et en fait la première tâche des Chambres.
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A  la  Chambre  de  Paris,  suivant  les  dernières  pratiques  en  matière  d’enquête  sur 
l’industrie, le travail de renseignement est renvoyé à une Commission de cinq membres564 qui 
se  partagent  l’interrogation  des  représentants  des  secteurs.  Les  procès  verbaux  rendent 
ponctuellement compte de la difficile rédaction d’un rapport à partir d’indications éparses. Ce 
rapport  est  adopté  le  6  décembre,  alors  que  s’ouvre  une  session  des  Conseils  généraux 
notamment consacrée au problème.  La Chambre déclare alors que le retard de sa réponse 
« aura  d’autant  moins  d’inconvénients  qu’en  ce  qui  concerne  la  Ville  de  Paris,  des  
dispositions  spéciales  vous paraîtront  sans doute nécessaires »565 :  les  membres sont donc 
confiants dans l’adoption de leur opinion, qui consiste dans le refus d’une loi générale. La 
façon  dont  le  rapport  défendant  cette  position  a  été  construit,  puis  approuvé,  est 
particulièrement  digne d’intérêt.  La Chambre apparaît  tout  d’abord très dépendante de ses 
informateurs566, et plus exactement de ses difficultés (ou de ses réticences) à entrer en contact 
avec les industries qui sont d’abord visées par la loi.
Neuf  informateurs  seulement  ont  été  employés  à  des  degrés  divers,  dont  deux  ont 
indiqué qu’il n’y avait pas d’enfants dans leur secteur567 ; un autre anonyme avait répondu aux 
questions, mais à propos de la « filature de coton hydraulique et à vapeur à Gisors » : il s’agit 
probablement  de Sanson-Davillier  lui-même,  mais  la  Chambre finit  par choisir  de ne pas 
présenter d’informations ne concernant pas la Seine. Un dernier informateur anonyme a fourni 
une  note  plus  précise  sur  la  bijouterie,  et  succincte  sur  « doreurs,  ciseleurs,  monteurs,  
argenteurs, horlogers, vernisseurs, fondeurs, estampeurs, orfèvres, ouvriers en plaqué » (qui 
mentionne  aussi  le  fait  que  la  chapellerie  n’emploie  pas  d’enfants) :  son  témoignage  est 
d’ailleurs placé en tête du rapport, ce qui n’est sans doute pas innocent. La Chambre, refusant 
toute loi, se dispense en effet d’effectuer le classement demandé des industries568, et met en 
exergue les  activités  parisiennes  les  plus  traditionnelles.  Quant  aux  informateurs  qui  sont 
nommés, ce sont presque tous des notables très proches des membres de la Chambre (bien 
plus que les informateurs de 1833 par exemple) : il s’agit de deux suppléants du Tribunal de 
Commerce  entrés  ensuite  à  la  Chambre,  l’imprimeur  sur  étoffes  Gaillard  et  l’imprimeur 
Renouard, de deux manufacturiers déjà nommés électeurs de la Chambre (le filateur de laine 
564 Horace  Say ;  le  banquier  et  industriel  (à  Gisors  surtout)  Sanson-Davillier ;  le  négociant  en  grains  A.R. 
Darblay, qui est le rapporteur ; David Michau, négociant retiré dont je n’ai pu retrouver de spécialité exacte, mais 
qui avait auparavant été sollicité à propos de l’ébénisterie ; et Michel, commissionnaire.
565 Lettre au ministre du Commerce et des Travaux publics, 6 décembre 1837, conservée en ACCIP III-1.12(2).
566 Le rapport final au ministre, sur 22 pages, n’en compte que cinq d’avis de la Commission (accepté par la 
Chambre).  Cinq  autres  reprennent  texto une  longue  lettre  de  l’informateur  Leroy,  qui  donne  un  avis  tout 
personnel ; le reste consiste en reprises, l’une après l’autre, de chaque réponse d’un particulier.
567 Deux anonymes dans la miroiterie et les produits chimiques, ce dernier ne faisant que le « croire » en dehors 
de  sa propre  fabrique.  Ce renseignement,  mentionné dans une lettre  du 9  septembre de  David Michau,  n’a 
apparemment fait  l’objet  d’aucune tentative de  vérification  dans les  trois  mois qui  ont  suivi.  Or  le  secteur 
chimique est l’un de ceux qui sont le plus critiqués dans la Statistique de l’industrie de la Chambre, dix ans plus 
tard, pour son emploi d’enfants souvent illettrés.
568 Une tentative semble pourtant avoir eu lieu. Le 14 septembre, l’imprimeur et éditeur Jules Renouard (alors 
suppléant au Tribunal de Commerce, entré ensuite à la Chambre) répond à une lettre, sans doute d’Horace Say, 
qui lui avait demandé une liste d’industrie où des enfants sont ouvriers et apprentis dans des unités employant au 
moins 20 ouvriers. Il répond pour ce qui concerne son secteur (imprimerie et papier) mais souligne qu’une telle 
taille y est rare. Bien qu’il se soit mis à la disposition de la Chambre, aucun autre renseignement ne lui est plus 
demandé. Renouard est en revanche l’éditeur de Villermé, en 1840, et le parent du député Charles Renouard, 
rapporteur de la loi de 1841 sur le travail des enfants : c’est peut-être en partie pour ces raisons qu’il est choisi 
pour entrer à la Chambre à la fin de 1840.
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Griolet et le fabricant de papiers peints Amédée Leroy ; s’ajoute à eux le filateur de coton 
Anquetil  jeune,  consulté  par  son collègue Sanson-Davillier.  En tout  cas,  à  l’exception  de 
Renouard, dont la réponse n’est pas reprise au rapport, eux sont de véritables manufacturiers 
parisiens. La reprise de leurs propos, qui se veut littérale (plusieurs des noms d’informateurs 
sont même repris dans le rapport), permet à la Chambre de se réclamer de véritables praticiens 
pour appuyer sa conclusion négative569.
Pourtant, comme le rapport l’indique d’ailleurs en passant, la transcription est « presque 
textuelle » et non littérale. Or la comparaison des informations reçues et du rapport montre 
que toutes les transformations vont dans le même sens. Ainsi les négociants de la Chambre 
ont-ils réellement leur opinion propre, et elle est plus radicale que celle des fabricants. Des 
mentions  de la  pénibilité  des  travaux sont  supprimées570 ;  des  phrases  allant  dans  le  sens 
inverse sont matériellement soulignées571. Si  les propositions des industriels  qui souhaitent 
une réglementation  ne sont  pas censurées572,  un aspect  présent dans plusieurs rapports  est 
particulièrement  mis  en  exergue  par  la  Chambre :  il  s’agit  de  la  nécessité  du  travail  des 
enfants, non seulement pour des raisons d’économie, mais parce qu’ils sont les plus aptes à 
leur tâche ou qu’ils travaillant comme aides d’un ouvrier, dont le temps de travail devrait être 
réduit avec le leur. La Commission peut ainsi conclure à l’existence de « faits qui, si l’on 
voulait en abuser, pourraient conduire à des inductions contraires aux principes que nous  
aimons tous à admettre », c’est-à-dire à encourager le travail des enfants. Le débat impose 
décidément à la Chambre une rhétorique qui n’était guère la sienne depuis ses origines : il 
s’agit de se réclamer des « faits » contre les « principes », ce qui correspond bien au rôle que 
569 « Toutefois,  Messieurs,  quand  des  hommes  pratiques  s'occupent  des  affaires  positives  de  ce  monde,  ils  
reconnaissent qu'en certains cas il est bien difficile de se livrer sans réserve aux idée phylanthropiques [sic] 
qu'ils embrasseraient volontiers avec ardeur si les exigences de notre état social ne les forçaient de s'arrêter  
devant  des  difficultés  presqu'insurmontables. »  (introduction  du  rapport) ;  « lorsqu'on  parle  à  des  hommes 
pratiques et positifs, éluder les faits pour ne leur présenter que des théories, serait une faute que vous n'eussiez  
pas manqué de relever » (conclusion).
570 Ainsi lorsque Leroy indique que les enfants seraient toujours trop épuisés pour pouvoir fréquenter l’école.
571 Par  exemple,  Gaillard  indique que l’état  physique des  enfants qui  travaillent  est  meilleur du fait  de leur 
meilleure  nourriture,  ou  Anquetil  que  les  enfants  qui  ne  travaillent  pas  ne  sont  pas  non  plus  instruits.  La 
Commission peut conclure que « nous sommes assez heureux pour qu’aucun abus n’ait encore été fait de leurs  
forces dans les fabriques et manufactures de notre ressort ».
572 Anquetil propose un travail de 12 heures par jour, interdit la nuit. Mais c’est surtout Leroy qui propose une 
réflexion  plus  générale.  Cet  homme  apparemment  proche  de  Say  –  et  qui  renvoie  avec  confiance  aux 
« économistes » pour un tableau général du travail dans les fabriques – rejette certes sur les parents l’essentiel des 
fautes. Mais il tient à peu près le même discours que les Mulhousiens : si une action patronale lui semble difficile 
du fait de la concurrence, il a confiance dans l’innovation (nouveaux produits et machines) pour compenser les 
effets économiques d’une loi sur le travail des enfants (dont il souhaite qu’elle ne sanctionne que parents et chefs 
d’atelier). Son intérêt se porte surtout sur la réforme morale des ouvriers, avec l’idée d’enseigner dans les écoles 
gratuites « une tenue des livres simple et facile » pour leur donner des habitudes d’économie, idée qu’il soumet 
tout  particulièrement  à  la  Chambre  (du  fait  bien  sûr  de  l’implication  de  l’institution  dans  l’enseignement 
commercial). Le rapport ne contient pas de réponse directe à ces propositions.
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lui  assigne  le  ministre573.  Le  recours  ultérieur  à  la  statistique  apparaît  alors  comme  le 
corollaire de cette nouvelle forme de légitimation.
Du reste,  les  conclusions  de  la  Chambre  suivent  aussi  un  raisonnement  propre  qui 
s’attache surtout à répondre aux propositions des philanthropes protestants, et qui ne porte pas 
spécifiquement  sur la  situation  parisienne574 :  il  s’agit  assez  clairement  d’une conciliation, 
interne  à  la  Chambre,  avec  son  Président  François  Delessert,  ensuite  défenseur  de  la  loi 
demandée en tant que député575.  Un double constat est fait  sur l’abandon regrettable de la 
religion  (auxiliaire  indispensable  et  manquant  pour  améliorer  la  situation),  et  sur  son 
remplacement,  comme  « enseigne » du  « siècle »,  par  « le  travail,  l’industrie,  le  gain  et  
l’épargne ». Cette position très générale permet d’augurer l’inefficacité de la loi, mais aussi de 
promouvoir  en  contrepartie  l’usage  des  caisses  d’épargne576.  A  ce  discours  s’ajoute  un 
plaidoyer,  non  pour  des  sanctions,  mais  pour  des  « encouragements »  sous  forme  de 
« distinctions »,  de  « récompenses  honorifiques »  aux  industriels  philanthropes577.  Enfin, 
lorsque la Chambre plaide, dans un dernier alinéa, pour des écoles gratuites du dimanche, elle 
envisage,  à  côté  d’une  ouverture  par  l’administration,  leur  création  par  des  sociétés 
philanthropiques, citant, chiffres à l’appui, le cas des Etats-Unis. Ainsi, c’est alors qu’il ne 
reste plus guère de banquiers philanthropes à la Chambre que leurs grands thèmes sont pour la 
première fois aussi nettement mis en avant : ils conviennent sans doute bien à des hommes 
apparemment plus sensibles aux thèmes des nouvelles chambres syndicales patronales.
Ce premier rapport,  confiant dans le refus d’une loi, ne porte guère d’attention à ses 
moyens éventuels d’application, même s’il met en garde contre une « atteinte à l’industrie et  
à la  puissance paternelle ». Il reste  qu’il  dénonce des  abus  bien précis,  qui  n’étaient  pas 
573 Bien  évidemment,  les  membres  n’en  sortent  pas  plus  dépourvus  de  principes  qu’ils  n’étaient  en  réalité 
dépourvus d’intérêts à l’époque de Dupont de Nemours. Il faut souligner que le recours à l’opinion des intéressés 
semble reconnu comme nécessaire par les parlementaires aussi bien que par Villermé lui-même, qui, quoique 
partisan d’une loi, demande que des fabricants participent à son élaboration car « ils savent mieux que les autres  
ce qui est ou n’est pas possible » (op. cit., p.423). Devant les députés, le rapporteur Billaudel, le 15 juin 1839, 
fait des Conseils Généraux du Commerce, des Manufactures et de l’Agriculture « les juges les plus compétents  
en la matière » ; le député de Lyon Fulchiron, très proche de la Chambre locale, demande que les Chambres de 
Commerce fixent localement, avec les mairies, le temps de travail des enfants (ibid., p.605 et p.607)
574 A l’échelle  de  la  France  aussi,  des  raisons  pratiques  d’impossibilité  de  la  loi  sont  invoquées :  il  s’agit 
notamment de  l’impossibilité  de  compenser  une  diminution du  salaire  des  enfants  (pour  leurs  familles) :  la 
menace d’une « taxe des pauvres » est agitée à partir de l’exemple anglais.
575 Les archives de la Chambre ne conservent que la version du rapport adoptée par la Chambre, et non le rapport 
de la Commission qui lui a d’abord été présenté. Le procès verbal du 6 décembre permet de savoir que le dernier 
paragraphe, qui porte sur les écoles du dimanche, a été ajouté, ou du moins amendé, après la délibération de la 
Chambre, sous l’influence de Delessert. Trois membres, dont il est le seul à être nommé, se sont opposés à la 
Commission sur la question du travail dominical, le dimanche devant selon eux être laissé à l’instruction et à la 
religion. Certains demandent même une clôture totale des ateliers le dimanche. La création d’écoles du dimanche 
est  finalement  seule  adoptée.  Les  débats  parlementaires  retranscrits  par  Villermé  montrent  la  position  de 
Delessert, qui conteste notamment que la loi anglaise ne soit pas appliquée. Il a pris une place toute particulière 
dans l’instruction de la question, puisqu’il a mis en contact le ministre Martin du Nord avec des Britanniques au 
fait de cette application (cf. Louis-René VILLERME, op. cit., p.611-614). Il est d’autant plus intéressant qu’il 
apparaisse très marginalisé au sein de la Chambre elle-même (qu’il ne préside que jusqu’en 1838),  sur cette 
question comme sur d’autres.
576 « Diriger l’espoir des enfants vers le travail » doit leur permettre d’épargner, puis de s’instruire et d’obtenir 
une « élévation » sociale
577 Occasion d’un hommage appuyé à l’un d’eux, récemment décédé (A.J. Beauvisage, « législateur de son petit  
état » – également mentionné dans les débats parlementaires de 1839 retranscrits par Villermé, ce fabricant avait 
livré son témoignage lors de l’enquête de 1834 du Conseil Supérieur du Commerce).
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envisagés  par  le  ministre,  et  demande  à  cause  d’eux  la  création  d’un  Conseil  des 
Prud’hommes à Paris. Il s’agit de l’apprentissage578 : le Conseil devrait régler les conditions 
des contrats et en surveiller l’exécution. Si l’existence d’ « abus » n’est mentionnée que par la 
Chambre  elle-même579,  un  certain  malaise  sur  la  question  apparaît  également  chez  ses 
informateurs580. Tandis que l’informateur anonyme sur la bijouterie mentionne des coups aux 
apprentis (en rejetant la faute sur eux), il indique que cet apprentissage n’est pas avantageux 
pour le fabricant, au contraire. Les perspectives ou absences de perspectives ultérieures des 
enfants employés sont, elles, évoquées par Gaillard, se plaignant de manquer d’enfants du fait 
que sa profession ne leur propose pas d’apprentissage, et par Leroy, évoquant des progressions 
possibles mais difficiles581. Ainsi, même dans les manufactures, l’apprentissage semble rester 
à Paris une référence pour les décisions des ouvriers, voire des patrons. Ce n’est pourtant 
qu’après 1848 que la Chambre a réellement l’occasion de se prononcer à son sujet.
En  attendant,  elle  est  à  nouveau  consultée  par  une  circulaire  (aux  Chambres  de 
commerce, consultatives et aux Conseils de Prud’hommes) sur les différents projets de loi sur 
le travail des enfants, le 1° juillet 1840582. Le gouvernement avait d’abord présenté un projet 
qui donnait seulement à l’administration le droit d’édicter des règlements différents selon les 
industries et les localités (ces derniers étant rendus sur avis, entre autres, des Chambres de 
Commerce).  Mais les  Commissions  de la  Chambre des  Pairs  et  de celle  des Députés  ont 
chacune un projet  général  plus restrictif.  C’est  donc d’une procédure assez exceptionnelle 
qu’il s’agit ici, puisque les Chambres de Commerce sont invitées à trancher entre un projet 
gouvernemental et deux projets parlementaires, « du point de vue pratique où [leurs membres 
578 Il faut souligner que la question est l’enjeu d’un débat entre certains économistes et les auteurs, notamment 
chrétiens, qui défendent une forme de système corporatif :  cf.  par  exemple François Félix de LAFARELLE-
REBOURGUIL,  Du progrès  social  au  profit  des  classes  populaires  non  indigentes,  suivi  d’un  Plan d’une  
réorganisation  disciplinaire  des  classes  industrielles  en  France,  Guillaumin,  1847,  p.454-457,  qui  discute 
longuement  les  propositions  de  l’économiste  Pellegrino  Rossi,  non  seulement  opposé  à  l’apprentissage 
obligatoire mais sceptique sur l’utilité même de l’apprentissage pour la plupart des métiers. Lafarelle défend, lui, 
un apprentissage qui  conditionne non pas  l’exercice du métier,  mais l’accès  à  la  prise de décision dans les 
groupements qu’il souhaite établir. Les membres de la Chambre de Commerce de Paris sont, eux, loin d’entrer 
dans le débat sur l’utilité même de l’apprentissage.
579 Qui signale que trop de maîtres utilisent leurs apprentis pour des courses ou autres travaux sans rapport avec 
leur profession. Il faut souligner que, peu avant, l’auteur anonyme (P.M., celui qui traite aussi de la Banque de 
France)  de  l’article  « Apprenti,  apprentissage » dans  Gilbert-Urbain  GUILLAUMIN  (dir.), Encyclopédie  du  
commerçant. Dictionnaire du commerce et des marchandises, contenant tout ce qui concerne le commerce de  
terre et  de  mer,  Guillaumin, 1837-1839,  p.105-108,  évoque  « des  abus  odieux  dont  nous ne voulons  point  
souiller les pages de notre Dictionnaire ». Exhortant les maîtres à conclure des contrats écrits et à se comporter 
avec modération, il ne demande pas en revanche de nouvelles prescriptions légales.
580 Il  faut rappeler que la Réunion chino-parisienne était apparue particulièrement attentive à ce problème. On 
peut citer aussi, entre toutes les études sur les corporations qui l’évoquent plus ou moins longuement, le plan de 
François  Félix  de  LAFARELLE-REBOURGUIL,  Du  progrès  social  au  profit  des  classes  populaires  non  
indigentes, suivi d’un Plan d’une réorganisation disciplinaire des classes industrielles en France, Guillaumin, 
1847, p.454-457.
581 En 1842 et 1844, le Conseil Municipal de Paris offre des prix d’apprentissage. Sur les plaintes concernant la 
décadence de l’institution et les tentatives de passage à un apprentissage encadré par des écoles techniques, cf. 
Yves LEQUIN, « Apprenticeship in Nineteenth-Century France : A Continuing Tradition or a Break with the 
Past ? », dans Steven L. KAPLAN and Cynthia J. KOEPP (eds.),  Work in France, Ithaca : Cornell University 
Press, 1986, p. 457-474, qui porte surtout sur la période du Second Empire.
582 cf.  ACCIP III-5.22(1)  (comme pour tous  les  éléments du débat,  sauf  indication contraire).  La  circulaire 
reproduit les trois projets de loi. Sur les débats parlementaires proprement dits, cf., pour une synthèse récente, 
Philippe SUEUR, « La loi du 22 mars 1841. Un débat parlementaire : l'enfance protégée ou la liberté offensée », 
dans Jean-Louis HAROUEL (dir.), Histoire du droit social. Mélanges en hommage à Jean Imbert, 1989, p.493-
508, qui rappelle la bibliographie existante, en général ancienne, sur la question.
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sont] placés »583. Le ministre les engage cependant à ne plus contester le principe d’une loi, 
mais à statuer sur ses « moyens d’application » : la question n’est pas anodine, puisque c’est 
surtout sa non-application qui fait aujourd’hui la célébrité de cette loi. Il s’agit à la fois de 
stauer sur les formes d’inspection584 et sur la nomenclature des industries concernées585. Or, 
malgré une relance ministérielle le 1° septembre, la Chambre décline cette implication dans le 
travail législatif : le 16 décembre, sa Commission décide de ne pas rendre de rapport, parce 
qu’il est trop tard, mais surtout parce qu’elle affirme n’avoir pas de faits nouveaux à faire 
valoir par rapport à 1837586. Il s’agit certes de ne pas cautionner une loi qui a été refusée sur le 
principe :  mais cette abstention n’est guère typique des pratiques de la Chambre (d’autant 
qu’elle  dispose de relais  au Parlement),  et  elle  reflète  sans  doute aussi  bien  des  tensions 
internes que l’impossibilité reconnue par avance de proposer des classifications de l’industrie 
parisienne. 
Quoi qu’il en soit, une fois la loi du 22 mars 1841 votée, l’administration doit à nouveau 
recourir à la Chambre pour la mettre en application. C’est l’objet d’une lettre du 30 août du 
préfet de police Gabriel Delessert. La loi a en effet adopté une formulation particulièrement 
large des établissements concernés par les restrictions d’âge et de durée587. Et elle emploie le 
mot d’” atelier », ce qui pose un problème particulier à Paris, tandis que l’introduction d’un 
seuil  de  nombre  d’ouvriers,  absent  des  trois  premiers  projets,  semble  particulièrement 
incompatible avec les informations disponibles à la Chambre. Du reste, le préfet de police, au 
fait du problème, ne demande pas de liste d’établissements. Au contraire, il fixe à la Chambre 
un  mandat  assez  général,  et,  s’il  souhaite  avoir  une  idée  des  manufactures  et  usines  qui 
emploient des enfants, il demande surtout dans quels secteurs l’application de la loi devra être 
limitée588, citant lui-même plusieurs de ces secteurs. Il reste d’ailleurs ouvert à toute autre 
observation. Face à un administrateur aussi au fait de ses préoccupations, la Chambre accepte 
583 Cette circulaire  a pu, par  endroits,  occasionner des  projets particulièrement restrictifs :  ainsi,  la Chambre 
Consultative de la Nièvre a fait imprimer son rapport  et l’a envoyé à la Chambre de Paris : il comprend un 
véritable projet de loi, interdisant le travail des moins de 12 ans, et s’appuie sur un questionnaire détaillé envoyé 
à chaque manufacture.
584 Par les maires et sous-préfets ou par des inspecteurs spéciaux. L’enquête complémentaire ne semble avoir 
donné aucun résultat net sur ce point. Ce sont finalement des bénévoles choisis par les préfets qui sont préférés  
par le gouvernement.
585 Laissée à des règlements dans le projet gouvernemental, conforme au modèle anglais dans celui des pairs, 
beaucoup plus large pour les députés, avec l’absence de limitation au textile, l’apparition du mot d’ « atelier » à 
côté des « usines, manufactures », mais uniquement « à moteur mécanique ou à feu continu », ou bien insalubres, 
élément nouveau. Il est intéressant de constater d’autre part le flou de la proposition de Villermé (op. cit., p.432) 
sur ce point, puisqu’il souhaite que la loi ou le règlement s’applique « sans distinction d’industrie, lorsque ces  
industries y sont exercées en grand. »
586 Elle  est  composée  de  Darblay,  Michau  et  Michel,  déjà  présents  à  ce  moment,  et  de  Legentil  et  Carez 
(négociant en soieries), donc uniquement de négociants. Darblay et Legentil sont députés.
587 « 1°  dans  les  manufactures,  usines  et  ateliers  à  moteur  mécanique,  ou  à  four  continu,  et  dans  leurs  
dépendances ;  2°  dans  toute  fabrique  occupant  plus  de  20  ouvriers  réunis  en  atelier » (une  extension  est 
également possible pour les travaux dangereux). Selon Gérard AUBIN et Jacques BOUVERESSE, Introduction  
historique au droit du travail,  PUF, 1995, p.144, cela revenait à prendre en compte 70.000 enfants parmi les 
260.000 employés à des travaux industriels. Ce chiffre qui ne peut être que grossier donne néanmoins une bonne 
idée des limites de la loi. Il faut noter qu’A.R. Darblay et Legentil, membres de la Chambre de Commerce et 
députés, avaient défendu à la Tribune l’extension de la loi aux petits ateliers (cf. André-Jean TUDESQ,  Les 
grands notables en France (1840-1849). Etude historique d’une psychologie sociale, PUF, 1964, p.591).
588 Il s’agit notamment d’autoriser le travail de nuit ou le dimanche.
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cette fois d’adopter un rapport, le 29 septembre589. Elle se préoccupe d’ailleurs assez peu des 
exceptions,  confiante  dans le fait  que l’application de la loi  ne sera que progressive.  Elle 
énumère plus de secteurs manufacturiers employant des enfants qu’en 1837, évoquant, pour la 
première fois, la banlieue ; mais elle reste toujours avant tout préoccupée par « la fabrique de 
Paris », donc  par  les  établissements  de  moins  de  20  ouvriers  et  la  question  des  contrats 
d’apprentissage. A rebours de la loi, ils indiquent même que, plus difficile, la surveillance du 
travail des enfants serait plus nécessaire qu’ailleurs dans les petits ateliers590. Ainsi, les liens 
tissés à ce moment par la Chambre avec les secteurs de l’exportation et de la fabrication des 
articles  de Paris  ne l’amènent  pas  à  défendre sans  distinction  tous  leurs maîtres,  mais  au 
contraire à porter une attention particulière aux « abus » qui s’y pratiquent.
Cette  attention,  qui  est  sans  doute  une  des  principales  motivations  de  l’enquête  de 
1848591,  réapparaît  d’ailleurs  lors  de  la  dernière  consultation  de  la  Chambre  avant  la 
Révolution. Cette fois, la circulaire ministérielle du 22 octobre 1847592 envisage une réforme 
de la loi : du fait de l’impossibilité pratique593 de faire respecter le seuil de 20 ouvriers, il 
s’agit  notamment  de le  supprimer  et  peut-être  d’introduire  des  inspecteurs  salariés.  Mais, 
outre  un  avis  sur  deux  projets  concurrents594 et  des  questions  de  fond  nouvelles595,  les 
589 Il  est  dû  à  Michau  et  Carez,  membres  de  la  précédente  Commission,  mais  aussi  au  raffineur  Bayvet, 
rapporteur, sans doute plus souvent en contact avec des ouvriers d’usine. Le 5 juin 1839, Horace Say, sollicité 
par le préfet de police pour fournir les noms des principales manufactures (pour l’envoi du rapport de la Caisse 
d’Epargne),  regrettait  précisément  l’absence  de  Bayvet,  qui  lui  paraissait  « plus  à  même » d’obtenir  un tel 
renseignement. Déjà sollicité pour les questions de sucres, l’homme semble aussi avoir été considéré comme le 
seul compétent lorsqu’il s’agissait de manufactures.
590 Selon eux, on y abuse plus de la force des enfants « que dans les grands établissements où il existe toujours  
quelques règles. Ici il n'y en a aucune. »
591 Elle n’a pu qu’être confortée par les premiers résultats de l’établissement des Prud’hommes : en effet, le 
premier  Conseil  établi,  celui  des  métaux,  traite  plus  de  2000  affaires  en  1846,  dont  500  concernent 
l’apprentissage,  principal  sujet  de  contestation  après  les  salaires  (cf.  Andrew LINCOLN  « Le  syndicalisme 
patronal à Paris 1815-1848 : étape de la formation de la classe patronale », Le Mouvement Social, n°114, 1981, 
p.29). D’autre part, il est intéressant que l’un des Prud’hommes des métaux, Paillotet, en appelle dans le Jounral  
des Economistes (« Les conseils de Prud’hommes », tome 18, août-novembre 1847, n°72, p.351-362) au nom de 
son institution à une « fonction d’enquête industrielle » dont il trouve l’origine dans l’article 29, inappliqué, de la 
loi du 18 mars 1806 sur les Prud’hommes (qui les somme de tenir un registre du nombre de métiers et d’ouvrier 
et de le fournir à la demande de la Chambre de Commerce), et dont il assure qu’elle serait bien vue par le préfet 
de la Seine.
592 Le  carton  ACCIP  III-5.22(1)  contient  notamment  la  réponse  concertée  entre  la  Société  Industrielle  de 
Mulhouse et la Chambre locale à cette circulaire.
593 Un rapport sur l’application de la loi du ministre Cunin-Gridaine, rendu en juillet 1845 au Roi, était pourtant 
particulièrement optimiste. (rapport reproduit dans Royaume de Belgique, ministère de l'Intérieur, Enquête sur la 
condition des classes ouvrières et  sur le travail  des enfants,  Bruxelles :  impr.  Lesigne,  1846-1848,  tome 1, 
p.251-259 ; cette source est particulièrement accessible car  elle a été numérisée dans Gallica).  Rappelant les 
instructions successives qui ont tenté de faire appliquer la loi, il évoque la solution finalement choisie : c’est le 
service, préexistant, des poids et mesures qui doit envoyer ses vérificateurs inspecter cette application. Ce point 
est à souligner, alors que l’historiographie a surtout évoqué l’action, limitée, des comités de bénévoles également 
mis en place.  Le ministre détaille avec une particulière satisfaction des chiffres dus au préfet  de police,  qui 
indiquent que la loi est appliquée à plus de 1000 enfants à Paris. Pour comparaison, l’enquête de la Chambre de 
Commerce de Paris, Statistique de l’industrie à Paris résultant de l’enquête faite par la Chambre de Commerce  
pour l’année 1860, typographie Charles de Mourgues frères, 1864, p.48, indique que plus de 25.000 enfants (de 
moins de 16 ans) sont alors employés dans l’industrie parisienne, dont 19.000 apprentis : cela donne la mesure du 
monde des petits ateliers qui échappe à la loi.
594 Comme en 1840, au projet gouvernemental s’ajoute un projet parlementaire, celui de la Commission de la 
Chambre  des  Pairs  dont  le  rapporteur  est  Charles  Dupin  (et  qui  compte  Legentil  dans  ses  rangs).  Le 
gouvernement propose notamment de supprimer le seuil de taille des ateliers, les Pairs d’appliquer la loi à partir 
de 10 ouvriers ou 5 enfants.
595 Plusieurs questions portent sur l’introduction de « séries ».  Ce sont les « relais » qui avaient la faveur de 
Villermé, entre équipes d’enfants. Ils visent à réduire le temps de travail des enfants sans toucher à celui des 
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Chambres se voient cette fois demander une véritable statistique des enfants employés, par 
catégorie d’âge. Cette fois, la Chambre de Paris n’hésite pas, pour la seconde fois seulement 
de son histoire,  à créer une Commission  de sept  membres596,  et,  pour la  première fois,  à 
poursuivre ses débats sur le rapport un dimanche, le 30 janvier 1848. La réforme de la loi n’a 
en effet pas eu le temps d’être discutée avant la Révolution. Il reste que les dissensions qui 
s’expriment  à  la  Chambre  pendant  les  derniers  jours  de  la  monarchie  de  Juillet  sont 
intéressantes, et préfigurent ses débats ultérieurs. Certains membres s’opposent toujours au 
principe  même de  la  loi,  reprenant  tous  les  grands  arguments  invoqués  auparavant,  mais 
généralisant  aussi  leur critique de l’intervention  de l’Etat597.  Mais  un membre  défend une 
opinion  tout  à  fait  inverse,  avec  des  arguments  hygiénistes598.  Le  négociant  exportateur 
Baudot, rapporteur, peut alors présenter sa position comme un juste milieu599. Il s’agit surtout 
de s’attacher aux dispositions précises du projet, plutôt qu’aux principes. La Chambre accepte 
unanimement  la  généralisation  de  la  loi  à  tous  les  ateliers,  sauf  aux  pères  de  famille 
n’occupant  que  leur  femme  et  leurs  enfants600.  Mais  elle  va  plus  loin  que  les  Pairs,  les 
Conseils Généraux et sa propre Commission en demandant, à la majorité, l’élévation de l’âge 
minimal à 10 ans, pour les besoins de l’éducation. La nouvelle génération entrée à la Chambre 
apparaît donc plus convaincue de la nécessité de lois sociales, et ce en particulier, encore une 
fois,  dans la  petite  fabrique parisienne601.  Face aux problèmes posés par l’inspection,  elle 
accepte même la proposition de la Chambre des Pairs de créer des inspecteurs salariés ayant la 
charge de plusieurs départements602.
Or ce sont, à une exception près, ces mêmes élus de 1847 qui ont à réagir aux nombreux 
bouleversements de 1848, et  qui lancent notamment l’enquête sur l’industrie,  avant d’être 
remplacés en 1849 par des hommes encore différents, plus proches, on l’a vu, de la fabrique 
parisienne proprement dite. Si le renouvellement plutôt rapide des effectifs de la Chambre 
adultes. D’autres éléments nouveaux apparaissent, avec une question sur les trajets des enfants, ou la proposition 
des Pairs qui veulent appliquer aux femmes les limitations touchant les adolescents.
596 Il  ne s’agit plus du tout de la même Chambre qu’en 1837 ou en 1841 : à chaque fois, deux seulement des 
membres qui avaient adopté les précédents rapports subsistent en 1847. Parmi les commissaires, les industriels 
sont un peu plus nombreux : s’y retrouvent, à côté de Bayvet, Gaillard, l’un des informateurs de 1837, ainsi que 
le chocolatier Devinck. Mais les quatre autres (Baudot, Bertrand, Say, F. Lefebvre) sont négociants ou banquiers, 
et plusieurs sont retirés.
597 Représentant pour eux une « tendance à la réglementation qui porterait la société à substituer son action à  
celle  de  chacun  de  ses  membres,  à  affaiblir  l’autorité,  la  responsabilité  du  chef  de  famille ».  Les  autres 
arguments (outre l’inapplicabilité de la loi) portent sur le salaire qui manquerait, entre autres, à l'alimentation des 
enfants, plus influente que leur santé sur le travail ; leur « démoralisation » s'ils traînent dans les rues, séparés de 
leurs parents ; leur aide qui manquerait aux autres ouvriers, et la menace de leur remplacement par des machines.
598 « Un membre pour qui le droit de la société ne fait pas de doute reconnaît cependant que c’est surtout dans  
son propre intérêt qu’elle agit ici », pour avoir une population plus robuste, et qu'il serait donc plus équitable 
qu'elle fournît aussi asile et instruction gratuits.
599 Il évoque « deux intérêts qu'il n'est pas toujours facile de concilier, le développement d'un grand nombre de 
nos fabriques, et l'amélioration du sort de notre population ouvrière. »
600 La Commission obtient également un consensus sur l'amendement de la Chambre des Pairs étendant la loi aux 
femmes de tous âges.
601 Le petit « maître inhumain et cupide » est opposé au manufacturier : « l'importance suppose chez celui qui le  
dirige des vues plus grandes, plus généreuses, et une appréciation mieux entendue des droits de l'humanité et  
des véritables intérêts de l'industrie ».
602 Elle refuse toutefois l'institution d'inspecteurs généraux, et demandant que leurs soient adjoints des comités 
composés  de  notables.  Elle  maintient  enfin  la  responsabilité  du  manufacturier,  et  non  du  contremaître. 
L’approbation  des  inspecteurs  salariés  semble  avoir  été  majoritaire  chez  les  Chambres  de  Commerce  à  ce 
moment (cf. Philippe MINARD, « Une « préhistoire » de l’inspection du travail », op. cit., p.26).
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bouleverse ses positions dans de nombreux domaines, il est important de constater ces prises 
de conscience préalables en matière, non seulement de politique sociale, mais de recherche 
d’information, avec sa nécessité et ses difficultés.
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L’établissement des Prud’hommes à Paris
La demande de l’établissement de Prud’hommes, lancée dès 1837, n’est d’ailleurs pas le 
moindre de ces revirements pour la Chambre, après ses refus de 1809 puis de la Restauration, 
motivés à la fois par une opposition corporations et par une certaine indifférence envers les 
questions  industrielles603.  Il  a  sans  doute  fallu  non  seulement  l’émergence  de  problèmes 
sociaux plus visibles, mais surtout l’acceptation par la Chambre de l’idée de branche et de 
compétence spéciale, voire de chambre syndicale, pour permettre ce changement.
Toujours est-il que c’est bien la création de Conseils ayant les mêmes attributions que la 
soixantaine  qui  existe  dans  le  reste  de la  France que la  Chambre  demande,  sans  plus  de 
précisions, le 13 décembre 1837. Michel, membre de la Chambre élu immédiatement après 
Président du Tribunal de Commerce, reprend la revendication dès son discours au Roi du 1° 
janvier 1838. A l’issue d’une campagne publique, la Chambre est consultée officiellement le 
29 août 1839 : un décret du 11 juin a en effet indiqué qu’aucune décision ne pourrait être prise 
sans son avis motivé. Cependant, c’est cette fois surtout à l’opinion publique qu’ont préféré 
recourir  ses  membres.  En effet,  une pétition  des  « principaux chefs  de fabrique »604 a  été 
rédigée avec le concours de l’avocat Mollot, qui indique avoir conféré pour cela avec Aubé, 
Pépin  et  Michel605.  Ces  grands  notables  négociants  cautionnent  donc  une  opération  qui 
apparaît comme l’émanation de branches plus ou moins organisées et se veut représentative de 
l’ensemble de l’industrie parisienne, puisque les dix-neuf signataires principaux du mémoire 
sont  désignés  par  leur  secteur  d’activité  uniquement606.  Or  leur  projet  vise  justement  à 
résoudre un problème pratique : il s’agit de décider du nombre de Conseils de Prud’hommes à 
603 L’histoire des Prud’hommes, surtout avant 1848, reste à écrire, bien qu’Alain COTTEREAU (« Justice et 
injustice ordinaire  sur les lieux de travail  d'après  les audiences prud'homales (1806-1866) »,  Le Mouvement  
social, n°141, octobre-décembre 1987, p.25-59, ou encore « L'embauche et la vie normative des métiers durant 
les deux premiers tiers du XIX° siècle français », Les cahiers des relations professionnelles, n°10, février 1995, 
p.47-71, qui porte principalement sur les marchés du travail à Paris, mais surtout à partir de 1850) ait ouvert la 
voie : elle a été longtemps prisonnière d’une vision seulement dénonciatrice d’une justice patronale. A. Cottereau 
montre au contraire la place des usages et des négociations dans les jugements. Quant au problème plus précis de 
l’établissement  des  Prud’hommes  à  Paris,  j’ai  principalement  recouru  au  Projet  d’établissement  de  quatre  
conseils de Prud’hommes à Paris, rapport fait au Conseil Municipal dans sa séance du 2 février 1844, et projet  
de délibération adopté dans la séance du 6 mars suivant, Vinchon, 1844, p.42 (ACCIP III-5.42 (1)), qui reprend 
l’historique de l’affaire et reproduit les principaux textes du débat ; au dépouillement de L’Atelier, qui consacre 
des dizaines d’articles à la question dans ses deux premiers tomes, dont des revues de presse (je ne peux tous les 
citer,  mais ils se retrouvent très aisément à partir des tables thématiques) ; et à deux articles du  Journal des  
Economistes, qui donnent également un historique de l’affaire, avec un point de vue encore différent : une notice 
de  Louis  Wolowski  sur  l’ouvrage  de  Mollot,  De la  compétence  des  conseils  de  Prud’hommes  et  de  leur  
organisation  (tome  2,  1842,  p336-350),  et  un  article  du  Prud’homme  Paillotet,  « Les  Conseils  de 
Prud’hommes », tome 18, août-novembre 1847, n°72, p351-362.
604 Projet d’ordonnance rédigé par Mollot et « amendé par la réunion des fabricants », conservé avec une lettre 
d’envoi non datée en ACCIP III-5.42 (1). Mollot a également multiplié les publications en la matière (il était 
auparavant l’auteur d’un traité sur les Bourses de commerce).
605 Le premier est ancien et futur membre de la Chambre, ancien Président du Tribunal, conseiller municipal et, 
encore pour quelques jours, Conseiller d’Etat ; le deuxième est ancien et futur membre de la Chambre, ancien 
juge et futur Président du Tribunal ; le dernier est membre de la Chambre et Président du Tribunal de Commerce, 
et  aurait  présidé  la  réunion  de  signature  de  la  pétition  (procès  verbal  du  29  août  1839,  et  Projet  
d’établissement…,  op.  cit.).  La  charge  de  travail  enlevée  aux  juges  du  Tribunal  de  Commerce  est  un  des 
arguments  employés  pour  la  création  des  Prud’hommes (depuis  1831  selon « Question  des  Prud’hommes », 
L’Atelier, 2° année, n°1, octobre 1841, p.12), même si la plupart des affaires dont ils doivent traiter relèvent 
plutôt des juges de paix, dont les compétences insuffisantes sont du reste aussi dénoncées.
606 Alors que quatre ou cinq d’entre eux sont aussi juges ou suppléants, ils n’invoquent pas cette qualité.
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mettre en place, face à la diversité des branches, et de la répartition de celles-ci entre les 
Conseils. S’associer à cette opération, c’est donc aussi, pour les membres de la Chambre, ne 
pas se couper des ces formes de structuration spontanées – qui, face aux pétitions adverses de 
L’Atelier, très présent dans la campagne, prennent aussi l’allure d’une mobilisation patronale, 
puisque  le  projet  de  Mollot  affirme  que  les  Prud’hommes  seraient  le  meilleur  moyen  de 
réprimer les coalitions et le compagnonnage.
De son côté, le journal ouvrier, qui se flatte d’avoir réuni plusieurs milliers de signatures 
sur  sa  pétition  (adressée  aux  députés  puis  aux  conseillers  municipaux),  ne  s’oppose  pas 
seulement à la loi existante sur les Prud’hommes (celle de 1809, inspirée du modèle lyonnais 
de 1806) parce qu’elle donne une majorité aux maîtres, mais parce qu’elle ne permet le vote 
que des seuls ouvriers patentés607 : or cette catégorie, plus rare à Paris qu’à Lyon, relève, selon 
eux (et en réalité selon la majorité des observateurs) plutôt d’une communauté d’intérêt avec 
les maîtres qu’avec les « ouvriers à livrets ». Ce point du débat, devenu d’autant plus crucial 
en 1844 que la réforme des patentes ne fait alors plus mention d’ouvriers patentés, est d’autant 
plus intéressant que la Chambre ne l’évoque jamais608 : si elle commence alors à s’intéresser 
aux conditions de travail de certains ouvriers (et à la classification des manufactures), elle 
n’en  est  pas  à  définir  la  condition  même  d’ouvrier.  Or  cette  définition,  et  celle  de 
l’entrepreneur, sont au contraire au cœur du projet de la statistique de 1848.
Quoi qu’il en soit, la Chambre se contente pour l’heure de prendre acte de la division en 
branches  de  l’industrie  parisienne,  et  de  favoriser  la  création  d’un  nouveau  lieu  de 
conciliation609.  Le  ministre  Cunin-Gridaine  (lui-même  ancien  Président  du  Conseil  de 
Prud’hommes de Sedan) est d’ailleurs en accord, sinon avec le projet de Mollot, explicitement 
recommandé  par  la  Chambre  le  28  juillet  1839,  du  moins  avec  le  principe  d’un  Conseil 
parisien610.  Malgré  son  intervention,  le  projet  reste  bloqué  pendant  plusieurs  années.  Le 
ministre a créé une Commission ad hoc, à laquelle participe Aubé, encore Conseiller d’Etat611, 
607 C’est-à-dire des sous-traitants qui font, plus ou moins régulièrement, travailler d’autres ouvriers, et qui ont 
précisément participé aux conflits avec eux en 1840 (cf. Le Siècle, 5 octobre 1841, cité dans L’Atelier, 2° année, 
n°2, octobre 1841)
608 Le 29 août 1839, elle se refuse à entrer dans des détails d’organisation, qui incluent « la question politique de 
l’élection qui devra être faite par un très grand nombre d’ouvriers » : il semble donc qu’elle croie à ce moment à 
un électorat large. En fait, le traitement de cet aspect est laissé à la Commission du Conseil Municipal, qui doit 
par exemple renoncer à créer un Conseil pour le bâtiment, faute d’ouvriers patentés dans le secteur (le bâtiment 
finit  par  être  intégré  parmi  les  industries  diverses).  Peut-être  aussi  les  membres  sont-ils  divisés  plus 
qu’indifférents : il est intéressant que l’économiste Wolowski, dans son article précité de 1842, se déclare lui 
aussi  favorable  à  une  représentation  des  ouvriers  à  livrets.  En  tout  cas,  dans  la  pratique,  en  1847,  les 
entrepreneurs à façon (ex ouvriers patentés) inscrits sur les listes électorales se comptent par dizaines (contre 
quelques centaines de contremaîtres et quelques milliers de maîtres) et sont absents de certains secteurs (un seul 
ouvrier patenté vote pour le Conseil des produits chimiques, bien que certains ouvriers aient tenté de résoudre le 
problème en prenant des patentes de marchands de vins (cf. L’Atelier, 7° année, n°11, août 1847, p.552-553, qui 
cite les listes officielles).
609 La modération du Président Cottier, banquier et de loin le plus ancien membre de la Chambre présent le 29 
août 1839, puisqu’il y est entré pour la première fois en 1815, me semble assez significative d’un changement de 
générations.  Cottier  souhaite  alors  que  la  Chambre  crée  une  Commission  pour  étudier  la  création  des 
Prud’hommes (elle ne l’a jamais fait, se contentant d’évoquer le sujet à propos du travail des enfants, puis de 
soutenir un mémoire extérieur), vœu qui est écarté.
610 Il souhaite même prendre la décision par ordonnance, de peur qu’elle ne soit ajournée par un trop long débat 
parlementaire.
611 Présidée par le Directeur du Commerce Vincens, elle comprend aussi deux Conseillers d’Etat : le secrétaire 
général du ministère de la Justice, et Boulay de la Meurthe (également conseiller municipal de Paris) ; A.C. 
Renouard, conseiller à la Cour de cassation, mais surtout député spécialiste des questions de droit commercial et 
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et il a transmis le vœu de la Chambre au préfet de la Seine, en lui demandant de le soumettre 
au Conseil Municipal. Le préfet sollicite pourtant, le 17 mars 1840, un nouveau voeu de la 
Chambre. Celle-ci refuse le 25 mars l’idée d’une loi, demandant une institution qui puisse être 
modifiée avec l’expérience ; mais elle se trouve surtout confrontée de façon plus pressante à la 
difficulté de classer les industries612, et, cette fois, malgré la présence d’Aubé et de Michel, ne 
s’en remet  pas totalement  au projet  de Mollot.  Celui-ci  prévoyait  quatre Conseils613,  pour 
rendre caduc l’argument de la diversité des industries. Le problème est aussi de déterminer ce 
qu’est l’industrie, le projet de Mollot excluant les artisans614. Si ces point sont débattus, la 
Chambre  ne peut  parvenir  à aucune conclusion,  et  se  contente  de prendre la  délibération 
solennelle qui lui est demandée. C’est le Conseil Municipal qu’elle laisse statuer, confirmant 
qu’une classification des industries reste hors de sa portée.
Les membres et anciens membres de la Chambre sont cependant majoritaires dans la 
Commission  du  Conseil  Municipal,  qui  est  présidée  par  Aubé615 et  instruit  la  demande 
pendant trois ans616 : cette longue durée ne l’empêche pas d’en rester pour l’essentiel au projet 
de Mollot,  surtout  en  ce  qui  concerne la  partition  en  quatre  Conseils617.  L’organe encore 
différent créé en parallèle par le préfet, une Commission  ad hoc également dominée par les 
notables du commerce, qui aboutit à un projet le 20 juillet 1841, a fourni un autre projet qui 
n’est que peu différent618. Bref, les multiples structures mises en place recourent toutes aux 
mêmes hommes, considérés comme les seuls experts possibles en la matière, qui cautionnent 
eux-mêmes les choix des fabricants parisiens. Il ne semble pas y avoir de classification (et 
plus  généralement  de  projet)  possible  en  dehors  de  celle  des  acteurs,  même  si  elle  est 
suffisamment imparfaite  pour expliquer en partie les années de retard prises par le projet, 
également liées aux transactions purement politiques dont il semble être l’objet.
L’Atelier notamment,  à  côté  de  ses  revendications  proprement  ouvrières,  défend 
également, au nom des compétences des juges, de façon particulièrement éloquente la création 
industriel ; Griolet, le filateur de laines électeur de la Chambre et consulté par elle sur le travail des enfants (aussi 
membre du Conseil Général des Manufactures), et Mollot lui-même. Les travaux de cette Commission durent 
jusqu’au 29 décembre 1839 (cf. Projet d’établissement…, op. cit., et l’article de WOLOWSKI, op. cit.).
612 Alors que « dans presque toutes les autres villes, il n’y a qu’une industrie spéciale à laquelle il est facile de  
rattacher les autres moins importantes ».
613 Nombre déjà proposé en avril 1815 par Claude-Anthelme Costaz, au ministère de l’Intérieur : cf. Claude-
Anthelme  COSTAZ,  Essai  sur  l’administration  de  l’agriculture,  du  commerce,  des  manufactures  et  des  
subsistances,  suivi  de l’historique des moyens qui  ont  amené le grand essor pris par les Arts depuis  1793  
jusqu’en 1815, impr.-libr. Mme Huzard, mars 1818, p.297.
614 L’article précité de Wolowski, dans le Journal des Economistes, la défend au contraire.
615 Projet  d’établissement…,  op.  cit.  La  Commission  (dont  un  membre  s’oppose  à  la  création  même des 
Prud’hommes) comprend les trois membres de la Chambre également conseillers municipaux : Aubé, Say et 
Lanquetin, ainsi que quatre anciens membres : Ganneron, Legros, Sanson-Davillier et Joseph Perier (rapporteur). 
Les autres membres sont Jouet, ancien juge du commerce, et l’avocat et pair Cambacérès.
616 Entre temps, elle a été examinée au Conseil d’Etat, qui, comme les députés, ne peut se prononcer que sur le 
principe : en effet, c’est le Conseil Municipal qui peut faire exister les Prud’hommes en votant leur budget. Le 
Conseil Municipal prend sa délibération finale le 24 mai 1844, après une journée de délibération et par 18 voix 
contre 11 (principalement de l’opposition de gauche). C’est une ordonnance royale du 29 décembre qui établit le 
premier Conseil.
617 Métaux, produits chimiques, tissus, industries diverses.
618 Cette  Commission comprend six  membres  ou  anciens  membres  de  la  Chambre  (pas  toujours  conseillers 
municipaux),  Griolet,  déjà  présent  dans la  Commission ministérielle,  Denière,  le  fabricant  de bronzes  entré 
ensuite au Conseil des Prud’hommes puis à la Chambre, et Mollot lui-même. (ibid.)
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d’un Conseil par secteur619 ; un membre de la Commission municipale fait de même620. Mais 
la  demande  des  fabricants  a  pris  soin  de  ne  pas  prêter  le  flanc  à  la  peur  du  retour  des 
corporations : en proposant un regroupement intermédiaire, elle est à l’origine d’une formule 
de consensus que rien de concret ne peut venir mettre en cause, tant les statistiques, même 
fiscales, font défaut621. La première Commission préfectorale, celle qui comprend le plus de 
membres  de  la  Chambre,  est  du  reste  la  seule  à  appuyer  son  projet  de  regroupement 
d’industries sur des totaux de nombres de fabricants. Il reste que l’expérience de ces failles et 
leurs  conséquences  (influence  des  chambres  syndicales,  et  restriction  de  l’institution  au 
secteurs pour lesquels les données fiscales permettent d’établir des listes d’électeurs) sont sans 
doute aussi une des origines de l’enquête ultérieure de la Chambre.
Entre temps, les Conseils de Prud’hommes ont eu une influence bien différente sur la 
Chambre.  En  1832,  les  membres  avaient  prêté  assez  peu  d’attention  à  l’inclusion  des 
Prud’hommes parmi les électeurs des Chambres de Commerce. Mais, avec la création d’un, 
puis de quatre Conseils à Paris622, le déséquilibre trop grand qui serait créé dans l’électorat623 
amène à la promulgation de l’ordonnance du 2 décembre 1847, qui augmente en réponse le 
nombre de notables nommés par la Chambre et le Tribunal. Ce sont désormais 200 personnes 
qui  choisissent  les  membres  de  la  Chambre.  Du  reste,  on  l’a  vu,  le  vote  des  premiers 
Prud’hommes  depuis  1845  semble  déjà  avoir  quelque  peu  modifié  la  composition  de  la 
Chambre, ou du moins avoir sensibilisé ses membres aux questions sociales parisiennes. Mais 
il faut attendre décembre 1848 pour qu’un Prud’homme et un ancien Prud’homme, Fauler et 
Denière, entrent à la Chambre. Les différents Conseils des Prud’hommes avaient pourtant fait 
acte de candidature à la Chambre, dans un vœu solennel reproduit dans leurs procès verbaux 
en décembre 1847 : Denière avait été choisi pour les représenter, l’idée que son élection serait 
« d’une  grande  utilité  pour  lesdits  conseils  et  en  même  temps  de  leur  dignité » étant 
619 Il  dénonce notamment le « capitaliste achetant  un établissement  pour faire valoir ses fonds »,  contestant 
« l’intelligence industrielle » des maîtres (« Question des Prud’hommes »,  L’Atelier, 2° année, n°7, mars 1842, 
p.53). Mais les rédacteurs peuvent surtout montrer, une fois la composition définitive arrêtée, que chacun a peu 
de chances d’être jugé par un homme de sa spécialité (cf. « Etablissement de tribunaux de maîtres jugeant les 
ouvriers », L’Atelier, 7° année, n°12, septembre 1847, p.563 : « il y a 61 à parier contre 1 (492 contre 8) que les 
juges du petit bureau n’y entendront rien, n’étant pas du métier »).
620 La Commission souligne très clairement en réponse, outre les objections pratiques, qu’elle ne souhaite pas 
« constituer des espèces de syndicats de corps ou de communautés d'états, qui pourraient peut-être plus tard  
ramener quelques-uns des abus reprochés avec tant de raison aux jurandes et aux maîtrises. » (ibid.)
621 Ainsi, la direction des contributions de la ville de Paris ne parvient pas à donner une réponse satisfaisante à la 
Commission  municipale  qui  l’interroge  sur  le  nombre  de  fabricants  et  d’ouvriers  dans  chaque  industrie, 
notamment de tailleurs, cordiers et ouvriers en bâtiment (ibid.).
622 Le Conseil des métaux est seul mis en place en 1845, cette expérimentation apparaissant comme une solution 
de compromis. Les trois autres suivent en 1848 (ils sont élus à la fin de 1847). La représentation des petites 
industries parisiennes y est finalement dominante (mais il est difficile de savoir où les acteurs eux-mêmes placent 
alors la barrière entre industrie et artisanat).  Ainsi, dans le Conseil des métaux, les mécaniciens et assimilés 
élisent  un maître  sur  huit,  les  autres  sièges  revenant  aux orfèvres,  fabricants  d’instruments de  précision,  de 
bronzes, dorures etc. ou d’armes.
623 D’autant que les autorités ont sans doute connaissance du cas lyonnais, où les tensions entre Prud’hommes et 
Chambre sont croissantes et s’expriment lors de ces élections : cf. Audrey SORIA, La Chambre de Commerce de  
Lyon au XIX° siècle (1832-1908), thèse d’histoire, Université de Lyon-II, dir. Yves LEQUIN, 1997, p.43-44.
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unanimement adoptée par les Prud’hommes des produits chimiques624, et une démarche étant 
prévue auprès des Présidents de la Chambre et du Tribunal.
Ce dernier épisode me semble significatif d’un fait plus général : c’est bien moins la 
Chambre  qui  commence à  s’intéresser  aux  problèmes  de l’industrie  parisienne  (elle  y est 
souvent  contrainte  par  les  autorités)  que  cette  industrie,  par  le  biais  de  ses  structures 
émergentes,  qui  s’intéresse  à  l’institution  existante.  Elle  parvient  déjà  à  l’influencer  sur 
certains points, et partage d’ailleurs d’autres liens avec bien des membres de la Chambre : 
ainsi,  les  milieux  de l’économie  politique apparaissent  comme un carrefour  entre certains 
négociants et des fabricants, notamment les premiers Prud’hommes. Or ce sont précisément 
Say et Legentil, les « passeurs » entre ces milieux et les institutions du commerce, qui assurent 
la continuité de la Chambre après son renouvellement presque intégral de décembre 1848. 
C’est dire si les évolutions antérieures conditionnent grandement la réaction de la Chambre 
aux événements révolutionnaires, même s’ils changent aussi la donne en mettant l’accent sur 
la question sociale ou en imposant une élection au suffrage universel des patentés.
Des pas importants  ont été accomplis  dans les années 1840 avec l’acquisition par la 
Chambre d’un budget propre et de fonctions de gestion locale, ou encore avec son acceptation 
de la notion de représentativité  pour les notables commerçants.  Les nécessités rhétoriques 
d’accommodation  avec le  vocabulaire  libre-échangiste ou hostile  aux corps intermédiaires 
semblent avoir à peu près disparu. Il ne s’agit pas de dire que la Chambre en est venue à 
réclamer l’intervention gouvernementale ou l’instauration de règlements industriels : elle se 
situe même toujours en retrait de ses homologues sur ces points. Surtout, ses membres ne sont 
pas encore entrés, comme tels, dans les débats publics. Ils ont plutôt renforcé leur position 
d’experts  sur  certains  dossiers ;  la  Chambre  en  prend  acte  dans  une  certaine  mesure  en 
divisant  les  tâches  qui  lui  sont  le  plus  régulièrement  confiées  entre  trois  Commissions 
étanches. Il ne s’agit plus de délibérer sur des problèmes généraux, plutôt discutés au Conseil 
d’Etat,  au Parlement ou dans la presse, voire dans des Commissions ministérielles  ad hoc. 
Mais  de  nouvelles  formes  de  légitimité,  qui  ont  à  voir  avec  la  représentativité  ou  avec 
l’information  sur  la  fabrique  parisienne,  commencent  à  être  explorées.  La  Révolution 
politique et le renouvellement brutal de la Chambre qui la suit semblent avoir accéléré des 
transformations qui aboutissent à un nouvel état un peu plus stable sous le Second Empire.
624 Les procès verbaux de ce Conseil (14 décembre 1847) et de celui des tissus (6 décembre),  textuellement 
identiques, sont conservés en ACCIP I-2.26(1). Denière représentant les métaux, il paraît probable que le vœu ait 
aussi  été  adopté  par  les  deux autres  Conseils.  Il  faut  souligner  que Denière  est  le  seul  Prud’homme à  être 
également, depuis 1847, suppléant du Tribunal de Commerce. Les liens entre ces premiers Prud’hommes et les 
institutions du commerce sont très ténus (si l’on excepte justement cet homme qui a été membre de toutes). Parmi 
les Prud’hommes élus entre 1845 et 1854, seuls deux autres sont entrés à la Chambre de Commerce en 1849 et en 
1870, deux au Tribunal de Commerce, un au Conseil d’escompte (en 1870) et deux au Conseil Municipal, tous 
après la fin de leur mandat.
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CHAPITRE  VIII- APRÈS 1848,
LA RECHERCHE DE NOUVELLES FORMES  DE LÉGITIMITÉ
Neuf hommes qui n’y avaient jamais siégé sont élus à la Chambre de Commerce en 
décembre 1848, dix autres en décembre 1852, alors que son effectif vient d’être porté à 21 
membres1. L’ampleur de ces renouvellements est inédite dans l’histoire de l’institution.  Ils 
correspondent à deux modifications successives et substantielles de son électorat, puisque ce 
sont plusieurs milliers d’électeurs qui se prononcent dans le premier cas, et encore plusieurs 
centaines dans le second. Ces réformes, annulées en 1852, laissent, à Paris du moins, une trace 
durable, avec l’élection de nouveaux membres et l’ouverture de nouveaux débats.
D’autre part, c’est plusieurs fois par semaine que les membres de la Chambre ont siégé 
en février et en mars 1848 : assez souvent consultés par la suite par le ministre du Commerce, 
s’auto-saisissant souvent sur des questions discutées par l’Assemblée Nationale, ils ont aussi 
agi  localement,  s’impliquant  notamment  dans  la  mise  en  place  du  Comptoir  National 
d’Escompte,  et  témoignant  ainsi  d’un  intérêt  nouveau  pour  les  plus  petites  entreprises. 
Confrontés à six préfets de la Seine ou maires de Paris successifs en 1848, à dix préfets de 
police en 1848-1852, à treize changements de ministre de l’Agriculture et du Commerce au 
cours de la même période (jusqu’à la suppression provisoire de ce ministère à partir de janvier 
1852),  les  membres  ne sont  évidemment  pas consultés  suivant  les mêmes procédures que 
pendant les années précédentes. Leurs divisions internes ne semblent d’ailleurs jamais avoir 
été aussi fortes, sur les questions douanières notamment, mais leur recherche de modes de 
travail communs et de formes de consensus n’en sont que plus remarquables.
Bien qu’elle ait été marquée par un contexte politique particulier, avec des changements 
fréquents de ministres et de préfets, et des politiques économiques diverses, la période laisse 
des traces importantes dans les pratiques ultérieures de la Chambre. En effet, les nouveaux 
membres, consultés sur la réforme générale des institutions du commerce, lancent également 
d’importants débats internes qui amènent à une définition plus claire de leurs méthodes de 
travail. Ils tissent des liens différents avec la fabrique parisienne, on l’a vu avec leur intérêt 
pour les expositions industrielles. La notion de service au commerce et celle de certification 
de la qualité apparaissent totalement admises lorsque la Chambre se préoccupe de mettre en 
place, dans de nouveaux locaux qui lui sont propres, une Condition des soies et des laines.
Enfin, c’est une réalisation d’une ampleur originale qui lui apporte un dernier élément, 
majeur,  de  légitimité :  la  statistique  de  l’industrie  parisienne.  On  a  vu  à  quelles  attentes 
anciennes  et  à  quelles  évolutions  des  années  1840  elle  paraissait  répondre.  Il  reste  à 
comprendre comment  elle  a pu être  réalisée – de façon beaucoup plus  incertaine que les 
membres n’ont voulu le faire croire ensuite – et à envisager quelques ressorts de sa réception, 
qui installe la Chambre comme interlocuteur nécessaire sur les questions sociales, mais aussi 
pour tout ce qui touche à la fabrique parisienne.
1 Il n’y a pas eu entre temps de renouvellement de la Chambre ; c’est une des raisons pour lesquelles j’ai choisi 
de mener mon étude jusqu’au début de 1853. C’est aussi à ce moment que la Chambre établit une Condition des 
Soies dans ses nouveaux locaux. Si mon étude déborde donc la II° République proprement dite, la plupart des 
questions qui y sont traitées relèvent des réactions face à la crise économique et sociale ouverte en 1848, et des 
débats qui suivent l’instauration du suffrage universel politique : les événements de 1848 dominent ce chapitre.
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A- Réformes des institutions du commerce et débats sur la représentation
En 1849-1850, les dirigeants de la République ont tenté, comme leurs prédécesseurs 
depuis  un  demi-siècle,  de  compléter  l’organisation  de  la  consultation  économique  en 
s’attachant  à  deux  points  réformés  de  nombreuses  fois,  et  sur  lesquels  les  constats 
d’inefficacité étaient généraux : l’organisation d’une forme de représentation agricole, et celle 
des  Conseils  nationaux  consultés  pour  le  commerce  et  l’industrie.  Il  faut  les  évoquer 
brièvement  avant  de  présenter  les  réformes  et  tentatives  de  réformes  des  Tribunaux  de 
Commerce et des Chambres de Commerce, qui, pour avoir été l’objet d’importants retours en 
arrière, ont aussi permis, en tout cas à Paris, un important renouvellement des membres de ces 
institutions.  Ces  nouveaux  élus,  s’ils  ont  plaidé  pour  une  élection  par  les  notables 
commerçants finalement mise en place en 1852, ont surtout fini par s’imposer à eux-mêmes 
des  critères  de  légitimité  qui  impliquent  l’acceptation  d’une  forme  de  représentativité. 
L’influence d’une République qui accepte un temps des formes de coalition joue évidemment 
dans  cette  évolution.  Mais  ce  changement  est  aussi  l’aboutissement  de  mouvements  plus 
anciens, décrits au chapitre précédent. Ainsi, les membres de la Chambre de Commerce de 
Paris eux-mêmes prennent acte de l’importance de leur rôle quant à la gestion de services aux 
commerçants – tout en plaidant aussi pour une fonction consultative plus étendue. Surtout, dès 
1848,  face  à  un  électorat  élargi,  ils  en  viennent  à  se  définir  comme  les  représentants  de 
secteurs  d’activité.  Si  leur  mode  d’élection  est  ensuite  à  nouveau  modifié,  au  fil  des 
changements politiques plus généraux, cette préoccupation ne fait que s’accroître, et l’élection 
de 1853 semble marquer un tournant de l’histoire de la Chambre,  confrontée au choix de 
critères de représentativité. 
Des Chambres pour l’agriculture ?
Avant  de revenir  sur  ces  réformes  successives  des  Chambres  de  Commerce,  il  faut 
souligner  que  la  volonté  de  mettre  en  place  des  Chambres  d’agriculture  témoigne  d’une 
certaine façon de la réussite de la formule consultative. Il est d’ailleurs remarquable que les 
dirigeants républicains souhaitent démocratiser, et non supprimer, Chambres et Tribunaux de 
Commerce.  Toutefois,  quant  à  l’agriculture,  ce  n’est  pas  une  exacte  symétrie  avec  les 
Chambres existantes qui est visée.
Un projet de loi sur des Chambres Consultatives d’Agriculture, organisées au niveau de 
l’arrondissement et dont émaneraient des Conseils départementaux et national, est discuté en 
1849. La Chambre de Commerce de Paris en est informée le 6 août par Horace Say, qui est 
toujours son Secrétaire et qui a été élu au nouveau Conseil d’Etat, qui émane de l’Assemblée 
Nationale2.  La  teneur  des  débats  de  la  Chambre  montre  à  quel  point  cette  organisation 
2 Sur cette procédure originale, cf. Catherine LECOMTE, « L’élection des Conseillers d’Etat en 1849 », Etudes 
et  documents  du  Conseil  d’Etat,  n°96,  1994,  p.497-511,  et  Le  Conseil  d'Etat.  Son  histoire  à  travers  les 
documents d'époque. 1799-1974, éd. du CNRS, 1974, chap. VII. Le Conseil d’Etat prévu par la loi organique du 
9 mars 1849 est élu par l’Assemblée, mais doit former une sorte de contrepoids à celle-ci. Son avis est plus 
souvent obligatoire qu’auparavant, notamment sur la préparation des lois. Il comprend 40 membres, désignés en 
avril 1849 sur une liste de candidats établie par une Commission qui comprend toutes les tendances politiques : il 
s’agit, à peu près à parité, d’anciens conseillers ou maîtres des requêtes et de députés, ainsi que de quelques 
hommes choisis plutôt pour leur expertise en matière économique. Au côtés de Say, s’y retrouvent notamment 
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consultative de l’agriculture ne va pas de soi, puisque Say, sans être contredit, présente cette 
création,  sans être contredit,  comme un « danger pour le Gouvernement qui  se trouverait  
incessamment surveillé, provoqué, arrêté par elle ». Les membres s’interrogent en outre sur le 
choix d’une loi, quand les autres organes consultatifs sont toujours régis par des ordonnances. 
Say annonce, d’ailleurs, le 9 novembre, que le Conseil d’Etat, sur son rapport, a renoncé à la 
forme législative et  à l’échelon départemental.  C’est  pourtant une loi  qui crée d’abord les 
chambres d’agriculture le 20 mars 1851, mais, devant les problèmes d’application, elle est 
largement modifiée par un décret du 25 mai 1852. Les membres des Chambres, limitées à 
l’arrondissement, sont finalement nommés par le préfet3. Si cette création a marqué un pas 
important,  elle  ne  place  donc  toujours  pas  l’agriculture  réellement  aux  côtés  des  autres 
secteurs.
Quelle réforme pour les Conseils Généraux ?
Un autre point est l’objet d’une énième réforme, qui témoigne également d’un intérêt 
accru  pour  les  institutions  consultatives.  Les  Conseils  Généraux  de  l’Agriculture,  du 
Commerce et des Manufactures sont réunis en un seul par un décret du 1° février 18504 – les 
représentants  de  l’agriculture,  nommés  par  le  ministre  faute  de  Chambres  propres,  y ont 
d’ailleurs une légère supériorité numérique parmi les 236 membres5.  Une partie des vœux 
d’avant 1848 sont exaucés, puisque près de 90% représentants de l’industrie et du commerce 
émanent  de  leurs  Chambres  locales  respectives,  avec  d’ailleurs  une  réelle  contrainte  de 
domiciliation sur place. Les nominations ministérielles n’interviennent plus qu’à la marge, 
notamment  pour  assurer  une  représentation  des  colonies.  Le  nombre  de  nominations  par 
Chambre  de  Commerce  n’a  pas  changé,  laissant  une  nette  surreprésentation  à  Paris.  Le 
regroupement total des Conseils vise sans doute à répondre aux critiques qui pointaient un 
dialogue  de  sourds  sur  les  questions  douanières.  De  même,  trois  séances  entières  sont 
explicitement réservées à la discussion de vœux des Chambres ou des membres.
Les Chambres de Commerce elles-mêmes semblent du reste s’être assez peu intéressées 
au nouveau Conseil en 1849-1850 : interrogées sur leur propre réforme, seulement six d’entre 
elles ont posé spontanément la question de cette institution nationale, reprenant les critiques 
classiques des années 18406. La Chambre de Paris n’évoque le Conseil que lorsqu’elle doit y 
Dunoyer,  un proche de Bastiat, et Boulay, ancien secrétaire général du ministère du Commerce. La présence 
d’hommes compétents en matière d’économie est donc reconnue comme nécessaire, mais ils sont choisis en tant 
qu’économistes ou administrateurs, et non comme négociants.
3 cf.  Pierre  LAROUSSE,  Grand  dictionnaire  universel  du  XIX°  siècle,  1866-1876,  article  « Chambres 
consultatives d'agriculture »,  et  J.A. BARREL et  H. PAGNIER,  Dictionnaire d’Agriculture,  Hachette,  1888, 
article « Chambres d’agriculture ». La loi de 1851 prévoyait une élection, quand le décret de 1852 revient à la 
nomination.  Quant  aux  fonctions,  elles  sont  clairement  calquées  sur  celles  des  Chambres  de  Commerce 
(présentation de vues, avis sur certains domaines précis comme l’établissement de foires ou de fermes-écoles, 
statistique  agricole  de  l’arrondissement).  Les  Chambres  d’agriculture  gagnent  en  même  temps  que  leurs 
homologues le statut d’ « utilité publique » qui leur permet de posséder et d’aliéner après autorisation. Mais les 
deux dictionnaires consultés souligne que très peu de Chambres sont réellement actives.
4 Je  n’ai  pu  retrouver  aucune trace  de  la  genèse  de  ce  décret  aux  Archives  Nationales ;  les  Chambres  de 
Commerce n’ont pas été consultées à son sujet.
5 Décret reproduit en annexe 1-2.
6 Si l’on en croit la synthèse effectuée à Paris, en général très précise et reposant sur des réponses pour la plupart 
conservées  en ACCIP I-1.11(1) :  Chambre de Commerce de Paris, Rapport  sur les réponses des  Chambres  
d’Abbeville […]  et de Valenciennes, relatives à la réorganisation des Chambres de Commerce, Panckoucke, 
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choisir ses délégués, quinze jours avant le début de la session, fixé au 6 avril 18507. Elle a 
d’ailleurs reçu une lettre de l’Association pour la Défense du Travail National prétendant lui 
dicter  ses  candidats8,  et  deux  candidatures  individuelles,  de  personnes  extérieures  à  toute 
institution commerciale. Il semble que les différents groupes de pression soient finalement les 
plus intéressés par l’institution. La Chambre s’en tient de toute façon au choix de cinq de ses 
membres, de deux anciens membres et d’un conseiller d’escompte9, aussi bien engagés du 
côté  du  protectionnisme10 que  du  libre-échangisme  (et  industriels  ou  négociants  à  parts 
sensiblement égales) puisqu’elle est elle-même divisée.
Si le Conseil est consulté sur des questions nombreuses et importantes11, quatre réunions 
extraordinaires regroupant en avril et mai 1850 la Chambre et ses délégués pour en discuter12, 
il reste qu’il n’a finalement connu que deux sessions, même s’il n’a jamais été supprimé : en 
réalité, le décret de 1850 restait très flou sur la question, mais ne prévoyait pas explicitement 
la permanence du Conseil13.  Un décret  du 2 février  1853 rétablit  en revanche un Conseil 
Supérieur du Commerce, de l’Agriculture et de l’industrie qui ressemble beaucoup à celui de 
la  monarchie  de  Juillet  (supprimé  en  1848),  puisqu’il  comprend  principalement  des 
avril  1850,  20p.  Morlaix demandait une communication préalable des questions soumises, un mois avant sa 
réunion,  Bordeaux  demandait  la  convocation  annuelle  des  Conseils  et  Rouen  rappelait  l’importance  de  la 
consultation des Chambres pendant l’année comme base des discussions annuelles. Le Havre demandait une loi 
sur les Conseils, pensant qu’ainsi leur convocation serait plus régulière, et une moindre place de Paris ; Nantes 
demandait un Conseil supérieur aux réunions plus régulières, consulté sur tous les traités et émanant en partie des 
Conseils généraux, points suivis par Marseille.
7 Une lettre du ministre du 16 mars lui indiquait qu’elle devait choisir ses élus, et qu’ils pourraient transmettre 
tout vœu de la Chambre (cf. ACCIP III-1.12(2)).
8 L’association communique également le 28 juin 1850 un extrait des voeux du Conseil Général qu'elle soutient, 
sans s'attirer plus de réponse.
9 A.S. Darblay (nettement protectionniste), Denière, Legentil, Rodet, Thibaut ; Bayvet et Devinck, ainsi que le 
négociant en cuirs Antoine Vassal (fils d’un ancien membre).
10 Même si les membres les plus engagés en la matière, James Odier, fils du président de l’ADTN, et Louis 
Lebeuf, l’un de ses dirigeants, ne sont pas choisis. Lebeuf est du reste nommé au Conseil Général par le ministre,  
parmi les manufacturiers, ainsi que les anciens membres de la Chambre Pillet-Will et F. Delessert (cf. Almanach 
national, Guyot et Scribe, 1851).
11 Elles donnent lieu à la distribution par le gouvernement de notices préparatoires de 8 à 24 pages, à l’exception 
de celles sur le régime douanier de l’Algérie (54 pages) et surtout de celle sur le tarif des sucres (96 pages). Ces 
notices sont présentées comme des synthèses des envois préalables des Chambres de Commerce. Les sujets sont 
les suivants, d’après Conseil général de l’agriculture, des manufactures et du commerce,  Session de 1850, IV°  
volume, notices sur les questions soumises aux délibérations du conseil général, manufactures et commerce, 
Imprimerie  nationale,  1850 :  « Chambres  consultatives  des  Arts  et  Manufactures ;  législation  relative  au 
privilège du maître pour les avances  à l’ouvrier ;  législation relative aux brevets  d’invention ; marques de 
fabrique ; durée du travail dans les usines et manufactures ; travail des dimanches ; travail des enfants dans les  
manufactures ;  marais  salants ;  Chambres  de  Commerce ;  concordats  par  abandon ;  réforme  des  lois  de  
navigation ;  tarif  des soies ;  tarif  d’importation du cacao ; tarif  des  sucres ;  tarif  d’importation des cafés ;  
projet de loi sur le tarif des sucres et des cafés ; tarif d’importation des bestiaux ; régime douanier de l’Algérie ;  
compagnies d’exportation ».
12 Elle n’envisage toutefois pas de mandat impératif ; il est clair qu’il serait impossible pour certaines questions 
douanières. cf. procès verbal du 2 avril 1850 : il s’agit de rechercher les opinions passées de la Chambre « non 
pas pour qu'ils  eussent  à  y soumettre et  leurs idées et  leurs votes,  mais pour que,  tout  en conservant  leur  
indépendance, ils pussent, dans le Conseil général, communiquer les opinions et les voeux de la Chambre et en  
appuyer les leurs propres quand ils y seraient conformes. »
13 Le « Docteur C. »,  auteur de « De la session du Conseil  général  de l’Agriculture,  des Manufactures et du 
Commerce », Journal des Economistes, n°110, juin 1850, p.289-295, est pessimiste sur cette permanence, du fait 
d’un discours  final  très  ambigu  du  ministre  J.B.  Dumas,  qui  s’assure  prêt  à  écouter  chaque  membre  mais 
n’annonce  pas  de  nouvelle  session.  Si  ce  rédacteur  condamne  surtout  le  Conseil  parce  que  des  positions 
protectionnistes s’y sont exprimées, il dénonce aussi la réalité d’une session où le ministre a été peu présent, les 
questions trop nombreuses, où les trois Conseils se sont en réalité souvent réunis séparément. Il  constate en 
revanche avec satisfaction la publicité des séances, retranscrites par les sténographes du Moniteur, ce qui aurait 
incité certains observateurs à croire à un véritable Parlement économique.
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Conseillers d’Etat et des députés ; Legentil y conserve pourtant une place, et il y est nommé 
comme Président de la Chambre de Commerce de Paris14.
Bref,  comme  avant  1848,  si  les  sessions  des  Conseils  généraux  attirent  surtout 
l’attention de la presse et si de très nombreuses questions leur sont soumises, l’institution ne 
semble guère avoir d’influence propre, quand bien même le gouvernement a entendu certaines 
critiques qui touchaient à son fonctionnement. Si mesurer l’ « importance » des Chambres de 
Commerce n’aurait guère de sens, il est clair qu’elles restent un interlocuteur plus légitime 
que les Conseils Généraux économiques. Or elles emploient une partie de leur temps, entre 
1848 et 1852, à discuter de leur propre réforme, qui touche essentiellement leur recrutement. 
Si une réponse radicale a d’abord été donnée aux critiques concernant leur représentativité, 
puisqu’un suffrage universel des patentés a été instauré, les failles de ce système amènent à de 
longs débats qui permettent de faire le point sur différentes visions de l’institution, du moins 
celles qui émanent de ses membres puisque le débat n’est guère plus public qu’auparavant. A 
cette question du recrutement des Chambres s’articule celle de l’élection et des fonctions des 
Tribunaux de Commerce : elles sont remises en cause à peu près simultanément, au nom du 
suffrage universel et de l’unité de l’organisation judiciaire. C’est bien l’ensemble du système 
mis en place sous le Consulat et l’Empire qui apparaît remis en cause, non dans son principe, 
mais à travers les formes de légitimité qu’il a instaurées.
1- La fin des notables commerçants ?
Tribunaux et Chambres face au suffrage universel
Une réforme seulement en partie négociée : avril-août 1848
Il semble en réalité que ce soient le Tribunal et la Chambre de Commerce eux-mêmes 
qui  aient  anticipé  les  critiques  en proposant,  dès  avril  1848,  une élection  du Tribunal  au 
suffrage  universel  des  patentés.  Le  14  avril,  la  Chambre  est  informée  de  la  décision  du 
Tribunal, qui souhaiterait se mettre « en harmonie avec les institutions nouvelles qui régissent  
la France », en étendant le vote à tous les patentés depuis 5 ans. Et la Chambre va même plus 
loin, « pour le motif que ce serait refaire d’une main ce qu’on aurait défait de l’autre, et  
reformer une nouvelle liste des notables » : elle propose que ce délai soit réduit à un an, et que 
l’inscription sur les listes soit automatique et non volontaire15. En mai (procès verbal du 31), 
des membres de la Chambre participent à une Commission du ministère de la Justice pour 
transcrire ces intentions en un décret16. La Chambre elle-même a légèrement changé d’avis17 
14 cf. Almanach impérial, Guyot et Scribe, 1853. Le Conseil est présidé par le ministre de l’Intérieur et comprend 
17 membres,  dont notamment les président et  vice-présidents du Corps législatif,  le gouverneur et  un sous-
gouverneur de la Banque de France, deux présidents de section au Conseil d’Etat les directeurs généraux des 
douanes et de l’agriculture et du commerce, le directeur des affaires commerciales aux Affaires Etrangères ou 
celui des colonies au ministère de la Marine. Les attributions reprennent explicitement celles confiées au Conseil 
Supérieur par l’ordonnance de 1831.
15 En revanche, la Chambre préconise le maintien de l’exclusion des faillis non réhabilités. Elle refuse aussi, le 14 
juin,  la  réhabilitation  des  faillis  victimes de  la  Révolution,  considérée  comme une  « grave  dérogation  aux 
principes sévères de l’honneur commercial ».
16 Procès verbal du 31 mai 1848.
17 La séance compte les mêmes présents, à deux exceptions près : ils ont donc réellement changé d’avis. Peut-être 
l’expérience des élections politiques, qui ont eu lieu en avril et ont connu une importante abstention, a-t-elle joué 
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sur la « nécessité, plus ou moins conséquente avec notre régime politique actuel, d’exiger des  
garanties » pour le suffrage universel. Elle souhaite un suffrage limité aux Français patentés 
depuis trois ans et domiciliés depuis un an, excluant les faillis non réhabilités, les condamnés 
pour peines infamantes, vol, escroquerie, abus de confiance. Surtout, elle défend finalement 
une inscription volontaire à la mairie. Pour l’éligibilité, elle ajoute des conditions d’âge (30 
ans) et d’expérience (5 ans d’exercice du commerce ; il faut avoir été suppléant pour devenir 
juge, et juge pendant quatre ans pour être Président). C’est un projet très proche de celui-ci 
qui  est  défendu,  puis  adopté  à  l’Assemblée  Nationale  le  28  août  184818.  La  Chambre  a 
d’ailleurs été informé très précisément de son évolutions les 2 et 16 août par ceux de ses 
membres qui participaient à la Commission. Elle fournit d’ailleurs une solution sur un point 
technique qui est encore largement discuté à l’Assemblée, et à propos duquel elle est allée 
jusqu’à écrire officiellement au ministre de la Justice : il s’agit de savoir comment pourra être 
déterminé le rang des juges19. Par rapport à la Chambre, l’Assemblée durcit les conditions de 
domicile (2 ans) et de patente (5 ans).
Mais le rapporteur Crémieux, après avoir rendu hommage à l’ « amour si vif du devoir » 
et au « zèle si ardent » des juges, a pris le temps d’exprimer d’autres conceptions, qui, pour 
n’avoir pas de traduction dans le décret, sont révélatrices des débats du moment. Bien qu’il ait 
pris  soin d’affirmer  qu’  « il  ne s’agit  point  ici  d’apprécier  en elle-même l’institution  des  
Tribunaux de Commerce », il affirme que, devant la multiplication des affaires traitées, les 
commerçants  manquent  de l’instruction  nécessaire,  et  se  montre  très  dur  envers  ceux qui 
défendent le « bon sens » contre « les études juridiques ». Il conclut que les Tribunaux, qui 
s’écartent  « de  l’ensemble  de  l’organisation »  judiciaire,  présentent  « de  graves 
inconvénients », et qu’ils  pourraient être remplacés par des chambres des Tribunaux civils 
(sans implication  de négociants).  Il paraît  donc clair  que les  membres  des  institutions  du 
commerce parisiennes ont surtout mené une transaction pour la défense de l’institution20, au 
prix d’un élargissement de son électorat qui ne les empêche pas de vouloir conserver tout ce 
qui peut l’être de l’ancien système. Ils n’ont pu toutefois empêcher l’inclusion de dispositions 
dont  il  est  difficile  de savoir  à quel  point  elles  ont  été appliquées,  mais  qui  ont  un sens 
symbolique  dans  l’enceinte  de  l’Assemblée :  en  effet,  l’énumération  précise  des 
condamnations  interdisant  le  vote  est  l’occasion d’une dénonciation  par  le  rapporteur  des 
fraudes,  de l’emploi  de fausses  mesures,  mais  aussi  de l’agiotage (principalement  sur  les 
dans cette demande d’une inscription volontaire. Peut-être aussi les membres des institutions du commerce sont-
ils rassurés sur les intentions du gouvernement à leur égard et proposent-ils de ce fait une réforme moins radicale.
18 Jean-Baptiste  DUVERGIER (éd.),  Collection complète des lois,  décrets,  ordonnances…, Guyot  et  Scribe, 
Sirey, à partir de 1854, reproduit non seulement le texte du décret, mais aussi de larges extraits de la discussion 
parlementaire des 17 et 28 août.
19 Il existait en effet un classement, par nombre de voix obtenues à l’élection, jouant sur la durée du mandat et 
déterminant à Paris pour décider des présidences de sections. La Chambre, agitant le spectre d’une désaffection 
du Tribunal si les véritables rangs n’étaient pas reconnus, va d’abord jusqu’à préconiser un scrutin uninominal, 
dût-il durer plusieurs jours, puis propose la solution, adoptée, d’une détermination des rangs par les juges (cf. 
procès verbal du 2 août, et lettre du 3 août au ministre de la Justice, en ACCIP III-3.70(3)).
20 Du reste, l’accroissement du nombre réel de votants a été faible : 1200 ou 1300 sur 80.000 patentés, selon 
Horace SAY, « Tribunaux de Commerce », dans Charles COQUELIN et Gilbert-Urbain GUILLAUMIN (dir.), 
Dictionnaire de l'économie politique, Guillaumin, 1852-1853, p.774, qui ne précise pas le nombre de patentés 
depuis moins de cinq ans. C’est à peine plus que le millier de notables commerçants, et il est probable qu’il s’agit 
en général des mêmes personnes.
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denrées de première nécessité), des coalitions visant à réduire le salaire des ouvriers, et des 
« paris faits sur la hausse ou la baisse des effets publics ». La Commission parlementaire a en 
effet élargi les motifs d’incapacité. Si les articles du Code pénal et du Code de Commerce qui 
les répriment sont plus ou moins réellement appliqués, il s’agit bien d’affirmer une sévérité 
nouvelle envers ces actions des négociants et manufacturiers.
Les Chambres de Commerce, et en tout cas celle de Paris, ne semblent en revanche pas 
avoir agi en prévision de critiques similaires. Selon le procès verbal du 19 juillet 1848 de la 
Chambre, c’est sans consultation et même sans annonce officielle qu’un arrêté du 19 juin21, a 
établi un mode d’élection similaire à celui qui était alors en discussion pour les Tribunaux. Il 
prévoyait une mise en application immédiate, puisque les nouvelles Chambres devaient être 
installées avant le 15 juillet.  Le changement de ministre du Commerce,  mais  surtout sans 
doute les flottements de l’administration parisienne à l’issue des journées de juin (un préfet de 
la  Seine remplace à nouveau le  maire,  tandis  que les  préfets  de police se  succèdent)  ont 
repoussé l’application de ces dispositions. Il ne s’agit pas moins, à Paris, de passer de 200 
électeurs à 80.000 patentés : cette fois, tous les patentés depuis un an sont concernés, sans 
aucune autre  condition,  à  l’exception  l’exclusion  des  faillis  non réhabilités  et  de certains 
condamnés. Si les membres n’écrivent d’abord au ministre du Commerce que pour demander 
ce qu’il en sera de l’application de l’arrêté, c’est un débat important qui s’ouvre en leur sein. 
En  effet,  si  aucun  ne  défend  le  texte  précis  de  l’arrêté,  des  visions  très  différentes  de 
l’institution s’expriment. La réforme imposée a en effet ouvert la question des attributions des 
Chambres aussi bien que de leur mode d’élection, puisque l’arrêté indique en dernier lieu qu’ 
« Aussitôt après leur installation, les Chambres de Commerce transmettront au ministre de  
l’Agriculture et du Commerce leurs vues et leurs propositions pour régler leur organisation  
intérieure, et indiquer les attributions qui pourraient leur être utilement conférées. »
Le 21  juillet,  le  chocolatier  Devinck demande  ainsi  « qu’elle  devienne  un véritable  
conseil d’état commerçant, et qu’elle remplace au moins le conseil supérieur du commerce 
dont  les  fonctions  sont  presque  nominales. » C’est  proposer  de  faire  officiellement  de  la 
Chambre de Paris un organe national – en même temps que reposer le vieux problème du 
Conseil  d’Etat,  qui  n’a  pas  encore été  réformé.  Les autres  membres  se  contentent  de lui 
rétorquer que « trop demander, c’est s’exposer à ne rien obtenir » (témoignant de la posture 
de négociation adoptée aussi à propos du Tribunal). Mais Devinck fait aussi des propositions 
plus  précises :  il  s’agit  de  demander  une  officialisation  des  pratiques  (attributions  plus 
précises et étendues, notamment en matière de renseignements, et autosaisine) et la publicité 
des séances. Surtout, il s’agit d’introduire la notion de « représentation exacte de toutes les  
classes commerçantes et industrielles ». Devinck se prononce pour un suffrage universel des 
patentés depuis moins de cinq ans, et pour l’élection de « cent ou cinquante membres pris en 
nombre égal dans chacune des catégories » qui resteraient à définir. Si son projet ressemble 
plutôt à une réforme du Conseil Général du Commerce que de la Chambre de Paris (ce qui est 
21 Reproduit en annexe 1-1. Le ministre du Commerce qui l’a signé, Flocon, ne reste en place que du 11 mai au 
21 juin.
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significatif), c’est la première fois que la question de la représentativité est ainsi posée, par un 
membre  qui  siège  pourtant  à  la  Chambre  depuis  1845  et  ne  relève  pas  d’une  chambre 
syndicale. C’est dire que la proposition est le fruit d’évolutions plus anciennes, mais que sa 
discussion est bien permise par le contexte réformateur. S’il y a négociation sur les Tribunaux 
et non sur les Chambres, ce n’est sans doute pas seulement parce que le gouvernement s’est 
décidé  de  façon  plus  soudaine  sur  les  dernières,  mais  aussi  parce  qu’il  n’existe  pas  de 
consensus parmi les intéressés sur une défense de l’existant, ou d’une partie de l’existant.
En  effet,  d’autres  membres  qui  ne  sont  pas  nommés  réfutent  point  par  point  les 
propositions de Devinck. La publicité est refusée pour ne pas « inspirer à l’autorité la crainte  
d’un  corps  trop  puissant », ce  qui  reste  un  argument  avant  tout  stratégique,  même  si  la 
définition d’un « corps purement consultatif » est plusieurs fois mis en exergue. Les membres 
refusent de discuter de catégories possibles pour l’élection, et, refusant un effectif supérieur à 
36 membres, posent clairement la question qui les préoccupe au moins depuis 1832 : « Ne 
craignez-vous pas avec la louable intention de représenter toutes les spécialités de diminuer  
les capacités dont la présence est encore plus nécessaire ? » Toutefois, il n’y a plus, comme 
seize  ans  auparavant,  de  dénonciation  de  coteries.  « La  propension  de  chaque  classe  à  
prendre  parmi  les siens » est  décrite  comme  naturelle.  Il  est  également  plus  difficile  de 
justifier la capacité par la simple restriction de l’électorat qu’à l’époque du suffrage censitaire. 
Le débat est donc ouvert pour longtemps.
Capacité et représentativité : la première élection « au suffrage universel »
Entre  temps,  les  élections  s’avèrent,  à  Paris,  particulièrement  difficiles  à  organiser, 
comme  le  signalent  périodiquement  les  préfets  successifs.  Alors  que  l’arrêté  prévoyait 
l’établissement de la liste électorale par la Direction des contributions indirectes, le préfet de 
la  Seine  a  visiblement  choisi  de  laisser  les  électeurs  s’inscrire.  Or,  en  août22,  quelques 
centaines seulement l’ont fait. Devant cet échec, c’est la Chambre elle-même qui est requise 
pour composer les listes. Elle accepte de vérifier a posteriori les cas d’incapacité, mais refuse 
d’aider  les  maires,  auxquels  la  tâche  a  finalement  été  dévolue,  dans  un  simple  travail 
administratif. C’est finalement le procès verbal du 27 septembre qui annonce l’adoption de la 
liste par le ministre,  et l’élection a lieu au terme normal du mandat des membres élus en 
décembre 1847, si ce n’est qu’ils sont tous soumis au renouvellement. Entre temps, ils ont eu 
le temps d’organiser leurs réactions, puisqu’un « comité des industriels et des commerçants » 
s’est formé et domicilié au 4, place de la Bourse : c’est dire qu’il émane, au moins en partie, 
de la Chambre sortante.
La liste de vingt-deux noms qu’il offre au choix des électeurs et qui est publiée dans la 
presse23 ne comprend toutefois que sept sortants. Il est difficile de déceler des exclusions ou 
22 Procès verbal du 30 aoît 1848.
23 cf. Journal des débats du 25 novembre, qui relaie son communiqué. Le 28 novembre, le même journal donne 
en  une  les  résultats  du  premier  tour,  et  évoque  des  « élections  auxquelles,  pour  notre  compte,  nous 
reconnaissons une  haute  importance.  Par son initiative,  la  Chambre  de Commerce  de  Paris  peut,  dans le  
mouvement  général  des  affaires  de la  capitale,  créer  beaucoup de bien,  comme le  Tribunal  de  Commerce  
empêche beaucoup de mal. »
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des groupes adverses, tant les logiques individuelles semblent dominantes24. Seule l’exclusion 
des trois négociants en denrées coloniales et raffineur est peut-être un peu plus significative. 
En effet, la présentation de la liste se fait, avec des exceptions importantes, sous le signe de la 
représentation de l’industrie parisienne et,  à la marge, du commerce d’exportation25 :  on y 
retrouve d’ailleurs  Potonié,  le promoteur  des sociétés d’exportation vers la Chine,  mais  il 
obtient peu de voix. Si des catégories n’ont pas été définies au préalable, chaque nom, dans 
une liste alphabétique, est suivi de la mention d’un secteur d’activité. Il faut souligner que ces 
désignations restent problématiques : la partition entre commerce et industrie recoupe plus ou 
moins  celle  entre  secteurs ;  l’éventuelle  retraite  des  affaires  n’est  pas  indiquée ;  le  cumul 
d’activités de Lebeuf reste typique de l’ancien recrutement de la Chambre (où il avait été élu 
en 1831-1832) ; surtout, les cas de Say et Legentil restent problématiques. D’abord légitimés 
par leurs fonctions dans la Chambre sortante, ils se voient ensuite attribuer des appartenances 
qui ne relèvent pas du même registre que les autres. Il reste que la liste n’a pas mis en exergue 
les diverses fonctions dans les institutions du commerce que les uns ou les autres ont pu tenir, 
mais  mise pour l’essentiel  sur l’identification de chacun à un secteur. C’est  donc bien en 
réaction  au  décret  de  juin  que  les  sortants  acceptent,  de  façon  limitée,  cette  notion  de 
représentativité, qui est encore rattachée à celle de spécialité individuelle. Les électeurs sont 
d’ailleurs loin de se répartir en secteurs : ils votent pour la liste, dont tous les élus sont issus26, 
avec plus ou moins d’enthousiasme selon les candidats. Ce sont finalement 26000 électeurs 
environs qui paraissent avoir été inscrits, sans qu’il soit possible de savoir d’où vient cette 
restriction27. Quoi qu’il en soit, ils sont un peu plus de 2000 à voter aux deux premiers tours. 
24 Deux des membres qui ne sont pas choisis, D’Eichthal et Hémon, avaient été très peu présents aux séances de 
la Chambre en 1848, du fait de leurs propres difficultés commerciales : le premier et sans doute également le 
second avaient dû cesser leurs paiements en mars et n’avaient plus reparu aux séances à partir, respectivement, 
des 8 et 23 mars. Mais deux autres des membres non choisis, Gaillard et Devinck, faisaient au contraire partie 
des plus présents ; Devinck devient d’ailleurs Président du Tribunal de Commerce. Trois membres non présentés, 
Bertrand,  Devinck  et  Lanquetin,  deviennent,  entre  1849  et  1852,  des  députés  soutenant  Louis-Napoléon 
Bonaparte :  mais, si Bertrand a pu vouloir se consacrer  à ce mandat, Thibaut, qui adopte en 1852 la même 
position,  est  bien  présenté  en  1849.  cf.  Adolphe  ROBERT  et  Gaston  COUGNY  (dir.),  Dictionnaire  des  
parlementaires français, Bourloton, 1889-1891, 5 volumes, et les proclamations électorales recensées en annexe.
25 Comme le souligne le Journal des Débats du 28 novembre, qui reprend ces objectifs à son compte et se désole 
du faible nombre de voix obtenu par les mécaniciens et de l’absence de la fabrique de papiers peints ou de 
l’ébénisterie.  Le  journal  reprend  aussi  l’idée d’un nombre de membres  trop  faible  pour représenter  tous les 
secteurs parisiens.
26 Il  faut  noter  que  l’élection  provinciale  la  mieux  connue,  celle  de  Lyon,  a  précisément  connu une  forte 
participation (12 à 30%, selon les communes, soit 18,5% sur l'ensemble et près de 5000 votants ; des taux aussi 
élevés ne se sont jamais retrouvés jusqu’en 1893) parce que deux listes étaient en concurrence, dont une liste 
fouriériste qui parvient à obtenir un élu et remporte la totalité des suffrages dans plusieurs des sections où se font 
le vote (sans doute parce que beaucoup des ouvriers lyonnais sont patentés). La presse a en outre pesé sur la 
campagne, puisque c’est un journal local qui aurait proposé la synthèse entre un certain nombre de sortants, le 
fouriériste et d’autres éléments. Si le renouvellement des effectifs de la Chambre est important, Audrey Soria 
n’en considère pas moins que « le changement reste, malgré tout, infime. » C’est qu’elle se place principalement, 
pour son analyse, au niveau de l’origine sociale des membres : « Si la Révolution de 1848 a mis fin à l’ère des  
grands notables, elle n’a pas mis fin à la suprématie de la grande bourgeoisie d’affaires » (cf. Audrey SORIA, 
La Chambre de Commerce de Lyon au XIX° siècle (1832-1908),  thèse d’histoire, Université de Lyon-II,  dir. 
Yves LEQUIN, 1997, p.72-82).
27 Selon le Journal des Débats, ces 26.000 électeurs auraient « réclamé leur droit d’inscription ».
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Cela représente bien sûr une abstention très importante28, mais aussi une mobilisation plus 
forte que pour le Tribunal de Commerce (environ 1300 votants au même moment).
Secteur dans la liste 
du comité















Say Horace Secrétaire sortant de 
la Chambre de 
Commerce
Economie politique 1937 91% 1 TC, CC, CM
Legentil Président sortant de 








Banque Banque et finances 1582 75% 1 TC
Ledagre Bijouterie Bijouterie 1566 74% 1 TC
Denière fils Bronzes Bronzes 1500 71% 1 Prud., TC
Hachette Librairie et papeterie Librairie 1466 69% 1
Thibaut 
Germain
Tissus Tissus 1305 62% 1 TC, CC
Barat Liquides Vins 1212 57% 1 TC
Lebeuf 
Louis
Faïence et banque Faïences, porcelaines 
et verreries
1198 57% 1 TC, CC, esc., 
rég.




1033 49% 1341 2
Rodet Commerce général Denrées coloniales et 
commerce général
1021 48% 1461 2
Darblay 
jeune
Céréales et farines Céréales 998 47% 1672 74% 2
Letellier Bâtiment Industrie du bâtiment 914 43% 1666 73% 2 TC, CC
Fauler Peaux et 
maroquinage
949 42% 3 Prud.
Meder Bois de construction 745 33% 3 TC, CM, CC
Baudot T. Exportation Commerce 
d’exportation
1025 48% 795 35% TC, CC
Calla 784 35%
Gouin Machines Machines 861 41% 605 27%








28 Cette  forte  abstention  n'a  rien  d'original,  au  contraire  du  fort  renouvellement  occasionné.  A  Rouen,  la 
participation est seulement de 3%, et la composition de la Chambre semble être peu modifiée. La participation 
est à Bordeaux de 2 à 5% selon les tours de scrutin, à Nantes de 2 à 3%, à Calais de 1 à 3%, à Besançon de 1,5% 
(3,5% en ville et 0% dans les autres sections du département), à Montpellier de 5%. Cependant, à Rouen, plus du 
quart des électeurs votent (520 sur 1900). A Bordeaux, l'élection au suffrage universel amène 8 nouveaux élus 
sur  15,  mais ils  appartiennent  aux mêmes milieux que leurs  prédécesseurs.  A Nantes,  13  des  15  élus  sont 
reconduits, ainsi qu’à Boulogne. Peu de Chambres font exception pour ce qui est du faible renouvellement, même 
si on note pour la première fois, par exemple, l'élection de Juifs à Bayonne (cf. Jacques DELECLUSE,  Les 
consuls de Rouen,  marchands d'hier,  entrepreneurs d'aujourd'hui.  Histoire de la Chambre de Commerce et  
d'Industrie de Rouen des origines à nos jours, Rouen : Les Editions du P'tit Normand, 1985, p.161 ; Jean-Marie 
MOINE,  « Un  patriciat  économique ?  Recrutement  et  représentativité  dans  les  Chambres  de  Commerce  en 
France aux XIX° et XX° siècles », multigraphié, 1999, p.13 ; Chambre de Commerce de Paris, Rapport sur les  
réponses des Chambres d’Abbeville  […] et de Valenciennes, relatives à la réorganisation des Chambres de  
Commerce,  Panckoucke,  avril  1850,  20 p. ;  Jean-Claude DROUIN,  dans Paul BUTEL (dir.),  Histoire de la 
Chambre de commerce et d’industrie de Bordeaux des origines à nos jours : 1705-1985, Bordeaux : Chambre de 
commerce et d’industrie, 1988, p.172 ; Patrick AUGE, Histoire de la Chambre de commerce et d'industrie de  
Montpellier  au  XIXe  siècle,  mémoire  de  maîtrise  imprimé  par  la  Chambre  de  commerce  et  d’industrie  de 
Montpellier, 1991, p.14).
29 Le  Journal des Débats  indique alors les « industries ou les intérêts commerciaux qu’ils représentent  plus  
spécialement » : il est très probable mais non certain que l’information émane des intéressés.
30 Journal des Débats, 5 décembre 1848. Le journal annonce le ballottage pour le 10 décembre, mais n’en donne 
pas ensuite les résultats exacts. Bien évidemment, il manque aussi les résultats de tous les candidats ayant obtenu 
moins de voix.
31 Tour d’élection.
32 CC :  Chambre  de  Commerce ;  TC :  Tribunal  de  Commerce ;  CM :  Conseil  Municipal ;  esc. :  Conseil 
d’escompte de la Banque ; rég. : régent ; prud. : Prud’homme. Je n’indique pas les positions de député ou de 







Fabrique, draperie et 
exportation
TC
Ces résultats montrent une assez grande hétérogénéité : si les deux premiers élus sont 
deux négociants, ils sont surtout les dirigeants sortants de la Chambre ; mais un banquier vient 
en  troisième  position,  alors  que  banquiers,  mécaniciens  et  exportateurs  sont  plutôt  dans 
l’ensemble placés juste derrière les derniers élus. James Odier est sans doute tout autant le fils 
d’Antoine,  président  de  l’ADTN  et  qui  a  tenu  tous  les  postes  de  l’administration  du 
commerce, qu’un représentant de son secteur : mais Francis Lefebvre échoue avec un profil 
très proche, et Odier est aussi allié aux Cavaignac. Sans vouloir multiplier ces constats, il faut 
souligner que 10 des 15 élus disposent d’un passé institutionnel, même limité, mais qu’une 
telle expérience n’a pas suffi à plusieurs candidats battus, et que cette proportion même reste 
assez faible par rapport aux usages précédents de la Chambre, qui n’accueillait presque que 
des anciens juges sous la monarchie de Juillet. Enfin, il est remarquable que la liste proposée 
incluse des hommes nettement engagés pour ou contre le libre-échange, et que ceux-ci aient 
manifestement recueilli en grande partie les mêmes voix. Ainsi, au moins 1019 électeurs sont 
forcément  communs  à  Horace  Say et  à  Louis  Lebeuf,  qui  faisaient  partie  dès  1846  des 
dirigeants des deux groupes de pression douaniers adverses. Bref, ceux qui ont voté n’ont pas 
fait un choix de politique douanière, mais s’en sont remis à une liste établie principalement 
suivant un principe de cooptation se fondant sur les  « capacités » individuelles, mais tenant 
compte de façon inédite d’une certaine forme de représentativité, et accentuant très nettement 
les évolutions en cours de la Chambre vers un rapprochement de la fabrique parisienne. A 
l’issue de ce scrutin, la Chambre conserve son Président et son Secrétaire qui y sont élus (avec 
quelques interruptions) depuis 1831 et 1834, ainsi que trois membres élus depuis un à trois 
ans. Tous les autres sont nouveaux (et Lebeuf rentre à la Chambre après seize ans d’absence). 
Or ce sont ces hommes qui ont à discuter des qualités du nouveau système électoral et des 
réformes possibles des attributions des Chambres.
En effet, si le choix du suffrage universel a été le produit d’une volonté de cohérence 
politique,  et  peut-être  d’une  volonté  d’atteindre  certains  dirigeants  du  commerce  et  de 
l’industrie, il reste que l’interlocuteur le plus immédiat de la Chambre, le préfet de la Seine 
Berger, qui installe les nouveaux élus 29 décembre 184833, ne tire guère de conséquences de la 
légitimité nouvelle acquise en théorie par les membres. Il prend certes nettement en compte le 
principe de cette légitimité : « Vous êtes donc, au même titre que les autres, élus de la nation,  
l’expression véritable des voeux et des besoins de vos commettants : il faut reconnaître en 
vous  les  organes  du  Commerce  et  de  l’Industrie  parisienne. »,  dit-il ;  les  membres  sont 
également  qualifiés  de  « mandataires  du  Commerce ».  Ce  sont  pourtant  seulement  leurs 
« lumières » et leurs « conseils » qui sont évoqués, comme à l’époque de Chaptal. Si le préfet 
paraît particulièrement intéressé par le rôle de renseignement de la Chambre, évoquant son 
enquête en cours, il rappelle aussi les membres à l’ordre quant à leurs principes généraux, leur 
33 Son discours est reproduit dans les procès verbaux de la Chambre.
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demandant  d’« examiner  dans  quelle  mesure  les  principes  qui  ont  dirigé  la  Chambre  de  
Commerce jusqu’à ce jour peuvent être modifiés sous l’influence de nos nouvelles institutions  
républicaines » ; « l’esprit de réforme ne s’arrêtera pas au seuil de cette enceinte », affirme-t-
il dans un constat qui prend presque le ton de la menace. Il s’agit sans doute surtout d’éviter 
que la Chambre ne devienne un groupe de pression patronal. En tout cas, ses attributions ne 
sont  guère  précises  dans  ce  discours  d’un  homme  qui,  préfet  depuis  une  semaine  (mais 
jusqu’en juin 1853) ne connaît peut-être guère le passé de l’institution.
Ce sont  de toute  façon les  Chambres  elles-mêmes  qui  semblent  constituer,  dans  les 
années qui suivent, les principaux lieux de débat sur leur propre réforme34. Si l’arrêté du 19 
juin 1848 prévoyait l’obtention éventuelle de nouvelles attributions, sans réouverture du débat 
sur le mode d’élection, la circulaire ministérielle aux préfets du 24 décembre 1848, qui lance 
réellement  le débat,  le pose de façon très générale.  Elle  est  à l’origine du découpage des 
rapports des Chambres en quatre parties : élections, « organisation intérieure », attributions et 
prérogatives, régime financier. C’est donc l’ensemble du système qui peut être remis en cause. 
Or les Chambres, pourtant déjà renouvelées au suffrage universel, font porter l’essentiel de 
leurs critiques sur ce mode d’élection. Leurs réponses s’organisent pour l’essentiel autour des 
trois  propositions  faites  par  le  ministère  lui-même35 :  statu  quo par  rapport  à  juin  1848, 
utilisation du mode imposé aux Tribunaux de Commerce (ce qui implique principalement la 
limitation  du  vote  aux  patentés  depuis  5  ans  et  de  l’éligibilité  aux  plus  de  30  ans),  ou 
limitation du vote aux patentés des classes les plus élevées, ceux qui contribuent aux dépenses 
des Chambres. La notion de notable commerçant, périodiquement proposée depuis 1832 pour 
élargir de façon modérée l’électorat des Chambres, est donc bien abandonnée, au profit de 
déclinaisons diverses du suffrage universel.
Si les décrets de 1851-185236 sont le fruit d’une large concertation avec les Chambres, 
celle-ci semble dominée, comme en 1832, par l’influence des Parisiens. En effet, si, sur la 
gestion des équipements utiles au commerce, la Chambre n’aborde que sa propre expérience, 
tous les autres points sont abordés à l’échelle nationale37, et le rapport38 se conclut par un 
projet de décret général. Or celui-ci ne diffère que par des détails,  nombreux mais somme 
toute marginaux, du texte définitif39. Surtout, le 9 février, la Chambre reçoit une lettre de son 
34 Qui implique cependant un décret rendu dans les formes d’un règlement d’administration publique (le Conseil 
d’Etat entendu), jugé nécessaire pour autoriser les Chambres à agir au nom du commerce. Le conservateur des 
archives du Conseil d’Etat m’a malheureusement confirmé qu’il n’existait pas de trace de débat sur le décret 
concerné (ni sur celui de 1852) ; je n’en ai pas non plus retrouvé dans la série F12 des Archives Nationales. Il est 
probable que la présence d’Horace Say au Conseil d’Etat n’a pu qu’appuyer les positions de la Chambre de Paris.
35 Le ministre du Commerce en fonctions le 24 décembre ne l’a été que pour une semaine, mais il  y a bien 
évidemment une plus grande continuité du personnel des bureaux qui a pu rédiger ces propositions. Toutefois, il 
faut noter que ce ministre est Bixio, ancien conseiller municipal de Paris, dans lequel Le Cercle de la librairie,  
de l'imprimerie, de la papeterie, du commerce de la musique et des estampes. Notice historique et descriptive, 
Cercle de la librairie, janvier 1881, p.12 voit un représentant du Cercle au Parlement. Il est possible d’imaginer 
que cet homme lié aux commerçants parisiens ait accéléré la consultation des Chambres.
36 cf. annexe 1-1. Le décret du 3 septembre 1851 représente l’issue de la consultation des Chambres, sur tous les 
points discutés ; celui du 30 août 1852 le modifie uniquement quant au mode d’élection.
37 Ainsi, la Chambre évoque la question de la présidence par les maires pour les Chambres des villes qui ne sont 
pas des préfectures et les problèmes qu’elle a posés.
38 Chambre de Commerce de Paris, Rapport sur la réorganisation des Chambres de Commerce,  Typographie 
Panckoucke, février 1849, 24p. (ci-après : « premier rapport »)
39 Reproduit en annexe 1-1.
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homologue de Rouen qui demande l’envoi de son projet : bien que réticents face à d’autres 
tentatives de coordination, les Parisiens décident alors de généraliser cet envoi à toutes les 
Chambres,  ce qui leur offre clairement  un modèle.  Ainsi,  celle de Bayonne s’en remet au 
rapport de Paris, évoquant la « supériorité » avec laquelle il traite le problème ; celle du Havre 
a remis  le rapport  à sa propre Commission,  qui a travaillé  sur sa base.  Cela  dit,  d’autres 
Chambres,  comme celle de Dunkerque, ont également  demandé à recevoir les rapports de 
leurs homologues, et celle de Saint-Brieuc note que la plupart des Chambres ont fait imprimer 
leurs  observations40.  La  Chambre  n’envoie  finalement  son  rapport  au  ministre  que 
tardivement41, et confie simultanément à Hachette42 l’analyse des brochures qu’elle a reçues. 
Celle-ci est imprimée un an plus tard, à partir de 26 réponses reçues sur 49 sollicitées43. Mais 
le ministre l’a reçue dès mai 1849, et en a demandé des exemplaires supplémentaires44 : la 
notice qu’il  soumet en 1850 au Conseil  Général,  invité  à donner un dernier avis,  reprend 
largement les conclusions parisiennes45. Il faut donc reprendre ici les grandes lignes de cette 
discussion générale, à partir du procès verbal du 3 janvier 1849 de la Chambre, qui l’ouvre à 
Paris, pour dégager les enjeux du débat et avoir une idée de l’influence parisienne.
2- Attributions et circonscription des Chambres
Les modes de consultation : expliciter les pratiques
Quant  aux  attributions,  « partie  la  plus  délicate  de  notre  travail » selon  le  premier 
rapport, c’est dès le 3 janvier 1849 que la Chambre de Paris fixe l’un des axes principaux du 
débat, puis de la réforme. Les membres se livrent en effet à une relecture de l’ordonnance de 
1832, et y distinguent pour la première fois de façon explicite trois ordres d’intervention : la 
consultation  obligatoire,  la  consultation  facultative  et  l’initiative  des  Chambres  (qui  est 
seulement  constatée dans  l’usage46).  La réalité  était  bien évidemment  plus  ambiguë,  et  la 
40 Lettres respectivement du 30 mars 1849, du 22 mars, du 29 mars et du 5 février. ACCIP I-1.11(1).
41 Elle  souhaitait  se  voir  communiquer  au  préalable  un projet  de  loi  ou  de  décret,  ce  qui  n’a  pas  lieu.  La 
consultation des Chambres ne se fait pas sur la base d’un texte (sinon sur celle du texte parisien), et il leur est 
ensuite répondu que l’audition de leurs délégués au Conseil Général suffira pour juger du décret proposé (cf. 
Conseil général de l’agriculture, des manufactures et du commerce, Session de 1850, IV° volume, notices sur les  
questions soumises aux délibérations du conseil général, manufactures et commerce,  Chambres de Commerce, 
Imprimerie nationale, 1850, 22p.).
42 La Commission qui traite des Chambres comprend aussi Denière, Ledagre, Letellier et Say. Elle mêle donc des 
hommes aux expériences préalables diverses, et qui appartiennent aux différentes Commissions permanentes de 
la Chambre.  Trois d’entre  eux sont des nouveaux élus du suffrage universel,  et  trois d’entre  eux également 
(Hachette, Denière, Letellier) sont très impliqués dans les chambres syndicales de leur secteur.
43 Chambre de Commerce de Paris, Rapport sur les réponses des Chambres d’Abbeville, d’Arras, d’Avignon, de  
Bayonne, de Besançon, de Bordeaux, de Boulogne sur Mer, de Calais, de Chalon sur Saone, de Cherbourg, de  
Clermont Ferrand, de Dunkerque, de Gray, du Havre, de Lille, de Lyon, de Metz, de Morlaix, de Nantes, de  
Nîmes, de Rouen, de Saint-Brieuc, de Saint-Malo, de Strasbourg, de Troyes et de Valenciennes, relatives à la  
réorganisation des Chambres de Commerce, Panckoucke, avril 1850, 20 p. (ci-après : « second rapport »)
44 Lettre du 9 mai 1849, ACCIP I-1.11(1).
45 Cette  notice  affirme avoir  utilisé  les  réponses  de  toutes  les  Chambres,  à  l’exception  de  six,  non  encore 
parvenues. Conseil général de l’agriculture, des manufactures et du commerce,  Session de 1850, IV° volume,  
notices sur les questions soumises aux délibérations du conseil général, manufactures et commerce, Chambres 
de Commerce, Imprimerie nationale, 1850, 22p. Je l'appellerai « notice de 1850 ».
46 L’initiative  est  tellement  entrée  dans  les  mœurs  que  la  notice  de  1850  décrit  ainsi  les  Chambres :  elles 
« constituent essentiellement des corps consultatifs ayant pour mission principale de donner au Gouvernement,  
soit  d’office,  soit  sur  sa  demande,  leur  avis  sur  tout  ce  qui  a  rapport  aux  intérêts  du  commerce  et  de  
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Chambre réclame ici, sous couvert d’explication de texte47, l’instauration véritable de formes 
de consultation obligatoires (du type qui avait été instauré en 1803, puis retiré en 1819 pour la 
surveillance  de  certains  travaux  publics).  Pourtant,  contrairement  à  certaines  de  ses 
homologues,  la  Chambre  ne  réclame  pas  de  loi :  sans  doute  se  satisfait-elle,  comme  le 
gouvernement48, de la plasticité des textes existants, même si elle souhaite les préciser sur 
certains points.
Sur le détail des objets concernés par une consultation obligatoire, elle se livre en effet 
dans  son  premier  rapport  à  une  clarification  du  texte  de  1832  qui  est  en  fait  une 
revendication :  dénonçant la formule de « tarifs  et règlements des courtages et des autres  
services établis à l’usage du commerce et sujets à des tarifs » comme vague et incomplète49, 
elle propose cette rédaction : « Sur les tarifs  de douane, ceux des transports et des autres  
services établis à l’usage du commerce et sujets à des tarifs ; sur les usages commerciaux et  
sur les règlements des courtages en matière de marchandises, changes et effets publics ». La 
question des tarifs de transports est neuve et cruciale dans le cadre de la concurrence qui se 
développe entre canaux et chemins de fer ; d’autre part, les nouveaux membres montrent leur 
volonté  d’une réelle  sanction  des  usages,  qui  n’avait  été  que rarement  acceptée par  leurs 
prédécesseurs : là se retrouve la volonté de faire mieux respecter ces réglementations locales 
qui caractérisait  déjà, on l’a vu, la fabrique parisienne. En dehors de l’ajout des courtages 
maritime et d’assurances, la formule proposée là par la Chambre est intégrée telle quelle dans 
le nouveau décret50.  En revanche, la Chambre ne parvient pas (ni ses homologues) à faire 
repasser du côté de l’obligation de consultation la question de l’exécution des travaux publics.
Elle  demande  d’autre  part  l’officialisation  de  son  droit  de  correspondance  avec  les 
autres ministères,  avec un droit  d’initiative (à condition d’adresser copie de ses envois au 
l’industrie ». Pour la Chambre, cette initiative n’est que plus légitime après l’introduction du suffrage universel, 
qui conférerait une plus grande « autorité morale » à l’institution, le premier rapport de la Chambre ne lui fixe 
pas de limite : elle doit porter sur « tous les besoins ». Le décret limite cette ambition en proposant une liste de 
thèmes sur lesquels peuvent porter les « vues » des Chambres, mais ceux-ci restent assez généraux pour englober 
à peu près toute la politique économique. En revanche, il conserve la mention des « renseignements » fournis par 
les Chambres avant celle de leurs vues.
47 La distinction entre obligation et faculté de consultation est légitimée par l’énumération, à l’article 12, des 
objets sur lesquels les avis sont spécialement demandés : selon le premier rapport, « Le Gouvernement connaît  
parfaitement les objets sur lesquels il peut avoir besoin de demander l’avis des Chambres, et on ne concevrait  
pas qu’il eût fait un article de loi particulier pour désigner simplement à sa propre attention les points sur  
lesquels il aura un intérêt particulier à les interroger ».
48 « Jusqu'à ce jour,  aucun besoin ne s’est  fait  sentir  de régler par  la loi  la constitution des chambres de  
commerce, spécialement appelées à éclairer l’administration sur les intérêts qu’elles représentent et non pas à  
agir par elles-mêmes ; ces chambres reçoivent de cette attribution, qui forme la base de leur institution, un  
caractère qui a toujours paru pouvoir être plus utilement déterminé par les actes du Gouvernement que par les 
dispositions solennelles et souvent trop générales et trop absolues de la loi, dont l’intervention n’a été jugée  
nécessaire que pour régulariser la perception des contributions destinées à subvenir à leurs dépenses ». (Notice 
de 1850).
49 Nombre de Chambres ont également demandé une clarification sur ces points, selon le second rapport. Il s’agit 
notamment de clarifier les rapports avec des municipalités qui semblent, depuis qu’elles sont élues, avoir accru 
leurs interventions en matière de tarifs.
50 D’autres points, dans l’énumération de ces objets de consultation spéciale, se trouvent légèrement modifiés par 
rapport au projet de la Chambre : la désignation des « banques locales » a été affinée dans le décret par rapport à 
1832,  sans  intervention  de  la  Chambre :  c’est  notamment  l’établissement  de  comptoirs  d’escompte  et  de 
succursales de la Banque de France qui sont visés, reflet d’une réalité nouvelle. Enfin, a été ajoutée dans le décret 
la demande d’avis sur les projets de règlements locaux en matière de commerce ou d’industrie, peut-être compris 
par la Chambre parmi les usages, en tout cas acceptés plus explicitement par le décret.
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ministre du Commerce) : ce point est intégré dans le décret. En revanche, la volonté de la 
Chambre  d’inscrire  dans  le  texte  la  correspondance  directe  avec  les  préfets51,  les  autres 
Chambres et  les Chambres de Manufactures n’est  pas suivie.  Ces demandes rejoignent en 
revanche, selon la notice de 1850, celles de « presque toutes les Chambres ». Même si la 
pratique  est  ici  depuis  longtemps  différente  de  la  lettre  des  décrets,  il  apparaît  que 
l’administration n’est pas encore prête à admettre des formes de coalition entre Chambres – et 
que les Parisiens le sont plus qu’auparavant, même si, on va le voir, ils en usent encore peu.
La gestion d’équipements : une fonction de plus en plus dominante
Ces  débats  sur  les  attributions  des  Chambres  sont  également  l’occasion  pour  les 
nouveaux membres, comme le précise le procès verbal du 3 janvier 1849, de demander des 
précisions sur la gestion par la Chambre d’établissements publics. Ils découvrent en effet ce 
que  prévoit  en  l’occurrence  l’ordonnance  de  1832.  Or  la  réponse  est  catégorique : 
officiellement, la Chambre ne gère rien. Quant à la Bourse, il leur est indiqué que, si le rôle de 
la Chambre est reconnu par les courtiers52, elle rencontre des problèmes avec les agents de 
change  qui  se  réclament  de  la  seule  autorité  du  ministère  des  Finances.  Les  nouveaux 
membres, après s’être penchés sur les correspondances échangées en 1832-1833, demandent 
toutefois le maintien de l’arrêté du 6 mai 1834. La Commission de la Chambre refuse « une 
action plus directe sur le parquet des agents de change, ou sur la police du monument », elle 
y verrait  même des « dangers », du fait  que la Chambre est « un corps qui n’est  point en 
permanence ». Le but est clairement ici de ne pas encourir de responsabilité53. La rupture est 
nette par rapport aux trente premières années d’histoire de la Chambre, où la Bourse était un 
enjeu capital  pour les membres,  qui cherchaient à y acquérir  le plus d’influence possible, 
même s’ils  n’étaient  pas toujours unanimes dans leurs jugements sur la spéculation.  C’est 
dorénavant à d’autres équipements utiles au commerce que les membres s’intéressent : cela ne 
marque pas forcément  une méconnaissance de la  Bourse,  mais  plutôt  une acceptation des 
modes de fonctionnement officieux qui s’y sont mis en place.
En dehors de la Bourse,  la Chambre,  rappellent  les membres  le 3 janvier 1849, n’a 
qu’un rôle d’inspection auprès de l’entrepôt, qui est géré par une société particulière. Sur la 
douane, la réponse est plus nuancée, évoquant le service de la manutention dont la Chambre 
« s’est chargée ». Mais le constat est que ces équipements n’entrent pas dans les catégories de 
1832 qui permettaient une gestion par les Chambres (création par une contribution volontaire 
du  commerce,  ou  transfert  d’autorité  par  des  souscripteurs  ou  par  l’administration),  alors 
même que la Chambre a parfois contribué financièrement. Après avoir reçu ces informations, 
les membres évoquent donc plutôt, le 9 février, les établissements dont la création serait utile : 
des moyens d’instruction (sans plus de précision), une exposition permanente, une Condition 
51 Par une circulaire du 27 décembre 1856 aux préfets, conservée en AN F12 6385, le ministre du Commerce 
systématise la pratique d’un envoi aux Chambres passant toujours par l’intermédiaire des préfets : il va ainsi à 
rebours de l’ordonnance de 1803 qui prescrivait une correspondance directe avec le ministère (sans interdire ni 
mentionner la correspondance avec les préfets, qui présidaient alors les Chambres).
52 Dont l’ancien syndic, Rodet, fait partie des nouveaux élus.
53 « Son intervention dans l’administration de la Bourse, si limitée qu’elle soit, lui suffit pour qu’elle puisse,  
sans  encourir  aucune  responsabilité,  étendre  sa  surveillance  sur  tous  les  services  de  cet  établissement,  et  
empêcher les abus de se produire ».
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des soies, des hangars couverts pour la visite des voitures aux barrières de Paris (une très 
ancienne demande qui avait divisé la Chambre). Il leur semble donc naturel d’utiliser à plein 
les attributions offertes aux Chambres par l’ordonnance de 1832. Les fonctions de service, 
graduellement acceptées depuis 1832, sont pour eux essentielles : pour cela, nul besoin de 
modifier le texte de l’ordonnance (maintenu en 1851) ; mais nombre de débats portent ensuite 
sur cette question, et la Condition des soies ouvre en 1853. 
Evoquer  brièvement  les  réponses  des  autres  Chambres,  retranscrites  dans  le  second 
rapport parisien, peut permettre de mesurer la diversité des situations locales (les Chambres 
ayant utilisé la plasticité des ordonnances qui les encadrent). La Chambre de Paris semble 
favorisée par rapport à celles qui se plaignent de n’être presque jamais consultées ou jamais 
entendues54 :  l’influence  de  sa  proximité  du  pouvoir  est  ici  particulièrement  nette.  Si  les 
membres  n’ont  évidemment  pas  toujours  gain  de  cause,  ils  semblent  satisfaits  de  leur 
situation. Mais c’est plutôt la gestion d’équipements qui est évoquée, et qui fait visiblement 
l’essentiel  des  fonctions  de  nombreuses  Chambres.  Certaines  soulignent,  comme  celle  de 
Paris, que l’autorité délègue trop rarement à leur goût la gestion de tels équipements, et en 
font une revendication générale et non locale55. Mais d’autres souhaitent aussi une extension 
plus grande des équipements concernés, ainsi que des fonctions relevant de la réglementation. 
Ainsi, celle d’Avignon, dont on a vu qu’elle était particulièrement intervenue dans les années 
1840 en matière d’usages commerciaux,  demande une autorité commune aux Chambres et 
aux maires sur « la nomination des agents de change, des courtiers de commerce56 et des 
peseurs  publics ;  la  répression  de  la  fraude  dans  les  marchandises  livrées  à  la 
consommation ; les questions d’impôts indirects ; la surveillance des travaux publics relatifs  
au  commerce,  et  celle  des  comptoirs  d’escompte57 ». D’autre  part,  Bordeaux  et  Marseille 
« réclament  vivement  contre  la  centralisation  absolue  à  Paris  des  expertises  de  
marchandises, et notamment des sucres ».
Toutefois,  en  dehors  de  ce  dernier  point  qui  répondait  à  des  circonstances  très 
particulières, la Chambre de Paris apparaît toujours en retrait en matière de gestion, comme de 
préoccupations  concernant  les  usages  et  les  règlements  locaux58.  Ses  membres  se  placent 
d’ailleurs  toujours en surplomb pour conclure sur le résumé qu’ils  donnent des demandes 
54 Celle d’Abbeville se plaint ainsi d’être souvent consultée trop tard, une fois les mesures prises ; et « Le Havre 
voit avec un profond découragement que les prérogatives des Chambres soient restées jusqu’ici à l’état de lettre  
morte ;  que  ses  avertissements,  sans  cesse  réitérés,  ses  conseils,  ses  vues,  ses  propositions  aient  été  
complètement mis de côté. »
55 Nantes  demande  notamment  que  les  Chambres  gèrent  plus  souvent  les  entrepôts,  Marseille  les  docks  et 
magasins généraux.
56 Les Chambres de Bordeaux et de Marseille soutiennent également ces nominations, en se référant à la pratique 
d’avant 1789.
57 Egalement demandée par Marseille.
58 Ainsi « Dunkerque demande que, dans l’année qui suivra la promulgation de l’ordonnance constitutive des  
Chambre de Commerce, ces Chambres dressent un état général des usages commerciaux de leur circonscription  
respective, et qu’il soit procédé tous les 6 ans à la révision de cet état. » Parmi des demandes éparses, Besançon 
demande une consultation sur les projets d’association ouvrières et sur le service des postes, Calais insiste surtout 
sur la fixation du salaire d’ouvriers employés dans les ports, entrepôts etc., Nîmes souhaite que les Chambres 
fixent les mercuriales.
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provinciales ; ils y confirment qu’ils ne se voient pas comme une partie de l’administration59. 
La notice de 1850 rappelle de toute façon que le gouvernement n’est pas prêt à accorder aux 
Chambres un « principe d’autorité active qui serait tout à fait incompatible avec le caractère 
essentiellement consultatif de l’institution » : le détail des vœux sur ces points n’y est même 
pas  mentionné.  Cependant,  la  notice  gouvernementale  introduit  un  point  qui  n’avait  été 
soulevé par aucune Chambre : il s’agit de leur capacité à acquérir, recevoir, posséder et aliéner 
au  nom  du  Commerce  local.  Le  sens  de  formules  comme  « le  Commerce  de  Paris », 
employées depuis 1803 en matière de financements divers, est finalement mis en question. La 
notice souligne que le Conseil d’Etat a déjà eu à régulariser (ce qu’il a fait, dans des cas ne 
concernant que la province) l’achat de terrains, notamment pour les entrepôts, ou encore la 
réception de dons et legs. La disposition qui est insérée pour prévenir sur ce point « toute  
incertitude dans l’avenir » est la reconnaissance comme « établissements d’utilité publique » 
des Chambres existantes et à créer, notion juridique encore récente60 et qui a ensuite changé de 
signification61.
La notice prend d’autre part grand soin de distinguer les budgets et comptes ordinaires 
des Chambres, réservés à leurs dépenses de loyer, bureau, achat de livres etc., et les « budgets 
et comptes spéciaux », provenant des établissements gérés et « qui ne doivent être affectés  
qu’au service de ces mêmes établissements ». Cet  aspect  concerne bien sûr  notamment  la 
douane de Paris : mais la Chambre s’est montrée remarquablement discrète sur ces questions 
budgétaires, se contentant de refuser à nouveau une assimilation aux comptes des communes. 
La notice répond aussi aux demandes réitérées de la Chambre de Bordeaux en faveur d’un 
retour explicite au régime d’avant 1789, avec des ressources propres fournies par le « revenu 
des établissements publics purement commerciaux », dont les Chambres pourraient disposer 
librement ; plusieurs autres Chambres, sans aller aussi loin, demandaient des revenus hors de 
59 « Il faut dire toutefois que le plus grand nombre de ces voeux ont un caractère d’intérêt local et particulier.  
Contrairement à ces désirs quelquefois ambitieux, plusieurs localités ont pensé que, s’il y a tout avantage à  
fortifier et à étendre le droit de conseil et de surveillance confié aux Chambres, on ne doit leur confier qu’avec  
circonspection une action administrative qui peut entraîner une certaine responsabilité. Des corps qui ne sont  
pas en permanence ne peuvent suffire qu’à des gestions très simples qui ne demandent pas une intervention  
continuelle. »
60 Elle a été créée en 1835 pour les Caisses d’Epargne : cf.  Catherine DUPRAT,  Usages et pratiques de la  
philanthropie. Pauvreté, action sociale et lien social, à Paris, au cours du premier XIX° siècle, Comité d’histoire 
de la Sécurité Sociale, 1996, p.869. Les Caisses peuvent de ce fait recevoir dons et legs et faire tous les actes de 
la vie civile. Mais, pour leur conférer ces droits, le projet de la Commission parlementaire se contentait de les 
qualifier d’ « établissements publics », la notion d’ « utilité » ayant seulement été introduite dans la rédaction 
finale.
61 Quoi qu’il  en soit,  il  faut souligner  qu’en 1877,  un dictionnaire administratif  peut  donner cette  définition 
liminaire des Chambres de Commerce : « corps électifs de négociants appelés à servir au commerce d’organes  
officiels auprès du Gouvernement, et de mandataires-nés pour l’administration d’établissements collectifs ». Sur 
le  second point  comme sur  le  premier,  la  II°  République  marque  une première  sanction  de  rôles  jusque-là 
difficilement admis : la notion d’utilité publique, malgré son caractère un peu vague, permet enfin ce que nombre 
d’acteurs cherchaient depuis 1800 et les décrets sur les Bourses. Il existe une institution qui peut réaliser diverses 
transactions  au  nom du Commerce  (cf.  Maurice  BLOCK (dir.),  Dictionnaire  de  l’administration  française, 
Berger-Levrault, 1877, tome 1, p.379). En revanche, la question est loin d’être réglée définitivement. Encore en 
1977,  Claude  Lefèvre,  associé  à  la  préparation  d'une  réforme  des  Chambres,  souligne  ainsi  que  les  textes 
« rangent,  en principe,  les Chambres parmi les établissements publics administratifs,  mais, lorsque les CCI  
gèrent des services, les assimilent sur le plan financier et fiscal aux établissements publics à caractère industriel  
et commercial. » Il souhaitait la création d'une catégorie incluant aussi les Chambres d'agriculture et de métiers : 
celle de « collectivités territoriales à vocation économique générale » (Claude LEFEVRE,  Les chambres de 
commerce et d'industrie en France, Sirey, 1977, p.13).
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leur budget légal pour pratiquer des encouragements à l’industrie62. Là encore, si la pratique 
parisienne se rapproche peu à peu de celle de ces Chambres, les discours restent très en retrait.
Paris et la Seine : une prise de conscience
Le premier débat sur la réforme des Chambres, le 3 janvier 1849, est enfin l’occasion, 
pour des membres certainement nouveaux, de mentionner un problème qui relevait jusque-là 
du  non-dit :  « Des  membres  préféreraient  que  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  
contrairement à toutes les autres qui portent seulement le nom de la ville où elles siègent, fut  
appelée  Chambre  de  Commerce  du  département  de  la  Seine,  et  que  telle  fût  sa  
circonscription ». Les membres affectent donc d’ignorer que les différents arrêtés, touchant 
notamment  à  leur  financement63,  leur  ont  déjà  imposé  en  théorie,  comme  aux  autres 
Chambres, une circonscription départementale. Une seule traduction concrète de cet aspect 
dans  les  pratiques  était  proposée par  l’ordonnance de 1832 :  il  s’agissait  de la  possibilité 
d’élire séparément un membre par arrondissement, qui n’aurait que le statut d’adjoint. Mais 
cette possibilité était fermée à Paris, à la demande de sa Chambre64. Or, en juin 1848, ce sont 
des membres de plein exercice que le décret donnait la possibilité d’élire. Les membres qui 
proposent  d’en  user  à  l’avenir  se  voient  opposer  « l’intérêt  général  du  commerce » :  la 
majorité des membres n’est prête à aucune forme d’élection séparée. Mais il  leur est aussi 
répondu que « Paris d’ailleurs, c’est le département de la Seine », que les mêmes individus, 
avec les mêmes intérêts, y sont actifs. La conclusion du premier rapport, qui tranche dans le 
même sens, est tout aussi ambiguë dans son argumentation sur l’existence ou non d’intérêts 
locaux65. Le second rapport est exceptionnellement dur à l’égard de cinq Chambres qui ont 
demandé  la  création  de  véritables  délégués  spéciaux  par  arrondissements66 :  alors  que, 
souvent, la Chambre affecte de retracer les vœux sans prendre position, elle cherche là très 
clairement à convaincre le ministre,  acceptant même comme un moindre mal l’application 
réelle  des  dispositions  de  183267.  L’argumentation  de  la  Chambre  pointe,  par  un  même 
vocabulaire,  le parallélisme avec la question des branches :  les  « lumières » s’opposent au 
« mandat  impératif »,  et  seules  les  premières  peuvent  légitimement  émaner  d’un  intérêt 
62 Cette demande de taxes légères ou de subventions est repoussée par la notice de 1850 au nom de l’état des 
finances publiques.
63 Malgré une plainte de la Chambre de Rouen, retranscrite dans le second rapport, le décret ne modifie pas le 
double financement existant : les Bourses sont à la charge des seuls patentés des villes, mais les Chambres sont 
financées par les mêmes classes de patentes à l’échelle du département.
64 L’opposition de  la Chambre avait  été  unanime et  lapidaire  (cf.  rapport  du 21 décembre 1831,  ACCIP I-
1.11(1)).
65 « S'il pouvait exister un antagonisme industriel entre les chefs-lieux et les arrondissements qui en dépendent,  
entre les villes et leurs banlieues, on exciterait cet antagonisme plus qu'on ne le calmerait en introduisant dans  
les Chambres des mandataires spéciaux, qui n'y viendraient que pour y débattre des questions locales. »
66 Quant  à  la  demande  de  Lille,  qui  souhaite  des  Chambres  d’arrondissement  en  plus  des  Chambres 
départementales, elle est reléguée parmi les « vœux particuliers » et n’est pas commentée.
67 Les arguments parisiens semblent avoir porté, ou du moins rencontré les mêmes dispositions : le décret de 
1851 transforme les membres supplémentaires en simples « correspondants » avec voix consultative, désignés 
par la Chambre.
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particulier68. Si cette hostilité à l’instauration de catégories au sein de la Chambre correspond 
encore globalement  aux pratiques  des  membres,  malgré l’évolution  déjà  sensible  de leurs 
discours sur ce point, elle répond aussi à un enjeu qui est en train de devenir réel.
On a vu en effet que, dans les années 1840, un seul membre, A.R. Darblay (dont le frère 
rejoint  la Chambre en 1849),  était  parvenu ponctuellement  à faire prendre en compte des 
intérêts de la région parisienne (relevant même plutôt de la Seine-et-Marne que de la Seine) 
dans des débats sur des tracés de chemins de fer69. A peu près en même temps, la question de 
la  présence  de  notables  commerçants  des  arrondissements  ruraux  avait  été,  très 
ponctuellement, posée. C’est également le 8 avril 1840 que, pour la première fois, la Chambre 
prend en considération la demande d’une commune de banlieue, en approuvant un projet de 
pont suspendu à Bercy (suspendu par la Commission de navigation dont fait partie Darblay). 
Cela ne va pas sans débats, le pont étant à péage ; mais ce sont surtout des sympathies ou 
antipathies pour cette commune, voire pour les communes en général (« insatiables dans leurs  
demandes ») qui apparaissent. En effet, la question, qui se repose le 27 décembre 1843, a trait 
à  une interprétation  de la  loi  de 1837 sur  l’administration  municipale  par  des  communes 
(Bercy, puis Ivry, puis, en 1844, Charenton, Auteuil, Choisy et Joinville) qui établissement 
des droits de stationnement70. Il apparaît ainsi que la Chambre n’est pas seulement confrontée 
à des espaces que ses membres connaissent moins, mais surtout à des municipalités élues et 
bénéficiant de réels pouvoirs : ce qui fait le quotidien de ses homologues de province lui est 
en effet inconnu, vu le statut particulier de Paris. Et, on l’a vu dans le cas de la boucherie, des 
Prud’hommes  ou  de  l’entrepôt,  la  Chambre  a  souvent  fait  office  de  Conseil  Municipal 
économique  auprès  du  préfet  Rambuteau,  avec  lequel  elle  semblait  entretenir  de  bons 
rapports.  Prendre  en  compte  la  banlieue,  c’est  donc  aussi,  avant  l’annexion  en  1860 des 
communes limitrophes, se confronter à ces administrations concurrentes. 
68 « Ce mode de représentation n’aurait rien de commun avec l’introduction dans les Chambres de membres  
spéciaux arrivant avec des mandats impératifs, et n’apportant dans les discussions qu’un esprit d’intérêt local.  
Les délégués nommés dans les termes que nous venons de reproduire, n’entraveraient point par leurs absences  
les délibérations des Chambres.  Ils  leur apporteraient  des lumières précieuses sur les intérêts des localités  
qu’ils seraient chargés de représenter. »
69 C’est également Darblay qui doit examiner, le 17 mai puis le 26 juillet et le 13 décembre 1837 (rapports les 31 
mai,  9  août,  et  7  mars 1838),  trois  questions  portant  sur  des  routes  (route royale  de  Paris  à  Sceaux, route 
départementale à Charenton, création et classement comme route départementale d’une route de Vitry à Ivry) 
posées, de façon nouvelle et d’ailleurs sans lendemain, par le préfet. Il s’agit d’améliorer la pente de ces routes, 
et  Darblay examine le  problème seul  ou comme rapporteur.  C’est  seulement en 1846 (le  7  janvier)  qu’une 
nouvelle question est posée sur une route départementale (à Poissy) ; elle ne donne d’ailleurs lieu qu’à un rapport 
oral.
70 Ce problème concerne plusieurs autorités qui se divisent : préfet de police et ministre du Commerce s'opposent 
au droit, soutenu par la section des communes du ministère de l'Intérieur et par le préfet de la Seine. Les deux 
préfets  actualisent  donc  leurs  très  anciens  conflits  de  compétences  à  propos  de  la  Seine.  Le  ministère  de 
l'Intérieur  promet,  dans une lettre  reçue le 20 mars 1844,  que les Chambres de Commerce seront à l'avenir 
consultées dans les cas similaires, ce qui est fait trois fois en novembre.
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3- Mode d’élection et question des branches : débats et non-dits
Spécialités et représentativité
C’est  donc  sans  guère  d’effets  réels  que  le  décret  impérial  du  6  janvier  1853  qui 
augmente le nombre des membres de la Chambre à 21 au lieu de 1571 évoque la « Chambre de 
Commerce de Paris (Seine) ». En revanche, les argumentations mobilisées en faveur de cette 
augmentation  de  nombre  montre  que  les  membres,  obligés  ici  de  manier  la  notion  de 
représentation des intérêts, restent circonspects à son égard. Dès le 3 janvier 1849, alors que 
sont  attribués  à  Paris  des  « intérêts  plus  que  décuples  de  ceux  de  tant  d’autres  villes  
auxquelles  une  représentation  égale  est  accordée »  (ce  qui  impliquerait  une  conception 
proportionnelle de la représentation,  sans qu’un critère précis ne soit  proposé), la majorité 
préfère  s’en  tenir  à  quinze  membres.  Certains  se  déclarent  en  effet  inquiets,  en  cas 
d’augmentation, de problèmes d’assiduité, de monopolisation de la parole ou de dilution des 
responsabilités.  Face  à  une  demande  de  réforme  concrète,  c’est  donc  à  la  vision  d’une 
Chambre délibérant collectivement en séance que se rattachent les membres, alors même que, 
depuis 1847, ils ont pris acte d’une nette division des tâches, maintenue et même renforcée 
après la dernière élection. Du reste, la Chambre finit par demander un passage à 27 membres, 
proposé également par la notice ministérielle de 1850 : les raisons qui ont poussé les membres 
à changer d’avis restent inconnues72. En revanche, le rapport de la Commission mentionne les 
arguments  de  membres  qui  souhaitaient  une  augmentation  plus  grande :  c’est  bien  de 
représentation de branches qu’il s’agit alors, même si, l’attribution d’un membre à chacune 
étant impossible, le problème des proportions de représentation ne se pose guère.
Il faut insérer cet aspect dans l’ensemble des prises de position de la Chambre sur son 
mode d’élection.  Dès sa première discussion du 3 janvier 184973,  la Chambre de Paris  se 
montre unanime pour souhaiter, plutôt que le mode d’élection de 1848, celui qui a été choisi 
pour le Tribunal de Commerce74. La configuration du débat est doublement différente de celle 
de 1832. Ce choix est maintenant considéré comme un moindre mal. Mais les rapports des 
membres  avec  le  Tribunal  ont  aussi  changé,  après  quinze  ans  de  recrutements  selon  le 
nouveau mode et l’expérience de la gestion de la crise commerciale. Ainsi se fixe la formule 
71 Reproduit en annexe 1-1.
72 Mais le rapport ajoute que, si les membres étaient trop nombreux, on trouverait « moins de considération pour 
le corps entier, et enfin moins d’empressement pour la candidature chez les hommes qui ont quelque valeur », 
considération  assez  nouvelle  en  ce  qui  concerne  la  Chambre  et  qui  rappelle  des  arguments  habituellement 
mobilisés à propos du Tribunal.
73 C’est aussi dès le 3 janvier que se fixent les préférences de la Chambre sur d'autres points qui donnent lieu à 
des débats en son sein : sur les conditions à fixer ou non pour l'éligibilité, sur la présence de retraités (la Chambre 
s’en tient au  statu quo, avec une formule balancée : « s'il est bon que les idées nouvelles soient quelquefois 
tempérées, il  serait dangereux qu'elles pussent  être entravées et que les besoins actuels,  mieux compris des  
membres qui  sont  dans le mouvement  des affaires,  ne reçussent  pas  satisfaction »),  sur un mode de scrutin 
propre  à  éviter  les  « combinaisons »  permettant  le  triomphe  d'une  minorité  (il  s’agit  de  statuer  sur  les 
ballottages).  La  demande de  maintien de  l'interruption d'exercice,  apparue  dans le  premier  rapport,  est  plus 
consensuelle. J’ai déjà mentionné au chapitre deux la question des incompatibilité touchant frères ou associés (la 
Chambre n’admettant  que la second point).  C’est  enfin sans débat  que la Chambre de Commerce de  Paris, 
comme beaucoup d’autres, demande et obtient enfin une inscription des Chambres sur la liste des préséances.
74 Le  premier  rapport  de  la  Chambre  précise  aussi  que  les  listes  électorales  devront  être  dressées  par 
l'administration.
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de « fonctions différentes, il est vrai, mais s’exerçant cependant au profit d’intérêts identiques  
envisagés seulement sur des points de vue différent », reprise au fil des textes de la Chambre75 
mais aussi de la notice de synthèse gouvernementale, de la même façon qu’en 1832 la formule 
de la Chambre se distinguant du Tribunal avait été reprise par le gouvernement. Parmi les 
Chambres qui ont répondu à celle de Paris, selon le second rapport, deux seulement ont plaidé 
pour le suffrage universel76, « douze » pour le vote des patentés payant pour les Chambres et 
« la  majorité » pour  le  système  choisi  à  Paris  –  c’est-à-dire  en  réalité  également  douze 
Chambres77 :  la  rédaction  du  rapport  montre  à  quel  point  la  Chambre  de  Paris  souhaite 
convaincre dans ce domaine. L’électorat qu’elle choisit n’est donc pas des plus restreints. Il 
est difficile d’imaginer les raisons de ce choix, dans la mesure où les mêmes membres se sont 
plaints peu après (mais pas publiquement) du droit de vote attribué aux petits commerçants78.
Le décret de 1851 adopte bien les listes électorales du Tribunal. Il s’éloigne en revanche 
des vœux des Parisiens et de la majorité des Chambres, selon la notice de 1850, en allongeant 
les  mandats  (six  ans,  avec  un  renouvellement  par  tiers  maintenu79),  et  en  autorisant  des 
réélections  illimitées,  sans  année  de  sortie  obligatoire.  Les  arguments  de  1832  contre 
l’immobilisme  des  Chambres  sont  oubliés80 ;  il  est  vrai  que  l’organisation  d’élections 
annuelles est plus complexe, mais surtout, il semble que la plupart de ces griefs aient en fait 
été liés à la cooptation. Cette disposition marque en tout cas un changement important pour la 
Chambre  de Paris,  qui  appliquait  l’année de sortie  depuis  1803.  La possibilité  de ne pas 
changer régulièrement  de Président et  de Secrétaire, notamment,  laisse sans doute plus de 
place  à  certaines  influences  individuelles.  Mais  la  principale  innovation  du  décret  est 
d’introduire  un autre  mode d’élection  en cas  d’abstention  supérieure à 75 % :  le  vote  est 
confié  dans  ce  cas  aux  membres  sortants,  à  ceux  du  Tribunal  de  Commerce  et  aux 
Prud’hommes. Avant d’évoquer les critiques qu’occasionne ce choix, il faut revenir sur les 
quelques débats qui ont eu lieu à Paris sur la représentation des professions, bien que la notion 
soit absente du mode de scrutin choisi.
Il est tout d’abord important de souligner que la notion d’ « intérêts » est,  bien plus 
qu’en 1832, omniprésente dans les débats de la Chambre, et qu’elle est dorénavant considérée 
comme légitime. Bien que la tension entre capacité et représentativité soit toujours présente, 
75 Qui ajoute aussi, dès son premier rapport, l'argument qui semble ensuite emporter la décision : la simplification 
des rouages administratifs par l'usage d'une seule liste électorale.
76 Dont l’application avait été variée : « l’autorité locale » avait notamment fait voter les femmes patentées à 
Gray, ce que la Chambre locale dénonce (lettre du 30 avril 1849, ACCIP 1.11(1)) et que celle de Paris, dans son 
second rapport, qualifie de « ridicule ».
77 La notice de 1850 signale d’ailleurs cette égalité « sous le double rapport du nombre et de l’importance des  
Chambres », mais tranche selon l’argument de simplification administrative.
78 Dans une réponse à une lettre du 27 octobre 1850 du Président de la Chambre de Toulouse qui l'interrogeait 
sur le déroulement des élections commerciales, la Chambre indique que, sur la liste, « tous les boutiquiers sans 
exception figurent ainsi que les boulangers, les aubergistes, les cordonniers, les directeurs de cies d'assurances,  
les pépiniéristes etc. » De plus, un arrêt de la Cour de Cassation du 12 août 1850 a étendu le droit de vote aux 
ouvriers en chambre remplissant les conditions de patente. ACCIP I-1.11(1).
79 D’après le second rapport, seules quatre Chambres demandaient cette réforme. Elles arguaient qu’ « à très peu  
d’exceptions près », les membres profitaient de leur première réélection immédiate autorisée. C’est tout à fait 
vrai à Paris, où seuls deux des élus de la monarchie de Juillet qui ont eu l’occasion de profiter de cette réélection 
(sur 24) ne l’ont pas obtenue.
80 En revanche, des mesures plus sévères sont prises contre l’absentéisme, suivant les réclamations de plusieurs 
Chambres.
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ce sont aussi les moyens d’obtenir une représentation considérée comme nécessaire qui sont 
mis en cause. Ainsi, dès le 3 janvier 1849, certains membres envisagent une utilisation du 
classement en dix groupes d’industries élaboré dans le cadre de l’enquête statistique en cours 
pour  définir  des  catégories  de  membres.  Leur  proposition  n’est  toutefois  pas  détaillée, 
puisqu’elle  est  immédiatement  repoussée,  à  la  fois  parce que ces  catégories  sont  décrites 
comme  « plus  ou  moins  arbitraires »  et  parce  qu’ « on  ne  peut  imposer  un  choix  aux  
électeurs, et les forcer à envoyer à la Chambre plutôt telle profession que tel homme dans  
lequel ils auront confiance ». Si le second argument renvoie à la notion de capacité autant 
qu’à la liberté de suffrage, le premier pose le problème des formes possibles de découpage en 
branches. Plusieurs membres, il faut le rappeler, sont des dirigeants de chambres syndicales. 
Ils n’ont guère intérêt à accepter un découpage pré-établi, alors que leurs propres professions, 
qui  représentent  parfois  un secteur  très  réduit,  se  sont  organisées  avant  les  autres  et  leur 
permettent ainsi de les représenter. En réalité, à l’exception de la chambre des tissus fondée 
notamment par Germain Thibaut, qui se veut assez généraliste, aucune ne pourrait entrer dans 
une partition de l’économie parisienne en dix ou vingt secteurs : c’est plutôt l’échelle plus 
ancienne de la profession qui est en cause, et qui ne permet guère d’envisager une Chambre de 
Commerce représentative, à moins qu’elle ne compte, comme un membre l’avait proposé en 
1848, une centaine de membres.
Le  premier  rapport  de  la  Chambre  synthétise  ces  oppositions,  avec  des  formules 
beaucoup moins opposées en principe à la représentation des professions qu’en 1832, mais en 
laissant  une  grande  place  aux  critères  les  plus  anciens  définissant  la  compétence  des 
membres : souci de l’intérêt général, mais aussi connaissance du droit et capacité de travail :
« L’introduction  dans  leur  sein [des  Chambres] d’un  certain 
nombre de membres nouveaux aurait  le double avantage de réunir  
une plus grande diversité de connaissances spéciales et de produire  
un plus grande somme de travail.
Toutefois,  nous  n’avons  point  pensé  que  la  constitution  
numérique des Chambres eût besoin d’être mise en rapport exact avec 
la  quantité  des  industries.  Sans  méconnaître  l’utilité  des  
connaissances spéciales, on peut dire que lorsqu’elles manquent aux 
Chambres dans une question particulière, il est facile d’y suppléer en 
faisant un appel aux lumières du dehors. Mais ce qui est essentiel,  
c’est la connaissance de la législation commerciale du pays, c’est le  
sentiment profond des besoins généraux de l’industrie, c’est la volonté  
persévérante de combattre les abus et de signaler les améliorations  
possibles ;  c’est  enfin  une  puissance  de  travail  qui  suffise  aux 
exigences des affaires. Dans de telles conditions, la détermination du 
nombre des membres ne peut se faire d’une manière absolue, comme 
il  arriverait  s’il  s’agissait  de donner  un représentant  particulier  à 
chaque spécialité commerciale ou industrielle. »
Les formules  choisies  laissent  toutefois  transparaître  l’acuité  du débat  à Paris  (alors 
qu’aucune autre Chambre, ni la notice de 1850, ne mentionnent le problème). L’espoir mis 
dans un recours aux connaissances puisées au dehors correspond bien à des pratiques passées, 
en matière d’expertises de marchandises ou d’informations sur l’industrie : ainsi, la Chambre 
avait recouru à son ancien membre Bayvet, à propos de sucres, après sa sortie. Mais on a vu 
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que cette  solution  était  parfois  problématique,  la  Chambre se  préoccupant  des  moyens de 
vérifier  les  renseignements  reçus.  La tension ne vient  donc pas seulement  d’un besoin de 
représentation  d’intérêts  émanant  des  branches  organisées  (qui  sont  déjà  parvenues  à 
influencer la Chambre et à y faire élire certains de leurs membres). Elle est aussi liée aux 
demandes  de  l’administration  en  matière  de  « connaissances  spéciales »,  qui  ont  plutôt 
augmenté  pendant  les  dernières  années.  En  1849,  elle  se  heurte  pourtant  toujours  aux 
principes des membres qui croient à leurs propres qualités individuelles, toujours certifiées 
dans une large mesure par leur parcours dans un cursus honorum commençant au Tribunal de 
Commerce, qui permet d’acquérir la connaissance du droit. Cependant, certains ont déjà une 
autre légitimité,  et la présentation de leur liste,  par secteurs, en a témoigné. Ce sont alors 
surtout  des  problèmes  pratiques,  liés  au  nombre  de  membres,  et  des  craintes  quant  aux 
catégories  qui  pourraient  définir  la  représentativité  et  aux  « combinaisons » difficilement 
contrôlables qu’elles engendreraient81 qui semblent arrêter les membres.
Consultation et représentation : un modèle français ?
Avant de clore cet examen des réformes proposées pour les Chambres, il faut souligner 
que, si elles ne semblent guère avoir eu d’écho en France82, un débat assez important a eu lieu 
en 1852 en Belgique à propos des Chambres de Commerce :  or le cas français y apparaît 
comme un modèle ambigu. Les deux brochures belges qui se répondent83 semblent avoir été 
connues en France, au moins dans les milieux intéressés aux débats économiques, puisque 
l’une d’elles est l’objet d’un compte rendu dans le Journal des économistes84. Du côté belge, 
elle aurait été à l’origine d’une enquête ministérielle auprès des Conseils communaux, des 
députés permanents des Conseils provinciaux, des Tribunaux de Commerce et des Chambres 
de Commerce belges sur l’institution85. Les Chambres belges ont été créées au moment de 
l’occupation  française  (deux Chambres  datent  de  l’an XI),  mais  se  rattachent,  comme  en 
France à des  institutions  plus  anciennes.  Le débat  à leur propos  ne s’arrête  pas  en 1852, 
puisqu’elles finissent par être supprimées, comme organes officiels, par une loi du 19 juin 
187586. Entre temps, elles avaient toutefois joué un rôle consultatif important, notamment lors 
81 Le 6 février 1852, s’interrogeant ponctuellement sur le maintien de commerçants retirés dans les Chambres 
(une proportion maximale d’un tiers est autorisée), les membres indiquent que leur présence « peut avoir pour  
effet de neutraliser les combinaisons d'intérêts professionnels » (effet dont la réalité éventuelle est bien sûr très 
discutable).
82 Il faudrait bien évidemment dépouiller un grand nombre de quotidiens ou de revues pour en avoir la certitude. 
Toujours est-il qu’aucune brochure repérable d’après son titre (ni d’après sa table des matières dans Galllica) 
n’est  apparue  dans mes recherches  à  la Bibliothèque Nationale,  ni  aucun article  du  Moniteur  Universel,  de 
L’Atelier, du Journal des Economistes à l’exception des comptes rendus évoqués ; les cartons consultés dans la 
série F12 ne contenaient que des articles d’avant 1848.
83 H.F. MATTHYSSENS, Des Chambres de Commerce et du Conseil d'Etat en Belgique et en France, Anvers : 
impr. L.P. de la Croix, mars 1852, 33p. et Lettre à M. Matthyssens sur les Chambres de Commerce et le Conseil  
d'Etat, par un houilleur, Bruxelles : Librairie polytechnique de A. Decq, 1852, 45p.
84 Signé par G. de M. (Molinari) dans Journal des Economistes, tome 32, mai-août 1852, p.179-181.
85 La seconde brochure indique aussi (p.5) que la première a reçu « le plus bienveillant accueil » de l’opinion 
publique. Je n’ai en revanche pas retrouvé de traces précises de l’enquête belge, dont les résultats n’ont pas 
forcément été publiés, ni conservés en France s’ils l’ont été.
86 cf. Chambre de Commerce de Paris,  Régime des Chambres de Commerce. Règlement intérieur et services  
spéciaux de la Chambre de Commerce de Paris, Librairies- Imprimeries réunies, 1895, 448p. (qui comprend des 
notices comparatives par pays) : les Chambres sont remplacées par des unions libres de commerçants qui ne 
reçoivent ni financement public ni mission administrative. Cette crise est assez précisément évoquée par l’article 
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de la réflexion sur le travail des enfants87.  L’auteur du premier mémoire,  Matthyssens, est 
« négociant et membre de la Chambre de Commerce d’Anvers »88. Celui,  anonyme, qui lui 
répond semble être Charles Sainctelette, ministre des Travaux Publics89.
Matthyssens  se  réfère  notamment,  pour  évoquer  la  situation  française,  à  l’article 
d’Horace Say (« un des économistes les plus distingués de France ») sur les Chambres dans le 
Dictionnaire du Commerce de 1839, dont il reproduit une grande partie : j’ai évoqué plus haut 
ce texte qui plaidait principalement pour un élargissement, non précisé, de leur électorat, et 
traçait un bilan positif de leur activité. Le propos de Matthyssens est d’opposer les systèmes 
belge et français de « consultation » et de « représentation des intérêts »90. Il trace le tableau 
d’un système français très cohérent et hiérarchisé, mais qui ne semble guère correspondre aux 
représentations  des acteurs (ni  aux pratiques  que j’ai  pu prendre en compte),  puisqu’il  le 
résume ainsi :
« en France l’étude des grandes questions d’intérêt matériel se  
fait à la fois d’une manière plus complète et plus large. Dans ce pays,  
les Chambres de Commerce, formées par la voie de l’élection directe,  
sont les organes immédiats et légitimes des négociants ; à leurs côtés  
et  formées  de  la  même  manière,  se  rangent  les  Chambres 
consultatives  d’arts  et  manufactures,  les  comices  agricoles  et  les  
Chambres d’Agriculture ; au-dessus des unes et des autres se trouvent  
placés des Conseils supérieurs composés de délégués des Chambres,  
et les questions doublement étudiées par les unes et  par les autres  
sont, en dernier ressort, examinées au point de vue le plus élevé de  
l’intérêt national et de l’ensemble des institutions économiques, par le  
Conseil d’Etat composé des hommes les plus éminents du pays » (p.5)
Bien des aspects de cette description correspondent à des nouveautés d’après 1848 ; on 
l’a vu, les Conseils généraux ne se sont plus guère réunis après la parution de cette brochure. 
Bien évidemment, l’auteur choisit cette présentation pour renforcer par contraste son propos 
sur  la  Belgique.  Il  est  toutefois  intéressant  qu’il  présente  les  derniers  aménagements  du 
système comme un gage de cohérence, et que cela l’amène à placer les Chambres au plus près 
des intérêts qu’elles représentent. En effet, quant à la Belgique, Matthyssens y constate une 
perte d’influence des Chambres auprès du gouvernement qu’il explique par leur manque de 
« Chambres  de  Commerce » de  Maurice  BLOCK (dir.),  Dictionnaire  de  l’administration  française,  Berger-
Levrault, 1877, tome 1, p.382. Les Chambres belges, qui ne sont toujours pas élues, sont accusées de ne pas 
représenter le commerce ; leur politisation est en outre critiquée.
87 cf. Royaume de Belgique, ministère de l'Intérieur,  Enquête sur la condition des classes ouvrières et sur le  
travail des enfants,  Bruxelles : impr. Lesigne, 1846-1848,  tome 2,  666 p.  Après un premier tome qui étudie 
notamment les expériences étrangères, le second retrace les réponses reçues des Chambres de Commerce belges 
(36 questions très détaillées portent sur le mode de vie ouvrier de façon générale, avec des questions sur les 
budgets par exemple, sur le nombre d’enfants au travail, mais aussi demandent aux Chambres des avis) ;  un 
troisième tome qui reprend les réponses de médecins. « Chefs d’industrie » et ingénieurs des mines ont aussi été 
consultés : 614 industriels ont répondu, mais les commissaires de l’enquête se plaignent du caractère peu précis 
et peu représentatif des réponses (tome 1, p.III) : le recours aux Chambres fournit donc « une sorte de contrôle » 
à ces réponses (tome 1, p.XXXVIII), du fait du quadrillage exhaustif qu’elles sont censées constituer. C’était un 
arrêté royal du 7 septembre 1843 qui avait créé une Commission pour préparer une loi sur le travail des enfants.
88 Il s’agit de la plus ancienne Chambre de Commerce belge, si l’on retient la date de fondation de 1485 donnée 
dans Régime des Chambres de Commerce…
89 Selon le catalogue de la Bibliothèque Nationale, qui n’indique pas s’il était en fonctions au moment de la 
parution de sa brochure. L’exemplaire que j’ai consulté (coté 8-V PIECE-3946) porte la mention manuscrite 
« par CS avocat à Mons ».
90 Il emploie les deux notions, mais la première l’emporte.
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représentativité :  « cette  autorité  elles  ne  peuvent  la  demander  qu’à  ceux-là  dont  elles  
représentent les intérêts ». En outre, il est lui-même confronté, à Anvers, à la naissance d’une 
« association  libre » cherchant  « l’appui  qu’il  [le  commerce] ne  pouvait  trouver  dans  un 
corps consultatif nommé par le gouvernement ». En effet, la Belgique n’a évidemment pas 
connu la réforme de 1832. Les attributions des Chambres n’y ont pas changé depuis l’an XI. 
En revanche, un arrêté du 8 octobre 1815 a limité la cooptation : le Roi choisit les membres 
parmi des candidats plus nombreux fournis par les Chambres. Un arrêté du 17 septembre 1841 
a en outre restreint le droit de publication des Chambres, qui doivent aussi faire promettre le 
secret  aux  négociants  à  qui  elles  peuvent  avoir  à  communiquer  des  renseignements.  Les 
Chambres  sont  donc  maintenues  dans  un  rôle  consultatif  (y  compris  sur  les  machines 
nouvelles) et d’information, sans gérer d’équipements. Mais l’arrêté, en maintenant le mode 
de nomination précédent, introduit aussi d’autres précisions : 
« article 4 : Les Chambres de Commerce seront composées de 
manière  à  représenter  convenablement  les  principales  branches  
d’industrie et de commerce de leur ressort respectif.
article 5 : Toute personne notoirement versée dans la science  
industrielle et commerciale est apte à faire partie d’une Chambre de  
Commerce. »
Le système ressemble donc à celui qui prévalait en France pour le Conseil Général des 
Manufactures : lorsqu’une forme de représentativité est explicitement évoquée, c’est l’autorité 
supérieure (en l’occurrence le Roi) qui est appelée à en juger, et elle n’empêche pas le recours 
à des hommes considérés comme compétents mais qui ne seraient pas des commerçants ou 
industriels. La comparaison avec la Belgique est donc intéressante, puisqu’elle montre que les 
notions de représentativité et d’élection restent, en tout cas avant 1848, très distinctes.
Ce point intéresse du reste assez peu Matthyssens, qui demande en revanche pour les 
Chambres une véritable élection par les patentés les plus riches (rejoignant ainsi les vœux 
d’une  bonne  moitié  des  Chambres  françaises  consultées  en  1849).  Lorsqu’il  évoque  la 
situation  française,  il  attribue  aux Chambres  de Commerce  le  point  de vue de « l’intérêt  
local » (dont l’unité n’est pas discutée), aux Conseils Généraux celui de « l’intérêt spécial » 
(qui se limite donc à distinguer commerce, manufactures et agriculture) et au Conseil d’Etat 
celui  de  « l’intérêt  national »91.  Son  propos  est  surtout  de  dénoncer  le  « mode  de 
gouvernement parlementaire exclusif », considéré comme le plus préjudiciable au commerce 
et  à  l’industrie,  car  il  empêche  les  lois  d’être  stables,  et  surtout  parce  que  les  députés 
manquent  des compétences  nécessaires  (des erreurs auraient  entaché les  récents  traités  de 
commerce)  et  sont  finalement  soumis  à  l’arbitraire  ministériel.  Or,  chez  Matthyssens,  ces 
défauts aboutissent précisément à donner la plus grande influence aux branches organisées : 
« Verrait-on, dans un autre ordre de faits, un ministre demander 
aux  intéressés  d’une  grande  industrie,  comme  cela  a  lieu  en  ce 
moment même pour les sucres, de formuler un projet de loi qui mette  
tout le monde d’accord, et intervertir ainsi les rôles des gouvernants  
et des gouvernés ? »
91 Il est censé coordonner les matériaux fournis par les Chambres de Commerce. Il est clair que la position très 
particulière de celle de Paris reste ignorée de l’extérieur.
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Bref,  pour  lui,  la  formule  consultative,  liée  à  l’élection  sur  une  base  locale  et  à 
l’existence  d’une  pyramide  d’institutions  s’oppose  diamétralement  à  un  système  de 
nomination limitant l’action des organes consultatifs et menant par différents canaux à une 
expression directe des intérêts partiels des branches. Ces positions rejoignent assez nettement 
celles qui étaient défendues avant 1848 par le Journal des Economistes. Elles sont liées à un 
certain optimisme sur la capacité d’un échelon (en l’occurrence le Conseil d’Etat) à établir 
l’équilibre  entre  les  intérêts  particuliers.  En  revanche,  si  elles  montrent  qu’en  théorie, 
représentation (locale, sur une base électorale large) et représentativité (des branches) peuvent 
représenter des aspirations distinctes, voire opposées, elles n’abordent pas les pratiques, qui 
montrent, en tout cas dans le cas parisien, que les deux aspects sont souvent promus en même 
temps.
Or l’homme qui répond à Matthyssens et se présente comme un simple « houilleur » 
connaît bien les réalités du système français et les utilise pour contester l’argumentation de 
son adversaire.  Il s’appuie notamment  sur le  passage opéré en 1852, après la  parution de 
l’ouvrage  de  Matthyssens,  à  l’élection  des  Chambres  de  Commerce  par  les  notables 
commerçants : critiquant les critères de notabilité prévus par le Code de Commerce, il fait des 
Chambres  des  « corporations  limitées » à  l’élection  peu démocratique.  Il rappelle  aussi  la 
longue cooptation, la forte abstention de 1848, les rares réunions du Conseil Général dans les 
années 1840 et le fait que le Conseil d’Etat était, avant 1848, très rarement consulté sur des 
lois. Si « la seule partie réelle, agissante, du système français en vigueur de 1830 à 1848,  
c’était  les  Chambres  de  Commerce »  (p.11),  il  attribue  surtout  le  travail  législatif  sur 
l’industrie et le commerce à l’action de quelques membres très compétents de la Chambre des 
Pairs, qu’il cite nommément, défendant ainsi le système parlementaire. C’est alors le modèle 
anglais qu’il propose, avec les « lords de la houille, du fer, du verre, du lin, du coton, de la  
laine, de la soie », donc des « hommes spéciaux » au sein même du Parlement, et un Board of  
Trade composé  d’administrateurs  et  non  de  négociants.  Pour  lui,  élire  les  Chambres 
reviendrait à les poser en concurrentes des autorités locales et à en faire la proie des partis 
politiques.  Opposant « gouvernement » et  « administration », il  rattache les Chambres à la 
seconde et considère dès lors que leur élection n’est pas nécessaire – sans leur assigner de rôle 
précis. Mais il pose aussi la question des branches, adoptant des positions exactement inverses 
de celles de Matthyssens.
D’une part, il craint l’éviction de la grande industrie dans le système électoral proposé 
par Matthyssens : cela donne lieu à plusieurs annexes chiffrées appuyant son propos, qui est 
nettement  lié  à l’opposition  entre  représentation  locale  et  représentation  des  branches.  En 
effet, il considère qu’il existerait « deux catégories bien distinctes d’électeurs patentés : les  
grands producteurs, en petit nombre, privés de l’appui de leur clientèle ; les commerçants, en 
nombre  considérable,  soutenus  par  toute  leur  clientèle »  (p.23).  En  effet,  les  grandes 
industries  ont  leurs  fournisseurs  et  clients  (supposés  soutenir  leurs  intérêts)  hors  de  leur 
circonscription ;  en outre,  les houilleurs sont exemptés  de patente et  ne seraient  donc pas 
électeurs ; il en va de même des actionnaires de sociétés anonymes et des étrangers, dont il 
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démontre,  chiffres  à  l’appui  le  rôle  crucial  pour  l’industrie  belge.  Il  paraît  clair  que  les 
Parisiens sont confrontés à un problème similaire lorsqu’ils envisagent des catégories en leur 
sein. L’opposition entre secteurs plus ou moins modernes n’est jamais formulée à la Chambre 
pendant la période étudiée,  alors qu’on a vu les mécaniciens  obtenir  trop peu de voix en 
décembre 1848 pour être élus, ce que déplorait le Journal des Débats. Mais il est clair que le 
refus des catégories « arbitraires » de l’enquête statistique est lié en partie à la question de la 
représentation du petit commerce ou de l’artisanat, importants en masse (dans les secteurs de 
l’alimentation et du vêtement par exemple) et jamais jusque-là pris en considération par la 
Chambre.
D’autre  part,  l’auteur  qui  répond à  Matthyssens  mobilise  l’exemple  français  sur  un 
registre différent : il indique qu’en France, « la défense des intérêts matériels est habilement 
organisée », en citant les deux groupes de pression que sont l’ALE et l’ADTN, auxquelles il 
attribue  « un  délégué  accrédité  au  ministère  de  l’agriculture  et  du  commerce ».  Il  cite 
également,  comme fondements  de ces groupes de pression,  les organisations  de branches, 
avec les houillères, mais aussi le comité des intérêts métallurgiques, ceux des sucres indigènes 
et des sucres coloniaux, l’association pour la défense des intérêts vinicoles et le syndicat de la 
batellerie.  L’auteur fait  donc le choix  d’organisations  intervenant  dans le  débat  public,  et 
n’ayant que faire des corps consultatifs locaux. Il se rapproche nettement des positions des 
protectionnistes français d’avant 1848.
Cependant, l’un des rédacteurs du Journal des Economistes avait aussi, dans son compte 
rendu  précité  de  l’ouvrage  de  Matthyssens,  mis  en  exergue  ce  problème  des  groupes  de 
pression.  Présentant  à  ses  lecteurs  les  Chambres  de  Commerce  belges,  G.  de  Molinari  y 
concède qu’elles pourraient être réformées, en particulier dans le sens d’une « représentation  
plus directe des intérêts de leurs cités. » Mais il  conclut sur le risque qu’ « en renforçant 
l’organisation de certains intérêts, on ne leur donne plus de facilités pour opprimer ceux qui  
ne sont pas organisés. » Or la notion d’organisation est ici employée de façon très ambiguë. 
L’auteur  dénonce  en  fait,  classiquement,  l’influence  qu’aurait  eu  le  Conseil  Général  des 
Manufactures (explicitement cité) sur le retard français en matière de libre-échangisme. Or, 
sans évoquer les formes de représentation du commerce, il formule ainsi ses regrets :
« En France par exemple, où sont les Chambres consultatives  
des consommateurs ? Où est encore ce Conseil  inférieur du travail  
dont  parlait  Bastiat  dans  un  de  ses  charmants  sophismes ?  Ni  la  
classe  immense  des  consommateurs,  ni  la  classe  presque  aussi  
nombreuse des salariés n’ont leurs Chambres consultatives spéciales 
et officielles. »
C’est donc bien la seule organisation consultative officielle des intérêts qui est visée, 
comme  en  témoigne  la  mobilisation  du  contre-exemple  anglais :  « En  Angleterre,  au 
contraire, où ce mandarinat de la production n’existe point, où chaque intérêt se manifeste et 
s’organise de lui-même, où nul ne possède une organisation qui soit refusée aux autres ». Or 
cette  phrase  même  évoque  aussi,  positivement,  l’organisation  spontanée  des  intérêts.  En 
réalité,  rejoignant le  contradicteur de Matthyssens,  c’est  plutôt  la formule de l’ALE et de 
l’ADTN que vante Molinari ; mais l’expérience passée lui a fait abandonner l’identification 
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de  la  première  avec  les  intérêts  officiellement  représentés  du  commerce.  L’optimisme 
d’Horace Say, lui-même engagé dans ces institutions, est remplacé par un refus de principe de 
la formule consultative (qui ne fait pas forcément l’unanimité des économistes). En tout cas, 
ce  compte  rendu  pose  de  façon  particulièrement  claire  le  nouveau  problème :  comment 
organiser des intérêts déjà organisés ?
La diversité des enseignements tirés du seul exemple français (même si le cas anglais est 
aussi mobilisé) témoigne donc de la variété des choix possibles à ce moment en matière de 
consultation, de représentation, et d’organisation spontanée des intérêts. L’auteur qui connaît 
le mieux les Chambres de Commerce, et qui souligne leur place importante avant 1848, est 
aussi  celui  qui  les  décrit  comme  nécessairement  passéistes,  et  qui  choisit  une  forme 
d’organisation spontanée sans représentation formalisée. Si la question de la représentation 
locale de véritables catégories de commerçants ou d’industriels peut désormais être formulée, 
les différents choix possibles restent variés et ne reposent guère sur des propositions pratiques. 
A Paris, il faut en outre encore composer avec un discours bien différent de la compétence 
individuelle, lié notamment au fait que les membres ne se sont jamais vus comme de simples 
représentants d’intérêts locaux.
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4- Retour à la notion de notables
et acceptation d’une forme de représentativité
La durée des débats sur la réforme des Chambres, qui n’aboutissent qu’en septembre 
1851 à un nouveau décret, à son tour modifié en août 1852, a une influence importante sur 
l’évolution ultérieure de la Chambre de Paris. En effet, les membres élus en décembre 1848 
siègent finalement ensemble jusqu’en mars 185392 : le 9 novembre 1849, Legentil annonce 
qu’il  est  en  négociations  avec  le  chef  de  division  du  commerce  intérieur  pour  qu’aucun 
renouvellement partiel de la Chambre n’ait lieu avant qu’un nouveau décret ne fixe le mode 
d’élection. Le succès de ces négociations, lancées in extremis (le 16 novembre, la Chambre a 
tout  de  même  reçu  l’instruction  de  tirer  au  sort  les  sortants),  est  probablement  lié  aux 
difficultés  d’organisation connues  l’année précédente.  Cette  pérennité  relative,  qui  suit  un 
profond  renouvellement  des  membres,  leur  permet  de  mettre  en  place  un  ensemble  de 
pratiques qui me semblent avoir marqué le début d’une nouvelle période dans l’histoire de la 
Chambre. 
Des conflits politiques sur le mode d’élection des Chambres
Mais la Chambre n’a pas non plus eu à appliquer les dispositions électorales prévues par 
le décret du 3 septembre 1851. Au contraire, elle s’est placée à la tête de la campagne qui a 
abouti à leur réforme. En effet, si le système prévu dans le cas général était conforme à ses 
vœux, il faut rappeler que le décret prévoyait, si l’abstention dépassait 75%, comme à Paris et 
dans la plupart des villes en décembre 1848, une élection par les sortants, les membres du 
Tribunal  de  Commerce  et  les  Prud’hommes.  Or  les  quatre  Conseils  des  Prud’hommes 
parisiens dépassent les effectifs des institutions commerciales93, et surtout la réforme de 1848 
qui a introduit en leur sein de véritables ouvriers en nombre égal à celui des patrons (et placé 
les contremaîtres dans la deuxième catégorie) a bien sûr changé la donne. La Chambre avait 
d’ailleurs réagi, en vain, au moment de cette réforme94. C’est donc dès le 23 septembre 1851, 
92 Les membres choisissent en outre de prolonger sans vote les mandats des Président, Secrétaire et Trésorier, 
tacitement  puis  explicitement  le  23  janvier  1852,  sur  une proposition de  Lebeuf (ce  protectionniste  engagé 
reconnaît donc les compétences de Legentil et de Say).
93 Le 23 septembre 1851, les membres s’inquiètent aussi de ce que les suppléants au Tribunal, qui ne sont pas 
explicitement mentionnés, risquent d’être exclus du vote. Il y a à ce moment 60 Prud’hommes, 15 membres de la 
Chambre,  16 suppléants, 9 juges (au lieu des 10 prévus par  la loi :  l’un d’eux est sans doute décédé)  et un 
Président du Tribunal de Commerce.
94 La loi du 27 mai 1848 rend électeurs à 21 ans et éligibles à 25 tous les patrons, chefs d’atelier, contremaîtres et 
ouvriers, ces derniers étant placés à part. La présidence alterne entre les deux collèges, et le vote se fait de façon 
complexe : chaque collège choisit trois candidats par siège et l’autre désigne les Prud’hommes. Dès le 24 mai, la 
loi avait été discuté à la Chambre, qui, après avoir envisagé de former une Commission, s’était réunie en séance 
extraordinaire le 27 mai, regrettant alors de ne plus pouvoir intervenir après le vote. La Chambre critique surtout 
l’assimilation  des  contremaîtres  « ayant  presque  toujours  conservé  l’esprit  de  leur  première  position » aux 
patrons.  Mais  elle  se  contente  de  plaider  pour  que  l’appel  des  décisions  reste  confié  aux  Tribunaux  de 
Commerce,  et  surtout  de contacter  personnellement des représentants pour vérifier  que les compétences des 
Prud’hommes ne risquent pas d’empiéter sur celles du Tribunal. L’ambiguïté réside en fait dans la définition du 
mot « patron », dont l’emploi dans le cadre d’une loi est inédit : signifie-t-il seulement « industriel employant des 
ouvriers et ayant une contestation relative à ces ouvriers », ou bien, comme l’exposé des motifs peut le faire 
craindre aux membres, « industriel pris dans un sens absolu » ? (auquel cas les Prud’hommes, donc les ouvriers, 
traiteraient  des  contestations  entre  industriels,  pour  tout  motif).  Sur  les  débats  parlementaires  préalables  à 
l’adoption de cette loi, et qui mettent également en jeu des interrogations sur le caractère de représentants des 
patrons ou des ouvriers des Prud’hommes, cf. Robert BAFFOS,  La prud’homie : son évolution, A. Rousseau 
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à la suite d’ailleurs d’une lettre de la Chambre de Commerce d’Amiens95, qu’est posée en 
séance  cette  question  de  l’abstention.  Denière,  nommément  cité,  prend  la  tête  des 
protestations : cet ancien partisan de la mise en place des Prud’hommes et ancien Président du 
Conseil des métaux est particulièrement opposé à la nouvelle place des ouvriers en leur sein, 
ouvriers « ne possédant aucune des qualités auxquelles on a attaché le droit de concourir à  
l’élection des Chambres » puisqu’ils ne sont pas patentés. Or tous les membres sont persuadés 
qu’il n’y aura jamais 25% de votants à Paris.
Ce débat est l’occasion pour Say de rendre compte des discussions du Conseil d’Etat, où 
il affirme s’être opposé en vain à ces dispositions : or la Chambre doute de la capacité du 
ministre à revenir sur un décret pris après avis du Conseil d’Etat. Say décrit ce Conseil comme 
dominé  par  « les  théories  qui  voudraient  voir  dans  les  Prud’hommes  un  des  principaux 
fondements  d’une  nouvelle  réorganisation  commerciale  et  industrielle »96 :  la  disposition 
discutée, loin de constituer une solution maladroite à un problème pratique, aurait donc été 
réellement  concertée97.  La  Chambre,  pour  sa  part,  ne  veut  pas  risquer  une  « apparence 
d’hostilité » contre les Prud’hommes non patentés, ni réintroduire les conseillers municipaux 
(évidemment tout  aussi  politisés)  dans l’électorat :  elle  en vient  à envisager d’ajouter aux 
juges du Tribunal les « juges complémentaires » qui leur ont été adjoints le 23 août 184898. 
Mais la Chambre, sceptique quant aux dispositions à son égard du ministre Buffet, décide à 
partir  du  6  novembre  1851  d’agir  auprès  de  ses  successeurs,  Casabianca  puis  Lefebvre-
Duruflé : le contexte politique apparaît ici déterminant99. La décision est toutefois prise le 18 
décembre de faire d’abord présenter la réclamation par le Tribunal de Commerce. La Chambre 
s’exprime, elle, à un moment favorable : celui de la présentation au ministre de son enquête 
statistique100.
Lefebvre-Duruflé  (dont  le  ministère  de  l’Agriculture  et  du  Commerce  est  du  reste 
supprimé moins d’un mois plus tard) accepte les critiques de la Chambre et sollicite même un 
nouveau projet pour le mode d’élection habituel des Chambres : le nouveau régime politique 
remet  immédiatement  en  cause  celui  qui  avait  été  choisi  par  le  Conseil  d’Etat  de  la 
République. Or la Chambre, si elle se félicite de ne plus voir voter « tous les patentés » mais 
seulement les « véritables commerçants » (démontrant que les choix antérieurs des membres 
(thèse de droit), 1908, p.69-71.
95 Lettre du 20 septembre conservée en ACCIP I-1.11(1).  Cette Chambre affecte de penser que les élections 
commerciales ne sont « pas assez importantes » pour motiver le recours au suffrage universel. Elle défend un 
corps électoral composé des trois premières classes de patentés.
96 Il indique aussi que « toute idée de retour à une liste quelconque de notables a été vivement repoussée ».
97 Une lettre du ministère signée du Directeur de l'agriculture et du commerce Heurtier confirme, le 31 octobre 
1852, que cette disposition était bien due au Conseil d'Etat. Cette lettre adopte aussi l'idée que le corps électoral 
des Chambres, en cas d'abstention, ne leur confère pas assez d' « autorité morale », de droit à la « confiance ». 
(cf. ACCIP I-1.11(1)).
98 Une disposition du décret précité, complétant l’article 626 du Code de Commerce, introduisait une liste de 50 
juges  complémentaires  (à  Paris)  qui  devaient  être  mobilisés en cas  de  récusations ou d’empêchements trop 
nombreux. Outre les problèmes d’emploi du temps, il s’agit de répondre au fait que les juges « se déportent » 
lorsqu’ils  sont  concernés par  une affaire :  or ils peuvent être  plusieurs dans ce cas s’il  s’agit  de sociétés en 
commandite par exemple. Les juges complémentaires sont choisis par le Tribunal parmi les éligibles.
99 La Chambre de Commerce du Havre est dissoute le 27 décembre 1851 pour avoir délibéré sur des sujets 
politiques (cf. Georges GUILLAUMOT,  Les Chambres de Commerce avant et depuis la loi du 9 avril 1898, 
Paris-Nancy, Berger-Levrault et cie, 1898, 195p.).
100 Procès verbal du 27 décembre 1851.
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relevaient  surtout  du moindre  mal)  est  alors  si  divisée101 que Hachette,  une nouvelle  fois 
chargé de la synthèse, s’en déclare incapable le 9 janvier 1852. Il se prononce lui-même pour 
« des listes préparées dans chaque circonscription, par chaque corps d’industrie, et arrêtées  
définitivement  par l’autorité  municipale ». C’est  la première fois  qu’une proposition aussi 
nette sur l’implication des chambres syndicales est formulée ; elle émane d’un homme dont le 
Cercle de la Librairie faisait explicitement son représentant à la Chambre102 – et qui avait été 
choisi sur la liste proposée par les sortants. Mais elle n’est pas commentée, et la plupart des 
membres finissent par défendre la solution qui avait  été refusée en 1832 : si une liste des 
notables  commerçants,  conforme  aux  prescriptions  anciennes  du  Code  de  Commerce,  est 
rétablie pour le choix des juges, elle doit aussi être utilisée pour l’élection à la Chambre. Un 
point est ici remarquable : aucun de ces élus d’une forme de suffrage universel ne défend un 
retour à une forme de cooptation103. Certes, pour revenir au système de 1847, il faudrait statuer 
clairement sur le cas des Prud’hommes et donc provoquer un conflit frontal. Mais il est aussi 
très probable que les membres ne conçoivent plus une élection n’impliquant pas une base 
large (même limitée par des critères de notabilité) et donc une forme directe de représentation.
Cette fois, loin  de faire intervenir  ses homologues de province pour faire aboutir  ce 
projet, la Chambre envoie son Président Legentil négocier auprès des administrateurs Heurtier 
et Julien, qui acceptent le principe des notables, tant pour le Tribunal que pour la Chambre, et 
ne se préoccupent que d’éviter  de mécontenter les Prud’hommes104.  Ce n’est  que dans un 
second temps qu’une lettre est envoyée, dont les expressions tiennent compte de cette volonté 
de diplomatie, comme en témoignent de nombreuses ratures105. La Chambre assure avoir « en 
vain  essayé  de  toutes  les  combinaisons  prenant  leur  point  de  départ  dans  le  suffrage  
universel »,  et  cède  même  sur  le  mode  d’élection  du  Tribunal  (elle  s’en  remet  au 
gouvernement  s’il  souhaite l’élargir) pourvu qu’elle-même soit  élue par des notables.  Elle 
obtient ainsi qu’un décret du 20 mars 1852 proroge les Chambres jusqu’à nouvel ordre (alors 
que celui du 3 septembre 1851 prévoyait une élection dans les six mois) : le même jour, la loi 
du  23  août  1848  sur  les  Tribunaux  a  été  abrogée.  Et  le  retour,  pour  ces  derniers,  aux 
dispositions de 1807 est suivi, le 30 août, de leur extension aux Chambres.
101 Un membre a même évoqué, pour la première fois, le modèle des Chambres anglaises.
102 cf. Le Cercle de la librairie, de l'imprimerie, de la papeterie, du commerce de la musique et des estampes.  
Notice historique et descriptive, Cercle de la librairie, janvier 1881, p.10 : « M. Louis Hachette venait d'être 
porté à la Chambre de Commerce par le suffrage du Cercle. ». Jean-Yves MOLLIER,  Louis Hachette (1800-
1864) : le fondateur  d'un empire, Fayard,  1999,  p.283,  confirme cette  information à partir  de l’examen des 
procès verbaux du Cercle, déposés à l’IMEC (cote BCL2 A4-01).
103 Les  premiers  paragraphes  du  premier  rapport  réglaient  son  sort  en  en  faisant  la  cause,  avant  1832,  de 
réélections perpétuelles (ce qui, on l'a vu, n’était pas vrai à Paris).
104 Selon le procès verbal du 6 février 1852.
105 « Les élections ont été frappées aux chances du hasard, et quelquefois même aux intrigues des coteries » est 
remplacé par « l'appel au suffrage universel n'a été qu'un mensonge. » ; l'élection des Chambres, décrite comme 
à la merci en cas d'abstention « des ouvriers et des contremaîtres ou chefs d'ateliers qui, aux termes de la loi  
constitutive des conseils de Prud’hommes, peuvent entrer jusqu'à concurrence des 3/4 dans la composition de  
ces conseils », l'est finalement seulement « d'électeurs, pour la plupart étrangers à ces matières. » (lettre du 16 
février 1852, dont le brouillon se trouve en ACCIP I-1.11(1))
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Le tournant de 1852-1853
Le 2 avril 1852, lorsque la Chambre discute de la composition de la nouvelle liste de 
notables commerçants106, les membres ont donc des raisons de penser qu’il s’agira aussi de 
leurs propres électeurs. Ils ont déjà reçu deux lettres de chambres syndicales (entrepreneurs de 
bâtiment  et  carrossiers ;  les  miroitiers  et  les  tapissiers  suivent),  qui  ne  demandent  pas 
seulement une forte représentation, mais désignent leurs candidats : d’autres arrivent lors des 
séances suivantes. En revanche, ce sont des critères géographiques qu’a introduits le préfet, en 
donnant un nombre de représentants à chaque arrondissement107 qui serait fonction du nombre 
de patentés amendé par « l’importance des commerces et des industries ». Quoi qu’il en soit, 
si Legentil critique la surreprésentation du troisième arrondissement par rapport au premier, 
d’autres membres s’affirment scandalisés par ces nouvelles modalités, qui reviendraient à un 
abandon des critères  de notabilité  du Code,  et  surtout  par leurs effets,  puisque « maisons 
anciennes  et  vraiment  notables  par  l’honorabilité  parfaite  de leurs  chefs » sont  absentes. 
C’est  la disparition des transmissions  familiales des commerces qui est  plus largement  (et 
longuement) déplorée : ces membres concluent qu’ « on n’est plus négociant ou fabricant, on  
est spéculateur ». Cet épisode assez isolé témoigne bien de leur recrutement très différent de 
celui  des  générations  précédentes  de  membres,  plus  ancré  dans  les  secteurs  traditionnels 
parisiens (même s’il ne l’est pas uniformément) – même s’ils visent surtout la prise en compte 
dans  le  calcul  du  préfet  des  plus  petits  patentés,  artisans  qu’ils  décrivent  de  façon  très 
méprisante et rapprochent des ouvriers en chambre.
Mais leur proposition est tout à fait inédite : il  ne s’agit pas seulement en effet d’en 
revenir à des critères d’honorabilité108. La critique vise un découpage d’abord géographique 
qui  risquerait  de  favoriser  le  commerce  de  détail,  présent  partout  (on  retrouve  les 
préoccupations des brochures belges109).  Aussi  ces membres  préconisent-ils  une répartition 
entre  branches  à  l’échelle  parisienne,  non  en  fonction  du  nombre  de  patentés  mais  de 
« l’importance  des  Industries  et  des  Commerces »,  estimée  à  partir  des  almanachs  et  de 
l’enquête de la Chambre (qui estime non seulement le nombre d’entrepreneurs et d’ouvriers, 
mais  aussi  la  valeur  des  productions).  Malheureusement,  rien  ne  permet  de  savoir  quels 
106 Le  21 mars 1852,  une circulaire  insérée  au  Moniteur indiquait  pourtant  que les  préfets  disposaient  d’un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  la  confection  des  listes  de  notables :  celui  de  la  Seine  a  choisi,  comme ses 
prédécesseurs, d’en user en consultant la Chambre. Plus que jamais, après son enquête statistique parue moins de 
six mois plus tôt, elle apparaît la seule détentrice des informations nécessaires. Sur la circulaire citée, cf. la pièce 
titrée A Messieurs les Président et membres de la Chambre de Commerce de Paris, mars 1854, 4p. Le 5 août 
1852,  le choix des notables est  finalement confié  de façon officielle  (par  le nouvel article  619 du Code de 
Commerce) à une Commission comprenant le Président du Tribunal de Commerce, les membres de la Chambre 
de Commerce, du Conseil Général du département, le Président du Conseil des Prud’hommes, s’il y a lieu, et, en 
province, le maire.
107 En partie pour des raisons pratiques, puisque les maires d’arrondissements sont également consultés. D’autre 
part, la Chambre a délégué des membres dans une Commission de préparation commune avec le Tribunal de 
Commerce,  mais a aussi tenu à se prononcer  ensuite sur la liste,  ce que le préfet  a accepté.  Le 2 avril,  les 
membres ne font que discuter des principes généraux, mais ils reçoivent la liste pour avis le 4 juin.
108 Ou  de  « distinction »,  pour  reprendre  la  catégorie  adoptée  par  Pierre  ROSANVALLON,  Pierre 
ROSANVALLON,  Le peuple introuvable : histoire de la représentation démocratique en France, Gallimard, 
1998, p.43, par opposition à la notion d’ « identification » attachée à l’idée de représentativité.
109 Une nouvelle question est aussi posée : celle de l'inclusion éventuelle des directeurs ou administrateurs des 
compagnies de chemins de fer, qui représentent des intérêts mais ne sont pas tous justiciables des Tribunaux de 
Commerce, et ne sont pas, au sens légal, des « négociants ou industriels » quand la société est anonyme. La 
réponse est finalement négative, car il est admis que d'autres patentés peuvent représenter leurs intérêts.
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critères ont mobilisé en réalité les membres : leur discussion du 4 juin notamment n’a pas été 
retranscrite, comme c’était le cas la plupart du temps avant 1848. Il est probable que l’enquête 
s’est  révélée  inutilisable  directement,  notamment  parce  qu’elle  se  limite  à  l’industrie  par 
opposition au commerce. Mais, sans fournir un cadre rigide, une telle base a évidemment pu 
influencer les arbitrages des membres. Sans être encore concevable à leur propre échelle, une 
forme de représentativité  fondée sur une base statistique  est  donc admise,  plus  nettement 
qu’avant 1848 et en réponse à des revendications plus nombreuses des chambres syndicales, 
pour des notables  commerçants  qui,  dorénavant,  élisent  la Chambre.  C’est  d’ailleurs  avec 
moins  de  préventions  que  précédemment  que  les  membres  invoquent,  le  15  octobre, 
« l’extrême division des industries et des branches de commerce » (en même temps que le 
nombre croissant d’affaires à traiter) pour demander à nouveau et à l’unanimité une extension 
de leur nombre110 : un décret impérial du 6 janvier 1853 fixe celui-ci à vingt-et-un.
Entre temps, la séance du 3 décembre 1852 a en revanche pérennisé la pratique mise en 
place en 1848 de formation d’une liste de candidats : cette fois, c’est clairement la Chambre 
sortante  qui  s’en  charge,  en  séance111,  mais  lors  d’un  comité  secret.  Si  les  négociations 
précises entre les membres ne sont pas détaillées, un membre a proposé, sans être contredit, 
que la Chambre choisisse « d’abord les genres de commerce et d’industrie assez importants  
pour avoir le droit d’être représentés dans la Chambre », puis les « hommes les plus éclairés 
et  les  plus  dignes  dans  chacune  des  professions ».  Encore  plus  clairement  que  pour  les 
notables commerçants, il s’agit donc de ne pas laisser la décision aux plus puissantes (ou au 
mieux alliées) des chambres syndicales qui pourraient mobiliser les électeurs. Mais il  faut 
bien évidemment prendre en compte leur existence pour que la liste de la Chambre ne risque 
pas  d’être  désavouée.  Le  choix  des  critères  d’importance  qui  donnent  un  « droit »  à  la 
représentation se fait donc dans le secret, et il est probable qu’il doit autant à une prise en 
compte des organisations existantes que des résultats statistiques, ainsi que des personnalités 
concernées. Les chambres syndicales jouent d’ailleurs elles-mêmes de ces différents critères. 
La Chambre ne semble avoir conservée qu’une seule des propositions de candidatures reçues 
en  1853,  mais  elle  est  extrêmement  significative112.  Elle  n’est  signée  que  de  onze  noms, 
d’hommes ou de maisons, et ne porte pas la marque explicite d’une chambre syndicale, mais 
elle commence ainsi : 
« Tant  que la  Chambre du Commerce de Paris  s’est  trouvée  
restreinte,  par  l’ancienne législation,  à  quinze membres  seulement,  
l’Industrie  du  Papier  a  compris  que,  groupée  avec  la  librairie,  
l’imprimerie, la lithographie, la taille douce, la brochure et la reliure,  
elle ne pouvait avoir la prétention d’obtenir, dans cette chambre, un  
représentant  spécial.  Mais  aujourd’hui  qu’une  législation  plus 
libérale va augmenter, dans une proportion notable, le nombre des  
110 La lettre adressée au ministre du Commerce le même jour indique : « Par suite, la Chambre de Commerce a  
dû être consultée sur une foule de questions différentes et le nombre des affaires dont elle a à connaître s'est  
multiplié de manière à rendre tout  à  la  fois  insuffisant  le nombre des  membres  qui  ont  à  les examiner  et  
incomplète la représentation d'intérêts si considérables et si divers. » (ACCIP I-2.26(1))
111 Legentil le justifie ainsi : « il serait peut-être sage de ne rien laisser au hasard, et de prendre la direction 
d'une affaire aussi importante ».
112 Lettre sans date mais concernant la première élection après l’augmentation du nombre de membres (donc celle 
de mars 1853), conservée en ACCIP I-2.26(1) dans le dossier « 1853 ».
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membres de la Chambre du Commerce de Paris, l’industrie du Papier  
croit  se  devoir  à  elle-même,  et  aux  nombreux  intérêts  qu’elle  
représente, d’élever la voix, au moment d’une élection nouvelle, pour 
demander à être représentée directement dans cette chambre. »
En réalité, l’ensemble de secteurs regroupés ici correspond à une organisation précise : 
le Cercle de la librairie113, créé en 1847, dont font partie les signataires (qui comprennent des 
imprimeurs  même  si  les  papetiers  dominent).  Le  libraire  Hachette  le  représente  dans  la 
Chambre sortante. Mais il s’agit là de défendre une industrie au sein du groupe. La diversité 
des  degrés  de  découpages  possible  à  Paris  ne  fait  donc  que  compliquer  la  tâche  de  la 
Chambre. Quoi qu’il en soit, les arguments des papetiers sont chiffrés : ils citent les valeurs 
brutes de leurs productions et de leurs exportations (sans citer leurs sources), et le nombre de 
leurs  ouvriers,  « d’après  le  remarquable  travail  d’enquête  fait  par  la  Chambre  du  
Commerce ». Ses membres ne sont pas les seuls à avoir immédiatement mobilisé la statistique 
sur les questions de représentation.  Les papetiers  indiquent  ensuite  très clairement  quelles 
revendications  particulières  ils  souhaiteraient  défendre  (maintien  des  prohibitions 
d’exportations  sur les produits  chimiques  et  les  combustibles  qu’ils  emploient,  refus d’un 
projet d’impôt sur le papier). Celles-ci ne sont plus frappées d’opprobre par les acteurs : au 
contraire, un membre de la Chambre doit, pour les rédacteurs, avoir quelque chose à défendre. 
Cela montre aussi quel prix ils attachent à l’institution114.
Cependant, leur lettre se conclut aussi par un autre type d’argumentation : il concerne 
« ce représentant qu’elle [la papeterie] désire et auquel nous osons dire qu’elle a droit », mais 
il s’agit alors de défendre un candidat bien précis (Dufaÿ, qui est effectivement présenté par la 
Chambre,  élu  et  qui  y  siège  jusqu’à  sa  démission  en  février  1861).  Si  l’éloge  de  son 
expérience, de ses connaissance et de son intelligence reste très général, sa qualité d’ « ancien 
juge au Tribunal de Commerce de la Seine » (il a en fait été suppléant en 1833-1836) est mise 
en avant : l’ancien  cursus honorum reste valable. Mais c’est la conclusion de la description 
qui  est  importante :  il  « pourrait,  dans  la  chambre  du  Commerce,  rendre  des  services 
signalés,  non pas à notre industrie  seulement,  mais à tous  les commerces et  à toutes  les 
industries. »
Ainsi la liste établie par la Chambre, dont tous les candidats sont élus, est-elle pour la 
première fois le produit d’un compromis explicite entre demandes des branches organisées, 
pondérations statistiques entre secteurs et prise en compte des caractéristiques individuelles 
des candidats ; et les chambres syndicales existantes semblent entrer immédiatement dans ce 
jeu  complexe115.  C’est  ce  système  qui  se  perpétue  jusqu’à  ce  que  la  multiplication  et 
113 cf. Le Cercle de la librairie, de l'imprimerie, de la papeterie, du commerce de la musique et des estampes.  
Notice historique et descriptive, Cercle de la librairie, janvier 1881, 93p.
114 « Enfin, la présentation récente d'un projet d'impôt sur le papier, projet qui est à la veille d'être représenté  
peut être, fait désirer plus vivement encore à la Papeterie de voir arriver à la Chambre du Commerce un de ses  
représentants qui puisse, d'une manière efficace, élever la voix pour détourner d'elle cet impôt qui la frapperait  
de mort. »
115 Il faut souligner que deux chambres syndicales avaient envoyé à la Chambre de Commerce leurs statuts, et 
offraient  de  la  renseigner  sur  leur  domaine :  il  s’agit  le  16  août  1848  de  la  Commission représentative du 
Commerce des liquides à l’entrepôt général, et le 2 mars 1849 de l'Association générale du commerce des tissus 
en gros du département de la Seine (celle de Germain Thibaut). Sur l’histoire, à partir de cette période, des 
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l’officialisation  des  activités  des  chambres  syndicales  occasionnent,  à  la  fin  des  années 
1860116, des conflits entre listes concurrentes qui finissent par se résoudre par une composition 
des listes officiellement confiée aux seules chambres syndicales en 1884 (du reste selon la 
même gamme de critères117). Pour l’heure, la liste proposée aux électeurs de 1853 est même 
imprimée sous forme d’affiches118 et de bulletins de vote. Contrairement à ce qui s’était passé 
en 1848, elle compte autant de noms que de postes à pourvoir, laissant moins de latitude aux 
électeurs.  D’autre  part,  la  présentation  des qualités  des candidats  est  plus  riche,  et  ne les 
identifie  pas  seulement  à  un  secteur,  mais  s’attache  surtout  à  leur  expérience 
institutionnelle119.
On retrouve dans cette liste l’ensemble des institutions dont j’ai décrit la proximité par 
rapport à la Chambre,  même si elles sont mentionnées de façon inégale.  Cependant,  c’est 
avant tout l’ordre choisi dans la liste et l’apparition de formes de légitimité nouvelles qui sont 
à souligner. Les dix membres sortants120 sont placés en tête, précédés par leur bureau, dans 
l’ordre hiérarchique ; Bayvet, qui n’avait pu être réélu en 1848, les suit. Ensuite viennent cinq 
hommes désignés par leurs fonctions de juge ou d’ancien juge au Tribunal de Commerce, dont 
ne peuvent se prévaloir les cinq derniers. Le passage par le Tribunal est sans doute d’autant 
plus important qu’il s’agit de s’adresser aux notables qui l’élisent.
différentes chambres syndicales du commerce des vins (un temps divisées entre Paris et Bercy), on peut se référer 
à René LEROY, La Chambre syndicale du commerce en gros des vins et spiritueux de Paris et du département  
de la Seine, 1840-1902, ses origines, son œuvre, impr. de Kugelmann, 1903, 239 p., malheureusement beaucoup 
moins riche sur l’époque précédente.
116 Une Union générale du Commerce et de l’Industrie a été créée à Paris en 1858. Moyennant une cotisation 
spéciale,  elle fournit aux Unions de Métier un local :  36 chambres y sont regroupées en 1866.  Un « comité 
central », devenu ensuite « syndicat général », est créé.  En 1869, il regroupe 55 des 80 chambres syndicales 
existantes :  le groupe des métiers du bâtiment reste à l’écart,  ainsi qu’un groupe rival  qui  semble regrouper 
certaines des professions les plus anciennement organisées (vins, bois à brûler) avec la Chambre des Tissus. Le 
syndicat général mène par exemple une enquête parmi ses adhérents, en 1870, sur les effets du traité de 1860.  
Quant aux élections commerciales, c’est en 1867 qu’une Commission intersyndicale du commerce est constituée 
pour  sélectionner  les  candidats  au  Tribunal  de  Commerce  et  la  Chambre.  Rebaptisée  en  1884  Comité 
préparatoire des élections consulaires, elle devient ensuite Comité intersyndical des élections consulaires, et ses 
premiers statuts sont adoptés en 1907 (cf.  Georges LEFRANC,  Les organisations patronales en France,  du  
passé au présent,  Payot,  1976, p.25-26, et p.319-320 ;  Le Comité préparatoire des élections consulaires du  
département  de  la  Seine,  impr.  Bellamy,  1929,  45p. ;  Centenaire  du  Comité  préparatoire  des  élections  
consulaires du département de la Seine, 1867-1967, CPI, 1967, 24p.).
117 Comme en témoignent les débats retranscrits avec une précision extrême (même lorsqu’ils concernent des 
personnes) dans le  Recueil des procès verbaux des séances du comité central des chambres syndicales publié  
sous la direction de son bureau avec une partie supplémentaire consacrée aux séances des chambres associées.  
Séances des années 1869, 1879 et 1871, 1° et 2° volumes, Cosse, Marchal et Billard / Librairie Guillaumin et 
cie, 1869-1871, assemblée générale du 5 juillet 1869. Le débat confronte de nombreux critères statistiques, des 
considérations de localisation (faut-il surreprésenter les industries qui n’existent qu’à Paris ?) et de compétences 
personnelles.
118 L’une d’elles est conservée en ACCIP I-2.26(1). Je la reproduis dans l’ordre exact de sa présentation.
119 Peut-être cet accent mis sur les compétences acquise vise-t-il à s’opposer à des candidatures relevant plus 
exclusivement de chambres syndicales : il est difficile de savoir quels étaient les autres concurrents éventuels.
120 Il est toujours difficile de statuer sur les absences. Si Rodet est mort au début de 1853, Hachette, Lebeuf et 
James Odier ne sont pas repris sur cette liste. Le remplacement de Hachette par un autre libraire se fait sans 
conflit : Hachette a quitté en 1852 le Cercle de la librairie, affirmant ne vouloir plus se consacrer qu’aux intérêts 
de sa maison (cf. Jean-Yves MOLLIER, Louis Hachette (1800-1864) : le fondateur d'un empire, Fayard, 1999, 
p.284). C’est sans doute de la même façon que George remplace Meder, qui semble avoir cessé d’assister aux 
séances après avril 1850. En revanche, le cas des deux banquiers protectionnistes est peut-être plus significatif. 
Darblay, autre protectionniste, reste, et on a vu que Dufaÿ entrait pour défendre des prohibitions (certes à la 
sortie). En revanche, la banque n’est plus représentée comme telle, même si Henri Davillier vient d’une ancienne 
famille de banquiers autant que d’industriels. La rupture est en tout cas plus nette que jamais avec les anciens 
circuits d’entrée à la Chambre, même si le retrait des banquiers (régents, et député pour Lebeuf) est peut-être 
volontaire.
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Legentil Ancien commerçant121. Président actuel de la Chambre de Commerce. 
Régent de la Banque.
Germain Thibaut Fabricant de tissus, nouveautés. Vice-Président actuel de la Chambre. 
Membre du Conseil Général de la Seine.
Say, Horace Ancien exportateur. Secrétaire actuel de la Chambre. Ancien juge au 
Tribunal de Commerce.
Letellier de la Fosse Président de la Chambre Syndicale des entrepreneurs de bâtiment et 
travaux publics. Ancien juge au Tribunal de Commerce. Membre 
actuel de la Chambre.
Ledagre Ancien orfèvre et bijoutier. Président du Tribunal de Commerce. 
Membre actuel de la Chambre.
Denière, fils Fabricant de bronzes. Juge au Tribunal de Commerce. Membre actuel 
de la Chambre.
Barat Ancien commerçant en vins. Ancien membre du Tribunal de 
Commerce. Membre actuel de la Chambre.
Darblay, jeune Négociant en grains et farines. Membre du Conseil Général du 
Commerce122. Membre actuel de la Chambre.
Fère, de la maison Jouet frères 
et Fère
Négociant  en  produits  chimiques  et  articles  de  teinture. 
Membre du Conseil d’escompte de la Banque. Membre actuel de la 
Chambre.
Fauler, jeune Ancien fabricant de peaux maroquinées. Membre du jury de 
l’exposition universelle de Londres. Membre actuel de la Chambre.
Bayvet Raffineur de sucre. Membre du Conseil Général des Manufactures. 
Ancien membre de la Chambre.
Lucy Sédillot Négociant en tissus de Tarare et de Saint-Quentin. Juge au Tribunal 
de Commerce.
Davillier, Henri Filateur, tisseur et blanchisseur de coton. Juge au Tribunal de 
Commerce.
George, Alfred Ancien commerçant dans les bois. Ancien juge au Tribunal de 
Commerce.
Langlois Libraire - éditeur. Membre du Tribunal de Commerce.
Dufay Fabricant de papiers. Ancien juge au Tribunal de Commerce.
Calla Constructeur de machines et fondeur. Membre du Conseil Général 
des Manufactures.
Maës Fabricant de cristaux. Grande médaille à l’exposition universelle de 
Londres.
Gaussen, Maxime Fabricant de châles. Membre du jury international à l’exposition 
universelle de Londres.
Billiet Filateur de laine. Membre du Conseil d’escompte de la Banque de 
France et du jury international à l’exposition universelle de Londres.
Rivière Courtier en savons, huiles et denrées coloniales. Syndic de la 
compagnie des courtiers.
Mais  d’autres  légitimités  sont  aussi  mobilisées  par  les  candidats,  sortants  et  surtout 
nouveaux.  Seul Letellier  met  en avant sa position  de Président  d’une chambre syndicale : 
l’explicitation de cette qualité n’en est pas moins très significative. Le syndic des courtiers 
s’ajoute en réalité  à lui.  Il  remplace sans doute directement  Rodet,  ancien syndic décédé, 
particulièrement sollicité à propos des denrées coloniales, que seuls les courtiers représentent 
121 Conformément  aux  principes  qu’avait  formulés  la  Chambre,  la  liste  s’approche  du  nombre  maximal  de 
commerçants retirés, avec six cas signalés explicitement. Rien n’indique du reste qu’ils ne représentent pas pour 
autant  une  chambre  syndicale  (cela  paraît  particulièrement  net  dans  les  cas  de  Barat  et  de  George,  qui 
poursuivent la représentation ancienne des vins et des bois).
122 Dans ce cas comme pour les membres du Conseil Général des Manufactures, il s’agit en fait du Conseil unique 
réuni en 1850 et 1851 et qui n’a pas été officiellement supprimé.
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maintenant. Mais, à la différence de Rodet, il est encore en fonctions : c’est donc une sorte de 
représentation organique qui est accordée à cette chambre syndicale très particulière (puisque 
privilégiée) avec laquelle la Chambre a, par le passé, parfois été en conflit123. Enfin, quatre 
membres, dont trois des nouveaux candidats qui n’ont pas été juges du commerce, mettent en 
avant  leur  passage  à  l’exposition  universelle  de  Londres,  comme  médaillé  ou  comme 
membres du jury. On l’a vu, les nouveaux membres élus en 1849 se sont beaucoup intéressés, 
contrairement à leurs prédécesseurs, aux expositions française et internationale. Il s’agit bien 
là d’adopter un critère plus familier aux industriels qu’aux commerçants : parmi les nouveaux 
candidats, on retrouve en effet une nette majorité de manufacturiers (et non plus seulement de 
fabricants d’articles de luxe). Recours à de nouveaux secteurs et à de nouvelles formes de 
légitimité sont bien sûr directement liés, et les deux évolutions se renforcent.
Ainsi, si les institutions du commerce de 1853 n’apparaissent, au premier abord, pas 
extrêmement différentes de celles de 1847, malgré un grand nombre d’expériences lancées par 
la II° République, la conception que les membres de la Chambre se font de leur mission et 
surtout de leur légitimité apparaît bouleversée. Des évolutions qui avaient commencé dans les 
années 1840 ont été largement accélérées par le recours ponctuel à une forme de suffrage 
universel. Les membres sortants s’y sont dans une certaine mesure adaptés, mais surtout leurs 
successeurs ont inauguré des pratiques différentes : l’évolution des critères de légitimité va 
alors au-delà de celle de l’électorat, et introduit des principes refusés auparavant.
123 Le second rapport  sur la réforme des Chambres montrait que plusieurs Chambres posaient la question de 
l’éligibilité  des  agents  de  change et  courtiers.  La  pièce  titrée  A Messieurs  les  Président  et  membres  de  la  
Chambre de Commerce de Paris, mars 1854, 4p., permet de faire le point sur leur situation : une circulaire du 
ministre de l’Intérieur datée du 15 juin 1853, prise après consultation du Conseil d’Etat, a enjoint aux préfets 
d’ôter agents de change et courtiers des listes de notables commerçants. Les intermédiaires discutent de leur 
qualité de commerçant (ils sont notamment patentés, mais citent aussi des sources juridiques très diverses pour 
appuyer leur demande), et indiquent que leurs revendications sont déjà soutenues par plusieurs Chambres de 
Commerce.
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B- De nouveaux membres qui veulent fixer de nouvelles pratiques
Ces nouveaux membres ne sont pas uniquement préoccupés par la réforme générale des 
institutions  du  commerce  –  puis  par  le  choix  de  leurs  successeurs.  Exceptionnellement 
présents au début de leur mandat124, puisque plus de 12 membres en moyenne assistent aux 
séances en 1849, 10 des 11 premières séances s’étant déroulées en présence de tous, ils ont 
envisagé des réunions hebdomadaires, ne les ont pas uniquement placées en soirée et ont pris 
leurs dispositions pour pouvoir venir travailler tous les jours au sein des Commissions125. Ces 
efforts  sont  en  partie  éphémères,  mais  la  Chambre  reste  marquée  par  une  activité 
exceptionnelle qui porte en partie sur la redéfinition de ses propres pratiques. Les nouveaux 
membres ne semblent guère s’accommoder du flou qui entourait  jusque-là ces pratiques – 
alors même qu’ils disposent, avec leur Président et leur Secrétaire, de sources d’information 
sur la Chambre des années 1830 et 1840. On a vu, ainsi,  quels avaient été leurs efforts à 
propos des attributions conférées aux Chambres en 1832126. Il est toutefois remarquable que 
toutes ces discussions visant à la clarification du fonctionnement de la Chambre ne mènent 
pas à la réécriture d’un règlement intérieur127 qui date de l’an XI et qui ne prend en compte 
aucun des  points  qui  posent  problème :  l’accord  obtenu oralement,  et  sanctionné  par  des 
délibérations  de  la  Chambre  qui  peuvent  toujours  être  modifiées,  reste  préféré  par  les 
membres. En effet, si des décisions claires sont prises et appliquées sur le fonctionnement des 
Commissions,  sur  les  formes  de  saisie  de  la  Chambre  et  sur  la  gestion  de  la  Douane 
124 Il  faut souligner que les membres de 1848 avaient également été particulièrement présents aux séances, à 
l’exception de celles de mai à juillet, au plus fort de la crise économique et politique. Les 13 réunions de février 
et mars regroupent souvent 12 ou 13 membres, et, en août et septembre, les effectifs sont presque toujours au 
complet.  Au  printemps,  la  Chambre  siège  même les  dimanches,  « être  constamment  à  la  disposition  des  
circonstances » (procès verbal du 3 mars). Cela amène d’ailleurs un dépassement du budget prévu pour les jetons 
de présence, signalé le 8 décembre 1848. Dans le même temps, les activités habituelles de la Chambre (réception 
d’actes  de  société,  d’avis  divers  sur  le  commerce,  de  réclamations)  s’interrompent.  C’est  en  juin  qu’elle 
recommence à être saisie de questions de navigation et d’exportation, en septembre de demandes de nominations 
d’experts ; en octobre, elle recommence à recevoir des informations des consuls à l’étranger.
125 La nouvelle Chambre décide par un vote, le 29 décembre 1848, de se réunir les mercredis à 14h, sans décider  
si ces réunions seront hebdomadaires ou bimensuelles. Hachette pose en outre le 19 janvier 1849 la question du 
chauffage  de  la  salle  de  séances,  qui  devrait  selon lui  permettre  d’y travailler  tous  les  jours.  Toutefois,  la 
Chambre décide le 9 novembre 1849 de ne siéger que toutes les quinzaines, les vendredis à 19h30, reprenant 
ainsi ses anciens horaires. Le 20 décembre 1850, ce sont à nouveau des séances à 14h30 (un jeudi sur deux) qui 
sont choisies.
126 Une  partie  du  premier  rapport  (dû  à  Hachette)  sur  la  réforme  des  Chambres  commence  ainsi :  « Les 
attributions actuelles des Chambres sont-elles en rapport avec la mission dont elles sont chargées ? Sont-elles 
parfaitement définies, et ne laissent-elles ni doute ni obscurité ? » La réponse est implicitement négative : « nous 
n’avons  pas  suivi  entièrement,  dans  cet  examen,  l’ordre  indiqué  par  les  articles  11,  12,  13  et  14  de  
l’ordonnance du 16 juin 1832, et que nous avons adopté une classification qui nous a paru plus logique. » Un 
seul  membre  avait  défendu,  le  3  janvier  1849,  une  position  de  principe  inverse,  à  propos  du  droit  de 
correspondance directe entre Chambres : « En spécifiant davantage, n'y aurait-il pas à craindre de restreindre le  
droit au lieu de l'étendre ? »
127 Encore en 1872 et 1874, en réponse à des questions de la Chambre de Commerce de Saint-Etienne et du 
Tribunal Consulaire de Nouméa, la Chambre indique qu'elle « n'a qu'un ancien règlement tombé en désuétude et  
qu'il serait inutile de vous transmettre », mais fournit une liste très informelle des « principaux usages observés  
par notre Chambre et qui lui tiennent lieu de règles actuellement » (ACCIP I-2.51(1)). Je reproduis en annexe 1-
1 ces « usages » de 1872. Le seul règlement nouveau, au sens strict, voté en août 1853 (« Règlement pour le 
service de l'hôtel de la Chambre et de la Condition », conservé dans le même carton) est lié au déménagement de 
la Chambre et porte exclusivement sur les tâches de nettoyage, éclairage et surveillance qui doivent être remplies 
par ses employés S'il prend acte du fait que la Chambre est devenue un véritable employeur, il n'intéresse pas son 
organisation interne.
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(sanctionnant des évolutions des années précédentes), certains points sont l’objet d’un statu 
quo qui n’est maintenu qu’après de vifs débats. Il s’agit principalement de deux problèmes qui 
touchent  au  traditions  de  secret  et  d’isolement  de  la  Chambre.  Publications  et  rapports 
réguliers avec les Chambres de province sont envisagés, mais refusés : la Chambre de Paris 
conserve à cet égard une spécificité qui la maintient à l’écart de la presse et de l’action des 
groupes de pression nationaux.
1- Volonté d’efficacité et clarification des pratiques
Commissions et initiatives
L’accroissement du nombre d’affaires soumises à la Chambre est l’un des arguments 
qu’elle mobilise à la fin de 1852 pour demander plus de membres, mesure qui avait jusque-là 
été  repoussée  par  certains  au  nom  de  la  qualité  du  travail  et  des  délibérations.  Il  est 
incontestable, comme je l’ai montré au chapitre un, que le volume de la correspondance reçue 
par la Chambre a changé d’échelle à partir  de la fin des années 1820, et connu une forte 
tendance à l’accroissement depuis le début des années 1840128. Le nombre de rapports envoyés 
suit  une  évolution  moins  tranchée,  mais  la  pointe  atteinte  en  1848  (33  rapports)  par 
comparaison aux années 1840 a sans doute marqué les membres. Il faut surtout ajouter à ces 
écrits les tâches plus informelles de surveillance des équipements parisiens. Quoi qu’il en soit, 
ce constat d’un travail croissant est très présent dans les discours des membres. C’est au nom 
de cette activité que les membres décident de créer une vice-présidence, même si l’enjeu réel 
de cette innovation n’est pas très clair129.
C’est sans doute également la richesse des ordres du jour et le nombre des objets soumis 
aux Commissions permanentes qui amènent des membres, dont Hachette, à s’interroger les 19 
janvier et 16 février 1849 sur plusieurs non-dits des règlements tacites de la Chambre. La 
première  question  posée,  le  18  janvier  1849,  est  celle  des  membres  « adjoints »  aux 
Commissions permanentes : une distinction claire est posée entre les membres qui demandent 
spontanément à assister à leurs séances, et ne peuvent rien y faire d’autres, et ceux qui sont 
désignés  par  la  Chambre  pour  « compléter  les  lumières  d’une  Commission  par  des  
connaissances de fait ou de spécialité qui se rencontrent dans un membre jusque là étranger  
128 Même si les 160 lettres environ reçues en 1848 ne font que retrouver le maximum atteint en 1834 et en 1837, 
il y avait eu entre temps une baisse brutale suivie d’une reprise progressive. L’année 1852 marque du reste un 
nouveau palier avec plus de 200 lettres reçues.
129 Le 29 décembre 1848, « un membre propose que, vu l'augmentation probable du nombre des membres de la  
Chambre  et  de  ses  attributions,  l'accroissement  certain  des  affaires  dont  elle  aura  à  s'occuper,  et  par 
conséquent celui de ses réunions il soit nommé un vice-président ». Un vote s’y oppose toutefois, et maintient 
(ou plutôt instaure, puisque la pratique utilisait plutôt le doyen d’âge) la présidence par le Secrétaire en l’absence 
du Président. Mais la demande d’un Vice-Président est  réintroduite,  sans débat  préalable en séance,  dans le 
premier rapport sur la réforme des Chambres, qui demande également une fixation du principe que la voix du 
Président est prépondérante (ce qui n’est pas obtenu) : malheureusement, sur ce point aussi, les débats manquent. 
Odier propose à nouveau le 23 juillet 1849 que la Chambre se choisisse un Vice-Président : il est possible de 
penser  à  une  volonté  de  limiter  l’influence  d’Horace  Say  sur  les  débats  de  la  part  de  ce  membre  plutôt 
protectionniste, mais cela reste une simple hypothèse (il faut rappeler que nul ne conteste le poste de Secrétaire 
de Say). La Chambre accepte cette création le 6 août (avec les mêmes présents que le 29 décembre 1848, à deux 
exceptions près). Germain Thibaut, le fondateur de la chambre syndicale des Tissus, est choisi, et le décret de 
1851 sur les Chambres prend acte de la possible (mais non obligatoire) existence d’un Vice-Président.
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à cette commission », et qui ont voix délibérative. Il s’agit donc de pointer les ambiguïtés de la 
division des tâches mise en place en 1847 : elle ne doit pas conduire à une étanchéité totale 
des Commissions. Mais une véritable variation de leur composition n’est possible qu’au nom 
d’une expertise qui relève de la connaissance d’un secteur. C’est donc encore l’importance de 
ces  spécialisations  qui  est  reconnue :  en  revanche,  l’idée  d’une  circulation  générale  des 
membres, pouvant traiter tous les problèmes, n’est plus admise. Comme on l’a vu au chapitre 
un  avec  l’exemple  de  1851,  la  plupart  des  sujets  sont  traités  par  les  Commissions 
permanentes, parfois avec ces adjoints spécialisés, ou par un membre seul130. 
Ces Commissions ont d’ailleurs été maintenues dans leur état de 1847, et ne sont plus 
désignées dans les procès verbaux que comme les Commissions n°1 à 3131, auxquelles est 
renvoyée immédiatement la quasi totalité de la correspondance reçue. La remise en cause de 
leur découpage par l’ancien courtier Rodet, les 9 novembre 1849 et 18 janvier 1850, n’aboutit 
d’ailleurs  pas.  Il  souhaite  que  de  nouvelles  attributions  soient  distribuées  entre  les 
Commissions :  il  s’agit  d’abord  des  questions  maritimes,  coloniales  et  des  sucres,  qui 
l’intéressent particulièrement, alors qu’elles touchent très peu les autres membres : les liens 
privilégiés avec Le Havre et l’Atlantique sont rompus132.  Pour Rodet, toutes ces questions 
doivent aller à la Commission n°1, dont il fait partie ; il demande aussi la spécialisation de 
chaque  membre  de  cette  Commission  dans  une  branche.  C’est  dire  qu’il  demande  le 
traitement  des  questions  douanières  par  des  spécialistes  plutôt  que  suivant  des  principes 
généraux133. Il veut également renvoyer à la Commission n°2, celle des transports, toutes les 
questions qui concernent le commerce intérieur, l’industrie locale, l’octroi et les subsistances : 
c’est  prendre  acte  de  l’intérêt  plus  grand pour  ces  questions,  notamment  d’industrie,  qui 
n’avaient pas été envisagées en 1847134. Même si cette systématisation encore plus grande des 
tâches des Commissions n’est pas adoptée, celles-ci se pérennisent donc, créant au fur et à 
mesure une spécialisation de plus en plus grande des membres : en effet, les Commissions de 
1872, à l’exception de celles créées pour gérer la Condition des soies et les deux Ecoles de 
130 Les exceptions concernent la réforme des Chambres, ainsi que les questions sociales et de statistiques, qui 
n’ont pas été prévues par les intitulés des Commissions.
131 Les intitulés du 29 décembre 1848 (qui fixent la tripartition pour quatre ans, puisque les membres ne changent 
pas) sont conformes à ceux de l’année précédente : « 1 : commerce intérieur, tarifs et douane d'expédition ; 2° :  
voies et moyens de transport ; 3° : administration de la Chambre, de la Bourse, questions de Banque et de  
législation commerciale. ».
132 Ainsi, le 30 novembre 1849,  un particulier,  Dagneau, a demandé à la Chambre de le soutenir auprès du 
gouvernement pour l'établissement d'une ligne de bateaux à vapeur entre la France et New-York. Il est renvoyé à 
la Chambre du Havre: celle de Paris lui indique qu'elle a besoin de cet appui pour prendre en considération sa 
demande. Mais, le 21 décembre, recevant ce soutien, elle ne prend pas plus en considération la demande (qui 
n’est même pas examinée sur le fond).
133 Alors qu’il fait lui-même partie du cercle des économistes libre-échangistes : Rodet est notamment célèbre 
pour  sa bibliothèque,  particulièrement  riche  en  relevés  statistiques,  qui,  selon  Horace  Say,  était  notamment 
fréquentée par les membres de la Chambre de Commerce. cf.  Journal des Economistes, tome 34, janvier-mars 
1853, p.40, qui rend compte de l’hommage rendu par Say à Rodet, qui vient de mourir, lors de la séance du 10 
décembre 1848 de la Société d’Economie Politique. La notice consacrée à Rodet dans Charles COQUELIN et 
Gilbert-Urbain GUILLAUMIN (dir.), Dictionnaire de l'économie politique, Guillaumin, 1852-1853, 2 tomes, est 
largement issue de ce discours qui décrit Rodet comme « un statisticien éclairé et un économiste pratique ».
134 Enfin, Rodet considère que ce n'est que par « confusion de mots » que les questions de gestion de la douane de 
Paris,  purement comptables,  ont  été confiées à la Commission du commerce extérieur.  La  Chambre répond 
néanmoins qu'il s'agit « de véritables questions de Commerce et de Douanes », et maintient le statu quo, sans 
doute pour les conserver dans les attributions de la Commission n°1 où siège Hachette, qui s’en occupe à peu 
près seul pendant la période.
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Commerce, sont encore pratiquement celles de la II° République, même si leur désignation 
pointe le pas qu’on pris les questions de gestion locale sur celles du commerce extérieur135.
Hachette  pose,  pour  sa  part,  deux  autres  questions  sur  les  modes  de  travail  de  la 
Chambre le 16 février 1849. La première est celle de l’envoi d’un ordre du jour avant les 
séances, sur le modèle de « presque tous les corps délibérants », et particulièrement sur celui, 
qu’il  connaît  personnellement,  du Conseil  général  de l’instruction  publique.  Cette  mesure 
semble aux membres  difficile à mettre en pratique,  du fait  que les Commissions  finissent 
souvent leur travail la veille des séances, mais aussi de « ce que les besoins commerciaux  
comportent d’imprévu ». La mise en place d’un tableau dans la salle des séances est toutefois 
décidée136.  Cette  proposition  est  donc  l’occasion  d’une  référence  à  d’autres  instances 
consultatives, mais aussi, implicitement, aux assemblées politiques. De la même façon que les 
premiers membres de la Chambre avaient, semble-t-il reproduit une forme de méfiance envers 
les comités spécialisés qui trouvait ses racines dans l’expérience révolutionnaire autant que 
dans le refus des corporations, il est probable que la mise en place progressive des formes de 
travail  parlementaires  depuis  1815,  suivie,  après  1848,  par  une  nouvelle  partition  de 
l’Assemblée en comités,  ont pu fournir des modèles aux membres. Ceux-ci mettent moins 
qu’auparavant  l’accent  sur  la  délibération  elle-même,  et  beaucoup  plus  sur  le  travail  de 
recherche et de préparation préalables.
La  seconde  proposition  de  Hachette  concerne  d’ailleurs  beaucoup  plus  directement 
l’Assemblée Nationale. En effet, selon lui, « notre participation aux affaires se trouve encore 
réduite  par  l’initiative  qu’exerce incessamment  l’Assemblée Nationale  avec laquelle  nous 
sommes sans rapports obligés et à qui il  n’est pas encore arrivé de réclamer de nous les 
renseignements que nous sommes en position de lui fournir. » Il réclame de ce fait que les 
Commissions  permanentes  soient  chargées,  à  tour  de  rôle,  de  « suivre  attentivement  les 
travaux du Gouvernement, ceux de l’Assemblée Nationale, les publications de la presse et les  
manifestations de la parole », avec le pouvoir de convoquer des séances extraordinaires de la 
Chambre.  S’il  s’agit  là  de  constater  un  déplacement  du  centre  du  pouvoir  politique,  la 
proposition de Hachette revient aussi à officialiser ce qui a été longtemps la pratique de la 
Chambre, mais qui n’était permis que par la présence de certains de ses membres au sein des 
Assemblées ou parmi les proches de divers administrateurs. Du reste, la coupure de ce lien en 
1848 est  brève, puisque Lebeuf redevient dès mai 1849 député (bonapartiste)  de Seine-et-
135 « 1° Douanes,  entrepôts,  octroi,  halles et  marchés ; 2° Voies et  moyens de transports,  rivières,  canaux,  
chemins de fer ;  3° Législation » (cf.  lettre à la Chambre de Commerce de Saint-Etienne, le 26 juillet 1872 
(ACCIP I-2.51(1)),  reproduite en annexe 1-1).  A ce moment, les membres adjoints de façon ponctuelle aux 
Commissions n’y ont plus qu’une voix consultative, ce qui renforce encore la spécialisation. Le 19 mars 1853, de 
légères variantes n’avaient guère remis en cause l’organisation existante, si ce n’est que la répartition de 21 
membres  entre  5  Commissions  avait  permis  à  certains  une  double  implication,  et  que  des  présidents  de 
Commissions  avaient  été  désignés,  renforçant  la  solennité  du  dispositif.  Les  Commissions  sont  alors  les 
suivantes : « 1° Douanes, entrepôts, marchés, tarifs, manutention ; 2° Transports, canaux et chemins de fer ; 3° 
Législation,  sociétés ;  4°  Condition  des  soies  et  laines ;  5°  Bourse,  bibliothèque,  administration  de  la 
Chambre ».
136 Elle était prévue dans le règlement de l'an XI (ACCIP I-2.51(1), reproduit en annexe 1-1). Ce tableau n'a 
probablement jamais existé (il n'est pas mentionné dans les procès verbaux), ou bien il est tombé en désuétude.
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Marne ; Bertrand, non réélu en décembre 1848, et A.R. Darblay, ancien membre et frère d’un 
membre, l’accompagnent137.
De toute façon, la proposition de Hachette a été repoussée le 2 mars, sur le rapport de la 
troisième Commission permanente, qui a souligné que chaque membre de la Chambre pouvait 
de toute façon soumettre une question nouvelle, et qu’il n’y avait pas lieu de restreindre ce 
droit à une Commission. Ce sont donc ici les pratiques anciennes qui sont proposées comme 
modèle : or Hachette affirme que la Chambre s’est vu reprocher (mais il est difficile de savoir 
par qui) « de montrer moins d’activité que beaucoup d’autres Chambres » et surtout de ne pas 
prendre assez d’initiatives. Les autres lui opposent la part importante qu’a pris la Chambre 
« dans  les  réclamations  du  Commerce,  dans  les  actes  de  l’Administration » (dichotomie 
significative), et attribuent ces reproches à ceux « qui croient pouvoir la rendre responsable 
des vicissitudes du Commerce et de l’industrie, et exiger d’elle une action décisive sur leur 
prospérité ».  Ils  refusent  de  transformer  la  Chambre  « pour  ainsi  dire  en  Commission 
d’enquête permanente », et craignent qu’ « elle ne devienne le bureau d’adresse de tous les  
faiseurs de projets ». Il paraît clair que les reproches de Hachette sont surtout dus au secret 
maintenu autour des actes de la Chambre : il est intéressant que ce représentant d’une chambre 
syndicale souhaite des actions plus visibles. Quant à la réponse des autres membres, si elle 
maintient  le  principe  de  la  Chambre  qui  a  toujours  été  de  refuser  l’examen  des  projets 
individuels138, elle souligne que, face à la crise commerciale antérieure à la Révolution mais 
renforcée par elle, la Chambre s’est trouvée confrontée à des attentes nouvelles en matière 
d’intervention : elle y a du reste en partie répondu, comme on va le voir, en participant à la 
création du Comptoir National d’Escompte.
137 Tous deux siègent à droite mais Darblay serait plutôt monarchiste que bonapartiste. L’ancien membre Devinck 
est élu à partir de 1851. En 1852, tous les hommes précédemment élus sont réélus, mais A.S. Darblay remplace 
son frère, et s’y ajoutent l’ancien membre de la Chambre Lanquetin et surtout son Vice-Président Thibaut. Tous 
ces  hommes,  y  compris  A.S.  Darblay,  sont  des  candidats  officiels.  Par  leur  fait,  la  Chambre  compte  trois 
parlementaires en 1852, deux en 1853-1856, puis un jusqu’en 1870 (aucun des élus entrés à la Chambre à partir 
de 1853 ne devient parlementaire avant 1870, ce qui en dit sans doute plus au demeurant sur le système des 
candidatures officielles que sur les nouveaux élus).
138 Ainsi, le 18 janvier 1850, la Chambre reçoit les comptes d'une société qui n'y est pas astreinte : la Sécurité 
Commerciale, compagnie d'assurances contre les faillites. Un membre explique cette démarche par la volonté de 
la société de « se prévaloir d'une apparence de contrôle exercé par la Chambre » dans ses démarches auprès de 
la  Banque de  France.  La  Chambre  refuse donc le  dépôt  du compte.  Même lorsqu'une compagnie similaire, 
l'Union du Commerce, est soutenue le 19 octobre suivant par un rapport circonstancié du Vice-Président Thibaut, 
la  Chambre  décide,  après  un nouvel  examen,  le  29  novembre,  qu'elle  ne  peut  décidément  répondre  à  une 
demande d'autorisation qui devrait s'adresser au ministère de l'Intérieur, et ne souhaite pas se porter garante de 
l'entreprise. Sur la Sécurité Commerciale, qui prétend arriver à l’extinction des faillites, cf. Jean-Pierre HIRSCH, 
Les deux rêves du commerce. Entreprise et institution dans la région lilloise (1780-1860), éd. de l'EHESS, 1991, 
p.417.  Elle  dispose  à  la  fin  de  1853 de  1812 adhérents,  et  poursuit  sa  campagne auprès  des  Chambres  de 
province (le soutien de Lille lui est refusé en février 1854).
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La gestion de la manutention : de la contestation à la volonté d’efficacité
Avant de revenir sur ces points, et d’abord sur la publicité des travaux des Chambres, il 
faut  souligner  la  part  prise  par  Hachette  dans  un autre  dossier :  celui  de la  gestion de la 
manutention de la douane. Sur ce point, le renouvellement des membres et les changements 
politiques  occasionnent  plusieurs  mutations  importantes  à  long  terme139.  Les  nouveaux 
membres semblent d’abord étonnés, voire scandalisés des procédures existantes. Ils sont en 
outre  confrontés  à  un  changement  des  dirigeants  de  la  préfecture  et  de  la  douane.  Les 
arrangements qui fonctionnaient auparavant en marge de la loi, mais à la satisfaction de tous 
les acteurs sont dorénavant un moyen de pression sur la Chambre, qui ne souhaite guère les 
rendre publics. Mais les membres font alors le choix d’en venir à une réelle gestion de la 
douane. Cette volonté de clarification s’accompagne de celle d’obtenir les bénéfices les plus 
élevés possibles140 : en effet, les nouvelles fonctions que la Chambre a prises en main, on va le 
voir,  lui  coûtent  cher.  En  1851,  cette  solution  semble  finalement  satisfaire  les  nouveaux 
interlocuteurs de la Chambre – qui n’est sans doute déjà plus soumise aux mêmes pressions 
politiques.
Le 29 décembre 1848, les nouveaux membres, à peine élus, se trouvent confrontés au 
coût  du  nouveau  système  électoral  de  la  Chambre :  3500F  réclamés  par  les  services 
administratifs  qui  ont  dressé les  listes.  Le préfet  Berger propose que ces  dépenses  soient 
payées grâce aux fonds de la manutention (quitte à intégrer les suivantes dans les budgets 
réguliers),  ce  que  la  Chambre  refuse  les  12  et  19  janvier  1849.  Si  l’enjeu  est  bien  en 
l’occurrence de faire payer la ville141, les arguments mobilisés sont intéressants. L’utilisation 
des fonds hors budget est en effet considérée comme injuste pour la « classe particulière de 
commerçants » qui  les  a  fournis.  Le  débat  est  en  effet  l’occasion  d’une  explication  aux 
nouveaux élus de l’origine des fonds hors budget, qui, selon eux, placent la Chambre dans une 
« position  fausse ».  L’explication  qui  leur  est  donnée  reconstruit  l’histoire  en  plaçant  la 
Chambre à l’initiative de la création du service. Cela revient en effet à légitimer l’existant en 
en faisant  l’un des services aux commerçants  gérés par  les  Chambres  de Commerce.  Les 
nouveaux membres reposent toutefois le 6 mars la question de la responsabilité de la Chambre 
dans l’autorisation de dépenses de réparations, alors que c’est la Ville qui est propriétaire des 
locaux et la Douane locataire. L’intervention est alors légitimée comme un simple moyen de 
transaction,  le  commerce  ayant  moins  besoin  de  faire  des  économies  que  « d’une  bonne 
intelligence  entière  avec  l’administration  des  douanes. »  La  fragilité  de  ces  attributions 
apparaît donc.
139 Une première évolution avait eu lieu en 1848 : le 19 juillet, alors que la manutention n’a produit que 128F de 
bénéfices au premier semestre,  du fait  de la crise du commerce extérieur,  la Chambre se préoccupe pour la 
première fois d’en dresser un véritable budget annuel.
140 La volonté de transparence et d’efficacité s’étend au budget de la Bourse : le 12 janvier 1849, les membres 
s’interrogent sur la possibilité de contrôler ses comptes sans pièces justificatives, mais n’en lancent pas moins un 
examen précis, renvoyé (il est vrai avec celui de la Chambre), non à la Commission n°3, mais à une Commission 
ad hoc de 7 membres. Celle-ci propose le 9 février plusieurs coupes dans le budget.
141 La Chambre s’appuie sur l’usage de ses homologues de province,  qui n’utiliseraient jamais leurs fonds à 
« d'autres dépenses qu'à celles de leur propre service. »
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C’est en effet réellement sous la pression du nouveau directeur de la douane de Paris, 
Lagarde142 que la Chambre acquiesce le 18 avril 1849 à de nouvelles dépenses. A ce moment, 
la  menace  est  explicite :  la  Chambre  accorde  à  Lagarde  un  crédit  annuel  de  1200F pour 
l’entretien du bâtiment, donné d’avance et non sur examen de chaque point, et que ni la Ville, 
ni la Douane ne voulaient payer. Mais les membres indiquent qu’ils acceptent par crainte que 
leur  utilisation  des  revenus  de  la  douane  dans  d’autres  buts  (particulièrement  importante 
depuis  1848)  ne  soit  contestée  si  elle  vient  sur  la  place  publique143.  Un  autre  type  de 
condamnation suit d’ailleurs : elle vient, le 30 novembre 1849, du préfet de la Seine Berger, 
qui somme la Chambre de se charger dorénavant de tous les frais d’entretien de la douane, et 
l’accuse en passant de s’être « attribué, dans les bâtiments de la Douane, sans une adhésion  
écrite, la jouissance de plusieurs locaux servant à une exploitation productive », et d’y avoir 
de  facto ses  propres  employés.  En  1850  encore,  les  mêmes  menaces  sont  opposées  aux 
membres qui souhaiteraient une vérification trop précise de la gestion : « on fait comprendre 
par un exemple tout récent emprunté à la Chambre de Commerce de Lyon, l’à-propos qu’il y  
a à ne pas soulever et trop souvent et avec trop d’insistance ces questions sur le service de la  
manutention »144, pour ne pas en compromettre les produits.
Cette  remarque  s’adresse  à  Hachette,  qui  a  totalement  pris  en  main,  au  sein  de  la 
Chambre, la gestion de la manutention, et qui s’est plaint le 1° février des bénéfices réalisés 
par  l’emballeur  (toujours  particulier  et  privilégié,  puisque  la  Chambre  ne  gère  que  le 
plombage) : c’est à l’amiable que la question se règle en juillet. En revanche, Hachette reste 
vigilant sur les économies réalisables (jusqu’à un arrondi de centimes, le 20 novembre 1851), 
et  sur le contrôle  de la  Chambre sur  les  adjudications  de travaux.  Il obtient  que Lagarde 
signale, le 7 août suivant, des sources de produits ignorées de la Chambre, avec les cartes et 
certificats : leurs bénéfices vont jusque-là à l’entrepreneur de l’emballage et aux employés de 
la  Douane.  Hachette  négocie  des  conditions  favorables  sur  ces  produits  avec  le  papetier 
Roulhac et l’imprimeur Gratiot145 : il n’est évidemment pas innocent que ces hommes (dont le 
premier entre à la Chambre en 1861) soient des membres du Cercle de la Librairie. Bref, 
malgré  les  menaces,  les  membres  en  viennent  à  souhaiter  administrer  réellement  la 
manutention,  de la façon la plus profitable  possible146.  Ils parviennent,  le 28 août 1851, à 
gagner un levier important de contrôle147, puisque Legentil fait accepter son candidat au poste 
142 Jonnart a quitté le poste en juin 1848 pour Strasbourg, alors que le bureau de la douane était occupé par les 
insurgés.
143 Le même type de menaces les retient dans la critique qu’ils souhaitent engager de la gestion de Lagarde. En 
effet, le 23 juillet 1849, ils critiquent certaines dépenses. Confrontée à un facture plus élevée que prévu pour des 
hottes,  la Chambre,  bien que le dépassement ait été légitimé par l’expertise de son membre Letellier,  blâme 
l’architecte Gréterin pour ne pas l’avoir prévenue, et décide, contre l’avis de sa Commission n°1, de supprimer 
ses honoraires.  Elle doit revenir sur cette décision le 14 septembre, face aux protestations de Lagarde et de 
certains membres, mais maintient un blâme.
144 Procès verbal du 15 février 1850.
145 Procès verbal du 28 août 1850.
146 cf. procès verbal du 7 août 1851 : il s’agit de ne pas l'abandonner « au bureau et à la surveillance toute 
d'obligeance du Directeur de la Douane ». Ce jour-là est évoquée la création d’une Commission permanente qui 
ne  ferait  qu’administrer  la  douane,  et  la  possibilité  que  la  Chambre  rémunère  elle-même  un  receveur 
(propositions qui ne sont néanmoins pas adoptées).
147 De façon significative,  une recherche  commémorative effectuée  en 1953 par  le  service des  études  de la 
Chambre date de 1851 l'exploitation par celle-ci des services de la douane centrale : « 150° anniversaire. La 
Chambre de Commerce de Paris », Le moniteur consulaire, organe officiel du comité préparatoire des élections  
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de  chef  de  service  de  la  Manutention,  Moreno-Henriques148,  bien  que  celui-ci  s’avère 
incapable de fournir un cautionnement (il le verse par mensualités). Ce directeur dévoué à la 
Chambre lui soumet le 23 octobre un rapport sur des réformes pouvant assurer 18000F de 
recettes supplémentaires. L’une de ses idées marque d’ailleurs un retournement symbolique 
des positions anciennes de la Chambre : le 26 mars 1852, elle décide de soumettre à une taxe 
nouvelle  les estampilles  (dont  elle  refusait  le principe même sous l’Empire),  et  en attend 
5000F de recettes annuelles149.
2- Le maintien d’une tradition de secret
La publicité des travaux : une question rouverte par le nouveau mode d’élection
Depuis 1846, moment d’émergence des grands groupes de pression sur les questions 
douanières, et moment où la Chambre a déjà été fortement renouvelée par rapport à la fin des 
années  1830,  une  politique  d’impression  un  peu  plus  fréquente  de  ses  travaux  a  semblé 
émergé, sans être justifiée dans les procès verbaux. A l’impression du rapport composé par 
l’envoyé de la Chambre à l’exposition industrielle de Vienne, texte documentaire différent des 
travaux  habituels  de  l’institution,  s’est  ajoutée  en  1846 une  autre  publication,  celle  d’un 
rapport beaucoup plus polémique portant sur les tarifs de navigation150. De façon tout à fait 
inédite, ce rapport est d’ailleurs imprimé à Rouen : malheureusement, rien n’explique cette 
décision dans les archives que j’ai pu consulter. Ce rapport répond à une requête du ministre 
des Travaux Publics, demandant à la Chambre de donner son avis sur les conclusions d’un 
rapport  rendu à la Chambre des Députés par d’Angerville :  cette  procédure n’a donc rien 
d’habituel, la Chambre se trouvant consultée après les députés par un ministre dont elle ne 
dépend pas officiellement. Or la Chambre combat les conclusions du député, qui veut doubler 
les tarifs de navigation ; elle défend d’autre part la nécessité de travaux sur la Seine dans 
Paris,  et profite de l’occasion pour s’attaquer à la différenciation par produit  des tarifs de 
chemins de fer. Riche en éléments historiques sur les tarifs et en renseignements chiffrés sur 
les frais occasionnés (issus du témoignage d’intéressés cités nommément),  le rapport n’est 
donc pas purement polémique, mais il défend des positions très claires : la Chambre a donc 
bien tourné, cette fois, l’ancienne interdiction de publier.
consulaires du département de la Seine, n°5, juin 1953, p.59.
148 Membre en 1846,  pour les  draps,  de  la  Commission d’examen des  échantillons  chinois  (cf.  ACCIP VI-
6.40(2)). D’abord nommé par intérim, pendant la maladie du titulaire, il parvient à pérenniser sa position (procès 
verbal  du  6  février  1852).  La  Chambre  le  récompense  régulièrement  de  ses  services  en  décidant  de  ses 
augmentations : le 14 janvier 1853, son traitement ainsi passe à 5000F par an.
149 Cette gestion de la Douane semble efficace : ses locaux attirent en tout cas, du fait du passage qui y a lieu 
quotidiennement, des bureaux des Messageries royales et des Messageries générales, puis en 1850 du chemin de 
fer du Nord, en 1852 de celui de Strasbourg et en 1853 de celui d’Orléans. Près de 200.000 colis, pour une 
valeur de 200 millions de francs, seraient alors traités chaque année (cf. Claude PELERIN, La douane à Paris,  
1790-1850,  Association pour l'histoire de l'administration des douanes françaises /  Chambre de commerce et 
d'industrie de Paris, 1980, 114p).
150 Chambre de Commerce de Paris, Rapport sur les tarifs de navigation [rapporteur : Dupérier], Rouen : impr. 
D. Brière, 1846, 16p.
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C’est  seulement  en juillet  1848 qu’elle  édite  une nouvelle  brochure151,  mais  celle-ci 
marque encore plus clairement le poids donné au choix de la publication. Signée du nom de 
tous les membres, désignée comme  « avis » de la Chambre, elle porte sur une question qui 
met  en jeu à la fois la compétence du Tribunal de Commerce et les  valeurs qu’il  défend, 
puisqu’il s’agit du principe du concordat amiable en matière de faillite. La Chambre souhaite 
que la confiance de tous soit maintenue à l’institution consulaire, et critique l’ « indulgence » 
de la mesure vis-à-vis des débiteurs. Mais c’est la justification, pour une fois donnée dans la 
brochure elle-même, du choix d’une intervention publique qui est intéressante. Il faut rappeler 
que  les  membres  savent  alors  depuis  quelques  semaines  qu’ils  vont  prochainement  être 
confrontés au suffrage universel des commerçants (l’arrêté sur ce point date du 19 juin). Après 
avoir  décrit  leurs premières  démarches  auprès du ministre  du Commerce contre le  projet, 
d’origine parlementaire, ils écrivent :
« C’est  ainsi  que  le  Tribunal  de  Commerce,  la  Banque  de 
France, les administrateurs du Comptoir National d’Escompte, et les  
principaux commerçants ont pu manifester et publier leur opposition  
à ces mesures.
La Chambre de Commerce devait aux négociants de Paris dont  
les intérêts lui sont spécialement confiés, elle se devait à elle-même de 
rendre publique son unanime et complète adhésion aux nombreuses et  
puissantes considérations contenues dans les différents mémoires qui  
ont paru. »
Les différentes institutions du commerce parisien font donc front contre le projet ; mais 
surtout, l’idée d’obligation envers des commettants apparaît avec force. La notion de devoir 
employée ici n’est pas à négliger : elle domine les nouveaux discours sur la représentation.
C’est la nouvelle Chambre élue à la fin de 1848 qui s’attache à décider d’une nouvelle 
politique vis-à-vis de la publicité. Elle lie cette question à celle de la mention de noms dans 
les procès verbaux : plus fréquentes depuis une dizaine d’années, elles représentent aussi un 
enjeu qui est explicité le 3 janvier 1849. Lors de cette séance, Lebeuf, régent de la Banque de 
France,  citant  en  exemple  son  Conseil  Général,  demande  que  la  mention  des  noms  soit 
systématique : il s’agit de garder une trace des opinions défendues, pour pouvoir « en justifier  
à soi-même et  aux autres ». Cette  proposition  suppose une publicité  minimale  des procès 
verbaux – et  la  reconnaissance que les  membres  représentent,  à la  Chambre,  autre  chose 
qu’eux-mêmes.  D’ailleurs,  le  19 janvier,  la  Commission  n°3,  à laquelle  la  proposition  de 
Lebeuf  a  été  renvoyée,  introduit  ces  thèmes  plus  larges  dans  la  discussion.  Les membres 
favorables à la mesure y voient « un hommage rendu à ce besoin de publicité qui se manifeste  
chez nous de plus en plus,  une légitime satisfaction de l’amour propre, et un moyen non  
moins  légitime  d’influence  sur  les  suffrages  qu’on  peut  avoir  à  solliciter  plus  tard,  en  
s’appuyant sur les opinions qu’on a soutenues, sur les systèmes qu’on a défendus ». Qu’il 
s’agisse là  de la  reconnaissance qu’il  existe  désormais  des  campagnes  électorales pour la 
Chambre, ou bien d’une évocation d’autres suffrages, peut-être politiques (il faut rappeler que 
151 Chambre de Commerce de Paris,  Mémoire contre l’adoption des projets de décrets relatifs aux concordats  
amiables, Plon, 6 juillet 1848, 8p.
74
Lebeuf  redevient  parlementaire  quatre  mois  plus  tard),  cette  argumentation  va  bien  sûr  à 
l’encontre des traditions de la Chambre, fondées sur le secret, mais aussi sur la recherche du 
consensus.  On  l’a  vu,  ce  consensus  était  déjà  quasiment  impossible  à  obtenir,  sous  la 
monarchie de Juillet, sur les questions douanières : le problème ne fait que s’exacerber sous la 
II° République.
Au demeurant, la majorité soutient encore l’idée que les membres doivent se contenter 
« d’obtenir les suffrages de leurs collègues, s’ils recherchaient des suffrages, et ne parlent  
pas pour plaire à une autre assemblée ». Comme précédemment, seuls les « auteurs d’une 
proposition formelle » sont donc nommés au procès verbal, sauf s’ils ne le souhaitent pas152 ; 
s’ajoutent à eux les rapporteurs des Commissions. Il est en outre expressément précisé que les 
membres  chargés  de  rechercher  des  renseignements,  notamment  sur  des  particuliers,  ne 
doivent  pas  être  nommés :  cela  répond  aux  problèmes  posés  depuis  longtemps  par  les 
demandes  émanant  des  deux  préfets,  problèmes  renouvelés  dans  les  années  1840  par 
l’implication de la Chambre dans le choix d’agents privilégiés (courtiers gourmets, courtiers 
pour l’Algérie), qui ne fait que croître153.
Le 24 mars 1849, à l’issue d’une question de la Chambre de Rouen sur les positions 
parisiennes quant à l’exposition industrielle, c’est un problème plus large et inédit qui est posé 
par un membre qui réclame « une règle positive » en matière  de publicité  des actes de la 
Chambre « et quant à elle, et quant à ses membres individuellement. » En effet, la position 
parisienne a apparemment été mentionnée par certains journaux, sans qu’une délibération en 
ait  décidé  auparavant.  Ce  qui  est  en  question,  c’est  donc  le  droit  pour  un  membre  de 
« communiquer aux parties intéressées, dont souvent il aura été l’organe, ou même au public  
par la voie de la presse » les décisions de la Chambre. Là encore, l’idée que les membres sont 
mandaté par des groupes extérieurs à la Chambre, pour être admise, impose à l’institution bien 
des remises en cause. La décision est prise de laisser les membres libres de communiquer le 
fond des décisions, mais non des travaux entiers, sauf à y être spécialement autorisés154.
152 Les « usages » de la Chambre en 1872 précisent explicitement, contrairement au règlement de l'an XI, que 
« les membres qui prennent la parole dans les discussions ne sont pas désignés par leur nom au procès verbal  
de la séance » (cf. annexe 1-1). En réalité, les exceptions (faites, donc, à la demande des intéressés) tendent à se 
multiplier. Il est difficile de savoir à quel point cette pratique est générale parmi les Chambres de Commerce. 
Elle est en tout cas adoptée à Lyon, Chambre la mieux connue, où elle ne semble jamais avoir été l’objet d’un 
débat  explicite  (cf.  Audrey SORIA,  La Chambre de Commerce de Lyon au XIX° siècle  (1832-1908),  thèse 
d’histoire, Université de Lyon-II, dir. Yves LEQUIN, 1997, p.32). Consultée en 1867 par la Chambre de Rouen 
sur ses habitudes, celle de Lyon répond que la formule « un membre » est en général utilisée, mais que le nom 
peut être indiqué « quand le rapport est écrit, quand la proposition est importante et qu’il paraît convenable  
d’en laisser à son auteur l’honneur, l’initiative et la responsabilité » .
153 Le préfet de police, qui nomme les divers facteurs de vente en gros des halles, marchés et ports (en marée,  
charbons de bois…) consulte cinq fois la Chambre à leur propos en 1850. Quant aux courtiers gourmets, les 
membres s’appuient de plus en plus explicitement sur l'appréciation du « commerce des vins », c’est-à-dire de la 
chambre  syndicale.  Ils  semblent  d’ailleurs  mieux  accepter  que  leurs  prédécesseurs  la  fourniture  de 
« renseignements  sur  des  individus »  au  gouvernement :  s’appuyant  sur  la  pratique  passée  concernant  les 
adjudications, la Chambre accepte ainsi le 3 janvier 1849, malgré les scrupules d’un membre, de renseigner le 
ministre  sur  un manufacturier  qui  demande à  bénéficier  d’une partie  des  300000F alloués  aux  associations 
ouvrières ou mixtes. Le rapport du 12 janvier est défavorable ; mais il est finalement indiqué que la Chambre 
conservera les renseignements obtenus,  qui sont « d’une nature très délicate »,  et  ne transmettra au ministre 
qu’un avis général.
154 En dehors des rapports sur les réformes des Chambres et sur l’apprentissage, que j’étudie précisément, et bien 
sûr de sa statistique sur l’industrie, la Chambre publie seulement : Acte de navigation de l’Angleterre. Rapport  
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Mais  les  membres  restent  divisés,  et  il  est  clair  qu’ils  ignorent  les  interdictions  de 
publication  posées  en  1806  et  jamais  rappelées  explicitement  depuis  la  Restauration.  Ils 
connaissent en revanche les pratiques des Chambres de province qui ont de longue date choisi 
d’imprimer et de diffuser certaines de leurs délibérations (même s’il est difficile de savoir qui 
elles touchent exactement, en dehors des autres Chambres et du Parlement le plus souvent 
visés155). Le 24 mars 1849, certains membres de la Chambre de Paris arguent en tout cas du 
fait  que  « tout  ce  qui  n’est  pas  défendu est  permis »,  et  de  « l’usage  constant  et  jamais 
contesté  dans  lequel  sont  les  Chambres  de  livrer  à  la  publicité  leurs  opinions,  sur  des  
questions particulières comme celle des sucres par exemple, et le résumé de leurs travaux  
annuels, résumé dans lequel se produisent nécessairement des opinions contraires à celle du 
Gouvernement, mais toujours bien entendu avec discrétion et modération ». L’enjeu est en 
effet bien là : la majorité des membres s’inquiète de l’impression qui pourrait être faite sur le 
gouvernement,  et  qui  nuirait  à l’efficacité  des interventions  de la  Chambre.  En réalité,  la 
Chambre,  dans  sa  composition  précédente,  avait  déjà  débattu  de  ces  exposés  de  travaux 
annuels qui se mutipliaient depuis 1846156. Le 9 février 1848, à la réception d’un imprimé de 
Marseille, quelques membres avaient proposé d’imiter cette pratique, mais le débat avait été 
clos par un argument technique sur le volume de ces travaux, qui soulignait aussi le sentiment 
de supériorité des Parisiens :
« Les  autres  Chambres  ont  pour  objet  ordinaire  de  leurs  
travaux  des  questions  d’un  intérêt  particulier  à  leur  localité  et  
fait à la Chambre de Commerce de Paris au nom de sa Commission du commerce extérieur [rapporteur : D.L. 
Rodet], Panckoucke, 18 février 1850, 20p. Ce rapport est très particulier, puisque Rodet refuse de se prononcer 
sur le fond de la question soumise (quels vœux exprimer face aux changements de la législation anglaise ?), et 
soumet seulement un historique très fouillé (avec des références au XIV° siècle) et une analyse précise de l’Acte. 
Il ne s’agit donc nullement d’une publication polémique.
155 Les brochures de la première moitié du XIX° siècle comprenant les mots « chambre » et « commerce » dans 
leur titre sont trop nombreuses à la Bibliothèque Nationale pour que son catalogue puisse en fournir une liste. Le 
volume de pièces reliées coté VP 1361-1404 peut toutefois donner une idée de ces publications : il comprend 41 
brochures différentes s'échelonnent de 1826 à 1862, dont 22 issues entre 1848 et 1851 de 8 Chambres différentes 
(Lille, de loin la plus présente, Marseille, Metz, Mulhouse, Paris, Saône-et-Loire, Strasbourg, Valenciennes : le 
classement est alphabétique) : le recensement est loin d’être exhaustif, mais cela représente déjà un nombre non 
négligeable. Les sujets abordés sont très divers, même si la navigation intérieure et l'affermage des canaux sont 
les plus fréquents. Les brochures affectent des formes diverses : reproduction d'un rapport de Commission ou 
d'une délibération aussi bien que d'une lettre adressée au monistre, voire, dans le cas de Lille, au Conseil d'Etat  
ou aux députés ; ou circulaire aux Chambres de Commerce (forme adoptée par Strasbourg et Mulhouse). La 
Chambre de Paris, elle, ne publie que certains des rapports de ses Commissions (en l’occurrence se retrouvent les 
deux rapports sur la réforme des Chambres et celui qui concerne l’apprentissage).
156 La Chambre de Paris reçoit le 18 février 1846 un exposé des travaux de celle de Nantes en 1845 ; cette 
Chambre poursuit ensuite ces envois, ainsi le 20 septembre 1848. Le 9 février 1848, c’est un procès verbal 
d’installation et un recueil de travaux de Marseille qui est reçu. Le 13 mars 1851, la Chambre reçoit les travaux 
de Mulhouse en 1850, et le 10 avril ceux de Morlaix. Certains de ces recueils sont clairement liés à l’action des 
groupes de pression douaniers : ainsi, le 28 juin 1850, la Chambre de Paris reçoit un recueil des travaux de celle 
de Lille depuis 1832. Or cette Chambre est très liée à l’ADTN, par le biais de son président Mimérel. La préface 
du premier volume justifie ainsi le choix de la date de départ : « Ce n’est guère qu’à partir de la Révolution de  
1830 que la lutte a commencé d’une manière sérieuse entre les deux grands principes d’économie politique, qui  
se résument l’un dans la liberté des échanges, l’autre dans la protection du travail national . » (cité par Jean-
Pierre HIRSCH, Les deux rêves du commerce. Entreprise et institution dans la région lilloise (1780-1860), éd. 
de l'EHESS, 1991, p.388). En 1848, la Chambre de Bordeaux, elle, avait abandonné un projet de recueil depuis 
1801, faute de crédits (cf. Jean-Claude DROUIN, dans Paul BUTEL (dir.), Histoire de la Chambre de commerce  
et  d’industrie  de  Bordeaux  des  origines  à  nos  jours :  1705-1985,  Bordeaux :  Chambre  de  commerce  et 
d’industrie, 1988, p.166). C’est seulement en 1873 que le ministre du Commerce lui-même, par une circulaire du 
27 janvier,  demande aux Chambres un compte rendu annuel de leurs études, qu’il résume lui-même dans un 
mémoire au Président de la République, distribué notamment aux députés.
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formant  par  conséquent  un ensemble tout  naturel.  La Chambre de  
Commerce de Paris, au contraire, est appelée à s’occuper de presque  
tout  ce  qui  intéresse  le  Commerce  français,  tant  au  point  de  vue  
général que dans une multitude de cas particuliers,  ce qui réduira  
nécessairement son compte rendu à une simple nomenclature. »
Le 12 octobre 1850, c’est à une proposition bien plus directe de la Chambre d’Amiens, 
qui soutient un particulier voulant publier dans une revue les travaux des Chambres, que sont 
confrontés les nouveaux membres. La posture modeste qu’ils adoptent en réponse157 semble 
montrer qu’ils ont fait le choix de l’efficacité plutôt que de la publicité ; elle souligne aussi 
leur défiance envers les projets de leurs homologues de province.
La  Chambre  de  Paris  se  désolidarise  d’ailleurs  de  celles  qui  sont  visées  par  une 
circulaire  du  ministre  de l’Intérieur  Persigny datée du  25 octobre  1852158,  qui  réactualise 
finalement, mais seulement en partie, les interdictions de 1806. Il serait exagéré de tracer ici 
un parallèle entre les deux régimes impériaux. Il s’agit précisément d’interdire la publication 
de lettres échangées avec l’administration sur les questions douanières (à l’exception bien sûr 
des avis divers) : des correspondances auraient été livrées à la presse, « soit textuellement, soit  
en résumé ». Le ministre évoque la gêne occasionnée dans les négociations en cours, mais il 
souligne qu’il peut autorisé des publications pour « le résultat de vos études sur certaines  
mesures d’intérêt général ». De toute façon dépassée par les pratiques159, cette circulaire n’est 
donc en réalité guère restrictive, mais souligne un recours accru à la presse qui ne touche pas 
la Chambre de Paris, sans doute en partie parce que ses membres, en désaccord total sur des 
nombreuses  questions  douanières,  ne  peuvent  agir  de  concert  et  n’enveniment  pas  leurs 
divisions par ce type de publicité.
Le refus des projets de coordination entre Chambres
Ce rapport à la publicité est donc intimement lié avec celui que la Chambre entretient 
avec ses  homologues  de province et  avec les  groupes de pression douanier  dans lesquels 
plusieurs  sont  impliquées.  Il  faut  ici  revenir  brièvement  sur  la  période  précédente  pour 
souligner  que,  malgré  tous  les  changements  qui  la  touchent  et  rapprochent  ses  pratiques 
(notamment  en  termes  de  gestion  d’équipements  locaux)  de  celles  des  Chambres  plus 
157 Ils indiquent que cette publicité paraît peu utile, car les « travaux de la Chambre [sont] presque tous relatifs à  
des  intérêts  de  la  localité  ou  destinés  à  servir  de  réponse  à  des  communications  ministérielles  dont  
l'Administration seule peut disposer ».
158 Conservée en ACCIP I-2.61(1) (avec le brouillon de la réponse de la Chambre, daté du 28 octobre). Le texte 
est aussi conservé en AN F12 6385, avec un brouillon qui ne montre pas de changements significatifs, et diverses 
réponses de Chambres de province (Rouen se plaint de la prescription, Lille admet avoir publié mais s’en excuse, 
d’autres Chambres affirment n’être pas en cause) et de celle de Paris.
159 Même un article de dictionnaire comme celui du Larousse (Pierre LAROUSSE, Grand dictionnaire universel  
du XIX° siècle, 1866-1876, article « Chambres de Commerce »), rédigé avant la fin du Second Empire, souligne 
que « cette règle n'est pas exactement observée, et l'autorité supérieure a presque toujours fermé les yeux sur les  
infractions qui ne lui paraissaient susceptibles d'entraîner aucune conséquence fâcheuse ». Cette mention, dans 
un article qui, par ailleurs, en reste à la lettre des lois, montre bien que cette pratique des publications est l'une 
des plus connues des Chambres. Un ouvrage de 1895 (Chambre de Commerce de Paris, Régime des Chambres  
de  Commerce.  Règlement  intérieur  et  services  spéciaux  de  la  Chambre de  Commerce de  Paris,  Librairies- 
Imprimeries réunies, 1895, p.66-67) date toutefois la multiplication des publications de 1860 seulement. Mais 
son diagnostic sur leurs raisons est intéressant : « A partir de cette époque, qui coïncide avec la période de  
création des Syndicats, la situation changea ; sollicitées par le commerce, les Chambres se départirent peu à 
peu de la discrétion qui leur était imposée, et les Pouvoirs publics se montrèrent moins rigoureux au sujet de  
l’observation de la circulaire de 1806 ».
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anciennes, la Chambre de Paris a continué, après 1833, à se placer très au-dessus des autres, et 
à ignorer la plupart du temps leurs sollicitations160. Quelques exceptions ont concerné, comme 
on  l’a  vu,  la  Basse-Seine :  encore  s’agissait-il  moins  d’entendre  ces  Chambres  que  de 
s’immiscer dans leurs préoccupations locales.
Un cas intéressant est celui de la Chambre, nouvelle, d’Alger. Comme celle des régions 
italiennes occupées en 1803, elle recourt, à sa création, aux conseils de ses homologues, et 
notamment de Paris161. Or les Parisiens renvoient la Chambre d’Alger aux conseils de celle de 
Marseille, parce qu’elle veut établir un fonds de secours au commerce qui existerait peut-être 
dans cette dernière ville : mais ils soulignent leur incertitude. Ils semblent réellement ignorer 
les pratiques  provinciales de ce type. A des questions plus générales posées par Alger, la 
Chambre répond très sèchement le 22 mai 1833 « que celle de Paris n’a nul droit d’intervenir  
officiellement dans les affaires étrangères aux intérêts locaux de sa circonscription »162. Or, 
en réalité, le Président F. Delessert obtient le 19 juin une démarche spontanée de la Chambre 
auprès du ministre du Commerce, demandant que le ministre de la Guerre, qui administre 
l’Algérie, prenne conseil auprès d’agents du ministre du Commerce pour la préparation de ses 
décisions. Ainsi la Chambre s’insère-t-elle plus facilement dans un débat sur les attributions 
des ministères163, même lorsqu’il ne s’agit pas de Paris, que dans un circuit de correspondance 
avec les Chambres. Elle refuse encore à deux reprises, les 2 avril 1834 et 1° avril 1835, de 
faire agir la députation de Paris à propos de l’Algérie, ce que lui demande la Chambre de 
Marseille. Elle se justifie par son éloignement du terrain164. Probablement divisée sur le fond 
de  cette  demande  précise165,  elle  n’en  use  pas  moins  toujours  d’un  repli  sur  son  rôle 
160 Elle  appuie  toutefois,  le  20  août  1834,  une  délibération  de  la  Chambre  de  Commerce  d’Orléans  sur  la 
navigation  de  la  Loire,  qu’elle  renvoie  à  quatre  ministres,  apparemment  avec  succès.  Mais  le  cas  reste 
exceptionnel – et  touche une Chambre récente,  peu importante et  proche de Paris.  La plupart  du temps, les 
imprimés des Chambres de province finissent à la bibliothèque de la Chambre, même lorsqu’il s’agit de pétitions 
à la Chambre des Pairs (22 mars 1837, Troyes sur les faillites) ou qu’elles sont transmises par le préfet de la 
Seine (8 février 1837, Toulouse pour une révision du Code). Ces deux exemples montrent d’ailleurs l’intérêt 
maintenu en province pour une révision du Code de Commerce qui n’est plus guère discutée à Paris (Horace Say 
participe au même moment à une Commission ministérielle  ad hoc sur les faillites, mais n’évoque guère son 
activité à la Chambre). La proximité du gouvernement motive certains de ces renvois : c’est le cas le 22 février 
1837 pour un mémoire de Rouen sur la taxe différentielle des houilles, renvoyé parce que les Parisiens affirment 
que les intentions du gouvernement ne sont pas celles que Rouen redoute. En revanche, la Chambre soutient le 
commerce de Lübeck et la Chambre de Dunkerque sur une question de transit, qui obtient une solution positive le 
20  mars  1839,  malgré  l’opposition  de  Cottier,  qui  considérait  l’intervention  comme  inutile,  car  ses 
correspondants lui assuraient que la Diète germanique était en train de traiter le problème.
161 Le 8 mai 1833, la Chambre reçoit une lettre de celle d’Alger, qui ne semble pas être une circulaire, et qui 
demande quels sont les lois et règlements sur l'organisation de la Bourse et sur le budget des Chambres.
162 En revanche, le 5 février 1845, lorsque la Chambre de Commerce d'Oran, nouvellement créée, propose un 
échange de  renseignements à  celle  de  Paris,  celle-ci  acquiesce  en  remerciant :  mais aucune correspondance 
régulière ne suit cette acceptation qui semble purement formelle.
163 Le ministre du Commerce lui répond le 25 septembre que la concertation a bien lieu.
164 Procès  verbal  du  28  avril  1835 :  « Considérant  que  le  Commerce  de  la  Capitale  dont  elle  est  plus  
particulièrement l’organe, n’a point à cet égard fait connaître son vœu ; qu’elle n’est point à portée comme le  
commerce de nos départements du midi, de vérifier les faits sur lesquels des avis diamétralement opposés, sont  
soutenus par des écrivains dont les intentions ne sont nullement suspectes, que dès lors son intervention, serait  
sans influence et peut être hasardée, la Chambre fera de nouveau connaître à MM de Marseille les motifs qui  
lui interdisent cette démarche. »
165 André-Jean TUDESQ,  Les grands  notables  en  France  (1840-1849).  Etude  historique  d’une  psychologie  
sociale, PUF, 1964, p.819-825, rend compte des positions sur la conquête de l’Algérie, mais uniquement à partir 
de 1840. Il  est toutefois notable que se retrouvent parmi les principaux opposants Legentil, Jacques Lefebvre 
(tous deux membres pendant toute la période),  Joseph Perier,  A.R. Darblay (qui n’entre à la Chambre qu’en 
1836) et une bonne partie des régents de la Banque, dont B. Delessert.
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strictement  local,  alors  que  l’argument  inverse  est  également  mobilisé  face  à  d’autres 
interlocuteurs.
Mais, au-delà de ces réticences traditionnelles, c’est à de réelles formes de coordination, 
qui touchent à la question du libre-échange, que la Chambre se trouve confrontée dans les 
années 1840. On l’a vu,  le fouriériste  Hennequin reprochait  aux  Chambres  de Commerce 
d’avoir entravé, en 1842, le projet d’union douanière avec la Belgique166. En réalité, avant 
même la création de l’ALE et de l’ADTN, des formes de coordination semblent s’être alors 
mises en place dans les deux camps opposés. En effet, après le traité du 16 juillet avec la 
Belgique, la Chambre reçoit le 30 novembre 1842 des lettres de ses homologues de Nîmes et 
Bordeaux  (suivies  par  Marseille  le  28  décembre)  qui  se  prononcent  pour  une  union 
douanière167.  Or  un  membre  souligne  à  cette  occasion  que  « beaucoup  de  personnes 
s’étonnent »  du  silence  de  la  Chambre  de  Paris.  Il  reste  toutefois  prudent,  et  regrette 
qu’aucune  pétition  n’ait  provoqué  une  « enquête  sérieuse » permettant  de  connaître 
« l’opinion  réunissant  à  Paris  le  plus  grand  nombre  de  suffrages ».  D’autres  membres 
s’appuient sur l’abandon du projet par le gouvernement pour ne pas l’aborder spontanément. 
Mais  c’est  surtout  la  division  des intérêts  parisiens  – sans doute reproduite  au sein de la 
Chambre168 – qui est invoquée pour défendre un comportement particulier d’abstention169.
Cependant, après 1848, la Chambre de Paris se trouve tout d’abord moins directement 
liée aux divers lieux du pouvoir politique, puis en grande partie renouvelée. Elle est en outre 
confrontée à des projets de coordination de plus en plus formalisés. Pourtant, les membres 
choisissent de maintenir leurs traditions sur ces points : il  est vrai que les projets relèvent 
encore essentiellement de l’ALE ou de l’ADTN170, et que la Chambre de Paris est plus divisée 
que jamais sur les questions douanières. Les nouveaux membres ne portent en outre pas le 
même intérêt que les sortants à la question des sucres, qui avait conduit  à la réception de 
délégués du Havre en 1838. Ils refusent le 20 décembre 1850 de joindre leurs délégués à ceux 
des autres Chambres réunis sur la question, considérant « plus juste et plus convenable » de 
166 Victor HENNEQUIN, « Histoire de la législation industrielle. Les Chambres de Commerce »,  La phalange.  
Journal de la science sociale, librairie phalanstérienne, 1846, t.2, p.356-368. Sur les enjeux et l’échec de ce 
projet de traité, auquel s’opposent notamment les maîtres de forges, cf. Maurice LEVY-LEBOYER, Les banques  
européennes et l’industrialisation internationale dans la première moitié du XIX° siècle, PUF, 1964, p.384-393.
167 Les Chambres de Bordeaux, Montpellier, Marseille, Lyon et Saint-Etienne lancent à ce moment une campagne 
(infructueuse) qui préfigure l'Association pour la Liberté des Echanges : cf. Jean-Claude DROUIN, dans Paul 
BUTEL (dir.), Histoire de la Chambre de commerce et d’industrie de Bordeaux des origines à nos jours : 1705-
1985, Bordeaux : Chambre de commerce et d’industrie, 1988, p.169-70.
168 La question est l’objet d’intenses polémiques, opposant notamment le Comité des forges aux Rothschild : 
certains font du traité une simple affaire de banquiers. A.R. Darblay, qui vient de quitter la Chambre, et Louis 
Mortimer Ternaux (neveu et cousin de deux anciens membres) figurent parmi les parlementaires qui font échouer 
les  projets  concernant  l’acier,  au sein de la  Commission des  Douanes (cf.  Roger  PRIOURET,  Origines  du 
patronat français, Grasset, 1963, p.68).
169 « Si le projet était repris, l'importance des intérêts que vous représentez, ainsi que la position neutre, pour  
ainsi dire, et conséquemment impartiale que vous devez à la diversité de ces intérêts rendrait indispensable un  
appel direct ou indirect à votre opinion. Attendez donc que vous soyiez consultés, et répondez aux Chambres de 
Nîmes et de Bordeaux que votre position différente de la leur vous trace en cette circonstance, une autre ligne  
de conduite. »
170 Une circulaire  reçue  le  20 novembre  1848  de  la  Chambre  de  Clermont,  et  laissée  sans  réponse,  semble 
proposer une association entre Chambres dans un but plus général.
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laisser  le  gouvernement  préparer  la  loi  et  les  intérêts  locaux  s’exprimer  dans  le  Conseil 
Général du Commerce171.
Mais, le 1° février 1851, la proposition est plus générale, et elle est soutenue par le 
Président même de la Chambre de Paris, Legentil. Il s’agit d’une Commission qui comprend 
23 délégués des villes manufacturières et des ports, et qui prétend traiter non plus seulement 
des  sucres  mais  du  « commerce  général  de  la  France ».  Le  groupe  de  pression  libre-
échangiste, présidé par le Lyonnais Rivet, Conseiller d’Etat, ancien préfet et ancien député, 
s’est donc calqué sur le Conseil Général du Commerce172. Malgré le soutien de Legentil, la 
majorité de la Chambre estime qu’il se réunit « illégalement et en violation de la Constitution  
des Chambres de Commerce », et surtout qu’il ne peut réunir que « des opinions intéressées 
[...]  luttant  d’habileté  pour obtenir  une majorité ». Cette  peur des Parisiens d’être mis  en 
minorité  dans  un  tel  organe173 est  ancienne  et  reste  certainement  déterminante  dans  leur 
opposition, même si elle est aussi liée à la présence de protectionnistes dans leurs rangs. La 
Commission se trouve de toute façon confronté au ministre du Commerce Eugène Schneider, 
nommé le 24 janvier : protectionniste engagé174, il rappelle en mars 1851 que les Chambres 
n’ont  pas  le  droit  de  se  concerter175.  Celle  de  Paris  ne  prend formellement  part  à  un  tel 
groupement qu’en 1871176. Elle refuse tout autant, en 1851, les sollicitations plus directement 
politiques  de certaines  Chambres177.  Et,  après  avoir  un temps  réparti  les  lettres  reçues  de 
province entre ses Commissions, elle renonce en général à les examiner à partir du début de 
1850, moment où elle reçoit en général, toutes origines confondues, une dizaine de lettres par 
171 Le 31 janvier 1851, l’ADTN rend publique une lettre (c’est sa première intervention depuis deux ans) prenant 
la défense du sucre de betterave contre le sucre de canne ; la question est à ce moment le sujet de prédilection du 
Moniteur industriel. Roger PRIOURET, Origines du patronat français, Grasset, 1963, p.106-108.
172 Cette fois, ce « Comité permanent pour la défense et la liberté du commerce » (les Bordelais semblent à 
l’initiative de sa création),  s'adresse moins à  l'opinion publique qu’au gouvernement -  d'où la volonté d'une 
présence permanente à Paris, avec un délégué par Chambre. Si les mots de « libre-échange » n'apparaissent plus, 
le but est bien de lutter contre le protectionnisme, et particulièrement contre l’ADTN et le Comité des Forges. En 
revanche, la rhétorique est, plus encore qu’auparavant, celle de l'intérêt général : « Ce comité destiné à relier les  
intérêts  que  nous  appellerons  mixtes,  parce  que  sans  abjurer  complètement  toute  idée  de  protection,  ils  
comprennent pourtant le progrès et sentent la nécessité de le laisser graduellement s'accomplir  [...] ne doit  
avoir  d'autre  mission  que  d'organiser  et  de  faire  fonctionner  une  résistance  sage  et  raisonnée  à  la  
prédominance des intérêts exclusifs et passionnés. » (Lettre de la Chambre de Commerce de Lyon à Rivet, citée 
par Audrey SORIA, op.cit., p.124).
173 Elle finit par être partagée par la Chambre de Lyon : elle s'oppose en avril 1852 à une nouvelle tentative de 
Comité,  en  indiquant  qu'elle  « craindrait  qu'il  ne  s'ensuivît  une  sorte  d'abolition  du  droit  d'initiative  des  
Chambres de Commerce, et de leur liberté d'action propre et individuelle, dans les mains d'un petit nombre de  
personnes qui absorberaient insensiblement leur contrôle et leur influence. » (dans un procès verbal cité par 
Audrey SORIA, op. cit., p.127) Elle conserve en revanche, pour son propre compte, un délégué à Paris : Natalis 
Rondot,  l’un  des  anciens  envoyés  en  Chine,  qui  participe  aussi,  on  va  le  voir,  à  l’enquête  sur  l’industrie 
parisienne.
174 Il avait notamment participé, dans le Conseil Général de l’Agriculture, des Manufatures et du Commerce réuni 
en 1850, aux attaques contre les professeurs d’économie.
175 Cependant, le comité devient une structure plus informelle proposant un local, un employé et des informations 
aux représentants des Chambres de passage à Paris. Des traces de son activité subsistent pourtant encore en 1858, 
mais il est alors réduit à quatre ou cinq participants (cf. Jean-Claude DROUIN, dans Paul BUTEL (dir.), Histoire 
de la  Chambre de commerce  et  d’industrie  de Bordeaux des  origines  à  nos jours :  1705-1985,  Bordeaux : 
Chambre de commerce et d’industrie, 1988, p.175 et 181, et Audrey SORIA, op. cit., p.122-126).
176 Avec l'Association contre le rétablissement des droits sur les matières premières et textiles, à nouveau fondée à 
Bordeaux (cf. Audrey SORIA, op. cit., p.288).
177 Comme celle de la Chambre de Toulon qui propose le 20 février 1851 une souscription en faveur du Président 
de la République.
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séance. En 1852, c’est à une sollicitation de collaboration très générale, sans but politique ou 
douanier évident, de la nouvelle Chambre de Brest178 que celle de Paris néglige de répondre.
Il faut enfin signaler un épisode inédit puisqu’il concerne une initiative anglaise, mais 
auquel la Chambre n’accorde pas davantage de réponses – sans doute en grande partie du fait 
de  la  réserve  requise  par  les  gouvernements  du  Second  Empire.  Le  21  octobre  1852,  la 
Chambre débat d’une lettre reçue de la « Society for Promoting the Amendement of the Law ». 
Celle-ci se propose de mettre en place un véritable « Code de Commerce » au Royaume-Uni 
(face  à  la  diversité  des  usages  locaux ;  en  liaison  avec  elle,  la  Chambre  de  Commerce 
d’Edimbourg  a  convoqué  pour  le  16  novembre  une  réunion  des  « representatives  of 
commercial bodies » : les courriers n’indiquent pas plus clairement quelles autres Chambres 
de Commerce ou quels organismes publics ou privés sont concernés (Thibaut, qui présente 
l’invitation  à  la  Chambre,  évoque  une  « réunion  générale  des  chambres  de  commerce, 
conseils  de ville,  et  autres corps publics »).  Quoi qu’il  en soit,  les  Parisiens acceptent  de 
fournir des renseignements écrits sur les lois françaises, mais affirme qu’il n’est « pas dans 
ses attributions [de la Chambre] d’intervenir dans la réforme des lois étrangères, autrement 
que par la voie hiérarchique. »179 
D’autre part, malgré les liens beaucoup plus nets établis avec la fabrique parisiennes, les 
membres continuent à adopter dans la plupart de leurs délibérations la rhétorique de l’intérêt 
général – qui répond souvent au fait qu’eux-mêmes ont des intérêts ailleurs qu’à Paris. Mais 
cette habitude fait débat plus qu’auparavant. Ainsi, le 23 septembre 1850, Denière, rapporteur 
sur la question de la libre entrée des foulards de l’Inde, appuie cette dernière au nom du 
commerce de Paris (imprimeurs et négociants) et de l’absence d’opposition venue de Lyon. 
Un autre membre défend les fabricants lyonnais, en considérant que « la Chambre de Paris 
est trop haut placée pour ne pas s’attacher aux considérations les plus générales possibles et  
pour  négliger  de  s’assurer  de  tous  les  résultats  de  l’abolition  d’un  droit  d’ailleurs  très  
modéré ».  Mais  c’est  la  position  de  Denière  qui  l’emporte :  les  membres  décident  que 
l’autorité qui les consulte, sauf indication contraire, « ne s’adresse à la Chambre qu’au point  
de vue des  intérêts  qu’elle  représente,  et  c’est  au  ministre  qu’il  appartient  de s’éclairer  
directement auprès des autres intérêts qui peuvent encore être compris dans la question »180. 
178 Il s’agit là d’une circulaire à toutes les Chambres existantes (datée d’octobre 1852 et conservée en ACCIP I-
2.50(35)) : la Chambre « a voulu que l'un de ses premiers actes fût d'entrer en relation avec les Chambres de  
Commerce déjà existantes, qui, comme la vôtre, se font remarquer par le zèle et les lumières qu'elles apportent  
dans l'accomplissement de leur utile mission. Les intérêts exclusivement locaux ne sont pas les seuls dont les  
Chambres de Commerce aient à se préoccuper ; les intérêts généraux, des intérêts analogues, doivent établir  
entr'elles,  les  liens  d'une  confraternité  qui  ne  peut  qu'être  avantageuse,  soit  au  pays  tout  entier,  soit  aux  
localités  dont  elles  tiennent  leur  mandat. »  Suit  une  demande  de  communications  réciproques,  sans  autre 
engagement.
179 Les membres évoquent toutefois « l'utilité de la réforme dont il s'agit pour le commerce étranger en général  
et en particulier pour les industriels et négociants français qui entretiennent des relations d'affaires avec les  
diverses parties de l'Angleterre. » Dans le carton ACCIP I-2.50(35) se retrouvent la lettre  reçue de Harrod, 
dirigeant londonien de la société, datée du 6 octobre, et la réponse de la Chambre du 2 novembre, mais aussi une 
lettre de Harrod datée du 11 août 1852 et adressée à un correspondant anglais non identifié, qui explique de 
façon plus détaillée les projets de sa société (qui vise à confronter les avis de juristes et de marchands, qualifiés 
de « practical men »).
180 La question est reposée exactement dans les mêmes termes le 26 mars 1852, à l'issue d'un nouveau rapport sur 
les  foulards  dû cette  fois  à  Thibaut.  Là  encore,  la  Chambre s'en tient  aux positions  parisiennes,  soulignant 
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En l’occurrence, la Chambre prend toutefois soin de recommander au ministre de consulter les 
villes de fabrique.
Tandis que l’évolution esquissée sur ce point ne peut que mettre, à terme, la Chambre 
sur le  même plan que ses homologues de province,  les ministres  de tutelle  continuent  en 
revanche, ponctuellement, à la consulter comme une autorité supérieure. C’est le cas de J.B. 
Dumas,  qui  consulte  la  Chambre  le  3  mai  1850  à  propos  d’une  affaire  qui  oppose  les 
Chambres de Rouen et du Havre, en lui demandant « d’étudier la question au point de vue des 
intérêts généraux plutôt que dans l’intérêt exclusif du commerce parisien ». La question est 
complexe, puisqu’elle oppose navigation et chemin de fer. Il s’agit en effet de décider si le 
nouvel entrepôt du Havre sera implanté dans la gare (position du Conseil Municipal,  de la 
Chambre de Commerce et de la compagnie de chemin de fer) ou près de l’ancien entrepôt (ce 
que défendent la compagnie qui le gère et la Chambre de Rouen). En adoptant la deuxième 
solution, la Chambre de Paris prend soin de s’appuyer sur la loi de l’an XI sur les entrepôts, 
qui disqualifierait la première ; elle propose une condition précise, avec la construction d’un 
« railway »  entre  l’entrepôt  et  la  gare.  Ces  réponses  témoignent  du  maintien  de  liens 
privilégiés avec la Basse-Seine181 et la navigation (malgré les problèmes déjà rencontrés, y 
compris à Paris, par les entrepôts182). Ils montrent aussi que la Chambre accepte toujours une 
position supérieure reconnue par l’autorité elle-même. Ce n’est que cinquante ans plus tard 
qu’elle  prend  différemment  en  compte  cette  position  particulière,  en  créant  en  1899 
l’Association des Présidents de Chambres de Commerce,  structure de coordination qu’elle 
organise et domine183. Jusque-là, le rapport à l’administration (qui ne fait pas forcément de la 
Chambre son auxiliaire, mais est aussi vécu comme un gage d’influence) prime décidément 
sur les formes de coordination, surtout lorsqu’elles mettent en jeu une action publique sur les 
questions douanières.
toutefois qu'un des principaux fabricants a été interrogé et ne s'est pas opposé à la mesure.
181 Mais, si Legentil est né à Rouen, Say, on l’a vu, est très proche des Havrais : il n’y a pas de choix exclusif.
182 Plusieurs débats de 1852 évoquent ces problèmes : le droit de magasinage  produit quatre fois moins que ce 
qui était prévu, ce que la Chambre attribue le 14 mai aux progrès du sucre de betterave et du chemin de fer. La 
construction, à la demande des négociants, de divers magasins particuliers sur le site (ils n’étaient pas prévus par 
le  cahier  des  charges)  est  régulièrement  dénoncée  (cf.  procès  verbal  du  20  novembre  1851 :  les  « petites  
manoeuvres à l'intérieur de l'entrepôt »). Mais la Chambre rejette pour l’essentiel la faute pour la Ville et reste 
aussi à l’écart que possible des réclamations.
183 Sa création est évoquée par Henry PEITER, « Institutions and attitudes : the consolidation of the business 
community in bourgeois France, 1880-1914 », Journal of social history, june 1976, p.510-525. Il donne en outre 
p.511  une  statistique  précieuse :  la  Chambre  de  Paris  aurait  envoyé  dans  les  années  1830  28  lettres  à  14 
Chambres différentes, contre 42 à 20 Chambres dans les années 1840, 113 à 31 Chambres dans les années 1850, 
79 à 25 Chambres dans les années 1860. Un décollage a donc clairement lieu après la période que j’étudie. Quant 
à l’Association des Présidents, il  souligne que sa création se fait sous le signe du regroupement des intérêts 
patronaux : autre notion qui ne fait qu’émerger et reste très contestée au sein de la Chambre avant 1852.
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C- La priorité donnée à l’action locale
Le 9 juin 1848184, en réponse aux questions pressantes du ministre du Commerce sur le 
moyen  d’accélérer  la  reprise  du  travail  et  d’améliorer  la  condition  ouvrière,  la  Chambre, 
renvoyant  à  son  enquête  en  cours  et  refusant,  de  façon  assez  ambiguë,  des  aides  à  des 
industries particulières185, propose un ensemble de solutions qui font consensus en son sein : 
encouragement des grands travaux à conditions qu’ils ne concurrencent pas l’industrie privée ; 
extension d’un projet de l’Assemblée Nationale qui exempterait de droits d’entrée les produits 
réexportés ;  soutien  du  commerce  des  articles  de  Paris  par  des  tarifs  avantageux  sur  les 
produits de « retour » comme les sucres ; enfin, instruction pour l’enfance, prévoyance pour 
l’âge mûr. La crise financière et commerciale est décrite comme antérieure à 1848 et liée aux 
mauvaises  récoltes,  mais  aussi  à  une  utilisation  abusive  des  effets  publics  pour  le  crédit 
commercial. Et c’est comme toujours surtout à un retour de la confiance et de la tranquillité 
qu’en appelle la Chambre.
En  réalité,  au-delà  de  cette  base  générale  qui  témoigne  à  la  fois  d’une  volonté  de 
diplomatie  à l’égard du gouvernement  et  du maintien de principes de non-intervention,  la 
Chambre s’est principalement impliquée, dès février186, dans la création du Comptoir National 
d’Escompte : il s’agit d’une réponse à la crise, mais aussi de la mise en œuvre de projets plus 
anciens, qui répondent à la question du crédit au petit et moyen commerce, posée depuis le 
début du siècle. Legentil joue personnellement un rôle moteur sur ce dossier : il  reste que 
l’implication de la Chambre elle-même lui fait certainement gagner une certaine popularité 
auprès de ceux qui sont devenus ses électeurs, et conforte, après l’acceptation de la gestion de 
la douane, celle, plus générale, de la notion de services au commerce.
A cet  égard,  la  création  en  1853,  dans  les  nouveaux  locaux  de  la  Chambre,  d’une 
Condition des soies et laines qu’elle gère entièrement, marque une nouvelle étape. Il ne s’agit 
plus  de  répondre  à  une  crise,  mais  à  des  préoccupations  anciennes  des  fabricants  et 
commerçants en matière de mesures et de fraudes : toutes questions que la Chambre avait 
184 cf.  procès  verbal  de  cette  séance,  et  lettre  du 16 juin 1848,  correspondance  microfilmée de la  Chambre 
(1Mi13).
185 La Chambre signale que la fabrique de Paris est particulièrement touchée, car liée à un luxe et à un tourisme 
(la « population flottante » des étrangers de passage, qui aurait dépensé plus d’un million de francs par jour) peu 
compatibles avec les révolutions. Le principe même des interventions de l’Etat est contesté sur le fond, pour la 
première  fois  aussi  clairement,  comme ôtant  par  l’impôt  des  ressources  à  la  consommation.  Mais  une  liste 
d’industries devant attirer  en particulier  la  « sollicitude » toute de même est  dressée et  comprend,  outre  les 
articles de Paris, le bâtiment (les percées sont préférées aux monuments, avec les mêmes arguments que dans les 
années 1830), la construction de machines (à encourager par celle des chemins de fer), les imprimeries (avec la 
demande de bibliothèques publiques). La Chambre ne va pas en revanche, même en février, jusqu’à s'engager à 
fournir  du  travail  aux  ouvriers,  au  contraire  de  celle  de  Rouen,  qui  soutient  des  ateliers  communaux,  puis 
participe en avril à la création de la Société Anonyme des Intérêts Municipaux et Industriels, qui fait travailler à 
façon filatures et tissages (cf. Jacques DELECLUSE,  Les consuls de Rouen, marchands d'hier, entrepreneurs  
d'aujourd'hui. Histoire de la Chambre de Commerce et d'Industrie de Rouen des origines à nos jours, Rouen : 
Les Editions du P'tit Normand, 1985, p.151).
186 La  Chambre  affirme,  dès  le  27  février  1848,  qu'elle  assumera  les  « devoirs  que  lui  impose  la  situation 
actuelle », et les membres signant individuellement une lettre au ministre du Commerce, qui lui est remise par 
Lanquetin, Trésorier mais surtout nouveau président du Conseil Municipal de Paris. Elle affirme que la Chambre 
compte  « s’associer  au  glorieux  mouvement  de  la  régénération  nationale,  et  offrir  au  gouvernement  son  
concours immédiat pour faciliter les relations de l’autorité avec le Commerce et la fabrique de Paris pour  
soutenir le crédit et aider à la reprise des affaires » : la priorité, « après les classes ouvrières, c’est le petit  
commerce », auquel est ajoutée, le 29 février, la « petite fabrique ».
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précédemment  refusé  d’évoquer.  Face  à  ces  mutations  importantes  du  rôle  local  de  la 
Chambre, ses interventions sur les questions nationales, douanière ou sociale, apparaissent 
bien plus limitées. Elle est pourtant sollicitée par les pouvoirs publics, et exerce régulièrement 
son droit d’initiative. Mais les divisions entre membres sur les principes généraux applicables 
paralysent, plus encore qu’auparavant, son action. Ces membres ont pourtant été élus sur les 
mêmes listes : c’est donc que leurs positions théoriques n’étaient guère l’enjeu déterminant de 
la campagne. Le renouvellement de la Chambre a donc également mis en cause l’ordre de 
priorité de ses discussions.
1- De la gestion de la crise aux services aux commerçants
Le Comptoir National d’Escompte de la Ville de Paris :
la Chambre, le crédit et le petit commerce
Avant d’évoquer l’implication nouvelle de la Chambre dans la résolution de la crise du 
crédit en 1848, il faut revenir sur la distance qui s’est établie dans les années 1840 entre elle et 
la  Banque de France.  Elle  résulte  bien  évidemment  du  changement  de  recrutement  de  la 
Chambre : ainsi, à partir de 1834, celle-ci ne compte jamais en son sein plus de trois régents 
ou censeurs, même si l’un d’entre eux est toujours présent. Or, parallèlement, les membres 
l’amènent  à  s’auto-saisir  de questions  monétaires  (même si  elle  est  parfois  officiellement 
consultées) : c’est la fin du partage des tâches qui existait jusqu’alors, même si ces débats 
restent  relativement  rares.  Et  la  Chambre  y prend progressivement  ses  distances face aux 
décisions de la Banque – qui ne font du reste pas toujours l’unanimité parmi les régents, les 
membres exprimant à ces occasions un souci assez nouveau du petit commerce. Ce sont sans 
doute ces lentes évolutions qui autorisent en 1848 une action,  sinon opposée187,  du moins 
indépendante de celle de la Banque.
Charles  Legentil,  à  ce  moment  conseiller  d’escompte,  a  été  l’un  des  principaux 
défenseurs, à la Chambre des Députés en 1840, du maintien du privilège de la Banque de 
France188. Un membre avait invité la Chambre de Commerce, le 11 mars, à s’auto-saisir, avant 
cette discussion, de la question de l’émission de coupures inférieures à 500F189. Mais il est 
seul à défendre cette émission : les autres (dont un régent intervenant explicitement comme 
tel) se félicitent de la « solidité » de la Banque de France, craignent pour « l’ordre public » en 
187 La  tonalité  de  l’article  « Banque  de  France » de  Gilbert-Urbain  GUILLAUMIN  (dir.), Encyclopédie  du 
commerçant. Dictionnaire du commerce et des marchandises, contenant tout ce qui concerne le commerce de  
terre et de mer, Guillaumin, 1837-1839, p.218-219, est en revanche tout à fait remarquable. Si son auteur (P.M., 
également mobilisé sur les banquiers mais aussi sur l’apprentissage) reste malheureusement anonyme, il est clair 
qu’il reprend, sans le citer, des passages entiers du mémoire de Dupont de Nemours opposé en 1806 à la prise de 
contrôle  de  l’Etat  sur  la  Banque.  Il  reproche  également  à  l’institution  ses  réserves  trop  importantes  et 
« improductives »,  et  l’absence  de  coupures  de  moins  de  500F.  On  a  vu  les  liens  des  promoteurs  de  ce 
dictionnaire avec la Chambre : leur choix de cet article est intéressant.
188 A.B., M. Legentil, impr. de Bajat, sd [1842], 15p., reproduit des extraits de son discours du 19 mai 1840.
189 La question est ancienne ; aussi bien Smith que J.B. Say s’étaient exprimés à ce sujet : cf. Eugene N. WHITE, 
« Experiments with free banking in France,  1789-1814 »,  dans Alain PLESSIS (dir.),  Naissance des libertés 
économiques…, Institut d'histoire de l'industrie, 1993, p.307-324, et surtout Gilles JACOUD, « Léon Faucher, la 
monnaie et les banques », p.191-202. Dans le  Journal des Economistes,  n°64, mars 1847, p.330-337, ce sont 
encore de nombreuses citations de son père qu’Horace Say mobilise, pour se prononcer pour des billets de 100 
francs (alors que J.B. Say arrivait à la conclusion inverse).
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cas de demandes de remboursement et redoutent une raréfaction du numéraire : ils décident de 
s’abstenir  de  toute  démarche190.  Le  13  octobre  1841,  la  Chambre  apporte  également  son 
soutien unanime au Conseil  Général de la Banque qui,  par la voix de J.  Lefebvre, l’avait 
sollicitée pour demander un projet de loi sur les jours fériés. En revanche, dès le 6 avril 1842, 
les débats sont plus houleux à la suite d’une consultation du ministre du Commerce sur les 
nouvelles monnaies de bronze. C’est à la suite d’un vote que la Chambre choisit la plus petite 
des pièces proposées (l’enjeu est le lien entre valeurs réelle et nominale). Or son avis n’est pas 
suivi, et, le 5 mars 1845, un membre rouvre la question, évoquant les problèmes du commerce 
de détail et celui du paiement des salaires, liés au manque de petites pièces, et critiquant le 
bureau d’essais  de la monnaie  de Paris191.  Le 2 avril,  la Chambre en vient  à plaider,  non 
seulement pour une monnaie de bronze, mais pour la mise en régie de la fabrication, ainsi que 
pour une action de la Banque en vue de réguler le cours des lingots192. Ces débats marquent la 
prise en considération du commerce de détail (avec par exemple une pétition des commerçants 
des Halles reçue le 20 août), voire des besoins des « pauvres » ; ils indiquent aussi que la 
Chambre s’autorise à donner des conseils à la Banque autrement qu’officieusement.
En 1847 (la Chambre est alors renouvelée aux quatre cinquièmes depuis 1840), cette 
attitude  s’affirme  bien  plus  nettement.  Le 24  février,  consultée  par  un  membre193 sur  un 
amendement de la Commission de la Chambre des Députés proposant la création de billets de 
100F (plutôt que de 250F)194, elle exprime peu d’oppositions. Or le membre a affirmé qu’une 
manifestation de la Chambre « serait d’un grand poids » pour la Commission. La Chambre se 
défend de s’immiscer dans la politique de la Banque, mais affirme son droit à « fixer une des 
conditions auxquelles on lui accorde son privilège ». Convoquée en séance extraordinaire le 3 
mars,  elle  approuve un rapport  favorable  aux billets  de 100F,  bien  que les  calculs  de sa 
Commission soient contestés, et qu’un membre exprime sa crainte de l’opposition du Conseil 
de la Banque. La Chambre décide explicitement de ne pas décider suivant les intérêts de la 
Banque. En revanche, elle se divise encore, le 27 octobre 1847, sur la question du poids des 
monnaies de cuivre, qui lui a été soumise par le préfet. C’est en effet contre le rapport de sa 
Commission n°3 que la Chambre reprend ses positions antérieures (en affirmant qu’il ne faut 
pas  sous-estimer  le  peuple).  Legentil  apparaît  à  cette  occasion  comme  l’homme  de  la 
190 Gilles JACOUD, dans son article précité,  indique pourtant p.193 qu’il a retrouvé dans les archives de la 
Banque de France la preuve d’une démarche de la Chambre de Paris  auprès  des  députés,  contre les petites 
coupures : ce sont visiblement ses procès verbaux qui auraient été transmis, peut-être par un membre.
191 Selon le procès verbal du 2 avril de la Chambre, la lettre qu’elle envoie au ministre le 7 mars aurait influencé 
le dépôt d’un projet de loi le 29 mars.
192 Les mêmes débats se renouvellent le 16 avril, et la Chambre écrit à nouveau au ministre les 4 juin et 20 août.
193 Cette année-là, seuls d’Eichthal et Legentil sont députés ; ils sont aussi régents. Mais la demande peut tout 
aussi  bien  émaner  d’Horace  Say :  son  article  « La  crise  financière  et  la  Banque  de  France »,  Journal  des  
Economistes, n°63, février 1847, p.193-207, très détaillé, reprend tous les thèmes de la discussion de la Chambre 
(privilège sans contrepartie de la Banque, nécessité de petites coupures),  tout en analysant la crise de façon 
détaillée et en mentionnant assez précisément les divisions entre régents ; d’Eichthal y est cité de façon élogieuse.
194 Entre temps, en février 1844, les régents et censeurs eux-mêmes se sont divisés sur la question des petites 
coupures. Pillet-Will et Lebeuf soutiennent la mesure à laquelle s’oppose A. Odier : cf. André-Jean TUDESQ, 
Les grands notables en France (1840-1849). Etude historique d’une psychologie sociale, PUF, 1964, p.762. Le 
même ouvrage, p.941-943, évoque les nombreuses oppositions internes qui se font jour face à la crise spéculative 
de 1846-1847 : Legentil et d’Eichthal, les régents encore membres de la Chambre, s’y signalent par des positions 
moins restrictives que celles de la plupart de leurs collègues (restrictions qui sont critiquées dans la presse).
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conciliation, et c’est lui qui doit rédiger le rapport final. Si ces questions monétaires ne font 
pas l’unanimité, une compétence spécifique est donc reconnue à la Chambre.
C’est  sans  doute  en  vertu  de  ces  expériences  préalables  que  les  membres  décident 
explicitement, le 27 février 1848, d’intervenir pour la formation d’un comptoir d’escompte 
sans en informer au préalable la Banque195. Legentil a certainement pesé personnellement pour 
cette décision. C’est en effet la création d’un premier comptoir d’escompte, en 1830196, qui l’a 
fait connaître du négoce parisien et a marqué son entrée dans les institutions commerciales. 
Odilon Barrot, préfet de la Seine depuis le 20 août, avait convoqué des notables des différents 
arrondissements,  parmi  lesquels  Legentil,  qui  présente  un  rapport  décisif,  selon  ses 
biographes,  pour l’implication de la Ville  dans le projet  de comptoir197 qui doit  permettre 
l’escompte des valeurs du petit commerce, alors que nombre de banques privées ont cessé 
leurs opérations. La Ville offre en effet une garantie de 4 millions de francs à la Banque, et les 
prêts décidés à l’échelle nationale amènent un budget de 1,3 millions198. Le comptoir (qui n’a 
en fait que le titre de « comité d’escompte ») fonctionne pendant trois ans à partir d’octobre ; il 
admet à l’escompte certains papiers exclus par les statuts de la Banque, sous la responsabilité 
morale des sept membres du comité qui doivent juger de la « réputation de solvabilité » des 
demandeurs. La Banque de France, qui a elle-même assoupli au début de 1848 ses conditions 
d’accès au réescompte, s’associe finalement au système mis en place, alors que nombre des 
maisons  des  régents  (dont  celle  de d’Eichthal,  encore  membre  de  la  Chambre)  ont  elles-
mêmes dû cesser leurs paiements. Si la Chambre de Paris n’a pris aucune part directe à cette 
création  (contrairement  à  ce  qu’a  pu  faire  celle  de  Lille199),  ne  se  préoccupant  après  la 
195 Dont le Conseil Général se réunit encore plus souvent que la Chambre, et, comme elle, parfois le dimanche : 
dix-huit fois entre le 25 février et le 30 mars 1848. André-Jean TUDESQ, op. cit.,  p.1022-1024, retrace les 
grandes lignes de ses discussions, montrant à nouveau des divisions nombreuses ; Lebeuf et Legentil apparaisse 
comme les plus décidés à des mesures de crise.
196 Il faut rappeler que dès 1811, la Chambre, qui comptait alors sept régents en son sein, avait proposé de lutter 
contre la crise commerciale par la création d’une caisse publique d’escompte couplée à des prêts sur consignation 
de marchandises (en réaction aux prêts pratiqués par le gouvernement à des entreprises choisies par lui) : cf. 
chapitre trois. D’autre part, c’est en 1822 qu’est créé le Comptoir d’Escompte de Messieurs les Entrepreneurs de 
Bâtiments,  rapidement  concurrencé  par  d’autres  caisses  spécialisées  dans  le  même  secteur  (cf.  Michel 
LESCURE, Les banques, l'Etat et le marché immobilier en France à l'époque contemporaine, 1820-1940, éd. de 
l'EHESS, 1982, p.57-58).
197 Bertrand GILLE, dans « Les saint-simoniens et le crédit », La banque en France au XIX° siècle. Recherches  
historiques, Paris-Genève : Droz, 1970, p.123, signale des expériences antérieures, limitées à un secteur, avec 
principalement, entre 1820 et 1826, un comptoir spécialisé dans l’industrie du cuir et de l’ameublement.
198 Cette expérience est évoquée avec précision dans une note sans date, mais manifestement de 1848, conservée 
en ACCIP III-6.16(5) ; elle reproduit l’ordonnance du 26 octobre 1830 créant le comptoir (cf. aussi, par exemple, 
Jean-Marcel JEANNENEY, Marguerite PERROT,  Textes de droit économique et social français, 1789-1957, 
Armand Colin, 1957, p.147-148). Selon A.B., M. Legentil, impr. de Bajat, sd [1842], 15p., « Les services rendus 
par le petit comptoir, qui a escompté pour 18 millions, sont vraiment immenses ; les pertes éprouvées par la 
ville, par suite de sa garantie qu'elle avait mise en avant, ne peuvent dépasser 200.000 fr. : or, quand on voit de 
pareils résultats, et qu'on se rappelle par quelles phases difficiles et périlleuses a passé le commerce depuis 12  
ans, convenons que M. Legentil a droit à la reconnaissance du Conseil Municipal. » Au-delà même de la réalité 
des résultats, la mobilisation de tels arguments dans un prospectus électoral composé douze ans plus tard est 
significative.
199 Qui a installé un comptoir d'escompte provisoire et un bureau de recouvrement des effets : cf. Jean-Pierre 
HIRSCH, « La Chambre de Commerce de Lille au XIX° siècle : missions, actions, acteurs »,  Revue d’histoire 
consulaire, n°9, novembre 1995, p.5-10.
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Révolution  que  de  la  réouverture  de la  Bourse,  l’expérience  reste  une  référence  dans  les 
années 1830200.
Ainsi, elle est en 1839 au cœur de la campagne électorale du régent (entre deux mandats 
à la Chambre) J. Lefebvre dans le II° arrondissement201. Il doit se défendre d’avoir promis 
l’obtention d’un comptoir d’escompte, mais rappelle qu’il a proposé sa création à la Banque 
en 1834202, et qu’il a transmis récemment une nouvelle pétition au gouverneur d’Argout203. Or 
il mentionne les noms des signataires : parmi ces 16 noms se retrouve Ganneron, l’ancien 
Président  du Tribunal de Commerce et  ancien membre de la Chambre,  lui-même créateur 
d’une en 1842 Caisse de prêts au commerce et à l’industrie (sur le modèle de Laffitte, qui a 
créé sa propre Caisse en 1837). Mais les signataires comprennent aussi Legentil et ses alliés 
marchands  de  nouveautés  (Cheuvreux,  Bouruet-Aubertot),  Carez,  le  négociant  en  soies 
justement entré à la Chambre en 1839, ou encore Millescamps, négociant en draperies qui 
rejoint la Chambre en 1857. Dix de ces seize hommes, tous négociants en tissus, ont été des 
membres du Cercle du Commerce dont j’ai montré le poids à la Chambre dans les années 
1840. Le projet émane donc bien de ce grand commerce parisien sans liens directs avec la 
haute banque qui est de plus en plus influent à la Chambre. S’il n’a pu aboutir jusqu’en 1848, 
la Chambre le met immédiatement à son ordre du jour en février. Elle reprend donc un thème 
qui était celui des partisans du rétablissement des corporations : cela témoigne bien sûr de 
l’évolution de son recrutement et de ses principes. Il reste que la Banque elle-même finit, en 
1848,  par  favoriser  les  opérations  des  Comptoirs  d’escompte  créés :  c’est  aussi  une 
préoccupation très générale qui a fait son chemin depuis les années 1800.
En 1848, l’initiative est donc prise indépendamment de la Banque : la Chambre envoie 
ensuite une délégation rencontrer son gouverneur et le ministre des Finances. Ils déclarent le 
comptoir utile mais non opportun, car il pourrait augmenter l’inquiétude. Le ministre refuse 
tout contrôle et  toute  garantie204.  Or la Chambre,  bien qu’elle reconnaisse que de grandes 
banques ont été fondées depuis 1830, pense qu’elles  « ne pourront probablement  étendre  
leurs  relations  aux  petits  commerçants  et  aux  petits  fabricants  qui  n’ont  pas  encore  eu 
recours à leurs caisses », ou bien de façon trop onéreuse : c’est donc une réelle volonté de 
prendre en compte ce plus petit commerce qui s’exprime, avant l’élargissement de l’électorat 
de la Chambre. Elle se tourne alors vers le ministre du Commerce Bethmont205, qui, tout en 
refusant le 2 mars une avance de fonds, demande à la Chambre « le plan d’une institution qui  
200 Sur les expériences  diverses de ces  années,  cf.  Maurice LEVY-LEBOYER,  Les banques européennes et  
l’industrialisation internationale dans la première moitié du XIX° siècle, PUF, 1964, p.489-507.
201 Jacques Lefebvre, A Messieurs les électeurs du 2° arrondissement, 2 mars 1839, 2p.
202 Lefebvre proposait un comptoir installé à la Banque même, s’adressant au commerce de détail et organisé par 
branches (cf.  Bertrand  GILLE,  La banque et  le  crédit  en  France  de  1815 à  1848,  PUF,  1959,  p.109).  La 
Chambre avait été consultée par le ministre du Commerce sur ce projet resté sans suite. Le 27 octobre 1834, elle 
avait  modifié  presque  tous  les  articles  des  statuts  proposés  et  en  avait  critiqué  la  rédaction  comme « peu 
soignée ». La question intéresse donc déjà les membres au plus haut point ; seuls quatre d’entre eux siégeaient 
déjà en 1830.
203 Sur cette discussion de 1839, qui porte aussi sur la situation de la Caisse Laffitte, cf. Bertrand GILLE, op. cit., 
p.118 et p.342. Sur les réalités de l’escompte de la Banque dans les années 1840, et sa limitation aux effets du 
grand commerce, cf. Yves LECLERCQ, « La formation d'une banque centrale : la Banque de France. Années 
1830-années 1850 », Revue Economique, janvier-février 1999, p.151-174.
204 Procès verbal du 29 février 1848.
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sous vos auspices ou auprès de la Banque de France se chargerait de faire des avances au  
commerce et à l’industrie par l’escompte de leurs valeurs commerciales » : le rôle autonome 
de la Chambre, voire sa mise en concurrence avec les projets de la Banque (qui a pris ses 
propres mesures pour le crédit avec le ministre des Finances), est accepté206. Dès le 3 mars, la 
Chambre adopte son projet, qui prend en compte les réticences de certains banquiers207.
Le 8 mars 1848208, un arrêté du gouvernement provisoire propose finalement la création 
de comptoirs d’escompte dans « toutes les villes industrielles et commerciales ». Les statuts 
du comptoir parisien sont fixés par un acte du 10 mars : si les conditions sont inspirées de 
1830, comme l’espérait la Chambre, le comptoir (celui de Paris, que les autres villes sont 
invités à imiter209) est une société anonyme créée pour trois ans, dont les bénéfices ne doivent 
aller qu’à ses actionnaires. Etat et Ville ne font que fournir une garantie en capital, pour 13 
millions de francs et pour trois ans à Paris : ainsi, les actionnaires ne doivent supporter qu’un 
tiers des pertes éventuelles. Legentil fait partie de la Commission qui œuvre à la création du 
comptoir  parisien,  et  c’est  la  Chambre  qui  désigne,  le  9  mars,  52  candidats  aux  postes 
d’administrateurs : c’est évidemment son expertise en matière de notabilité commerciale qui 
est mobilisée. Si elle ne souscrit qu’une petite partie des actions (1,5% des 13.000 actions 
prévues pour le fonds social de 6,7 millions de francs, 3% des 5000 actions requises pour 
l’ouverture)210, elle joue un rôle déterminant dans l’organisation du Comptoir.
Ce  modèle  de  forte  intervention  des  Chambres  dans  les  créations  est  proposé  à  la 
province, comme en témoigne la circulaire ministérielle du 24 mars : les Chambres doivent 
205 François  DEVINCK,  juge  du  commerce  et  membre  de  la  Chambre  en  1848,  évoque  dans  Pratique  
commerciale et recherches historiques sur la marche du commerce et de l'industrie, L. Hachette et cie, 1867, 
p.330-331, les raisons pour lesquelles le gouvernement provisoire pouvait en particulier écouter les négociants 
parisiens. Il  cite notamment l’expérience de conseiller municipal d’Arago, mais aussi le fait que Bethmont et 
Crémieux ont souvent été appelés comme arbitres par le Tribunal de Commerce de Paris. Ce ministre connaît 
donc bien le monde dont relève la Chambre.
206 Sa lettre est conservée en ACCIP III-6.16(5).
207 En effet, ce jour-là, des membres de la Chambre expriment pour la première fois des doutes, avec la crainte 
que  le  comptoir  ne  « détruisît  cette  organisation,  cette  solidarité  existant  aujord’hui  entre  tous  les 
établissements de crédit » . Il pourrait s'agir de F. Lefebvre et D'Eichthal, absents des deux précédentes séances 
et  grands banquiers (régent  et  fils  de régent ;  ils  participent  au demeurant  ensuite à la souscription pour le 
comptoir). La Chambre propose un comité comprenant un membre par arrondissement de la Seine (soit 14 : le 
comptoir ne se limite pas à Paris intra muros) et des limites d’échéance plus strictes qu’en 1830 ; elle se résigne 
par avance à un budget plus limité qu’alors. Enfin, elle propose un taux d’escompte de 6 %, plus élevé qu’en 
1830 (il était de 4% pour le papier parisien et 5% pour celui des départements), « pour ne pas faire concurrence  
aux établissements de crédit qui exercent ». C’est finalement le Conseil d’administration du comptoir créé qui se 
retrouve habilité à fixer les taux ; le budget est très élevé et les administrateurs sont nommés par les actionnaires 
(directeur et sous-directeur le sont par le ministre des Finances) : la Chambre n’avait pas prévu dans le choix 
d’une société anonyme. Il  faut souligner que le décret  du 8 mars 1848 a dispensé cette société de l’avis du 
Conseil d’Etat. Les statuts de comptoir à la date du 22 novembre 1848 (donc après plusieurs modifications) sont 
aisément accessibles dans Jean-Baptiste DUVERGIER (éd.), Collection complète des lois, décrets, ordonnances  
(…) A. Guyot et Scribe, Sirey, à partir de 1854.
208 Le 5 mars, Garnier-Pagès, précédemment maire de Paris, a remplacé le banquier Goudchaux au ministère des 
Finances. Garnier-Pagès avait agi dès la fin de février auprès de la Banque, notamment pour obtenir des petites 
coupures pour Paris (cf. André-Jean TUDESQ, op. cit., p.1022).
209 Le 24 mars, le ministre du Commerce envoie deux circulaires,  l’une aux commissaires du gouvernement 
provisoire, l’autre aux Chambres de Commerce, accompagnées de modèles de statuts : il y indique que Paris a 
donné l’exemple et que le comptoir y a fonctionné dès le 9 mars. La lettre insiste sur l’importance pour la paix 
sociale de la question du crédit et donne des consignes d’indulgence pour l’admission des effets. (ACCIP III-
6.16(5))
210 Toutefois, d’après Jean-Yves MOLLIER,  Louis Hachette (1800-1864) : le fondateur d'un empire, Fayard, 
1999, p.281sq, Hachette est, avec une souscription de 10.000F, l’un des plus gros actionnaires privés : or la 
Chambre a souscrit pour 100.000F.
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d’abord « constater la proportion habituelle des affaires dans [leur]  circonscription », pour 
décider  du  capital  du  comptoir ;  trois  de  leurs  délégués  doivent  ensuite,  avec  ceux  des 
municipalités toutefois, dresser la liste des administrateurs, proposer des candidats au poste de 
directeur,  préparer  l’installation  matérielle,  et,  avec « les  hommes les  plus  influents  de la  
localité », visiter tous les « propriétaires, banquiers, négociants et industriels » pour solliciter 
leur  souscription211.  Le  22  mars,  un  décret  autorise  de  plus  les  Chambres,  comme  les 
municipalités,  à  demander  la  création  de  magasins  généraux.  et  de  salles  de  ventes 
publiques212. Entre temps, le 15 mars, pour pouvoir maintenir ses escomptes, la Banque de 
France a suspendu la convertibilité de ses billets213 : mais ce sont bien les autorités locales, 
dont les Chambres de Commerce, qui prennent en main une grande partie de la gestion de la 
crise  financière214.  A  Paris,  Legentil  et  deux  membres  de  la  Chambre  négocient  avec  les 
administrateurs du comptoir d’escompte les modalités de création des magasins : ainsi, rien 
n’étant prévu pour l’expertise et l’évaluation des marchandises, la Chambre propose le 24 
mars une liste d’experts, constituée à partir de celle du Tribunal de Commerce215.
La Chambre  a  donc  eu  l’occasion  de  se  faire  connaître  de  nombreux  commerçants 
parisiens, voire d’acquérir leur reconnaissance. D’autre part, à côté du Comptoir, des sous-
comptoirs  d’escompte  ont  été  créés  pour  rendre l’escompte  réellement  accessible  au petit 
commerce. Organisés « soit par localité, soit par agrégation d’industrie » selon un décret du 
24 mars, donc, à Paris, par branche (au départ : métaux, produits coloniaux, tissus, librairie, 
mercerie,  bâtiment),  ils  peuvent  fournir  une signature supplémentaire  aux commerçants  et 
servent ainsi d’intermédiaires avec le Comptoir. Si la plupart de ces structures disparaissent 
211 ibid. Par exemple, la Chambre de Commerce de Rouen a souscrit 5000 actions du comptoir d'escompte local, 
l'un des premiers créés en province, - la souscription ayant par ailleurs eu peu de succès. Jacques DELECLUSE, 
Les consuls de Rouen, marchands d'hier, entrepreneurs d'aujourd'hui. Histoire de la Chambre de Commerce et  
d'Industrie de Rouen des origines à nos jours, Rouen : Les Editions du P'tit Normand, 1985, p.155 et p.372. Pour 
Paris, on dispose en ACCIP III-6.16(5) d’une liste non datée des premiers souscripteurs, comprenant 26 noms de 
personnes ou d’entreprises. Le premier nom est celui de Legentil, pour dix actions de 500 francs. Le second est 
celui  de Lebeuf,  pour la même somme. Suivent bien des grands noms de la haute banque mais aussi  de la 
municipalité,  souvent  membres  de  la  Chambre :  sept  des  quinze  membres  de  la  Chambre  souscrivent  pour 
32000F au total, ainsi que six grandes banques (dont les Davillier, Delessert et Hottinguer) pour plus de 68000F.
212 Ce décret est abrogé en 1858 (cf. Chambre de Commerce de Paris,  Régime des Chambres de Commerce.  
Règlement intérieur et services spéciaux de la Chambre de Commerce de Paris, Librairies- Imprimeries réunies, 
1895,  448p.).  Dans les magasins généraux, négociants et industriels peuvent déposer  les matières premières, 
marchandises ou objets fabriqués d'origine nationale ou étrangère dont ils sont propriétaires et se faire délivrer en 
échange des récépissés (warrants, sur le modèle anglais) que la Banque de France peut accepter comme troisième 
signature et qui permettent donc des crédits supplémentaires.
213 Et  créé  des  petites  coupures  à  partir  de  100F.  Le  décret  du  15  mars  est  reproduit  dans  Jean-Marcel 
JEANNENEY et Marguerite PERROT, op. cit., p.174-176, avec ceux qui concernent les magasins généraux et 
les sous-comptoirs de garantie.
214 Toutefois, des liens de collaboration sont renoués avec la Banque, dans le cadre d’actions plus restrictives. 
Ainsi, en avril, le Président du Tribunal de Commerce et membre de la Chambre Devinck parvient, en mobilisant 
les régents et censeurs, à faire annuler un projet de ministère des Finances qui visait à donner un sursis à certaines 
maisons en suspension de paiements (cf. André-Jean TUDESQ, op. cit., p.1036).
215 Le  27  mars,  pour  résoudre  le  problème du  manque de  place,  la  Chambre  propose  aussi  l'utilisation  de 
l'entrepôt  des  vins  et  l’établissement  d’un  entrepôt  fictif  (c’est-à-dire  l’autorisation  d’un  stockage  chez  les 
commerçants). Elle soutient en outre particulièrement, mais sans résultat, le commerce des vins, qui craint que la 
Banque n'admette pas ses récépissés car il « ne peut invoquer en sa faveur le besoin de secourir une grande 
population ouvrière » (procès verbaux du 4 et du 26 avril). La Chambre ne peut toutefois obtenir du comptoir 
qu'il consente des prêts assez importants pour répondre à toutes les plaintes reçues (procès verbaux des 10 et 17 
mai).
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après 1848216,  il  est  évident  qu’elles  n’ont pu que renforcer l’organisation en branches du 
commerce  parisien217 –  fût-ce  à  l’occasion  de  conflits :  ainsi,  le  29  décembre  1848,  la 
Chambre  s’engage aux côtés  du syndic des  bois  à  oeuvrer  contre  le  sous-comptoir  de sa 
branche,  qu’il  soupçonne d’agir  comme une « banque ordinaire ». L’expérience lancée en 
partie par la Chambre a donc aussi pour conséquence d’accentuer la pression que fait peser sur 
elle cette structuration en branches.
Pour  conclure  sur  cette  expérience  du  Comptoir  d’escompte,  il  faut  évoquer  ses 
conséquences budgétaires pour la Chambre. Il s’agit de souligner que cette implication n’est 
permise que par l’existence des fonds de la manutention, et qu’elle habitue les membres à 
utiliser ceux-ci pour des actions de grande ampleur ne relevant pas seulement du commerce 
d’importation et d’exportation, ainsi qu’à se confronter à de véritables arbitrages financiers. 
Cet aspect est crucial, parce qu’il permet la réalisation de l’enquête statistique de la Chambre, 
puis son déménagement dans des locaux propres et l’ouverture de la Condition des Soies. 
Enfin, il faut évoquer à ce propos l’évolution du Comptoir après son rôle dans la gestion de la 
crise, et le regard que la Chambre porte sur elle.
Dès le 27 février 1848, la Chambre avait fait un usage inédit de ses fonds, en offrant à la 
mairie 20.000F pour les blessés et le soulagement de la classe ouvrière : ils sont également 
offerts par Lanquetin à la mairie. Le 8 mars, la Chambre, qui dispose de 239.000F, en utilise à 
nouveau  36.000  pour  les  secours  aux  blessés,  et  100.000  pour  souscrire  au  Comptoir 
d’Escompte218. La Chambre choisit en outre, après le décret du 17 mars donnant le choix, pour 
ses bons du Trésor, entre une conversion et un remboursement différé, de donner l’exemple en 
choisissant la conversion219. De ce fait, le 12 janvier 1849, la Chambre ne possède plus que 
5000F  en  espèces,  mais  6500F  en  rentes  à  5%,  et  187  actions  du  Comptoir  National 
216 A l’exception  très  importante  du  sous-comptoir  des  entrepreneurs  du  bâtiment,  devenu  par  la  suite  un 
organisme de crédit à la construction et finalement rattaché au Crédit Foncier de France : cf. Michel LESCURE, 
Les banques, l'Etat et le marché immobilier en France à l'époque contemporaine, 1820-1940, éd. de l'EHESS, 
1982,  p.73-84.  La  pérennisation  de  son  rôle  a  notamment  lieu  sous  l’égide  du  fils  de  Letellier-Delafosse, 
l’entrepreneur membre de la Chambre de 1848 à 1862 ; il faut souligner à cette occasion le rôle notamment tenu 
par les Darblay, également membre (de 1849 à 1872) et ancien membre de la Chambre, dans la création du 
Crédit Foncier, ou encore la présence de Legentil dans son conseil d’administration en 1854. La question n’est 
toutefois pas discutée à la Chambre pendant ma période : le 2 mai 1848, la proposition d’un membre de « venir 
en aide à la propriété foncière » en mobilisant ses valeurs n’a donné lieu qu’à une discussion sans délibération et 
sans suite.
217 Il faut souligner que le Comptoir National d’Escompte est la première institution commerciale où s’investit 
Louis Hachette, l’un de ses plus forts actionnaires privés. Il y défend d’abord la création de sous-comptoirs par 
arrondissement et non par branche. Mais son action ultérieure au sein de celui de la librairie coïncide avec son 
entrée dans la chambre syndicale de cette profession, qui le porte ensuite à la Chambre de Commerce (cf. Jean-
Yves MOLLIER, Louis Hachette (1800-1864) : le fondateur d'un empire, Fayard, 1999, p.281sq).
218 De ce fait,  elle en est  actionnaire,  et  obtient  un dividende de 3% pour 6 mois (cf.  procès  verbal  du 20 
septembre 1848).
219 Des 114.000F qui lui restent, 110.000 sont convertis en 5500F de rente à 5%, le 31 mars. Quant à son budget 
annuel sous forme d’impôt sur les patentés, fixé alors par le maire de Paris, il reste d’environ 11.000F (procès 
verbal du 19 avril 1848 ; il est de 12500F pour 1851 selon le procès verbal du 2 juillet 1852). Le 1° février 1850, 
elle dispose dans ses caisses de 36.000F, dus aux produits de la manutention, et qu'elle décide de conserver 
jusqu'à  la  fin  de  son enquête  statistique.  De ce  fait,  elle  finit,  le  15  novembre  1850,  et  malgré les  retards 
persistants de perception de son budget officiel,  par  avoir 74.000F en caisse,  qu'il  s'agit alors de placer  (en 
conservant 10.000F pour les besoins courants). La Caisse des dépôts et consignations est choisie pour cela, de 
préférence au Comptoir National d'Escompte, car elle « n'expose pas ses dépositaires à une publicité inutile ». 
La richesse de la Chambre semble donc pouvoir être l'objet de critiques.
75
d’Escompte220.  Le  17  juillet  1851,  il  reste  au  Trésorier  30.000F  en  caisse  pour  terminer 
l’enquête  statistique  sur  l’industrie,  très  coûteuse  comme  on  va  le  voir,  et  acquérir  les 
nouveaux locaux souhaités par la Chambre. Les rentes représentent l’équivalent de 130.000F, 
et  les  bénéfices  de  la  douane  sont  considérés  comme  prévisibles.  Mais  Legentil  suggère 
surtout la vente des actions du Comptoir, qui sont justement au plus haut. Comme dans le cas 
de la manutention, la participation de la Chambre à la gestion d’un service au commerce finit 
donc par lui fournir de nouveaux fonds. C’est l’occasion d’un débat sur le coup que cette 
vente pourrait porter au crédit du comptoir : le choix d’une vente aussi discrète que possible, 
avec conversion préalable des actions nominatives en actions au porteur, est finalement fait. 
Si les membres ne cachent pas que les finances de la Chambre priment pour eux, ils critiquent 
également  l’évolution  du  Comptoir :  « livré  à  de  grandes  opérations  de  banque,  il  se  
préoccupe moins de l’appui de la Chambre que de celui de la Banque de France »221.
Entre temps, la Chambre a été interrogée par le préfet de la Seine, le 15 mars 1850, sur 
la  prorogation  du  Comptoir222.  Cette  démarche  est  d’autant  plus  notable  que  le  décret 
instituant le comptoir ne prévoyait que l’avis de la Ville, des actionnaires et du ministre des 
Finances : c’est le Conseil Municipal qui a tenu à avoir l’avis de la Chambre. Celle-ci, dans sa 
lettre du 20 mars, adopte toutefois une position modeste, affirmant ne juger que du principe de 
l’utilité du comptoir, et non du problème des distorsions de concurrence qu’il peut causer ou 
de ses résultats financiers. La délibération datée du 15 mars que cette lettre résume montre une 
inquiétude persistante parmi les membres sur les risques de crise politique : cela les amène à 
défendre la prorogation du Comptoir,  alors même que les « caisses particulières » ont  pu 
rouvrir223. Il est vrai que, comme on l’a vu, deux banquiers seulement siègent parmi eux. A la 
menace d’une crise s’ajoute, ce qui est plus nouveau, l’idée d’une aide au petit commerce224 
nécessaire même en temps de prospérité. La notion d’ « équité » est même mentionnée : grâce 
au Comptoir, « les conditions de banque seront égales pour le commerce et l’industrie à tous  
égards ». C’est donc face à un éventuel éloignement de ces principes que les membres se 
montrent vigilants en 1851. Ces inquiétudes se renouvellent lorsque la Chambre est à nouveau 
consultée sur la prorogation du Comptoir (cette fois pour 30 ans), le 19 août 1853. L’article 2 
220 10 autres sont acquises en février 1849.
221 La Chambre a de toute façon le 8 décembre 160.000F disponibles, sans les actions ni la rente :  pour sa 
contribution à l'achat de ses locaux, il ne lui en manque que 40.000. L'ordre est donné de vendre 50 actions, puis  
25 de plus et 25.000F de rentes le 18 décembre. La Chambre peut ainsi fournir les 226.000F demandés par le 
préfet. Le 27 août 1852, la vente des rentes de la Chambres (qui ne sont plus qu'à quatre et demi %) est décidée, 
Effectuée le 17 septembre, elle produit 92.000F, versés à la Caisse des dépôts. Après le paiement d'acomptes 
pour les travaux de la manutention, il reste environ 150.000F au total dans l'actif de la Chambre, qui se maintient 
ensuite au début de 1853, les bénéfices de la douane compensant les dépenses des travaux.
222 Lettre  conservée,  comme les autres pièces  concernant cette prorogation et  celle  de 1853,  en ACCIP III-
6.16(5).
223 Une position tout  à  fait  similaire  est  défendue par  Horace  Say dans de  « Nouvelles  observations  sur  la 
situation de la Banque de France »,  Journal des Economistes, n°110, 15 mai 1850, p.105-112. En revanche, la 
Chambre ne reprend pas les conclusions plus générales qu’il exprime là en faveur d’une plus grande liberté 
d’action pour la Banque : il  s’agit bien d’une convergence de vues ou d’une influence limitée, et non d’une 
manipulation des autres membres par l’ « économiste ».
224 L’expression de « petit commerce » est celle employée par les membres. Il est clair qu’il ne s’agit pas là des 
boutiquiers  dont  ils  critiquent  de  façon  très  méprisante  l’inclusion  éventuelle  dans  leur  électorat,  mais 
simplement d’un monde qui n’est pas en contact direct avec les plus grandes banques ou les dirigeants de la 
Banque de France, bref, de ceux dont la signature n’est pas connue et qui doivent s’en remettre aux usuriers, 
comme l’indiquent les membres eux-mêmes.
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de la loi du 10 juin 1853 a cette fois prescrit officiellement sa consultation225, reconnaissant 
son rôle particulier auprès du Comptoir. La longue lettre envoyée le 10 octobre au ministre, 
suivant  un rapport  d’Horace Say,  propose cette  fois  des modifications  très précises226 aux 
statuts  envisagés.  Elles  sont  clairement  mises  en  rapport  avec  une  inquiétude  face  au 
développement  de  tâches  proprement  bancaires  du  Comptoir.  Les  membres  refusent 
notamment de le voir s’engager dans des négociations à terme, au nom de « la réserve et la 
prudence qui conviennent à la gestion d’une banque publique privilégiée ».
Non  contents  de  s’engager  dans  le  soutien  à  un  tel  établissement  privilégié,  les 
nouveaux membres  de la Chambre ont donc défendus,  même une fois  la crise passée, un 
projet qui fait concurrence aux banques plus anciennes et vise à diffuser plus largement le 
crédit – suivant une évaluation des réputations qui est prise en charge à la fois par les experts 
du Tribunal et par des structures organisées à l’échelle des branches. Il s’agit bien là de sortir 
du  système  organisé  autour  de  la  Banque  de  France  et  de  la  haute  banque,  dont  les 
représentants  avaient  précisément  modelé  l’action  et  les  discours  de  la  Chambre.  Ces 
décisions sont le fruit d’évolutions nombreuses qui datent des années 1830 et 1840 et ont été 
accélérées d’abord par la crise commerciale,  puis par le renouvellement de la Chambre au 
suffrage universel. 
La Condition des soies
La notion  de  services  au  « petit  commerce » -  sinon  aux  boutiquiers  –  s’est  donc 
imposée  progressivement  à la  Chambre.  On l’a vu,  c’étaient  des négociants  en tissus  qui 
s’étaient le plus nettement mobilisés, dès 1839, en faveur d’un comptoir d’escompte. C’est 
précisément dans ce secteur que la Chambre crée, au début de 1853, le premier établissement 
qu’elle gère de façon tout à fait directe et officielle, et qui est de plus installé dans ses locaux. 
Il  s’agit  principalement  du  projet  de  Germain  Thibaut,  le  nouveau  Vice-Président  de  la 
Chambre, fondateur lui-même d’une chambre syndicale ; il est mené en collaboration étroite – 
et inédite – avec la Chambre de Lyon, et sa réalisation marque une rupture dans l’histoire de la 
Chambre, avec la prise en compte de l’importance de la certification et des mesures pour le 
commerce.
225 Une autre preuve de la reconnaissance des compétences de la Chambre en matière de crédit au commerce est 
fournie  le  6  août  1852,  lorsque,  pour  la  première  fois  depuis  l’Empire,  un ministre  (Persigny,  ministre  de 
l’Intérieur) lui demande d’examiner les projets de statuts d’une société anonyme, l’Union du Crédit. Il s’agit, sur 
un modèle existant depuis 1848 en Belgique et en Prusse, de fournir un crédit aux commerçants et aux fabricants 
sur la foi de leur seule signature. Ce projet, promu par un certain Bischoffsheim, est déjà bien connu de certains 
membres : Say, qui le défend, propose même de fournir un surplus de documentation ; mais Hachette le critique. 
La séance est d’ailleurs houleuse, et sept membres prennent la parole. Les objections sont à la fois morales (les 
petits  commerçants  ne  seraient  pas  incités  à  la  prudence ;  les  statuts,  de  modèle  mutualiste,  donnent  une 
responsabilité excessive aux membres) et financières (pour Ledagre, il y a danger d’une « surexcitation de la  
production au-delà des ressources »). Une Commission interroge Bischoffsheim, et la Chambre, le 1° octobre, 
conclut à un refus ou au moins à des amendements. Le dossier sur cette affaire, conservé en ACCIP III-3.33(1), 
est d’une qualité exceptionnelle. S’y trouvent en effet les minutes du 6 août, qui permettent de connaître les noms 
des intervenants ; celles de la réunion du 20 septembre de la Commission qui entend Bischoffsheim ; enfin le 
rapport daté du même jour. Cet épisode souligne bien que les membres ne plaident pas pour un crédit prodigué 
de façon très générale, mais pour des modalités bien précise d’extension de ses bénéficiaires.
226 Limitation du nombre d’actionnaires convoqués à l’Assemblée générale, par crainte de cabales ; institution 
d’un comité de censure ; garanties à fournir sur le volume du capital social (alors que la garantie de la Ville doit 
progressivement s’effacer), mais aussi sur sa proportion avec les sommes reçues en comptes courants.
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L’institution serait d’origine italienne, la première Condition ayant été établie à Turin en 
1684.  Il  s’agit  de  régler  les  différends  entre  acheteurs  et  vendeurs  créés  par  l’absorption 
d’humidité dans certaines fibres textiles. Le prix au poids peut en effet, dans ces conditions, 
être trompeur ; le haut prix de la soie rend ce problème particulièrement prégnant. Il s’agit 
donc  de  dessécher  des  échantillons  pour  estimer  quelle  proportion  du  poids  résulte  de 
l’humidité : cela nécessité des appareils coûteux et des procédés complexes227. Dès les années 
1770,  des  campagnes  ont  lieu  à  Lyon  et  à  Saint-Etienne  pour  obtenir  le  privilège 
d’exploitation d’une institution rendant ce service. La Chambre de Commerce de Lyon y est 
d’ailleurs hostile, au nom notamment du  « secret du commerce ». Une condition privée est 
créée  en  1780,  puis  d’autres  sous  le  Directoire.  Leur  concurrence  ayant  conduit  à  la 
dénonciation de divers abus, une condition publique finit par être créée : elle est placée, en 
1805, sous l’égide de la Chambre de Commerce. Elle obtient le monopole des essais, par un 
décret  du  12  avril  (en  revanche,  tout  marchand  peut  ne  pas  y  envoyer  ses  produits). 
L’ordonnance de 1832 donne un cadre juridique plus ferme à cette mission, permettant à la 
Chambre de gérer l’utilisation des fonds de la Condition228 et d’en nommer le directeur229.
Dès  le  5  avril  1826,  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  avait  été  consultée  par  le 
directeur  général  du  Commerce  sur  un  projet  inspiré  de  ce  modèle  lyonnais.  Elle  avait 
immédiatement dénoncé « une obligation qui deviendrait un monopole et une taxation », et 
avait persisté après que son membre Bellangé, négociant en soie, l’avait renseignée sur les 
pratiques lyonnaises. Sans prendre position sur la nécessité d’un tel service, elle souhaitait le 
laisser à l’industrie « particulière et libre ». Mais c’est après l’entrée à la Chambre en 1839 
d’un  autre  négociant  en  soies,  Carez,  bien  plus  influent  en  son  sein,  que  commence, 
227 « Le bulletin de la condition, de même que le bulletin des essayeurs de matières d’or et d’argent, fait foi entre  
les parties » (Léon SAY, « Condition des soies », dans Gilbert-Urbain GUILLAUMIN (dir.), Dictionnaire de  
l'économie politique, Guillaumin, 1852-1853, p.456-457). Pour une présentation technique de l’institution, cf. 
aussi  l’article  de  L.  Smith,  « Conditionnement  et  titrage  (bureaux  de) »,  dans  Maurice  BLOCK  (dir.), 
Dictionnaire de l’administration française, Berger-Levrault, 1877, 2 vol.
228 Comme la Chambre de Paris pour la manutention, elle ne le fait pas au profit du seul bâtiment. Les bénéfices 
sont employés pour des dons charitables,  pour le financement d’expéditions ou de recherches techniques, et 
surtout sous le Second Empire la création d’un véritable « Palais du Commerce » regroupant les institutions 
locales.
229 La Condition lyonnaise fonctionne jusqu’en 1876 (cf. L. JEANMICHEL, « Premier service « géré » par une 
Chambre de Commerce au début du XIX° siècle. La Condition des soies et laines de Lyon »,  Revue d’histoire 
consulaire, n°1, octobre 1991, p.12-18, et Audrey SORIA, La Chambre de Commerce de Lyon au XIX° siècle  
(1832-1908),  thèse d’histoire,  Université  de Lyon-II,  dir.  Yves LEQUIN,  1997,  p.31).  Le  10 avril  1851,  la 
Chambre de Paris évoque les autres Conditions existantes : celles de Nîmes et de Saint-Etienne sont affermées au 
profit de la ville, les produits de celle d'Avignon vont au Mont de Piété. En effet, la Chambre de Saint-Etienne est 
installée dans les bâtiments municipaux de la Condition des Soies depuis le début des années 1850, mais elle les 
rachète en 1862, grâce à des bénéfices liés à la gestion d’un Banc d’épreuve des armes. (cf. Jean-Marie MOINE, 
« Un patriciat économique ? Recrutement et représentativité dans les Chambres de Commerce en France aux 
XIX° et XX° siècles », multigraphié, 1999, p.50-51). La Chambre de Marseille met en place sa propre Condition 
en 1858 (cf. La Chambre de Commerce de Marseille, 1599-1949, le passé, le présent, l'avenir, Marseille, 1949, 
110p.) ;  celle  d’Amiens  est  créée  en  1863  pour  les  laines,  soies  et  cotons,  mais  bénéficie  de  subventions 
municipales et départementales (cf. Paul LOGIE, La Chambre de Commerce et d'Industrie d'Amiens, 1761-1961, 
Amiens : impr. Yvert et cie, 1964, p.124). La création d’une Condition des soies semble être le principal espoir 
qui mène à la réorganisation de la Chambre Consultative de Valence en 1841 ; elle n’est cependant ouverte qu’en 
1862 (cf. France et Philippe BOUCHARDEAU, Histoire de la Chambre de Commerce de Valence, tome 1 : La 
formation du patronat drômois au XIX° siècle, Université des Sciences sociales de Grenoble - CCI de Valence et 
de la Drôme, 1981, 162p.).
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parallèlement, une campagne pour une Condition des soies à Paris230. Le 19 avril 1843, la 
Chambre reçoit une lettre de M. Teste, auteur d’un ouvrage sur le commerce des soies, qui 
demande la création et la direction d’un tel établissement. Si elle ne s’estime pas autorisée à 
soutenir cette demande individuelle, elle souligne alors l’utilité de l’établissement. Le faible 
nombre et le conservatisme des négociants en soie sont également  invoqués pour soutenir 
cette  abstention231 :  la  Chambre  souhaite  attendre  une  demande  provenant  de  la  branche 
concernée, qui ne vient pas immédiatement. C’est finalement un membre de la Chambre qui 
repose la question le 31 mars  1847. La Chambre renouvelle  son accord, mais  bute sur la 
question  du  financement  de  cet  équipement  destiné  à  une  « industrie  particulière ».  Elle 
décide à nouveau d’attendre un projet  positif  des intéressés : mais,  cette fois,  une pétition 
arrive  effectivement  le  21  juillet,  par  le  biais  du syndic  des  courtiers  de  commerce.  Elle 
comprend  les  signatures  de  la  quasi  totalité  des  acheteurs  et  vendeurs  de  soie232.  La 
Commission  de  la  Chambre,  chargée  de  les  entendre,  reste  toutefois  embarrassée  par  la 
question des frais à engager233.
Ainsi, c’est bien encore une fois dans les années 1840 que s’est produit le basculement 
des  principes  des  membres,  et  en  même  temps  le  regroupement  des  intéressés  dans  un 
véritable groupe de pression. Mais ce sont probablement les entreprises très diverses lancées à 
partir de 1848 qui décident la Chambre à employer les fonds de la manutention pour un projet 
aussi important. S’y ajoutent les nouveaux objectifs des membres élus en décembre 1848, qui, 
on l’a vu, dressent dès le 9 février 1849 une liste ambitieuse d’équipements à créer. Le 9 mars, 
Legentil  doit  toutefois  présenter  la  Condition  comme  une  « garantie  indispensable »  au 
commerce,  alors  même  que  les  autres  membres  sont  plus  sceptiques,  notamment  sur 
l’importance du commerce des soies à Paris. Mais Legentil  obtient le renvoi du projet en 
Commission, où il est étudié par Thibaut, le fondateur de la chambre syndicale du commerce 
de tissus en gros, qui prend contact avec les spécialistes des techniques nécessaires234.  Un 
candidat à la direction de la Condition se manifeste le 4 avril – sans doute à sa demande, et les 
filateurs et négociants en laines demandent opportunément que leur produit soit également 
concerné. Thibaut peut alors prendre totalement en mains la réalisation du projet235 : ce sont 
230 Episode significatif : le 21 octobre 1840, la Chambre reçoit une candidature pour une place de courtier en 
soierie. Le candidat indique qu’il pense qu’elle envisage de créer une telle place.
231 Carez étant présent, il est probable que c’est lui qui critique ainsi ses homologues. Le commerce des tissus 
n’est  alors  pas  encore  organisé  –  sinon,  très  informellement,  au  sein  du  Cercle  du  Commerce  qui  a  un 
recrutement plus large.
232 Il est très probable que c’est Legentil ou Thibaut qui est à l’origine de la démarche (il n’y a plus de négociant 
en soie à la Chambre).
233 Procès verbal du 4 août 1847.
234 cf. procès verbaux des 18 avril et 11 mai 1849. Il  s’agit d’une part  de Chevreul, et d’autre part de Léon 
Talabot,  à l’origine d’un système adopté à Lyon en 1842 et que Thibaut présente comme internationalement 
reconnu. Talabot est très lié, par le biais des réseaux saint-simoniens, à la Chambre de Commerce de Lyon : 
celle-ci n’a pas seulement adopté son procédé, mais a aussi soutenu ses projets de chemin de fer, dans le cadre de 
la Compagnie de l'Union, en 1844-45 (cf. Audrey SORIA, op. cit., p.172-173).
235 La Chambre le mandate le 24 octobre 1850 pour des démarches auprès des entrepreneurs intéressés par le 
projet. Il se concerte d’abord avec Arlès-Dufour, membre de la Chambre de Commerce de Lyon, qui propose de 
créer la condition à ses propres risques, puis de la remettre à la Chambre. Mais, le 2 janvier 1851, c’est une autre 
offre qui est préférée par la Chambre à celle d'Arlès, dont les « grands intérêts dans le commerce des soies » 
pourraient exciter la défiance : Dumas, négociant retraité, propose de louer sa maison et de devenir régisseur. 
Lui-même retire pourtant son offre, et la Chambre doit bien s’en remettre aux négociants lyonnais.
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les contacts avec le Lyonnais Rivet, pris à partir du 1° février 1851, qui sont déterminants. Ils 
ont lieu aussi par le biais  de Natalis  Rondot,  l’ancien envoyé en Chine du commerce des 
laines, également employé par la Chambre pour son enquête statistique. Alors que la Chambre 
refuse le même jour de participer aux projets de comité libre-échangiste des mêmes hommes, 
elle est  donc obligée de recourir à l’expertise  d’une Chambre de province (très liée à ses 
propres dirigeants, Legentil, Thibaut et Say) pour ses projets d’établissement.
Il  ne  lui  reste  plus  alors  qu’à  trouver  un  local :  symboliquement,  la  création  de  la 
Condition marque sa sortie de la Bourse (elle ne s’en éloigne guère en réalité) et la prise de 
possession de nouveaux locaux propres à la Chambre. C’est l’ancien hôtel des commissaires 
priseurs, place de la Bourse, qui est choisi236. La Chambre ne peut en acquérir l’usufruit qu’à 
l’issue de longues négociations avec le Conseil Municipal : en effet, le 19 avril 1851, alors 
qu’elle proposait de l’acheter seule, comme personne civile, le ministère du Commerce lui 
refuse ce droit. Même si certains membres craignent le contrôle éventuellement exercé par la 
Ville,  la  Chambre  doit  donc  attendre  la  décision  du  Conseil  Municipal  qui  accepte  une 
participation le 6 mai : elle n’a plus que 200.000F à payer237, et parvient en outre le 8 mai à 
imposer l’utilisation de l’architecte de la douane, Gréterin, que les membres connaissent bien, 
plutôt que d’un autre architecte expert nommé par la Ville, qui risquerait ensuite de diriger les 
travaux.  Le  champ  est  alors  libre  pour  imaginer  de  nouveaux  services.  Un  bureau  de 
télégraphe  est  installé  en  novembre,  et  deux  concierges  sont  embauchés,  l’un  pour  la 
Condition, l’autre pour la Chambre. Le 29 novembre 1851, les membres envisagent aussi « un 
musée industriel, des cours publics »238.
Le 23 janvier 1852, la Chambre a pris possession de l’hôtel, et a un plan précis pour la 
Condition des soies, dont l’installation est retardée par la présence des commissaires priseurs. 
C’est le 4 juin qu’elle peut demander au ministre de l’Intérieur l’autorisation d’établir « la  
Condition de la soie, de la laine et de toutes autres matières textiles, ainsi que pour d’autres  
essais dont l’utilité pour le commerce viendrait  à être connue ». Mais le ministre réclame 
exposé des motifs et projets de tarif, qui avaient été omis, obligeant la Chambre à demander, 
le 2 juillet, de nouveaux renseignements à Reims239 et à Lyon. Le 15 octobre, un règlement de 
huit pages inspiré de ceux de ces villes (avec l’adjonction de l’usage du système métrique, 
défendu par  Thibaut  qui  a  même demandé une loi  pour  sa  généralisation)  est  adopté.  La 
236 La Chambre bénéficie de ses rapports avec le Comptoir National d'Escompte, qui accepte le 20 mars 1851 de 
ne pas réclamer ces locaux si la Chambre s'y intéresse.  Letellier,  l'entrepreneur en bâtiment, peut également 
inspecter régulièrement les lieux, puis les travaux, au nom de la Chambre. Enfin, Say et Thibaut agissent comme 
membres du Conseil Municipal de Paris (même si leur influence n’est pas toujours suffisante).
237 Auxquels s’ajoutent en 1852 120.000F de travaux et d’appareils (cf. procès verbal du 16 avril 1852).
238 L'installation dans de nouveaux locaux, avec  une extension de la bibliothèque et  éventuellement d'autres 
services, motive d'ailleurs la demande de la Chambre, le 2 juillet 1852, d'un passage de son budget ordinaire de 
12500 à 20000F pour 1853.
239 Un congrès y a adopté un système commun pour les laines en avril (il s’agit encore de donner le monopole au 
procédé de Talabot : cf. procès verbal  du 15 mai), en présence de délégués de la Chambre : Thibaut, Billiet 
(marchand de  laines,  élu  à  la  Chambre  en 1853)  et  Persoz,  qui  dirige les  tests  et  par  la  suite  perfectionne 
l’appareil de Talabot. Celui-ci, ancien directeur d'une école de pharmacie et professeur à Strasbourg, membre des 
jurys centraux d’expositions de 1849 puis de Londres, a été pressenti par Legentil pour diriger la Condition. La 
Chambre l'avait déjà soutenu en 1850 pour l'obtention d'une chaire au Conservatoire des Arts et Métiers. cf. 
chapitre sept et Bernadette BENSAUDE-VINCENT et Roger CHRISTOPHE, « Persoz, Jean-François », dans 
Claudine FONTANON et André GRELON (dir.),  Les professeurs du CNAM. Dictionnaire biographique 1794-
1955, INRP-CNAM, 1994, tome 2, p.389-398.
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Chambre se décrit comme seule en position de gérer la Condition, car elle n’a pas intérêt 
commercial propre. De ce fait, surveillance et revenus lui reviennent intégralement dans le 
règlement qu’elle propose. Le décret du 2 mai 1853240 reprend toutes ces propositions, tout en 
rappelant que le recours à la Condition reste facultatif. Persoz, le candidat de la Chambre, est 
nommé Directeur du nouvel établissement.
La mise en place de la Condition des soies est donc effectuée par une Chambre où le 
fondateur d’une chambre syndicale joue un rôle déterminant ; une Chambre riche, qui entend 
le rester et contrôler l’emploi de ses fonds, mais aussi les utiliser pour mettre en place des 
services (potentiellement  lucratifs) aux commerçants ;  une Chambre enfin qui reconnaît  la 
nécessité d’une certification, même facultative, de qualité241. Tous ces aspects caractérisent ses 
activités sous le Second Empire : ce sont de profonds changements qui ont eu lieu sous la II° 
République, même s’ils ne marquaient parfois que l’accélération de mouvements antérieurs.
L’article  « Chambres  de  Commerce » du  Dictionnaire  de  l’économie  politique242 en 
témoigne : il est dû à Léon Say, le fils d’Horace, qui a précisément contribué à l’autre grand 
travail de la Chambre, l’enquête statistique sur l’industrie. Il est probable qu’il ne reflète pas 
exactement les convictions de son père, mais possible que celui-ci se soit maintenu en retrait 
des évolutions récentes. Quoi qu’il en soit, dans ce dictionnaire beaucoup plus ferme que le 
Dictionnaire du Commerce sur les principes de l’économie politique, Léon Say, après avoir 
rappelé les récentes réformes des Chambres – et exalté le rôle de la Chambre de Commerce de 
Manchester dans les  groupes de pression libre-échangistes – aborde les fonctions  qu’elles 
remplissent.  « Poursuivre sur les lieux des recherches statistiques auxquelles président de 
véritables praticiens » est l’une des premières missions évoquées : l’un de ses promoteurs met 
immédiatement en valeur l’enquête récente de la Chambre. Or, en contrepartie, il conclut que 
les services que rendent les Chambres « doivent se borner à rechercher les faits, à préparer  
les discussions, en un mot à éclairer les esprits. » Il s’élève contre la recherche de nouvelles 
attributions, avec « le danger de créer de nouvelles influences administratives sur ce qui est  
encore en dehors de l’action du gouvernement.  […] De là des interventions sans motif, des 
règlements sans nécessité, des privilèges, des monopoles et le reste. » Or il cite pour appuyer 
ses craintes non seulement le rapport de la Chambre de Paris sur les souhaits des Chambres de 
province, mais bien le cas des conditions des soies, signalant les projets de Paris en la matière, 
dénonçant le fait que les Chambres entreprendraient « par privilège » des opérations relevant 
de  l’industrie  privée.  Cet  économiste  qui  fait  partie  d’une  génération  plus  éloignée  des 
praticiens a donc perçu l’ampleur des tournants en cours.
240 Reproduit en annexe 1-1.
241 Jean-Pierre Hirsch souligne le malaise des juristes face à l’existence de tels organismes, qu’Emile VINCENS 
(auteur d’une  Exposition raisonnée de la législation commerciale et examen critique du Code de Commerce, 
Barrois l’aîné, 1821, vol. 1, XX-647p.) justifie par la nécessité de garantir la « bonne fabrication des objets qui  
s’exportent », alors qu’ils jouent tout autant dans le commerce intérieur (cf. Jean-Pierre HIRSCH, Les deux rêves 
du commerce. Entreprise et institution dans la région lilloise (1780-1860), éd. de l'EHESS, 1991, p.55).
242 Charles  COQUELIN  et  Gilbert-Urbain  GUILLAUMIN  (dir.), Dictionnaire  de  l'économie  politique, 
Guillaumin, 1852-1853, p.327-328. Léon Say est aussi, entre autres, l’auteur de l’article « Condition des soies » 
du même ouvrage, p.456-457. Il y déplore que ces établissements ne soient pas laissés à l’initiative privée, mais 
concède que cela peut être justifié par les frais trop importants par rapport au nombre de négociants concernés, 
notamment à Paris.
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2- La valorisation de l’expertise au détriment des « principes »
En revanche, la Chambre se situe plutôt dans la continuité des années 1840 en ce qui 
concerne les débats généraux sur les questions sociales et surtout douanières, qui amènent en 
général des divisions et parfois, de ce fait, une abstention de sa part. En effet, comme on l’a 
vu, l’implication dans des groupes de pression opposés n’a pas joué dans la définition des 
listes de candidats à la Chambre en 1848243. Il faut pourtant évoquer ces débats pour prendre la 
mesure du changement  de discours de la  Chambre,  qui  en vient  finalement,  par souci  de 
consensus, à dénoncer l’esprit de système. 
Consultations et initiatives de la Chambre
Avant d’évoquer ces deux domaines, il faut souligner que la Chambre, si elle apparaît 
bien  plus  préoccupée  qu’auparavant  des  services  à  rendre  au  commerce  parisien,  n’a  pas 
cessée d’être considérée comme compétente par le gouvernement, ni de se saisir de questions 
ouvertes notamment à l’Assemblée Nationale.  En revanche, sur ces points,  des évolutions 
importantes se font jour. La consultation gouvernementale semble passer encore plus souvent 
qu’auparavant par la demande de désignation d’un membre pour une Commission  ad hoc : 
mais la nouvelle actualité des questions de représentation, mêlées à celle d’expertise, rend ce 
processus ambigu. Quant aux interventions spontanées de la Chambre, la multiplication de 
celles qui concernent des points de droit commercial pointe d’abord le renforcement de ses 
liens avec le Tribunal de Commerce (lorsque les deux institutions sont attaquées). Il s’agit 
aussi  d’un regain d’intérêt  pour  les  problèmes  pratiques  des  commerçants,  moins  pris  en 
compte depuis 1820 environ pour ce qui est de leur aspect juridique244.
Les demandes du gouvernement en matière de participation à des Commissions ad hoc 
sont variées, et semblent se multiplier avec les premiers gouvernements du Second Empire. Il 
peut  s’agir  de  répartir  des  fonds.  Ainsi,  Letellier-Delafosse  participe,  en  juin  1848,  à  la 
Commission du ministère des Travaux publics qui décide d’avances et de crédits  pour les 
constructions publiques et les chemins de fer ; il semble toutefois qu’il ait plutôt été désigné 
en sa qualité de représentant des entrepreneurs qu’en celle de membre de la Chambre245. En 
effet, il est souvent difficile de savoir si c’est la Chambre comme institution qui a été requise 
ou si ce sont les compétences d’un membre qui sont reconnues : Legentil est particulièrement 
concerné par ces consultations multiples246. C’est comme Président du Conseil Général du 
243 Plusieurs des protectionnistes disparaissent en 1853, mais Darblay, qui partage ces convictions, demeure. La 
configuration  des  débats  douaniers  se  modifie  du  reste  de  façon  très  nette  dans  les  années  1850,  jusqu’au 
revirement  du  dirigeant  de  l’ADTN  Mimérel,  qui  se  prononce  pour  le  libre-échange  en  1865  (cf.  Roger 
PRIOURET,  Origines du patronat français, Grasset, 1963, 283p, et Jean-Pierre HIRSCH,  Les deux rêves du 
commerce. Entreprise et institution dans la région lilloise (1780-1860), éd. de l'EHESS, 1991, 536p).
244 La seule action commune notable avec le Tribunal a eu lieu en 1826 à propos de questions d’enregistrement 
des effets de commerce (cf. procès verbaux des 4 janvier, 31 mai et 9 août)
245 Procès verbal du 9 juin 1848.
246 La  Chambre  également  lui  fait  souvent  confiance :  le  3  novembre  1848,  il  est  choisi  pour  participer, 
conformément  à  un  décret  du  25  octobre,  à  une  Commission  de  surveillance  de  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations ; il  est renouvelé dans ce poste,  à l’unanimité,  le 6 novembre 1851.  Quant au nouveau choix 
réalisé le 12 janvier 1849 pour la présence d’un membre au Conseil d’Administration du Mont de Piété, Legentil 
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Commerce sortant qu’il est invité à faire partie, à partir du 16 juillet 1848, d’une Commission 
ministérielle  traitant  des  primes  d’exportation247.  Il  participe  ainsi  à  une  Commission  du 
ministère du Commerce sur le problème de la dépréciation de l’or : mais il  prend soin de 
lancer à la Chambre des discussions informelles, les 20 décembre et 2 janvier 1852, qui lui 
permettent de recueillir diverses opinions. De même, c’est apparemment à titre personnel que 
Denière  est  consulté  par  le  ministre  du  Commerce  sur  « ses  idées  d’amélioration  et  de 
progrès applicables à l’industrie parisienne ». Il choisit pourtant d’en informer la Chambre le 
20  août  1849,  notamment  pour  consulter  par  son  intermédiaire  la  Chambre  de  Lyon sur 
l’enseignement technique (qui, à cette date, intéresse bien moins les Parisiens). 
Mais des Commissions ad hoc sont également créées sur des questions de fond (celles 
qui pouvaient  donner lieu,  dans les années 1830, à des enquêtes du Conseil  Supérieur du 
Commerce). Le 24 novembre 1848, le ministre du Commerce demande ainsi à la Chambre 
trois délégués pour celle qui étudie la question des sucres. Cependant, cette expérience est 
surtout  l’occasion  de  constater  à  nouveau  la  difficulté  de  consulter  des  Chambres  très 
engagées sur les questions douanières. A Paris, elle occasionne des débats, le 2 février 1849, 
qui montrent 248l’ampleur du renouvellement des membres qui a eu lieu entre temps : en effet, 
deux des trois délégués nommés n’ont pas été réélus, et, malgré la tentative de médiation de 
Legentil, leurs successeurs ne veulent pas maintenir leur mandat249. Le débat est d’autant plus 
intéressant que le ministre Buffet avait seulement souhaité la désignation par la Chambre de 
spécialistes de la question, alors qu’elle avait choisi trois de ses membres.
Lorsque la Chambre lui demande confirmation, le ministre lui répond qu’ « à vous seuls  
il  a  accordé  trois  nominations  parce  qu’il  vous  regarde  comme  dans  une  position  tout  
particulièrement  favorable  pour  lui  désigner  des  spécialités »,  et  qu’il  souhaite  qu’un 
mécanicien figure parmi elles. Les membres, eux, s’en tiennent au mot de délégués, « ce qui  
veut  dire  relativement  à  un  corps  quelconque,  des  représentants  ayant  à  satisfaire  à  un  
mandat  non  impératif  sans  doute,  mais  soumis  cependant  à  l’esprit,  à  la  direction  des  
mandants ». Jamais cette notion n’avait été exprimée aussi clairement à la Chambre, dont les 
nouveaux membres partagent décidément une culture de la représentation plus radicale que 
celle  de leurs  prédécesseurs.  Ils  ne  choisissent  pas  de  mécaniciens,  et  considèrent  que la 
présence  de  trois  Parisiens  est  juste,  « relative  à  l’importance  des  intérêts  qu’elle [la 
Chambre] représente ». Il apparaît de toute façon, le 24 mars, que la Commission n’a pas été 
constituée et ne le sera sans doute pas, car trop de corps ont demandé plus de représentants 
que prévu, et que « les membres arrivent les uns avec des mandats impératifs, les autres avec  
des opinions arrêtées, apportant tous des votes et non pas de nouvelles lumières ». 
et Say se sentent obligés de refuser au préalable leur élection (Ledagre, Meder et Denière sont choisis).
247 cf. Journal des Economistes, n°87, 1° septembre 1848, p.137. Aucun autre membre de la Chambre n’en fait 
partie ; en revanche, on y retrouve, aux côtés de délégués provinciaux, l’ancien Prud’homme libre-échangiste 
Paillotet  –  ou  le  protectionniste  Mimérel.  La  Commission  a  été  créée  pour  régler  le  sort  des  primes  à 
l’exportation très importantes prévues par un arrêté du 10 juin de la Commission du pouvoir exécutif.
248 Procès verbal du 9 février 1849.
249 H. Say est toujours membre de la Chambre et Gaillard a démissionné. Mais Legentil se bat pour le maintien du 
raffineur Bayvet (absent de la liste de candidats de 1848 mais de retour sur celle de 1853). Rodet et Darblay sont 
finalement choisis, à côté de Say.
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Les Commissions sur des débats de fond semblent alors, du moins pour les membres de 
la Chambre, condamnés. Mais ils continuent en revanche à être mobilisés au nom de leurs 
compétences dans un secteur. Ainsi, cinq membres de la Chambre siègent à la Commission de 
fixation des valeurs officielles pour le tableau du commerce en 1848, tandis que les autres 
Chambres sont seulement consultées par une circulaire : c’est évidemment la présence à Paris 
qui est ici déterminante. Or cette « Commission permanente pour la révision annuelle des  
valeurs » se pérennise ensuite, et joue un rôle important dans les années qui suivent, en réglant 
au nom de l’expertise une partie des débats douaniers. Cinq membres y sont chargés de la 
« division et centralisation du travail » : à côté des responsables du Commerce extérieur et 
des Douanes, il s’agit de Legentil et d’Antoine Odier. Membre et père d’un membre de la 
Chambre,  ils  réalisent  ainsi  un  équilibre  entre  hommes  d’affaire  libre-échangistes  et 
protectionnistes. Les autres membres de la Commission sont, eux, les experts, au sens propre, 
d’un secteur : beaucoup semblent par ailleurs impliqués dans l’organisation du leur250.
Comme Hachette  l’avait  souligné en 1849, la  II° République a également,  de façon 
évidemment plus éphémère, déplacé le règlement de nombreuses questions économiques vers 
le  Parlement.  Une  seule  Commission  d’enquête  parlementaire  a  consulté  la  Chambre  de 
Commerce : il s’agit, le 9 mars 1850, de celle qui enquête sur les boissons, et qui soumet à la 
Chambre 33 questions,  l’invitant  aussi  à désigner des délégués,  éventuellement  extérieurs, 
pour une audition251. La Commission de la navigation de la Chambre, à laquelle le problème a 
clairement été renvoyé parce qu’elle comprenait le négociant en vins Barat, ne parvient du 
reste pas à conclure : le 3 mai, la Chambre se borne à désigner des délégués, sans leur donner 
de position  d’ensemble à défendre.  Parmi  ces hommes,  que la Commission parlementaire 
entend pendant cinq heures, se retrouvent deux membres, le Président Legentil, qui, « retenu 
par un autre service public » n’a en réalité pas témoigné, et Barat lui-même ; mais surtout un 
négociant de Bercy, le président de la Commission des vins de l’entrepôt, et un homme décrit 
comme « ayant des connaissances spéciales sur les alcools ». Ainsi, même lorsque le délégué 
d’une branche n’obtient pas, au sein de la Chambre, l’unanimité sur ses revendications, il est 
choisi,  mais avec ceux qui peuvent s’opposer à lui  au nom d’autres intérêts. La Chambre 
semble donc accepter de plus en plus le rôle d’intermédiaire entre les branches organisées et 
l’autorité252.
250 cf. procès verbal du 4 avril 1849 et l’Almanach national (Guyot et Scribe) pour 1848-1849-1850 (il est paru 
en un seul volume). La Commission comprend quatre autres sections, par grands types de produits (produits 
agricoles  et  exotiques ;  minéralogie,  métallurgie  et  bois ;  fils  et  tissus ;  matériaux  de  l’industrie  et  objets 
fabriqués, divers), entre lesquelles se répartissent 48 membres. A chaque spécialité, à l’intérieur de ces sections, 
répond  un nom, rarement  deux.  Les  quatre  membres  de  la  Chambre  impliqués,  outre  Legentil,  sont  Rodet 
(denrées  et produits exotiques),  Letellier-Delafosse (articles du bâtiment), Fauler (cuirs et  peaux) et Denière 
(bronzes), dont en général les plus impliqués dans l’organisation de leur branche. S’ajoutent à eux d’anciens 
membres : Dupérier (draperie), Hémon (mercerie et tabletterie), Didot (caractères d’imprimerie, livres) ; Potonié, 
le promoteur des sociétés d’exportation, est sollicité pour l’industrie parisienne.
251 La lettre de la Commission parlementaire, reçue lors de la séance du 15 mars, est conservée en ACCIP III-
6.28(2).
252 Déjà, lorsqu’elle s’était saisie, le 21 juin 1848, de la question des nouveaux droits d’octroi, décidés par un 
arrêté de la Commission exécutive du 12 juin (il s’agit donc de l’ancienne composition de la Chambre), elle avait 
immédiatement convoqué à  une séance  extraordinaire  « les  chefs  des  principales  branches  de  commerce  et  
d’industrie frappées », faute d’avoir trouvé en son sein une solution pour discriminer les produits consommés (à 
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Elle  continue  toutefois  aussi  d’interpeller  l’Assemblée  en  son  nom  propre,  et  en 
association  avec  le  Tribunal  de  Commerce,  avec  lequel  les  démarches  explicitement 
communes sont bien plus nombreuses que pendant les années précédentes253. En revanche, 
quand il s’agit de réagir à l’abolition par l’Assemblée Nationale de la contrainte par corps, 
question dont la Chambre s’auto-saisit le 21 juin 1848, les membres apparaissent très divisés. 
Comme à propos du Comptoir d’Escompte, il est clair que ses liens plus nets avec le « petit  
commerce » n’amènent pas la Chambre, bien au contraire, à remettre en cause les principes 
anciens d’honorabilité commerciale que défendent ses institutions254. Cependant, à ceux qui 
défendent  en  son  sein  les  « sûretés  de  la  lettre  de  change » s’opposent  en  l’occurrence 
d’autres  membres  qui  se  réclament  du  « point  de  vue  plus  élevé  de  la  morale  et  de  la 
civilisation ». Du reste, c’est finalement le Tribunal de Commerce qui se prononce, dans les 
années 1860, pour l’abolition255. En 1850-1851, ce sont aussi ses membres eux-mêmes qui 
apparaissent divisés sur la question de la suppression de l’hypothèque judiciaire. En revanche, 
la Chambre bénéficie alors de la présence en son sein de Lebeuf, membre de l’Assemblée 
Législative : s’il assure lui-même mal connaître la question, c’est sans doute grâce à lui que le 
rapport de la Chambre peut être transmis à la fois aux ministres du commerce et de la justice 
et à la Commission de l’Assemblée qui traite de la question256.
Recherche de consensus et relations complexes avec les « économistes »
Bien que les ministres semblent recourir plus souvent qu’auparavant à des Commissions 
ad hoc, la Chambre reste régulièrement consultée en matière douanière (en général sur des 
produits  très  précis),  mais  aussi  sur  d’autres  questions  mettant  en  cause  la  légitimité 
d’interventions étatiques. Or, il faut le souligner à nouveau, ses membres semblent prendre 
soin  de  définir  un  modus vivendi leur  permettant  de travailler  en commun sur  les  autres 
dossiers d’actualité,  quand bien même ils se retrouvent, dans d’autres instances, impliqués 
dans des débats houleux, voire des dénonciations mutuelles.  Si la présence à la tête de la 
taxer)  de  ceux objets  du commerce de  demi-gros  et  destinés  à  l’industrie  (qu’elle  souhaitait  épargner).  Les 
intéressés  expriment  le  5  juillet  la  crainte  d’une  fuite  des  industries  vers  la  banlieue,  avec  l’idée  que  des 
concentrations ouvrières reformeraient « de nouveaux ateliers nationaux » aux portes de la ville. C’est à partir 
des notes de ces industriels que la Chambre envisage de fournir des chiffres pour demander le retrait du décret.
253 Les liens sont régulièrement assurés en 1848-1849 par Bertrand, ancien Président du Tribunal (cf., sur les 
concordats amiables, procès verbaux des 14 juin, 5 juillet, 16 août, 20 septembre), puis par Devinck, Président 
du Tribunal qui quitte la Chambre en 1849, et Letellier, membre de la Chambre et juge jusqu’en 1848 et à partir  
de 1850 (les procès verbaux l’indiquent clairement). Leurs interventions portent le 10 octobre 1848, sur le délai 
de dénonciation des effets de commerce (contre une décision de l’Assemblée) ; les 3, 15 et 20 novembre 1848, 
puis les 3 janvier, 2 et 16 février 1849, sur les tarifs d’enregistrement, la Chambre coordonne régulièrement ses 
démarches avec le Tribunal, et elle parvient à remettre son rapport à la Commission parlementaire qui traite du 
dossier.
254 Principes longuement détaillés par F. DEVINCK dans Pratique commerciale et recherches historiques sur la 
marche du commerce et de l'industrie, L. Hachette et cie, 1867, 496 p.
255 La contrainte est finalement supprimée définitivement par la loi du 22 juillet 1867, après une intervention 
déterminante de Guillaume Denière : cf. Quatre années de présidence au Tribunal de Commerce de la Seine - 30  
juin 1860 -  20 août  1864.,  Imprimerie  Chaix,  1894,  V-174 p.,  qui  reproduit  l’arrêté  qui  le nomme (à côté 
uniquement  de  juristes  et  d’administrateurs),  le  14  novembre  1861,  membre  d’une  Commission  chargée 
d’examiner les questions relatives à la législation commerciale. Cette brochure place ce rôle dans la continuité de 
celui de Vignon pour le Code de Commerce, et montre le rôle important des Commissions ad hoc sous le Second 
Empire. Entre autres sujets sur lesquels Denière indiquait dès 1860 vouloir compléter le Code, se retrouvent aussi 
la législation des sociétés en commandite par actions (qu’il souhaite assimiler aux sociétés anonymes), celle des 
faillites, celle du taux légal de l’intérêt (auquel il s’oppose) et la question des agents de change et courtiers.
256 cf. procès verbaux des 20 décembre 1850, 2 janvier et 3 juillet 1851.
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Chambre  de  Say  et  Legentil  permet  le  maintien  de  certains  liens  avec  des  milieux  de 
l’économie  politique  eux-mêmes  en  mutation,  la  plupart  des  débats  se  concluent  sur  des 
solutions de compromis ou des proclamations de pragmatisme qui marquent, plus clairement 
encore qu’auparavant, que les membres ne souhaitent plus se réclamer d’un quelconque esprit 
de système. 
Pour prendre la mesure de l’exception que constitue le traitement en général apaisé de 
ces  problèmes  à  la  Chambre,  il  faut  évoquer  brièvement  quelques-uns  des  épisodes  qui 
touchent d’autres institutions. Plusieurs des économistes s’étaient engagés, dès la monarchie 
de Juillet, dans les rangs de la gauche : c’était le cas d’Horace Say, qui avait toujours échoué à 
devenir  député  de  l’opposition.  Beaucoup  ont  accueilli  avec  un  certain  enthousiasme  la 
proclamation  de  la  République257 –  ce  qui  a  pu  jouer  dans  l’attitude  particulièrement 
conciliante  de  la  Chambre  dans  les  premiers  mois  de  1848.  Plusieurs  économistes  sont 
notamment entendus comme experts dans la Commission du Luxembourg de Louis Blanc, qui 
vise à proposer différents projets d’organisation du travail258. En revanche, après les journées 
de  juin,  les  économistes  font  de  la  lutte  contre  les  théories  socialistes259 l’une  de  leurs 
priorités,  même s’ils  n’abandonnent pas pour autant  la  défense du libre-échange,  puisque, 
comme on l’a vu, certains (plutôt les praticiens) tentent de fédérer à nouveau les Chambres de 
Commerce. Dans le même temps, l’ADTN existe toujours en tant que telle. Mais elle n’a pu 
parvenir à être entendue à la Commission du Luxembourg. Après avoir adopté des positions 
conciliantes en matière sociale (en acceptant la réduction de la durée du travail), elle tente, 
apparemment sans succès, de mettre en place des comités électoraux en mars 1848. En tant 
257 C’est  le  cas  d’Horace  Say,  et  cette  implication  apparaît  nettement  dans  la  correspondance  de  la  famille 
Cheuvreux conservée à la Bibliothèque de l’Institut sous la cote Ms4448.  Déjà candidat  en mai, Say est  en 
septembre 1848 l’un des candidats des « républicains modérés » (qui se réclament à la fois de l’ordre et de la 
République,  et  des  « droits  et  des  intérêts  de tous »,  de  façon très  générale).  Ce comité soutient  également 
Achille Fould et Benjamin Delessert. Il souligne les connaissances de Say en matière d’industrie parisienne et de 
commerce extérieur : cf. Horace SAY, Aux citoyens électeurs du département de la Seine, 16 mai 1848, 1p. ; L. 
BELLET,  Un  sou.  Cri  de  ralliement.  Elections  de  septembre,  chez  Lévy,  septembre  1848,  13p. ;  Comité 
électoral central du commerce et de l'industrie, 1° septembre 1848, 2p. En revanche, les Say s’opposent au coup 
d’Etat  –  et  donc  aux  positions  bonapartistes  de  nombre  de  membres  de  la  Chambre.  Sur  les  rapports  des 
économistes avec les gouvernements successifs, cf. Lucette LE VAN-LEMESLE, L'enseignement de l'économie  
politique en France (1860-1939), thèse d’Etat, Université de Paris-I, dir. Antoine PROST, 1995, p.140-151, et 
Francis DEMIER, « Les économistes libéraux et  la crise de  1848 »,  dans Pierre  DOCKES et  al.  (dir.),  Les 
traditions économiques françaises, 1848-1939, CNRS éditions, Paris, 2000, p.773-784 (qui indique qu’Horace 
Say a interpellé le gouvernement depuis l’Hôtel de Ville de Paris, au nom de l’ALE, le 6 mars 1848, défendant le 
libre-échange au nom du « pain à bon marché »).
258 L’ancien Prud’homme horloger Peupin – qui affirme s’exprimer au nom des ouvriers – est un des membres du 
bureau de l’ALE. Siègent aussi  au Luxembourg Wolowski et Joseph Garnier (consultés comme économistes 
républicains). Sur cette Commission, qui a pallié le refus d’un ministère du Travail et s’affirme « déléguée par 
les  diverses  corporations  de  Paris »  (Le  Moniteur  Universel,  1°  mars  1848),  sans  que  le  mode  réel  de 
désignation de ses délégués ait pu être reconstitué, cf. William H. SEWELL, Gens de métier et révolutions. Le 
langage du travail de l'Ancien Régime à 1848, Aubier-Montaigne, 1983 (1980), p.334-343, et un article ancien 
mais encore utile, puisque constitué à partir des textes normatifs, des délibérations conservées et des mémoires de 
Louis Blanc,  qui restent les références en la matière : Georges CAHEN, « Louis Blanc et la commission du 
Luxembourg »,  Annales des Sciences Politiques, 4, 1897, p.187-225, p.263-382, p.459-481 (article également 
intéressant en ce qu’il s’insère dans les débats de son époque sur la représentation des professions, aimablement 
signalé par Alain CHATRIOT).
259 Il faut souligner que la Chambre ne répond pas plus aux demandes de concours de l' « association pour la  
propagande antisocialiste » reçues les 6 août 1849 et 7 juin 1850 qu’à celles des autres groupes de pression.
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que groupe de pression public, elle s’efface ensuite, avec seulement trois interventions entre 
août 1848 et décembre 1851260.
En  revanche,  aussi  bien  au  Parlement  que  dans  le  nouveau  Conseil  Général  de 
l’Agriculture, des Manufatures et du Commerce, les théories protectionnistes sont largement 
relayées :  si  les  discours  de  Thiers  sont  restés  les  plus  célèbres,  les  économistes,  sur  le 
moment,  se  préoccupent  surtout  d’une  campagne  qui  vise  à  supprimer  leurs  différentes 
chaires,  au nom de leur absence d’objectivité261.  Dès le projet  d’école d’administration de 
1848, aucune place n’était dévolue à l’économie politique au sens strict262 : il  s’agissait du 
reste  surtout  de  défendre  un  programme  de  connaissances  qui  était  à  peu  près  celui  du 
Dictionnaire du Commerce de Guillaumin. Mais, depuis, les économistes eux-mêmes ont une 
vision plus disciplinaire et  scientifique de leur activité  – qui a certainement,  bien que les 
preuves  directes  soient  rares,  distendu  certains  de  leurs  liens  avec  les  praticiens.  C’est 
d’ailleurs de façon très méprisante que le Journal des Economistes raille en particulier Lebeuf 
et A.S. Darblay, deux membres de la Chambre de Commerce qui ont très durement contesté 
les  professeurs  d’économie263.  Ces  oppositions  tendent  en tout  cas,  plus  que jamais,  à  se 
260 cf. Roger PRIOURET, op. cit, p.24-27 et p.100, et Jean-Pierre HIRSCH, op. cit., p.397-400.
261 Dès 1846, le Moniteur Industriel avait attaqué les professeurs libre-échangistes. En revanche, le ministre de 
l’Instruction  publique  Salvandy  avait  proposé,  en  1847,  répondant  à  une  pétition  de  1845  de  la  Société 
d’économie politique,  un enseignement étendu à toutes les facultés de droit.  En 1850,  c’est  une pétition de 
l’Union des constructeurs de machines (celle-là même dont les vœux étaient écoutés par la Chambre en 1840) qui 
réclame au ministre du Commerce la suppression de la chaire d’économie politique de Blanqui au Conservatoire. 
La chaire des Ponts et Chaussées est un temps supprimée en 1850. cf. Madeleine VENTRE-DENIS, « Sciences 
sociales  et  Université  au XIX°  siècle.  Une tentative d'enseignement de  l'économie politique  à  Paris  sous la 
Restauration »,  Revue historique, 1977, n°2, p.339-340, et cf.  Journal des Economistes,  n°110, 15 mai 1850, 
p.179-190,  qui  reproduit  les  procès  verbaux  (nominatifs)  des  séances  des  6  et  7  mai  du  Conseil  Général 
consacrées  à  cette question de l’enseignement,  et  donne la mesure de l’âpreté  des débats.  A cette  occasion 
(p.175), le Conseil Général est définitivement décrit comme « coalition naturelle et officielle, sauf exceptions en  
minorité, d’intérêts égoïstes, inintelligents, tout disposés à se ruer sur l’intérêt général pour l’étrangler. »
262 L’école  est  supprimée sans vraiment avoir  fonctionné en août  1849 ;  elle  est  créée,  parallèlement  à  une 
réorganisation du collège de France, par un décret du 7 avril 1848, qui supprime la chaire d’économie politique 
et crée cinq chaires d’ « économie générale et statistique » spécialisées (population ; agriculture ; mines, usines, 
arts et manufactures ; travaux publics ; finances et commerce). Le rapport qui fonde la réforme est clair : « Aux 
systèmes contradictoires qui se sont enseignés jusqu’ici sous le nom d’économie politique, la haute commission  
vous propose de substituer l’étude scientifique des faits qui  doivent  constituer la base d’une administration 
régulière des sociétés. (…) Quant à l’économie politique proprement dite, l’avis unanime à la haute commission  
a été que cet enseignement,  convenable dans les livres, devait être éliminé d’un système d’études officiel »  
Décret  (p.455)  et  rapport  de  la  haute  commission  des  études  scientifiques  et  littéraires,  présidée  par  Jean 
Reynaud (p.448-449 pour l’économie politique) sont reproduits dans « L'ENA en 1848 »,  Etudes et documents  
du CHEFF, I, 1989.
263 cf. A. BLANQUI, « Sur les attaques contre les professeurs d’économie politique », Journal des Economistes,  
n°112, 15 juillet 1850,  p.320-332 : les « doctrines » de Lebeuf ou Mimérel  sont opposées  p.325 à celles de 
Turgot ou Smith, suivant un procédé que l’auteur reprend souvent. Darblay (négociant en grains et farines) est 
particulièrement visé pour s’être écrié à propos des professeurs « On vous cassera aux gages ». Il faut rappeler 
que, comme Legentil, c’est par la Chambre de Commerce de Paris qu’il a été délégué au Conseil. A propos de 
ces  hommes,  Blanqui  demande  (p.326) :  « quelles  études  ont-ils  faites ? » et  souligne  les  postes  dont  ils 
disposent, notamment dans les Chambres de Commerce de Lille et Paris (et à l’Assemblée Nationale). Dans le 
n°110 du 15 mai 1850, p.177, c’était un rédacteur anonyme qui qualifiait Darblay d’ « homme qui oublie qu’il  
n’est pas avec des valets de ferme » et le comparait à un « mulot débusqué d’un meule de foin pendant son  
premier  repas ».  Dans le  même article  et  dans plusieurs  des  suivants,  les  rédacteurs  pensent  en outre  qu’il 
pourrait  prochainement  devenir  ministre  du  Commerce.  C’est  ainsi  le  cas  de  Joseph  GARNIER,  auteur  de 
« Petites épîtres à messieurs les prohibitionnistes », Journal des Economistes, n°110, juin 1850, p.282-288, textes 
ironiques adressés au maître de forges Benoist d’Azy, à Lebeuf et à Darblay. Pour ce dernier, il termine par « la 
considération qui est due à votre âge (vous n’avez plus l’excuse de la jeunesse), à votre esprit (vous en avez  
beaucoup),  à  votre  fortune  (vous  en  avez  encore  plus),  mais  qui  n’est  nullement  due  à  votre  tolérance  
économique ».
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répercuter dans toutes les institutions politiques et commerciales. Or la Chambre paraît plus 
que d’autres parvenir à les mettre à l’écart. Par comparaison, Antoine Odier parvient à faire 
souscrire la Banque de France pour 2000 exemplaires d’un ouvrage de Thiers recommandé 
par l’ADTN, les 7 et 21 décembre 1848 : parmi les régents, Lebeuf a évidemment soutenu 
cette  proposition,  tandis  que Legentil  s’y opposait264.  Dans le  Journal  des Economistes265, 
Horace Say, s’exprimant en sa qualité de Conseiller d’Etat sur une loi modifiant les droits sur 
les bestiaux étrangers, peut railler « les Darblays de l’époque » : il ne s’en retrouve pas moins, 
en 1853, sur la liste de candidats proposée par la Chambre aux côtés de A.S. Darblay. 
La Chambre est ainsi contrainte, de 1849 à 1852, à des arbitrages incessants sur les 
questions qui mettent en jeu les grands principes des économistes. Il est d’ailleurs probable 
que la plupart de ces négociations sont absentes des procès verbaux parce qu’elles ont lieu au 
sein  de  la  Commission  n°1  de  la  Chambre,  celle  qui  traite  des  questions  de  commerce 
extérieur. Parmi ses six membres se retrouvent en effet aussi bien Horace Say et le courtier 
Rodet,  un  proche  des  économistes,  que  Lebeuf,  l’un  des  dirigeants  de  l’ADTN  –  et  ils 
s’adjoignent régulièrement,  on l’a vu,  les services d’autres membres  à propos de produits 
particuliers, qui sont en général nommés rapporteurs266.
Parfois,  cependant,  les  débats internes à la Commission rejaillissent  jusque dans les 
procès  verbaux  de  la  Chambre.  Celle  qui  semble  être  tacitement  devenu  la  Commission 
d’économie politique se voit ainsi renvoyer, le 18 décembre 1851, une demande d’avis du 
ministre  de l’Intérieur sur un règlement  du préfet  de police contesté  par les  fabricants  de 
bougies. Or,  le 26 mars,  la Commission ne peut que fournir  un rapport  comprenant  deux 
projets de règlement différents, l’un souhaitant « défendre l’acheteur contre le vendeur, le  
consommateur contre le fabricant », l’autre dénonçant visites, entraves et vexations.
Pour ce qui est des questions douanières elles-mêmes, dès le 12 janvier 1849, Hachette 
rapporte contre la levée des prohibitions de sortie sur les drilles et chiffons (ce qui concerne 
du reste  son  propre  secteur,  ou du moins  les  papetiers  qui  sont  membres  de sa  chambre 
syndicale).  Un membre de la Commission,  très probablement  Say, conteste ce rapport,  en 
posant le principe d’une levée générale des prohibitions. Si la Chambre doit trancher (du côté 
de Hachette), les formes du débat sont en tout cas marquées par une volonté d’apaisement : 
Hachette affirme que la Commission s’est assurée que les demandes de levée de la prohibition 
« ne proviennent pas de personnes faisant habituellement le commerce de ces matières, mais  
264 cf. André-Jean TUDESQ, Les grands notables en France (1840-1849). Etude historique d’une psychologie 
sociale, PUF, 1964, p.1209.
265 Journal des Economistes, n°113, 15 août 1850, p.27.
266 En  réalité,  Lebeuf,  également  député,  ne  signe  aucun  rapport,  et  Say  n’en  donne  que  cinq  pour  cette 
Commission pendant l’ensemble du mandat (1849-mars 1853), contre trois par Thibaut, six par Fère (négociant 
en produits chimiques), sept par Rodet et quatorze par Hachette. Si beaucoup des rapports du dernier concernent 
la gestion de la manutention, il reste qu’il est (comme Rodet, qui est retiré des affaires) particulièrement actif au 
sein de la Chambre,  à la fois sans doute pour défendre des convictions personnelles et pour des raisons de 
disponibilité (il détient moins de positions institutionnelles que Say ou Lebeuf). En plus de leur implication dans 
cette  Commission permanente,  Hachette  participe  à  24  Commissions  ad hoc de  la  Chambre  et  Rodet  à  31 
pendant ce mandat. Le livre de Jean-Yves MOLLIER, Louis Hachette (1800-1864) : le fondateur d'un empire, 
Fayard, 1999, 554 p., permet de constater que Hachette ne s’implique dans quelque institution que ce soit (Cercle 
de la librairie compris) que sous la II° République (il ne fait pas partie des familles traditionnelles de libraires 
très présentes par exemple au Tribunal de Commerce) : cette exception reste difficile à expliquer.
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de spéculateurs », et un membre précise qu’il est ennemi « des prohibitions en général », mais 
les accepte lorsqu’elles fournissent du travail à la population. Ces nouvelles préoccupations 
sociales jouent bien évidemment dans l’affaiblissement des principes généraux.
Quoi qu’il en soit, le membre qui affirme le 16 février 1849 souhaiter « que la Chambre 
se  posât  des  principes  théoriquement  arrêtés  sur  toutes  les  grandes  questions,  ce  qui  
l’empêcherait d’avoir une marche hésitante dans chacune de ses décisions particulières » ne 
s’attire pas même de réponse. La volonté de cohérence et de systématisme adoptée à l’époque 
de Dupont de Nemours,  mais qui avait déjà connu bien des assouplissements,  a cette fois 
explicitement  disparu  au  profit  d’une  rhétorique  du  pragmatisme.  La  proposition  avait 
d’ailleurs été lancée dans le cadre d’un débat sur l’Ecole Spéciale de Commerce : le ministre 
du  Commerce  Buffet,  annonçant  la  transformation  de  sa  subvention  à  l’Ecole  en  demi-
bourses, invitait la Chambre à contribuer également. Or cette dépense est refusée au nom du 
manque  de  fonds  disponibles,  mais  un  membre  s’élève  aussi  contre  tout  enseignement 
théorique267, et son intervention, sans faire l’objet d’une délibération, clôt le débat. Au-delà 
d’une attaque contre l’économiste Blanqui aîné qui dirige l’Ecole, il s’agit bien là d’un retour 
sur un principe ancien de la Chambre : mais il n’a guère de suites puisque celle-ci, avant de 
racheter  l’Ecole  à  la  fin  des  années  1860,  continue  à  participer  à  son  Conseil  de 
perfectionnement.
Du reste, la Chambre se garde aussi d’apparaître comme protectionniste268. Le 23 février 
1849, le problème est  posé par un nouveau rapport  de Hachette pour la Commission n°1, 
celui,  déjà mentionné, qui refuse la présence de produits étrangers à l’exposition. En effet, 
l’ADTN vient  précisément  d’intervenir  publiquement  dans  le même sens269.  Les membres 
critiquent  le  fait  que  « la  Chambre,  contrairement  à  sa  constante  habitude  d’écarter  les  
questions de principes, paraît prendre trop ouvertement parti entre les deux systèmes du libre  
échange et de la protection du travail national ». Ils souhaitent en tout cas « faire disparaître 
toute  apparence  de  parti  pris,  et  même  de  tendance  à  l’égard  des  grandes  questions  
économiques » ;  le  nouveau rapport  adopté le  2  mars,  toujours  défavorable  à  l’admission, 
invoque en effet une large gamme d’arguments qui ne sont pas protectionnistes (et appellent 
même à une entrée plus facile des matières premières). Il est particulièrement intéressant que 
des membres élus pour la plupart depuis deux mois éprouvent le besoin de se réclamer d’une 
« constante  habitude » qui  n’a  guère  existé.  En  effet,  la  question  des  « principes » de  la 
Chambre  ne  se  pose  plus  dans  les  mêmes  termes  depuis  que  des  groupes  de  pression 
nationaux se sont formalisés : exprimer des « tendances », c’est alors perdre toute autonomie 
vis-à-vis  d’eux270.  Mais  c’est  aussi,  bien  sûr,  la  culture  des  nouveaux  membres  qui  est 
267 « Contre l'importance, selon lui exagérée, que l'on attache à l'instruction commerciale reçue dans l'intérieur  
des écoles,  loin de tout  contact  avec  les hommes et  avec  les  affaires,  seule école  véritablement  utile  pour  
acquérir quelque chose de plus que certaines connaissances purement accessoires et secondaires. »
268 Et Horace Say est loin de lui retirer sa confiance : ainsi, le 9 novembre 1849, comme rapporteur au Conseil 
d'Etat, il lui pose la question du régime colonial, en lui indiquant qu'elle dispose selon lui de moins de faits que 
les  chambres  des  ports,  mais  d'une  « position  plus  indépendante  pour  les  apprécier  et  pour  juger  les  
conséquences ».
269 cf. Roger PRIOURET, Origines du patronat français, Grasset, 1963, p.106.
270 Et c’est notamment pour les libre-échangistes craindre d’avoir le dessous dans une confrontation d’intérêts. 
L’intervention de Legentil lors des débats du Conseil Général sur l’enseignement de l’économie politique, le 6 
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différente. Leur implication fréquente dans des chambres syndicales, comme, sans doute, leur 
formation personnelle les incitent à mobiliser les registres de l’expertise et de l’intérêt plutôt 
que des principes. Lorsque la Chambre se prononce le 8 mai 1851, après un long débat et 
contre  la  position  prise  par  le  Conseil  Général  de  l’Agriculture,  des  Manufactures  et  du 
Commerce, contre l’affermage des canaux (donc pour leur maintien dans le giron de l’Etat), 
c’est encore en réponse à l’expertise et aux plaintes de secteurs (vins et bois) qui sont cette 
fois présents traditionnellement dans sa Commission n°2, celle des transports : en effet,  si 
certains membres tentent de faire porter le débat sur le principe de l’intervention de l’Etat, 
c’est bien au nom de la concurrence entre navigation et rail que la décision est prise271.
Quant aux rapports de la Commission n°1, ils sont de plus en plus souvent, après les 
tout premiers mois, confiés aux seuls membres spécialistes du secteur concerné. Les décisions 
sont  prises  alors  dans  des  sens  très  divers,  et  les  argumentations  sont  souvent  à  la  fois 
techniques et  référées aux intérêts  des secteurs concernés272 :  souvent,  elles  sont  nuancées 
selon  la  qualité  des  produits,  élément  assez  nouveau des  décisions  de  la  Chambre.  Elles 
donnent lieu à très peu de débats en séance, la Chambre se contentant en général d’approuver 
le rapport rendu. Des contestations ne se retrouvent qu’en 1852 : mais, lorsque la Chambre 
refuse  d’adopter  un  rapport  de  Thibaut,  le  26  mars,  elle  conteste  l’élargissement  de  son 
discours  (il  demande  une  libéralisation  sur  d’autres  produits  que  celui  sur  lequel  il  était 
consulté), et non sa compétence à propos des foulards de l’Inde. Un seul débat plus sérieux a 
lieu  le  16  avril  1852,  puisque  le  rapporteur  Fauler  est  critiqué,  notamment  par  Legentil, 
nommément  cité,  pour avoir  favorisé son propre secteur :  il  avait  précisément  été adjoint, 
comme spécialiste, à la Commission n°1. Encore cette question cruciale n’est-elle posée que 
de  façon  indirecte.  La  question  porte  sur  les  prohibitions  sur  la  chamoiserie,  industrie 
ancienne (la Chambre accepte sans problème de les lever), et sur les cuirs vernis, industrie 
mai 1850 (cf. le procès verbal reproduit dans le Journal des Economistes, n°110, 15 mai 1850, p.187) est ainsi 
remarquable car, sans défendre directement les professeurs et encore moins leurs doctrines, il préfère interpeller 
ainsi  ses  collègues  (sans  succès) :  « Je  ne  puis  pas  concevoir  qu’une  assemblée se fasse juge  des  systèmes 
d’économie politique, et qu’elle veuille, dans son aréopage actuel, condamner et repousser une doctrine pour  
en appuyer une autre. » Renvoyer les protectionnistes à leur propre systématisme semble alors la seule tactique 
possible.
271 Rodet, qui était membre de la Commission du Conseil Général, tente particulièrement, en vain, de s’opposer à 
la décision de la Chambre. Avec lui, d’autres prennent position « contre toute gestion entreprise par l'Etat qui  
n'a pour soutien de son action ni le puissant mobile de l'intérêt personnel, ni une suffisante indépendance contre  
les sollicitations et les influences politiques des populations ». La majorité revendique en revanche la tradition de 
soutien de la Chambre à « l'industrie libre de la marine intérieure » (et la Chambre constate elle-même, le 31 
mars 1853, que le commerce des vins utilise encore les voies d'eau de préférence au chemin de fer). L'idée est 
que des compagnies de canaux privées s'uniraient forcément à celles de chemin de fer, menant à un monopole. Il  
s'agit là avant tout de défendre des « transports à bon marché », mais aussi de ne pas « gratifier bénévolement  
quelques particuliers de ce qui a coûté si cher au pays »,  « d'un des plus puissants éléments de la richesse  
publique ». Il serait donc facile d’en faire des sortes de colbertistes, au sens polémique. Il est toutefois important 
de noter qu'eux-mêmes se réclament de la liberté et de la concurrence, contre les monopoles des chemins de fer.
272 Ainsi, le 2 mars 1849, Darblay refuse, au nom des intérêts de l'agriculture et de l'industrie sucrière, l'abandon 
de la prohibition de sortie sur les engrais à base d'os. Le 9 mars, la Commission modère la baisse proposée des 
droits sur les bourres de soie (sur le rapport de Thibaut) et la différencie selon les qualités, de même que, sur les 
chapeaux de paille (rapport de Fère), elle n'accepte la levée des prohibitions que pour certains types. Sur les 
chapeaux, un drawback est en outre sollicité, et le principe du drawback est décrit comme ayant toujours été 
défendu par la Chambre. Le 30 novembre, la Chambre s'oppose à l'entrée en franchise de carcasses de parapluies 
« comme opposée aux intérêts de l'industrie et à ceux de la classe ouvrière ». En revanche, Ledagre, le 6 juillet, 
s'oppose à certaines augmentations de droits, notamment sur les montres, avec l'accord de la Chambre, et en 
opposition avec celle de Besançon ; mais il motive sa position par l'infériorité avérée des produits français.
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plus récente qui est celle de Fauler. Celui-ci défend la protection des industries naissantes, et 
se  plaint  de  désavantages  du  point  de  vue  du  salaire  et  du  taux  d’intérêt  vis-à-vis  de 
l’Allemagne.  Certains  membres  contestent  alors  la  politique  menée  dans  ce  secteur, 
notamment  le  fait  que l’industrie  reste  à  Paris,  où les  salaires  sont  plus  élevés ;  Legentil 
conteste en outre les chiffres sur l’Allemagne à partir de ses informations personnelles. Mais 
la Commission – et donc Fauler – est surtout critiquée pour avoir entendu les producteurs et 
non les consommateurs (fabricants de chaussures par exemple). Le travail lui est renvoyé avec 
l’obligation  d’entendre  ces  derniers  (des  fabricants  précis  sont  choisis  en  séance) :  une 
nouvelle fois, le rapport final du 30 avril établit une solution de compromis en proposant des 
droits différents selon les qualités.
Malgré ces évolutions, il faut souligner que la place de Charles Legentil et d’Horace Say 
à la Chambre a d’autres répercussions, plus pratiques mais non moins importantes, en matière 
de  relations  avec  le  monde  de  l’économie  politique.  La  plus  importante,  on  va  le  voir, 
concerne l’enquête statistique de la Chambre, puisque Say y mobilise son propre fils, dont les 
positions économiques – on l’a vu à propos de la Condition des soies – sont plus tranchées 
que les siennes, et Natalis Rondot, le Lyonnais proche des milieux saint-simoniens, intéressé 
certes par la qualité des laines, mais aussi moteur de groupes de pression libre-échangistes. 
Mais,  dans  l’administration  même  de  la  Chambre,  ces  influences  s’exercent  aussi  sur  la 
bibliothèque. Il ne s’agit pas d’en faire un sanctuaire du libre-échangisme ; il reste que, si la 
Chambre achetait vers 1845 pour quelques dizaines de francs par an à Guillaumin, et n’était 
pas  abonnée au  Journal  des Economistes elle  lui  paie  pour 1852 625F de livres  et  570F 
d’abonnements273, et le choisit pour diffuser sa propre enquête statistique. Parmi les centaines 
d’ouvrages  entrés  cette  année-là  à  la  bibliothèque274,  ceux  d’économie  politique  ou  de 
statistique  ne  représentent  guère  qu’un  tiers :  cette  proportion  est  déjà  inédite.  Mais  le 
protectionniste Charles Dupin, Ledru-Rollin et même Louis Blanc (pour son Organisation du 
travail) sont aussi bien présents que Walras père, Wolowski, Bastiat,  J.B. Say ou Blanqui 
aîné.  Au moment  même où les  membres  se  refusent  à  discuter  de principes,  la  Chambre 
acquiert donc une bibliothèque de référence sans doute unique (c’est ainsi qu’était qualifiée 
celle  du  membre  Rodet  qu’elle  a  en grande partie  reprise) ;  en  tout  cas,  elle  contribue  à 
soutenir l’édition dans ce domaine, qui reste liée aux milieux libre-échangistes.
Une autre action, plus discrète, est sans doute aussi plus importante pour ces milieux. Le 
27 février 1852, Edouard Bertera, chef du secrétariat de la Chambre depuis 1839, démissionne 
pour des raisons de santé. Adolphe Blaise (des Vosges) est choisi pour le remplacer. Aux 
conditions habituelles de discrétion s’en ajoute une qui s’applique spécialement à lui, et sur 
273 Facture du 12 mai 1853, ACCIP I-2.54(39).
274 Deux listes volantes, l’une de 169 volumes, l’autre de 250 environ, sont conservées dans une chemise « 1852,  
achat  de livres »,  en ACCIP I-2.54(39).  Leur contenu rend la date tout à fait  crédible,  mais leur  auteur est 
inconnu et  il  n’est  pas  absolument sûr qu’il  s’agisse toujours  d’achats,  et  pas de simples  propositions.  Une 
explication possible est qu’il s’agisse en fait des ouvrages choisis par Horace Say au sein de la bibliothèque de 
Rodet, à la fin de 1853, et acquis par la Chambre pour 3000F auprès de sa veuve (cf. lettre du 16 octobre 1853, 
ibid.). Quoi qu’il en soit, les achats chez Guillaumin sont, eux, indépendants de ceux-ci.
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laquelle  la  Chambre  lui  demande  un  engagement  écrit,  par  une  lettre  solennellement 
retranscrite en tête du procès verbal suivant : il s’agit de
« renoncer  à  toute  publicité  sur  des  questions  d’économie 
politique, de Commerce, ou de tarifs,  autrement que sous forme de 
livres,  à  moins  d’en  avoir  obtenu  son  agrément  préalable [de  la 
Chambre].  Aucun  article  signé  de  mon  nom  ne  paraîtra  dans  les  
journaux ou recueils périodiques ; aucune brochure portant mon nom 
ne sera publiée par moi,  afin  d’éviter  que les lecteurs,  confondant  
l’écrivain avec le secrétaire, n’attribuent à la Chambre ou à quelques  
uns de ses membres des opinions qui me seraient personnelles. »
En effet, Blaise, employé de la préfecture de la Seine de 1830 à 1846, secrétaire général 
de la préfecture de Seine-Inférieure en 1848-1849275, chef du secrétariat du jury central de 
l’exposition de 1849276, est surtout un membre important quoique peu connu du cercle des 
économistes : il est même l’un des fondateurs de la Société d’Economie Politique. Aucune de 
ses expériences passées n’est d’ailleurs mentionnée lorsque la Chambre l’engage : tous les 
membres connaissent certainement l’individu, et cela explique la clause qui lui est imposée. 
Blaise est l’auteur de neuf articles au moins du Dictionnaire du Commerce de Guillaumin en 
1837 :  la  diversité  de  leurs  sujets277 tend  à  prouver  qu’il  écrit  sur  commande  lorsqu’un 
spécialiste  manque,  mais  il  tente  aussi,  avec  un  article  général  sur  les  manufactures, 
d’exprimer dans un vocabulaire qui se veut scientifique des conclusions assez personnelles 
(sur l’attention à conférer à l’agriculture notamment). Son rôle à l’exposition souligne qu’il 
est avant tout un proche de Legentil : il est sans doute l’auteur de sa brochure électorale de 
1842 (signée A.B.) que j’ai souvent citée.
Or  Blaise  ne  reste  que  très  peu  de  temps  en  fonctions.  Il  est  remplacé  dès  le  19 
novembre 1852 (comme chef du secrétariat et bibliothécaire-archiviste) par Louis Leclerc278. 
Celui-ci est cette fois qualifié au procès verbal de membre du jury central de 1849 et membre 
adjoint du jury international de Londres en 1851. En revanche, les membres n’évoquent pas sa 
qualité d’ancien professeur à l’Ecole Spéciale de Commerce, comme « directeur de l’école 
néopédique »,  et  surtout  sa  présence  au  même  titre  dans  le  Conseil  d’Administration  de 
l’Association pour le Libre-échange, en août 1846279 ; Leclerc donne aussi assez régulièrement 
des comptes rendus au Journal des Economistes, même s’il y est moins présent que Blaise. Si 
275 C’est à dire en réalité alors qu’Hippolyte Dussard, qui était auparavant le rédacteur en chef du Journal des  
Economistes, y est préfet.
276 Né en 1811 et  mort  en 1886,  il  est  aussi  secrétaire  du jury international  de l’exposition de 1855.  cf.  sa 
nécrologie dans le Journal des Economistes, juin 1886, n°6, p.433, qui ne dit absolument rien des origines ou de 
la culture du personnage, tout en soulignant qu’il n’a jamais écrit de livres, malgré ses très nombreux articles.
277 Corderie ;  couvertures ;  étoffes  de  crin ;  lacets ;  lampes ;  manufactures,  manufacturier,  industrie 
manufacturière ; pêche, articles de ; suif ; tapis. Blaise compose également 17 articles de fond, aux sujets très 
variés, et de nombreuses chroniques pour le Journal des Economistes, entre 1842 et 1883 (cf. Luc MARCO et 
Evelyne  LAURENT,  « Le  Journal  des  Economistes ou  l'apologie  du  libéralisme  (1841-1940) »,  dans  Luc 
MARCO (dir.), Les revues d'économie en France, genèse et actualité, 1751-1994, L'Harmattan, 1996, 320p.).
278 Celui-ci conserve le poste jusqu’à sa mort en 1854 (il est né en 1799), avec un traitement de 3000F seulement, 
quand son prédécesseur en recevait 4000. Son successeur, l’ancien commis Cottenet, est en revanche le premier à 
bénéficier, dans les années 1860, d’importantes augmentations (cf. Joseph Antoine DURBEC, Les services et le 
personnel de la Chambre de Commerce de Paris de 1803 à 1950, I- Secrétariat, Direction, Direction générale  
et services intérieurs, CCP, mars 1950). Le 14 janvier 1853, Desmarets, «  ex employé de banque », est nommé 
bibliothécaire  adjoint  (pour  1500F  annuels),  tandis  que  le  salaire  du  commis archiviste  Emile  Cottenet  est 
augmenté à 1800F. Malgré les nouveaux locaux, l’accroissement du personnel reste limité.
279 cf. Journal des Economistes, n°58, septembre 1846, p.180-181.
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ce dernier a peut-être démissionné ou été poussé à le faire parce qu’il  ne donnait  pas des 
garanties suffisantes d’objectivité, il  reste que la Chambre semble se résoudre, du fait  des 
compétences qu’elle souhaite trouver chez celui qui rédige notamment ses procès verbaux, à 
recourir  aux  compétences  d’hommes  proches  des  économistes.  Le  pragmatisme  de  ses 
discours ne représente nullement un ralliement au camp adverse. Mais il est clair, on va le voir 
à propos de l’enquête statistique  sur l’industrie,  que les praticiens  semblent  diverger plus 
nettement qu’auparavant, dans leurs aspirations et leurs discours, de ceux qui se réclament 
d’une économie plus théorique ou plus attentive aux statistiques.
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D- La Statistique de l’Industrie à Paris
Intégrer dans une histoire de la Chambre de Commerce la production de sa Statistique  
de l’industrie à Paris,  résultant  de l’enquête faite  par la chambre de commerce pour les  
années 1847-1848, publiée chez Guillaumin à la fin de 1851, sous la forme d’un volume de 
plus de 1000 pages280, c’est à coup sûr aborder un « tournant » de cette histoire. Si tant est que 
le terme est un sens, il est en effet difficile de ne pas l’appliquer à un volume d’une ampleur 
inédite parmi les publications de la Chambre, produit d’un travail de presque quatre années 
effectué par des salariés provisoires, et qui marque surtout le début d’une série, puisque de 
nouvelles enquêtes ont lieu en 1860, puis en 1872. Il faut aussi rappeler que la Chambre a, 
pendant quarante-cinq ans, refusé de (ou renoncé à) fournir de tels renseignements, qui lui ont 
toujours été demandés  par une administration elle-même incapable d’étendre à Paris  cette 
investigation281. C’est notamment la Statistique Générale de la France qui n’a pu fournir, sur 
l’industrie, de résultats pour Paris282.
280 L’ouvrage  comprend,  comme la  Chambre  l’indique  à  plaisir  au  ministre  du  Commerce  lorsqu’elle  lui 
demande sa souscription le 7 janvier 1850 des « tableaux généraux » et 320 « tableaux spéciaux » par industrie 
accompagnés d’ « une note développée sur ce qui concerne chaque branche de travail », et censés résulter du 
dépouillement  de  12000  tableaux  préparatoires.  (toute  la  correspondance  citée  à  propos  de  l’enquête,  sauf 
indication contraire, est conservée dans le carton ACCIP VII-3.70(1)). Plus précisément (cf. aussi le sommaire 
exact  en annexe 5-6),  des  chapitres  d’introduction méthodologique  sont  suivis de  six  chapitres  thématiques 
concernant les questions abordées par l’enquête (« importance des affaires » ; « siège de l’industrie » : ici, il ne 
s’agit pas d’une question mais de la reprise des localisations par arrondissement ; « salaires », « apprentissage », 
« conditions  d’existence,  d’instruction  et  de  moralité  des  ouvriers »,  « morte-saison »)  puis  de  13  chapitres 
détaillant  les  « groupes  d’industrie »  considérés  et  d’un  autre  qui  concerne  les  « enquêtes  accessoires  et  
complémentaires » concernant les manufactures privilégiées et les logements garnis. Suivent des tableaux encore 
plus précis et systématiques par question, par arrondissement, par groupe et surtout par  « industrie » (l’échelle 
inférieure  au  groupe).  L’ensemble  de  l’ouvrage  est  fondé  sur  une  combinatoire  menée  à  son  terme  entre 
arrondissement,  industrie  (ou  groupe)  et  questions  précises  et  limitées,  qui  permet  la  multiplication  de  ces 
tableaux.
281 Encore en 1848 et en 1850, le contenu des Annuaires d’économie politique et de statistique signés par Joseph 
Garnier et édités par Guillaumin depuis 1844 témoigne de ces lacunes, mais aussi d’attentes nouvelles qui ne se 
limitent  plus  à  l’administration.  Visant  à  diffuser  les  statistiques  publiques,  ils  fournissent  à  l’échelle  de  la 
France,  des  chiffres  très  divers  (en  1848 :  population,  budget,  commerce  extérieur,  opérations  des  banques 
publiques et des caisses d’épargne, compte général de l’administration, de la justice, statistiques sur l’industrie du 
fer, la production et l’emploi de combustibles minéraux, évolution de la consommation de houille, nombre de 
machines et  chaudières  à  vapeur,  statistiques sur les céréales  et  prix  moyen du blé sur un siècle ;  en 1850 
s’ajoutent  l’évolution  du  taux  d’intérêt  légal  depuis  1515,  le  revenu des  impôts  en  1849,  la  statistique  de 
l’armée), mais, sur Paris, ne donnent que le mouvement de la population, la consommation, les opérations des 
Monts-de-Piété,  la  statistique  des  hôpitaux  et  hospices  civils,  de  la  prison  pour  dettes  et  de  l’instruction 
secondaire  (une  troisième partie  concerne  les  pays  étrangers).  L’intérêt  d’un grand  public  cultivé  pour  ces 
chiffres,  le  quasi  monopole  des  sources  officielles  et  la  diversité  de  ce  qui  est  regroupé  sous le  terme de 
« statistique » peuvent être confirmés par exemple par l’examen des tables du Moniteur et de quelques-uns de ses 
numéros.  La  rubrique de statistique est  récente,  régulière  et  disparate,  donnant autant  de place à  l’anecdote 
qu’aux chiffres globaux.
282 L’introduction même de l’enquête de la Chambre, p.14, indique ce qu’il en a été à Paris de cette enquête. Le 
préfet  de  la  Seine  s’est  adressé  aux  maires  d’arrondissement  par  une  circulaire  du  31  mai  1841.  Le  V° 
arrondissement aurait été le plus sérieusement étudié, avec une cinquantaine de bulletins, mais l’entreprise aurait 
été rapidement abandonnée. La Chambre n’avait absolument pas été consultée. Say évoque ensuite les tableaux 
par industrie présents dans les volumes de 1826 et 1829 des Recherches statistiques sur la ville de Paris publiées 
par  la préfecture,  en soulignant qu’ils  portent  sur des industries très précises  (« fabrication de cirage »,  par 
exemple, à l’échelle de tout le département et sans indication de sources (cf. en annexe 5-7 la reproduction de ces 
pages  d’introduction).  Il  faut  noter  que  les  Recherches  parisiennes  étaient  pourtant  présentées  comme des 
modèles de modernité  statistique,  dans les  années  1820,  par  l’Académie des  Sciences (cf.  Eric  BRIAN,  La 
mesure de l’Etat. Administrateurs et géomètres au XVIII° siècle, Albin Michel, 1994, p.335). Cet éloge était dû 
notamment à leur usage des tableaux : en 1851, cette forme est moins inédite, et c’est sur d’autres questions, en 
l’occurrence l’exhaustivité et les classifications, que se porte le débat. Cela dit, il est remarquable que Say ne 
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Pour parler de l’enquête, les chausse-trapes sont d’autre part nombreuses. Comme pour 
tout travail statistique, il ne s’agit pas de juger rétrospectivement de sa « qualité », mais de le 
replacer  dans  un  univers  de  savoir-faire,  de  catégories  économiques  et  de  discours  sur 
l’utilisation  possible  d’une  statistique.  Mais  l’objet  lui-même  a  une  apparence 
particulièrement  lisse ;  seul  en son genre,  il  a d’ailleurs  été  utilisé  très  longtemps  par les 
historiens comme une source irremplaçable, qu’ils se soient ou non interrogés, sans avoir les 
moyens  de  trancher,  sur  les  conditions  de  sa  production283.  Déroulant  des  centaines  de 
tableaux, mais surtout pourvu de longues justifications méthodologiques et d’une introduction 
soulignant  la  nouveauté  de  la  démarche284,  fondé  sur  un  dénombrement  systématique, 
l’ouvrage paraît  d’autant  plus  difficile  à  décrire,  alors  que « l’exotisme » des  descriptions 
précédentes de la situation de l’industrie, en décalage même avec les questions auxquelles 
elles répondaient,  en faisait  finalement  des objets plus abordables. Pourtant,  sans sombrer 
dans la dénonciation de failles ou de mensonges méthodologiques, il faut pointer les effets de 
cette scientificité déclarée, comme les décalages entre affirmations et pratiques d’enquête. Il 
s’agit là de répondre à des interrogations qui touchent à la fois à la décision de produire une 
telle  statistique,  inédite  dans  l’histoire  de  la  Chambre,  et,  on  va  le  voir,  rien  moins  que 
consensuelle ;  et  sur  sa  réception  immédiate  comme  référence  indispensable285.  Un  autre 
regard, légèrement différent, est tout aussi nécessaire : il faut s’interroger sur le sens politique 
de cet ouvrage qui n’est en rien, comme on le croit souvent, une partie de l’enquête sur le 
travail  ouvrier  et  agricole  votée  par  l’Assemblée  Nationale  le  25  mai  1848,  ni  même 
exclusivement  une  réponse  à  cette  enquête.  Là encore,  il  serait  facile  de  s’en  tenir  à  la 
description de ce qui est évidemment, entre autres, une arme contre les socialistes. La prise en 
considération des débats internes de la Chambre peut permettre ici d’aller plus loin sur le sens 
rende  pas  hommage  à  l’utilisation  pour  les  Recherches dès  1817  (à  propos  de  population  uniquement)  de 
techniques  de  dénombrement par  maison,  avec  vérification aléatoire  d’une  partie  des  bulletins  utilisées  (cf. 
Marie-Vic OZOUF-MARIGNIER, « Entre tradition et modernité. Les  Recherches statistiques sur la Ville de  
Paris (1821) »,  Mélanges de l’Ecole française de Rome.  Italie et Méditerranée,  111,  1999,  p.747-762).  Sur 
l’enquête de la Statistique Générale, pour laquelle le recueil de données commence en 1839 (uniquement pour les 
établissements de plus de 20, puis de plus de 10 ouvriers), s’interrompt puis reprend à partir de 1844, cf. Jean-
Marie CHANUT, Jean HEFFER, Jacques MAIRESSE, Gilles POSTEL-VINAY (dir.), L’industrie française au  
milieu du 19° siècle. Les enquêtes de la Statistique générale de la France, éd. de l’EHESS, 2000, 212p. 
283 Le jugement porté par Philippe VIGIER dans Paris pendant la Monarchie de Juillet (1830-1848), Association 
pour la publication d'une histoire de Paris : Diffusion Hachette, 1991, p.207 (il présente les résultats de l’enquête 
p.275-299), est assez typique : « En 1847-48, la Chambre de Commerce effectua la première enquête moderne  
sur l’industrie parisienne. Malheureusement, la recherche s’arrêta aux barrières du Paris d’alors, négligeant la  
petite banlieue. L’enquête ne traite pas du commerce (si malaisément dissociable) et semble avoir laissé de côté  
la  main-d’œuvre  casuelle  et  non  qualifiée.  Effectuée  en  pleine  crise,  elle  mêlait  aux  structures  l’influence  
perturbatrice de la conjoncture. Ce travail néanmoins fait date. » Sans être naïf face à la statistique, l’historien 
ne peut, à partir du seul objet publié, en souligner toutes les « failles » de son point de vue ; il est toutefois très 
intéressant qu’il dresse un constat de modernité qui correspond au jugement des acteurs. Adeline DAUMARD 
évoque l’enquête de façon similaire, en regrettant qu’elle ne s’étende pas au commerce ou qu’elle ne distingue 
pas les plus grandes manufactures, puis en commentant ses résultats (La bourgeoisie parisienne de 1815 à 1848,  
SEVPEN, 1963, p.440-457).
284 Je désigne dorénavant sous le terme d’introduction l’ « introduction » proprement dite (p.7-8), mais aussi les 
trois premiers chapitres, qui relèvent d’une présentation de méthodes (p.11-37) ; je reproduis cet ensemble en 
annexe 5-7. J’y ai ajouté les modèles de bulletins reproduits dans l’enquête publiée, et assez différents de ceux de 
l’instruction préalable.
285 Je n’ai pas tenté d’étude exhaustive sur ce point : je m’attache à la réception « officielle » de l’enquête et aux 
débuts de son usage par la Chambre, mais une étude de presse (et des ouvrages descriptifs sur Paris, guides ou 
autres) serait certainement intéressante, quoique difficile dans la mesure où la réception est forcément étalée dans 
le temps.
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de l’enquête à un moment où la notion de branche organisée ou celle de patrons286 font débat 
parmi les industriels et les commerçants eux-mêmes, sans parler des économistes.
A cet  égard,  je présenterai  tout  d’abord les  débats  de la  Chambre sur les  questions 
sociales dont elle se saisit  ou dont elle est  saisie sous la II° République,  qui soulignent à 
nouveau les liens inédits de ses membres avec la fabrique parisienne, mais montrent aussi la 
multiplicité des références discursives, de la liberté contractuelle aux corporations anciennes. 
Je  détaillerai  ensuite  les  étapes  de  l’élaboration  de  la  statistique,  en  rien  linéaires 
contrairement à ce qu’affirme l’ouvrage lui-même. Projet personnel d’Horace Say avant tout, 
la statistique est aussi un enjeu des débats de la Chambre sur l’apprentissage, par exemple. 
Elle ne fait l’unanimité qu’après sa réception immédiatement très étendue et favorable, qui 
donne à la Chambre une nouvelle légitimité. Après ce parcours chronologique, je reviendrai 
brièvement  sur  plusieurs  des  ambiguïtés  méthodologiques  du document  et  sur  ce qu’elles 
permettent de comprendre de la vision du monde de ses promoteurs, avant de conclure sur le 
sens qu’une telle entreprise peut avoir, au sein de la Chambre, par rapport aux questions de 
représentativité qui se posent de façon renouvelée au moment de sa publication. En effet, on 
l’a vu, un an après sa parution, l’enquête était déjà utilisée par les papetiers pour motiver la 
candidature – acceptée – d’un des leurs à la Chambre.
Avant de présenter ces éléments, je dois souligner que l’historiographie constructiviste 
anglo-saxonne, en la personne de Joan W. Scott287, a déjà questionné l’enquête du point de 
vue d’une recherche sur les représentations des patrons et surtout la façon dont ils imposaient 
leurs  catégories  aux  ouvriers  visés  par  la  statistique.  L’article,  qui  date  d’une  quinzaine 
d’années et est placé sous l’égide d’une citation de Michel Foucault, fait partie des classiques 
en matière d’histoire des statistiques et particulièrement d’interrogation sur leur construction 
du point de vue du genre288. Nombre de ses conclusions incontestables ont en outre pu fournir 
286 Catherine DUPRAT, Usages et pratiques de la philanthropie. Pauvreté, action sociale et lien social, à Paris,  
au  cours  du  premier  XIX°  siècle,  Comité  d’histoire  de  la  Sécurité  Sociale,  1996,  tome  2,  p.672,  retrace 
l’évolution du sens du mot « patron ». Elle signale que le sens d’employeur n’apparaît que dans le Littré de 1863, 
comme un néologisme, mais que l’enquête de Villermé désignait déjà ainsi les manufacturiers les plus soucieux 
du bien-être des ouvriers (conservant ainsi une partie du sens plus ancien du mot). Elle voit dans l’enquête de la 
Chambre de Commerce l’émergence d’une revendication du terme par  les acteurs concernés.  Il  est toutefois 
important de souligner à cet égard l’apparition préalable du mot de « patron » dans la loi sur les Prud’hommes, 
notamment.
287Joan W. SCOTT, « Statistical representations of work : The politics of the Chamber of Commerce's Statistique  
de  l'Industrie  à  Paris,  1847-48 »,  dans Steven  L.  KAPLAN and Cynthia  J.  KOEPP  (ed.),Work in  France.  
Représentations,  meaning,  organization,  and  practice,  Ithaca  and  London :  Cornell  University Press,  1986, 
p.335-362. Il s'agit en réalité de la reprise d'une communication qui date de 1983.
288 A partir d’une comparaison avec d’autres types d’enquêtes, l’article souligne que celle de la Chambre, sous 
ses  proclamations  de  scientificité,  cache  des  affirmations  souvent  subtiles  d'une  idéologie  patronale  et/ou 
libérale :  elle  permet  d'actualiser  et  de  renforcer  un  savoir  lié  à  un  modèle  social  par  une  information 
scientifiquement légitime (« The Statistique served essentially as an instrument of ideology, constructing and  
justifying the model according to which economic, political, and moral order would be restored », p.348) Joan 
W. Scott pointe la façon dont l'enquête rapporte les malheurs des ouvriers à leur propre manque de moralité et à 
leur éloignement d'un modèle familial idéalisé. Elle appuie ce constat par une étude pionnière des mentions du 
genre féminin et de sa dépravation. Elle souligne en outre l’importance de la volonté de définir l'ouvrier  et 
l'entrepreneur,  alors que l'enquête parlementaire s'en remet à des catégories partagées,  ce qui impliquent une 
forme de lutte des classes. L’enquête de la Chambre permet ainsi de qualifier d'entrepreneurs beaucoup de ceux 
qui se considèrent comme ouvriers. Si la volonté de nier une conscience de classe existe sans doute, il me semble 
important  de replacer  ce point  dans le cadre de l’attention particulière portée par  la Chambre à  la fabrique 
parisienne.
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un garde-fou utile  à l’utilisation  positiviste  de l’enquête.  Je  voudrais  toutefois  revenir  sur 
certaines  de  ses  conclusions,  afin  de  montrer  comment  la  prise  en  compte  des  archives 
concernant l’élaboration de l’enquête et l’institution qui la promeut permet d’aller plus loin 
que la seule utilisation de l’ouvrage publié.
Joan  W.  Scott  replace  l’enquête  dans  une  série,  celle  des  enquêtes  sociales  de  la 
monarchie de Juillet : enquêtes médicales insistant sur quelques réformes philanthropiques, 
d’une  part  (comme  celle  de  Villermé,  dont  on  a  vu  qu’elle  avait  été  peu  reçue  par  la 
Chambre), et enquêtes lancées par les mouvements ouvriers d’autre part. Mais surtout, c’est 
dans  la  filiation  de  l’œuvre  de  Jean-Baptiste  Say,  et  donc  d’une  tradition  française  de 
l’économie  politique,  que  Joan  W.  Scott  place  l’enquête,  par  le  biais  d’une  série  de 
raccourcis : voyant en Horace Say l’auteur principal de l’enquête289, elle en fait (p.348-9) « the 
leading  spokesman  for  the  science  of  political  economy » –  ce  qui  est,  on  l’a  vu,  plus 
contestable, surtout en 1851 - , et, retraçant sa carrière institutionnelle, y voit  un exemple 
typique de liens entre commerce et politique persistant de la monarchie de Juillet au Second 
Empire.  Là aussi,  mes  conclusions  ne  contredisent  pas  l’analyse  dans  sa  généralité,  mais 
montrent  l’évolution  de  ces  liens  (à  mesure  que  plusieurs  sphères  de  compétence  se 
spécialisent)  et la place quelque peu à part de H. Say. Celui-ci incarnerait  l’école libérale 
française « by his name alone » : on l’a vu, il se réclame effectivement très souvent des écrits 
de son père. Néanmoins, il me paraît dangereux de comparer directement, et parfois mot à 
mot, l’oeuvre de J.B. Say au texte de la Statistique. Certes, cela permet de conclure que la 
Statistique exprime plutôt la vision des économistes que celles des médecins ou des ouvriers 
promoteurs d’autres enquêtes. Mais cela néglige l’expérience de praticien d’Horace Say et 
l’influence qu’elle a pu avoir sur les choix réalisés, et surtout celle de la Chambre comme 
institution : même lorsque Say s’oppose à la majorité de ses collègues dans ses choix, c’est 
principalement dans le cadre d’un dialogue avec eux qu’il élabore son projet.
Or Joan  W.  Scott  ne bénéficiait  pas  d’études  pré-existantes  sur  la  Chambre290 :  elle 
ignore notamment que la cooptation n’est plus en vigueur en 1848 et que la Chambre est 
largement  renouvelée  en décembre.  Surtout,  elle  situe  l’enquête  comme une réaction  aux 
événements de juin 1848 (p.340). Or il n’est pas inutile de savoir, y compris pour montrer 
l’influence importante de cette volonté de répondre aux mouvements ouvriers, que l’Enquête 
a  eu  une  première  phase  (influencée  par  les  expériences  statistiques  antérieures  de  la 
Chambre) avant de fixer ses méthodes à la fin de 1848. Enfin, il me paraît important de ne pas 
confondre positions libérales, patronales et corporatistes291 : à un moment qui est précisément 
celui  de multiples recompositions  sur ces points,  l’enquête ne tient certes pas un discours 
289 Elle indique p.348 que la Chambre l'a choisi pour mener l’enquête. On va le voir, c'est plutôt lui qui impose le 
projet et le mène souvent seul.
290 Seulement décrite p.330 comme « an elite group of businessmen, manufacturers, and economists ». L’auteur 
n’a consulté, sur elle, que Centenaire de la Chambre de Commerce de Paris : 1803-1903, CCIP, 1903, 62p. – 
une des seules références facilement accessibles.
291 Joan Scott identifie les auteurs comme libre-échangistes, tout en éclairant leurs idées par des citations du 
Moniteur industriel (le journal de l’ADTN), décrit comme organe du patronat. Elle pointe, sans conclure à autre 
chose  qu’à  une  contradiction,  leur  éloge  de  la  surveillance  appliquée  aux  ouvriers,  repérant  deux  moyens 
préconisés pour cela : la famille, et « a trade structure with some vestige of hierarchy or regulation among its  
members » (p.357).
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univoque, quand bien même elle est surtout l’œuvre d’Horace Say. S’il est bien sûr impossible 
d’épuiser le répertoire de fonctions qu’elle a pu remplir pour les membres de la Chambre, et 
encore plus pour ses utilisateurs ultérieurs, explorer de plus près sa composition, c’est aussi 
marquer ce moment de réouverture des discours possibles pour les négociants et industriels 
parisiens, après des années d’hégémonie d’un discours de la libre entreprise imposé lors de la 
Révolution française.
1- La Chambre et la question sociale : un discours patronal ?
Malgré toutes les préventions qui ont pu se faire jour chez certains des gouvernements 
de  la  II°  République  à  l’encontre  des  Chambres  de  Commerce,  il  reste  que  celles-ci,  et 
notamment celle de Paris, apparaissent toujours, comme elles l’avaient été avant 1848 pour le 
travail des enfants ou des prisonniers, comme un interlocuteur nécessaire. Si la loi qui réforme 
les  Prud’hommes  va  à  l’encontre  des  choix  des  patrons  parisiens  et  ne  laisse  guère  à  la 
Chambre la possibilité de protester, il en va autrement lorsqu’il s’agit, à partir de l’automne 
1849, de mettre réellement en ouvre ou d’aménager les premiers décrets. La Chambre est une 
nouvelle fois reconnue pour sa capacité à fournir des membres à un organe spécialisé dans le 
domaine : le 11 mai 1849, le ministre de l’Intérieur lui demande trois candidats pour un poste 
au Conseil supérieur de l’assistance publique292. C’est peut-être parce que Hachette est présent 
dans ce Conseil  que le directeur de l’Assistance publique demande le 30 novembre 1849 
l’aide  de  la  Chambre  pour  placer  les  produits  de  la  filature  des  femmes  indigentes.  La 
Chambre accepte de désigner des experts293 extérieurs, qui critiquent la qualité de ces produits, 
impossibles  à  écouler  (alors  qu’ils  représentent  une  valeur  de  500.000F),  et  donc 
l’irresponsabilité  de  l’administration.  La  transmission  de  ces  critiques  n’empêche  pas  la 
Chambre d’être toujours requise pour nommer des experts pour la réception des fournitures de 
l’Assistance :  le choix se fait  explicitement  à partir  de la liste  des experts  du Tribunal de 
Commerce, et les membres en profitent pour se féliciter du « principe des enchères devenu si 
utilement  obligatoire  pour  toutes  les  administrations »294.  La  Chambre  reste  donc  un 
interlocuteur indispensable en matière d’adjudications comme de travail « non libre » (elle le 
redevient progressivement, on l’a vu, pour les prisons). Mais, au-delà de ce rôle d’auxiliaire 
technique de l’administration de l’assistance, qui semble de mieux en mieux accepté par les 
membres  dans  la  mesure  où  ils  sont  plus  souvent  impliqués  dans  diverses  fonctions 
d’expertise, la Chambre a aussi à se prononcer sur les fond des nouvelles lois concernant la 
durée du travail, les retraites ou l’apprentissage.
292 Hachette, Letellier et Meder sont désignés ; Hachette conserve le poste en 1851 et est remplacé en 1853 par le 
bijoutier Ledagre. Cette présence est considérée en 1895 comme un premier pas vers l’implication officielle et à 
long terme de la chambre dans divers Conseils et Commissions ressortissant aux départements ministériels, qui 
est  datée  de  1869  (cf.  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  Régime  des  Chambres  de  Commerce.  Règlement  
intérieur et  services spéciaux de la Chambre de Commerce de Paris,  Librairies- Imprimeries réunies,  1895, 
448p.).
293 Elle accepte également, le 23 octobre 1851, de faire expertiser et vendre au profit de l'administration de la 
Guerre 80kg de cochenilles envoyés sans préavis par le préfet d'Alger.
294 Procès verbaux des 30 novembre 1849, 18 janvier et 15 février 1850.
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Retraites et apprentissage : y a-t-il des patrons à Paris ?
Avant 1848, la Chambre ne s’était pas intéressée à la question des retraites ouvrières, 
alors même que plusieurs de ses membres intervenaient sur le sujet,  y compris au sein du 
Conseil Général du Commerce295. C’est un membre, Hachette, à l’origine d’un projet voté par 
le Cercle de la Librairie296, qui tente tout au long de son mandat de mobiliser ses collègues sur 
la question. Le 22 juin 1849, il évoque la situation des classes ouvrières, comme « la question  
la plus grave des temps modernes », faisant des membres de la Chambre des hommes « vivant  
ou ayant  vécu pour  la  plupart  au milieu des classes  ouvrières » :  même si  elle  n’est  pas 
exacte, cette description est tout à fait inédite et le fait qu’elle ne soit pas contestée témoigne 
du renouvellement de l’institution. Hachette prend en outre modèle sur la Chambre de Lyon, 
qui est déjà intervenue dans l’organisation de sociétés de secours mutuels, ce que celle de 
Paris  a  toujours  refusé  de  faire.  La  Chambre  accepte  de  créer  une  Commission297 et  de 
demander des renseignements aux ministres sur la question des retraites : elle reçoit de ce fait 
un certain nombre de statuts de mutuelles298, et une circulaire lui soumettant officiellement la 
question. Mais cet intérêt nouveau n’est pas suivi d’un consensus sur le fond, lors des deux 
discussions du rapport  de Hachette,  les  6 et  11 juillet.  Pour certains,  son projet  de caisse 
générale de retraite est impossible « sans violer la liberté et sans fausser la nature même des  
principes  économiques » ;  d’autres  se  refusent  à  cautionner  un principe  sans  connaître  les 
modalités précises. En effet, si les mutuelles font l’unanimité, l’idée d’une cotisation, même 
volontaire, des patrons est critiquée299. Ces plaintes générales sont renforcées par la prise en 
considération de la fabrique parisienne, avec la remise en cause dans son cadre de la notion 
même de patron300. Ainsi, si la prise en compte des questions ouvrières est clairement liée à la 
présence, assez nouvelle à la Chambre, de véritables industriels en contact régulier avec des 
ouvriers  parisiens,  l’institution  refuse  d’adopter  une  rhétorique  proprement  patronale,  soit 
qu’elle affecte de se placer du point de vue ouvrier, soit, surtout, qu’elle conteste la vision 
d’une opposition de classes.
295 D'Eichthal avait offert à la Chambre, le 19 novembre 1845, un ouvrage sur la fondation de caisses de retraite 
pour les classes laborieuses, qui n’avait provoqué aucun commentaire. cf. aussi « Session des Conseils Généraux 
de l’Agriculture, des Manufactures et du Commerce », Journal des Economistes, n°50, janvier 1846, p.113 : ce 
projet d’une Commission libre à laquelle participaient D'Eichthal et le mécanicien Calla (entré à la Chambre en 
1853) est notamment contesté au sein des Conseils par Devinck, encore membre de la Chambre en 1848, qui 
l’attaque en particulier avec des arguments moraux (« comme tendant à relâcher les liens de la famille », la 
femme pouvant cotiser de façon autonome).
296 Jean-Yves MOLLIER, Louis Hachette (1800-1864) : le fondateur d'un empire, Fayard, 1999, chap.10.
297 Qui comprend le négociant en vins Barat, le négociant en grains Darblay, le fabricant de cuirs vernis Fauler et 
le bijoutier Ledagre en plus de Hachette.
298 Auxquelles elle refuse cependant toujours son patronage lorsqu'il est sollicité, ainsi, le 9 novembre 1849, par 
l'Association des employés comptables du Commerce et de l'Industrie dans le département de la Seine.
299 Les arguments sont variés ; de façon assez inédite, les membres affirment adopter le point de vue des ouvriers 
en indiquant que la cotisation diminuerait leur salaire (car « le salaire n'est pas une mesure arbitraire, il a ses  
lois, ses nécessités »), ou les empêcherait de gérer librement leur épargne. A ces arguments de principe classiques 
mais formulés d’une façon nouvelle s’ajoute un argument de moralité qui tranche sur le passé de la Chambre, 
lorsque beaucoup de ses membres étaient impliqués dans les assurances : les placements viagers sont décrits 
comme « contraires aux intérêts de la famille,  à la moralité de l'homme ».  Certains défendent toutefois des 
cotisations volontaires et limitées aux grands ateliers.
300 « Qui dit patron ne dit pas nécessairement un grand manufacturier placé si haut au dessus des hommes qu'il  
emploie » ; « Paris où l'industriel n'a vraiment pas d'ouvriers qu'il puisse appeler les siens ».
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Quant au projet lui-même, ce sont surtout toutefois des considérations pratiques quant à 
la gestion du capital qui paraissent arrêter les membres, qui hésitent entre un dépôt auprès de 
l’Etat ou de caisses départementales indépendantes. Le 11 juillet 1849, seul un vote permet 
l’acceptation  de  la  notion  de  cotisation  patronale  volontaire :  mais  il  reste  impossible 
d’obtenir  un  accord  sur  le  nombre  de  caisses  ou  l’emploi  des  fonds.  La  Chambre,  sans 
s’opposer frontalement à Hachette (elle accepte de transmettre son projet sans le cautionner), 
reste clairement en retrait de l’activité de ce membre301, peut-être parce qu’elle rejoint trop 
nettement un engagement de l’ADTN302. Consultée le 20 février 1851 par le préfet de la Seine 
(en même temps que les Prud’hommes et les « principaux manufacturiers ») sur les moyens 
d’appliquer dans la Seine la loi finalement votée le 18 juillet  1850, la Chambre se trouve 
confrontée à une double demande : « soit en indiquant les moyens pratiques que l’expérience  
lui suggérerait, soit en usant de son influence pour faire pénétrer l’esprit de la nouvelle loi  
dans la ville de Paris ». Si elle répond sur le premier point (contre des caisses d’industrie ou 
de quartier,  pour  une gestion uniforme à l’échelle  de la  ville),  elle  indique  sur le  second 
qu’elle « ne peut exercer aucune action directe sur les patrons, non plus que sur les ouvriers ;  
elle ne peut que se mettre à la disposition de l’autorité pour lui fournir les renseignements  
qui lui  seront demandés »303.  La Chambre admet  toutefois  que ses membres,  eux,  peuvent 
faire jouer leur influence,  par la  presse ou en administrant  des mutuelles.  Là encore,  elle 
refuse d’intervenir directement dans les négociations sociales – et de les voir gérées à l’échelle 
de la branche : si les chambres syndicales sont des interlocuteurs admis pour les questions 
douanières ou de crédit, leur dimension patronale n’est pas encore acceptée.
Si  les  retraites  intéressent  principalement  Hachette  au  sein  de  la  Chambre,  l’ancien 
Prud’homme Denière304 y est l’homme de l’apprentissage – même si la question, on l’a vu, 
avait  été  évoquée  avant  son  entrée  en  décembre  1848305.  Le rapport  qu’il  a  rédigé306 est 
imprimé par la Chambre, ce qui témoigne du caractère central de la question ; l’impression est 
301 Après avoir proposé en août 1849 de synthétiser les mémoires reçus de province sur la question, Hachette 
rappelle périodiquement l’existence de son plan, qu’il a finalement fait adopter à l’échelle de sa branche par le 
Cercle de la librairie, mais qu’il souhaite toujours généraliser. Il parvient à présenter le plan des libraires le 16 
novembre, mais la Chambre refuse aussi bien de l'adopter en l'état que de prendre le temps de le modifier (il est 
vrai que la discussion parlementaire est déjà ouverte).
302 A travers le Moniteur industriel, l’Union des constructeurs de machines ou des interventions individuelles de 
Mimérel ou Lebeuf (qui propose au Conseil Général, en 1850, une prime pour les ouvriers cotisant à la Caisse 
des retraites ouvrières) : cf. Roger PRIOURET, Origines du patronat français, Grasset, 1963, p.109.
303 Refus réitéré au préfet le 15 mai 1851.
304 Il présente en l’occurrence la qualité précieuse d’avoir fait des études de droit. Son intérêt pour les questions 
de formation ne se dément pas pendant la suite de sa carrière à la Chambre, dont il est sans doute le membre le 
plus influent sous le Second Empire : il semble notamment avoir été à l’origine de l’établissement d’une école 
visant à former les employés de commerce, plus ouverte que l’Ecole Spéciale, et mise en place en 1863 par la 
Chambre elle-même (cf.  L'Ecole commerciale de la CCIP. 125 ans d'enseignement commercial, catalogue de 
l'exposition tenue à la Bourse de Commerce en novembre 1988, CCIP, p.16-21).
305 Les réalités de l’apprentissage en France au XIX° siècle, et même les débats à son sujet, ont été peu étudiés. 
Des travaux en cours de Gilles Postel-Vinay et Steven Kaplan (qui adoptent une perspective chronologique et 
géographique plus large mais incluent ma période), fondés notamment sur les sources notariales et intégrant les 
apports des théories économiques de l’apprentissage, devraient éclairer la question. Quant à la loi de 1851, une 
synthèse commode est  donnée par  le juriste  Olivier  THOLOZAN, « Le  débat  parlementaire  de 1851 sur  le 
contrat  d’apprentissage ou la liberté contractante acclimatée »,  Cahiers de l’IRT,  Aix-en-Provence, n°9, avril 
2001, p.207-222. Il souligne notamment l’influence des écrits de l’avocat Mollot (celui-là même qui avait promu 
les Prud’hommes à Paris) sur les débats. Surtout, il montre que le texte a été peu amendé, et que les consultations 
préalables, synthétisées par les Commissions parlementaires, ont donc joué un rôle déterminant. 
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d’abord choisie pour permettre un examen très sérieux de la part des membres (ce qui est en 
soi important)307.  Mais, le 20 septembre,  les membres  considèrent que le rapport doit  être 
réimprimé  à  1000  exemplaires,  présenté  au  ministre  lors  d’une  audience  et  offert  à  la 
Commission de l’Assemblée Nationale qui traite de la question. En effet, c’est à nouveau une 
circulaire ministérielle du 30 juin 1849308 qui a interrogé les Chambres, au nom des « rapports  
constants avec les travailleurs » de leurs membres : la nouvelle définition « patronale » de 
l’institution vient donc aussi des autorités en place. Comme en 1841 sur le travail des enfants, 
cette  consultation  (préalable  à  la  délibération  parlementaire)  fait  figure  de  recours  face  à 
l’opposition entre un projet de loi et les amendements qui lui a fait subir le Comité du Travail 
de l’Assemblée. Le projet de loi est d’ailleurs lui-même dû au représentant Peupin309, comme 
Denière ancien Prud’homme des  métaux.  Cette  fois,  les  membres  de la  Chambre  se  sont 
réellement emparés de cette occasion d’influer sur la loi, ce qui souligne que la question de 
l’apprentissage reste celle qui les préoccupe le plus : question sociale certes, elle touche aussi 
au rapport à la notion de qualité et surtout au souvenir des corporations310.
Dès  le  début  de  son  rapport,  la  Commission  prend  d’ailleurs  soin  de  rappeler  une 
opposition de principe aux pratiques attribuées à ces anciennes corporations311. Mais, de façon 
inédite à la Chambre, un éloge est fait au système ancien sur un point : il aurait rendu toute 
naturelle l’assimilation entre maître et père de famille, que les membres souhaitent maintenir 
ou restaurer. C’est en fait le constat sur la situation du moment qui fait débat. Horace Say 
dénonce la fréquence, à Paris en particulier, de nombreux abus « impossibles dans les grands 
établissements où tout est soumis à la publicité ». C’était la position des membres d’avant 
1848, préoccupés de la situation sociale des petits  ateliers.  Say s’en remettait,  au nom du 
Conseil d’Etat, aux compétences de ses collègues de la Chambre pour proposer des moyens de 
306 Pour la Commission n°3 de la Chambre, chargée de la législation commerciale, qui comprend aussi Fauler, 
Prud’homme en exercice, le bijoutier Ledagre, Legentil et James Odier – donc une majorité d’hommes intéressés 
dans la fabrique parisienne du luxe. Cette Commission est clairement, du fait de la présence des Prud’hommes, 
considérée comme compétente sur le droit du travail (qui n’est jamais désigné comme tel) : ainsi, le 19 juillet 
1850, c'est à elle que sont renvoyées des questions du ministre de l'Intérieur sur les avances faites aux ouvriers, 
qui donnent lieu à un rapport peu discuté le 6 septembre.
307 cf. procès verbaux des 20 août, 14 et 20 septembre. Le rapport présente en regard, article par article, les deux 
projets et celui de la Commission de la Chambre : Chambre de Commerce de Paris, Rapport fait au nom de la 
Commission  de  législation  sur  la  question  de  l’apprentissage,  Panckoucke,  septembre  1849,  31p.  Il  faut 
souligner qu’il cite plusieurs fois (pour s’appuyer sur elles) des délibérations des Prud’hommes parisiens des 
métaux.
308 Conservée en ACCIP II-5.41(1).
309 Peupin, « ouvrier horloger »,  est un des fondateurs de l’Atelier en 1840. Après la Révolution de 1848, il 
s’oppose très nettement à Louis Blanc et en vient à critiquer les projets d’organisation du travail, puis à se rallier 
aux bonapartistes. En 1848, Peupin avait patronné avec Bertrand, membre de la Chambre non réélu en décembre 
et ancien Président du Tribunal de Commerce, et avec Eugène Blanc, « détenu politique en 1846 et 1847 », un 
projet d’organisation de bureaux de renseignements gratuits dans les mairies : il s’agissait en fait de demander 
l’application d’un décret du 8 mars rapidement tombé en désuétude, qui visait à lutter contre les bureaux de 
placement  privés  et  surtout  à  la  « suppression  des  grèves ».  Dans  ce  projet  (CHATENET  père  et  Eugène 
BLANC, Agence centrale du Travail. Projet d'organisation de 12 bureaux de renseignements gratuits dans les  
12 mairies de Paris pour toutes les classes de travailleurs, impr. de Surcy, 12 juillet 1848, 8p.), les « patrons » 
sont inclus dans « toutes les classes de travailleurs parisiens ». La caution donnée par un membre des institutions 
du  commerce  à  cette  idée  souligne  une  certaine  volonté  d’apaisement  et  l’admission  de  nouvelles  formes 
d’intervention publique. 
310 Olivier THOLOZAN, op. cit., p.216-217, évoque en particulier l’intervention du parlementaire Callet, qui voit 
dans le vote même d’une loi le risque de retour à « une réglementation des anciennes jurandes »
311 « Ce que l'ancien système avait consacré dans un but de limitation et de monopole ne peut plus s'appliquer  
au régime si profondément établi chez nous, de la libre concurrence ».
78
surveillance adéquats : or ils décident précisément d’abandonner au Conseil d’Etat la décision 
sur ce point. Toutefois, ils posent un ensemble de refus qui ne peuvent que rendre ce choix 
difficile : refus d’une intervention de la municipalité, de salariés312, mais aussi de celle des 
Prud’hommes.  Ce sont  en  fait  eux-mêmes  qui  refusent  ce  rôle,  interdisant  aux  nouveaux 
membres de suivre les propositions antérieures de la Chambre. Certains refusent du reste le 
principe même de la surveillance, qui protégerait l’apprenti « en dehors du droit commun », et 
évoquent plutôt la protection nécessaire du patron contre la « nature si souvent difficile et  
rebelle » de l’apprenti (ils invoquent les textes anglais, plus stricts). Si elles sont loin de faire 
l’unanimité, il est clair que ces affirmations nouvelles émanent des membres les plus proches 
de la  fabrique  parisienne313.  La Commission  finit  d’ailleurs  le  4  octobre  par  rejeter  toute 
surveillance, invoquant la garantie suffisante offerte par l’existence d’un contrat – alors même 
que la Chambre s’est divisée sur la nécessité de mettre ce contrat par écrit.
Cette  position  qui  pourrait  être  globalement  qualifiée  de  favorable  aux  intérêts  des 
patrons314 s’accompagne donc d’une rhétorique très ambiguë, qui mêle la défense du libre 
contrat  à  l’évocation  nostalgique  de  liens  quasi  familiaux315.  C’est  bien  le  statut  de 
l’entrepreneur  parisien  (maître,  patron,  industriel…)  qui  est  en cause :  en l’occurrence,  la 
majorité des membres préfère maintenir un certain flou dans sa définition316. C’est le mot de 
« fabricant » qui est du reste employé dans le projet de loi ; mais la Chambre fait ôter celui, 
également prévu, d’artisan, « ce mot n’ayant plus aujourd’hui un sens assez clair et précis  
pour  figurer  dans  une  définition  légale »317.  En  outre,  une  autre  majorité  se  dégage pour 
adopter  une  posture  de  négociation,  et  non  s’opposer  point  par  point  à  la  loi  prévue318, 
notamment sur le temps de travail319.
312 Le rapport imprimé, p.21, conteste particulièrement cette solution qui est celle du projet de loi de Peupin, 
opposant  une surveillance  « paternelle » aux « vexations » qu’occasionnerait  l’action de  salariés  –  sans  rien 
proposer, comme la Chambre l’avait prévu.
313 Le rapport de la Commission n’évoque nullement des abus plus fréquents dans les petits ateliers ; au contraire, 
il souligne, pour le déplorer, que l’apprentissage est pratiquement inconnu dans les manufactures (p.5).
314 Un point  est  particulièrement  net :  le  projet  de  loi  limite  les  tâches  que  l’apprenti  doit  remplir  à  celles 
« indispensables » à sa profession ; la Commission de la Chambre propose le terme de  « nécessaires »,  et la 
Chambre refuse même d’exclure le ménage de l'atelier « qui est le partage obligé de l'apprenti ». Elle refuse 
aussi toute mention qui impliquerait la révélation obligatoire à l’apprenti des « tours de main » secrets du métier 
(il faut souligner que la loi de 1851, au contraire de celle de l’an XI qui réglait jusque là l’apprentissage, spécifie 
que le maître doit apprendre son métier à l’apprenti). Le rapport imprimé (p.17) souligne que la mention « lui  
obéir  [au maître]  en ce qui concerne son état »  restreindrait dangereusement la notion d’obéissance, et ajoute 
(p.18) aux cas de résolution du contrat l’indocilité de l’enfant.
315 Alors même que la Chambre se divise aussi sur la limitation du nombre d’apprentis par maître, mesure souvent 
réclamée par les promoteurs d’une forme renouvelée de corporations, et prévue par les deux projets reçus. Le 
rapport final refuse en revanche cette limitation, en signalant que c’est aussi la position des Prud’hommes des 
métaux en exercice.
316 La Chambre se divise en revanche pour savoir si les marchands peuvent être concernés par la loi (ils étaient 
exclus  de celle  de  l’an XI) :  le  point  est  d’autant  plus important  pour  les  membres  qu’il  peut  modifier  les 
compétences respectives des Prud’hommes et du Tribunal de Commerce. C’est notamment pour cette raison que 
le rapport imprimé conclut par la négative, constatant que l’apprentissage « a presque complètement disparu du  
commerce », sauf dans quelques professions comme la quincaillerie.
317 Selon le rapport imprimé, p.8.
318 Finalement, la loi du 22 février 1851 précise notamment que le contrat écrit doit être reçu par un notaire ou un 
greffier de la justice de paix, et limite à 10 heures le temps de travail des apprentis de moins de 14 ans. Elle  
n’institue  pas  de  corps  d’inspecteur,  laissant  au  Conseil  des  Prud’hommes ou  à  défaut  au  juge  de  paix  la 
possibilité de rompre les contrats. Cette loi demeure sans modification jusqu’en 1928 (cf. Olivier THOLOZAN, 
op. cit.).
319 « Ce but [de la loi] qui est le résultat de la direction actuelle des esprits, il faut bien l'admettre sous peine de  
voir rejeter par les assemblées législatives tout ce qui paraîtra s'en écarter ». Tout en modérant les interdits sur 
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La durée du travail : un recours tardif et limité aux résultats statistiques
Enfin, c’est d’abord sous la forme d’une simple conférence (sans délibération) que la 
Chambre prend, le 16 août 1848, l’initiative de discuter du décret du 2 mars du gouvernement 
provisoire, qui fixe à la durée générale du travail dans les mines et manufactures à dix heures 
par jour à Paris et onze heures en province. Et c’est seulement en octobre que la Chambre est 
consultée par les autorités320. Comme sur d’autres questions, l’administration consultative se 
remet tout de même assez rapidement en place, après un temps où ses institutions même ont 
conservé un profil bas et où les débats ont pour l’essentiel eu lieu à l’Assemblée Nationale321. 
Après qu’elle a adopté, le 9 septembre, un nouveau décret qui fixe la journée à 12 heures pour 
toute la France, c’est aux préfets que le ministre de l’Agriculture et du Commerce Tourret 
s’adresse, en les invitant à consulter les Chambres Consultatives ou les Prud’hommes : les 
Chambres de Commerce ne sont pas mentionnées, soit que leur habitude de se prononcer en 
matière d’industrie soit ignorée, soit qu’elles aient encore mauvaise presse. Malgré l’existence 
des  Prud’hommes,  le  préfet  de la  Seine renvoie  en tout  cas  également  les  questions  à  la 
Chambre de Commerce. Il ne s’agit du reste pas de demander des opinions sur le décret, mais 
un avis sur les exceptions possibles (les commandes de l’Etat ou de l’étranger sont citées par 
le ministre), et sur un point précis : la possibilité d’une interdiction du travail les dimanches et 
jours de fêtes. Evidemment, ces consultations reconnaissant l’expertise des intéressés ouvrent 
la voie à des protestations plus larges.
Or, pour la première fois, la Commission qui traite de cette question à la Chambre de 
Paris est composée presque exclusivement d’industriels qui emploient des ouvriers322. Sur les 
exceptions,  la  réponse  de  la  Commission  est  catégorique :  « c’est  l’infini »,  puisque  les 
simples  ateliers  sont  ultra  majoritaires  à  Paris.  Elle  doute  d’ailleurs,  le  mot  de 
« manufactures » seul ayant été cette fois utilisé, que la loi soit censée s’y appliquer. Pourtant, 
si  certains  membres  se  félicitent  des  oppositions  qui  se  sont  fait  jour  au Parlement  et  se 
proposent de les appuyer, d’autres continuent, comme avant 1848, à défendre le principe de la 
limitation de durée. Mais tous s’accordent sur l’impossibilité d’appliquer le décret (y compris 
le  repos  du  dimanche,  qui  fait  l’unanimité  sur  le  principe)  à  « ce  qu’on  appelle  plus  
particulièrement  l’industrie  parisienne  si  mobile,  si  variable  dans  ses  besoins,  dans  ses  
les jours fériés,  la Chambre accepte  donc un alignement sur la loi  sur le travail  des enfants.  Le  4 octobre,  
quelques opposants s'expriment toutefois :  « Ils  auraient  demandé à ce travail d'être l'expression franche et  
entière de l'opinion de la Chambre sans aucun sacrifice aux principes du projet primitif. »
320 Lettres du ministre de l’Agriculture et du Commerce (18 septembre), du préfet de la Seine (4 octobre) et 
rapport de la Chambre de Commerce (24 novembre, envoyé le 2 décembre) en ACCIP III-5.22(1).
321 Sans opposition caricaturale entre industriels et républicains : l’ADTN notamment semble avoir joué un rôle 
important dans le débat en refusant de s’associer à la proposition de suppression du décret rapidement déposée, 
en acceptant  une journée  de douze heures et  l’interdiction du travail  des  moins de douze ans,  et  même en 
demandant  l’interdiction  du  travail  de  nuit  et  du  dimanche,  qui  n’est  finalement  pas  adoptée  (cf.  Roger 
PRIOURET,  Origines  du  patronat  français,  Grasset,  1963,  p.24-27).  Le  vote  du  Conseil  Général  de 
l’Agriculture,  des  Manufactures  et  du  Commerce,  en  juin  1850,  reconnaît  également  beaucoup  plus  de 
restrictions que ne le fait la Chambre (qui ne commente pas ce vote). Il accepte la journée de 12 heures pour les 
entreprises d’au moins 10 ouvriers dirigés par des patentés, demande une formulation claire des exceptions, étend 
les restrictions pour le travail des enfants à tous les établissements (cf. Journal des Economistes (qui critique ce 
vote), n°110, juin 1850, p.293).
322 Avec le raffineur Bayvet, rapporteur, l’imprimeur sur étoffes Gaillard, l’entrepreneur Letellier, le fabricant de 
tissus Thibaut – et le marchand de bois Meder. Deux rapport successifs sont rendus les 20 et 24 novembre, le 
second intégrant les discussions en séance.
78
exigences, dans ses époques de travail forcé succédant régulièrement à de longs chômages, 
indépendamment des causes accidentelles d’un travail sans relâche ». Si les mêmes membres 
avaient  précédemment  critiqué  les  abus  de  ces  mêmes  ateliers  en  matière  de  travail  des 
enfants  et  surtout  d’apprentissage,  l’adaptation  aux  « caprices  et  aux  exigences  de  la  
consommation » reste pour eux un principe aussi essentiel que sous l’Empire. Pourtant, les 
praticiens de cette fabrique parisienne ne sont encore guère présents à la Chambre : mais les 
membres savent déjà qu’ils seront leurs prochains électeurs. La Chambre invite finalement la 
Commission à réaliser le travail inverse de celui demandé par le ministre, en proposant une 
nomenclature des cas exceptionnels où le décret est applicable : construction de machines, 
raffinerie, imprimerie sur papier et étoffe, typographie. Pour cela, elle est invitée à entendre 
des représentants des industriels et à se fier aux commissaires de police ; et son rapport adopté 
finalement le 1° décembre ne contient pas trace d’une telle nomenclature.  La Chambre se 
borne  à  recommander  des  formalités  très  simples  (demande  motivée  au  commissaire  de 
police)  pour  les  fabricants  qui  souhaiteraient  s’affranchir  du  décret.  Il  est  important  de 
souligner qu’à ce moment, l’enquête statistique de la Chambre sur l’industrie est déjà bien 
avancée : or nulle référence n’y est faite dans le débat, même lorsqu’il s’agit d’établir une 
nomenclature de secteurs. C’est là le premier indice d’une division entre ceux qui entendent 
fonder leurs propositions en matière sociale sur une telle enquête (ce qui n’autorise bien sûr 
pas à les juger a posteriori plus objectifs) et ceux qui s’en tiennent à une libre décision des 
industriels, ou du moins à leur consultation.
Après qu’un décret du 17 mai 1851 a une nouvelle fois aménagé la réglementation, la 
Chambre n’est à nouveau consultée que par une circulaire du 3 novembre 1852 du ministre de 
l’Intérieur  Persigny323 –  qui,  cette  fois,  s’adresse  bien  aux  Chambres  de  Commerce.  Les 
questions,  très précises,  portent  sur le  mode d’affichage des horaires,  le  travail  de nuit  et 
surtout le pouvoir laissé aux agents de surveillance. Cette fois, c’est l’ancien Prud’homme 
Denière qui est le rapporteur, et un autre fabricant parisien, Fauler, également Prud’homme 
sortant,  fait  partie  de  la  Commission  aux  côtés  de  Legentil  et  de  Lebeuf.  Les  membres 
critiquent pourtant le rapport, le 3 décembre, pour ne prendre pas assez en compte le caractère 
exceptionnel de la fabrique de Paris. Cette fois, l’enquête statistique, publiée à la fin de 1851, 
est mobilisée pour justifier le travail de nuit dans l’industrie de la mode. Beaucoup souhaitent 
une exception géographique (et non de branches) pour Paris324. L’enquête a donc contribué à 
l’identification de la ville à sa fabrique de luxe, par opposition à ses manufactures. Après une 
discussion  sur  leur  désignation  sous  le  terme  d’  « article  de  Paris », la  Chambre  décide 
finalement, pour plus de précision, d’énumérer les « articles dits de Paris, et les produits de 
luxe, de modes et de fantaisie » qui devraient être l’objet de l’exception. Et, encore une fois, le 
rapport final se contente de demander de « libérales exceptions », en évoquant des exemples 
relevant des articles de Paris, mais sans donner de véritable liste. Bien que sa propre enquête 
323 cf. ACCIP III-5.22(1), où se trouvent aussi la réponse de la Chambre (11 décembre), et des imprimés des 
Chambres de Commerce de Calais, Saint-Dizier et Brest concernant le travail de nuit.
324 « Ce qui peut être bon pour les manufactures ne vaut évidemment rien pour la fabrique de Paris », « il suffit  
de  déclarer  simplement  qu'à  Paris,  toute  espèce  de  réglementation  est  impossible ».  Cette  position  ne  fait 
toutefois pas consensus, un membre proposant de réintroduire une distinction entre manufacture et fabrique ; le 
choix final est de demander une exception pour les industries de luxe et de mode.
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ait proposé des catégories en la matière, la Chambre s’en tient donc à un certain flou : cela 
souligne  que  les  définitions  des  branches  sont  loin  d’être  stabilisées,  mais  aussi  que  les 
membres préfèrent encore la liberté de parole que leur donnait leur mode ancien d’information 
et de consultation, même s’ils peuvent parfois choisir d’utiliser comme arguments les résultats 
de l’enquête325.
Bref, longtemps confrontée, comme avant 1848, à l’absence de sources concernant la 
réalité  du  travail  ouvrier  dans  des  industries  variées,  la  Chambre,  dans  sa  nouvelle 
composition,  se trouve aussi  prise dans un rapport  ambigu aux chambres  syndicales  mais 
surtout  à  la  notion  de  « patron ».  Celle-ci  a  été  introduite,  comme  on  l’a  vu,  dans  le 
vocabulaire juridique par la loi du 27 mai 1848 sur les Prud’hommes. La Chambre l’avait 
alors contestée ; elle est aussi un des ressorts de l’enquête parlementaire sur l’industrie dont 
l’exécution est votée deux jours plus tôt. Si l’enquête en cours, voire achevée à la Chambre, 
n’y apparaît  nullement  comme  un  point  de  référence  naturel  et  exclusif  (le  discours  des 
intéressés, avec sa souplesse possible, primant souvent), elle a clairement été influencée, dans 
son déroulement et dans ses choix, par ce rapport ambigu à tout ce qui relève de la lutte des 
classes, et de l’organisation en branches. 
325 Ainsi,  dès  le cinquième alinéa de son long rapport,  la  Chambre indique :  « Si  nous  nous reportons aux 
travaux de l'enquête de l'industrie parisienne pour les années 1847 et 1848 nous trouvons qu'il s'exerce à Paris  
325 industries différentes et qu'il n'est pas une seule branche du travail national qui ne se trouve représentée  
dans  la  capitale.  Cet  état  des  choses  tout  exceptionnel  et  le  fractionnement  des  ouvriers  dans  les  ateliers  
parisiens appelaient des observations, qui ne pouvaient justement s'appliquer aux grandes foyers de production  
voués à des industries spéciales et travaillant avec le concours de nombreux ouvriers agglomérés dans quelques  
usines. » Ce sont ensuite les moyennes du nombre d’ouvrier par « patron ou chef d’industrie » et le nombre 
d’entreprises de plus de 10 ouvriers qui sont donnés. L’enquête a pourtant plusieurs inconvénients, mais ils sont 
minimisés : elle ne permet aucun discours sur la banlieue, et la Chambre se borne à rappeler que des usines 
importantes s’y trouvent. Et elle fixe un seuil de 10 ouvriers pour ses calculs, quand la Chambre s’accorde sur le 
principe de l’interdiction du travail de nuit au-dessus de 20 ouvriers.
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2- Une réalisation longue, difficile et non linéaire
De l’enquête auprès des chambres syndicales au dénombrement
Dès le 17 mai 1848, c’est Legentil qui appelle l’attention de la Chambre sur un projet 
d’enquête  sur  les  ouvriers  et  la  production  attribué  à  « un  membre » et  qu’il  lui  semble 
opportun  de  reprendre,  vu  les  circonstances.  Ainsi,  il  a  abandonné  ses  préventions 
personnelles de 1840 sur les enquêtes en temps de crise ; il fait référence à un épisode du 12 
mai  1847,  où  un  membre  avait  proposé,  sans  suite,  à  la  Chambre  de  se  constituer  en 
« Commission permanente de Statistique ». Il est important de souligner que, dès ce moment, 
la publication des chiffres obtenus était  envisagée.  Mais  Legentil,  en réalité,  se démarque 
immédiatement d’un tel projet. Ce qui est envisagé en 1848, c’est bien plutôt une enquête 
rappelant celles des débuts des années 1830, sans ambition d’exhaustivité et avec le recours à 
des informateurs. Cependant, nouveauté importante, il est prévu de s’adresser non seulement 
aux principaux fabricants, mais aussi aux Prud’hommes, et aux « syndicats de beaucoup de 
corps d’état ». Say lui-même, le 7 juin, n’envisage que la distribution d’une liste de questions 
lithographiée à  « toutes  les  personnes  dont  la  Chambre  réclamera  le  concours ».  Le but  est  en 
revanche très clair et en cela nouveau : il s’agit de « démontrer la fausseté, l’impossibilité de leur  
mise en pratique » de théories qui sont évidemment celles des socialistes. Cependant, dès ce 
moment,  d’autres  éléments  s’y  ajoutent,  avec  la  volonté  de  distinguer  les  industries  à 
encourager, mais aussi d’autres « nuisibles à la localité et à ceux qui les exercent », ce qui est 
une  préoccupation  tout  à  fait  nouvelle  pour  la  Chambre.  Du  reste,  le  projet  ne  fait  pas 
l’unanimité,  certains  parlant  de  « stérile  curiosité », et,  comme  dans  les  années  1840,  de 
l’impossibilité  de décrire une réalité  trop changeante.  Mais  ces  objections  sont  assez  vite 
balayées. Dès avant juin, la Révolution a donc imposé aux membres élus dans les années 
précédentes de nouveaux champs d’action, avec un combat contre les socialistes qui paraît 
être nécessairement public, et un souci de connaître réellement les productions parisiennes 
articulé  sur  l’acceptation  de  mesures  publiques,  comme  le  flou  des  réponses  précédentes 
l’était sur la confiance dans l’adaptation des industriels aux crises.
Malgré le recours traditionnel aux informateurs, renforcé par l’influence nouvelles des 
chambres syndicales, une autre innovation est immédiatement introduite, avec l’établissement 
d’un secrétariat spécial de l’enquête, chargé des « courses » et « vérifications », et confié à 
« un jeune statisticien », recommandé par plusieurs membres. Il s’agit de Natalis Rondot. Si 
son rôle dans l’expédition chinoise et le rapport qu’il a composé sur l’industrie belge, sous la 
direction notamment de Legentil  sont mentionnés en sa faveur, il  est intéressant qu’il soit 
surtout crédité d’une mission ayant permis de « conserver l’harmonie entre les maîtres et les 
ouvriers dans l’importante fabrique de Saint Quentin ». Comme le sont ensuite, en 1852, les 
chefs du secrétariat  successifs  de la Chambre,  le  Lyonnais  lié  aux  milieux  de l’économie 
politique est clairement imposé par Say, Legentil et sans doute Thibaut. Il reste que son rôle 
est  pour  l’heure  décrit  comme  purement  technique,  et  qu’il  entre  lui-même  dans  une 
conception plus politique que statistique de l’entreprise. L’enquête doit toujours être exécutée 
78
par les membres de la Chambre eux-mêmes (malgré l’existence d’une Commission de sept 
membres, dont le seul rapporteur est en réalité Say, tous sont censés participer), appelés à en 
rendre compte à chaque séance.
Pour  comprendre  la  réaction  de  la  Chambre,  le  17  mai  1848,  il  faut  souligner  que 
d’importantes manifestations ouvrières ont eu lieu le 15, allant jusqu’à envahir l’Assemblée. 
Or c’est le 25 mai 1848 que l’Assemblée Nationale vote sur les modalités de réalisation de sa 
propre enquête sur le travail industriel et commercial, discutées en réalité depuis le 6. C’est 
dire que le projet de la Chambre est parallèle au sien, et que, s’il marque une réaction à son 
égard, elle s’adresse surtout à la généalogie dont elle découle, celle des enquêtes d’initiative 
ouvrière. La Chambre ne pallie nullement l’échec, pour Paris, de cette enquête. Elle ne la 
mentionne pas explicitement comme un contre-modèle, et, comme on l’a vu, les membres 
pensent à ce moment, comme les représentants, recourir pour l’essentiel à des représentants 
auto-désignés  des  branches  (même  s’il  ne  s’agit,  implicitement  mais  clairement,  que  de 
patrons). Il faut pourtant brièvement rappeler ce qu’il en est de cette enquête326, pratiquement 
abandonnée après les journées de juin, dans la mesure où la réception de celle de la Chambre, 
trois ans plus tard, se fait en partie en référence à ce projet et à son échec.
Au  moment  de  la  parution  de  l’enquête  de  Villermé,  le  journal  ouvrier  L’Atelier, 
nouvellement  créé,  demande,  dès  son deuxième numéro  d’octobre 1840,  des  témoignages 
précis à tous les ouvriers sur leur salaire (et la hiérarchie de ces salaires), les « chances de 
chômage » dans leur profession, la rigueur des règlements d’atelier, la durée du travail et le 
travail de nuit, les conditions hygiéniques de travail, la place des femmes et des enfants, et les 
« mœurs ou les habitudes plus particulières à cette profession qu’à telle autre. » Le projet, 
bien évidemment militant,  donne aussi la mesure des ignorances. Le fait de s’adresser aux 
intéressés est un choix revendiqué par opposition aux enquêtes des « économistes » (le terme 
vise en réalité tout aussi bien Villermé), accusés de s’adresser aux seuls maîtres. Il s’agit en 
outre  surtout  de  donner  la  mesure  d’une  évolution,  celle  des  salaires  (dont  le  sens  est 
contesté),  ce  qui  est  fait  dans  le  premier  article  paru,  sur  les  ébénistes,  dans  le  n°4  de 
décembre 1840. Mais un seul autre article évoque ensuite une branche, celle des imprimeurs, 
bien représentée parmi les rédacteurs ; les articles de 1841 qui se penchent sur les chapeliers 
et les mécaniciens sont déjà plus orientés par le récit de leurs coalitions que par un souci 
d’information systématisé : il ne s’agit plus guère de statistique, même si  L’Atelier salue en 
juin 1841 une enquête similaire prévue par le Journal du Peuple et si Le Populaire tente au 
même moment sa propre enquête, avec un questionnaire en 20 points encore plus précis327. 
L’enquête systématique envisagée s’est dissoute dans le témoignage militant – comme cela 
326 L’ouvrage de référence (pour l’élaboration, et non pour les résultats concernant la province, souvent exploités 
par l’histoire économique et sociale) reste celui, bien informé (quoique portant nombre de jugements de valeur), 
de Hilde RIGAUDIAS-WEISS, Les enquêtes ouvrières en France entre 1830 et 1848, Félix Alcan, 1936, 262p. 
Il  s’appuie principalement mais non exclusivement sur le dépouillement de  L’Atelier,  que j’ai  eu moi-même 
l’occasion de consulter.
327 Le Populaire,  3 juillet 1842, cité par Hilde RIGAUDIAS-WEISS, op. cit.,  p.166. Quatre réponses, toutes 
individuelles et présentées sous forme d’un témoignage et non de listes de chiffres, sont publiées entre 1842 et 
1845.
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s’était passé pour les enquêtes de la Chambre auprès des fabricants, du reste. Les socialistes 
en tirent l’idée que seul le gouvernement pourrait promouvoir une enquête générale : c’est ce 
que propose le Journal du Peuple du 8 juin 1841328, parlant toutefois aussi bien de « cahiers 
de doléance » que de statistique et entretenant donc le doute sur la forme possible. Mais le 
mouvement  est  surtout  lancé  par  Ledru-Rollin,  dans  un  appel  adressé  aux  députés  (La 
Réforme, 3 novembre 1844), et qui donne lieu à une campagne nationale de signature d’une 
pétition pour l’enquête, dont les promoteurs revendiquent 130.000 signatures.
C’est donc en partie à ces précédents que se rattache l’enquête de 1848. Cependant, elle 
est aussi un moyen de transaction (les journaux conservateurs s’en félicitent). En effet, son 
lancement est voté en même temps qu’est refusée la création d’un ministère du Travail (ou du 
Progrès) :  Louis  Blanc  n’obtient  que  la  création  d’une  Commission  d’enquête,  dite 
Commission du Luxembourg et  dépourvue de pouvoir  exécutif.  Mais l’enquête elle-même 
doit être réalisée à l’échelle cantonale, sous l’égide des juges de paix, qui doivent entendre, 
dans « chaque spécialité », un délégué ouvrier et un « délégué patron » : selon l’article 3 du 
décret, « Les patrons et les ouvriers s’entendront, chacun en ce qui les concernera, pour faire  
dans chaque profession, soit par la voie du vote, soit de toute autre manière, la désignation  
des délégués. ». C’est évidemment inciter à la création de chambres syndicales séparées. C’est 
aussi  ne  plus  reconnaître  leurs  places  habituelles  d’informatrices  aux  institutions 
consultatives :  une proposition  visant  à adjoindre aux juges de paix  des représentants  des 
Chambres  de  Commerce  et  Consultatives  est  repoussée  au  nom  de  l’inégalité  qu’elle 
introduirait au profit des patrons329. Quant au questionnaire lui-même, avec 29 points, il est 
encore plus  détaillé  et  général  que les précédents,  et  mêle  aux informations  chiffrées des 
demandes de prospective (sur les industries qui pourraient être implantées dans le canton), des 
questions sur les effets de la sous-traitance, les causes des évolutions économiques et de celles 
de la condition ouvrière : les juges de paix soulignent souvent leur incapacité à y répondre, en 
indiquant qu’elles ne peuvent s’adresser qu’à des économistes330. Pourtant, le décret prévoyait 
une durée d’enquête d’un mois seulement. Enfin, il plaçait dès l’abord à part le cas de Paris 
(où le délai est porté à deux mois) : l’enquête y est confiée au Comité du Travail, l’une des 
Commissions de l’Assemblée Nationale, qui peut prendre « toutes les mesures qu’il croira 
propres à la manifestation des vérités utiles à la question des travailleurs » : aucun des points 
précédents n’est donc censé s’appliquer. L’impossibilité de procéder à l’enquête à Paris, à la 
fois  à  cause des grèves  de juin mais  aussi  de la  multiplicité  des  industries,  est  d’ailleurs 
presque  immédiatement  reconnue  par  les  acteurs :  malgré  plusieurs  pétitions  ouvrières, 
l’enquête  y est  ajournée  définitivement  le  16  août331.  Quant  aux  autres  départements,  les 
328 ibid., p.170. Le chapitre suivant, p.171-183, porte sur le projet de Ledru-Rollin. Il signale aussi la proposition 
similaire du Pair Dubouchage, lancée le 15 juillet 1845 et restée sans suite, un prospectus excepté. Il prévoit des 
questions extrêmement nombreuses et précises, notamment sur les budgets ouvriers, et se propose d’en publier 
les résultats tous les dix jours.
329 ibid., p.203.
330 cf. les réponses citées ibid., p.217.
331 ibid., p.205-206. L’Atelier du 11 juin 1848, p.173-174, indique une autre tentative : le Comité du Travail de 
l’Assemblée a divisé le travail d’ « enquête à domicile » à Paris entre quatre sections correspondant aux Conseils 
de  Prud’hommes.  « Les  membres  composant  ces  différentes  sections  sont  chargés  d’aller  visiter  tous  les  
établissements industriels de Paris, de s’assurer par eux-mêmes des différentes conditions dans lesquelles ils se  
trouvent, sous le rapport des mœurs, de l’hygiène, du travail des enfants, etc. ; il doit être rendu compte de  
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résultats ne sont pas discutés par les parlementaires avant le 18 décembre 1850. Si trois quarts 
des cantons ont répondu, ils  sont surtout  ruraux - les responsables sont d’ailleurs  accusés 
d’avoir fait disparaître certains de ceux qui concernaient des centres industriels332.
C’est donc à cet ensemble de projets333 que réagissent les membres de la Chambre, en 
prévoyant d’abord une formule qui semble similaire à celle de l’Assemblée, mais vue du côté 
patronal. Or l’évolution ultérieure du projet est bien différente. Il est probable qu’elle répond 
au moins  en partie  à l’observation de l’échec de l’enquête gouvernementale.  La Chambre 
renonce en tout cas à recourir aux informateurs, et propose un ensemble de questions qui se 
veulent simples et appellent pour l’essentiel des réponses chiffrées.
Quoi qu’il en soit, la Chambre a tôt informé le gouvernement de sa démarche. Lors de la 
séance du 7 juin est lue une lettre du ministre du Commerce Flocon qui, sans critiquer la 
démarche  de  la  Chambre,  indique  qu’il  préfère  s’adresser  aux  maires  et  recueillir  des 
renseignements  plus  restreints.  Mais,  en  parallèle,  le  9  juin,  c’est  une  convocation 
extraordinaire  de  la  Chambre  qui  répond  à  une  demande  du  ministre  sur  les  moyens 
d’accélérer la reprise du travail  et de « rendre plus sûre et plus heureuse la condition des 
travailleurs »334.  Le ministère  lance donc sa propre enquête,  à côté de celle  prévue par la 
Commission  du  Luxembourg.  Les  questions  du  ministre335 portant  non seulement  sur  les 
actions à entreprendre, mais aussi sur l’état de crise des diverses industries, les réponses de la 
Chambre336 le renvoient principalement à l’enquête en cours, les membres restant circonspects 
sur les encouragements possibles à l’industrie et évoquant le risque d’une surproduction.
toutes ces démarches et de leurs résultats au comité réuni, qui proposera à l’Assemblée des décrets tendant à  
améliorer les conditions du travail. » Faute de statistique faite par les intéressés, il s’agit donc de promouvoir 
une forme d’enquête proche de celle de Villermé – mais l’exhaustivité n’est guère plus envisageable.
332 Hilde RIGAUDIAS-WEISS,  op.  cit.,  p.228-233.  Une Commission avait  été  élue le  11  juillet  1849 pour 
présenter les résultats de l'enquête.
333 Ainsi qu’aux chiffres qui se répandent dans les journaux, sans source bien précise : ainsi, L’Atelier du 21 mai 
1848, dans une brève citant La Réforme, indiquant qu’il y aurait d’après « un recensement effectué récemment » 
175.000 ouvriers sans travail et 375.000 en partie inoccupés, intra muros.
334 La  lettre  du  3  juin  du  ministre  du  Commerce  Flocon  est  conservée  en  ACCIP  VII-3.70(1) :  situation 
industrielle et commerciale de Paris, enquêtes, 1805-1907.
335 « 1° Quelles sont, dans votre circonscription, les industries qui emploient le plus grand nombre d'ouvriers et  
donnent lieu aux transactions les plus importantes ? 2° Quelles sont celles sur lesquelles a le plus pesé la crise 
inévitable que nous avons traversée, et comment se sont traduits les effets de cette crise ? 3° Quelles sont celles 
qui  vous  paraissent  mériter  de  préférence  les  encouragements  du  Gouvernement  dans  l'intérêt  du  travail  
national ? 4° Quel serait le meilleur mode à adopter pour prêter assistance à l'industrie privée, la soutenir dans  
ses épreuves et lui ouvrir des voies de développement ? » Ces questions sont censées éclairer le ministre sur 
l’emploi des crédits spéciaux qui lui ont été ouverts par l’Assemblée pour « hâter la reprise des travaux ».  Ces 
questions prennent en fait place dans un processus général d'enquête lancé par le gouvernement de Cavaignac 
après les journées de juin : Cavaignac lui-même rencontre des industriels dans les arrondissements, et demande la 
coopération de l'Académie des Sciences Morales et Politiques. cf. Joan W. SCOTT, op. cit., p.340-341, et surtout 
Francis DEMIER, « Les ouvriers de Rouen parlent à un économiste en juillet 1848 »,  Le Mouvement social, 
avril-juin 1982, n°119, p.3-31, qui évoque la mission confiée à Adolphe Blanqui, qui part étudier les ouvriers de 
Rouen avec une méthode qui se veut originale, puisqu’il soumet son questionnaire à la fois aux ouvriers et aux 
patrons, mais avec un regard d’économiste et la volonté de séparer les renseignements des plaintes. Il utilise aussi 
les autres sources existantes.
336 Lettre du 16 juin 1848, correspondance microfilmée de la Chambre (1Mi13). A ce moment, la Chambre parle 
encore, pour sa propre enquête, de renseignements recueillis par les membres « avec le secours des autorités  
municipales, des conseils de Prud’hommes et des syndicats ».
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C’est sans doute en juillet que la méthodologie de l’enquête de la Chambre évolue337. Le 
21, lors de son compte-rendu, Say se félicite de la « complaisance » des industriels à répondre, 
motivée par leur volonté de faire passer leurs revendications. La situation politique comme la 
prise en charge de l’enquête par la Chambre affaiblissent donc momentanément la principale 
contrainte qui pesait sur les enquêtes : la discrétion des intéressés. Mais la présentation de Say 
reste ambiguë sur la question du relais qui pourra être donné à ces revendications. Le même 
jour, il évoque des questions de découpage de branches (malheureusement non détaillées au 
procès  verbal),  ce  qui  semble  montrer  qu’il  passe d’une utilisation  des  catégories  (et  des 
regroupements  réels)  des  acteurs  à  la  volonté  d’une  enquête  exhaustive  à  prétention 
scientifique338. Parallèlement, il indique qu’il a recherché le concours de la Garde Nationale, 
sans savoir s’il pourra l’obtenir : il s’agit là d’administration de questionnaires, et non plus de 
recherche  d’informateurs339.  Une  fois  cet  accord  obtenu,  l’enquête  utilise  les  362 
circonscriptions  de  la  Garde  nationale  pour  découper  Paris  dans  l’optique  d’un  véritable 
dénombrement.
Mais c’est  seulement  le 20 septembre que Say expose,  après un test  effectué sur le 
quartier  Montorgueil,  les  mécanismes  précis  du  travail  projeté,  qui  a  changé  d’échelle 
temporelle  et  qui  est  sans  doute  dès  ce  moment  avant  tout  son  projet  personnel.  Une 
nomenclature de 160 professions a été dégagée, la Garde Nationale a fourni des recenseurs340, 
contrôlés par Rondot, mais aussi par Léon Say, le fils d’Horace, qui apparaît pour la première 
fois dans le dispositif. Ce sont eux qui réalisent par la suite l’essentiel du travail statistique : 
l’enquête de la Chambre est ainsi un lieu important de formation de deux hommes qui ont 
joué  ensuite  un  rôle  important  dans  les  institutions  économiques341.  Des  délais  et  des 
337 Encore le 17 juillet, la Chambre écrit au conservateur des abattoirs de la ville de Paris, en le désignant comme 
« la personne la plus compétente et la plus éclairée » pour fournir « les renseignements statistiques sur cette  
partie  de  la  boucherie ».  Une  lettre  type  du  même jour,  prévue  pour  être  adressée  à  M.  Renard  pour  la 
parfumerie et  à M. Potonié pour l’horlogerie,  précise le statut  de transition donné alors à l’intervention des 
notables : elle leur accorde le privilège d’informer sur « l’état normal de l’industrie à Paris », pour fournir un 
point de comparaison aux bulletins individuels recueillis en période de crise. Dans cette période transitoire, ce 
rôle reste donc rien moins qu'anodin.
338  Le 16 août, la Chambre reçoit une lettre du syndicat des bouchers qui lui indique ses « regrets de ne pouvoir  
fournir des renseignements que ne comporte pas ce genre de commerce ». 
339 Ce sont finalement des recenseurs salariés qui sont utilisés. Bien que la Chambre tende plutôt à réduire leurs 
salaires et se refuse à fournir aux derniers d’entre eux des exemplaires de l’enquête publiée, il faut noter que l’un 
d’eux finit le 18 juin 1852 concierge de la Chambre et qu’un autre devient le 14 janvier 1853 bibliothécaire 
adjoint : l’enquête a été le vivier de recrutement de ces nouveaux employés devenus nécessaires à la suite du 
déménagement.
340 Une lettre de la Chambre au ministre, le 7 janvier 1850, indique que l’enquête a employé 150 personnes 
pendant 18 mois – et que « la tâche s’est trouvée dépasser toutes les prévisions ».
341 Rondot devient en 1850 le délégué permanent à Paris de la Chambre de Commerce de Lyon ; il compose 
plusieurs articles du Dictionnaire de l’économie politique de Guillaumin, et est rapporteur de la section française 
lors des expositions internationales de Londres en 1851 et de Paris en 1855. Il siège aussi, depuis sa création par 
l'arrêté ministériel du 25 mars 1848, à la Commission permanente de la valeur des douanes, et devient en 1850, 
secrétaire de sa 4° section, chargée d'évaluer les matières textiles, assisté, là aussi, par Léon Say ; il préside enfin 
la Commission après  1868.  A partir  de 1861,  il  est  aussi  délégué par  le ministère du Commerce auprès du 
Conseil Supérieur du Commerce. Léon Say, auteur en 1848 d’un mémoire sur le Comptoir d’escompte de 1776-
1793, travaille en 1850 pour la banque D’Eichthal puis à partir de 1852 pour la compagnie de chemin de fer de 
Lyon (prélude d’une implication aux côtés d’Alphonse de Rothschild dans les chemins de fer). Il collabore lui 
aussi au  Dictionnaire d’économie politique de Guillaumin, puis dirige le  Dictionnaire des Finances  du même 
éditeur. Sous la III° République, il devient ministre des Finances puis président du Sénat (cf. Audrey SORIA, La 
Chambre de Commerce de Lyon au XIX° siècle (1832-1908),  thèse d’histoire, Université de Lyon-II, dir. Yves 
LEQUIN, 1997, p.128-131, et Jean GARRIGUES, « Léon Say : principes libéraux et gestion républicaine, 1871-
1896 », Etudes et documents du CHEFF, I, 1989, p.149-190. p.131).
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financements sont proposés : Say, optimiste sur les rendements croissants à partir du moment 
où  la  grille  de  dépouillement  a  été  élaborée  et  les  recenseurs  formés,  prévoit  que  6 
arrondissements peuvent être couverts en 1848, pour 10.000F au maximum. Une instruction 
aux recenseurs est alors imprimée342. Si elle s’adresse aux recenseurs (qui sont encore censés 
être des citoyens de bonne volonté, travaillant gratuitement), elle représente sans doute aussi 
un de prospectus de l’enquête à destination des industriels qui y sont soumis343. Elle réaffirme 
notamment  la  confidentalité  des  renseignements  individuels.  Le  point  est  d’autant  plus 
important que, la crise s’éloignant, la Chambre met de plus en plus l’accent sur la mesure de 
l’état des affaires - et que les revendications proprement patronales se font sans doute moins 
urgentes.
Or c’est à ce stade que se place un épisode très éclairant. Les archives de la Chambre 
conservent  une  lettre  du  18  octobre  1848  signée  du  secrétaire  général  du  ministère  de 
l’agriculture et du commerce, agissant pour le bureau de la Statistique Générale de la France. 
En marge de cette  courte  lettre  se trouve la  mention « considérez cette  lettre  comme non 
écrite », également authentifiée par la signature du secrétaire général. Le reste du document 
montre qu’il s’agit de recommander le secret sur la démarche, et non de l’annuler a posteriori. 
Or cette lettre adressée au Président de la Chambre demande la communication des bulletins 
de l’enquête « par séries, en originaux » : l’administration propose de les garder moins d’une 
semaine et de renseigner la Chambre en retour. Malheureusement, la réponse de la Chambre 
est inconnue344. En tout cas, que la confidentialité ait ou non été réellement conservée, que 
l’administration ait nourri des intentions fiscales ou ait simplement cherché le complément de 
l’enquête existante de la Statistique Générale, qui était nominative,  l’important est que les 
efforts de la Chambre sont reconnus pour leur réussite exceptionnelle à l’aune des tentatives 
passées. Or cette « réussite » n’est permise que par l’ambiguïté, sans doute maximale à ce 
moment, du rôle de la Chambre, entre administration (et renseignement) et transmission de 
revendications (ou de statistiques visant à répondre aux socialistes).
Un projet contesté dans et hors de la Chambre
Cependant, cette ambiguïté même rend le projet fragile. A l’intérieur de la Chambre, 
nombre  de  membres  semblent  s’en  désintéresser.  Mais  ils  critiquent  aussi  certaines 
formulations de Say comme trop défavorables aux patrons. La Chambre se heurte en outre, au 
moment de publier ses résultats, à des refus de subventions - il est vrai qu’il ne s’agit plus des 
mêmes  ministres  qui  avaient  tenté  d’utiliser  ses  résultats  bruts,  ni  des  mêmes  enjeux.  Le 
342 Chambre de Commerce de Paris, Enquête sur l’industrie de Paris et du département de la Seine. Instruction  
générale,  1°  octobre  1848,  22p.  Je  la  reproduis  en  annexe  5-6,  et  la  commente plus  longuement  dans  les 
paragraphes suivants. Il  est notable qu’une enquête sur l’ensemble du département soit encore envisagée à ce 
moment.
343 En revanche,  c'est  seulement le  21  décembre  1848  que  le  ministère  du Commerce accuse réception  des 
instructions.
344 Le carton consulté comprend deux lettres dont la date peut faire penser qu’elles correspondent à des réponses, 
dans ce cas vite interrompues, à cette sollicitation. Adressées à la Chambre, datées du 23 octobre 1848 et du 12 
janvier 1849, elles annoncent le renvoi de 20 et de 14 « commissions transmises par la Chambre » relativement à 
l’enquête. Cette formule dont le sens ne paraît pas clair recouvre peut-être le renvoi de bulletins. Toutefois, les 
lettres émanent du bureau de l’industrie et non de la Statistique Générale de la France ou du secrétariat général 
du ministère.
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problème de fond est de définir si l’enquête reste une production de la Chambre elle-même – 
et ses membres imposent alors une véritable négociation sur son contenu – ou si elle relève 
d’un objectif administratif que la Chambre n’aurait rempli que par accident, défendre une telle 
thèse permettant aussi d’espérer un financement.
L’enquête est  d’abord marquée par un dessaisissement  de l’ensemble des membres : 
c’est par un petit groupe, en partie extérieur à la Chambre, qu’elle est réalisée. De ce fait, les 
comptes rendus de son avancement occasionne des débats repris dans les procès verbaux. Le 
27  septembre,  la  Chambre  décide  d’un  crédit  inférieur  aux  demandes  de  Say345 (6000F 
jusqu’en janvier). Mais elle repousse aussi toute publication au moment où un arrondissement 
entier aura été couvert : c’est placer la volonté d’exhaustivité avant l’urgence de proclamation 
des résultats, quel que soit leur sens politique. Quoi qu’il en soit, dès le 27 septembre, c’est en 
observateurs extérieurs que les membres posent des questions sur la précision des chiffres 
recueillis. A ce moment, Say s’affirme certain du nombre des entrepreneurs et presque certain 
de  celui  des  ouvriers,  mais  beaucoup  moins  des  niveaux  de  production346 -  précieux 
témoignage à confronter avec les certitudes ultérieures de l’introduction. Les membres, moins 
impliqués,  deviennent aussi  pour certains plus critiques.  Le chocolatier  Devinck - celui-là 
même qui condamnait les caisses de retraite pour des raisons morales - s’attaque non pas à la 
méthode  de  Say mais  à  la  présentation  de  ses  premiers  résultats  concernant  le  quartier 
Montorgueil. Le débat montre que, si Say ne peut être soupçonné de socialisme, il ne va pas 
assez  loin,  pour  certains  membres,  dans  une  description  « patronale »  de  la  crise.  Pour 
Devinck, Say met trop l’accent sur le chômage ouvrier par rapport aux « souffrances » et à la 
« misère » des « patrons » et des « capitalistes ». Il évoque tout particulièrement le secteur de 
l’impression sur étoffes, celui du membre Gaillard, qui, comme lui, ne figure pas sur la liste 
de candidats de la Chambre en décembre 1848 - et n’est pas réélu. Au-delà des soupçons d’un 
industriel  déjà  bonapartiste  envers  le  républicain  Say,  il  faut  surtout  noter  qu’un membre 
revendique pour la première fois le terme de  « patron », objet dans d’autres débats de tant 
d’interrogations.  Sa  position  est  toutefois  loin  d’être  majoritaire :  « On  répond  que  la 
concordance entre les pertes des patrons et celles des ouvriers est un fait de toute évidence  
qui n’a pas besoin d’être signalé, s’il fallait établir toutes les conséquences le travail serait  
immense. » C’est donc un discours sur la communauté d’intérêts entre patrons et ouvriers, 
celui, entre autres, des économistes, qui l’emporte alors - et se retrouve dans le texte final de 
l’enquête, comme l’a noté Joan W. Scott. Bien évidemment, ce discours n’est pas marxiste, et 
il n’est guère utile de le souligner. Mais il est important qu’il ait été choisi à l’issue d’un débat 
qui a peut-être pesé, parmi d’autres éléments, dans le choix de candidats déterminant dans le 
renouvellement de la Chambre. Pourtant, après celui-ci, les conflits internes ne sont pas clos. 
345 6000F jusqu'en janvier. Mais, le 24 novembre, face aux 14.000 bulletins recueillis, les membres expriment 
leur satisfaction en votant des crédits supplémentaires cette fois destinés explicitement à Rondot et à Léon Say 
(1500F) et en augmentant de 1000F le budget de l’enquête.
346 Il  argue d’une vérification possible des bulletins douteux, et surtout d’une compensation des erreurs  qu'il 
explique par la psychologie des entrepreneurs, certains pouvant craindre l’impôt, mais d’autres désirer être plus 
protégés, en proportion de leur importance. Quelle que soit la réalité de cette attitude, cette interprétation assez 
inédite marque la prise en compte des interventions nouvelles de l'Etat.
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Say tient à rendre compte de l’avancement de l’enquête dès le début de la première séance où 
siègent les nouveaux membres, le 29 décembre 1848. C’est à ce moment que l’enquête de 
l’Assemblée Nationale est pour la première fois clairement évoquée : confrontés à ce point de 
comparaison, les membres approuvent unanimement l’expérience en cours – et ne remettent 
pas en cause l’équipe qui la mène.
En dépit des délais annoncés, le premier rapport sur un arrondissement, le cinquième, 
n’est lu par Say que le 16 février 1849347 ; il  envisage alors sa publication,  au moment de 
l’Exposition  industrielle,  comme « specimen » de l’enquête,  pour  répondre à  des  critiques 
qu’il dit avoir été formulées sur son impossibilité. L’introduction définitive s’esquisse de plus 
en  plus  nettement,  puisqu’un passage  évoque déjà  les  essais  antérieurs  de  statistique.  En 
revanche, le procès verbal indique que « Dans ce rapport sont présentés avec un intérêt qui ne 
se rencontre pas toujours dans les recherches statistiques, les faits les plus importants, les  
détails les plus curieux de l’industrie parisienne. » Face aux membres de la Chambre, Say 
mise donc alors sur la description technique,  sinon sur l’anecdote,  tout  autant  que sur les 
tableaux chiffrés. Mais c’est bien sur une question de statistique qu’éclate un nouveau conflit. 
Un membre pose le problème des considérations générales sur les salaires contenues dans le 
travail présenté : il refuse ces « généralisations » réalisées à partir d’un seul arrondissement, 
mais nie surtout la possibilité de tenir un discours unique sur les salaires : « Il croit, lui, au 
contraire,  qu’en  statistique  rien  n’est  plus  dangereux  que  les  moyennes,  qu’on doit  s’en  
abstenir autant que possible, en présentant, le plus possible aussi, des faits particuliers ».
Ces critiques se renouvellent lors des trois séances suivantes, en particulier le 9 mars. A 
propos des peaux, de la sellerie, des carriers et de la papeterie, le rapport évoque des salaires 
très bas, et des membres  indiquent que cela ne correspond pas à la « mission protectrice des  
intérêts  et  de  l’honneur  du  commerce  et  de  l’industrie »  de  la  Chambre.  Ils  craignent 
l’utilisation  de  ces  résultats  dans  les  « déclamations  de  la  presse ».  Ce  sont  encore  les 
moyennes qui sont attaquées, mais aussi le principe même des regroupements réalisés entre 
industries : les membres réclament plus de subdivisions, ou une indication plus précise des 
causes  d’exceptions.  Surtout,  ils  proposent  cette  fois  clairement  une  alternative  aux 
moyennes : « Ils voudraient, qu’au lieu d’une moyenne mathématique de salaires dans une  
industrie, on établit ce qui peut s’appeler la journée commune, celle du plus grand nombre, et  
qu’on laissât en dehors, tout en les déclarant et en les motivant, les salaires extrêmement bas  
et ceux très élevés ». Say se défend en rappelant qu’il donne aussi ses résultats à l’échelle de 
l’industrie348, et affirme, sur le fond, que ses tableaux montrent que l’ouvrier « laborieux et  
régulier dans ses habitudes » peut bien vivre.
Dans  ce  débat  se  retrouve  l’écho  de  divisions  anciennes  entre  producteurs  de 
« statistiques » sur l’usage des moyennes349 - dont il est difficile de savoir à quel point elles 
347 Son brouillon, d’environ 100 pages, est conservé dans le carton concernant l'enquête.
348 L’exemple donné dans  l’Instruction  pour  l'enquête  (cf.  annexe  5-6)  indique  un nombre  dont  il  n'est  pas 
clairement  précisé  s'il   s'agit  d'une  moyenne  ou  d'une  sorte  de  « journée  commune »,   un  minimum et  un 
maximum (p.21).  L'utilisation des  moyennes n'avait  donc pas été  explicitement prévue.  L’enquête finale,  en 
revanche, donne bien moyenne, maximum et minimum.
349 cf.,  sur  les  oppositions  entre  ces  diverses  conceptions,  Bernard  Pierre  LECUYER,  « Statistiques 
administratives  et  statistiques  morales  au  XIX°  siècle »,  dans  Actes  de  la  journée  d'étude  "Sociologie  et  
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sont connues des membres - mais surtout s’annonce un des thèmes des reproches faits en 1850 
par  les  protectionnistes  du  Conseil  Général  de  l’Agriculture,  des  Manufactures  et  du 
Commerce aux professeurs d’économie politique350. Recourir à la « journée commune », ne 
pas regrouper a priori les industries (pour ne pas faire de moyennes entre elles, notamment), 
sélectionner  explicitement  les  faits  à  présenter  en  fonction  du  discours  à  défendre :  ces 
propositions renvoient aux pratiques traditionnelles de la Chambre en matière de recours à des 
informateurs. Or elles ne semblent plus être appuyées par la majorité des membres. Comme 
lorsqu’il s’agit, ensuite, de choisir le chef du secrétariat de la Chambre, c’est sans doute en 
imposant leurs compétences techniques que les membres les plus proches des économistes 
peuvent  avancer  un  discours  précis,  en  l’occurrence  moins  directement  « patronal »  que 
certains ne l’auraient souhaité : il reste que cela ne va pas sans compromis. Say doit en effet 
souligner qu’il a déjà consulté des membres de la Chambre spécialistes des secteurs étudiés, 
puis proposer le lancement, le 16 février, d’une nouvelle Commission de suivi de l’enquête 
(ce qui confirme que l’ancienne ne fonctionnait pas). Parmi ses sept nouveaux membres se 
retrouvent notamment les Prud’hommes Fauler et Denière ou les représentants de chambres 
syndicales  Hachette,  Letellier  et  Thibaut.  Et,  alors  que Say avait  toujours  assuré  seul  les 
comptes rendus, Hachette puis Denière interviennent en séance sur l’enquête351.
Si  ce  contrôle  semble  rester  assez  ponctuel352,  un  débat  de  fond sur  la  place  de  la 
Chambre dans l’enquête en a résulté dès le 2 mars. Say, sur la défensive, affirme alors qu’ « il  
a entrepris » l’enquête et la rédige comme Secrétaire de la Chambre, mais qu’il ne veut pas 
s’en arroger la propriété. Il s’offusque que des membres contestent certains des « faits » qu’il 
rapporte, en l’occurrence sur les abus envers les apprenti(e)s353. Comme après le débat sur les 
moyennes, la présentation des résultats, sinon la procédure d’enquête, est amendée : il s’agit 
d’insister  sur le caractère exceptionnel  des  abus354.  Il  serait  donc très  inexact  de dire que 
l’enquête finale est l’œuvre de Say seul. Tous ces débats vont en effet jusqu’à provoquer, le 
24 mars, l’ajournement définitif de la publication partielle qui était prévue. La Commission 
infléchit en outre les recherches en décidant une enquête spéciale sur les logements garnis : 
statistique", INSEE, 1982, p.155-165.
350Le Journal des Economistes,  n°110, 15 mai 1850, p185, reproduit le discours tenu le 6 mai par le maître de 
forges Benoist d’Azy : dénonçant des professeurs qui n'étudieraient pas les faits, il leur lance : « Vous êtes très-
forts  sur  la  statistique,  vous  êtes  très-forts  sur  les  moyennes,  très-forts  sur  des  documents  imparfaitement  
recueillis et qui ne sont pas contrôlés, et vous rédigez en théorèmes scientifiques des opinions que combat le bon  
sens général. »
351 Les 8 juin 1849 et 2 août 1850.
352 La Commission se réunit deux fois entre le 9 et le 24 mars, indiquent les procès verbaux. Son activité est sans 
doute ensuite moins régulière.
353 Dès l’Instruction imprimée en 1848 (p.22), ce point apparaissait comme central et traité de façon nuancée. 
Dans l’exemple de présentation de résultats fourni, il est précisé que les apprenties n’ont pas à se plaindre, mais 
aussi qu’elles travaillent souvent 16h par jour et de nuit.
354 Cette issue se retrouve tout à fait dans le chapitre VII de l’enquête publiée, qui présente les résultats généraux 
sur l’apprentissage. Une grande place est laissée à des tableaux très précis, puisque le questionnaire était détaillé, 
notamment sur la rémunération de l’apprenti. Le texte, particulièrement nuancé, insiste sur les défauts des maîtres 
et des apprentis en blâmant surtout la fatalité ; il est surtout dur envers les parents (qui rompraient l’apprentissage 
pour bénéficier des compétences acquises, et obligeraient les maîtres à réagir). Conformément aux positions de la 
Chambre,  le  chapitre  prend  position  contre  la  limitation  du  nombre  d’apprentis  par  maître  (au  nom  de 
l’hétérogénéité  des  professions).  Il  va  en  revanche  plus  loin  que  la  Chambre  en  statuant  clairement  sur 
l’impossibilité de toute surveillance, et en s’en remettant à « la notoriété publique, et [à] cette surveillance du 
voisinage dans une ville où la population est compacte, et où chacun vit en quelque sorte sous les yeux de tous. » 
(p.60).
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c’est rompre avec l’unité du questionnaire (axé sur un dénombrement exhaustif, des questions 
en  nombre  limité  et  soumises  aux  intéressés),  puisque  cela  impose  un  recours  aux 
renseignements de la police. Les membres restent orientés par des questions précises (sur les 
causes supposées des désordres ouvriers en l’occurrence), alors que Say, sans être bien sûr 
dépourvu de motivations  politiques,  semble d’ores et  déjà avoir  choisi  la production d’un 
texte qui doit faire référence et apparaître comme un modèle méthodologique.
A partir de ce moment, les compromis semblent fixés355 et les débats de fond, s’ils ont 
pu avoir  lieu en Commission,  ne sont plus  retranscrits.  Ce qui  domine,  c’est  l’inquiétude 
envers  la  lenteur  de  l’enquête  et  son  coût  –  liés  évidemment  à  l’ambition  proprement 
statistique du projet : les membres, en les évoquant régulièrement356, soulignent leur volonté 
de conserver le contrôle du projet. Peut-être craignent-ils aussi que l’ampleur des dépenses 
réalisées pour l’enquête ne révèle l’emploi que fait la Chambre des fonds de la douane. Ils 
s’inquiètent en tout cas le 8 juin de « bruits » sur l’énormité des dépenses. La résignation 
(l’enquête étant commencée, il faut la finir) l’emporte nettement sur l’enthousiasme. Or, le 8 
juin, Hachette a ouvert une nouvelle piste en indiquant que le travail de la Chambre pourrait 
être continué par l’administration et lui permettre « facilement » d’être tenue au courant des 
variations journalières de l’industrie. C’est souligner l’utilité de l’enquête, mais aussi dire que 
ce n’est pas à la Chambre de la réaliser357. Le 22 juin, en l’absence de Say, l’idée est creusée et 
devient un argument pour solliciter une impression gratuite à l’Imprimerie Nationale et une 
subvention du ministre du Commerce Lanjuinais. C’est à l’occasion de ces ennuis financiers 
et de ce refus par les membres du caractère trop administratif de l’enquête que naît un mythe. 
En effet, le procès verbal mentionne, comme élément pouvant convaincre le ministre, « une 
enquête entreprise, d’abord par l’Assemblée constituante et devant les difficultés de laquelle  
elle a été obligée de reculer »358. Le préfet de la Seine Berger, dès son discours à la Chambre 
355 A partir du 4 janvier 1850, les membres de la Chambre semblent rassurés sur le travail réellement réalisé, se 
l’approprient et suggèrent même des récompenses pour les deux directeurs (Say préfère récompenser lui-même 
son fils, mais 2000F sont alloués à Rondot). Le 2 août, le travail est décrit comme un ensemble de « documents  
utiles, intéressants, rassurants même sur la position des classes ouvrières ». Sur la proposition de Legentil – qui 
le connaît bien – Rondot reçoit à nouveau 3000F le 20 février 1851. Enfin, 5500F sont offerts aux directeurs le 
27 décembre 1851.
356 Le  24  mars  1849,  en  contrepartie  d’une  accélération  de  l’enquête  (37000  bulletins  sont  rentrés,  mais 
l’échéance fixée pour la fin de l’année reste incertaine), la Chambre accepte d’augmenter son budget. Tandis que 
Say s’absente de plus en plus souvent (il rate 9 des 22 séances de la Chambre entre le 4 avril et la fin de 1849), y 
compris lorsque la Chambre discute de l’enquête, le ton monte. Le 28 mai, le procès verbal porte que « Les 
travaux se continuent bien certainement puisque les dépenses au lieu de s'arrêter vont toujours en augmentant,  
mais il est nécessaire que la Chambre ait de cette continuation une preuve plus directe ». Ce contrôle est assuré, 
le 8 juin, par un double rapport de Say et de Hachette, qui « a voulu se pénétrer de toute l’économie du travail ». 
Ils assurent que le recueil des 78000 bulletins (plus du double de ce qui était prévu en septembre 1848) est à peu 
près achevé. Mais les autres membres critiquent surtout les dépenses : Say les minimise en parlant de 40 centimes 
par bulletins, et prévoit un total de 40.000 francs. Mais, le 23 juillet, il doit par exemple promettre la baisse du 
nombre d’employés.
357 La Chambre indique le 22 juin 1849 au ministre du Commerce, dans un brouillon de letttre,  que « votre 
ministère pourra immédiatement  puiser dans ce travail  les documents  qui  lui  sont  nécessaires soit  pour la  
révision  des  règlements  relatifs  aux  établissements  industriels  du  département  de  la  Seine ;  soit  pour  la 
constitution de l’assistance publique en faveur des classes ouvrières de ce département. » Ce paragraphe est 
ensuite remplacé par le suivant : « en conséquence l’administration sera dispensée de l’exécution d’un travail  
long et pénible qui aurait entraîné pour elle des dépenses considérables ».
358 En réalité, l’instruction d’octobre 1848 évoquait déjà, de façon plus ambiguë, l’enquête comme une réponse 
aux vœux de l’Assemblée. Là aussi, elle s’adressait à un public qu’il fallait convaincre. La lettre du 22 juin 1849 
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du  29  décembre  1848,  avait  contribué  à  la  construction  de  ce  mythe  en  approuvant  la 
statistique parce qu’il l’incluait dans « l’enquête commerciale qui est ouverte, en ce moment,  
sur toute l’étendue de la France », objet à Paris du « concours le plus spontané et le plus  
digne d’éloges ».
Si ce rapprochement a posteriori peut entrer à la fois dans les stratégies de financement 
des membres359 et dans celles de minimisation de l’échec de l’enquête des autorités, il reste 
que  la  subvention  demandée  n’est  pas  accordé,  malgré  l’intervention  personnelle  de  Say 
auprès du ministre  ainsi  que du président  de la Commission  d’enquête de l’Assemblée360. 
Pendant ce temps, le « travail extérieur » de l’enquête est terminé et les résultats pour dix 
arrondissements sont acquis le 21 décembre 1849361. Le ministère du Commerce a en outre 
changé  de  titulaire ;  J.B.  Dumas,  en  poste  pendant  plus  d’un  an  contrairement  à  ses 
prédécesseurs, promet une contribution avant de se rétracter362. La Chambre avait  pourtant 
souhaité donner un nouveau gage du caractère administratif de son travail en proposant cette 
fois une impression « dans le format adopté pour la Statistique de la France »363. Loin de 
subventionner la Chambre,  le ministre,  affirmant  tout de même l’utilité  de ses efforts,  lui 
demande au contraire, le 2 août, 500 exemplaires gratuits pour son département. Hachette, 
à Lanjuinais commence finalement ainsi : « M. le ministre, la Chambre de Commerce de Paris prévenant le voeu  
du décret  du 25 mai 1848,  a commencé il  y a un an environ une enquête industrielle qui  a eu pour objet  
principal de constater la situation matérielle et morale des classes ouvrières de Paris. » La Chambre indique à 
nouveau, dans une lettre au ministre du 7 janvier 1850 visant à obtenir sa souscription, que « cette enquête a été  
entreprise  pour  satisfaire  au  vœu de  l’assemblée  nationale ».  Le  6  août  1851,  s’adressant  au  directeur  de 
l’Imprimerie  nationale  et  voulant  certifier  le  caractère  public  de  l’enquête,  elle  reprend  la  même assertion. 
L’argument est toutefois à double tranchant. Dans sa réponse du 17 août 1849, qui refuse toute subvention, le 
ministre rappelle qu’aucun crédit n’avait été ouvert pour l’enquête de l’Assemblée.
359 Qui  choisissent  par  ailleurs  de  maintenir  une  grande  discrétion,  peut-être  pour  les  raisons  financières 
évoquées.  Le  18  octobre,  les  membres  indiquent  qu’ils  ont  refusé  à  des  « rédacteurs  de  journaux » toute 
information sur l’organisation de l’enquête. Les archives de la Chambre conservent une seule coupure dans le 
dossier de l’enquête (il n’est évidemment pas impossible qu’il y ait eu d’autres articles) : datée du 18 octobre 
1850 (J.B. HEBERT, « notaire honoraire », « Le même travail toujours recommencé », La Presse, paru en une), 
elle  montre  une  certaine  connaissance  de  la  méthode  de  dénombrement,  mais  discute  celle-ci  sans  parler 
réellement  du projet  précis  de  la  Chambre.  L’auteur  cite  d’ailleurs  sans  précision des  articles  du  Moniteur 
Universel que je  n’ai  pu retrouvé,  qui  auraient  rendu compte en octobre  1849 d’une visite  des bureaux de 
l’enquête par le ministre et le préfet, et annoncé en octobre 1850 une prochaine publication : bref, des annonces 
générales et peu précises. Hébert s’appuie sur le travail de la Chambre pour regretter que l’on fasse toujours « de 
la statistique et du recensement PAR DECLARATION », travail à renouveler chaque année, et plaide pour un 
système d’immatriculation numérique de chaque individu, qui soit « une preuve mathématique basée sur le FAIT 
CONSTATE AU FUR ET A MESURE QU’IL A LIEU ».  Cette  « affectation  du  nombre  à la  personne » est 
rapprochée du matricule des soldats et du système du livret ouvrier et de la patente.
360 Ceux-ci, le 20 août, affirment ne pas avoir de budget disponible. Pour les faire changer d’avis, une réunion est 
organisée le 18 octobre, avec le préfet, le ministre et d’autres administrateurs.
361 La  forme de la  publication commence alors  à  se fixer,  en trois  parties :  par  arrondissement,  par  groupe 
d’industrie et par ordre alphabétique de profession.
362 La promesse est confirmée le 18 mars 1850, et infirmée le 19 juillet.
363 Procès verbal  du 4 janvier  1850 et  lettre  du 7 janvier  au ministre.  A ce titre,  elle demande 25.000F de 
subvention (bien plus que l’année précédente) pour l’impression de 1500 exemplaires. Le 15 juin, la Chambre ne 
demande plus que la souscription de 500 exemplaires au prix de 50F. En outre, elle envisage à ce moment deux 
volumes « d’un format au-dessus de celui des diverses statistiques publiées par votre département » (finalement, 
c’est  un seul  volume de  1000 pages  aux caractères  minuscules  qui  a  été  réalisé).  Le  15  juillet,  puis  le  12 
décembre 1850, Dumas apporte deux nouvelles réponses à la demande de subvention de la Chambre : il se réfère 
à l’enquête comme portant sur « la situation matérielle et  morale des classes ouvrières de la Capitale » (la 
Chambre parlait le 7 janvier et le 15 juin d’une « enquête générale sur l’industrie »), affirme que ses ressources 
sont insuffisantes mais qu’il a fait appel au préfet pour obtenir un geste du Conseil Municipal (ce que la Chambre 
suggérait en juin). Or celui-ci ne disposerait pas non plus des fonds nécessaires. Il affirme enfin avoir finalement 
préparé un véritable projet de loi, pour « justifier la demande d’un crédit spécial », mais être maintenant arrêté 
par les Finances.
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comme éditeur, a bien évidemment un poids particulier dans la décision de la Chambre, qui 
est de s’en remettre à un éditeur privé en sollicitant une souscription, notamment de la part 
des  ministres,  qui  ne  répondent  pas.  C’est  en  revanche  contre  l’avis  de  Hachette  que  la 
Chambre  décide  le  12  octobre  1850  d’imprimer  sur  ses  propres  fonds  1200  premiers 
exemplaires, qui doivent sans doute décider de crédits ultérieurs (que les membres envisagent 
de demander directement à l’Assemblée)364. Du reste, le refus de participation des ministres 
est clairement dû à des raisons financières et non à un discrédit de la Chambre comme source 
d’information365 :  elle  est  en effet  consultée,  le  9 octobre 1850, par J.B. Dumas sur l’état 
comparé des industries et  commerces en 1849 et  1850366.  Celui-ci  se rattache bien là aux 
traditions de ses prédécesseurs de la monarchie de Juillet, puisqu’il réclame une réponse sous 
six jours. C’est bien la capacité de la Chambre à répondre, quelles que soient ses sources, à 
des questions concernant la conjoncture qui semble encore intéresser le gouvernement, plus 
qu’une enquête de trop longue haleine qui n’est pas encore imprimée.
L’enquête terminée, il reste à lui trouver un titre, pouvoir que Say laisse à la Chambre 
dans  sa  séance  du  18  décembre  1851.  L’ambiguïté  des  origines  du  projet  est  à  nouveau 
sensible, puisque certains semblent hésiter à l’attribuer à l’institution367. Say propose d’autre 
364 Le papier est fourni par Roulhac (procès verbal du 28 août), membre du Cercle de la Librairie, plus tard juge 
du commerce et membre de la Chambre après 1861. Paul Dupont imprime ce premier tirage (il  s’agit de l’ 
« imprimerie administrative des chemins de fer »,  qui imprime de nombreuses publications officielles : cf. sa 
lettre à la Chambre du 7 avril 1852, et son contrat avec elle du 12 octobre 1850, qui prévoit un tirage de 1200 à 
2100  exemplaires  et  une  qualité  d’impression  référée  à  celle  du  tableau  décennal  des  Douanes)  et  Mme 
Gourmelen broche les exemplaires (procès verbal du 23 janvier et du 26 mars 1852). 800 pages sont imprimées 
au 3 juillet 1851, et « sans les événements », dit-il, Say aurait pu présenter la dernière page le 8 décembre. Il 
apporte le volume fini à la séance du 18 décembre.
365 Sans doute un regain d’intérêt ministériel explique-t-il l’ajout d’un dernier élément de l’enquête, signalé le 7 
août 1851, alors que son impression est déjà lancée, et que le travail de mise en page se poursuit : il s’agit des 
grands établissements industriels exploités par l’Etat, sur lesquels l’administration a enfin renseigné la Chambre. 
L’Imprimerie nationale fait exception. Son directeur craint en effet qu’une publication ne lui nuise vis-à-vis de la 
concurrence, et la Chambre – dont il a certainement bien saisi l’intention – ne peut que se référer au budget de 
l’Etat. Pourtant,  un brouillon de lettre de la Chambre au directeur de l’Imprimerie,  daté du 6 août 1851,  et  
certainement de la main de Léon Say, certifie au directeur le caractère public de l’enquête, lui indique que le 
Secrétaire de la Chambre viendra négocier avec lui, et souligne que « les renseignements qui seront consignés  
dans l’enquête ne sont après tout que ce que tout le monde peut facilement savoir au dehors, ce que beaucoup  
de personnes peuvent  dire,  ce que le Conseil  d’Etat  pourra relever à  l’occasion  de l’examen du projet  de  
règlement d’administration publique soumis à la délibération en ce moment ».
366 « Le ministre désire que cette note soit dressée par industrie au double point de vue de la production et de  
l’écoulement des produits » (lettre du chef de division du commerce intérieur Delambre, 9 octobre 1850). La 
Chambre,  dans sa séance  du 12 octobre,  se  déclare  incapable  de fournir  autre  chose que les  « impressions 
individuelles de ses membres et les faits de notoriété publique » ; et souligne que l’enquête ne peut rien lui dire 
sur la période la plus récente. Elle considère comme une « grave responsabilité » la rédaction de ces avis sans 
appel à des informateurs extérieurs (et non pas sans dénombrement), et renvoie pourtant, comme dans les années 
antérieures, un rapport de trois grandes pages, qui n’est pas ordonné selon les branches, mais commence par une 
analyse économique serrée de la crise (des faibles récoltes au besoin d’exportations pour solder les importations 
de grains, aux magasins vides…) qui critique les primes à l’exportation et reste globalement optimiste. Bref, ce 
rapport ressemble à ceux que la Chambre produisait traditionnellement en pareil cas (cf. rapport du 15 octobre 
1850,  correspondance  microfilmée  de  la  Chambre  (1Mi14))).  La  position  de  refus  des  interventions 
gouvernementales est  confirmée le 24 octobre  lors que la Chambre répond à une nouvelle  circulaire  du 20 
octobre  sur les moyens de  prévenir  le chômage :  elle  se borne  à  demander  au gouvernement « d'inspirer  à  
l'industrie et au commerce une plus grande confiance dans l'avenir ».
367 « La seule indication de la Chambre ne paraît pas suffisante à plusieurs membres pour exprimer positivement  
l’origine de l’ouvrage. On leur répond qu’il ne pourra exister de doute à cet égard, quand la feuille suivante  
portera  les  noms  des  membres  de  la  Chambre,  ceux  des  membres  de  la  Commission  d’Enquête,  de  son  
rapporteur et des deux directeurs. » Finalement, une page donne à la fois les noms des Say et de Rondot, ceux 
des membres de la Commission de la Chambre portant sur l’enquête, des membres de la Chambre en 1852 et en 
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part  un  titre  qui  met  en relief  l’autre  ambiguïté  du projet,  car  elle  adopte  le  vocabulaire 
habituel de l’administration : « Statistique générale de l’industrie à Paris  pour les années 
1848-1849 ». Les autres, sans se référer explicitement à l’étymologie étatique de la statistique, 
préfèrent  s’en  tenir  à  un  terme  plus  habituel  pour  les  institutions  consultatives,  celui 
d’enquête368.  C’est  l’utilisation  d’un  sous-titre  qui  fournit  une  solution  de  compromis 
soulignant  la  complexité  du  projet,  produit  de  nombreuses  négociations :  l’ouvrage  doit 
s’intituler  Chambre de Commerce de Paris  –  Statistique  générale  de l’industrie  à  Paris,  
résultant  d’une  enquête  faite  dans  les  années  1848-1849. Avant  la  publication  finale,  le 
qualificatif de « général » est encore ôté (pour s’éloigner sans doute de la référence officielle). 
Mais  surtout,  les  dates  sont  changées  en  pour  les  années  1847-1848.  A  la  réalité  d’un 
recensement  étalé  sur  deux ans  se  substitue  la  fiction  d’une comparaison  entre  l’avant  et 
l’après Révolution. Aucun débat sur ce très important changement n’a été conservé : mais il 
est  évident  que  ce  titre  oriente  la  réception  de  l’enquête.  Dernier  élément  sans  doute 
déterminant pour celle-ci : la diffusion est confiée, lors du même débat et sans contestation, à 
Guillaumin (même si c’est Hachette qui propose le prix de vente, 30F pour un prix de revient 
estimé entre 18 et 20F, et se charge de négocier les remises). C’est donc comme un ouvrage 
d’économie statuant sur une comparaison, plutôt que comme une enquête parmi les patrons ou 
comme une référence administrative, que l’enquête peut au premier abord être lue.
1848.
368 « D’autres membres font ressortir le caractère de permanence qui se rattache à l’idée d’une statistique,  
tandis que l’enquête n’est qu’un moyen passager et nécessairement variable de constater cet état industriel. » 
Joan W. SCOTT, op. cit., p.341, qui ignore ce débat préalable, souligne avec raison les connotations politiques 
du terme d’enquête. Mais il faut ajouter,  comme le confirment les dictionnaires de Guillaumin qui sont sans 
doute les plus proches des références des membres, que le mot renvoie encore surtout à l’enquête de 1834 sur les 
prohibitions, qui reste très connue. Un autre exemple peut être trouvé dans un article d’Horace Say commentant 
une  publication  officielle  (Journal  des  Economistes,  tome  2,  1843,  p.270-271) :  « La  centralisation 
administrative est particulièrement favorable aux statistiques officielles, aussi la France paraît-elle destinée à  
devenir le pays des statistiques de ce genre, comme l'Angleterre est le pays des enquêtes. »
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3- Discours de la méthode, usages politiques
et ambiguïtés classificatoires
Présentée au ministre du Commerce Lefebvre-Duruflé – qui avait été le rapporteur final 
de l’enquête de l’Assemblée Nationale et avait constaté ses lacunes – le 27 décembre 1851 par 
Legentil, Hachette et Say, l’enquête est gratuitement envoyée par la Chambre, à partir du 18 
décembre, au Président de la République, aux ministres, aux préfets, à la Banque de France, 
au  Tribunal  de  Commerce,  aux  compagnies  des  courtiers  et  des  agents  de  change.  Sans 
s’adresser  apparemment  au  Parlement,  les  membres  visent  donc  leurs  interlocuteurs 
institutionnels habituels. Pendant son court mandat, Lefebvre-Duruflé a le temps de décider 
finalement369 de l’achat de 300 exemplaires à 30 francs pour son administration : le travail de 
la Chambre peut ainsi devenir une référence pour les bureaux dont elle-même dépend. Mais 
l’envoi  de  la  statistique370 est  aussi  l’occasion  de  créer  ou  de  renouer  des  liens  avec 
l’administration de l’assistance371, et avec les Chambres de Commerce de province372, voire de 
l’étranger373.  Au-delà  de  cet  usage  comme ouvrage de  référence,  qui  donne une  nouvelle 
légitimité  à  la  Chambre dans  des milieux  variés374,  la  statistique est  aussi  immédiatement 
reçue comme un ouvrage d’économie politique375. Notamment couronnée par l’Académie des 
Sciences, elle est louée à la fois pour sa méthode et pour la signification politique de ses 
résultats. L’ouvrage final tend en effet à effacer les tâtonnements qui l’ont produit : or ce sont 
sans doute les aspects les plus problématiques et les moins discutés, sur le volume des affaires 
et  sur  les  comparaisons  dans  le  temps,  qui  sont  le  plus  commentés.  Le  problème  de  la 
définition de groupes d’industrie n’est en revanche que peu abordé : il est pourtant important 
de l’évoquer, dans la mesure où, on l’a vu, l’enquête sert dès 1853 de référence à des branches 
organisées réclamant des critères de représentativité.
369 cf. lettre du 21 janvier 1852.
370 L’annexe 5-8 reprend la liste des destinataires très divers d’envois gratuits, qui ont demandé eux-mêmes à 
recevoir la statistique ou sont recommandés par les membres.
371 Dès le 23 janvier 1852, Hachette témoigne de l’utilisation de l’enquête par une Commission sur les livrets de 
placement et le mouvement des ouvriers, à laquelle il participe. Elle a été employée pour répartir le travail entre 
les membres de cette Commission. 
372 L’envoi de l’enquête aux Chambres de Commerce de province est explicitement décrit, le 18 décembre 1851, 
comme une réponse aux envois réguliers de travaux de ces Chambres. Lorsque la Chambre de Lyon renvoie en 
réponse la collection complète de ses publications,  comprenant 26 brochures,  la  Chambre de Paris  accepte, 
exceptionnellement, de lui rendre la pareille. (cf. lettre du 8 mai 1852 de la Chambre de Commerce de Lyon et 
note manuscrite, en ACCIP I-2.54(39)). Il est d’ailleurs intéressant de constater à cette occasion que les membres 
pensent immédiatement à envoyer, outre leurs rapports récents, l’analyse rétrospective de leurs délibérations en 
1837 (confinée à l’époque à une diffusion interne)  et le rapport  sur les jurandes de 1805,  mais ignorent ou 
identifient difficilement les autres publications des premières années de la Chambre (sur les cotons ou le Code de 
Commerce).  Après  plusieurs  renouvellements  successifs,  l’histoire  de  la  Chambre  est  mal  connue  par  ses 
membres, à l’exception de son engagement contre les corporations.
373 Un certain Wattemare sert même d’intermédiaire avec les Chambres d’Anvers, mais aussi de Philadelphie et 
de La Nouvelle-Orléans (cf. ACCIP I-2.54(39), lettres d’Alexandre Wattemare à la Chambre, 16 février 1853, et 
de Langlois (libraire membre de la Chambre) à Wattemare, 4 avril 1853). Cette prise de contact semble avoir été 
à l’origine de la récupération par la Chambre, en 1855, d’importants fonds issus d’une bibliothèque américaine.
374 L’envoi de la statistique peut aussi être un clair moyen de transaction : ainsi lorsque la Chambre fait don d’un 
exemplaire, en décembre 1852, au rapporteur du Conseil d’Etat chargé de statuer sur l’augmentation du nombre 
de  ses  membres.  Au-delà  de  ce  qui  est  sans  doute  reçu  comme un  cadeau,  il  s’agit  évidemment  de  lier 
l’importance globale de l’industrie parisienne au nombre de membres. 
375 Il  faut  souligner  que la  Chambre décide  finalement de  comprendre  dans sa distribution les « principaux  
organes de la publicité », après des hésitations le 23 janvier 1852, face aux demandes reçues des journalistes.
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Légitimité scientifique et réception politique
L’instruction  imprimée  par  la  Chambre  en 1848 avait  entre  autres  pour  fonction  de 
rassurer les industriels sur la discrétion de la Chambre ; elle mettait déjà en valeur la rigueur 
qui devait  résulter  de la méthode de dénombrement  adoptée.  Mais c’est  dans son rapport 
partiel sur le cinquième arrondissement qu’Horace Say fixe, dès le début de l’année suivante, 
le  contenu d’une introduction  méthodologique376 qui  a beaucoup fait  pour  la  réception de 
l’enquête377. Fondée en grande partie sur une rétrospective des travaux tentés sur l’industrie à 
Paris, y compris par la Chambre, cette introduction souligne en contrepartie l’importance du 
choix du dénombrement. Mais, alternant la rhétorique du logique et du naturel378 et la mention 
de  certaines  hésitations  et  de  choix  décrits  comme  contestables379,  elle  impose  surtout 
l’apparence d’un discours extrêmement contrôlé : très clairement, il s’agit de donner une idée 
du  « degré  de  certitude » atteint,  formule  répétée  plusieurs  fois,  et  il  doit  être  considéré 
comme  élevé380.  La  longue  description  des  moyens  concrets  de  l’enquête  (le  lecteur  suit 
presque  le  recenseur  dans  sa  tournée)  contribue  aussi  à  cet  effet.  Comme  on  l’a  vu,  les 
méthodes  et  la  forme  des  conclusions  de  l’enquête  sont  en  réalité  le  produit  de  maintes 
négociations.  Or bien des  aspects  des  projets  initiaux  ont  été  gommés,  et  le  recours  aux 
informateurs est mentionné de façon particulièrement ambiguë, alors qu’il semble avoir joué 
un  rôle  très  important.  En  réalité,  les  aspects  peut-être  le  plus  mis  en  valeur  lors  de  la 
réception de l’enquête, en tout cas dans les milieux économiques et scientifiques, sont ceux 
sur lesquels l’introduction gomme le plus les tâtonnements de la méthode.
Pour comprendre l’importance de la statistique de la Chambre,  il  faut souligner que 
l’année 1852 est marquée par le décret du 1° juillet 1852 du ministre de l’Intérieur Persigny, 
qui crée des Commissions cantonales de statistiques, qui doivent être permanentes et recrutées 
parmi les élites locales (bénévoles)381. Sous le Second Empire, elles produisent, plus ou moins 
régulièrement selon les lieux, des statistiques qui devraient être trimestrielles. Cette décision 
376 Elle représente 23 pages sur la centaine que compte le brouillon de son intervention à la Chambre du 16 
février 1849, conservé en ACCIP VII-3.70(1).  En revanche, à ce moment l’ordre de présentation des grands 
groupes d’industries n’est par exemple pas fixé.
377 Je la reproduis en annexe 5-7.
378 Ainsi, concernant le recensement lui-même, la partie « travail extérieur, recensement » débute ainsi : « La 
simple notoriété publique eût été tout à fait insuffisante pour conduire à interroger tous les industriels. Un seul  
moyen pouvait empêcher qu’aucun d’eux ne fût laissé en dehors de l’enquête ; il fallait prendre le parti de  
visiter successivement toutes les maisons de Paris, et c’est ce qui a été fait. » Le gigantisme des chiffres (avec au 
premier chef les 32.000 maisons visitées) est aussi une figure récurrente, qui renvoie aussi, entre autres, à la 
notion d’exhaustivité et de sérieux.
379 Ce qui est aussi reçu comme gage de sérieux. Dans son rapport cité plus bas, Dupin, qui déplore l’exclusion de 
certaines professions comme relevant du commerce, conclut que « comme les professions auxquelles on a cru 
devoir se borner sont parfaitement définies, il ne saurait en résulter ni confusion ni cause d’inexactitudes. ».  
L’introduction de l’enquête incite à cette lecture en opposant notamment cette volonté de dévoiler les choix faits 
et les moyens de contrôle,  à l’opacité des Recherches  statistiques de la Ville de Paris. Il  faut citer aussi la 
conclusion du texte général  de l’enquête publiée,  p.204 : « La Chambre de Commerce a dû s’arrêter. C’est  
parce qu’elle avait su limiter sa tâche qu’il lui a été donné de l’accomplir. »
380 La dernière phrase du premier chapitre (p.16) est exemplaire : « avant de présenter les résultats auxquels elle  
est arrivée, il reste à exposer la manière dont elle a conçu une telle entreprise ; les moyens qu’elle a pris pour la  
conduire à fin et, en dernière analyse, quel est le degré de certitude auquel elle a pu arriver. »
381 cf. Jean-Marie CHANUT, Jean HEFFER, Jacques MAIRESSE, Gilles POSTEL-VINAY (dir.),  L’industrie 
française au milieu du 19° siècle. Les enquêtes de la Statistique générale de la France, éd. de l’EHESS, 2000, 
p.23.
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s’insère  dans  un  débat  international  qui  touche  au  premier  chef  le  monde  de  l’économie 
politique382. Deux aspects sont importants.
D’une part, les écrits de mathématiciens comme Quételet, ayant envisagé non plus les 
seules  moyennes,  mais  les  probabilités,  commencent  par  être  reçus  par  un public  cultivé, 
sinon dans toutes leurs implications, du moins dans la définition assez précise qu’ils donnent 
de la statistique comme science. Plusieurs économistes écrivent contre les « compilateurs » de 
statistiques peu soucieux de délimiter leur champ, et surtout de présenter leurs sources et leurs 
méthodes.  Ils  plaident  pour  des  séries  statistiques,  pour  des  dénombrements  contre  les 
méthodes inductives anciennes (coefficients de proportionnalité estimés), pour la publicité des 
résultats, mais surtout pour cette clarté méthodologique. C’est clairement à ce projet que Say 
souhaite se référer, et il est clair que son introduction a été reçue par ces auteurs comme un 
modèle de ce qui était possible383.
D’autre part, la question de l’organisation pratique de la statistique se pose. La confier à 
des structures décentralisées et à des bénévoles, c’est d’une certaine façon prendre acte des 
critiques également adressées par les économistes à l’action de l’administration. Or, là aussi, 
le succès dont est créditée la Chambre, comme institution non administrative, semble avoir 
pesé dans la balance384. Il est donc intéressant de pointer l’efficacité de la rhétorique de Say, 
mais aussi ce qu’elle dissimule de recours nécessaire à des méthodes plus anciennes et moins 
légitimes.
La principale conclusion de tout lecteur de l’enquête est inévitablement le constat de la 
supériorité du dénombrement sur le recours aux informateurs385 : ceux qui ont pu être utilisés 
par la Chambre dans ses enquêtes antérieures, que Say, qui a clairement consulté les archives 
382 Cette analyse s’appuie principalement sur deux sources : Joseph GARNIER, « Statistique »,  dans Charles 
COQUELIN et Gilbert-Urbain GUILLAUMIN (dir.), Dictionnaire de l'économie politique, Guillaumin, 1852-
1853, p.652-666, article particulièrement riche en éléments bibliographiques, qui cite très largement l’ouvrage de 
MOREAU  de  JONNES,  le  promoteur  de  la  Statistique  Générale :  Eléments  de  statistique,  publié  chez 
Guillaumin en 1847. Garnier adopte un jugement assez nuancé sur l’arithmétique politique. J’ai particulièrement 
consulté  d’autre  part  Louis  WOLOWSKI,  Etudes  d'économie  politique  et  de  statistique,  Guillaumin,  1848, 
LXVII-423p., dont la sixième partie,  « De la statistique », s’ouvre par le chapitre « Objet et caractère de cette 
science », p.389-419, qui, sans se référer, par définition, à l’enquête de la Chambre, posait les exigences que 
reprend Garnier. Il dénonce encore plus nettement les méthodes inductives et les « compilateurs ».
383 Il faut souligner que ce sont les mêmes économistes libéraux qui sont à l’origine de la création de la Société de 
Statistique étudiée par KANG Zheng, Lieu de savoir social. La société de statistique de Paris au XIX° siècle,  
1860-1910, thèse de l’EHESS, dir. François FURET, 1989, LXXV-514p.
384 cf. Joseph GARNIER, op. cit., p.661 : « L’expérience qui vient d’être faite par la Chambre de Commerce de  
Paris prouve que les investigations statistiques peuvent être habilement conduites et menées à bonne fin, sans  
aucun appareil administratif. »
385 C’est sur ce point que l’enquête de la Chambre fait rapidement référence. On peut citer par exemple l’article 
de  Xavier  HEUSCHLING,  secrétaire  de  la  Commission  centrale  de  statistique  belge,  « Coup  d'oeil  sur  la 
nouvelle  organisation  de  la  Statistique  Générale  en  France,  et  les  organisations  antérieures »,  Journal  des  
Economistes, tome 35, n°46, 15 juin 1853, p.358-388, qui conclut : « Encore une fois, il est à regretter que le  
gouvernement n'ait pas jugé à propos de procéder par voie de dénombrement, ainsi que l'a récemment fait la  
Chambre de Commerce de Paris pour la statistique de l’industrie parisienne. » Le rapport de Dupin cité plus bas 
insiste aussi particulièrement sur cet aspect,  tout en rendant hommage aux précédents que constituent depuis 
1817  les  recensements  de  la  population  parisienne.  L’article  « Enquêtes » qu’Horace  Say donne  à  Charles 
COQUELIN et Gilbert-Urbain GUILLAUMIN (dir.), Dictionnaire de l'économie politique, Guillaumin, 1852-
1853, p.701-706, se conclut sur la recommandation du modèle de l’enquête de la Chambre, préparée par tout ce 
qui précède : il s’agit notamment de souligner le risque de « laisser s’égarer dans leurs dépositions les personnes  
même les plus compétentes dans chaque industrie », risque que la Chambre aurait su éviter. 
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de l’institution, détaille précisément386 ; et encore plus ceux qui devaient concourir à l’enquête 
de l’Assemblée Nationale en 1848. Celle-ci fait d’autant plus figure de repoussoir lorsque Say 
souligne que les  membres  de la  Commission  du Luxembourg,  chargés  de coordonner ses 
travaux,  étaient  juges  et  parties.  Cela  revient  évidemment  à  gommer  totalement,  en 
contrepartie, la position même des membres de la Chambre de Commerce, qui n’est jamais 
évoquée387. A la lecture de cette introduction, on pourrait penser que la Chambre est une sorte 
d’administration (ou de société d’économie politique, ambiguïté toujours maintenue), qui a 
fait faire l’enquête par des recenseurs alors qu’elle recourait autrefois aux industriels comme 
informateurs.  A  aucun  moment  n’est  envisagée  la  position  particulière  des  membres,  ni 
d’ailleurs le fait que les diverses questions des enquêtes évoquées s’adressent seulement aux 
patrons,  seulement  aux  ouvriers  ou aux deux parties.  Ce  que  Say souligne,  c’est  que les 
intéressés ne peuvent seuls fournir tous les renseignements utiles. En revanche, affectant une 
totale objectivité,  il  n’indique qu’au détour d’une phrase qui ses recenseurs ont réellement 
interrogé388. L’idée est que, du moment que toutes les maisons ont été prises en compte et que 
les questions appellent des réponses chiffrées et non « spéculatives », les problèmes de point 
de vue sont à peu près éliminés. Tout juste certaines restrictions sont-elles rappelées en ce qui 
concerne les déclarations sur le volume des affaires. Or l’enquête est en réalité le produit de 
choix successifs qui ont eu lieu au cours même de son dépouillement. En outre, les points qui 
sont le plus mis en valeur à sa publication sont en réalité clairement le produit d’estimations 
très personnelles des personnes interrogées, puis des enquêteurs. Parfois, le texte même de 
l’introduction  l’admet :  mais  ces  aspects  ne  peuvent  apparaître  qu’aux  lecteurs  les  plus 
attentifs.
Ils sont d’ailleurs absents de nombre de textes de contemporains commentant le volume. 
Il s’agit d’une part des présentations de l’enquête lors de sa publication, par Say lui-même 
puis par Blanqui aîné, dans le Journal des Economistes389 ; d’autre part, à la fin de 1852, de 
son compte rendu par Charles Dupin, rapporteur pour l’Académie des Sciences qui lui attribue 
le prix Montyon de statistiques390. Le libre-échangiste et le protectionniste s’accordent pour 
386 Pour ce qui est des enquêtes de la Chambre, sa critique du recours aux informateurs reste modérée,  et il 
s’attaque surtout aux questionnaires des ministres successifs.
387 Ainsi, Say conclut son article « Enquêtes », alors qu’il vient de parler de celle de la Chambre, en affirmant 
qu’une Commission d’enquête « doit être composée d’hommes éclairés et compétents, qui puissent présenter les  
questions avec clarté et dans un ordre logique ; mais il ne convient pas d’y faire entrer ceux-là même qu’il  
s’agit d’interroger. »
388 « Il déposait en même temps les bulletins recueillis et remplis la veille, signés par lui et indiquant si les  
renseignements avaient été fournis par le chef d’industrie lui-même, par sa femme ou par un de ses employés » 
(p.23).  Normalement, c’est l’entrepreneur qui informe sur ses ouvriers. Dans le cas des ouvrières lingères, il est 
toutefois indiqué que les enquêteurs se sont avoués vaincus et ont procédé à un double compte, par déclaration 
des employeurs et par recensement à leur domicile des ouvrières.
389 Horace SAY, « Enquête sur l’industrie à Paris pour les années 1847 et 1848 »,  Journal des Economistes, 
n°128, 15 décembre 1851, p.305-331 (l’article est en réalité constitué à partir  d’extraits de l’introduction de 
l’enquête et de son chapitre VIII  sur les ouvriers)   ; et BLANQUI, de l’Institut, « Statistique de l’industrie à 
Paris, résultant de l’enquête faite par la Chambre du Commerce, pour les années 1847 et 1848 »,  Journal des  
Economistes, n°132, 15 avril 1852, p.396-401.
390 Say avait  envoyé son travail,  dès  sa parution,  « aux deux  académies ».  Le  prix,  qui  ne peut  aller  à  une 
institution, lui est personnellement attribué. Le dossier de la Chambre sur l’enquête conserve le rapport : Institut 
de France,  Académie des Sciences (rapporteur :  Charles DUPIN),  Rapport  sur le concours  pour le  prix  de  
statistique fondé par M. de Montyon,,  année 1852,  30p. (les dix dernières pages,  qui concernent les projets 
concurrents, ne sont d’ailleurs pas coupées ; il s’agit d’ouvrages de particuliers, concernant des sujets bien plus 
ponctuels).  Il  faut  souligner  que  Charles  Dupin,  figure  importante  des  milieux  philanthropiques  dès  la 
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mettre en valeur des conclusions concernant la classe ouvrière (salaires plus avantageux qu’on 
ne le croyait, réflexion sur le travail des femmes, notamment) ou l’importance générale de 
l’industrie parisienne. Mais l’essentiel de leur propos tourne autour du constat de l’ampleur de 
la crise, avec la chute du volume des affaires et du nombre d’ouvriers employés entre 1847 et 
1848391. D’autre part, ils louent la méthode et la rigueur des définitions employées. Say lui-
même avait détaillé cet aspect dans sa présentation du  Journal des Economistes,  qui, pour 
s’attarder  ensuite  sur  des  conclusions  générales  concernant  les  ouvriers392 (finalement 
appuyées  de peu de  chiffres),  commençait  par  une  reprise  de  nombreux  passages  de son 
introduction.
Avant de revenir sur ces éléments de réception, il faut souligner combien la statistique 
reste  tributaire  de nombreuses  formes  de recours à l’expertise  des intéressés,  même si  sa 
méthode s’est  aussi  affinée au cours de sa  réalisation,  ce  qui  pose d’autres questions  sur 
l’unité du corpus. D’abord, l’évidence du procédé de dénombrement n’est qu’apparente. Il 
faut souligner qu’elle  s’appuie sur l’idée d’un certain  recouvrement  entre domicile et  lieu 
d’activité de « l’entrepreneur ». En effet, Say souligne bien dans l’introduction de l’enquête 
que celle-ci diffère de la Statistique Générale de la France en ce qu’elle s’intéresse aux plus 
petites  structures,  et  non  seulement  aux  manufactures.  Cette  attention  particulière  aux 
entreprises comptant moins de dix ouvriers, jusqu’à celles où le maître travaille seul, marque 
l’ensemble de l’enquête. Le but n’est pas de magnifier ces petites entreprises (critiquées sur 
certains points, quand les grands ateliers le sont sur d’autres, pour tout ce qui concerne la 
« moralité »  des  ouvriers).  Toutefois,  le  constat  de  leur  domination  à  Paris  est  lié  à  un 
discours sur les hauts salaires et sur la qualité des produits qui identifie largement l’industrie 
Restauration, est notamment un proche des Delessert pour cette raison. Dans sa lettre accompagnant le rapport 
qu’il  envoie  lui-même à  la  Chambre,  il  évoque  d’ailleurs  « une  Chambre  de  Commerce  où  j’ose  compter  
d’honorables amis et d’anciens collaborateurs » : il s’agit en l’occurrence, non de philanthropie, mais de son 
rôle dans les différentes expositions industrielles, qui l’a rapproché de Legentil. Dupin conclut son rapport et sa 
lettre d’envoi en indiquant qu’il donnera le travail de la Chambre en modèle aux grandes cités européennes. Sur 
les origines du prix Montyon et le programme qui a présidé à ses premières attributions, cf. Eric BRIAN, « Le 
prix Montyon de statistique à l'Académie royale des sciences pendant la Restauration », Revue de synthèse, avril-
juin 1991, p.207-236. Ce prix a contribué à fixer la nouvelle définition de la statistique comme une affaire de 
chiffres et à fixer un modèle d’excellence du statisticien qui est celui auquel se réfère Say, notamment centré sur 
l’évaluation  de  la  crédibilité  des  relevés.  En  revanche,  il  relève  encore  sous  la  Restauration  d’un  combat 
territorial opposant statistique et économie politique.
391 Dupin reproduit de façon précise certains des résultats de la Chambre. Il s’agit en partie de localisation des 
industries (il  confronte les chiffres de l’enquête à la population par arrondissement) et de salaires (pour nier 
qu’ils  soient  trop bas),  mais surtout  des comparaisons entre  1847 et  1848,  avec deux tableaux des ouvriers 
employés et de la « vente totale des produits » par groupe d’industrie, puis la reprise finale du total de ces ventes 
à chaque date (1,5 milliards de francs puis 680 millions, mais les chiffres sont donnés au franc près), avec une 
caractérisation sans ambiguïté des périodes : « En 1847, dans l’année où les capitaux sont en paix, les industries  
respectées et le travail laissé libre » et « En 1848, où les capitaux sont effrayés, où les salaires sont taxés à titre  
de minimum, où la durée du travail est réduite par force à titre de maximum ». Blanqui est encore plus lyrique, 
et affecte en outre de penser que la comparaison n’était pas recherchée au départ et qu’il y a eu en fait deux 
enquêtes : « Ces infatigables observateurs ont eu le rare bonheur d’étudier le volcan parisien dans la paisible  
année  1847,  et  dans  la  formidable  crise  de  1848.  […] et  les  faits  qu’ils  ont  recueillis,  dans  cette  double 
exploration, présentent un intérêt dramatique et historique d’autant plus grand, qu’il ressort de leur contraste  
même et qu’il n’a pas été recherché. » Il reprend ensuite à plusieurs reprises la comparaison entre le volume des 
pertes et « la rançon imposée à la France en 1815 par les armées coalisées de l’Europe ».
392 Introduites ainsi (p.312) : « les conditions du travail en temps ordinaire sont bonnes à Paris. » Je ne détaille 
pas outre mesure la rhétorique qui sous-tend cette conclusion, mais elle est bien évidemment pour beaucoup dans 
la réception de l’enquête.
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parisienne  à  l’article  de  Paris393.  Si  l’ampleur  des  consommations  locales  est  également 
signalée, Say, qui, il faut le rappeler, a été un exportateur de tels articles, promeut surtout le 
modèle d’une industrie très adaptable à la demande394 (et donc incapable de se soumettre à des 
limitations du temps de travail) et employant des ouvriers compétents, voire cultivés. En cela, 
il suit un intérêt ancien à la Chambre et qui n’a pu qu’être accentué par l’entrée de membres 
issus de cette industrie même.
Il est d’ailleurs important de souligner que ces choix peuvent peser sur les débats en 
cours sur la définition des « patrons », et sur la conciliation possible entre leurs intérêts et 
ceux des ouvriers. Joan W. Scott, dans son article précité, a déjà accordé une large place au 
fait  que  la  Chambre  décrit  « le  monde  du  travail  comme  un  monde  d’entrepreneurs », 
agrégeant  de  nombreuses  catégories  d’hommes  qui  se  sont  souvent  plutôt  décrits  comme 
ouvriers,  y  compris  lors  des  récents  mouvements  sociaux395.  Il  faut  toutefois  souligner 
qu’Horace Say lui-même adopte un discours assez ambigu sur la possibilité pour les ouvriers 
de se faire entrepreneurs396. Il s’agit moins là de nier la barrière entre les deux positions que 
d’élargir la population des entrepreneurs – et de ne pas employer le terme de « patron ». Cela 
me paraît témoigner surtout d’une prise en compte, plus globale mais récente à la Chambre, 
d’une économie  qui n’est  pas celle  des notables  commerçants397 :  toutefois,  on l’a vu,  les 
membres sont loin de souhaiter voir ces boutiquiers ou artisans les élire. 
Quoi qu’il en soit, cette focalisation amène à n’évoquer que comme exceptions les cas 
où l’entrepreneur a cité ses entreprises implantées hors de Paris, ou au contraire celui  des 
entrepreneurs du bâtiment qui n’ont pas été saisis parce que leurs chantiers sont en banlieue, 
alors qu’ils travaillent  intra muros398. La limitation de l’enquête aux douze arrondissements 
n’est guère contestée, et la Chambre ne semble pas être la seule à se préoccuper très peu du 
rôle économique de la banlieue, alors même que la question des localisations industrielles est 
très présente dans l’enquête et que cet apport est souligné par le rapport de Dupin.
Or, saisir les entrepreneurs à partir des « maisons », c’est aussi se heurter à un problème 
de présence au moment de l’enquête399. L’introduction détaille les procédures de vérification 
mises en œuvre, avec notamment un second passage permettant d’obtenir plus de bulletins. Il 
reste qu’au départ, ce sont « le concierge ou d’autres habitants » qui désignent les entreprises 
393 Les trois premières phrases du premier chapitre de l’enquête (p.11) exaltent l’industrie parisienne en termes de 
« cachet spécial » recherché par les consommateurs et d’adaptation aux « caprices de la mode ».
394 Say, suivi par Charles Dupin, exalte également dans le nombre des industries l’efficacité de la division du 
travail.
395 Joan W. SCOTT, op. cit., p.351-352, donne une liste efficace de citations qui montre que la Chambre elle-
même reconnaît de multiples fois que certaines catégories d'entrepreneurs sont « en réalité des ouvriers » : mais 
ce discours reste disséminé et n'est pas assumé dans l'introduction, qui est évidemment la partie la plus lue. Il faut 
ajouter que l'instruction de 1848 soulignait bien qu'un fabricant ne devait jamais être compris dans le nombre de 
ses propres ouvriers, même s'il travaillait « avec et comme eux ».
396 Il écrit dans le Journal des Economistes : « les ouvriers cèdent trop souvent encore au désir de se voir établis  
à leur propre compte » (p.331). 
397 Say souligne, p.18 de l’enquête, que les plus petits fabricants auraient fait le meilleur accueil aux recenseurs, 
par volonté de provoquer « quelques mesures salutaires » de la part du gouvernement.
398 cf. p.31 de l’introduction.
399 L’introduction,  p.23,  admet  d’ailleurs  que  l’exhaustivité  du  dénombrement  a  notamment  été  testée  par 
comparaison avec  les  annuaires  et  almanachs du commerce,  ce qui  représente un aveu d’insuffisance de  la 
méthode adoptée. 
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présentes400. Quant à l’interaction entre le recenseur et l’entrepreneur, une fois que celui-ci 
peut être interrogé, elle est loin de se limiter à l’administration d’une vingtaine de questions 
aux réponses chiffrées, si l’on en juge par l’instruction d’octobre 1848. Celle-ci précise que 
divers renseignements peuvent, et non doivent, être recueillis. Il en va ainsi pour le capital 
employé (la Chambre a renoncé à généraliser cette question génératrice de méfiance), mais 
aussi pour les vœux éventuels des industriels.  Ceux-ci doivent être retranscrits derrière les 
bulletins ;  il  s’agit  peut-être  simplement  de  se  concilier  leurs  bonnes  grâces.  Il  reste  que 
l’enquête publiée donne en réalité, au fil des commentaires par groupes ou par profession, 
nombres d’indications techniques, sur des coutumes, mais aussi de jugements ponctuels qui 
viennent  sans  doute  en  partie  des  connaissances  personnelles  de  Say,  mais  aussi  de  tels 
bulletins complémentaires401. En réalité,  une partie provient aussi de questions initialement 
prévues, mais qui, du fait sans doute que leurs résultats ne peuvent aisément se mettre en 
tableaux, ne figurent pas dans l’armature finale de l’enquête. Ces questions portaient sur les 
débouchés et sur les machines employées (spécialement dans l’industrie textile) et même sur 
les prix.  C’est dire aussi que la publication finale se concentre sur les questions ouvrières 
plutôt que sur ce qui relève de l’économie plus générale de l’entreprise402.
Celle-ci n’est finalement caractérisée que par une donnée générale : « l’importance des 
affaires. ».  Si  Say admet  dans  son  introduction,  comme  il  l’avait  fait  à  la  Chambre,  le 
problème que posent les sur- ou sous-déclarations, il s’en remet de même à la loi des grands 
nombres. Mais un autre point n’est guère conçu comme un problème. Si, dans l’ensemble, 
c’est le total des ventes (le chiffre d’affaires) qui est recensé, il est considéré que ce compte ne 
refléterait pas bien le cas des industries comme la bijouterie, travaillant des matériaux chers. 
C’est alors leur valeur ajoutée (« valeur des façons ») qui est prise en compte, « lorsque le  
prix de la matière première aurait par trop surélevé la valeur industrielle, et lorsqu’il a été  
possible d’en faire la distinction »403. Admettant lui-même – mais seulement dans un petit 
paragraphe situé hors de l’introduction de l’enquête – que la prise en comtpe des chiffres 
d’affaire totaux amène à compter plusiuers fois la valeur de certaines matières premières, y 
compris dans un même groupe, Say s’en justifie de façon intéressante : le résultat « représente 
400 L’introduction précise en revanche à plusieurs reprises que, du fait que 1000 entrepreneurs environ ont déclaré 
plusieurs professions, le décompte des entreprises est légèrement différent de celui des entrepreneurs.
401 Or l’enquête est aussi créditée de ce foisonnement de détails – et c’est souvent pour eux qu’elle est utilisée par 
les historiens actuels. Blanqui évoque par exemple « une collection de petits traités technologiques ».
402 Joan W. SCOTT, op. cit., p.344-346, considère que la dénomination d’enquête sur l’industrie (et non sur le 
travail) et la mention de quelques éléments sur les affaires est plutôt un moyen de cacher que l’enquête est surtout 
une prise de position sur la condition ouvrière. Il me semble qu’elle est surtout le produit d’une négociation sur 
ce point,  Say souhaitant  aussi  en faire  un point  de référence  sur  l’importance des  industries.  Beaucoup des 
évolutions semblent en outre liées à des contraintes en termes de temps, d’argent et de volume de publication. 
Ainsi,  il  est  remarquable  que  l’instruction  d’octobre  1848  donne des  exemples  de  traitement  possibles  par 
quartier  et  par  industrie,  alors  que  l’enquête  adopte  l’échelle  du  quartier,  et,  pour  l’essentiel,  du  « groupe 
d’industries », même si celles-ci sont ensuite détaillées.
403 cf.  p.38  de  l’enquête.  Le  problème avait  été  réglé  de  la  même façon dans une enquête  antérieure  de la 
Chambre, que Say avait consultée et qui l’a peut-être inspiré (rapport au préfet de la Seine du 29 février 1832, 
correspondance  microfilmée  de  la  Chambre  (1Mi8)) :  à  propos  de  l’ébénisterie,  une  valeur  des  objets 
annuellement fabriqués y est donnée « sans compter le prix des étoffes, des glaces, des bronzes dorés servant de  
garniture ou de décoration à certains meubles ». Il faut souligner un autre distinguo : il s’agissait de recueillir le 
chiffre  d’affaires  des  fabricants,  mais  seulement  la  valeur  ajoutée  par  les  entrepreneurs  à  façon,  car  les 
marchandises utilisées ne leur appartiennent pas (précise l’instruction ; le point est simplement mentionné en p.21 
de l’enquête). Or la plupart des résultats de l’enquête agrègent en réalité ces deux catégories.
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bien l’importance de toutes les transactions »404. C’est donc plutôt, si l’on veut, un regard de 
commerçant qui est porté sur l’industrie. Mais, pour une enquête qui est reçue avant tout pour 
ce qu’elle  dit  des conditions  de la production et  surtout  du travail  ouvrier,  ce choix  peut 
paraître paradoxal.
Quoi qu’il en soit, cette solution ambiguë ne semble pas poser de problème à la plupart 
des commentateurs de la statistique. Répondant à une critique de Dupin qui portait sur la non 
prise en compte du commerce, les membres de la Chambre semblent a contrario très satisfaits 
des  « contrôles »  exercés  pour  le  calcul  du  produit  de  l’industrie,  et  paraissent  même 
considéré que c’est le résultat, plutôt que le chiffre d’affaires, qu’ils ont approché405. En effet, 
il y a eu des contrôles. Mais la façon dont ils ont été réalisés montre que la Chambre reste, 
contrairement à son discours, tributaire de méthodes d’estimation statistiques anciennes. Les 
procédés proposés dans l’instruction  sont cette  fois  confirmés par la  version imprimée de 
l’enquête (p.21). Non seulement sur les déclarations manquantes, mais aussi sur celles qui 
paraissent inexactes, le recenseur peut recourir aux « impressions » des voisins et confrères, et 
estimer des modifications (en indiquant sur le bulletin qu’il l’a fait). C’est finalement recourir 
doublement  à des informateurs,  en incluant  parmi eux des recenseurs dont les nécessaires 
compétences d’expertise sont soulignées. D’autre part, par la suite, les bureaux de l’enquête 
partent du principe que la population laborieuse « doit être proportionnelle » à l’importance 
de la production, comme l’indique l’instruction : on retrouve donc les procédés honnis par 
certains économistes de l’ « arithmétique politique ». Il s’agit donc de lisser les déclarations 
individuelles  en fonction  d’une norme construite  à partir  des  bulletins  « dont  l’exactitude 
avait été constatée dans chaque profession » : cela laisse évidemment une large influence à 
l’opinion des « experts » indigènes. La moitié des bulletins auraient été ainsi rectifiés.
Or ces produits agrégés ne sont pas seulement utilisés pour classer les arrondissements, 
par exemple. Ils sont surtout l’objet d’une comparaison dans le temps406, qui touche aussi les 
effectifs  ouvriers. On l’a vu, la modification  in extremis du titre de l’enquête a pu laisser 
croire  que  celle-ci  avait  été  réalisée  avant  et  après  la  Révolution407.  Même  s’il  est 
explicitement indiqué que ce sont les entrepreneurs qui ont fourni leurs estimations sur le 
404 p.99  de  l’enquête.  Il  est  d’autant  plus  intéressant  de  souligner  cette  acceptation  d’un double  compte  de 
certaines valeurs que l’enquête est par ailleurs marquée par l’obsession d’éviter le double compte des individus, 
entrepreneurs et ouvriers, mainte fois répétée.
405 « Dans toutes ces professions [grand commerce et surtout banque] le chiffre des affaires serait quelques fois  
énorme pour de petits résultats ; le plus souvent, on se refuserait à répondre à toute question posée sur ce point.  
En cas même de réponse, il n’y aurait aucun moyen de contrôle possible. On ne pourrait pas là, comme dans  
l’industrie manufacturière, s’appuyer sur une proportion toujours à peu près la même dans chaque profession et  
toujours facile à connaître, entre le nombre des ouvriers employés et la valeur des produits. » (cf. lettre du 29 
janvier 1853, ACCIP VII-3.70(1)). Dupin avait assez clairement promis un nouveau prix à la Chambre si elle 
s’attachait au commerce. Son refus est aussi justifié par la complexité du statut des employés du commerce (de 
l’employé proprement dit au directeur de société anonyme).
406 Dramatisée par des tableaux d’industries par ordre d’intensité « de la crise qui les a affectées », par exemple 
p.181 pour les articles de Paris. 
407 Par exemple, J.B. Hébert, dans son article de La Presse déjà cité, regrette que les résultats soient obsolètes au 
jour de leur publication, en 1851. Mais il indique qu’ils donnent des nombres exacts pour la période « de 1847 à 
1849 ».
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passé408,  tout  est  fait  pour que le poids de ce facteur n’apparaisse guère409.  De façon plus 
étonnante, c’est l’année 1847 qui est définie comme la situation « normale » de référence, et 
ce dès l’instruction d’octobre 1848410. Or, on l’a vu, Say lui-même écrivait dès ce moment des 
articles  pour  analyser  la  crise  financière  et  commerciale.  Imposer  cette  vision,  c’est 
évidemment mettre l’accent sur les causes purement politiques de la crise, celles que Blanqui 
ou Dupin mettent ensuite en exergue.
Il est d’ailleurs intéressant de se pencher, pour confirmer ces liens entre discours de la 
méthode et interprétations politiques de l’enquête, sur un article au contraire très critique : 
celui que publie, seulement à la fin de 1852, André Cochut dans la Revue des Deux Mondes411. 
Après un éloge de l’enquête de la Chambre, opposée à celle de l’Assemblée Constituante, ce 
sont en effet de multiples doutes qu’expriment cet auteur. Ces doutes portent sur le contrôle 
des déclarations, mais surtout sur la définition trop générale des entrepreneurs, à laquelle il 
oppose clairement la notion de patron412, sur le calcul du volume des affaires (rappelant que ce 
volume, agrégé pour Paris, résulte de multiples comptes de certaines marchandises) et sur 
l’estimation des salaires, la prise en compte d’un salaire quotidien gommant le travail à la 
tâche ou l’existence de journées qui ne sont pas pleines413. Cochut va même jusqu’à déplorer 
que  seuls  les  patrons  aient  été  interrogés.  Ses  critiques  visent  explicitement  les  arrières-
408 Alors que l’idée d’un dénombrement, pour la situation contemporaine, était déjà admise, les membres de la 
Chambre pensaient même encore recourir à des informateurs notables, et non à chaque entrepreneur, pour fixer la 
référence. En témoigne une lettre type adressée le 17 juillet 1848 à deux de ces informateurs : « La nécessité de 
connaître l’état normal de l’industrie de Paris et du département de la Seine, et le chiffre de la population  
laborieuse,  qu’elle  occupe  habituellement,  a  décidé  la Chambre de Commerce  à ouvrir une enquête.  Pour  
réaliser plus sûrement le but qu’elle s’est proposé, la chambre s’est arrêtée à deux moyens d’information : 1°  
elle a ordonné un recensement individuel à domicile, qui est en cours d’exécution ; 2° elle a pensé pouvoir  
compter  sur  le  concours  obligeant  des  citoyens  notables  de  chaque  industrie  et  leur  demande  un  aperçu  
statistique. Cette 2° partie du travail est un contrôle naturel de la 1°, car ce doit être une étude d’ensemble sur 
l’importance, la vitalité, les ressources et les ouvriers de chaque fabrication avant la révolution de février. Les  
modèles de tableau et de bulletin, annexés à cette lettre vous en indiqueront nettement les points principaux.  
L’enquête sommaire sur la parfumerie/ l’horlogerie parisienne ne peut être accomplie par une personne plus  
compétente que vous ; c’est une oeuvre d’expérience et de dévouement ; la Chambre, M. est heureuse de vous la  
confier et sera reconnaissante de votre concours. » 
409 Dans son article de présentation pour le Journal des Economistes (p.307), Say souligne ainsi que le recours 
aux chiffres de 1847 était  « naturel » puisque les comptes pour 1848 ne pouvaient pas être déjà arrêtés – sans 
indiquer précisément ce qu’il en est dans ce cas pour ces derniers. En réalité, détaillant les questions posées à la 
p.18 de l’enquête, il indique bien que la question portait sur « l’importance de la fabrication, en 1847 et la  
réduction du chiffres des affaires en 1848 ». Non seulement c’est une estimation qui est demandée, mais la forme 
même de la question souligne la réponse attendue.
410 Qui  proposait  même  une  référence  à  1847  ou  1846,  évidemment  encore  plus  problématique  (il  est 
explicitement indiqué que c’est au fabricant de déterminer quelle est des deux l’année la plus « normale »). En 
outre, à ce moment, et cela marque bien des tergiversations depuis la proposition inverse de juillet, il est envisagé 
de n’interroger  les entrepreneurs  qu’à propos de cette  situation passée,  pour la  plupart  des questions.  C’est 
effectivement la plus grande partie de l’enquête (avec par exemple les renseignements sur l’apprentissage) qui se 
réfère en réalité à cette période, mais son introduction n’est absolument pas claire sur ce point.
411 André COCHUT, « Statistique morale – Paris industriel et sa population », Revue des Deux Mondes, octobre-
décembre 1852, p.638-670.
412 « Ce qui constitue le patronat, c’est le maniement d’un certain capital qu’on fait valoir en spéculant sur la  
main-d’œuvre d’autrui »  (p.643).  Il  estime que,  suivant cette  définition,  le nombre de 65.000  entrepreneurs 
donné par l’enquête chuterait à 40.000.
413 Pour une fine analyse critique, par un historien, de ces extrapolations sur les salaires des enquêteurs sociaux 
du XIX° siècle, qui ne tiennent pas compte de la réalité des modes de travail et de fixation du salaire, cf. William 
M. REDDY, The rise of market culture. The textile trade and French society, 1750-1900, Cambridge University 
Press/ Maison des Sciences de l’Homme, 1984, p.138-160.
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pensées politiques  des  enquêteurs  (notamment  leur « optimisme » en matière  de salaires) ; 
contre les  « lieux  communs de la  morale  officielle »414,  Cochut  défend aussi  l’idée que la 
misère mène à l’immoralité, et non l’inverse.
Mais toutes ces critiques ne peuvent guère être reçues par ceux qui ont applaudi aux 
nouveaux  critères  de  la  scientificité  statistique.  En  effet,  Cochut  oppose  à  l’enquête  des 
calculs  fondés sur l’induction,  défendant par exemple l’estimation du nombre d’ouvriers à 
partir  des  professions  des  décédés  effectuée  dans  le  volume  de  1844  des  Recherches 
statistiques sur la ville de Paris. Débattant pour savoir s’il y a plutôt 48 ou 60% d’ouvriers à 
Paris, il assigne une taille moyenne aux familles ; c’est surtout pour tenter d’établir le bénéfice 
par entrepreneur et les « récompenses » respectives du capital,  de « l’intelligence » et de la 
main-d’œuvre qu’il accumule les hypothèses415. Les économistes, en tout cas, ne souhaitent 
plus entendre ce type de discours, et font tout pour le rendre inaudible. Il est intéressant qu’ils 
soient parvenus, à long terme, à imposer l’idée d’une plus grande crédibilité de l’enquête de la 
Chambre, malgré tous les flottements méthdologiques dont elle témoigne.
Tous ces éléments  sont évidemment utiles à connaître pour qui souhaiterait  faire un 
usage historique quelconque de cette  statistique.  Mais  ils  pointent  aussi  que les différents 
problèmes  d’information  sur  l’industrie  ne  sont  pas  brusquement  devenus  solubles.  Les 
différentes contradictions entre pratiques et discours ne sont pas seulement dues à des choix 
idéologiques : elles témoignent aussi de tâtonnements face à l’utilisation de ce qui reste le 
recueil de déclarations, fût-il fondé sur un dénombrement.
Regrouper les industries
Le regroupement de 325 industries parisiennes en 13 « groupes d’industrie » détermine 
en grande partie le plan de l’ouvrage final. Or, on l’a vu, il a finalement été très peu discuté à 
la  Chambre.  Or,  au-delà  des  nécessités  de  présentation,  la  façon  dont  il  est  justifié  aux 
diverses étapes de l’enquête est instructive. C’est principalement la difficulté d’invoquer des 
critères « objectifs » qui en ressort, bien sûr. Lorsque l’on sait que l’enquête était à l’origine 
tournée vers  les  chambres  syndicales  –  comme,  du  reste,  celle  du gouvernement  –  il  est 
toutefois  intéressant  de  constater  à  la  fois  cette  recherche  de  scientificité,  mais  aussi 
finalement  le  recours  fréquent  aux  catégories  indigènes.  Or,  malgré ces  tâtonnements,  les 
catégories  de  l’enquête  paraissent  s’être  imposées  pour  l’essentiel  à  ses  propres  travaux 
ultérieurs,  puis  à  ceux  des  autres  Chambres  de  Commerce.  Et,  comme  on  l’a  vu,  leur 
utilisation possible pour définir des catégories de représentation des commerçants est évoquée 
dès 1848, alors même, il faut le rappeler, que seule l’industrie est prise en compte416. C’est 
414 ibid., p.658. Loin de défendre des idées socialistes, Cochut demande toutefois des « réformes sociales », non 
précisées, pouvant mener à une augmentation des salaires. Son principal regret est que leur part dans les revenus 
de Paris soit – selon ses estimations – bien inférieure à ce qu’elle peut être aux Etats-Unis.
415 ibid., p.648. Ces propositions répondent sans doute à un bref paragraphe, p.57 de l’enquête de la Chambre, qui 
évaluait au quart ou au cinquième le montant du « volume des affaires » versé en salaires : sans mettre cet aspect 
en avant, Horace Say s’était donc bien lui-même, sur de tels points, livré à des calculs hypothétiques.
416 Un brouillon malheureusement non daté (mais conservé en ACCIP I-1.11(1) dans un dossier se rapportant à la 
période 1848-1852, et qui devrait donc dater de 1852, moment d’un nouveau choix de notables) porte la marque 
au moins d'un essai d'application, puisque ce « résumé de la liste des notables commerçants », avec deux niveaux 
de désignation,  en teste  visiblement la  représentativité,  sinon contre des  résultats de l'enquête,  du moins en 
utilisant  ses  grandes  catégories.  Les  seules  différences  avec  l'enquête  sont  l'éclatement  des  « divers »  (les 
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donc plutôt l’émergence d’un problème, qui n’est pas forcément encore conçu comme tel, que 
l’enquête permet d’apercevoir : elle n’est en rien, au moment de sa parution, une machine de 
guerre contre les branches organisées – pas plus qu’un soutien à leur organisation417.
Un point de vocabulaire doit tout d’abord être souligné : l’enquête décrit des « groupes 
d’industries ».  Lorsqu’il  y  est  question  de  « branches »,  c’est  pour  distinguer,  dans  un 
raffinement  supplémentaire,  des  catégories  à  l’intérieur  de  certaines  industries418.  Cela  a 
principalement lieu lorsqu’une industrie pourrait en réalité se rattacher à plusieurs groupes. 
Bref, le mot de branche, qui semble, d’après les écrits antérieurs produits par la Chambre elle-
même, avait été nettement lié à la notion d’organisation spontanée, n’est pas utilisé dans le 
sens  qu’il  a  habituellement  pour  les  acteurs,  le  mot  neutre  de groupe étant  préféré.  Cela 
correspond à une réalité importante : les chambres syndicales existantes couvrent des étendues 
très diverses. Le Cercle de la Librairie regroupe ainsi plusieurs professions qui demandent par 
ailleurs, en 1853, une représentation indépendante à la Chambre. A la chambre des fabricants 
de bronze s’oppose par exemple celle des tissus, regroupant des matières diverses, et incluant 
à la fois commerce de gros et demi-gros et industrie419. La logique de la partition, même si les 
parts restent inégales, s’oppose à celle du regroupement : ce n’est pas explicite dans l’enquête 
publiée (même si cela a joué dans sa genèse, les chambres existantes ne pouvant informer sur 
tout), mais cette opposition devient ensuite déterminante pour les débats sur la représentation. 
Il est d’ailleurs possible de se demander si les catégories de la Chambre n’ont pas influencé en 
retour les choix d’étendue ou de dénomination de chambres syndicales créées plus tard420. 
Classer les industries, c’est aussi faire le constat que les ouvriers, les entrepreneurs et les 
entreprises ne relèvent pas forcément des mêmes catégorisations.  Le cas des entrepreneurs 
relevant de plusieurs industries est tôt (dès l’instruction) et assez simplement réglé. Il faut 
rappeler que la Chambre, dans son hostilité ancienne aux corporations, puis dans son éloge du 
changement de profession comme réponse aux crises, a toujours soutenu de telles pratiques. 
nombreux fabricants d'instruments de musique et d'optique sont comptés à part, comme les « purs commerçants » 
absents de l’enquête), et la séparation des industries chimiques et céramiques. Deux groupes semblent ne pas 
avoir de notables : « carrosserie, équipement militaire » et « boissellerie, vannerie ».
417 Say mentionne et  dénonce  « esprit  de  corps » et  « coalitions » dans sa présentation pour le  Journal  des 
Economistes : mais il n’est question que des ouvriers (p.318-319).
418 Une explication sur ce point est donnée p.24 : il est symptomatique qu’elle soit surtout fondée sur un exemple.
419 Il est d’ailleurs assez probable que cette chambre, par le biais du Vice-Président de la Chambre Thibaut, a 
joué  un  rôle  dans  la  délimitation  précise  de  la  catégorie  « fils  et  tissus »  de  l’enquête.  Celle-ci  s’oppose 
principalement à  la catégorie  « vêtement »par  des différences de mode de production. Le vêtement regroupe 
principalement des entrepreneurs à façon, alors qu’il y a de véritables ateliers dans l’autre catégorie. Alors que, 
dans l’ensemble,  il  ne s’agit  pour les fils  et  tissus que de produire  des matières transformées ensuite,  il  est 
indiqué, dès la présentation générale de ce groupe, que les fabricants de châles y sont aussi placés (alors que 
leurs produits peuvent aller directement au consommateur : cf. p.32 de l’enquête). Or il s’agit sans doute d’une 
des activités principales  de Thibaut.  L’existence d’un groupement a pu peser  en faveur de l’adoption d’une 
catégorie  qui  distingue  plutôt  des  organisations  de  la  production  que  des  types  de  produits,  malgré  les 
désignations choisies. Il faut aussi souligner que trois chambres syndicales représentées au sein de la Chambre 
(bâtiment,  tissus,  bronzes)  figurent  parmi  les  premiers  destinataires  d’exemplaires  gratuits  de  l’enquête :  cf. 
annexe 5-8.
420 Il s’agit bien sûr d’une simple hypothèse. Georges LEFRANC, dans Les organisations patronales en France,  
du passé au présent, Payot, 1976, p.319-320, reproduit la liste des chambres membres du syndicat général du 
commerce et de l’industrie. Une chambre syndicale des produits chimiques et une autre de l’ameublement le 
rejoignent en 1860 ; une chambre des articles de Paris fait  de même en 1864 ; cela n’empêche bien sûr pas 
l’entrée, en parallèle, de groupements bien plus réduits (parapluies, cannes et fouets, entrée en 1862, enseignes et 
stores, en 1868, par exemple).
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Mais d’autres problèmes de classification se posent, repris dans l’introduction de l’enquête 
comme  dans  l’instruction  de  1848.  Trois  volets  sont  envisagés  dans  la  seconde :  la 
« profession »  de  l’entrepreneur,  à  recueillir  avec  une  précision  maximale  (donc  sur 
déclaration) ; la « nature de profession » qui représente la « spécialité » par opposition à la 
« profession  générale », et  correspond aux  « objets  fabriqués » ;  enfin  les  professions  des 
ouvriers employés par l’entrepreneur421. Les catégories des recenseurs, ou du moins leur sens 
commun, sont donc mobilisés à ce stade.
L’introduction  de  l’enquête  s’étend  ensuite  sur  la  définition  des  groupes.  Parmi  les 
divers  problèmes  de  choix  de  critères  de  classification,  il  faut  donc  choisir  de  classer 
entrepreneurs, ouvriers ou produits. Si Say vantait le 29 décembre 1848 devant la Chambre la 
« facilité des recherches guidées par la classification et par l’analogie », et si le dernier terme 
est très souvent repris, le choix, pour l’essentiel, d’une classification des produits n’empêche 
pas l’adoption explicite de registres variés422. Deux grands principes sont bien posés : prise en 
compte de la spécialité de l’entrepreneur plutôt que de l’ouvrier, et de la « destination du 
produit » plutôt que de la matière, ce qui démarque l’enquête de la Chambre de celle de la 
Statistique  Générale  de  la  France.  En  effet,  celle-ci  reprend  une  tradition  héritée  des 
physiocrates en utilisant la matière première comme critère principal,  avec une tripartition 
entre origines minérale, végétale et animale423. Cependant, avant même de poser ces principes, 
Say a  précisé  que  « des  travaux  différents  se  trouvent  quelquefois  liés  par  des  rapports  
commerciaux et industriels qu’il convenait de respecter ». C’est moins en réalité une sorte de 
logique de filière qui domine les arbitrage qu’un recours beaucoup plus flou aux catégories 
des  acteurs  (« habitudes  commerciales  et  industrielles » ou  encore « circonstances 
accessoires »), ramenant les notions de matière première ou de « nature du travail ». Ainsi, si 
une partition suivant les besoins humains (alimentation, logement, vêtement, ameublement) 
domine, elle est largement amendée : l’exemple le plus clair est celui des articles de Paris, qui 
intéressent particulièrement Say. Après s’être plus clairement qu’ailleurs référé aux catégories 
des acteurs (« on désigne dans le commerce en général, et particulièrement dans le commerce  
d’exportation »),  il  souligne  qu’il  ne  les  a  pas  vraiment  suivies,  puisque  sa  catégorie  est 
résiduelle (certains articles ont été placés dans d’autres groupes et celui-ci est le douzième)424.
421 Appelées « catégories » d'ouvriers dans le bulletin spécial pour l'industrie textile, alors qu’au point XVII. De 
l’instruction le mot de catégorie s'applique à des qualifications (impliquant des salaires différents) et non à des 
spécialités.  A chaque  fois,  la  clarification  ne  se  fait  pas  par  des  définitions,  mais  par  des  exemples :  à  la 
profession « fleuriste » peut correspondre la « nature de la fabrication » « fleurs artificielles pour parures de  
bal » ;  un  carrossier  peut  employer  des  « ouvriers  forgerons,  charrons,  peintres  et  selliers » ;  « batteurs,  
plongeurs, fileurs, rattacheurs, dévideuses » sont des catégories d'ouvriers du textile.
422 cf. p.27-28 et p.31-32 de l’introduction.
423 La classification s’attache ensuite au processus technique, puis au produit (il  y a trois ou quatre  niveaux 
hiérarchiques  de  classification) :  cf.  Jean-Marie  CHANUT,  Jean  HEFFER,  Jacques  MAIRESSE,  Gilles 
POSTEL-VINAY (dir.), L’industrie française au milieu du 19° siècle. Les enquêtes de la Statistique générale de  
la France, éd. de l’EHESS, 2000, p.38 et p.45-46.
424 cf. aussi la présentation plus détaillée du groupe, notamment p.179-180 : le critère qui regroupe ses industries 
semble surtout être celui de la « réputation », plusieurs fois évoquée. La Chambre avait déjà plusieurs fois varié 
dans sa définition de  ce  groupe,  du plus  large  (correspondant  à  peu près  à  la  notion de  fabrique de Paris, 
regroupant ce qui n’est ni manufacture ni produit de consommation locale) au plus étroit (lorsque la bijouterie est 
exclue).  cf. par  exemple les rapports du 5 juin 1833 (ACCIP VII-3.70(1),  qui s’interroge sur le statut de la 
passementerie) et du 16 juin 1848 (correspondance microfilmée, 1Mi13) : le dernier, qui demande une sollicitude 
particulière du gouvernement, inclut dans les articles de Paris « l’ameublement, la bijouterie et tous les objets de  
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Ces priorités et ces tâtonnements n’ont rien d’inédit : les critères de Say rappellent en 
réalité très nettement ceux adoptés petit à petit par les divers rapporteurs des expositions de 
l’industrie française425. A cet égard, une « tradition française » s’est créée : du moins est-elle 
vue  comme  telle  lorsqu’il  s’agit,  à  partir  de  1851,  de  se  confronter  aux  propositions 
anglaises426. Sa référence est fixée par le rapport de Charles Dupin sur l’exposition de 1834, 
dans la mesure où son introduction historique classe les industries  en « arts  alimentaires,  
sanitaires,  vestiaires,  domiciliaires,  locomotifs,  sensitifs,  intellectuels  et  mathématiques,  
préparateurs, sociaux »427. Mais, si la volonté d’un classement homogène est plus explicite 
que précédemment,  elle  s’accommode bien dans le reste  de l’ouvrage des  catégories plus 
anciennes des rapports des jurys (éclairage, chauffage, habillement ou ameublement), souvent 
formulées  également  en  termes  d’usage.  Pourtant,  dans  la  permanence  de  nombreuses 
dénominations, se retrouvent aussi d’autres références : le matériau au premier chef (travail 
des  métaux,  céramique…),  mais  aussi  le  type  de  travail  impliqué  (« arts  appliqués  à 
l’industrie », voire « instruments de précision », qui relève aussi de l’usage). La reprise d’une 
partie de ces catégories souligne certes les liens très nouveaux de la Chambre avec ce monde 
des expositions, par le biais de Legentil. Mais la transmission n’est pas totale, et la Chambre 
se heurte plus que les rapporteurs à la question de l’exhaustivité : son corpus n’est pas le 
même. Quoi qu’il en soit, il est intéressant de retrouver ces références communes entre deux 
lieux  de rencontre de l’industrie  et  du commerce parisien d’une part,  des économistes  ou 
membres de l’Institut de l’autre.
De plus, l’adoption de ce type de classification par la Chambre n’est sans doute pas pour 
rien dans son destin ultérieur. En effet, lors de la nouvelle enquête de la Statistique Générale 
de la France sur l’industrie, en 1860, c’est un nouveau classement qui est adopté : celui qui 
sert pour les professions recueillies lors des recensements de la population428. Ce choix fait 
après  le  recueil  des  données  ne  va  pas  sans  problèmes  techniques,  et  rend  quasiment 
impossible la comparaison avec les données de 1839-1847 : quoi qu’il en soit, le classement a 
toilette ». Ces tergiversations ne sont pas anodines, puisque la Chambre est parfois sommée de définir clairement 
la  catégorie  indigène :  ainsi,  le  18  mars  1846,  en  réponse  au  Directeur  des  Postes,  qui  demandait  ce  que 
recouvrait l'expression « articles de Paris » (à propos d’autorisations nécessaires sur les bateaux postaux). La 
Chambre ne propose en réponse qu’une « énonciation principale mais non limitative », selon le procès verbal de 
ce jour.
425 Je détaille en annexe 5-9 plusieurs de ces classifications publiées ; il faut souligner que ces rubriques ne 
forment pas forcément le plan des ouvrages concernés. Elles peuvent par exemple ne s’y appliquer qu’à des 
chapitres généraux. La persistance de certaines catégories reprises par la Chambre, mais aussi les différences 
d’échelle de classement (les groupes de la Chambre sont en général plus larges) sont notables. Il existe une étude 
très  stimulante  sur  cette  question,  qui  prend  en  compte  les  Expositions  universelles  à  partir  de  1851  mais 
mentionne  aussi  ces  précédents :  Anne RASMUSSEN,  « Les  classifications  d’exposition  universelle »,  dans 
Brigitte SCHROEDER-GUDEHUS et Anne RASMUSSEN,  Les fastes du progrès. Le guide des Expositions  
universelles, 1851-1992, Flammarion, 1992, p.21-29 pour ce qui concerne le XIX° siècle.
426 Qui imposent notamment en 1851 une logique très différente avec la partition entre produits bruts, machines et 
produits manufacturés.
427 Charles DUPIN, Rapport du jury central sur les produits de l'industrie française exposés en 1834, Imprimerie 
Royale, 1836, 3 volumes.
428 Sur les classifications successivement adoptées au plan national,  cf.  B.  GUIBERT,  J.  LAGANIER et  M. 
VOLLE, « Essai sur les nomenclatures industrielles », Economie et Statistique, 20, 1971, p. 23-26, qui lient les 
nouvelles catégories de 1860 à l’influence des catégories des chambres syndicales.
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été adopté en vertu de son approbation par les Chambres de Commerce429. Or, en dehors du 
cas d’industries  inexistantes  à Paris,  ce classement  recoupe assez nettement  les catégories 
employées par la Chambre en 1848-1851, et reprises par elle, à quelques exceptions près, lors 
de sa seconde enquête de 1860430. Une généalogie semble bien s’esquisser des expositions à la 
Statistique  Générale,  qui  passe  non  seulement  par  les  recensements,  mais  aussi  par  la 
Chambre, qui a la première appliqué le procédé à un dénombrement431. Elle marque certes des 
préoccupations théoriques (donner la priorité aux besoins humains,  aux usages du produit 
n’est  pas  innocent),  mais  aussi  l’influence  de  catégories  partagées  par  les  acteurs  et  qui 
finissent  par  être  reconnues  comme  indispensables.  Or  ces  acteurs  sont  avant  tout  des 
négociants soucieux de consommation (cela apparaît si l’on oppose leurs catégories à celles 
fondées  principalement  sur  la  matière  travaillée  ou  le  stade  de  production).  Les  groupes 
définis  par la Chambre en 1860 deviennent d’ailleurs au début de la III° République « la  
classification  professionnelle  des  Chambres  de  Commerce »,  critiquée  par  certains  pour 
regrouper les ouvriers par l’objet de leur travail plutôt que par leurs compétences432.
Evoquer cette nouvelle Statistique Générale de la France amène à souligner à quelle 
point, en 1860 la Chambre de Commerce a acquis une légitimité nouvelle à la suite de sa 
propre enquête  de 1848. En effet  c’est  par  le  ministère  du Commerce  Rouher  qu’elle  est 
sollicitée pour réaliser un nouveau travail, et elle obtient une subvention de 100.000F, soit la 
moitié de la somme qu’elle pense dépenser (en réalité, les dépenses sont d’environ 240.000F 
pour cette enquête qui dure trois ans) 433. Les buts sont alors multiples : il s’agit notamment de 
429 cf. Jean-Marie CHANUT, Jean HEFFER, Jacques MAIRESSE, Gilles POSTEL-VINAY (dir.),  L’industrie 
française au milieu du 19° siècle. Les enquêtes de la Statistique générale de la France, éd. de l’EHESS, 2000, 
p.7 et p.47-48. Le mot de « groupe » est employé, ce qui est nouveau. Ces groupes sont les suivants : industrie 
textile ; industrie extractive ; métallurgie ; objets en métal ; groupe du cuir ; groupe du bois ; céramique ; produits 
chimiques ; groupe du bâtiment ;  éclairage ; ameublement ;  habillement et  toilette ;  alimentation ;  transports ; 
sciences, lettres et arts ; luxe et plaisir. Une différence importante avec le classement parisien est le regroupement 
d’une partie des articles de Paris avec les vêtements plus grossiers dans la catégorie « habillement et toilette » : 
elle souligne à nouveau l’intérêt particulier des Parisiens pour ces produits.
430 Chambre de Commerce de Paris, Statistique de l’industrie à Paris résultant de l’enquête faite par la Chambre  
de Commerce pour l’année 1860, typographie Charles de Mourgues frères, 1864, XLVIII-1088 p. Le carton 
ACCIP VII-3.70(1) regroupe la correspondance sur cette enquête, comme sur la précédente, et l’instruction qui la 
concerne. Les groupes de l’enquête n’ont pratiquement pas été modifiés, à l’exception justement de celui qui 
concernait les articles de Paris, et des groupes aux plus faibles effectifs : ils se retrouvent, avec une nouvelle 
catégorie d’ « industries non groupées », dans des subdivisions d’un dixième groupe hétérogène. Des articles de 
Paris proprement dits (réduits aux boutons en nacre, éventails, peignes, par exemple) ont été notamment séparés 
les instructions de précision, de musique et l’horlogerie. Les nouveaux groupes sont : alimentation ; bâtiment ; 
ameublement ; vêtement ; fils et tissus ; acier, fer, cuivre, zinc, plomb, étain, tôle, etc. ; or, argent, platine, etc. ; 
industries  chimiques  et  céramiques ;  imprimerie,  gravure,  papeterie ;  et  un  dixième  groupe  subdivisé  en : 
horlogerie,  instruments  de  précision  et  instruments  de  musique ;  peaux  et  cuirs ;  carrosserie,  sellerie  et 
équipement  militaire ;  boissellerie,  vannerie  et  brosserie ;  articles  de  Paris ;  industries  non  groupées.  Or 
l’instruction préalable comportait 30 groupes – sans doute plus proches des catégories indigènes telles qu’elles 
pouvaient s’exprimer par exemple dans les chambres syndicales. Le changement opéré ensuite n’est pas motivé, 
les membres, dans les procès verbaux  se référant seulement aux catégories de 1848 pour noter qu’ils les ont 
amendées à la marge.
431 L’influence de l’ouvrage de la Chambre joue sans doute aussi dans le choix de renoncer à une publication 
nominative (par entreprise) des résultats de la Statistique Générale, au profit d’une agrégation par arrondissement 
ou par activité (ibid., p.8).
432 cf. Henri-Charles LENEVEUX, Le travail manuel en France, Germer, Baillière et cie, s.d., p.40-47. L’auteur 
est  conseiller  municipal  de  Paris  et  auteur  de  traités  de  comptabilité.  D’après  son contenu,  l’ouvrage  a été 
composé entre 1881 et 1884.
433 cf. notamment, pour ce dossier : lettres de Rouher à la Chambre, 20 mars 1860 (demande d’enquête) et 19 juin 
1860 (acceptation de la demande de financement) ; lettre du maire du XIII°  arrondissement, le 15 septembre 
1860, qui se met à la disposition de la Chambre ; circulaire du préfet de police aux commissaire, le 20 septembre 
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poser un point de comparaison pour pouvoir évaluer les effets du nouveau traité de commerce 
ou de l’agrandissement de Paris (les vingt arrondissements nouveaux sont pris en compte). 
Mais le ministre a surtout souligné que la Statistique précédente servait encore de référence 
dans ses bureaux – et qu’elle commençait à dater. C’est dire que, loin d’être seulement un 
outil politique, et malgré sa composition dans un moment économiquement exceptionnel, elle 
a comblé un vide. Le ministre n’attend donc pas la nouvelle opération nationale de statistique. 
Or celle-ci est lancée à la fin de la même année, et la Chambre est sollicitée pour s’en faire 
l’auxiliaire à Paris (de façon générale, les Chambres doivent contrôler l’exactitude des relevés 
locaux).  Elle  obtient  assez  facilement  le  droit  de  ne  pas  s’en  préoccuper,  et  de  fournir 
seulement ses propres résultats : au lieu de devenir l’auxiliaire des préfets en la matière, elle 
les  a  d’ailleurs  elle-même  enrôlés,  ou  plutôt,  par  leur  intermédiaire,  les  commissaires  de 
police  et  les  maires,  pour  inciter  les  industriels  à  répondre434.  Il  s’agit  donc  là  d’un  très 
important succès pour l’institution,  qui se voit reconnu une compétence unique, y compris 
pour organiser l’enquête sur le modèle de son entreprise précédente, alors que cela conduit à 
des différences de questionnaire ou de catégories435 qui, pour être moins importantes qu’en 
1848, rendent l’intégration dans les résultats nationaux difficile.
Quant  aux  membres,  ils  se  sont  totalement  approprié  le  projet,  y compris  dans  sa 
dimension pratique (avec l’embauche d’employés) : nombre d’entre eux rapportent à tour de 
rôle  sur  l’avancée des travaux,  et  ils  en ont  confié  la direction administrative  au chef  de 
service de la Manutention de la Douane436. Alors qu’en 1853, leurs prédécesseurs se refusaient 
à entreprendre une statistique du commerce notamment parce que la dépense leur paraissait 
1860,  et lettre  du préfet  de police à la Chambre du 16 septembre,  qui  autorise notamment ses enquêteurs à 
pénétrer dans les prisons. Parmi les lettres du Bureau de la Statistique Générale, celle du 31 janvier 1861 qui 
annonce son renoncement à l’enquête est particulièrement intéressante. Tous ces documents sont conservés en 
ACCIP VII-3.70(1). L’enquête est régulièrement évoquée dans les procès verbaux de la Chambre, ceux des 8 
septembre 1860, 17 et 23 janvier 1861, 12 février 1864 étant parmi les plus riches. Le dernier inaugure une 
nouvelle  pratique :  le  ministère  demandant  des  informations mensuelles  sur  la  situation du commerce et  de 
l’industrie, la Chambre lui répond en reprenant les « groupes » de son enquête exhaustive.
434 Le souci d’obtenir la confiance des intéressés, pour avoir des résultats exacts, est encore plus marqué qu’en 
1848. Une affiche est notamment éditée (elle est reproduites dans les premières pages de la statistique imprimée), 
soulignant que les résultats publiés ne doivent pas être nominatifs.
435 L’enquête nationale (sur laquelle l’ouvrage précité constitue une référence très précieuse) n’envisage toujours 
pas les plus petits établissements, sans pour autant fixer un seuil en nombre de salariés. Si la Chambre a inclus 
une question sur la valeur locative des établissements industriels, sans doute inspirée par la Statistique Générale 
de 1839-1847,  cette  notion a été  remplacée  dans le  même temps par  celle  de valeur  vénale dans l’enquête 
nationale. Par rapport à son propre questionnaire de 1848, la Chambre a également introduit quelques points 
nouveaux : questions plus générales sur le caractère des ouvriers (l’enquête précédente s’en tenait pour l’essentiel 
à leur instruction, mais les commentaires étaient déjà plus généraux), et questions sur les débouchés des produits. 
Il est toujours prévu que les réclamations peuvent être recueillies derrière les bulletins. Il faut enfin souligner que 
les instructions sont beaucoup plus précises sur les points qui, en 1848, étaient traités de façon très hétérogène : 
la valeur des produits et le nombre d’ouvriers doivent être recueillis pour la période du 1° janvier 1859 au 1° 
janvier 1860 ; la valeur des produits est prise en compte de façon homogène pour tous les fabricants (et la valeur 
ajoutée pour les façonniers) : cf. Chambre de Commerce de Paris, Enquête sur l’industrie de Paris. Instruction  
générale, 31 août 1860, 26p. L’introduction de l’enquête publiée indique en outre, mois par mois, combien de 
bulletins ont été recueillis, entre septembre 1860 et juin 1861 : le souci de décrire un monde assez homogène est 
bien plus net qu’auparavant, et le fait que le projet ait été défini au préalable et non modifié au fil de l’enquête 
permet d’en faire état. Les membres ont aussi été très attentifs, pendant l’enquête,  au travail des recenseurs, 
traquant les falsifications de bulletins qui semblent avoir été nombreuses (cf. procès verbal du 17 janvier 1861 
par exemple) : cela souligne que cet aspect n’était pas évoqué en 1848-1851, l’enquête s’étant faite de façon plus 
autonome par rapport à l’institution.
436 La rédaction proprement dite est, elle, assumée par Emile Cottenet, le secrétaire-archiviste de la Chambre. Il 
ne s’agit plus du projet d’un membre, comme c’était globalement le cas en 1848.
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moins  utile  que  celles  nécessaires  aux  nouveaux  locaux  ou  à  la  Condition  des  soies437, 
l’enquête elle-même est dorénavant conçue, sinon comme un autre service aux commerçants, 
du moins comme une mission para-administrative acquise et nécessaire.
Un élément de présentation de l’enquête de 1860, nouveau par rapport à celle de 1848, 
est particulièrement notable. Si une classification à trois degrés est employée dans les tables 
finales du volume (le  niveau inférieur  à celui  de l’industrie  n’ayant  pas de dénomination 
particulière), ce sont les notices à l’échelle de l’ « industrie » qui se sont étoffées. En effet, à 
côté  des  tableaux  concernant  les  réponses  aux  questions  et  de  leurs  commentaires  plus 
qualitatifs438 est apparue une rubrique « historique », souvent assez fournie (une page ou plus, 
pour des centaines d’industries)  et  rédigée par le secrétaire-archiviste  Cottenet.  Or, à côté 
d’une histoire très technique ou d’une énumération des variétés de produits, on y retrouve, 
non  seulement  la  mention  des  règlements  en  vigueur,  mais  aussi  une  brève  histoire  des 
corporations  d’Ancien  Régime  concernant  cette  industrie.  L’apparition  de  ces  éléments 
souligne qu’en 1848-1851, les membres n’étaient pas encore prêts à prendre en compte une 
telle  notion  de  continuité439,  ni  à  aller  aussi  loin  dans  la  description  technique  et 
réglementaire :  la  multiplication  des  chambres  syndicales  à  l’extérieur  de  la  Chambre  et 
l’entrée progressive de leurs membres dans l’institution ont définitivement changé la donne.
Quoi qu’il en soit, la Chambre a été amenée par son travail statistique à proposer des 
classifications des professions avant d’être confrontée directement à la nécessité de choisir des 
catégories de représentation. En cela, sa situation est exceptionnelle440. Elle fournit des outils, 
en 1890, alors que le débat sur la représentativité est devenu central, à ceux qui refusent que 
les  chambres  syndicales  le  règlent  seules :  ainsi  de  Georges  Hartmann441,  membre  de  la 
Société d’économie politique, qui utilise pour les combattre la classification de 1860, qu’il 
applique aux statistiques de la population et des patentes. Cela ne va pas sans mal, puisque le 
commerce  est  absent  de  ces  groupes :  l’auteur  utilise  alors  le  classement  de  l’Exposition 
Universelle, et ceux de Bertillon et de Levasseur442.
437 Procès verbal du 4 janvier 1853. C’est Legentil lui-même qui formule cette alternative.
438 Extrêmement favorables au gouvernement en place, comme l’est le résumé général placé en début d’ouvrage : 
le  denier  paragraphe  des  « résultats  généraux » évoque  « l’habile  direction  imprimée  au  commerce  et  à  
l’industrie par les hommes publics chargés de veiller sur leurs intérêts, qui témoignent surtout des constantes  
méditations qui occupent la sage et généreuse pensée du chef de l’Etat. »
439 Juste  avant  de  passer  aux  résultats  généraux,  l’introduction  de  l’enquête  publiée  évoque  ces 
« monographies » :  « Elles constituent  dans leur ensemble un tableau complet  de Paris industriel  ancien et  
moderne ».
440 cf.  Audrey  SORIA,  La  Chambre  de  Commerce  de  Lyon  au  XIX°  siècle  (1832-1908),  thèse  d’histoire, 
Université de Lyon-II, dir. Yves LEQUIN, 1997, p.332-333. A Lyon, il ne semble exister, jusqu'en 1896, aucune 
classification  d’origine  locale  des  industries.  Depuis  1872,  la  Chambre  transmet  au  préfet  une  situation 
trimestrielle de l'industrie, fondée seulement sur une consultation des membres et des industriels, sans détails 
chiffrés, et qui s’attache aux industries les plus anciennes (la soie par opposition aux autres textiles, pourtant 
devenus prépondérants, par exemple).
441 Georges HARTMANN, La Chambre de Commerce de Paris et la représentation commerciale, Guillaumin et 
cie, 1890, 31p. Ses groupes diffèrent légèrement de ceux de 1860. A partir  d’eux, il propose un système de 
pondération par la moyenne des poids de ces groupes dans le nombre de patrons, d'employés ou ouvriers, de 
patentes,  de  valeur  locative  des  patentes,  et  conclut  ainsi  à  une  nécessaire  représentation  des  groupes  de 
l'alimentation et de l'habillement.
442 Sur ces débats de la fin du XIX° siècle qui lient problèmes de classification et de représentation, cf. Pierre 
ROSANVALLON,  Le peuple introuvable : histoire de la représentation démocratique en France, Gallimard, 
1998, p.124-134.
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La statistique de 1848 apparaît ainsi à la fois comme un aboutissement et comme un 
point de départ. Les débats qui entourent sa composition, et qui pèsent sur les contradictions 
internes  des  résultats  ou  des  méthodes  employées,  résultent  de  la  présence  au  sein  de  la 
Chambre de plusieurs traditions différentes. A l’usage habituel des informateurs s’opposent 
les  renouvellements  de  l’économie  politique,  plus  attentive  à  une  volonté  d’ 
« objectivisme »443. L’opposition, qui se cristallise tant sur des points de méthode que sur la 
discussion du texte qui doit accompagner les tableaux de l’enquête, est dramatisée par les 
circonstances politiques, mais aussi par l’émergence préalable des chambres syndicales, dont 
les représentants, sans forcément assumer une position « patronale », préfèrent une enquête 
auprès des intéressés, ou un usage souple des statistiques, à un recueil exhaustif, coûteux et 
difficile. Mais la réception rapide de l’enquête, certainement favorisée par un titre qui laisse 
planer l’ambiguïté sur la date de ses données, change la donne. Si son introduction (p.17) 
clamait que « la statistique est moins appelée à déduire des conséquences qu’à constater les  
faits », économistes et membres de l’Institut eux-mêmes la reçoivent avant tout comme un 
texte  politique  prouvant  les  méfaits  de  la  Révolution  et  donnant  un  état  véritable  de  la 
condition ouvrière. Les différentes positions représentées au sein de la Chambre peuvent donc 
toutes se satisfaire de cet accueil du produit de leurs négociations. L’usage de l’enquête, qui 
s’avère indispensable à l’administration, légitime la Chambre comme un interlocuteur obligé, 
sinon comme une partie de cette administration, sans l’empêcher d’être donnée en modèle par 
les  économistes  (jusque-là  bien  moins  intéressés  par  les  Chambres  de  Commerce).  Non 
seulement l’institution se fait connaître, mais elle impose ses catégories à ses homologues, 
voire à la Statistique Générale de la France.
Pourtant,  grouper  les  industries,  c’est  aussi  permettre  de  poser  les  questions  de 
représentativité, qui ont clairement émergé à la faveur des deux réformes successives du mode 
de  scrutin  pour  les  Chambres.  Pour  conclure  cette  partie  qui  a  montré  le  profond 
renouvellement de la Chambre et son accommodation à de nouvelles fonctions, à des rapports 
plus proches avec la fabrique parisienne, il  faut évoquer les années 1867 et 1869444 :  à ce 
moment,  le  nouvel  équilibre  qui  semble  avoir  émergé en 1853 bascule  à nouveau. Si  les 
changements des pratiques de la Chambre (abandon de la volonté ancienne de systématisme, 
lancement de services à l’industrie et au commerce impliquant un budget important et une 
autre division  des tâches)  sont  à ce moment  acquis,  ce  sont  deux aspects  qui  avaient  été 
maintenus sous la II° République qui font maintenant débat : le refus de la publicité sur les 
actes de la Chambre, et le contrôle de l’élection par les membres sortants, même sous forme 
de négociation. Deux organisations rivales de chambres syndicales se sont unies pour former 
une « commission des élections de la Chambre de Commerce », qui présente une liste opposée 
443 Pour reprendre la catégorie employée par Eric BRIAN, La mesure de l’Etat. Administrateurs et géomètres au  
XVIII° siècle, Albin Michel, 1994, p.317. Son ouvrage souligne que, à la différence des « statistiques » du XVIII° 
siècle, qui paraissent incommensurables par rapport à nos attentes d’aujourd’hui en la matière, émerge à partir de 
1830 et surtout dans la seconde moitié du XIX° siècle une forme plus conforme aux critères ultérieurs, avec 
notamment l’usage des tableaux.
444 cf.  Recueil  des  procès  verbaux  des  séances  du  comité  central  des  chambres  syndicales  publié  sous  la  
direction de son bureau avec une partie supplémentaire consacrée aux séances des chambres associées. Séances  
des années 1869, 1879 et 1871, 1° et 2° volumes, Cosse, Marchal et Billard / Librairie Guillaumin et cie, 1869-
1871, assemblée générale du 5 juillet 1869.
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à celle des sortants445. Ils convoquent en assemblée générale les notables commerçants pour 
discuter cette  liste :  en 1869, la plupart  se rendent  à cette  assemblée,  qui  avait  été moins 
nombreuse  lors  d’une  première  tentative,  en  1867.  Le projet  est  sans  ambiguïté :  « Il  se 
résume en ces mots : rapports obligatoires du représentant avec le représenté » et émane des 
chambres syndicales, « cette institution nouvelle qui, dans ces temps, est la représentation la  
plus exacte de tous les intérêts que comportent le commerce et l’industrie ». 80 chambres 
prétendent à ce moment représenter 20.000 commerçants ; leurs dirigeants soulignent qu’elles 
ont déjà été acceptées « comme auxiliaires » par le Tribunal de Commerce446. Or, et ce motif 
est plusieurs fois répété447,
« Jusqu’à ce jour, la Chambre de Commerce de Paris n’a pas 
rempli son mandat à la satisfaction de nos intérêts ; grande dame trop 
réservée, elle a si peu fait parler d’elle dans le monde commercial,  
que l’on se demande parfois si elle existe ou non. »
En  effet,  au-delà  des  critiques  sur  l’âge  des  membres  (la  nécessité  d’un  passage 
préalable par le Tribunal est même remise en cause) et sur la trop grande représentation de 
certains secteurs448, c’est moins le contenu de l’action de la Chambre qui est critiqué que sa 
discrétion, et donc le fondement choisi pour son action depuis soixante-cinq ans. Les débats 
sur le choix des candidats restent houleux : d’ailleurs, le projet proclamé implique de grandes 
difficultés, avec l’ « examen impartial des droits de chaque industrie à être représentée et des  
mérites des candidats, en tenant compte des intérêts généraux du commerce. » Le nombre 
réduit de sièges (toujours 21) ne facilite pas la confrontation de ces critères, mais ils donnent 
lieu  à  quelques  choix  très  symboliques,  avec l’exclusion  de Constant  Say (au nom de la 
représentation trop ancienne de l’industrie des sucres, qui n’a pas de chambre syndicale à 
proprement  parler).  Ce neveu d’Horace Say quitte  effectivement  la  Chambre,  tandis  qu’y 
entre,  parmi  d’autres,  Charles  Petit,  fabricant  de  fleurs  artificielles  à  la  fortune  dix  fois 
inférieure  à  celle  de  ses  collègues449.  Il  s’agit  là  d’un  bon  symbole  de  l’effacement  des 
« négociants  rompus  aux  grandes  opérations  du  commerce,  possédant  des  notions  
d’économie politique, et doués d’une intelligence propre à faire des idées générales une saine  
application aux questions qui peuvent leur être soumises », que défendait un autre intervenant 
445 Il  faut souligner que l’attitude bienveillante de la Chambre envers les chambres syndicales en général était 
déjà acquise. En témoigne par exemple le dossier de demande de légion d’honneur d’Elie Lanquetin (AN F12 
5183), avec une lettre du 24 juillet 1865 du Président de la Chambre de Commerce Henri Davillier, qui, évoquant 
à la fois la présence à la Chambre de l’intéressé et son rôle de président de la Commission représentative du 
commerce des vins et eaux-de-vie, écrit : « Monsieur Lanquetin en cette double qualité a rendu au commerce de  
Paris des services signalés ».
446 L’article  « Chambres  syndicales » de  Maurice  BLOCK (dir.),  Dictionnaire  de  l’administration  française, 
Berger-Levrault, 1877, tome 1, p.383, indique que le garde des Sceaux a sommé, en janvier 1875, le Président du 
Tribunal de Commerce de Paris de ne plus désigner une chambre syndicale entière comme arbitre-rapporteur, 
pratique dont le début n’est malheureusement pas daté par cet article.
447 La Chambre est notamment qualifiée d’ « Olympe voilé par les nuages dont il est interdit au vulgaire de  
pénétrer les mystères ».
448 Principalement les « grandes industries », alors que, argument nouveau, elles « auront toujours le pouvoir de 
se faire écouter, même en restant au dehors de la Chambre ».
449 Suivant les données recueillies par Nathalie LAPREVOTE, Les élus, membres et dirigeants de la Chambre de  
Commerce de Paris sous le Second Empire : étude sociologique et stratégie d'un groupe (1848-1872), DEA de 
l’Université  de  Paris-X,  dir.  Alain  PLESSIS  et  Francis  DEMIER,  1991,  140p.  La  tonalité  des  débats  de 
l’assemblée générale confirment cette appréciation sur un « homme fort modeste ». Or Petit est aussi devenu, peu 
après,  président de l’Union Nationale du Commerce et de l’Industrie (cf. son dossier de demande de légion 
d’honneur, très riche, qui date de 1874, en AN F12 5234).
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du débat. Effacement tout relatif, évidemment : par comparaison avec les autres Chambres, 
celle de Paris continue par la suite à laisser une place aux banquiers450, et, jusqu’à nos jours, 
elle propose par exemple un commentaire annuel de la loi de finances qui va bien au-delà de 
fonctions de service ou de représentation d’intérêts particuliers. Il reste qu’avant même cette 
fin du Second Empire,  les chocs successifs subis par la Chambre entre 1848 et  1852 ont 
précipité son rapprochement de la fabrique parisienne, la disparition en son sein des grandes 
familles qui l’avaient dominée, et la prise en compte de questions de représentation,  mais 
aussi, par exemple, de qualité des marchandises. Si la spécificité parisienne subsiste, c’est une 
autre période de son histoire qui s’ouvre.
450 Cependant, dès 1865, elle critiquait la présence de trop nombreux banquiers au sein du Conseil Général de la 
Banque de France (cf. Alain PLESSIS, dans  Régents et gouverneurs de la Banque de France sous le Second  
Empire, Genève : Droz, 1985, p.77-78), ce qui marquait pour le moins une rupture avec son passé.
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CONCLUSION
Le 15 germinal an XIII (5 avril 1805), les membres de la Chambre de Commerce de 
Paris,  consultés  sur  le  salaire  des  commissaires  estampilleurs,  prenaient  l’initiative  de 
répondre par un rapport opposé au principe même de l’estampille. Le 26 mars 1852, leurs 
successeurs approuvent une taxe sur les estampilles apposées à la Douane de Paris, et espèrent 
en retirer des revenus nouveaux pour la Chambre. Ce raccourci saisissant ne rend évidemment 
pas  justice  à la  complexité  des  changements  qui  ont  marqué l’institution.  Il reste  que les 
acteurs eux-mêmes, à la Chambre et ailleurs, décrivent une partie des débats et des réalités qui 
émergent à partir des années 1830 et encore plus après 1848 en termes de « retour » : retour à 
une  qualité  perdue,  notamment  en  matière  de  produits  exportés,  et  retour  à  une  forme 
d’organisation des professions.
Ma recherche peut ainsi se lire comme l’histoire de la reconstruction d’une architecture 
institutionnelle :  la  référence  à  l’Ancien  Régime  reste,  encore  au  milieu  du  XIX° siècle, 
extrêmement présente dans les discours, et il est souvent difficile d’éviter de penser en termes 
de résurgences,  permanences ou rétablissements  ce que partisans et  opposants du moment 
décrivent ainsi. Partir des besoins, parfois contradictoires, exprimés entre 1791 et 1803 par 
l’administration et par les négociants, et étudier la façon dont la Chambre de Commerce de 
Paris  s’en  est  ou  non  saisie,  ainsi  que  les  concurrences  institutionnelles  qu’elle  a  pu 
rencontrer, était dès lors nécessaire. Une étude quantitative des pratiques de la Chambre et des 
profils de ses membres, couplée à une attention au détail des controverses et des procédures 
suivies pour traiter chaque dossier, a permis de dégager de grandes périodes et d’étudier plus 
finement les « tournants », notamment ceux, cruciaux, de 1828-1832 et de 1848-1852. Cette 
étude décrit  donc un grand nombre de tâtonnements  successifs  des acteurs,  mais  aussi  la 
stabilisation relative d’un nouveau système institutionnel.
Les membres de la Chambre de Paris ne prennent pas leur implication dans l’institution 
à la légère, à de rares exceptions près, alors même qu’ils sont souvent au faîte de leur activité 
économique, voire politique. Le passage par la Chambre a en réalité pris place au sein d’un 
cursus honorum intégrant d’autres « fonctions gratuites » plus anciennes, comme celle de juge 
du commerce, ou nouvelles, comme celle de conseiller d’escompte de la Banque de France. 
La Chambre de Commerce apparaît  ainsi  comme un carrefour pour des hommes  dont les 
échelles d’action restent diverses ; y siéger, c’est pouvoir bénéficier d’informations variées et 
souvent confidentielles, à la fois de la part des autres membres et des autorités.
Les membres peuvent donc trouver leur compte à la participation à l’institution, au-delà 
même du fait  qu’elle  peut  être  le  lieu  de défense d’un  secteur  ou d’expression  de choix 
généraux en politique économique.  Mais,  si  les Chambres de Commerce apparaissent peu 
connues de l’extérieur,  nul ne se propose non plus de les supprimer.  Leur existence n’est 
même pas remise en cause en 1814-1820 ou en 1846-1852, lorsque des discussions sur la 
compétence  des  parlementaires  en  économie  ou  la  représentation  nationale  du  commerce 
donnent lieu à des projets  très variés.  En outre,  pendant  l’ensemble du demi-siècle,  si  de 
nombreux débats reviennent sur la définition de l’électorat des Chambres, nul ne se prononce 
pour une restriction de leurs attributions.  Plus souvent contestés sans doute, Tribunaux de 
Commerce  et  Banque de  France  se  maintiennent  également,  et  forment,  à  Paris,  avec  la 
Chambre et le Conseil Municipal, un système qui parvient à s’adapter aux demandes diverses 
des négociants et du pouvoir. La création du Comptoir National d’Escompte en 1848 ou la 
réalisation de la statistique de l’industrie  parisienne montrent  en dernier lieu les capacités 
d’adaptation  à  certaines  de  ces  demandes  dont  fait  preuve  en  particulier  la  Chambre  de 
Commerce.  Ses  pratiques,  peu  encadrées  par  des  textes  normatifs  qui  restent  flous,  peu 
contraintes par une structure légère qui laisse la plus grande place au travail des membres, 
peuvent  être  adaptées  régulièrement  aux  situations  nouvelles,  pourvu  que  les  membres 
trouvent entre eux un consensus1.
Pourtant,  tout  n’est  pas  possible  à  chaque  instant.  Une  étude  chronologique  de  la 
Chambre a permis de marquer le poids de choix initiaux ou précoces, de la part des membres 
comme de l’administration, et la création d’une culture institutionnelle dont certains éléments 
restent  pérennes  bien  après  la  période  étudiée.  Il  serait  facile,  et  pas  forcément  absurde, 
d’invoquer  ici  le  poids  d’un  contexte  économique  ou  géographique.  Dominée  par  des 
négociants  et  des  banquiers  souvent  très  enrichis  pendant  la  Révolution,  la  Chambre  en 
viendrait tout naturellement à défendre le libre-échange, à s’attaquer aux corporations ou aux 
règlements. Placée dans une ville encore dominée par le commerce d’approvisionnement, le 
grand négoce et l’artisanat de luxe, elle serait logiquement étrangère aux questions techniques 
et  ouvrières,  accordant  au contraire  une grande importance  aux entrepôts,  aux  procédures 
douanières, à la prospection de nouveaux marchés. Proche du pouvoir, elle n’aurait que faire 
de ses homologues de province et n’aurait  pas réellement besoin de s’adresser à l’opinion 
publique.
Malgré le poids, difficile à évaluer, de ces facteurs, l’histoire de la Chambre fait surtout 
apparaître de nombreuses bifurcations, souvent accompagnées de débats entre membres ou 
entre  l’institution  et  d’autres  interlocuteurs.  C’est  l’existence  de  la  cooptation  qui  permet 
1 Alors que nombre d’historiens, à un moment où les Chambres étaient mal connues, imaginaient y trouver une 
survivance de l’Ancien Régime ou le refuge d’élites économiques traditionnelles, la flexibilité des Chambres est 
depuis  longtemps  un  topos du  discours  des  acteurs.  Par  exemple,  en  1949,  la  conclusion  d’une  brochure 
anniversaire de la Chambre de Commerce de Marseille décrit ainsi les Chambres : « images mêmes d’un monde 
économique en constante modification, elles sont le seul organisme administratif capable de s’adapter à cette  
évolution,  et  d’apporter  à  chaque  instant  à  l’Etat  un  concours  qu’il  ne  saurait  trouver  dans  des  cadres  
administratifs plus centralisés dont la vocation est différente et la transformation plus lente. » (La Chambre de 
Commerce de Marseille, 1599-1949, le passé, le présent, l'avenir, Marseille, 1949, p.37). En 1953, le directeur 
général de la Banque de Paris et des Pays-Bas, traçant un parallèle entre Chambre, Banque de France et Bourse, 
écrit que « les institutions que nous ont léguées les hommes du début du 19° siècle ont, avec leur force, montré  
une grande souplesse : elles ont su s'adapter à toutes les méthodes nouvelles de financement et d'échange qu'a 
exigées le prodigieux développement de l'industrie, du commerce et des transports » (numéro spécial « 150° 
anniversaire.  La  Chambre  de  Commerce  de  Paris »,  Le  moniteur  consulaire,  organe  officiel  du  comité  
préparatoire des élections consulaires du département de la Seine, n°5, juin 1953, p.18).
l’émergence, malgré les choix initiaux du préfet Frochot, d’une Chambre de banquiers plutôt 
que de négociants.  Après 1832, une réforme de ce système,  réforme qui pourrait  pourtant 
sembler minime, entraîne l’arrivée de membres très différents, n’appartenant pas aux grandes 
familles  présentes  auparavant  et  moins  réticents  vis-à-vis  de  la  notion  de  services  au 
commerce et à l’industrie. Ils vont notamment jusqu’à intervenir aux côtés de l’administration 
fiscale dans la fixation de « types » de sucres, et surtout à créer une Condition des soies et 
laines,  service,  certes  facultatif,  de certification  de  qualités.  Or la  réforme  de 1832 a  été 
négociée par leurs prédécesseurs, qui paraissent s’effacer au moins en partie volontairement, 
pour rejoindre d’autres lieux d’action.
Dernier  exemple  de ces processus qui  aboutissent  à la  création  de nouveaux cadres 
d’action :  la  Chambre de Paris  maintient  une politique d’action  presque toujours discrète, 
alors même que bien des Chambres de province recourent de plus en plus souvent à l’opinion 
publique dans les années 1850. Or, en réalité, c’est l’impression de plusieurs des premiers 
rapports, et surtout de celui de Dupont de Nemours sur la Banque de France, qui aboutit en 
1806  à  imposer  la  contrainte  qui  a  modelé  les  choix  ultérieurs  de  la  Chambre,  avec 
l’interdiction  de  publier.  Loin  d’être  une évidence liée  à  la  situation  parisienne,  l’emploi 
d’autres modes d’action arrive donc à l’issue d’une séquence complexe.
Dupont de Nemours contribue à fixer bien des principes de la Chambre, même si des 
membres  moins  célèbres  jouent  un  rôle  important,  notamment  ceux  qui  ont  participé  à 
l’élaboration du Code de Commerce. Dupont influe certainement sur le choix de discussions 
les plus générales possibles et sur l’adoption sans nuance, pendant de nombreuses années, du 
vocabulaire économique de la Constituante, exaltant la concurrence et la loi générale, contre 
les corporations ou les règlements locaux. Ce vocabulaire rend d’ailleurs quelque peu difficile 
l’abord des premières discussions de la Chambre, tant elles apparaissent comme la traduction 
très lisse d’un discours libéral dominant. Pour autant, il est insuffisant de tirer de l’influence 
de Dupont, puis d’Horace Say, l’idée que l’institution est seulement la caisse de résonance 
d’une économie politique maintenant quelques grands principes identiques, des physiocrates à 
Jean-Baptiste Say puis à l’équipe du  Journal des Economistes. Le discours de la Chambre 
apparaît original, par rapport à l’idée que les négociants et industriels se défieraient de tout 
« esprit de système ». Mais il participe en réalité d’une rencontre avec des économistes qui 
maintiennent eux-mêmes souvent une activité d’entrepreneurs, au moins jusqu’au milieu du 
siècle, et qui ne sont pas inattentifs aux réalités du droit commercial ou des usages concernant 
la qualité des marchandises.
Quoi qu’il en soit, ce n’est pas par une décision personnelle que Dupont a siégé à la 
Chambre dès 1803, lançant en quelque sorte cette tradition de dialogue : il  a au départ été 
choisi par le préfet Frochot, qui était lui-même hostile à l’établissement d’une Chambre de 
Commerce et avait tenté une expérience institutionnelle différente en 1801-1803. Puis Dupont 
avait été confirmé par les quelques dizaines d’autres négociants choisis par Frochot. C’est au 
terme de ces étapes que Paris s’est trouve doté d’une Chambre dont les autorités, mais aussi 
ses membres, attendaient qu’elle ne soit surtout pas une représentation des diverses branches 
du commerce. Au-delà de ce très important constat, pourtant, rien n’était évident quant aux 
fonctions de la nouvelle institution : serait-elle un équivalent de la Société d’Encouragement 
pour l’Industrie Nationale (ce que semblait espérer Frochot)2, une tribune pour les principes 
de  l’économie  politique,  un  outil  d’information  de  l’administration ?  Si  les  limitations 
budgétaires viennent orienter ces choix, d’autres Chambres les ont rapidement tournées en 
s’emparant de la gestion d’équipements, ce que les Parisiens n’en viennent à faire réellement 
que dans les années 1840.
Rien ne relève en réalité de la fatalité dans cette histoire du budget de la Chambre : 
sollicitée dès les années 1820 pour intervenir dans la gestion de la manutention de la Douane 
de Paris, elle accepte avec quelques réticences ce qui est d’abord une tâche de contrôle. Au 
contraire, dans les années 1830 et surtout 1840, elle se trouve impliquée dans des décisions 
d’aménagement de locaux qui ont des enjeux en termes de spéculation immobilière, puis elle 
décide d’utiliser à des usages variés le produit d’une taxe d’abord destinée à ces seuls travaux 
d’aménagement.  La  Chambre,  qui  intervenait  dans  la  gestion  de  la  Bourse  de  Paris 
principalement en termes de contrôle de l’information, et qui y avait ses locaux, se trouve, 
grâce à la manutention de la Douane, dotée à partir du milieu des années 1845 d’un budget 
une  vingtaine  de  fois  supérieur  à  celui  dont  elle  disposait  jusqu’alors :  cela  lui  permet 
notamment d’obtenir des locaux propres et d’y installer la Condition des soies en 1853, mais 
aussi  de  financer  sa  statistique  de  l’industrie  parisienne.  L’articulation  entre  services, 
utilisation de taxes et tâche consultative apparaît alors naturelle aux membres, alors qu’elle 
était inconcevable quarante ans plus tôt.
Sans  pouvoir  résumer  les  interactions  complexes  entre  sollicitations  extérieures  et 
aspirations des membres qui sous-tendent ces évolutions,  il  faut souligner en particulier le 
poids  des  concurrences  institutionnelles.  Ce  poids  est  tout  à  fait  variable :  certains 
« concurrents »,  comme  le  Conseil  Général  du  Commerce,  apparaissent  dès  l’origine  très 
faibles ; d’autres voient leur influence se modifier tout autant que celle de la Chambre. Tenter 
de définir les concurrents de la Chambre, c’est en tout cas toucher du doigt la multiplicité des 
fonctions  que  l’institution  est  susceptible  de  remplir.  Sans  doute,  sous  l’influence  de  la 
situation actuelle, est-on enclin à penser d’abord aux formes d’organisation « corporatives » 
ou « syndicales » qui  pourraient  concurrencer  à  la  fois  les  fonctions  représentatives  et  de 
services  des  Chambres  de Commerce.  A cet  égard,  étudier  la  Chambre  de Paris  (lieu du 
« rétablissement »  des  premières  corporations  en  matière  alimentaire)  à  une  période  où, 
théoriquement,  ni  corporations  ni  syndicats  ne  devraient  exister  est  particulièrement 
intéressant
Avant de revenir sur ces conclusions, il  faut toutefois souligner que nombre d’autres 
concurrences  sont  apparues  au  cours  de  cette  recherche.  Elles  concernent  souvent  des 
institutions  elles-mêmes  mal  connues,  faute de sources ou simplement  d’études :  bien des 
chantiers sont donc ouverts. L’histoire du Conseil d’Etat reste en partie à faire ; la façon dont 
2 Le Comité Consultatif d’Arts et Manufactures, constitué de savants et d’industriels, paraît avoir repris le modèle 
souhaité par  Frochot.  Il  est  notamment apparu dans l’histoire  relatée  ici  pour son opposition,  en 1809,  à  la 
création de chambres syndicales par industries, qui semble avoir été déterminante. Cet organisme reste à étudier, 
à la fois dans ses fonctions propres concernant les brevets et pour ce type d’interventions plus générales.
il  s’impose progressivement  comme instance déterminante  pour l’autorisation des sociétés 
anonymes,  tout  en  devant  recourir  ponctuellement  à  l’expertise  d’un  négociant,  est  par 
exemple riche d’enseignements. Rechercher de quelle façon un ministère comme celui de la 
Guerre s’informe en matière de crédit de ses adjudicataires ou de prix pratiqués, et pourquoi il 
choisit de recourir à une Chambre de Commerce, serait aussi faire un premier pas vers un 
questionnement  plus  large.  Il  reste  difficile  de  se  représenter  de  quelles  informations 
pouvaient disposer les divers bureaux ministériels, pour ce type de décisions mais aussi en 
matière  de politique  économique plus  générale.  Le renouvellement  des  problématiques  de 
l’histoire des statistiques est loin d’avoir tout éclairé en ce qui concerne la période postérieure 
à l’Empire. De plus, outre les statistiques, même au sens large, c’est aussi de nouvelles sur des 
événements, ou de diffusion de textes juridiques français ou étrangers, qu’il est question. Le 
problème se pose de façon similaire, même si les sources sont sans doute plus difficiles à 
inventer, en ce qui concerne l’information des négociants eux-mêmes, à laquelle la Chambre 
concourt, avec plus ou moins de bonne volonté et en ne s’adressant souvent qu’à un cercle 
restreint, par le biais notamment de sa bibliothèque. L’institution est en tout cas apparue au 
carrefour de nombreuses demandes révélatrices de ce qui pouvait ou ne pouvait pas se faire 
ailleurs, en matière d’information économique.
A côté des divers bureaux de l’administration, le Parlement est un autre interlocuteur, 
voire concurrent, de la Chambre, certes moins méconnu pour ce qui est de sa place changeante 
dans l’équilibre des pouvoirs. Si la suppression des Chambres de Commerce a été liée au 
passage du monopole  de la  représentation au Parlement  et  de celui  de la  transmission de 
plaintes et d’informations aux autorités locales, les relations réelles entre parlementarisme et 
poids des institutions consultatives sont loin d’apparaître univoques. Certes, c’est le Consulat 
qui rétablit  les Chambres.  Mais celle de Paris n’est pas forcément,  bien au contraire, plus 
écoutée  sous  l’Empire  que  sous  la  monarchie  de  Juillet,  et  ce  pour  plusieurs  raisons 
importantes.
D’une  part,  le  poids  des  cumuls  de  postes,  au-delà  même  des  simples  relations 
personnelles, n’est jamais à négliger sur de telles questions, et la Chambre fait bien souvent 
appel  à  ses  membres  députés.  Une  véritable  étude  du  fonctionnement  des  Commissions 
parlementaires  en matière  économique,  de l’influence qu’ont  pu y avoir  des députés eux-
mêmes  banquiers,  négociants  ou  manufacturiers,  et  du  recours  de  ces  Commissions  à 
l’interrogation d’intéressés reste d’ailleurs à entreprendre. Il faudrait la compléter par celle du 
traitement des pétitions collectives reçues par les députés ou les Pairs pour se faire une idée du 
rôle du Parlement en matière de décision économique et des rapports des députés aux divers 
intérêts  partiels,  au-delà  du  constat  de  la  défense  par  tel  ou  tel  des  industries  de  sa 
circonscription.
D’autre part,  le rôle d’une institution consultative, lorsqu’elle n’est pas sollicitée par 
l’administration  pour  de  simples  renseignements,  reste  ambigu :  peut-elle  répondre  en 
s’opposant  à  la  politique  du gouvernement  qui  la  consulte,  voire  prendre l’initiative ?  La 
question se pose particulièrement à Paris sous l’Empire et la Restauration, même si la réponse 
est  facilitée  par  l’absence  de  publicité  des  délibérations.  Mais  c’est  bien  à  cause  de  ces 
interrogations que les Chambres de Commerce ont été sommées de ne pas pétitionner auprès 
du Parlement.  Entre information,  filtrage des plaintes et délibérations,  la frontière reste en 
pratique souvent mince, et les membres de la Chambre de Paris en usent largement.
Enfin,  si  l’on veut  tester  l’association  ou la  dissociation  entre poids  des institutions 
consultatives  et  du  Parlement,  il  faut  prendre  en  compte  la  diversité  des  formes  de 
consultation  possibles,  même  lorsqu’il  s’agit  seulement  de  consultation  de  négociants  et 
industriels.  A cet  égard,  deux questions  se  posent  qui  ont  un  poids  déterminant  dans  les 
pratiques  des  Chambres  de  Commerce :  pourquoi  consulter  une  Chambre  plutôt  que, 
directement, un négociant ? et comment créer un organe consultatif à l’échelle nationale ? En 
réalité,  cette  double  concurrence  potentielle  s’est,  pendant  la  période  étudiée,  en  général 
résolue à l’avantage de la Chambre de Commerce de Paris. Si le recours à des individus pour 
des  conseils  ponctuels  est  toujours  présent  pendant  la  période,  et  tend  même  à 
s’institutionnaliser  avec  la  création  de  Commissions  ad  hoc  ou  de  formes  d’enquête 
nationales, la Chambre est souvent elle-même consultée pour désigner ceux qui pourront être 
entendus. Quant aux Conseils Généraux du Commerce et des Manufactures, ils se heurtent de 
façon récurrente à des obstacles pratiques liés aux distances et au coût, pour un négociant, de 
l’éloignement  de  ses  affaires,  qui  font  qu’ils  sont  souvent  peu  actifs  et  dominés  par  les 
Parisiens. Une étude réelle de leurs procès verbaux reste toutefois à entreprendre pour statuer 
plus précisément sur leurs activités.
Elle  permettrait  d’avancer  sur  une  question  cruciale,  celle  du  rapport  à  la  notion 
d’intérêt  local chez des hommes censés représenter, soit  une branche d’industrie,  soit  « le 
Commerce », et chez ceux qui les interrogent. Le parcours de la Chambre de Paris, en la 
matière, est forcément exceptionnel, la tentation d’identifier les intérêts de la capitale et ceux 
de  la  Nation  étant  évidemment  forte3,  tandis  que  les  méfiances  envers  les  mouvements 
populaires ont imposé à Paris une administration locale bien particulière. Seules des études 
plus  nombreuses  de  Chambres  de  Commerce  et  celles  des  Conseils  établis  à  l’échelle 
nationale permettraient d’en savoir plus sur les tentatives de coordination entre institutions 
locales et sur la mobilisation dans les discours de notions comme celle de fabrique, ou bien de 
branche  définie  à  l’échelle  nationale.  Il  paraît  clair  que  l’horizon  géographique  réel  des 
interventions des Chambres n’a pas grand chose à voir avec l’échelle de leur circonscription ; 
en tout cas, à Paris, les membres sont plus soucieux, au moins jusqu’au Second Empire, du 
Havre que de la vallée de l’Essonne ou même des Batignolles,  et  cela se ressent dans le 
3 Elle reste présente de nos jours chez les membres, mais elle est sous-tendue par une organisation très différente 
de celle du XIX° siècle, dans la mesure où, loin de rester isolée de ses homologues, la Chambre de Paris a choisi,  
depuis le début du XX° siècle, de jouer un rôle de coordination entre elles : sa position de surplomb joue donc 
sur  des  ressorts  différents.  Jacques  Fougerolle,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  et  de 
l'Association des Présidents de Chambres de Commerce de l'Union Française, pouvait en tout cas déclarer, en 
1953, à propos de sa Chambre : « C'est dire que, dépassant le cadre de la circonscription consulaire parisienne,  
elle s'inscrit véritablement à l'échelle de la nation tout entière. Conseil des pouvoirs publics, elle est l'interprète  
naturelle, au-dessus de toutes les contingences individuelles ou professionnelles, des voeux du commerce et de  
l'industrie pris dans leur acception la plus haute et dans leur sens le plus vaste. » (« 150° anniversaire.  La 
Chambre de Commerce de Paris », Le moniteur consulaire, organe officiel du comité préparatoire des élections  
consulaires du département de la Seine, n°5, juin 1953, p.23). Sans prendre ce type de déclarations pour argent 
comptant, il faut souligner la persistance depuis la création de la Chambre de cette rhétorique bien particulière.
traitement  qu’ils  font  des  questions  de  transport,  où  la  navigation  de  la  Basse-Seine  est 
privilégiée.
Au-delà de cette mesure de l’inscription des membres dans un espace commercial, c’est 
la question de la représentation qui entre ici en jeu. Malgré sa prétention régulière à parler au 
nom  de  la  France  entière,  c’est  le  rapport  à  la  notion  de  branche  et  aux  organisations 
spontanées  qui  peuvent  en  émaner  qui  marque  l’histoire  du  premier  demi-siècle  de  la 
Chambre de Paris. Modelée par les convictions de ses premiers membres, sans doute aussi par 
un lien  tôt  établi  avec le  préfet  de la  Seine  aux dépens  du préfet  de police,  la  Chambre 
maintient sans faille, jusque vers 1840, une opposition à tout ce qui pourrait se rapprocher 
d’une corporation.
L’attitude  pourrait  surprendre  de  la  part  d’un  « corps  intermédiaire »,  et  montre  la 
grande  diversité  de  figures  que  cette  catégorie  peut  recouvrir.  Elle  pourrait  en  revanche 
paraître  banale  de  la  part  de  grands  négociants  et  banquiers,  s’il  n’était  apparu  dans 
l’historiographie  récente  qu’ailleurs  ou  en  d’autres  temps,  le  négoce  s’était  tout  à  fait 
accommodé des corporations. Quoi qu’il en soit, ce qui frappe, c’est le caractère structurant de 
cette opposition pour la formation de l’identité de la Chambre. Elle en vient, en 1832 et même 
encore en 1848-1852, à continuer d’opposer la compétence des membres, qu’elle défend, à 
leur représentativité, alors même que ses pratiques commencent à s’éloigner de ce discours. 
En outre, l’argumentation plus générale de la Chambre, synthétisée dans le rapport rédigé par 
Vital  Roux  qu’elle  publie  dès  1805  contre  la  corporation  des  marchands  de  vins,  est 
régulièrement  invoquée,  comme  modèle  ou  comme repoussoir,  par  les  acteurs  des  débats 
ultérieurs,  au  moins  jusqu’aux  années  1820.  Ce  rapport  reste  en  fait  une  référence  pour 
l’historiographie des  corporations,  voire  pour les acteurs  politiques  des débats des années 
1880-1944.
L’étude des  controverses  sur  les  corporations  dans  lesquelles  s’insère  la  Chambre  a 
aussi permis de rencontrer des projets bien plus variés, qui ne rejouaient pas seulement les 
grands épisodes de 1776. Les débats du Conseil d’Etat, en 1806-1811, autour des Chambres 
Consultatives d’Arts et Manufactures, des Prud’hommes et de la notion de chambre syndicale 
montrent  ainsi  la  difficulté  à  répartir  les  fonctions  remplies  par  les  corporations  dans  la 
nouvelle architecture institutionnelle. A cet égard, la demande par la Chambre de Commerce 
elle-même, à partir de 1837, de l’installation de Prud’hommes à Paris marque une charnière 
importante ; peu après, la Chambre commence aussi à accorder son attention aux chambres 
syndicales. Dès ce moment, et surtout après 1848, l’acceptation de formes de structuration 
spontanées à l’échelle des branches pose le problème, non seulement de la légitimité de la 
Chambre comme structure représentative du commerce en général,  mais aussi du caractère 
patronal de ces nouvelles organisations. Quitter la Chambre en 1852, c’est en effet la laisser 
confrontée à cette problématique qui s’exprime clairement dans son enquête sur l’industrie 
parisienne : est-il encore possible de refuser la notion de patron comme catégorie juridique ou 
statistique, au nom notamment des spécificités des petits ateliers ou du travail d’ouvriers en 
chambre ? L’émergence à la fin du XIX° siècle d’un véritable syndicalisme patronal relayé par 
les  Chambres  de  Commerce,  puis  la  confrontation  à  des  instances  officielles  paritaires 
viennent sur ces points bouleverser la donne.
Ni corporation, ni organisation patronale, ni, pour l’essentiel, organisme de service aux 
commerçants,  la Chambre de Commerce de Paris  n’est  pas pour autant,  dans la  première 
moitié du XIX° siècle, un pur organe de conseil à l’administration. Plus exactement, la notion 
de conseil  s’étend si  largement  qu’elle  définit  en elle-même un champ très  ouvert :  bien 
qu’elle ne remplisse pas les fonctions des Chambres de Commerce actuelles, l’institution est 
loin d’être un simple lieu de sociabilité des élites. Définir un intérêt général du Commerce ; 
gérer  en  son  nom,  grâce  à  des  constructions  juridiques  souvent  incertaines,  diverses 
institutions, ou du moins se prononcer sur leur gestion : ces fonctions qui placent toujours 
l’institution à la lisière de la notion de représentation ne paraissent pouvoir être remplies que 
par elle. D’autre part, et malgré toute une série de refus ou d’échecs, la Chambre reste le seul 
interlocuteur  possible  pour  nombre  de  demandes  d’expertise  (au  sens  propre,  sur  des 
marchandises, mais surtout au sens plus large de compétences spécialisées dans un secteur 
précis) et d’information. Ces dimensions imposent le recours à des informateurs : choisir de 
les laisser hors de la Chambre, ou d’imposer à l’intérieur de celle-ci, pour plus d’efficacité en 
la  matière,  la  présence  d’un  connaisseur  des  bois  ou  des  vins,  c’est  également,  pour  les 
membres,  se  confronter  à  la  représentativité  de  la  Chambre  par  rapport  à  l’économie 
parisienne.
J’ai  donc exploré  cette  question  des  rapports  entre  expertise  et  représentation,  pour 
l’exprimer  dans  ses  termes  les  plus  larges,  à  partir  de  prises  de  positions  théoriques  des 
membres  de la  Chambre  de Commerce  de Paris  et  de leurs  interlocuteurs,  mais  aussi  de 
pratiques  tout  à  fait  concrètes,  concernant  le  partage  de  tâches  entre  membres  et  entre 
Commissions. Ce travail reste à poursuivre en ce qui concerne d’autres périodes, et au premier 
chef le Second Empire, avec la légitimation progressive des chambres syndicales. Il faudrait 
aussi  prendre  en  compte  les  expériences  étrangères :  pour  évoquer  d’autres  Chambres  de 
Commerce,  certes,  qui  ont  diversement  tenté  de s’inspirer de l’expérience française,  ainsi 
1852 en Belgique ;  mais  aussi  pour statuer de façon plus  précise sur  l’influence dans  les 
projets  français  de  références  à  l’Angleterre,  notamment4.  Board  of  Trade et  enquêtes 
parlementaires  apparaissent  régulièrement,  dans  l’administration  française  du  XIX° siècle, 
4 Quant aux Chambres de Commerce anglaises (qui sont des associations spontanées financées par souscription), 
leur modèle n’est invoqué dans aucun des débats que j’ai pu consulter autour de la Chambre de Commerce de 
Paris. Mais un chantier reste ouvert quant à la France, qui inciterait d’autant plus à mener la comparaison avec 
l’Angleterre :  il  concerne  les  rapports  des  Chambres  de  Commerce  avec  les  associations  de  négociants  ou 
d’industriels ne relevant pas du modèle de la chambre syndicale ou du groupe de pression douanier. J’ai évoqué 
pour  ma part  la  fonction  de  renseignement  remplie  par  les  Cercles  du  Commerce  parisiens.  Un  autre  cas 
nécessiterait  quelques  monographies  supplémentaires  et  une  synthèse :  c’est  celui  des  diverses  « sociétés 
industrielles » dont plusieurs sont créées dans les années 1830 (celle de Rouen étant plus ancienne), notamment à 
Mulhouse, Nantes et Amiens, et qui paraissent jouer un rôle important sous le Second Empire. Elles apparaissent 
complémentaires des Chambres notamment parce qu’elles ont plus de liberté pour gérer leurs fonds, ce qui leur 
permet par exemple d’attribuer des prix, mais elles ont souvent besoin de passer par l’administration pour obtenir 
autorisations  ou  subventions  (cf.  une  brève  description  dans  Paul  LOGIE,  La  Chambre  de  Commerce  et  
d'Industrie  d'Amiens,  1761-1961,  Amiens :  impr.  Yvert  et  cie,  1964,  p.84 ;  réciproquement,  sur  Mulhouse, 
l’étude  de  Florence  OTT,  La  Société  Industrielle  de  Mulhouse,  1826-1876.  Ses  membres,  son  action,  ses  
réseaux, Presses Universitaires de Strasbourg, 1999, 812p., pâtit de l’absence de références existantes quant à la 
Chambre de Commerce). Etudier ce type d’institution, en plus des chambres syndicales, pourrait permettre de 
mieux comprendre quels avantages spécifiques offre en contrepartie l’existence de Chambres de Commerce.
comme des références obligées : pourtant, ce sont des arbitrages spécifiques qui sont choisis, 
en France, en matière de recueil de données économiques et d’interrogation des négociants, 
arbitrages  qui  laissent  régulièrement  une grande place aux Chambres  de Commerce.  Sans 
renverser  l’idée  de l’exception  française  en  matière  d’absence  de corps  intermédiaires,  le 
constat  de  cette  utilisation  très  particulière  des  compétences  des  hommes  d’affaires  par 
l’administration pose le problème des limites de cette dernière en matière économique, qui 
l’amènent  à  négocier  perpétuellement  avec  des  « experts » qui  se  veulent  toujours,  d’une 
façon ou d’une autre, aussi des représentants. 
Index5
5 Le texte et les notes sont indexés, à l’exception des références bibliographiques ou de sources. J’ai choisi de me 
limiter aux noms des acteurs par opposition à ceux des historiens. Les membres de la Chambre de Commerce 
entre 1803 et 1852 sont indiqués en gras. 
